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> 

Lorsque  se  renouvela  Tannée  politique ,  aucun  indice  ne  lais- 
sait encore  pressentir  la  fin  de  cette  prospérité  sans  nuages  qui, 
au  commencement  de  la  session  dernière,  semblait  être  pour 
longtemps  assurée  à  la  France.  Les  grands  travaux  d'utilité 
publique,  l'industrie  et  le  commerce,  avaient  continué  à  déve- 
lopper de  plus  en  plus  toutes  les  ressources  du  pays,  et  rien  au 
dehors  ne  menaçait  d'entraver  dans  sa  marche  le  progrès  inté- 
rieur. Cependant  quelques  signes  avant-coureurs  d'une  réaction 
dangereuse  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester.  Ce  besoin  impé- 
rieux de  relations  qui,  depuis  quelques  années,  pousse  les 
peuples  les  uns  vers  les  autres,  avait  entraîné  la  France  à  son 
tour  dans  l'exécution  de  ces  travaux  gigantesques  qui  partout, 
autour  d'elle,  avant  elle,  en  même  temps  qu'elle,  sollicitaient 
les  efforts  et  réclamaient  les  sacrifices  de  l'Europe.  Longtemps 
elle  avait  hésité  à  entrer  dans  l'application  de  ces  découvertse 
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nouvelles  qui  sont  appelées  à  changer  la  surface  du  monde, 
longtemps  elle  avait  discuté  vainement  leurs  avantages,  et  elle 
s'était  vue  enfin  précéder  d'une  manière  dangereuse,  non  pas 
seulement  par  la  reine  de  l'industrie  moderne,  mais  èncore  pat* 
des  nations  d'une  importance  secondaire. 

C'est  alors  qu'elle  se  précipita  dans  la  carrière  avec  cette 
impétuosité  qui,  chez  elle,  suit  trop  souvent  la  défiance.  On 
vit,  sur  tous  les  points  du  pays,  l'engouement  succéder  à  la 
crainte  ;  toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer  furent  attaquées  à  la 
fois,  et  une  spéculation  effrénée  s'attacha  à  ces  entreprises. 
Treize  compagnies  autorisées,  cent  autres  formées,  pour  la  plu- 
part, sur  des  bases  insuffisantes,  et  sans  autre  espérance  que 
celle  d'être  absorbées  par  des  sociétés  sérieuses  et  de  vendre 
chèrement  leur  mort;  une  concurrence  déloyale  organisée 
contre  la  spéculation  honorable,  des  promesses  d'action  vendues 
au  grand  jour  malgré  le  vœu  de  la  loi ,  des  primes  exagérées, 
des  fortunes  scandaleuses  :  tel  fut  le  spectacle  donné  par  cette 
faveur  aveugle. 

Mais  aux  espérances  excessives  avait  bientôt  succédé  une  pa- 
nique générale.  Des  catastrophes  éclatantes  donnèrent  le  signal 
d  une  crise  que  l'état  de  la  place  en  Angleterre  ne  fit  qu'ac- 
croître. Les  capitaux  attendus  de  Londres  y  étaient  rete- 
nus pour  les  besoins  inopinément  survenus  dans  ce  pays  ;  le  nu- 
méraire français  se  trouvait  en  même  temps  engagé  outn* 
mesure  par  les  versements  excessifs  faits  à  une  roule  de  compa- 
gnies; en  quelques  jours,  des  actions  primitivement  cotées  â 
80  fr.  tombèrent  à  5  fr.,  même  après  adjudication  de  la  ligne. 

Une  autre  cause  plus  grave  encore  influait  sur  les  esprits.  Si  là 
récolte  des  céréales,  en  1845,  avait  été,  à  peu  de  chose  près,  ce 
qu'elle  est  d'ordinaire  en  France,  ce  précieux  tubercule,  qui  est 
devenu,  dans  tant  de  localités,  le  pain  du  peuple,  avait  manqué 
sur  quelques  points.  Le  mal  n'était  pas,  il  est  vrai,  bien  grand 
en  France;  mais,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Irlande  sur- 
tout ,  il  avait  atteint  des  proportions  effrayantes.  De  là  uné 
hausse  extraordinaire  du  prix  des  céréales  dans  une  partie  de 
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l'Europe;  ce  prix  était,  en  Angleterre,  de  moitié  plus  élevé  que 
l'année  précédente,  et  l'Irlande  allait  réclamer  un  supplément 
énorme  de  grains  pour  remplacer  sa  nourriture  exclusive.  Déjà, 
dans  les  premiers  jours  de  1846,  cette  situation  réagissait  sur 
les  marchés  français. 

Si  une  mauvaise  année  suivait  à  une  année  médiocre,  que 
ne  faudrait-il  donc  pas  craindre?  A  une  crise  alimentaire  succé- 
deraient sans  doute,  comme  une  conséquence  naturelle,  une 
crise  industrielle  et  une  crise  financière.  Sans  doute ,  la  France 
saurait,  par  sa  force  propre,  surmonter  ces  dangers;  mais  il 
n'en  était  pas  moins  vrai  qu'une  situation  semblable  se  déclarant 
alors  que  les  grands  travaux  publics  n'étaient  encore  qu'ébau- 
chés, quand ,  pour  plusieurs  années  encore,  les  réserves  de  l'a- 
mortissement étaient  engagées,  quand  un  déficit,  peu  inquié- 
tant dans  des  circonstances  ordinaires,  mats  grave  dans  les 
moments  de  crise,  se  manifestait  de  plus  en  plus  dans  nos 
finances,  quand  l'Algérie  réclamait  encore  d'énormes  sacri- 
fices, quand  notre  marine,  enfin,  n'était  pas  encore  établie  sur 
ce  pied  respectable  qui  convient  à  une  grande  nation,  l'avenir 
du  pays  se  trouverait ,  sinon  compromis,  au  moins  reculé  par 
ces  malheurs  et  par  ces  fautes. 

Quoi  qu'il  en  dût  être  plus  tard,  et  malgré  ces  germes  de 
complications  futures,  l'état  du  pays,  au  début  de  l'année, 
n'offrait  rien  d'alarmant.  Les  recettes  publiques  suivaient  ce 
mouvement  ascendant  qui  est  le  signe  le  plus  snr  du  bien-être 
général. 

Au  dehors,  aucune  question  grave  ne  s'élevait  ;  la  conven- 
tion relative  à  la  traite  des  noirs  semblait  avoir  éteint  tout  sujet 
de  querelle  avec  l'Angleterre.  Si  des  différends  sérieux  parais- 
saient menacer  la  paix  générale ,  ce  ne  devait  être,  selon  toute 
prévision  possible,  que  dans  des  contrées  éloignées,  et  la  France 
ne  pourrait  être  appelée  qu'à  en  être  spectatrice. 

Au  dedans,  l'attitude  des  partis  annonçait  le  même  calme  , 
donnait  les  mêmes  espérances.  Aux  luttes  passionnées  qui ,  l'an- 
née dernière,  avaient  menacé  chaque  jour  l'existence  du  Cabi- 
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net ,  avait  succédé  une  paix  profonde,  et  le  parti  conservateur, 
désormais  rallié  tout  entier  sous  la  bannière  ministérielle,  se 
sentait  sûr  d  une  victoire  qu'on  ne  lui  disputerait  pas.  Une  fu- 
sion s'opérait  entre  les  deux  fractions  les  plus  importantes  de 
l'opposition,  la  gauche  constitutionnelle  et  le  centre  gauche; 
mais  si  cette  union  devait  être  en  péril ,  ce  ne  serait  que  lorsque 
la  fin  de  la  législature  actuelle  ramènerait  des  élections  nou- 
velles et  de  nouvelles  occasions  de  lutte  entre  les  partis. 

la  session  des  Chambres  s'ouvrit  le  27  décembre  1846. 

Le  discours  de  la  couronne  était  empreint  d'une  réserve  ex- 
trême ,  et  se  bornait  à  esquisser  la  situation  générale  sans  en- 
trer dans  des  détails  susceptibles  de  provoquer  de  longs  débats. 
Les  premiers  paragraphes  rappelaient ,  comme  à  l'ordinaire,  les 
principaux  résultats  de  la  politique  d'ordre  et  de  conservation, 
l'exécution  des  grands  travaux  publics  poussée  avec  une  activité 
toute  nouvelle,  le  bon  état  de  nos  finances,  les  pacifiques  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères.  Le  Roi  ajoutait  spéciale 
ment  en  ce  qui  concernait  l'Angleterre  : 

€  L'amitié  qui  m'unit  à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  que  récemment 
encore  elle  m'a  ti  affectueusement  témoionée ,  et  la  confiance  mutuelle  de 
nos  deux  gouvernements,  ont  beureusemeui  assuré  les  bonnes  et  intimes  rela- 
tions des  deux  Etais.  » 

La  fin  du  paragraphe  avait  trait  à  la  convention  conclue  pour 
remplacer  le  droit  de  visite;  le  vœu  des  adresses  précédentes  y 
était  textuellement  reproduit  : 

«  La  convention  conclue  entre  nous  pour  mettre  un  terme  1  l'odieux  trafic 
des  esclaves  reçoit  en  ce  moment  son  exécution.  Ainsi ,  par  la  coopération 
cordiale  de*  forces  maritimes  des  deux  Etals ,  la  traite  sera  efficacement  ré- 
primée, et,  en  même  temps,  notre  commerce  sera  replacé  sous  la  surveillance 
exclusive  de  notre  pavillon.  > 

Le  discours  insistait  particulièrement  sur  ce  concours  des 
deux  puissances,  et  manifestait  l'espoir  que,  sur  les  rives  de  la 
Plata,leur  action  commune  amènerait  le  rétablissement  des 
relations  commerciales  régulières  et  pacifiques. 

Quant  à  l'Algérie ,  tout  en  déplorant  les  événements  fâcheux 
qui  avaient  signalé  la  lutte  de  l'année  écoulée,  Sa  Majesté  ex- 
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primait  l'assurance  qu'avec  l'aide  du  temps  notre  persévérance 
énergique  fonderait  la  sécurité  et  la  prospérité  de  cette  colonie. 

On  le  voit,  le  silence  le  plus  complet  était  gardé  relative- 
ment aux  affaires  de  l'Orient,  de  la  Grèce,  de  l'Espagne,  du 
Mexique.  Il  n'était  pas  parlé  non  plus  de  l'expédition  projetée 
contre  Madagascar,  ni  du  renouvellement  récent  de  la  conven- 
tion belge  (  voyez  le  texte  du  discours  ù  l'Appendice ,  p.  1). 

Le  29  décembre ,  la  Chambre  des  députés  procéda  à  l'installa- 
tion de  ses  bureaux.  Pour  la  présidence,  M.  Sa  uzet  était,  comme  à 
l'ordinaire,  le  candidat  du  parti  conservateur;  toutes  les  nuances 
réunies  de  l'opposition  portaient  un  seul  candidat,  M.  Dufaure. 
L'année  dernière,  on  se  le  rappelle ,  il  avait  fallu  deux  (ours  de 
scrutin  pour  donner  à  M.  Sauzet  177  voix  sur  331  votants. 
Cette  année,  sur  364  votants,  majorité  183,  M.  Sauzet  obtint 
213  voix,  et  M.  Dufaure  n'en  réunit  que  147.  Le  parti  conser- 
vateur avait  donc  une  majorité  absolue  de  30  voix,  une  majorité 
relative  de  66. 

Le  lendemain,  les  quatre  candidats  conservateurs  à  la  vice- 
présidence  furent  nommés  au  premier  tour  de  scrutin  :  M.  Bi- 
gnon,  par  210;  M.  Lepelctier-d'Aulnay,  par  202  :  M.  Debelleyme, 
par  189:  M.  Duprat.  par  188.  L'année  dernière,  un  membre  de 
l'opposition,  M.  Dufaure,  avait  été  nommé  vice-président,  et , 
à  un  second  tour  de  scrutin,  M.  Debelleyme  ne  l'avait  emporté 
que  de  quatre  voix  sur  M.  Bidault. 

Le  parti  conservateur  eut  également  la.  presque  unanimité 
dans  la  nomination  des  commissaires  de  l'Adresse. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires  donna  le  même 
résultat  :  les  trois  candidats  présentés  par  le  parti  conservateur, 
MM.  de  L'Espée,  Boissy  d'Anglas,de  Las  Cases,  et  M.  Lacrosse, 
présente  par  l'opposition,  suivant  l'usage,  et  accepté  par  la 
majorité,  furent  nommés  au  premier  tour  de  scrutin. 

Ainsi ,  l'existence  du  ministère  ne  pouvait  pas,  comme  l'année 
dernière,  être  mise  en  cause.  L'opposition  n'allait  avoir  qu'a  s'oc- 
cuper d'influer  sur  l'opinion  publique  et  sur  le  corps  électoral. 
C'était  la  une  tâche  sérieuse  à  la  fin  d'une  législature.  En  effet, 
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les  élections  générales  avaient  été  hautement  annoncées  pour 
dot nre  de  la  se** ion. 

La  fusion  récente  des  deux  fractions  les  plus  importantes  de 
l'opposition  donnerait  à  la  lotte  électorale  une  signification 
toute  nouvelle. 

Mais  les  débats  de  l'Adresse  devaient,  par  cela  même ,  perdre 
la  gravité  qui  s'attache  d'ordinaire  aux  questions  de  cabinet; 
peut-être,  en  compensation,  allaient-ils  y  gagner  en  grandeur 
réelle,  les  personnalités  s  effaçant  devant  les  intérêts  généraux 
du  pays.  Aussi  les  discussions  de  la  Chambre  des  pairs  eurent- 
elles  cette  année  une  importance  et  une  étendue  peu  habi- 
tuelle. 

La  discussion  de  l'Adresse  a  la  Chambre  des  pairs  s'ouvrit, 
le  6  janvier,  par  un  sérieux  débat  sur  les  ordonnances  du 

7  décembre  1845  et  sur  la  réorganisation  du  conseil  royal  de 
l'Université  (  voyez  le  texte  de  ces  ordonnances  dans  Y  Annuaire 
de  16*5,  Histoire  de  France,  p.  343,  Appendice,  p.  30). 

M.  le  vicomte  Villiers  du  Terrage  prit  le  premier  la  parole. 
L'honorable  orateur  se  préoccupe  surtout,  on  le  sait,  des  ten- 
dances morales  et  religieuses  du  gouvernement.  Rappelant 
I  heureuse  solution  de  l'affaire  des  jésuites,  M.  Villiers  du  Ter- 
rage  accordait  que  la  négociation  avec  la  cour  de  Rome  avait 
été  habilement  conduite,  quoique  peut-être  il  eût  été  à  désirer 
qu'elle  parût  plus  au  grand  jour,  qu'elle  fût  revêtue  d'une  forme 
solennelle  :  mais  ce  qu'il  y  avait  eu  de  regrettable ,  c'était  la  po- 
lémique violente  qui  avait  précédé  cette  heureuse  solution, 
rendue  si  facile  par  la  sagesse  de  cette  Rome  tant  calomniée. 
On  avait  trop  dit  qu'on  cédait  à  l'état  de  l'opinion  publique,  à 
des  préventions  devenues  générales.  Cette  atteinte,  portée  aux 
principes  conservateurs,  n'avait  pas  été  sans  danger  pour  le 
parti  lui-même  et  pour  la  morale  publique.  En  effet,  l'affaire 
du  Collège  de  France  n'avait  pas  tardé  à  succéder  à  celle  des  jé- 
suites, et  on  avait  vu  les  ennemis  du  catholicisme  mettre  leur 
orgueil  à  le  poursuivre ,  à  l'attaquer  sous  toutes  les  formes  et 
|ar  toub  les  moyens. 
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Qu'avait-on  voulu  au  fond ,  continuait  l'orateur,  dans  eette 
lutte  contre  les  jésuites?  Les  coups  qu'on  leur  portait  ne  s'a- 
dressaient-ils  pas  plus  haut?  (Test  ce  que  sans  doute  on  appren- 
drait bientôt,  lorsque  le  projet  de  loi  sur  renseignement  serait 
soumis  à  une  discussion  nouvelle. 

M.  Villiers  du  Terrage  n'entendait  pas  appeler  sur  l'ensei- 
gnement ,  plus  que  sur  l'exercice  d  aucun  autre  des  droits  ci- 
vils ,  le  fol  excès  d'une  licence  illimitée.  Mais  lorsqu'on  marchait 
au  renversement  du  christianisme,  le  christianisme  n'était-il  pas 
en  droit  d'invoquer,  de  la  part  de  l'instruction  publique,  quel- 
ques garanties?  Ces  garanties,  l'orateur,  confiant  dans  les  lu- 
mières et  dans  le  caractère  élevé  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  s'attendait  à  les  trouver  incrites  dans  le  nouveau 
projet  ;  sans  doute,  M.  de  Salvandy  ne  soutiendrait  devant  les 
Chambres  que  des  principes  qui  peuvent  servir  de  base  à  la  fois 
à  la  morale  religieuse,  à  la  liberté  des  familles,  à  la  force  des 
études.  Une  émulation  calme,  une  sage  concurrence,  pourraient 
seules  parvenir  à  ce  but,  qu'en  présence  du  travail  redoutable 
qui  agite  la  société  européenne,  et  qui  s'attaque  à  la  politique 
par  la  religion ,  il  était  si  désirable  de  voir  bientôt  atteindre. 

A  ces  nobles  paroles,  M.  Cousin  ré|>ondit  par  un  blâme 
franchement  exprimé  contre  les  ordonnances  modificatrices  du 
conseil  royal  de  l'Université. 

L'ancien  ministre  voyait  un  danger  sérieux  dans  cet  acte  mi- 
nistériel préparé  dans  l'ombre,  et  qui  était  venu  tout  a  coup 
troubler  la  paix  du  département  de  l'instruction  publique,  re- 
muer ses  deux  grandes  magistratures ,  les  conseils  académiques 
au  sein  de  chaque  province ,  et  le  conseil  royal  au  sommet  de  la 
hiérarchie.  Cet  acte  ébranlait  tout,  sous  le  prétexte  de  tout  raf- 
fermir: i|  agitait  le  présent ,  il  menaçait  l'avenir. 

L'éloquent  orateur  faisait,  en  termes  piquants,  à  M.  le  mi- 
lustre  de  l'intruction  publique  un  reproche  au  reste  assez  flat- 
teur, celui  d'aimer  trop  la  gloire,  a  et,  ajoutait-il,  on  ne  peut 
pus  acquérir  de  gloire  dans  l'Université,  surtout  en  un  jour.  » 

«  A  la  longue,  ou  peut  s'y  faire  honneur  par  une  aihuuuMraiiou  réyuliéie  et 
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vigilante .  par  l'esprit  d'ordre  et  de  suite;  mais  ce  n'est  pas  un  lieu  ou  Ton  se 
puisse  illustrer  par  des  exploits  éclatants  et  inattendus.  De  trop  grands 
esprits  seraient  mal  a  l'aise  dans  une  aussi  étroite  enceinie.  Mous  ne  com- 
portons que  des  services  obscur»,  un  mouvement  refilé  et  tempéré.  M.  le 
ministre  se  complaît  dans  les  souvenirs  de  l'époque  impériale;  qu'il  me  per- 
mette donc  de  lui  rappeler  un  grand  mot  de  Napoléon  :  «L'Université écri- 
vait l'empereur  à  son  premier  grand  maître,  dans  des  instructions  dignes 
d'être  méditées,  l'Université  doit  marcher  comme  le  monde ,  sans  bruit-  > 

•  Aujourd'hui  le  bruit  et  l'agitation  sont  comme  à  l'ordre  du  jour  de  l'Uni- 
versité. Tout  est  en  mouvement  t  tout  est  en  feu.  Des  ordonnances ,  sur 
lesquelles  le  conseil  n'a  pas  même  été  consulté,  et  qu'il  apprend  par  le 
Moniteur,  tombent  chaque  jour  sur  nos  têtes,  renouvelant  tout,  boute- 
versant  tout ,  et  cela  dans  la  meilleure  intention  du  monde ,  pour  rétablir 
I  ordre,  troublé ,  dit-on ,  depuis  trente  années.  » 

N'était-ce  pas  là  un  triomphe  éclatant  remporté  par  les  ad- 
versaires de  l'Université,  et  en  particulier  par  M.  le  comte 
de  Montalembert,  M.  le  comte  Beugnot  et  M.  le  marquis  de 
Barthélémy?  En  effet,  leur  principal  argument  contre  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  avait  été  une  accusation  d'illé- 
galité et  de  tyrannie ,  accusation  étrange  cependant  en  présence 
des  votes  consécutifs  par  lesquels  ce  comité  était  maintenu,  en 
présence  de  la  mention  qui  en  est  faite  dans  la  grande  loi  de 
1833  sur  l'instruction  primaire. 

Aujourd'hui  on  voyait  revenir  à  cette  opinion  sur  l'obligation 
du  comité,  qui?  le  grand  maître  de  l'Université  lui-même,  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  M.  le  ministre,  dans  le  rap- 
port au  Roi  qui  précède  les  ordonnances ,  déclarait ,  en  effet , 
que  le  comité  de  l'instruction  publique  ne  repose  point  sur  des 
bases  légales ,  qu'il  n'existe  qu'à  titre  provisoire ,  à  tel  point 
(ce  sont  les  termes  même  du  rapport)  qu'encore  aujourd'hui 
toutes  ses  délibérations  en  portent  nécessairement  V em- 
preinte. 

Quoi  !  s'écriait  M.  Cousin ,  toutes  les  délibérations  du  comité, 
depuis  1815,  sont  illégales!  Mais,  parmi  ses  délibérations ,  il  y 
a  des  décisions  judiciaires.  Son  illégalité  se  répand  sur  tous  ses 
actes  et  les  frappe  tous  de  nullité. 

Et  non -seulement  l'organisation  actuelle  du  comité  est  illé- 
gale et  provisoire,  mais  encore  vicieuse  en  elle-même.  Le  con- 
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seil ,  est-il  dit  dans  le  rapport ,  est  trop  peu  nombreux  pour  qu'il 
y  ait  des  débats  réels.  On  y  réclame  des  conseillers  désinté- 
ressés des  luttes  et  des  engagements  de  la  politique.  N'é- 
taient-ce  pas  là  d'étranges  accusations?  ajoutait  l'orateur. 

Mais,  au  fond ,  quel  était  le  but,  au  moins  apparent,  des  or- 
donnances du  7  décembre?  (Tétait  de  restituer  au  conseil  de 
l'instruction  publique  la  légalité  qu'il  possédait  en  1808  et  qu'il 
avait  perdue  en  18N> ,  d'abroger  tout  ce  qui  n'était  pas  conforme 
au  décret  constitutif  de  1808,  et  de  déclarer  nulles  les  ordon- 
nances de  toutes  les  époques  qui,  contrairement  aux  prescrip- 
criptions  du  titre  IX  du  décret  de  1808,  ont  modifié  la  pre- 
mière ordonnance  du  conseil,  et  par  là  lui  ont  enlevé  son 
autorité  légale.  La  conséquence  naturelle  de  ce  raisonnement, 
c'était  que  le  décret  de  1808  fût  remis  tout  entier  en  vigueur. 
En  effet,  il  n'y  a  qu'une  loi  en  vigueur  qui  puisse  communiquer 
la  force  légale  qui  est  en  elle  à  quelques-unes  de  ses  parties.  Dé- 
clarer que  nulle  ordonnance  n'a  le  droit  de  toucher  au  titre  IX 
du  décret  de  1808,  c'était  déclarer  que  nulle  ordonnance  n'a- 
vait eu  le  droit  de  toucher  aux  autres  titres,  c'était  déclarer 
l'inviolabilité  du  décret  tout  entier. 
Mais  si  le  décret  de  1808  était  une  loi,  le  décret  de  1811  en 
.   était  une  aussi.  Ge  second  décret  était  organique  comme  le  pre- 
mier; le  conseil  d'Etat  les  avait  placés  tous  deux  au  même  rang  : 
les  tribunaux  les  appliquaient  également.  Il  n'y  avait  pas  un 
argument  en  faveur  de  la  légalité  de  l'un  qui  ne  fût  pour  la  lé- 
.galité  de  l'autre.  Pourquoi  donc  le  rapport  au  Roi  et  les  ordon- 
nances gardaient-ils  le  silence  sur  le  décret  de  1811  ?  Cependant 
toute  la  constitution  judiciaire  du  conseil  n'était,  à  vrai  dire, 
que  dans  ce  dernier  décret.  Là  seulement  étaient  déterminées, 
avec  précision,  les  formes  de  l'instruction,  celles  de  la  procé- 
dure, et  toute  la  marche  du  conseil  en  matière  disciplinaire.  Ou 
les  décrets  pouvaient  être  également  modifiés  par  ordonnance, 
ou  nul  des  deux  ne  pouvait  Tètre,  et  ils  devaient  avoir  tous  deux 
leur  plein  et  entier  effet  On  ne  scinde  point  des  lois  connexes, 
encore  bien  moins  des  titres  divers  d'une  même  loi. 
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Ainsi  donc,  continuait  l'ancien  ministre  de  1  instruction  pu- 
blique, l'Université  impériale  allait  reparaître  tout  entière. 
Après  la  gloire  de  l'avoir  fondée,  restait  celle  de  la  rétablir.  Sans 
doute,  cet  enthousiasme  était  sincère;  mais  il  menaçait  en  quel- 
que sorte  d'accabler  l'Université  sous  elle-même.  Saqs  doute,  le 
décret  organique  de  1808  avait  été  une  grande  chose,  mais  il 
fallait  savoir  y  discerner  ce  qui  est  excellent  et  ce  qui  est  défec- 
tueux, ce  qui  est  immortel  et  ce  qui  est  temporaire. 

El  d'abord ,  le  décret  de  1808  n'était  pas  une  loi  au  sens  que 
nous  attachons  aujourd'hui  à  ce  mot,  c'est-à-dire  une  résolution 
émanée  du  gouvernement,  livrée  quelque  temps  à  l'examen 
universel ,  soumise  à  l'épreuve  d'une  discussion  solennelle  au 
sein  des  pouvoirs  publics  et  revêtue  ensuite  de  la  sanction  du 
chef  de  l'Etat.  L'Université  n'était-elle  donc  pas  assise  sur  une  loi 
véritable?  L'Université,  répondait  l'orateur,  a  sa  loi,  sa  grande 
loi  de  1806,  disculée  et  votée  par  les  deux  Chambres  de  cette 
époque.  Cette  loi  exprime  ôdèlement  le  génie  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  et  se  propose  avant  tout  d'affermir  et  de  per- 
pétuer l'unité  nationale  par  l'unité  de  l'instruction  publique. 
De  plus,  elle  consacre  l'expérience  de  tous  les  temps  en  confiant 
l'éducation  de  la  jeunesse  à  la  seule  administration  appropriée 
à  la  nature  de  ce  service  public.  La  loi  de  1806  n'a  que  deux 
articles  qui  concernent  ce  qu'il  y  a  d'impérissable  dans  l'Uni- 
versité. Le  premier  déclare  le  droit  de  l'Etat  sur  toutes  le*  éco- 
les, privées  ou  publiques,  et  remet  ce  droit  entre  les  mains 
d'un  corps.  Le  second  détermine  la  nature  de  ce  corps  ;  c'est 
un  corps  civil  dont  tous  les  membres  contractent  des  obligations 
spéciales  et  temporaires.  Tel  est  le  fondement  ferme  et  solide 
sur  lequel  s'élève  l'Université.  Quant  à  l'organisation  détaillée 
du  corps  enseignant,  elle  a  été  procurée  par  deux  décrets  im- 
périaux délibérés  en  conseil  d'Etat,  comme  le  sont  aujourd'hui 
les  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique. 
Ces  décrets  ont  force  de  loi ,  mais  on  ne  peut  les  mettre  et  on  ne 
les  a  jamais  mis  sur  le  même  rangque  la  loi  de  1806. 

Or,  conliauajt  M.  Çousiu,  si  la  France  a  subi  de  grands 
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changements,  si  elle  a  fait  des  progrès  immenses  depuis  1803  et 
181 1 ,  l'Université  a  marché  avec  la  France.  La  ramener  à  ce 
qu'elle  fut  en  1808,  c'était  donc  la  ramener  à  son  berceau.  Cet 
enfant  delà  Révolution  et  de  l'Empire  avait  grandi,  s'était  déve- 
loppé, et  son  berceau  ne  pouvait  plus  le  contenir.  Pouvait-on 
commander  au  temps  de  retourner  en  arrière  ?  Cette  idée  du 
progrès  incessant,  irrésistible, des  choses  humaines  inspirait  à 
l'orateur  ces  éloquentes  paroles  : 

«Il  fallut  l'Empereur  pour  fonder  l'Université  impériale, mai»  l'Empereur 
ltii-niéme  ne  pourrait  la  rétablir.  Vainement  sa  voix  puissante  refoulerait 
ta  société  française  *ur  elle-même  ;  elle  déborderait  de  toutes  paris.  Happe- 
lez-vous  les  cent-jours.  Uu  au  5  peine  sVtait  écoulé  entre  le  premier  et  le 
second  Empire.  Dans  cette  année  ncule,  la  Charte,  la  discussion  publique,  la 
liberté,  avaient  transformé  la  France.  Arrivé  a  Paris,  maître  absolu  de  tout, 
Napoléon  sentit  que  tout  lui  échappait.  11  s'écria ,  dit-on ,  avec  un  étonne- 
nient  douloureux  :  «  l.a  France  est  changée!  «Et  le  bras  de  l'Empereur  est 
devenu  sans  force ,  parce  qu'il  s'appliquait  à  un  autre  temps  et  à  une  autre 
société.  Oue  serait-ce  donc  aujourd'hui?  Toutes  les  constitutions  impériales  * 
ont  été  modifiées ,  malgré  le  respect  qu'elles  inspiraient ,  non  par  caprice  » 
mais  par  nécessité.  L'an  dernier,  vous  avez  changé  toute  l'organisation  du 
conseil  d'Ftat  de  l'Empire.  Et  on  voudrait  rétablir  l'Université  impériale 
dans  sa  pureté!  Je  le  répète,  Napoléon  lui-même  ne  le  pourrait  pas;  ce  qui 
me  permet ,  sans  Ueeser  M.  de  Salvaady ,  de  lui  prophétiser  qu'il  ne  le  pourra 
pas  davantage.  » 

L'opinion  tout  entière  de  M.  Cousin  se  résumait  dans  ce  di* 
lemme:ou  Ton  tenterait  d'exécuter  loyalement  les  ordonnances 
du  7  décembre,  ou  on  remettrait  en  vigueur  le  décret  de  1803 , 
et  alors  on  réaliserait  la  vérité  de  ce  m  l  célèbre,  qu'une  res- 
tauration est  la  pire  des  révolutions  ;  ou  bien,  averti  par  l'opinion 
universelle,  on  s'arrêterait  sur  la  route  fatale  où  on  était  entré  ; 
on  violerait  ce  même  décret  de  1808 ,  auquel  on  sacrifiait  au- 
jourd'hui Tordre  et  la  paix  de  l'Université.  Le  seul  effet  de  ces 
ordonnances  serait  donc  d'avoir  dégradé  et  détruit  l'ancien 
comité  de  l'instruction  publique. 

Il  ne  fallait  qu'ouvrir  les  deux  décrets  pour  reconnaître  l'im- 
possibilité de  les  exécuter  aujourd'hui.  Voudrait-on,  eu  verlu 
de  Kart.  101  du  décret  de  1808,  astreindre  au  célibat  et  à  Ja  vie 
winojune  les  proviseurs  et  les  censeurs  des  çojléjçes  royaux ,  les 
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principaux  et  les  régents  des  collèges  communaux?  Exigerait- 
on  ,  d'après  l'art.  32,  que  les  professeurs  de  première  classe  d'un 
collège  royal  fussent  docteurs  ès  lettres  ou  ès  sciences,  etc?... 
Toutes  conditions  excessives  rapportées  par  des  ordonnances 
qu'on  déclarait  aujourd'hui  illégales.  Exhumerait-on  dans  le 
décret  de  1811  le  fameux  titre  IV,  qui  donne  à  l'Université  le 
gouvernement  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  titre 
abrogé,  aux  applaudissements  de  toute  la  France, par  les  belles 
ordonnances  de  1828?  Si  le  titre  IX  du  décret  de  1808  était  in- 
violable, le  titre  IV  du  décret  de  181 1  ne  devrait-il  pas  l'être  éga- 
lement? et  si  les  ordonnances  de  1828  sur  les  petits  séminaires 
étaient  légales,  comment  l'ordonnance  de  1829  sur  le  conseil , 
qui  était  du  même  temps  et  du  même  ministère,  celui  de  M.  de 
Martignac,  pourrait-elle  être  entachée  d'illégalité? 

Il  avait  plu  de  faire  revivre  l'art.  70  du  titre  IX  du  décret  de 
1808,  et  on  s'était  bâté  d'adjoindre  vingt  nouveaux  conseillers, 
chaque  année  amovibles,  aux  conseillers  titulaires  â  vie.  Quel 
pouvait  être  le  poids  et  l'autorité  de  huit  conseillers  ordinaires 
perdus  en  quelque  sorte  dans  les  vingt  conseillers  du  service 
annuel  et  extraordinaire?  Ces  vingt  membres  composant  la 
partie  mobile  participeraient-ils  à  la  juridiction  disciplinaire? 
Il  avait  semblé  jusqu'ici  qu'un  pareil  tribunal,  appelé  à  décider 
de  l'honneur  et  de  la  carrière  d'une  partie  considérable  de  fonc- 
tionnaires, devait  èlre  composé  exclusivement,  ou  du  moins  en 
majorité,  de  juges  inamovibles  placés  au-dessus  de  la  crainte 
et  de  l'espérance.  Ainsi  choisis  par  le  grand  maître  dans  des 
catégories  très-nombreuses,  ces  vingt  juges  ressembleraient 
trop  à  une  commission  ministérielle. 

On  avait  augmenté,  selon  les  prescriptions  du  décret  de  1808, 
le  nombre  de  hauts  fonctionnaires;  mais,  à  cette  époque,  un 
pareil  nombre  était  nécessaire  pour  suffire  aux  besoins  d'un  ser- 
vice immense.  L'Empire  s'étendait  alors  de  Rome  à  Hambourg, 
et  l'Université  impériale  comprenait  dans  son  sein  les  académies 
de  Turin,  de  Parme,  de  Gènes,  de  Genève,  de  Liège,  de 
Bruxelles,  de  Mayence,  et  bien  d'autres  encore.  Pour  supporter 
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une  pareille  téte,  il  fallait  un  corps  tout  autrement  ample  que 
celui  de  l'Université  actuelle. 

La  grandeur  d'un  corps  n'est  pas  seulement ,  ajoutait 
M.  Cousin,  dans  le  nombre  de  ses  membres,  mais  dans  la  force 
de  ses  attributions.  Or,  les  attributions  que  l'Empereur  avait 
faites  au  conseil  de  l'Université  se  ressentent  des  ombrages  du 
gouvernement  de  cette  époque  envers  tous  les  pouvoirs  publics; 
elles  ne  sont  que  le  fantôme  des  attributions  sérieuses  et  effec- 
tives que  deux  libres  gouvernements  ont  depuis  conférées  au 
conseil  royal  de  l'instruction  publique.  D'après  les  décrets  im- 
périaux, le  conseil  n'a  pas  le  droit  de  connaître,  dans  les  cas 
douteux,  de  la  régularité  des  certificats  d'études,  ni  d'inter- 
venir pour  vérifier  les  titres  des  candidats  dans  les  demandes 
de  brevets  de  pension,  de  chefs  d'institutions  ou  de  plein  exer- 
cice. Le  grand  maître  seul  accorde  ou  refuse  l'autorisation  à 
qui  il  lui  plaît,  pourvu  qu'on  satisfasse  â  d'insignifiantes  condi- 
tions de  grade,  en  sorte  qu'il  pourrait  couvrir  la  France  d'éta- 
blissements privés  dangereux  à  la  société  et  à  l'État,  ou  étouffer 
toute  concurrence  légitime,  sans  être  arrêté  par  aucun  avis  ni 
aucun  contrôle.  Le  conseil  demeure  étranger  à  la  nomination, 
à  l'avancement  ou  à  la  disgrâce  des  professeurs.  Cette  omnipo- 
tence extravagante  accordée  à  un  seul  homme  entouré  de  tant 
d'influences,  il  n'y  aurait  que  l'omnicisme  qui  pût  la  justifier. 
«Voilà,  s'écriait  l'orateur,  le  régime  raisonnable  et  libéral  qu'on 
se  glorifie  de  ressusciter!  Professeur,  j'aurais  rougi  de  le  subir; 
ministre,  je  n'ai  pas  consenti  à  l'exercer,  b 

Une  modification  très-grave,  selon  M.  Cousin,  était  celle  qui 
rappelait  les  conseils  académiques  à  leur  composition  première. 
Dans  un  temps  de  pouvoir  absolu,  d'obéissance  prompte  et 
facile,  le  décret  de  1808  avait  composé  exclusivement  les  conseils 
académiques  d'officiers  et  de  fonctionnaires  d'académie.  Mais, 
depuis,  il  avait  semblé  que  le  premier  magistrat  du  départe- 
ment, le  préfet,  que  le  premier  président  de  la  cour  royale  ou 
un  membre  de  cette  cour,  que  le  procureur  général ,  que  le 
maire  de  la  ville  chef-lieu  d'académie,  des  membres  des  conseils 
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généraux  des  déparlements ,  enfin  des  évéques,  devaient  avoir 
entrée  dans  ces  conseils.  Ces  garanties  d'intelligence,  de  bonne 
justice,  de  saines  influences,  on  les  supprimait  aujourd'hui. 
Était-ce  là  l'effet  d'un  attachement  superstitieux  au  décret  de 
1808,  ou  bien  était-ce  un  dessein  qui  commençait  à  paraître? 
Y  avait-il  dans  cette  restauration  inattendue  un  acheminement 
à  un  ordre  nouveau  où  l'Université  ne  serait  plus  qu'une  cor- 
poration spéciale,  au  lieu  de  représenter  l'instruction  publique 
tout  entière? 

Puis,  prenant  corps  à  corps  les  ordonnances  du  7  décembre, 
M.  Cousin  s'attachait  à  prouver  qu'il  n'y  avait  presque  aucun 
article  de  ces  ordonnances  qui  ne  violât  ce  décret  de  1808  qu'on 
prétendait  faire  revivre.  Au  fond,  que  voulait-on?  L'arbitraire 
ministériel.  Il  fallait  donc  le  prendre,  mais  avec  «une  franchise 
qui  n'eût  pas  été  sans  grandeur.  «  Demandez  l'arbitraire  si  vous 
en  avez  besoin,  disait  admirablement  M.  Royer-Collard,  de- 
mandez l'arbitraire;  mais  ne  le  déguisez  pas  sous  une  parure 
légale.  » 

L'orateur  terminait  ainsi,  en  réclamant  une  loi  qui  raffermît 
sa  première  magistrature  ébranlée  : 

«Vous  discuterez  cettejoi,  messieurs.  Lorsqu'il  y  a  deux  an»  nous  ren- 
contrâmes cette  importante  question ,  la  Chambre  semblait  être  tombée  d'ac- 
cord sur  ces  deux  choses.  Il  faut ,  dans  le  gouvernement  constitutionnel ,  h  la 
léte  de  l'instruction  publique ,  ou  ministre  qui ,  étant  seul  responsable  devant 
les  Chambres,  décide  seul,  non  pas  de  ceci  et  de  cela,  mais  de  tout.  En 
même  temps ,  si  Ton  veut  que  rinstructioh  publique  ne  soit  pas  une  admi- 
nistration comme  celle  du  commerce  et  des  finances ,  mais  une  administra- 
tion dont  la  forme  est  celle  d'un  corps ,  il  faut  entre  le  corps  enseignant  et  le 
ministre,  personnage  essentiellement  politique  et  mobile,  un  conseil  con- 
servateur et  modérateur,  capable  de  maintenir  l'ordre  et  la  tradition, 
sans  arrêter  un  progrès  légitime ,  gardien  des  droits  et  défenseur  incorrup- 
tible de  la  justice ,  au  milieu  des  influences  qui  de  tous  cotés  assiègent  le  pou- 
voir; n'administrant  pas,  mais  éclairant  l'administration ,  et  présentant  sur 
toutes  les  affaires  de  simples  avis,  niais  das  avis  fondés  et  autorisés.  Fidèles 
à  ces  deux  principes,  vous  saurez  les  concilier ,  vous  ne  donnerez  au  conseil 
que  des  droits  limités  t  mais  des  droits  certains  ;  et  sourds  à  toutes  les  pré- 
tentions exagérées,  vous  vous  tiendrez  a  une  égale  dislance  de  l'omnipo- 
tence d'un  homme.  Vous  prendrez  en  considération  tous  les  besoins  de  notre 
temps.  Vous  serez  trop  sages  pour  répudier  les  grandes  traditions  de  l'Uni- 
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versilé  Impériale ,  trop  sac»»  aussi  pour  vous  y  renfermer  par  tin  respect 
aveugle  ;  et  de  tout  ce  qui  fut  et  du  peu  qui  renie  encore  vous  tirerez  une 
œuvre  durable ,  par  ce  qu'elle  aura  été  faite  non  pour  la  France  de  1808, 
mais  pour  celle  dont  tous  représentez  les  sentiment*  et  les  vœux.  L'Univer- 
sité n'a  pas  dk  :  Je  serai  telle  que  je  fus,  ou  je  ne  serai  point.  Non ,  mes- 
sieurs, ses  principes  sont  immortels,  mais  se*  Formes  et  sa  discipline  se 
renouvellent.  Sa  force  est  de  suivre  la  société  française  dans  toutes  ses  vicis- 
situdes, pour  la  servir  toujours  et  toujours  en  être  comprise. 
«  Je  demande  une  loi.  » 

Cette  vigoureuse  argumentation,  que  relevait  encore  le  pres- 
tige d'une  parole  puissante,  devait  amener  à  la  tribune  le  mi- 
nistre dont  elle  attaquait  les  réformes.  M.  le  comte  de  Salvandy 
se  proposa  de  ramener  la  discussion  à  des  termes  simples  et 
précis. 

Avant  d'apporter  aux  Chambres  la  loi  depuis  longtemps  pro- 
mise sur  l'instruction  publique,  M.  le  ministre  avait  cru  de 
son  devoir  de  compléter  le  système  de  renseignement,  le  corps 
enseignant,  l'Université  tout  entière,  daus  tout  ce  que  les  vicissi- 
tudes du  temps  et  des  partis  avaient  apporté  d'irrégulier  et 
d'incohérent  dans  son  organisation.  Lorsqu'on  voulait  constituer 
renseignement  libre,  il  fallait  être  sûr  d'abord  que  le  grand 
corps  qui  dispense  l'enseignement  public  au  pays,  que  les  pou- 
voirs qui  veillent  sur  la  gestion  de  ce  grand  corps,  étaient 
coordonnés  entre  eux,  conformes  à  leur  principe,  à  ce  que  de- 
mandait l'état  présent  du  pays.  Cette  intention  avait  été  haute- 
ment proclamée  :  on  n'avait  pas  agi  dans  l'ombre. 

Lorsqu'il  s'était  agi  de  défendre  le  conseil  de  l'instruction 
publique  contre  des  propositions  qui  auraient  eu  pour  résultat 
d'amoindrir  ce  conseil ,  lorsqu'il  avait  été  question  de  transférer 
à  un  autre  corps  de  l'État  le  droit  de  vérifier  les  programmes 
de  l'Université ,  alors  M.  Cousin  lui-même,  s'étant  appuyé  sur 
les  décrets  impériaux,  leur  avait  trouvé  une  vertu  invincible  et 
les  avait  proclamés  des  lois  de  l'État ,  alors  il  les  voulait  tout 
entiers .  alors  il  déclarait  que  toute  ordonnance  qui  y  porterait 
atteinte  était  nulle  de  plein  droit  (voyez  la  discussion  de  la 
Chambre  des  pairs,  Annuaire  de  1846). 

Résolu  lui-même  de  ne  pas  accepter  pour  l'Université  l'en- 
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valmsement  d'un  corps  étranger  dans  ce  qui  lui  est  le  plus  in- 
time, dans  ce  qui  fait  le  plus  essentiellement  partie  de  ses  droits, 
M.  le  ministre  avait  cherché  à  se  rendre  compte  des  motifs  qui 
avaient  dirigé  la  Chambre  des  pairs  dans  son  vœu  de  voir  desti- 
tuer le  conseil  royal  de  la  prérogative  dont  il  était  investi 
jusqu'alors.  Il  avait  compris  que  l'Université,  chargée  d'une 
tache  quotidienne  immense,  appelée  de  plus  en  plus  à  parer 
à  toutes  les  luttes,  à  toutes  les  difficultés,  à  toutes  les  ré- 
sistances, avait  besoin  d'une  organisation  forte,  éclairée, 
bien  ordonnée.  Il  lui  avait  semblé  que  toutes  ces  conditions 
n'étaient  pas  remplies,  et  il  avait  dû  demander  à  la  couronne  le 
droit  et  le  moyen  de  rétablir  l'autorité  dans  le  pouvoir  respon- 
sable, la  délibération  dans  le  conseil  de  l'instruction  publique, 
de  restituer  en  même  temps  l'indépendance  aux  personnes,  la 
force  et  la  dignité  au  corps. 

Qu'était-ce  que  l'Université,  que  devait-elle  être,  qu'avait-elle 
été  naguère  encore?  L'Université  est  un  grand  corps  qui  admi- 
nistre l'instruction  publique  à  toutes  les  classes  de  la  société  en 
France,  par  elle-même,  quand  il  s'agit  des  établissements  pu- 
blics, par  la  surveillance  qu'elle  exerce  au  nom  de  ses  décrets  et 
de  ses  lois  sur  les  établissements  particuliers.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement une  administration ,  c'est  une  hiérarchie.  C'est  ce  qui 
fait  sa  force  et  sa  dignité  :  cette  hiérarchie  a  ses  conditions 
d'existence  de  gouvernement  qui  lui  sont  propres.  A  la  tête 
de  cette  hiérarchie  est  placé  un  sénat,  composé  d'éléments 
distincts,  représentant  tous  les  besoins,  tous  les  services,  tous 
les  renseignements,  propre  à  délibérer  sur  toutes  les  grandes 
questions  qui  peuvent  se  produire, et  assez  nombreux  pour  que 
ses  délibérations  soient  réelles. 

Or,  continuait  M.  le  ministre,  quel  était  l'état  des  choses 
avant  les  ordonnances  du  7  décembre?  Les  services  de  ce  con- 
seil et  de  l'administration  proprement  dite  étaient  confondus 
sur  tous  les  points.  Entre  le  ministre  et  les  bureaux  se  plaçaient 
les  conseillers,  dépositaires  chacun  d'une  des  branches  du  dé- 
partement de  l'instruction  publique.  Que  restait- il  au  ministre? 


Digitized  by  Google 


SESSION  LEGISLATIVE  (Adresse).  17 
rien.  Qu'avaient  les  conseillers?  tout.  Les  conseillers  restaient 
quand  les  ministres  passaient.  Or,  quelle  est  la  dépendance  des 
bureaux  d'une  administration  vis-a-vis  du  ministre,  quand  entre 
ces  bureaux  et  le  ministre  est  placé  un  personnage  élevé,  sou- 
vent politique,  toujours  considérable,  permanent,  inamovible, 
ou  croyant  l'être ,  qui  est  là  toujours ,  qui  a  des  opinions  faites 
sur  toutes  les  choses ,  sur  toutes  les  personnes,  qui  entend  avec 
raison  que  ces  opinions  soient  appliquées,  et  qu'elles  s'appli- 
quent et  aux  personnes  et  aux  choses,  et  qui  exerce  vis-à-vis  du 
bureau  une  autorité  qui  sera  nécessairement  absolue  pen- 
dant longtemps  quand  le  ministre  est  encore  nouveau  dans 
le  département,  qui  se  perpétuera  encore  après,  parce 
qu'elle  est  établie,  parce  qu'elle  est  ancienne,  parce  qu'elle 
doit  durer,  parce  que  le  personnage  a  pu  être  ministre  et  le 
redevenir. 

Pouvait-on  souffrir  plus  longtemps  un  pareil  état  de  choses, 
un  régime  mauvais  pour  l'administration  quotidienne  des  affai- 
res, mauvais  malgré  les  personnes,  mauvais  malgré  leur  zèle, 
leur  dévouement  y  mauvais  en  principe,  car  il  était  contraire  à 
l'ordre  de  l'administration  en  France,  mauvais  en  fait,  car  il 
était  contraire  à  la  prompte  exécution  des  affaires  P 

Sur  quoi  reposait  l'existence  du  conseil  royal,  sinon  sur  le 
décret  de  1808  ?  Où  était  le  principe  de  la  permanence  des 
membres  du  conseil ,  sinon  dans  ce  décret?  Était-ce  une  ordon- 
nance qui  avait  déclaré  ainsi  inamovible  une  commission  du 
gouvernement?  Cette  inamovibilité,  on  l'avait  défendue,  récla- 
mée toujours  en  l'appuyant  sur  le  décret  de  1808 ,  sans  réflé- 
chir que  les  conseillers  inamovibles  ou  titulaires,  selon  ce  dé- 
cret, supposaient  des  conseillers  amovibles  et  ordinaires,  que 
le  premier  ordre  n'existait  qu'à  la  condition  qu'existât  le  second 
ordre. 

Le  conseil  royal  ne  pouvait  donc,  ni  pour  les  personnes,  ni 
pour  les  choses,  ni  en  ce  qui  touchait  les  prérogatives,  ni  en 
ce  qui  touchait  les  attributions ,  revendiquer  un  droit  qu'il  ne 
s'appuyât  sur  le  décret ,  qu'il  ne  l'empruntât  au  décret;  il  n'avait 
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force  et  autorité  qu'en  vertu  du  décret ,  mais  il  n'eu  tirait  pas 

sop  origine. 

Ainsi  donc,  il  y  avait  utilité  pour  l'Université,  droit  pour 
l'ordonnance  de  modifier  l'état  de  choses  existant.  Le  droit,  on 
ne  l'avait  pas  contesté,  et,  si  on  le  faisait,  la  réponse  serait  fa- 
cile. Car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  ordonnances  sur  lesquel'es 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  se  fondait  avaient  été 
rendues  régulièrement,  légalement,  sans  violer  les  lois  du  pays, 
et  alors  une  ordonnance  avait  pu  défaire  ce  qu'une  ordonnance 
avait  fait,  elle  avait  pu  modifier  le  régime  supérieur  de  l'Uni- 
versité; ou  le  décret  était  loi  de  l'État,  les  ordonnances  qui 
avaient  détruit  l'organisation  du  conseil  de  l'instruction  publi- 
que avaient  été;  en  ce  point  irrégulières,  excessives,  avaient 
dépassé  la  limite  des  pouvoirs  de  l'ordonnance  royale  ,  et  alors 
l'ordonnance  avait  pu  pour  ce  point ,  comme  il  avait  été  fait 
pour  tous  les  autres  points  essentiels,  rendre  au  décret  force  et 
vertu. 

Certes,  ajoutait  M.  de  Salvandy,  il  était  facile  de  trouver 
dans  le  décret  que  tel  article  était  tombé  en  désuétude,  que 
tel  autre  avait  reçu  dans  l'application  des  modifications  consi- 
dérables, que  tel  autre  avait  éié  établi  par  ordonnance.  Mais  ce 
qui  restait  au  fond ,  c'est  que  l'organisation  pleine  et  en (i ère  de 
l'Université  reposait  sur  le  décret  de  1808;  que,  si  on  avait  le 
malheur  d'ébranler  celte  base ,  l'ordonnance  sur  laquelle  le  con- 
seil royal  était  appuyé,  et  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  abo- 
lir toutes  les  institutions  existantes  en  fait  d'enseignement,  se 
trouverait  avoir  raison  aujourd'hui  encore;  il  n'y  aurait  plus 
dans  le  pays  un  devoir,  une  autorité  en  fait  d'enseignement 
public. 

11  fallait  repousser  un  principe  qui  porterait  de  telles  consé- 
quences. Il  y  avait,  il  est  vrai,  des  dispositions  réglementaires, 
nullement  inhérentes  à  la  constitution  même  de  l'Université  et 
de  l'enseignement  public,  qui  étaient  tombées  en  désuétude,  et 
qui  aujourd'hui  étaient  inexécutées.  Le  malheur  de  l'ancien  ré- 
gime, son  infériorité  vis-à-vis  du  uôtre,  c'était  que  les  pouvoirs 
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n'y  étaient  pas  aussi  rigoureusement  équilibrés  qu'aujourd'hui , 
que  quelques-uns  d'entre  eux,  originairement,  réunissaient  des 
pouvoirs  aujourd'hui  séparés.  11  n'y  a  pas  un  acte  des  divers 
pouvoirs  de  la  Révolution  ou  de  l'Empire  qui  ne  renferme  à  la 
fois  des  dispositions  législatives.  Depuis,  les  tribunaux  ont  con- 
sacré et  les  Chambres  ont  professé  la  doctrine  que  c'est  parti- 
culièrement aux  pouvoirs  publics  à  savoir  faire  le  départ,  à 
modifier  réglementairement  ce  qui  est  réglementaire,  législa- 
tivement  ce  qui  est  législatif,  et  à  conserver  par  là  à  la  loi 
même  le  caractère  auguste  et  sacré  qu'elle  doit  toujours  avoir. 

Cest  là  la  tâche  qu'avait  voulu  remplir  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  en  défendant ,  dans  le  décret  de  1808 , 
tout  ce  qu'il  renferme  de  constitutif. 

M.  le  comte  Beugnot,  qui  prit  ensuite  la  parole  (9  janvier), 
voyait,  dans  l'ordonnance  du  7  décembre,  l'intention  de  réta- 
blir le  pouvoir  ministériel  dans  la  situation  exigée  par  la  Charte. 
La  responsabilité  des  ministres,  ce  n'est  pas  seulement,  disait 
I  honorable  pair,  une  menace  dirigée  contre  eux,  c'est  encore  la 
consécration  du  droit  d'un  peuple  libre  de  se  gouverner  lui- 
même.  Les  ministres  n'étant  que  les  agents  de  la  volonté  na- 
tionale exprimée  par  la  majorité  dans  les  deux  Chambres,  il  est 
à  désirer,  pour  que  les  ministres  puissent  obéir  en  tout  au  vœu 
national  dont  les  Chambres  sont  les  organes,  qu'ils  soient  com- 
plètement libres  dans  leur  action.  Plus  ils  seront  libres,  plus  les 
droits  du  pays  seront  garantis,  et  plus  la  prérogative  des  Cham- 
bres sera  assurée;  et  ilsseront  d'autant  plus  libres,  que  leur  res- 
ponsabilité sera  plus  étendue ,  plus  complète.  Or,  dans  un  pays 
où  existe  la  liberté  de  l'enseignement,  qu'arriverait-il  si  la  di- 
rection de  cet  enseignement  pouvait  être  abandonnée  à  la  vo- 
lonté, au  libre  arbitre  de  dix  ou  trente  personnes  irresponsables, 
inamovibles,  qui  pourraient  méconnaître  la  volonté  des  minis- 
tres, braver  le  vœu  des  Chambres,  et  qui  n'auraient  à  rendre 
compte  de  leurs  actes  qu'à  eux-mêmes  ?  Une  telle  organisation 
serait  l'organisation  même  du  désordre. 

Rétablir  son  pouvoir  ébranlé  et  divisé,  maintenir  intacte  sa 
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responsabilité ,  c'est  ce  qu'avait  voulu  faire  M.  le  ministre.  Avait- 
il  réussi  ? 

Et  d'abord,  quelle  était  la  situation  du  conseil  royal,  tué  par 
l'ordonnance  du  7  décembre?  Il  n'y  avait  là,  véritablement, 
que  des  conseillers.  Presque  aucun  de  leurs  actes  n'était  exécu- 
toire de  plein  droit,  eux-mêmes  n'avaient  aucun  moyen  d'ac- 
tion directe,  immédiate,  et,  en  définitive,  ils  ne  pouvaient  que 
proposer  ce  que  le  ministère  avait  toujours  le  droit  de  refuser. 
Quel  était,  dans  cet  ordre  de  choses,  l'autorité  vraie  du  minis- 
tre? Non-seulement  il  avait  le  droit  d'opposer  un  veto  absolu 
aux  délibérations  du  conseil  royal,  mais  il  pouvait  faire  spontané- 
ment, librement,  sans  le  conseil  de  personne ,  tous  les  actes  de  son 
administration  ;  et  lorsqu'un  dissentiment  grave  éclatait  entrelui 
et  son  conseil ,  il  demandait  au  Roi  une  ordonnance  contre  ou 
sans  l'avis  du  conseil.  L'ordonnance  du  7  décembre  n'avait  pas 
été  assurément  délibérée  en  conseil  royal,  et  cependant  on 
n'en  attaquait  pas  la  légalité,  on  ne  faisait  qu'en  condamner 
les  conséquences. 

Toutes  les  fois  qu'un  ministre  de  l'instruction  publique  avait 
voulu  conquérir  sur  le  conseil  royal  ses  droits  envahis,  il  l'avait 
pu.  Ce  n'était  donc  pas  l'organisation  qui  était  vicieuse,  et  un 
niinistre  consciencieux  et  ferme  ne  pouvait  jamais  être  gêné  par 
un  pouvoir  parasite  qui  tirait  toute  sa  force  de  la  tolérance  ou 
de  la  faiblesse  de  quelques  ministres.  L'ancien  conseil  avait  une 
base  vraiment  légale  et  constitutionnelle.  Corps  amovible  placé 
près  d'un  ministre  omnipotent,  il  ne  pouvait  faire  craindre  que 
les  vœux  de  la  nation,  exprimés  par  les  deux  Chambres,  vins- 
sent se  heurter  contre  la  volonté  irresponsable  d'un  conseil  se- 
cret et  indépendant,  c'est-à-dire  souverain.  Un  tel  régime  n'é- 
tait donc  pas  en  désaccord  avec  nos  lois,  nos  institutions,  nos 
mœurs,  et  n'apportait  aucun  obstacle  à  l'action  gouvernemen- 
tale. 

L'honorable  pair  se  demandait  ensuite  quelle  était  réellement 
la  situation  légale  du  nouveau  conseil.  Et  d'abord  était-il  bien 
possible  qu'une  institution  créée  à  une  époque  où  aucune  voix 
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indépendante  ne  pouvait  retentir  dans  le  pays,  où  le  Tribu nat 
même  n'existait  plus,  où  partout  régnait  la  volonté  d'un  seul, 
pût  s  adapter  à  notre  époque  de  publique  discussion,  de  li- 
berté constitutionnelle,  de  responsabilité  ministérielle?  Était-il 
croyable  que  l'Empereur  se  fût  assez  étrangement  trompé  pour 
fonder  en  1808  une  institution  convenable  à  nos  mœurs  démo- 
cratiques et  a  notre  régime  parlementaire?  11  n'y  avait  qu'à 
ouvrir  le  décret  pour  y  reconnaître  aussitôt  la  négation  mani- 
feste du  principe  de  la  responsabilité  ministérielle,  qui ,  en  effet , 
n'existait  pas  sous  l'Empire.  Ainsi  le  grand  maître  doit,  d'après 
l'art.  75,  proposer  au  conseil  tous  ses  projets  de  règlements  et 
de  statuts  pour  les  écoles;  ce  n'est  plus,  comme  sous  le  régime 
de  l'ordonnance  du  26  mars  1829,  une  simple  faculté  dont  le 
ministre  peut  user  ou  ne  pas  user.  Voilà  donc  une  entrave  ap- 
portée à  la  libre  action  du  ministre  qui  n'existait  pas  sous  l'an- 
cienne organisation. 

L'art.  77  donne  au  conseil  royal  la  faculté  de  juger  toutes  les 
questions  relatives  à  la  police,  à  la  comptabilité,  à  l'administra- 
tion et  au  budget  des  écoles,  toutes  attributions  graves  et  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  ministérielle  vis-a-vis  des 
Chambres.  Il  est  parlé,  dans  l'art.  82,  de  décisions  prises  par 
le  conseil  et  exécutées  par  te  grand  maître.  Par  l'art.  56, 
le  ministre  nomme  à  tous  les  emplois ,  mais  ne  peut  faire  passer 
un  fonctionnaire  d'une  académie  dans  une  autre  sans  prendre 
l'avis  de  trois  membres  du  conseil.  Était  ce  là  de  l'indépendance? 

On  s'était  plaint  de  l'inamovibilité  des  membres  du  conseil  : 
mais  celui  qui  venait  d'être  réorganisé  par  l'ordonnance  du 
7  décembre,  et  d'après  le  décret  de  1808,  ne  renfermait  que  des 
membres  inamovibles.  D'abord  les  dix  membres  titulaires  ve- 
naient de  recevoir  une  inamovibilité  plus  réelle  qu'autrefois; 
quant  aux  vingt  membres  ordinaires  et  qu'on  était  censé  devoir 
renouveler  tous  les  ans,  comme  la  première  liste  s'était  compo- 
sée des  noms  les  plus  éminenls  de  renseignement ,  il  serait 
impossible  de  les  exclure  à  la  fin  de  Tannée,  et  sur  cette  liste 
prétendue  annuelle  les  mêmes  noms  se  retrouveraient  toujours. 
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Comme  M.  Cousin,  l'honorable  M.  Beuguot  terminait  en 
réclamant  une  loi  définitive  sur  la  réorganisation  de  l'Univer- 
sité, et  il  ne  voyait  pas  pour  lui  et  ses  amis  le  sujet  d'un  mé- 
diocre triomphe  dans  cet  aveu  d'un  besoin  signalé  depuis  1833 
sans  qu'on  répondit  autre  chose ,  sinon  qu'il  ne  fallait  pas  tou- 
cher à  l'Université.  Cependant  une  autre  loi  paraissait  plus 
Urgente  à  l'orateur,  à  savoir:  une  loi  sur  la  liberté  de  renseigne- 
ment; il  fallait  enfin  achever  cette  grande  entreprise  commen- 
cée en  1836,  poursuivie  inutilement  en  1841  et  en  1844.  Peut- 
être,  aujourd'hui  que  les  passions  étaient  calmées,  pourrait- on 
s'entendre  plus  aisément ,  et  pour  cela  il  n'était  besoin  que  d'une 
chose,  que  Ton  ne  demandât  pas,  les  uns  des  garanties  exclu- 
sives de  la  liberté,  les  autres  des  garanties  illusoires  des  droits 
de  l'État. 

M.  le  comte  de  Salvandy  répliqua  à  ce  discours.  Le  ministre 
ne  pouvait  avoircTaulre  but  que  de  rétablir  quelques  points  de 
faits  sur  lesquels,  selon  lui,  M.  le  comte  Beugnot  était  tombé 
dans  Terreur. 

Et  d'abord,  par  les  ordonnances  du  7  décembre,  il  n'avait  été 
ajouté  ou  retranché  aucune  attribution  au  conseil  royal;  si  on 
avait  innové,  et  le  mot  même  n'était  pas  juste,  puisqu'on  n'avait 
fait  que  reprendre  un  ancien  état  de  choses,  ce  n'avait  été 
qu'en  deux  points  :  d'abord  on  avait  augmenté  le  nombre  des 
membres  du  conseil  pour  que  tous  les  services  y  fussent  repré- 
sentés et  ne  le  fussent  pas  seulement  par  un  organe,  puis  on 
avait  restitué  à  l'administration  régulière  et  responsable  des 
attributions  qui  étaient  contraires  aux  principes  de  la  responsa- 
bilité ministérielle. 

Selon  M.  le  comte  Beugnot,  ce  retour  fait  â  un  décret  établi 
sous  un  régime  de  monopole  et  de  pouvoir  absolu  ne  pouvait 
être  qu'un  anachronisme,  une  contradiction  flagrante  avec  les 
Institutions  d'aujourd'hui.  Mais,  répondait  M.  le  ministre,  s1 
aujourd'hui  l'accord  règne  entre  l'autorité  permanente  et  la 
volonté  nationale,  c'est  que  l'Empire  a  passé  par  là;  c'est  que  le 
génie  de  Napoléon  a  constitué  la  société,  lui  a  donné  des 
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moyens  de  force  et  de  résistance  contre  les  envahissements  de 
la  liberté  illégitime,  lui  a  assuré,  en  un  mot,  cet  admirable 
régime  qui ,  d'une  part ,  se  composa  heureusement  des  garan- 
ties données  à  Tordre  par  les  institutions  de  l'Empire,  et,  de 
l'autre,  permet  à  la  liberté  tous  ses  réguliers  et  magnifiques 
développements. 

De  ce  que,  par  exemple,  la  Cour  des  comptes  est  une  institu- 
tion de  l'Empire,  fallait-il  en  conclure  qu'il  y  avait  à  la  reprendre 
à  nouveau,  à  examiner  son  mécanisme,  à  se  rendre  compte  du 
décret  qui  Ta  fondée,  parce  qu'on  y  trouverait  quelques  dispo- 
sitions contraires  aux  habitudes  du  gouvernement  constitu- 
tionnel? Ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  l'Empire.,  ajoutait  très- 
bien  M.  le  ministre,  ce  qui  fait  que  la  mémoire  de  Napoléon  a 
mérité  de  rester  si  universellement  populaire,  c'est  que  ses 
institutions  étaient  bonnes  pour  un  autre  régime  que  celui  de 
l'Empire:  aussi  n'ont-elles  pas  eu  le  sort  de  ses  conquêtes;  elles 
n'ont  pas  péri  avec  lui ,  elles  ont  vécu  dans  la  France  libre  et 
ont  merveilleusement  fonctionné  sous  le  règne  de  la  liberté. 

Le  point  même  de  la  question,  c'était,  pour  M.  de  Salvandy, 
cette  vérité,  que  le  décret  de  1808  est  tout  notre  système  d'in- 
struction publique  :  par  lui  avaient  été  constituées  nos  facultés; 
par  lui  avait  élé  établie  la  distinction  entre  l'instruction  supé- 
Heure,  l'instruction  secondaire  et  l'instruction  primaire;  par  lu1 
avait  été  créée  toute  cette  hiérarchie  enseignante  qui  s'étend 
sur  le  pays  tout  entier. 

Or,  qu'était-il  arrivé  à  ce  décret  ?  Il  comptait  parmi  les  lois 
de  l'État  comme  tous  les  autres  décrets  de  l'Empire:  en  1814? 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  Pavait  déclaré  loi  de  l'État 
sous  la  première  restauration.  Mais  la  Restauration  avait  un 
système  nouveau,  particulier,  à  opposer  à  celui  sur  lequel  l'Uni- 
versité avait  été  assise,  et  quinze  jours  avant  le  20  mars  1815 
parut  une  ordonnance  qui,  nonobstant  le  caractère  légal  du 
décret,  nonobstant  la  loi  de  1806  qui  avait  motivé  le  décret  de 
1808,  déclarait  le  décret  de  1808  et  le  décret  de  1811,  toutes 
les  institutions  existantes  en  fait  d'ensfcigneroenl,  abolis,  et 
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décrétait,  à  la  place  de  l'Université  unique,  dix-sept  universités 
royales  qui  devaient  être  créées  sur  la  face  de  la  France.  Les 
événements  ne  permirent  pas  d'appliquer  ces  dispositions ,  et  la 
seconde  restauration  rétablit  le  régime  des  décrets  impériaux, 
régime  encore  vivant,  que  celte  disposition  royale,  qui  n'avait 
passé  sur  le  pays  que  pour  aller  se  briser  contre  le  20  mars, 
n'avait  pas  entamé.  Mais  on  se  contenta  de  maintenir  tout  ce 
qui  était  en  fait,  sans  prononcer  le  nom  de  l'Université;  on  mo- 
difia le  gouvernement  de  l'instruction  publique ,  et  on  décida 
que  les  attributions  du  conseil  de  l'Université  et  celles  de  grand 
maître  seraient  réunies  dans  les  mains  d'une  commission  de  cinq 
membres ,  jusqu'à  ce  que  l'on  pût  par  une  loi  régler  le  sort  de 
l'instruction  publique  en  France. 

Mais  par  là  le  décret  de  1808  n  était  pas  aboli ,  il  était  main- 
tenu, car  cette  commission  ne  pouvait  trouver  le  principe 
de  son  autorité  que  dans  le  décret  de  1808.  Ainsi  restaient 
en  vigueur  les  institutions  impériales.  Bientôt  la  commission 
s'appela  conseil ,  et  plus  tard  le  grand  mattre  fut  rétabli;  mais 
le  grand  mattre  ne  put  retrouver  dans  la  réalité  le  degré  de 
force  et  de  pouvoir  que  le  décret  devait  lui  rendre.  Le  décret 
de  1808  resta  obscurci  sur  un  seul  point,  la  constitution  du 
conseil  et  le  partage  des  attributions  administratives  entre  les 
conseillers.  Ce  partage,  c'était  la  succession  traditionnelle  d'un 
état  de  choses  où  la  commission  avait  eu  les  pouvoirs  du  grand 
maître,  avait  tenu  dans  sa  main  l'administration  tout  entière. 

L'état  actuel  n'était  donc  pas  nouveau  :  il  n'était  pas  plus 
la  réédification  d'un  décret  détruit  ;  il  ne  faisait  pas  revivre  une 
législation  morte;  il  laissait  toutes  choses  comme  elles  étaient; 
il  laissait  vivante  une  législation  vivante,  rétablissant  les  choses 
dans  leur  état  régulier  sur  deux  points,  la  restitution  au  grand- 
maître  de  toutes  ses  fonctions  administratives,  la  restitution  au 
conseil  des  forces  dont  il  manquait. 

On  disait  que,  pour  de  tels  changements,  il  eût  fallu  une  loi. 
Était-ce  donc  lorsqu'il  y  avait  quinze  ans  qu'on  attendait  une 
loi  sur  l'enseignement  particulier,  lorsque  les  passions  avaient 
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été  soulevées  par  cette  question  si  difficile,  était-ce  bien  alors 
qu'il  fallait  venir  proposer  une  loi ,  non  pour  constituer  ren- 
seignement particulier,  mais  pour  constituer  l'enseignement 
public?  C'eût  été  tromper  toutes  les  impatiences,  s'exposer  à 
toutes  les  attaques. 

En  finissant,  M.  le  ministre  s'étonnait  d'entendre  dire  que 
par  les  ordonnances  nouvelles  le  conseil  avait  été  affaibli,  même 
détruit.  Détruit!  quand  vingt  grandes  renommées  étaient  ve- 
nues y  prendre  place,  quand  les  hommes  éminents  qui  y  sié- 
geaient y  avaient  retrouvé  leurs  pairs  pour  y  discuter  les  intérêts 
dont  ils  avaient  seuls  l'arbitrage.  Ce  n'était  pas  sans  doute 
détruire  une  institution  que  de  lui  envoyer  de  tels  gardiens. 

M.  Cousin,  qui  se  vit  surtout  attaqué  par  la  réponse  faite  à 
M.  le  comte  Beugnot  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
reprit  une  seconde  fois  les  arguments  au  moyen  desquels  il 
avait  combattu  les  ordonnances  du  7  décembre.  La  principale 
objection  de  l'honorable  orateur  était  celle-ci  :  si  la  légalité 
absolue  et  inflexible  du  titre  IX  et  du  titre  X  du  décret  de  1808 
était  évidente  à  ce  point  que,  pour  la  restituer,  on  eût  cru  devoir 
mettre  la  main  sur  les  conseils  académiques  et  sur  le  conseil 
royal,  et  les  détruire  pour  les  recréer  sur  le  modèle  de  l'or- 
ganisation prescrite  par  ces  deux  titres,  il  fallait  respecter  soi- 
même  religieusement  ces  deux  titres;  autrement  on  ôtait  à 
l'entreprise  toute  sa  légalité.  Or,  ces  deux  titres  étaient  violés 
par  les  ordonnances  nouvelles  dans  la  plupart  de  leurs  disposi- 
tions. Ainsi,  non-seulement  on  faisait  la  faute  de  scinder  une 
loi  pour  attribuer  exclusivement  la  légalité  à  deux  de  ses  titres, 
mais  encore,  lorsqu'il  s'agissait  d'appliquer  les  dispositions  de 
ces  articles  choisis  entre  tous  les  autres,  on  les  violait  aussitôt. 
Il  ne  fallait  donc  plus  se  poser  en  restaurateur  du  décret  de 
1808  :  les  ordonnances  nouvelles  n'en  étaient  pas  une  iniaj;e 
fidèle,  mais  une  imitation  libre,  très-libre.  Il  n'y  avait  là  qu'une 
ordonnance  de  plus. 

Au  fond,  que  valait  en  elle-même  l'organisation  nouvelle  du 
conseil?  Il  y  avait  là  deux  choses  à  distinguer,  deux  choses 
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essentiellement  différentes  et  qui,  selon  l'honorable  orateur, 
avaient  été  presque  toujours  confondues  par  M.  le  ministre  : 
d'un  coté,  les  attributions  du  conseil  ;  de  l'autre,  sa  composition 
personnelle.  Sur  le  point  essentiel,  les  attributions,  Tordonuance 
était  équivoque.  Rendait-elle,  ni  plus  ni  moins,  les  attributions 
que  possédait  le  conseil  impérial ,  ou  en  ajoutait-elle  quelques 
autres  empruntées  aux  habitudes  de  l'ancien  conseil?  Il  y  avait 
là  une  incertitude  complète.  A  part  sa  juridiction  disciplinaire, 
les  attributions  du  conseil  impérial  se  réduisaient  à  peu  près 
à  connaître  de  quelques  matières  contenlieuses  et  à  préparer 
des  règlements  d'études.  Sur  les  points  importants,  sur  les  vraies 
affaires  de  l'Université,  on  ne  le  consultait  jamais.  M.  le  ministre 
avait  affirmé  que  le  conseil  royal  n'exerçait  pas  un  droit,  ne 
pratiquait  pas  une  fonction  dont  il  ne  trouvât  le  principe  et  la 
lettre  dans  les  décrets.  Mais  le  décret  de  1811,  en  instituant 
la  nécessité  des  certificats  d'études,  n'avait  pas  donné  au  con- 
seil le  droit  de  connaître  de  la  régularité  de  ces  certificats  dans 
les  cas  douteux.  Le  décret  de  1808  u'avait  pas  donné  au  conseil 
le  droit  de  connaître  des  concessions  de  plein  exercice.  Le  con- 
seil impérial  n'avait  pas  davantage  le  droit  de  connaître  des 
autorisations  à  accorder  aux  maîtres  de  pension  et  aux  chefs 
d'institution.  Les  affaires  les  plus  sérieuses  dé  l'Université  lui 
étaient  donc  soustraites.  Mais  ce  qui  surtout  le  condamnait  à 
l'impuissance,  c'est  qu'il  n'avait  aucune  surveillance  effective 
sur  les  études,  et  n'était  pas  même  consulté  sur  le  personnel. 
L'omnipotence  était  réellement  dans  la  main  du  grand  maître, 
qui  lui-même  était  dans  la  main  de  Napoléon. 

Le  conseil  nouveau  serait-il  réduit  à  cette  même  impuissance, 
ou  bien  conférerait-on  au  nouveau  conseil  toutes  les  attribu- 
tions qui  appartenaient  à  l'ancien  ? 

Ici  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ayant  répondu  à 
cette  question  par  des  marques  d'assentiment ,  M.  Cousin  prit 
acte  de  cette  importante  déclaration,  tout  en  faisant  observer 
que  les  attributions  d'un  conseil  ne  se  confèrent  pas  verbale- 


Digitized  by 


SESSION  LÉGISLATIVE  (Jdresse).  27 
ment,  el  qu'il  n'y  a  de  durables  et  de  certaines  que  celles  qui 
sont  écrites  dans  une  ordonnance. 

Mais  alors,  ajoutait  l'orateur,  si  on  conservait  au  conseil 
toutes  ses  anciennes  attributions,  quelle  était  donc  la  signi- 
fication des  ordonnances?  Avait -on  voulu  frapper  des  indi- 
vidus? Non,  sans  doute,  mais  le  conseil  lui-même,  qui,  disait-on, 
gênait  l'autorité,  la  responsabilité  ministérielle.  Mais  comment 
gênait-il  ainsi?  Évidemment,  par  ses  attributions.  Or,  si  on  lui 
conservait  ces  attributions,  comment  ne  continuerait-il  pas  à 
gêner?  Ou  alors  il  ne  gênait  donc  pas?  Tout  ce  bruit  n'avait 
donc  été  fait  que  pour  changer,  non  pas  ce  qu'il  y  a  d'impor- 
tant dans  les  attributions  d'un  conseil ,  les  attributions ,  mais 
ce  qui  importe  le  moins,  la  composition? 

Cette  composition  nouvelle,  M.  Cousin  la  trouvait  essentiel- 
lement vicieuse.  Dans  la  loi  sur  le  conseil  d'État,  il  avait  été  sa- 
gement établi  que  le  service  extraordinaire  devait  être  mêlé  en 
une  telle  proportion  avec  le  servie* ordinaire  qu'il  ne  pût  jamais 
l'opprimer.  Cette  proportion,  c'était  l'égalité  de  l'un  et  de 
l'autre  service.  Ici,  au  contraire,  en  face  de  dix  titulaires  qui, 
en  réalité,  se  réduisaient  à  buit,  on  plaçait  vingt  conseillers 
extraordinaires,  renouvelés  chaque  année,  et  formant  une 
commission  ministérielle  qui  pùt  toujours  accabler  le  service 
ordinaire.  De  plus,  cette  majorité  ministérielle  participerait 
aux  délibérations  judiciaires  du  conseil,  malgré  l'amovibilité  de 
ses  membres.  En6n,  trente  membres  pour  un  tel  corps,  c'était, 
selon  l'orateur,  un  nombre  excessif.  Ce  serait  là  un  conseil 
moins  propre  à  faire  des  affaires  que  des  discours,  un  conseil 
de  luxe,  comme  sous  l'Empire.  Ce  conseil  de  trente  membres 
était  si  bien  devenu  inutile  que  M.  de  Fontanes  avait  été  obligé 
de  tirer  du  sein  du  grand  conseil,  surtout  parmi  les  conseillers 
en  service  ordinaire ,  un  certain  nombre  de  membres  dont  il 
avait  composé  un  petit  conseil  privé,  un  véritable  conseil  d'af- 
faires (1). 

s 

 ,  .  

(!)  Il  e*l  curieux  de  cotmalire  à  ce  sujet  l'opinion  de  Napoléon  lui-même.  Elle 
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En  résumé,  selon  l'ancien  ministre,  jusqu'à  présent  on  s'était, 
sur  ce  point,  jeté  tour  i\  tour  dans  des  extrémités  contraires.  De 
1815  à  1828,  la  grand-maîtrise  avait  été  mise  en  commission  et 
le  conseil  avait  été  ministre,  conseil  aristocratique  et  omnipotent 
où  ne  pénétrait  point  la  pensée  du  gouvernement.  Aujourd'hui, 
on  condamnait  le  conseil  au  néant,  de  peur  qu'il  ne  gênât  la  li- 
berté ministérielle.  Il  y  avait  un  milieu  entre  ces  deux  extrêmes, 
c'était  de  donner  son  avis  sur  tout  et  de  ne  décider  sur  rien, 
éclairant  ainsi  le  ministre  et  lui  laissant  la  plénitude  de  sa  liberté 
et  de  sa  responsabilité.  Ce  régime  intermédiaire,  ce  n'était  pas 
une  conception  de  l'esprit,  c'était  un  état  de  choses  qui  avait  duré 
pendant  vingt  ans,  qui  avait  fait  du  bien,  que  des  ministres 
avaient  approuvé,  maintenu,  consacré;  et  c'était  ce  régime  que, 
par  une  innovation  rétrograde,  on  détruisait  aujourd'hui,  pour 
revenir  à  une  forme  qui  avait  à  peine  duré  quelques  années , 
que  l'Empereur  n'approuvait  pas,  que  personne  ne  pouvait 
approuver!  • 

Interpellé  par  M.  Cousin,  M.  le  comte  de  Montalembert  vint, 
à  son  tour,  répondre  au  nom  de  ses  amis  et  faire  sa  profession 
de  foi  au  sujet  des  ordonnances  nouvelles.  L'éloquent  apôtre  de 


se  irouve  ainsi  exprimée  dans  une  conversation  racontée  par  M.  de  Fou- 
lants (  Œuvres,  t.  i ,  p.  91  ). 

«  Mon  opinion  est  qu'il  ne  faut  pas  nommer  pendant  plusieurs  anuées  les 
conseillers  ordinaires.  Ici,  ordinaires  Yeut  dire  extraordinaires. 

•  Trente  conseillera  dans  une  première  formation  ne  produiraient  que 
désordre  et  qu'anarchie. 

•  H  ne  faut  composer  successivement  cette  tête  (  le  conseil  )  que  d'hommes 
qui  aient  parcouru  toute  la  carrière  et  qui  soient  au  fait  de  beaucoup  de  1 
choses. 

•  On  ne  peut  être  conseiller  qu'après  un  carrière  faite. 

•  Souvenez- vous  que  tous  les  hommes  demandent  des  places. 

«Peut-être  même  vingt  conseillers  ordinaires,  c'est  beaucoup;  cela  com- 
pose la  tête  du  corps  d'éléments  hétérogènes.  U  véritable  esprit  de  l'Uni- 
versité doit  être  d'abord  dans  le  petit  nombre.  Il  ne  peut  se  propager  que  peu 
à  peu,  que  par  beaucoup  de  prudeuce,  de  discrétion  et  d'efforts  persé- 
vérants. 

.  romanes,  savez- vous  ce  que  j'admire  le  plus  dans  le  monde?  C'est  l'im- 
puissance de  la  force  pour  organiser  quelque  chose.  • 
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la  liberté  de  renseignement  ne  voyait  là  rien  qui  put  le  satis- 
faire; il  n'apercevait  dans  ces  modifications  aucun  motif,  pour 
sor  parti,  d'abjurer  ses  plaintes,  ses  principes,  ses  droits.  Si 
quelque  chose,  au  contraire,  pouvait  lui  faire  suspecter  les 
intentions  de  M.  le  ministre  relativement  à  la  liberté  de  rensei- 
gnement, c'était  cet  enthousiasme  professé  par  M.  le  comte  de 
Salvandy  pour  les  institutions  impériales. 

Mais,  ajoutait  l'honorable  pair,  si  M.  le  ministre  n'avait  rien 
fait  dans  ses  ordonnances  pour  la  liberté  de  renseignement,  il 
avait  beaucoup  fait  contre  l'Université,  telle  qu'elle  était  encore 
hier  ;  il  avait  prouvé  l'organisation  vicieuse  du  conseil  royal,  cet 
instrument  principal  du  monopole,  instrument  oppressif,  illé- 
gal ,  comme  le  démontraient  eux-mêmes  MM.  Cousin  et  de 
Salvandy  combattant  l'un  contre  l'autre.  Il  était  ressorti  de  cette 
discussion  entre  universitaires  que  l'organisation  actuelle  de 
l'Université ,  objet  de  tant  de  plaintes,  reposait  sur  l'arbitraire 
des  ordonnances  et  des  décrets,  et  exigeait  impérieusement 
une  refonte  constitutionnelle,  une  loi.  M.  Cousin  avait  avoué 
que  ces  décrets  impériaux ,  ces  chefs-d'œuvre  de  la  sagesse  hu- 
maine, comme  il  les  appelait  autrefois,  ne  pouvaient  se  concilier 
avec  l'organisation  actuelle  de  la  société  et  de  la  législation 
française.  Mais,  les  décrets,  on  ne  pouvait  les  invoquer  et  les 
désavouer  tout  à  la  fois.  Par  cela  même  qu'on  avait  déclaré 
qu'ils  contenaient  des  choses  profondément  inconstitutionnelles, 
profondément  incompatibles  avec  l'organisation  de  la  société 
moderne,  on  avait  confirmé  les  plaintes  portées  contre  l'Uni- 
versité, qui  repose  principalement  sur  ces  décrets.  Que  disons- 
nous  autre  chose,  s'écriait  M.  de  Montalembert,  si  ce  n'est  que 
ces  décrets  sont  inapplicables  aux  mœurs  actuelles  !  Et  si  l'on 
répliquait  qu'on  n'en  tenait  pas  moins  pour  parfaitement  bons 
et  valables  les  articles  de  ces  décrets  dont  on  avait  besoin,  l'ora- 
teur répondait  par  ces  paroles  mêmes  de  ses  adversaires  :  On  ne 
scinde  pas  des  lois  connexes. 

On  demandait  une  loi!  Mais  c'était  là  une  grande  et  neuve 
parole,  sortie  seulement  jusqu'à  ce  jour  de  la  bouche  des  parti- 
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sans  de  la  liberté  de  renseignement  Ainsi,  les  plus  redoutables 
adversaires  de  cette  liberté  en  étaient  arrivés  à  invoquer,  eux 
aussi,  ee  remède. 

M.  Cousin  trouvait  que  la  France  avait  marché  depuis  1818 
et  qu'on  ne  pouvait  plus  l'enchaîner  aux  errements  de  cette 
époque  ;  mais  c'est  pour  cela  qu'ils  réclamaient  un  changement 
radical  dans  cette  législation  de  1818  qu'on  leur  avait  opposée 
si  longtemps  comme  le  neo  plus  ultra  de  ia  sagesse  humaine. 
11  est  vrai  qu'aussitôt  après  cet  aveu  M.  Cousin  avait  paru  croire 
que  la  France  n'avait  pas  fait  un  pas  depuis  1806,  puisqu'il 
avait  invoqué  la  loi  portant  cette  date,  sur  laquelle  reposait, 
avait-il  dit,  l'existence  de  renseignement  public  en  France. 

En  résumé,  il  n'y  avait,  selon  l'honorable  pair,  dans  les  or- 
donnances du  7  décembre,  qu'une  mesure  favorable  à  la  préro- 
gative ministérielle,  mesure  absolument  indifférente  aux  par- 
tisans de  la  liberté  de  conscience,  qui  n  avaient  autre  chose  à 
à  faire  en  ce  débat  qu'à  continuer  de  réclamer  une  loi  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  et  à  prendre  acte  des  concessions  de 
leurs  adversaires. 

Un  des  ministres  les  plus  distingués  qui  aient  jamais  été,  en 
France,  à  la  tète  de  l'instruction  publique,  M.  Villemain ,  vint 
apporter  dans  ce  débat  l'autorité  de  son  expérience  et  de  son 
haut  talent. 

L'éloquent  orateur  ne  pensait  pas  que,  vu  les  difficultés  de  la 
matière  et  la  situation  des  esprits,  une  loi  pût  être  faite  de 
longtemps  sur  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire.  Mais  ce 
n'était  pas  là  un  motif  suffisant  pour  détruire  brusquement  ee 
qui  existait ,  ce  qui  avait  rendu  de  grands  services.  Sans  doute , 
l'organisation  nouvellement  changée  avait  été  accidentellement 
établie;  elle  n'était  pas  le  résultat  d'une  seule  pensée;  elle  n'a- 
vait pas  la  force  et  la  cohésion  d'un  système.  Mais,  par  cela 
même  que,  proportionnée  successivement  à  divers  besoins,  il 
lui  avait  fallu  approprier  dans  chaque  circonstance  les  moyens 
employés  au  but,  elle  avait,  sans  bruit,  réalisé  beaucoup  de 
bien.  L'Université,  qui,  par  la  faiblesse  même  de  ses  développe- 
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tnents  et  grâce  à  sa  jeunesse ,  avait  pu  échapper  au  mauvais 
vouloir  de  la  Restauration  ,  r Université  avait  pu  se  modifier 
sans  recevoir  de  trop  graves  atteintes ,  et  continuer  à  propager 
et  à  défendre  l'esprit  et  les  intérêts  de  la  société  nouvelle ,  dont 
elle  était,  dans  la  pensée  de  l'Empereur,  une  des  plus  vivaces 
expressions.  Ce  caractère ,  elle  l'avait  gardé  pendant  quinze  ans 
de  lutte  et  de  progrès  ;  elle  l'avait  conservé  pendant  quinze  ans 
encore  depuis  1830. 

Et  aujourd'hui,  tout  à  coup,  on  déclarait  qu'il  y  avait  abus,  con- 
fusion de  pouvoir,  faiblesse,  irrégularité  dans  l'état  de  choses 
maintenu  et  amélioré  depuis  la  révolution  de  Juillet.  On  s'atta- 
quait ainsi  à  ce  régime  qui  avait  créé  dans  l'enseignement  pu- 
blic l'ordre,  l'activité,  l'élévation.  G'état  là ,  disait-on,  un  régime 
incomplet,  provisoire  ;  si  on  le  voulait  changer,  il  fallait  donc 
le  remplacer  par  une  œuvre  plus  stable.  Mais  ce  qu'on  faisait 
aujourd'hui,  ce  n'était  ni  le  régime  impérial,  ni  la  liberté,  c'é- 
tait tout  simplement  la  facilité  de  faire  des  concessions  là  où  la 
liberté  aurait  établi  des  droits.  Il  y  avait  ici,  selon  M.  Villemain, 
un  premier  effet  fort  différent  des  conséquences  prochaines. 
On  affectait  de  revenir  aux  décrets  impériaux  dans  une  épo- 
que où  personne  ne  voudrait,  ne  pourrait  appliquer  l'esprit 
général  de  ces  décrets  ;  mais  on  n'y  revenait  que  pour  s'en 
éloigner  plus  que  jamais.  On  affichait  la  nécessité  de  la  vi- 
gueur gouvernementale  au  moment  même  où  on  se  sentait  de- 
venir si  faible,  qu'on  voyait  l'enseignement  particulier  prêt  à 
s'émanciper  en  échappant  de  fait  non-seulement  à  l'autorité, 
mais  à  l'inspection.  On  paraissait  rétablir  purement  et  simple- 
ment la  force  concentrée  de  l'Université  impériale;  mais,  par 
contradiction  des  faits  avec  les  mots ,  cette  liberté  qu'on  n'or- 
ganisait pas  naîtrait  d'une  simple  résistance,  d'un  bon  plaisir, 
ou  plutôt  d'une  inévitable  faiblesse,  quand  le  droit  de  dispen- 
ser la  loi  ne  dépendrait  que  d'une  volonté  sans  discussion  néces- 
saire et  sans  contrôle. 

M.  le  comte  Beugnot  avait  fait  et  M.  le  comte  de  Salvandy 
avait  accepté  une  théorie  de  la  responsabilité  ministérielle  et  de 
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la  liberté  absolue  du  ministre  qui  doit  toujours  reproduire  la 
volonté  mobile  de  l'opinion.  M.  Villemain  ne  croyait  pas  cette 
théorie  applicable  à  renseignement.  Ce  n'était  pas  sous  l'in- 
fluence des  majorités,  sous  les  nécessités  du  moment  qu'il  pou- 
vait être  dirigé.  L'enseignement  a  besoin  d'obéir  à  une  autre 
force  empruntée  en  partie  à  lui-même.  M.  de  Salvandy  n'avait 
pas  assez  conservé ,  assez  ménagé  celte  force. 

Sous  le  règne  de  FUniversité  impériale,  on  n'avait  pas  même 
l'idée  de  réclamer  la  liberté  d'enseignement  :  toute  discipline , 
toutes  études,  toute  inspection  appartenaient  à  l'Université.  À 
cela  on  substituait,  par  la  force  seule  des  choses,  une  liberté  qui 
naîtrait  de  la  tolérance,  qui,  jusqu'à  ce  que  la  loi  intervint,  ne 
serait  maintenue  que  par  l'arbitraire.  Derrière  tout  cela,  M.  Vil- 
lemain apercevait  l'émancipation  de  l'enseignement  particulier 
s'opérant  d'elle-même  et  sans  bruit.  Le  nouveau  conseil  et  les 
conseils  académiques,  privés  de  toute  adjonction  étrangère  à 
l'enseignement  universitaire,  ne  pourraient  prétendre  à  aucune 
juridiction  sur  les  établissements  particuliers.  Le  ministre  seul 
les  autoriserait ,  seul  les  réprimerait.  Tolérance  obligée  d'abord, 
arbitraire  impraticable  ensuite;  émancipation  sans  bienfait  de 
l'État;  charte  arrachée,  et  non  donnée. 

Selon  l'honorable  pair,  l'Université  eût  été  tout  autrement  af- 
fermie par  des  actes  successifs  qui,  jusqu'au  moment  où  aurait 
pu  intervenir  la  loi ,  auraient  introduit  dans  son  sein  des  élé- 
ments nouveaux  de  représentation  impartiale.  La  restreindre 
aujourd'hui,  tout  en  multipliant  le  nombre  des  membres  placés  / 
à  sa  tète,  la  borner  à  n'agir  que  par  elle-même,  c'était  l'affaiblir,' 
c'était  éloigner  l'époque  de  la  loi  promise.  Si  l'Université  n'a- 
vait reçu  un  supplément  extérieur  d'organisation,  un  luxe  de 
hiérarchie,  que  pour  retomber  sur  elle-même  et  y  rester  plus 
étroitement  attachée,  non  plus  donnant  l'exemple,  exerçant 
l'initiative ,  mais  existant  à  titre  de  corporation  privée ,  sous  la 
condition  de  ne  prétendre  qu'à  être  une  spécialité  administra- 
tive, et  non  pas  l'action  visible  et  parmanente  de  l'État,  il  se- 
rait regrettable,  ajoutait  en  terminant  l'illustre  orateur,  de  voir 
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les  influences  que  l'Université  avait  autrefois  reçues  dans  son 
sein,  s'isoler  délie,  s'établir  en  face  d'elle,  créer  une  autorité 
indépendante,  une  force  morale  et  religieuse  à  la  fois,  qui  trou- 
verait dans  la  neutralité  élevée  du  ministre  une  protection  dont 
elle  n'aurait  même  pas  besoin  d'être  reconnaissante. 

Cette  importante  discussion  fut  résumée  en  quelques  mots 
par  M.  le  ministre,  qui  prit  acte  de  ce  qu'il  résultait  des  paroles 
même  de  ses  adversaires  que  les  ordonnances  étaient  légales  $ 
que  quelque  chose  des  ordonnances  était  nécessaire  et  utile,  que 
le  conseil  royal  n'était  pas  assez  nombreux  et  avait  besoin  d'être 
complété  par  des  adjonctions.  Or,  ces  adjonctions  avaient  été 
calculées  de  manière  à  entrer  provisoirement  dans  l'esprit  des 
institutions  existantes,  puisqu'elles  avaient  établi  dans  le  con- 
seil la  délibération ,  représentée  par  vingt  hommes  les  plus  émi- 
nents  que  l'Université  comptât  dans  son  sein. 

La  discussion  générale  continua,  le  10,  par  un  discours 
de  M.  le  comte  de  Boissy  d'Anglas.  L'honorable  pair  s'at- 
tacha à  démontrer  que  le  gouvernement  de  Juillet  avait  été 
jusqu'à  ce  jour  inhabile  à  défendre  les  intérêts  extérieurs  de  la 
France. 

Après  lui ,  M.  le  baron  Charles  Dupin  vint  traiter  la  question 
financière. 

Le  savant  économiste  se  demandait  comment  la  France  avait 
profilé  d'une  paix  de  trente  ans  pour  assurer  l'état  prospère  de 
ses  finances,  de  son  industrie  et  de  son  commerce.  Certes,  la 
situation  générale  était  satisfaisante;  mais,  en  y  regardant  de 
plus  près ,  on  voyait  d'abord  un  déficit  de  400  et  quelques  mil- 
lions. Cela  s'appelait  découvert,  il  est  vrai  ;  mais  ce  mot  n'em- 
pêchait pas  que,  depuis  huit  ans,  nos  finances  ne  fussent  en  état 
croissant  de  déficit,  malgré  l'augmentation  des  recettes.  L'ora- 
teur proposait  au  ministre  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  tous 
les  ans,  depuis  1815,  a  diminué  ses  dépenses  sans  augmenter  sa 
dette,  et  cela  malgré  l'Inde  soumise,  le  Canada  comprimé ,  la 
Chine  vaincue. 

M.  le  baron  Dupin  terminait  en  engageant  le  ministère  à 

Ann.  huit,  pour  1846.  3 
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diminuer  progressivement  nos  dépenses  pendant  la  paix  :  c'était 

là  le  seul  moyen  détre  préparé  à  la  guerre. 
M.  le  vicomte  Dubouchage  cherchait  en  vain  dans  le  discours 

d'ouverture  de  la  session  toutes  les  questions  dont  devait  se 
préoccuper  le  plus  l'attention  publique.  Pas  un  mot  du  rôle 
qu'on  avait  fait  jouer  à  la  France  dans  les  questions  qui  se 
débattaient  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  concer- 
nant le  Texas  et  l'Orégon  ;  rien  sur  la  querelle  de  notre  ambas- 
sadeur avec  le  gouvernement  du  Mexique;  rien  sur  la  situation 
de  nos  affaires  dans  l'Océanie  ;  rien  sur  les  horribles  massacres 
de  Syrie;  rien  sur  l'insulte  faite  à  notre  droit  de  souveraineté  à 
Madagascar.  Garder  ainsi  le  silence  sur  les  affaires  les  plus 
sérieuses  était-ce  bien  donner  à  la  France  la  réalité  du  gou- 
vernement représentatif?  Au  lieu  de  cela,  le  ministère  parlait 
de  la  prospérité  croissante  et  de  la  situation  prospère  des 
finances,  toutes  choses  que  l'honorable  pair  cherchait  en  vain 
autour  de  lui. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  terminait  en  réclamant  une  loi  sur 
l'organisation  du  travail. 

La  discussion  générale  fut  fermée  après  ce  discours,  et  fa 
Chambre  passa  à  la  discussion  des  articles. 

Le  premier  paragraphe  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

«Sire,  la  session  qui  commence  s'ouvre  sous  d'heureux  auspices.  La 
France ,  calme  et  florissante ,  recueille  les  fruits  de  celte  infatigable  activité , 
si  ingénieuse  a  féconder  tous  les  germes  de  prospérité.  Le  libre  exercice  de 
tous  les  droits  garantis  par  nos  lois  assure  le  développement  régulier  de  nos 
institutions.  » 

Après  quelques  observations  de  M.  le  marquis  de  Boissy,  ce 
paragraphe  fut  adopté,  ainsi  que  le  suivant,  ainsi  rédigé  : 

«  Avec  vous,  sire,  nous  nous  félicitons  de  l'état  de  notre  pairie.  Nous  en 
attribuons  le  bienfait  à  l'accord  des  pouvoirs  publics,  et  au  maintien  de 
celle  politique  d'ordre  et  de  conservation  qui,  tempérant  la  fermeté  par  la 
modération,  triomphe  des  passions,  concilie  les  esprits,  fait  régner  au 
dedans  la  tranquillité ,  au  dehors  la  paix  générale  ;  politique  à  la  fois  salu- 
taire et  glorieuse,  qui ,  après  avoir  acquis  a  Votre  Majesté  la  reconnaissance 
des  contemporains ,  honorera  a  jamais  la  mémoire  de  son  règne.  » 
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Le  troisième  paragraphe  donna  lieu  à  des  discussions  né-* 

rieuses  ;  en  voici  le  contenu  : 

«Sire,  Votre  Majesté  continue  à  recevoir  de  toutes  les  puissance* étran- 
gères l'assurance  de  leurs  dispositions  pacifiques  et  amicales.  Il  est  doux  de 
penser  que  rien  ne  Tiendra  troubler  celte  sécurité,  condition  nécessaire  des 
progrès  du  travail  et  du  bien-être  qui  se  répand  dans  toutes  les  classes  de 
la  population.  C'est  aux  nattons  qui  ne  redoutent  pas  la  guerre  qu'il  appar- 
tient de  professer  ouvertement  l'amour  de  la  paix.  > 

A  la  fin  de  la  dernière  session,  M.  le  comte  de Montalembert 
avait,  le  premier,  appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  dé- 
plorables événements  du  Liban;  cette  année  encore,  l'éloquent 
orateur  venait,  avec  une  noble  persistance,  demander  compte 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  ce  qu'il  avait  tenté 
pour  faire  respecter  les  droits  de  l'humanité  et  l'honneur  de  la 
France,  si  profondément  intéressés  au  sort  des  populations  du 
Liban  (voyez  Y  Annuaire  précédent,  p.  88). 

Depuis  l'engagement  pris  l'année  dernière  de  faire  respecter 
ces  droits,  l'état  du  pays  avait  empiré  ;  aujourd'hui  il  ne  s'agis- 
sait plus  d'une  lutte  entre  deux  populations  rivales  armées  Tune 
contre  l'autre ,  mais  des  mesures  prises  par  la  Porte.  Or.  l'inter- 
vention de  cette  autorité  avait  produit  des  malheurs  plus 
grands ,  des  attentats  plus  odieux,  des  violations  plus  flagrantes 
de  tous  les  sentiments  d'humanité  et  en  même  temps  de  ^hon- 
neur et  des  intérêts  de  la  France,  que  ne  l'avait  pu  faire  la 
guerre  civile  entre  les  Druses  et  les  Maronites.  Ces  attentats 
avaient  été  commis,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  par  les 
troupes  turques. 

Tous  ces  malheurs ,  selon  M.  de  Montalembert ,  pouvaient 
être  principalement  attribués  à  la  mission  d'un  fonctionnaire 
turc,  Ghekib-Effendi.  Or,  cette  mission  avait  été  offerte  aux 
représentants  des  puissances  à  Constantinople  comme  un  gage 
de  sécurité,  de  progrès,  de  paix,  dans  le  Liban.  Le  désarme 
ment  opéré  par  les  soins  de  ce  fonctionnaire  n'avait  fait  que 
livrer  mieux  encore  les  victimes  à  leurs  enuemis,  et  encore 
cette  mesure  avait-elle  été  exécutée  de  telle  sorte  que  les 
populations  chrétiennes  y  fussent  seules  soumises  et  que  les 
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Druses  ne  l'endurassent  que  très  -  partiellement.  Les  bour- 
reaux avaient  conservé  tous  les  moyens  de  nuire  :  il  n'y  avait 
eu  de  désarmé  que  les  victimes.  Là  où  la  population  décimée 
des  Maronites  ne  correspondait  plus  depuis  longtemps  aux  états 
de  1840.  on  exigeait  le  même  nombre  de  fusils  que  si  le  nombre 
des  hommes  n'eût  pas  diminué;  là  où  les  Druses  possédaient  les 
armes  des  vaincus,  il  avait  fallu  que  ceux-ci  les  rachetassent  à 
leurs  vainqueurs.  Enfin,  le  chiffre  d'armes  établi  à  l'avance  n'é- 
tant pas  atteint ,  l'autorité  turque  avait  lancé  sur  ces  malheureux 
des  troupes  régulières  qui,  avec  l'aide  des  Druses,  avaient 
commis  des  horreurs  inimaginables.  Ainsi  les  Druses,  qu'on 
prétendait  désarmer,  avaient  servi  de  complices  aux  Turcs 
contre  les  chrétiens. 

Pour  prouver  ce  triste  état  de  choses ,  s'il  y  avait  besoin  de 
le  prouver,  l'honorable  pair  citait  l'aveu  curieux  fait,  peu  de 
temps  auparavant,  dans  un  banquet,  à  Édimbourg,  par  le 
commodore  Napier,  celui-là  même  qui  avait  été  le  principal 
auteur  de  l'expulsion  de  Mehemet-Ali  de  la  Syrie,  et  qui  avait 
figuré  en  première  ligne  au  bombardement  de  Beyrouth ,  en 
1840.  Voici  les  paroles  du  commodore  : 

«  Le  Gouvernement  nous  a  envoyés  en  Syrie  pour  délivrer  cette  province  de 
Mehemet-Ali  ;  mai»  je  regrette  d'avoir  à  déclarer  que  les  habitant»  de  la 
Syrie  sont  tombés  sous  un  despotisme  dix  mille  fois  pire.  La  plus  grande 
douleur  de  ma  vie  est  d'avoir  contribué  à  ebaaser  de  la  Syrie  le  pacha 
d  Égypte  et  d'avoir  aidé  les  Turcs  à  établir,  parmi  les  chrétiens  du  Liban  ,  ce 
dernier  ei  noble  débris  du  christianisme  asiatique,  le  gouvernement  le  plus 
infâme  qui  ail  jamais  existé.  • 

Ce  malheureux  peuple,  catholique  depuis  les  croisades,  se 
voyait  aujourd'hui  menacé  dans  sa  foi ,  dans  son  existence  :  il 
allait  être  forcé  ou  de  mourir  tout  entier,  ou  de  renoncer  à  la 
foi  catholique  pour  l'islamisme  ou  pour  le  schisme  grec,  qui, 
au  moins,  lui  assurerait  la  protection  de  la  Russie. 

La  protection  de  la  France  sur  ce  peuple,  protection  toute 
traditionnelle,  privilège  glorieux  de  notre  pays,  n'était  autre 
chose,  l'orateur  le  rappelait,  que  la  protection  même  de 
1  intérêt  français;  le  catholicisme  et  l'intérêt  de  la  France  sont 
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identifiés  en  Orient  ;  et  si  l'Angleterre  protège  les  Druses .  si 
le  consul  anglais  de  Beyrouth,  le  colonel  Rose,  cherche,  par  les 
calomnies  les  plus  odieuses,  à  exciter  l'an imad version  de  ses 
compatriotes  contre  les  Maronites,  c'est  que  ces  derniers  se 
regardent  presque  comme  Français. 

Quelle  pouvait  être  l'origine  de  rabaissement  de  l'influence 
si  nécessaire  de  la  France  en  Syrie?  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert  la  voyait  daus  un  système  de  condescendance  exagérée,  de 
confiance  aveugle  dans  les  bonnes  dispositions  du  gouverne- 
ment turc.  Cet  optimisme  fatal  est  fondé  sur  cette  idée  qu'avec 
trop  de  vigueur  on  courrait  le  risque  de  compromettre  la  dignité 
du  gouvernement  ottoman  :  mais  fallait-il  lui  sacrifier  la  dignité 
du  gouvernement  français? 

Il  y  a,  ajoutait  l'honorable  orateur,  il  y  a  en  Turquie  deux 
écoles  en  présence  :  l'école  de  la  réforme,  du  progrès,  de  la 
civilisation,  et  l'école  du  vieux  fanatisme  turc;  la  première  y  est 
représentée  par  un  homme  illustre  et  justement  estimé,  Reschid- 
Pacha ,  actuellement  à  la  tête  de  l'administration.  Mais,  à  côté 
de  lui,  derrière  lui,  sont  des  hommes  animés  par  l'esprit  de 
fanatisme  et  d'oppression,  qui,  comme  Chekib-Effendi,  se  dé- 
dommagent des  humiliations  nombreuses  qu'a  subies  la  Porte 
vis-à-vis  de  certaines  puissances  voisines  en  faisant  peser  de 
tout  son  poids  l'ancien  joug  sur  les  sujets  chrétiens  de  la 
Turquie. 

M.  le  comte  de  Montalembert  se  demandait,  en  terminant, 
quel  serait  le  moyen  le  plus  efficace  pour  arriver  à  un  meilleur 
état  de  choses.  C'était,  selon  lui,  le  rétablissement  de  lémir 
Béchir,  ou  au  moins  d'un  prince  de  la  famille  Schehab.  Mais, 
quelque  moyen  que  l'on  employât,  il  fallait,  sans  tarder,  rele- 
ver le  nom  de  la  France  discrédité  en  Orient ,  rassurer  les  in- 
térêts français  compromis  en  Syrie. 

Le  brillant  discours  de  M.  le  comte  de  Montalembert  appe- 
lait à  la  tribune  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  y  monta 
(12)  pour  expliquer  la  situation  de  la  diplomatie  française  en 
Orient. 
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Et  d'abord  M.  Gutzot  répondit  au  reproche  que  M.  de  Mon- 
talembert  avait  adressé  à  la  diplomatie  française  de  s'inquiéter 
trop  peu  des  questions  de  pure  humanité.  Depuis  quinze  ans , 
depuis  trente  ans,  ces  questions  avaient  été ,  en  Orient,  l'objet 
de  sa  préoccupation  la  plus  sérieuse.  La  Grèce  avait  été  sau- 
vée par  nos  armes,  et  notre  diplomatie  avait  soutenu  ses  liber- 
tés constitutionnelles  comme  son  indépendance.  A  Constatai- 
nople ,  la  faculté  du  retour  tranquille  et  sans  périls  à  la  foi 
chrétienne  avait  été  récemment  conquise  par  nos  efforts  sur 
le  fanatisme  ottoman.  La  protection,  l'amitié  de  la  France  avaient 
été  acquises  aux  réformateurs  modérés,  éclairés,  qui  avaient 
voulu  introduire  en  Turquie  quelque  chose  de  la  justice  et  de 
la  civilisation  européennes.  En  1830,  en  1845,  la  France  avait 
rait  d'utiles  efforts  pour  réprimer  efficacement  la  iraile  des  nè- 
gres. Enfin,  c'était  aux  efforts  du  gouvernement  français  que 
ces  Chrétiens  de  la  Chine,  Si  éloignés,  si  oubliés,  devraient  une 
liberté .  une  sécurité  nouvelle  dans  ce  lointain  Orient.  Quand  on 
parlait  d'humanité,  pouvait-on  oublier  ou  calomnier  les  efforts 
d'hommes  tels  que  MM.  de  Broglie,  de  Sainte- Aulaire,  de  Bour- 
queney,  Piscatory,  de  Lagrené,  I  amiral  de  Rigny,  l'amiral 
CécHIe? 

Mais,  ajoutait  M.  le  ministre,  il  était  vrai  que  le  gouverne- 
ment et  la  diplomatie  sont  obligés,  en  de  telles  affaires ,  d'aller 
moins  vite  que  l'opposition,  qui  n'a  qu'à  désirer,  dont  les  dis- 
cours sont  les  seules  actions,  et  qui  ne  répond  pas  de  leurs  con- 
séquences. 

Et  ici,  dans  quelques  remarquables  phrases,  M.  Guizot  tra- 
çait, avec  ce  haut  esprit  pratique  qui  le  caractérise,  les  devoirs 
et  les  difficultés  de  la  diplomatie  : 

•  Le  Gouvernement.,  la  diplomatie  ont  de»  devoirs  plus  sévères  et  plus  diffi- 
ciles à  remplir.  Avant  d'entreprendre, il  faut  qu'ils  soient  sûrs  d'avoir  non- 
seulement  raison  ,  mais  chance  de  succès.  Quand  ils  ont  entrepris ,  ils  sont 
condamnes  à  réussir.  Il  ne  leur  sut  lit  même  pas  de  réussir,  it  faut  que  leur 
succès  ,  dans  une  cause  particulière,  n'altère  pa« ,  ne  trouble  pas  la  politique 
Rénéialè  de  ieur  pays.  Il  y  a  tel  succès  pari  tel  qui  peut  eire  une  fautr,  un 
r<  vtis  (Le  0ouvei  nemeut ,  la  diplomatie  wnt  condamnes  a  éviter  ces  revers  i  l 
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ces  fautes.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  y  regardent  de  très-près ,  qu'ils  ne 

s'engatfetit  qu'à  bonnes  enseignes  dans  les  voies  où  on  le*  poussa.  Sans 
doute  il  est  de  leur  devoir  d'écouter  et  de  consulter  l'impression  publique , 
il  est  de  leur  devoir  de  se  laisser  quelquefois  pousser  par  elle  ;  il  est  aussi 
quelquefois  de  leur  devoir  de  lui  résister.  Il  y  a  de  généreuses  fantaisie*  qui 
ne  peuvent  pax  passer  dans  la  pratique  des  affaires  ;  il  y  a  de  nobles  chimères 
dont  les  gouvernements  sont  obligés  de  se  défendre,  car  Us  sont  condamnés 
a  réussir,  et  s'ils  ne  réussissent  pas,  c'est  leur  pays ,  c'est  la  politique  de  leur 
pays  qui  porte  la  peine  et  qui  paye  les  frais  des  chimères  vainement  pour- 
suivies. » 

Ou  s'était  plaint  de  ne  voir,  ni  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne, ni  dans  l'Adresse,  aucune  phrase  relative  aux  affaires  du 
Liban.  Mais  de  pareilles  manifestations  auraient  pu  nuire  à  la 
cause  qu'on  voulait  faire  triompher.  La  question  de  Syrie  était 
en  crise  :  toute  publicité,  toute  communication  de  pièces  qui 
aurait  pu  causer  à  Gonstantinople  des  impressions  défavora- 
bles, eût  nui  au  résultat  si  désiré. 

Après  ces  préambules,  M.  le  ministre  entrait  au  cœur  de  la 
question  de  Syrie  et  en  traçait  ainsi  l'historique  : 

Lorsque  la  Syrie,  en  1840,  était  rentrée ,  par  un  résultat  de 
la  force ,  sous  la  domination  de  la  Porte ,  à  l'instant  même  on 
avait  vu  poindre  à  Gonstantinople,  sur  les  affaires  du  Liban , 
deux  desseins  :  le  dessein  turc,  qui  était  d'abolir  les  ancien- 
nes institutions  du  Liban,  l'ancienne  et  unique  administration 
chrétienne  de  cette  contrée;  et,  à  coté ,  le  dessein  français,  ou 
plutôt  chrétien,  celui  de  rétablir  1  ancienne  administration  du 
Liban,  les  privilèges  traditionnels  de  ces  populations,  l'admi- 
nistration unique  et  chrétienne. 
# 

Pour  faire  prévaloir  ce  dernier,  la  situation  de  la  France 
n'était  pas  faite  en  1840.  Cependant,  dès  le  premier  jour,  on 
avait  indiqué  ses  intentions  à  la  Porte. 

Après  l'éloignement  de  l'émir  Béchir,  l'émir  Kassel,  pris 
dans  la  même  famille,  avait  manqué  de  pouvoir  et  de  force,  et 
les  désordres  avaient  éclaté  entre  les  Druses  et  les  Maronites. 
La  Turquie  avait  vu,  dans  cette  rivalité  des  deux  races,  le 
moyen  de  poursuivre  sou  idée  de  domination  absolue.  Des 
Ijuuvmieurs  avaient  été  envoyés  de  Constantinopie  dans  le  Li- 
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ban,  Mustapha-Pacha  d'abord,  Omar-Pacha  ensuite.  La  France 

ne  s'y  était  pas  trompée;  elle  avait  protesté.. 

Au  milieu  de  cette  lutte ,  l'idée  assez  naturelle  d'un  moyeu 
terme  s'était  élevée  :  on  avait  cherché  une  transaction.  La  pro- 
position première  était  venue  du  cabinet  autrichien.  Elle  con- 
sistait en  une  administration  druse  pour  les  Druses ,  en  une 
administration  maronite  pour  les  Maronites.  Dès  le  premier 
moment,  le  gouvernement  français  avait  manifesté  ses  doutes 
sur  la  bonté  d'une  pareille  transaction;  il  en  avait  pressenti 
le  vice  fondamental.  Mais  le  terrain  perdu  ne  se  regagne  pas 
en  un  jour.  L'idée  était  spécieuse  :  elle  accordait  en  principe  ce 
que  demandait  la  France  pour  les  races  diverses,  une  adminis- 
tration indigène,  nationale,  conforme  à  leur  origine  et  à  leur 
religion.  On  l'accepta,  mais  seulement  à  titre  d'expérience 
provisoire  :  elle  fut  mise  en  pratique  au  commencement  de 
1843. 

Appliquée  avec  douceur  par  Essad-Pacha  dans  les  districts 
chrétiens,  la  transaction  rencontra  des  difficultés  sérieuses  dans 
les  districts  mixtes,  dont  l'organisation  était  toute  féodale.  Les 
cheiks  druses ,  chefs  d'une  bourgade  où  se  trouvaient  des  po- 
pulations chrétiennes,  avaient  traditionnellement ,  sur  ces  po- 
pulations, certains  droits  de  juridiction,  à  titre  de  seigneurs 
féodaux  de  la  terre.  Pour  appliquer  la  transaction ,  il  fallait  en- 
lever les  vassaux  chrétiens  à  l'autorité  féodale  de  leurs  .sei- 
gneurs druses.  Il  fallut  ajourner  par  prudence.  Enfin,  en  1845, 
on  réussit  à  faire  classer  parmi  les  districts  chrétiens  un  district 
nombreux  qu'on  avait  voulu  laisser  sous  l'administration  tur- 
que; puis  on  fit  décider  que,  dans  les  districts  mixtes,  dans 
toute  tribu ,  dans  tout  villege  où  il  y  aurait  des  chrétiens ,  sans 
aucune  acception  des  droits  féodaux ,  les  chrétiens  seraient 
placés  sous  l'autorité  locale  d'un  magistrat,  ou  vekil,  chrétien. 

Les  Druses,  se  voyant  ainsi  dépouillés  de  leur  autorité  sur 
leurs  paysans,  trouvèrent  là  un  prétexte  de  faire  éclater  leurs 
sentiments  d'inimitié  contre  la  population  chrétienne.  L'insur- 
rection d'avril  1845  ouvrit  une  nouvelle  série  de  désastres.  En 
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même  temps,  Essad-Pacha,  homme  modéré  et  intelligent,  était 
remplacé  par  Nedgi- Pacha,  homme  violent,  qui  reprit  la  pour- 
mite  du  système  turc,  l'affaiblissement,  sinon  l'extermination 
des  deux  races  Tune  par  l'autre. 

Aux  ardentes  réclamations  de  la  diplomatie  européenne,  la 
Porte  répondit  par  l'envoi  dans  le  Liban  de  son  représentant 
vis-à-vis  de  la  diplomatie  européenne ,  de  son  ministre  des  af- 
faires étrangères,  Chekib-Effendi ,  chargé  d'étudier  sur  les 
lieux  la  possibilité  de  la  transaction.  En  même  temps,  ce  mi- 
nistre avait  à  poursuivre  le  redressement  des  griefs  particuliers 
de  la  France  à  raison  de  certains  faits ,  tels  que  le  ravage  de 
deux  couvents  latins  placés  spécialement  sous  la  protection 
française,  et  du  massacre  de  l'un  de  leurs  supérieurs,  le  Père 
Charles. 

Gomment  Chékib-Effendi  remplit-il  cette  doub'e  mission?  Il 
fit  opérer  le  désarmement  de  la  population  avec  violence,  ini- 
quité, partialité.  D'un  autre  côté ,  les  indemnités  dues  aux  cou- 
vents chrétiens  ne  furent  pas  payées,  et  l'un  des  meurtriers  du 
Père  Charles  fut  acquitté  après  un  jugement  fait,  il  faut  le  dire, 
dans  toutes  les  règles. 

Alors  l'ambassadeur  du  Roi  à  Constant inople  s'adressa  à  la 
Porte,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  refuge  à  la  mauvaise  foi; 
il  demanda  le  redressement  des  griefs  français  que  Chekib- 
Effendi  n'avait  pas  réparés ,  et  le  rappel  d'une  mesure  que  ce 
ministre  avait  prise  et  qui  avait  été  d'ordonner  à  tous  les  étran- 
gers établis  dans  le  Liban  de  quitter  leurs  établissements  reli- 
gieux ou  industriels  et  de  venir  à  Beyrouth,  déclarant  qu'il  ne 
pouvait  leur  garantir  sur  les  lieux  la  protection  dont  ils  avaient 
besoin.  L'ultimatum  français  fut  accepté,  et  les  satisfactions 
promises, indemnités  et  punitions,  furent  données.  De  plus,  un 
drogman  français  attaché  au  consulat  de  Beyrouth  ayant  été 
arrêté  et  battu  ,  le  consul  de  France  demanda  justice.  On  la  lui 
refusa,  et  le  drogman  fut  envoyé  loin  de  là,  au  petit  village  de 
Djouni.  De  concert  avec  le  consul,  M.  Cuneo  dOniauo,  com- 
mandant la  Belle-Poule,  se  rendit  alors  avec  sa  frégate  devant 
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ce  village,  et  le  drogman  ayant  été  refusé  à  ses  réclamation,  il 
lit  mettre  ses  embarcations  à  la  mer  avec  Tordre  de  débarquer 
et  d'enlever  de  force  le  drogman ,  qui  fut  rendu.  C'était  la  un 
acte  grave,. mais  nécessaire. 

Pour  ce  qui  regardait  les  griefs  de  la  France,  le  redresse- 
ment avait  donc  été  complet ,  éclatant.  En  ce  qui  concernait  les 
populations  chrétiennes,  la  diplomatie  française  n'avait  pas  perdu 
l'occasion  de  mettre  en  avant  le  principe  de  l'administration 
unique  et  chrétienne,  de  faire  ressortir  les  vices  de  la  transac- 
tion de  1842,  son  impartialité,  d'indiquer  même  la  famille,  le 
nom  propre  qui  lui  paraissait  devoir  fournir  l'administration 
chrétienne  qu'elle  demandait.  Et  pourtant ,  cette  dernière  dé- 
marche avait  peut-être  quelque  chose  d'un  peu  hasardé,  l'au- 
torité du  vieil  émir  Béchir  ayant  été  toute  personnelle  et  lui 
ayant  été  acquise  seulement  par  son  énergie  et  son  habileté, 
par  ses  qualités  et  même  par  ses  défauts. 

Tel  était  le  récit  simple  et  exact  des  faits  depuis  leur  origine: 
au  lieu  de  perdre  du  terrain,  ou  en  avait  regagné  chaque  jour, 
et  le  principe  de  l'administration  chrétienne  était  près  d'être 
reconnu.  Donner  plus  de  détails,  ajoutait  M.  le  ministre,  ce  se- 
rait compromettre  le  succès  de  l'affaire. 

On  avait  parlé  de  rivalités  politiques  qui  entravaient  l'action 
de  la  France  :  M.  le  ministre  ajoutait  que  si  de  misérables 
querelles  d'amour- propre  entre  des  agents  inférieurs  placés 
sur  les  lieux  mêmes  avaient  pu  prendre  place  dans  les  plus 
grandes  affaires  du  monde,  il  ne  fallait  pas  y  voir  la  vraie 
politique  des  gouvernements,  ni  leur  imputer,  comme  intention 
et  dessein  prémédité,  les  petites  passions  qu'ils  ue  réprimaient 
pas.  M.  Guizot  terminait  par  ces  paroles,  empreintes  d'un  haut 
sentiment  de  dignité  politique  : 

•  Il  faut  connaître  ces  misères  ,  il  faut  les  combattre  là  où  elles  existent,  il 
faut  les  signaler  à  ceux  qui  peuvent  les  réprimer  ;  mais  si  vous  allez  incorpo- 
rer vous-mêmes  ces  fautes,  ces  petites  passions,  avec  la  politique  du  grand 
gouvernement  qui  no  les  réprime  peut-être  pas  suffisamment,  prenez-y 
garde,  vous  le  rompromeitez,  vous  l'engagez  lui-même  dans  les  fautes, 
dans  les  erreurs  de  ses  agents.  51  vous  avez  à  ctfîur,  non  pas  le  plaisir  à  'ex- 
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bâter  vus  plainte* ,  mais  vraiment  lesuece*  de  ia  cause  ,  le  résultai  définitif, 
n'accordez  pas  a  ces  erreurs,  à  ces  fautes  locales,  plus  d'importance  qu'elles 
n'en  ont  réellement;  ne  les  amplifiez  pas,  ne  les  grandissez  pa%  jusqu'à  en 
faire  les  fautes  volontaires  d'un  grand  gouvernement .  A  ces  conditions ,  vous 
pouvez  espérer  de  faire  prévaloir  une  grande  et  bonne  politique  générale 
par-dessus  ces  méprises  dispersées  sur  la  face  du  globe.  Mais  si  vous  voulez 
sérieusement  atteindre  ce  but ,  ménagez ,  respectez  les  grands  gouvernements 
avec  lesquels  vous  éies  en  rapport;  éclairez-les  sur  la  réalité  des  choses, 
amenez-les  à  voir  les  choses  connue  elles  sont,  demandez-leur  Injustice  après 
leur  avoir  montré  la  vérité  :  c'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire  dans  le 
cours  de  cette  difficile  affaire ,  et  je  ne  désespère  pas  que  nous  ne  finirions  par 

Après  quelques  mots  de  M.  le  comte  de  Montalembert,  qui  ex- 
primait le  doute  qu'une  communauté  d'action  de  la  France  avec 
les  autres  puissances  put  réussir  dans  des  questions  qui  sont 
principalement  de  son  ressort ,  M.  le  comte  de  Sainte- Auiaire 
protesta  avec  une  noble  chaleur  contre  les  accusations  de  crimi- 
nelle indifférence  qui  avaient  été  portées  contre  la  diplomatie 
en  matière  d'humanité.  N'oublions  pas ,  dit  l'illustre  diplomate , 
que  des  ménagements  ne  sont  ni  l'indifférence,  ni  la  faiblesse  » 
et  qu'un  catholicisme  sans  charité  pour  les  personnnes  est  la  pire 
des  hérésies. 

Une  autre  question,  celle  du  Texas,  fut  soulevée  par  M.  le 
comte  Pelet  (de  la  Lozère).  Après  a\oir  fait  I  historique  de  ce 
pays  depuis- 1815,  l'honorable  pair  critiqua  le  système  suivi 
parleministère,  et  soutint  que  la  France  avait  le  droit  de  s'immis- 
cer dans  la  question,  au  point  de  vue  de  Mm  intérêt  commercial 
et  de  ses  relations  maritimes.  Il  y  avait,  selon  lui,  des  choses 
qu'il  ne  faut  pas  faire  en  commun ,  et,  malgré  I  entente  cordiale, 
chacun  devait  agir  dans  sa  sphère  d'action.  M.  le  comte  Pelet 
(de  la  Lozère)  acceptait ,  comme  Rappliquant  à  ses  observations, 
le  vœu  exprimé  dans  le  projet  d'Adresse,  de  voir  les  deux  gou- 
vernements de  France  et  d'Angleterre  agir  d'intelligence  quand 
les  circonstances  le  comporteraient ,  en  se  réservant  leur  liberté 
d'action  dans  la  sphère  politique  qui  leur  est  propre. 

C'était  là,  répondit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  la 
seule  politique  honorable  que  la  France  et  son  gouvernement 
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pussent  professer,  la  seule  qu'elle  pratiquât  tous  les  jours.  Ainsi , 
dans  l'affaire  du  droit  de  visite,  sur  les  rives  de  la  Plata,  l'An- 
gleterre et  la  France  avaient  des  intérêts  communs,  des  inten- 
tions communes  :  aussi  avaient-elles  concerté  une  action  com- 
mune. Mais,  dans  d'autres  questions,  celles,  par  exemple,  de 
Tunis,  c'est-à-dire  de  la  Porte,  celle  du  Maroc,  la  France  ne 
poursuivait-elle  pas  sa  politique  propre ,  sans  se  préoccuper  de 
l'action  de  l'Angleterre,  sans  rechercher  son  concours  actif? 
Bien  plus,  il  y  avait  des  lieux  où  les  deux  politiques  différaient, 
en  Grèce .  par  exemple  :  là  le  gouvernement  français  suivait  ses 
idées,  ses  sympathies,  sans  s'inquiéter  d'idées  ou  de  sympathies 
contraires. 

Au  Texas,  qu'avait  voulu  la  France?  Elle  avait  désiré,  con- 
seillé l'indépendance  de  cet  État ,  indépendance  reconnue  par 
les  États-Unis  en  1837,  par  la  France  en  1838,  et  par  la  Grande- 
Bretagne  en  1840.  En  conseillant  à  cet  État  de  maintenir  son 
indépendance ,  en  engageant  le  Mexique  à  la  reconnaître,  la 
France  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  incontestable.  Elle  avait, 
de  plus,  au  Texas,  des  intérêts  commerciaux  devenus  l'objet 
d'un  traité,  intérêts  qui  eussent  pu  prendre  plus  tard  une  grande 
importance.  En  outre,  son  intérêt  politique  était  dans  l'inter- 
position d'un  Étal  indépendant  entre  les  États-Unis  et  le  Mexi- 
que. Il  avait  paru  au  gouvernement  français  que  son  avantage 
était  à  ce  qu'aucune  des  deux  races  anglaise  et  espagnole  ne  fût 
détruite  et  absorbée  par  l'autre,  à  ce  que  la  race  méridionale 
catholique  conservât  dans  le  Nouveau  Monde  un  certain  degré 
d'importance,  d'action,  de  population.  11  lui  avait  semblé  qu'il 
n'y  aurait  rien  de  plus  profitable  à  cet  intérêt  que  l'établissement 
d'un  certain  nombre  d'États  indépendants  en  Amérique,  et,  par 
conséquent,  le  maintien  d'un  certain  équilibre  entre  ces  États. 

La  crainte  constante,  en  Europe,  avait  toujours  été  celle  de 
la  prépondérance  d'une  monarchie  unique,  universelle,  et 
toutes  les  fois  qu'on  avait  vu  apparaître  cette  perspective ,  sous 
le  nom  de  Charles-Quint ,  de  Louis  XIV,  de  Napoléon,  tous  les 
amis  éclairés  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  s'étaient  alarmes 
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a  bon  droit  Ce  qui  n'était  pas  bon,  en  Europe ,  sous  la  forme  de 
la  monarchie  universelle ,  serait-il  meilleur,  en  Amérique,  sous 
la  forme  de  la  république  universelle  ?  Il  y  avait  donc  là  un  in- 
térêt d'équilibre  général,  et  cette  idée  avait  dirigé  la  politique 
française  dans  la  question  du  Texas. 

Lorsque  la  question  était  encore  diversement  jugée  au  Texas  et 
dans  les  États-Unis ,  la  France  avait  pu  donner  son  opinion,  sans 
prétendre  gêner  en  rien  la  liberté  d'action  de  l'État  auquel  elle 
adressait  ses  conseils.  Elle  avait  apporté  dans  cette  affaire  la 
plus  grande  réserve,  s  empressant  de  déclarer  que  son  rôle  se- 
rait fini  le  jour  où  le  Texas  renoncerait  à  son  indépendance ,  re- 
fusant de  se  porter  garante  lorsqu'il  fut  question  de  la  recon- 
naissance par  le  Mexique,  et  ménageant  enfin  la  susceptibilité 
des  États-Unis  jusqu'au  point  de  ne  leur  faire,  à  cet  égard,  au- 
cune communication  qui  pût  compromettre  leur  nom. 

A  cette  occasion,  M.  le  ministre  se  trouvait  amené  à  parler  de 
la  politique  générale  des  Etats-Unis,  politique  hautement  pro- 
fessée Tannée  dernière  dans  le  message  du  président  (voyez 
ÏÂnnuaire  précédent,  p.  489).  Cette  politique  reposait  sur 
deux  bases  principales  :  d'abord,  à  l'égard  de  l'Europe,  une 
politique  isolée,  une  neutralité  indépendante;  en  second  lieu, 
une  théorie  contraire  à  la  théorie  européenne  de  la  balance  des 
pouvoirs,  et  cette  maxime  qu'aucune  action  européenne  ne  doit 
être  exercée  sur  le  continent  du  nord  de  l'Amérique.  Quant  à 
l'isolement,  la  politique  américaine  était  sans  doute  parfaite- 
ment légitime,  et  puisque  le  président  déclarait  cette  neutralité 
absolue  la  règle  d'avenir  des  États-Unis,  la  France  n'avait,  à 
I égard  des  États-Unis,  d'autre  position  à  prendre  que  celle 
d  une  indépendance  aussi  absolue,  d'une  politique  uniquement 
dirigée  par  intérêt  national,  complètement  dégagée  de  toute 
tradition,  de  tout  souvenir,  de  toute  vue  d'alliance. 

Mais,  ajoutait  M.  Guizot ,  la  seconde  maxime  est  étrange. 
Les  États-Unis  ne  sont  pas  la  seule  nation  du  nord  de  l'Amé- 
rique; il  y  a  là  d'autres  nations  indépendantes,  d'autres  États 
constitués,  le  Mexique,  par  exemple;  ces  États  ont  les  mêmes 
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droits  que  les  États-Unis  eux-mêmes,  la  même  liberté  de  cher* 
cher  ou  de  refuser  des  alliances,  de  former  des  combinaisons 
politiques  qui  leur  paraissent  d'accord  avec  leurs  intérêts.  Or 
ces  nations  indépendantes ,  ces  États  constitués  dans  le  nord  de 
l'Amérique ,  la  France  a  avec  eux  des  rapports  naturels ,  des 
rapports  écrits,  des  traités  de  commerce  entre  les  deux  parties, 
avec  un  droit  plein  et  entier  qui  ne  peut  blesser  en  rien  les 
droits  des  États-Unis  ;  ce  droit,  la  France  le  maintiendra  tou- 
jours, sans  aucun  sentiment  d'hostilité  contre  les  États-Unis. 

Après  ce  discours ,  une  discussion  s'engagea  sur  la  liberté  du 
commerce  entre  M.  le  duc  d'Harcourt  et  M.  Fulchiron.  Le  pre- 
mier de  ces  orateurs  pensait  que  la  liberté  du  commerce  est  le 
premier  besoin  des  peuples,  et  qu'en  retarder  l'avènement,  c'est 
s'exposer  à  une  crise  dangereuse.  Le  second  se  prononçait  pour 
une  prohibition  modérée,  et  donnait  pour  exemple  les  difficultés 
et  les  dangers  d'une  union  douanière  avec  la  Belgique. 

Le  13,  après  quelques  paroles  de  M.  le  marquis  de  Boissy,  la 
Chambre  adopta  les  paragraphes  3  et  4. 

A  propos  du  paragraphe  5,  M.  le  comte  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  appela  l'attention  de  MM.  les  pairs  sur  la  convention  du 
29  mai  1845.  qui,  disait  le  discours  de  la  couronne,  avait  re- 
placé notre  commmerce  sous  la  surveillance  exclusive  de  notre 
pavillon.  Selon  l'honorable  orateur,  cela  était  matériellement 
faux  en  droit,  puisqu'il  existe  encore  six  nations  avec  lesquelles 
la  France  a  conclu  des  traités  par  lesquels  le  droit  de  visite  ré- 
ciproque est  établi,  à  savoir  :  la  Sardaigne,  la  Toscane,  les 
Deux-Siciles,la  Suède,  le  Dannemark  et  les  villes  Anséatiques. 
D'abord ,  la  visite  que  nos  croiseurs  doivent  exercer  sur  les  na- 
vires de  ces  nations  ne  pouvait  être  qu'inutilement  tracassière, 
puisqu'elles  ne  font  pas  la  traite.  De  plus,  ces  traités  n'établis- 
sant  pas  un  droit  de  visite  unilatéral  au  profit  de  la  France,  il 
en  résultait  un  droit  de  visite  réciproque,  une  servitude  corr 
respondante.  Qu'une  de  ces  nations  établit  une  croisière  per- 
manente sur  la  côte  d'Afrique,  et  l'assertion  du  discours  de  la 
ouronne  devenait  aussi  fausse  en  fait  qu'en  droit. 
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Puis,  attaquant  le  texte  même  de  la  convention,  M.  le  comte 
Mathieu  de  la  Redorte  s'attacha  à  prouver  qu'en  substituant  au 
droit  de  visite  un  droit  de  vérifier  la  nationalité  des  navires  on 
n'avait  fait  qu'échanger  un  régime  plus  oppressif  encore,  et 
qu'au  lieu  de  soustraire  les  bâtiments  du  commerce  à  un  joug 
odieux  on  leur  en  avait  imposé  un  plus  vexatoire.  De  plus, 
les  instructions  annexées  à  la  convention  du  29  mai  avaient  eu, 
selon  l'orateur,  pour  tout  résultat  de  dénaturer  les  principes  du 
droit  des  gens  en  matière  de  piraterie. 

L'illustre  signataire  de  la  convention  du  27  mai  vint  lui- 
même  défendre  son  œuvre. 

Et  d'abord ,  M.  le  duc  de  Broglie  niait  formellement  que  cette 
convention  substituât  au  droit  de  visite  un  autre  droit  nouveau 
et  qu'elle  soumît  les  bâtiments  de  commerce  à  d'autres  condi- 
tions que  les  conditions  naturelles  qui  découlent  nécessaire- 
ment de  la  force  même  des  choses,  des  principes  généraux  du 
droit  des  gens  et  de  la  pratique  constante  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays.  11  ne  fallait  pas  confondre,  en  effet,  un  droit 
positif,  régulièrement  établi,  et  une  faculté  exceptionnelle,  lé- 
gitimée par  sa  seule  nécessité,  et  que  celui  qui  l'exerce  ne  peut 
exercer  qu'à  ses  risques  et  périls,  à  charge  de  répondre  de 
toutes  les  conséquences ,  de  réparer  toutes  les  erreurs.  Le  droit 
positif,  établi  aux  termes  des  conventions  de  1831  et  1833, 
avait  été  aboli  sans  retour  par  la  convention  de  1845.  Par  cet 
acte ,  un  moyen  terme  avait  été  établi  entre  le  principe  absolu 
de  l'inviolabilité  du  pavillon,  principe  protecteur  de  toute  con- 
trebande, et  le  principe  absolu  delà  vérification  des  pavillons, 
principe  générateur  du  droit  de  visite.  Le  terme  moyen,  c'était 
la  faculté  de  vérification,  à  charge  de  responsabilité. 

Quant  à  la  piraterie,  on  avait  dit  que  les  instructions  données 
avaient  pour  tendance  de  dénaturer  les  principes  du  droit  des 
gens,  en  étendant  outre  mesure  la  définition  de  cet  acte.  M.  le 
duc  de  Broglie  répondait  en  démontrant  que  les  instructions 
avaient  été  tout  simplement  rédigées  conformément  aux  lois  en 
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vigueur,  aux  usages  de  la  mer,  à  la  langue  des  marins,  aux  ha- 
bitudes générales  de  la  marine  française. 

Après  quelques  observations  faites  par  M.  le  baron  de  Bri- 
gode  dans  le  but  d'appuyer  les  critiques  de  M.  de  la  Redorte, 
M.  le  comte  de  Portalis  vint  terminer  ce  débat  en  apportant  en 
faveur  de  la  convention  du  29  mai  toute  l'étendue  de  sa  haute 
science  de  jurisconsulte. 
Le  paragraphe  5  fut  ensuite  adopté  par  la  Chambre  (H).  -\ 
Sur  le  paragraphe  6 ,  relatif  aux  relations  de  la  France  et  de 
l'Angleterre ,  il  n'y  eut  d'autre  incident  que  l'assurance  donnée 
par  M.  le  rapporteur  de  la  commission  qu'elle  n'avait  eu  l'in- 
tention de  faire ,  à  propos  des  conditions  d'une  entente  cordiale, 


aucune  allusion  semblable  à  celle  indiquée  par  M.  le  comte  Pelet 
(de  la  Lozère). 

Le  paragraphe  6  avait  trait  à  l'accord  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  rives  de  la  Plata. 

M.  le  comte  Alexis  de  Saint-Priest  applaudissait  en  principe  à 
l'action  commune  des  deux  pays  ;  mais  il  ne  pouvait  approuver 
qu'on  se  fût  décidé  si  tard  à  cette  union ,  qu'on  n'y  fût  entré 
qu'à  la  suite  de  l'Angleterre  et  qu'on  y  marchât  si  lentement. 
Ici,  aussi,  il  s'agissait  de  souffrances  inouïes,  de  martyres  mul- 
tipliés, et  ceux  qui  enduraient  ces  tortures  n'étaient  pas  seule- 
ment des  coreligionnaires,  comme  en  Syrie,  mais  des  compa- 
triotes. 

Et  d'abord  on  avait  fait  la  faute  de  croire  trop  longtemps  que 
le  différend  né  sur  les  rives  de  la  Plata  se  terminerait  tout  seul, 
à  l'amiable.  Peut-être  cette  erreur  si  grossière  avait-elle  eu  pour 
cause  les  sympathies  de  M.  Guizot  pour  cet  homme  qui  tient  en 
échec  l'Angleterre  et  la  France ,  cet  homme  ou  plutôt  ce  barbare 
qu'on  nomme  Rosas.  On  s'était  complu  à  le  grandir  ;  on  avait  fait 
de  lui,  comme  de  Pomaré,  comme  d'Abd-el-Kader,  un  mythe, 
le  représentant  d'une  idée.  Or,  cet  homme  avait  toujours  eu 
deux  idées  bien  arrêtées  :  s'emparer  de  la  république  Orientale 
(  Montevideo),  l'incorporer  à  la  république  Argentine  (  Buenos- 
Ayres),  et  détruire  la  population  française  établie  sur  l'Uruguay, 
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par  le  seul  motif  qu'elle  faisait  la  prospérité  de  la  petite  répu- 
blique iiiontévidécnne.  Et  cependant,  un  traité  de  Buenos- 
Ayres  avec  le  Brésil  garantissait  l'indépendance  de  Monte- 
video. 

Après  avoir  retracé  l'historique  de  la  question  (on  le  trouvera 
dans  Y  Annuaire  de  1844,  pag.  174,  discours  de  M.  Thiers), 
M.  de  Saint-Pricst  rappela  que,  lorsqu'en  1844  M.  Thiers  avait 
sommé  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  mettre  un  terme 
aux  violences  sauvages  de  Rosas  et  de  son  lieutenant  Oribe, 
M.  Guizot  avait  répondu  qu'il  était  impossible  de  s'entendre  avec 
l'Angleterre  pour  une  médiation.  Mais  alors,  en  Angleterre, 
l'opinion  publique  et  l'intérêt  du  pays  avaient  prévalu  contre 
Rosas,  et  cette  intervention  armée  que  repoussait  M.  Guizot 
devint  nécessaire.  M.  Gore-Ouseley  fut  envoyé  par  le  cabinet  an- 
glais pour  terminer  le  différend,  M.  Deffaudis  reçut  de  la  part 
du  gouvernement  français  une  mission  semblable.  N'ayant  rien 
obtenu  de  Rosas,  les  deux  plénipotentiaires  dénoncèrent  le  blo- 
cus de  la  Plata ,  prirent  la  flotte  du  dictateur,  et  déclarèrent 
avoir  reçu  pour  mission  d'assurer  la  parfaite  et  absolue  indépen- 
dance de  l'État  de  l'Uruguay,  donnant  ainsi  un  démenti  formel 
aux  théories  de  M.  Guizot.  D'un  autre  côté,  un  manifeste  de 
M.  Deffaudis  constatait  tous  les  crimes  de  Rosas. 

L'honorable  pair  terminait  en  déclarant  que  l'accord  des  deux 
pays,  dans  la  Plata,  n'était  pas,  selon  lui,  sincère,  efficace,  si- 
multané. 

M.  le  marquis  de  Gabriac  voyait  les  choses  sous  un  aspect  tout 
différent.  Il  y  avait  sur  les  rives  de  la  Plata,  selon  l'honorable 
pair,  deux  puissances  et  deux  intérêts  en  lutte,  la  lutte  améri- 
caine d'un  côté,  la  lutte  française  de  l'autre. 

Et  d'abord,  la  lutte  américaine.  Dans  des  temps  peu  éloignés 
de  l'établissement  de  l'indépendance,  ses  fondateurs  voulaient 
un  pouvoir  central  et  fort  :  ils  se  nommèrent  unitaires.  Mais  les 
grandes  distances,  le  défaut  de  population,  le  goût  d'indépen- 
dance locale  des  Espagnols,  et  l'impulsion  même  communiquée 
à  ces  peuples  par  le  succès  de  la  lutte  de  l'indépendance,  favo- 
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risèrent  sur  les  bords  de  la  Plata,  dans  la  confédération  Argen- 
tine, la  tendance  d'un  parti  opposé  à  localiser  le  pouvoir  à  Tin- 
star  des  Etats-Unis  du  Nord.  Ceux-ci  se  nommèrent  fédéralistes. 
Les  unitaires  avaient  régné  jusqu'en  18*28;  mais  alors  le  parti 
fédéraliste  remporta,  et  Rosas  en  devint  le  chef.  Depuis  lors,  le 
parti  unitaire,  battu  â  Buenos-Ayres et  dans  les  provinces,  fut 
un  instant  ressuscité  par  nous  eu  1838.  Rivera,  tantôt  Brésilien, 
taulôt  Espagnol,  tantôt  unitaire,  tantôt  fédéraliste,  fut  un  des 
chefs  de  ce  mouvement  unitaire  français  qui,  refoulé  deux  fois, 
battu  à  Arreyo-Grande  et  à  India-Muerte ,  était  venu  enfin  ren- 
fermer ses  débris  dans  Montevideo.  11  y  avait  donc  au  fond  de 
tout  cela  la  fin  de  la  lutte  entre  le  parti  unitaire  et  le  parti  fé- 
déraliste. Quel  parti  pouvait  le  mieux  assurer  le  succès  de  nos 
désirs,  c'est-à-dire  donner  la  paix?  Le  gouvernement  de  Monte- 
video y  était  impuissant,  car  il  manquait  de  cette  force  que  la 
nationalité  seule  peut  donner.  Il  n'avait  pu  vivre  jusqu'à  présent 
que  par  l'assistance  des  flottes  étrangères,  des  capitaux  anglais 
et  des  bras  français.  11  avait  tout  vendu,  droits  d'octroi,  droits 
de  douane,  terrains,  droits  de  navigation,  et  si  Montevideo 
n'avait  pas  été  bombardé ,  c'est  que  les  bombes  n'eussent  guère 
pu  tomber  que  sur  des  propriétés  étrangères.  Cette  légion  étran- 
gère, ces  soldats  français  qu'on  représentait  comme  des  pro- 
priétaires se  défendant  eux-mêmes,  n'étaient  que  des  merce- 
naires engagés  par  les  nécessités  de  la  faim  et  les  violences 
du  gouvernement  monlévidéen.  Un  gouvernement  sans  racine 
dans  le  pays,  sans  nationalité,  qui  ne  pourrait  même  pas  subsister 
après  la  victoire,  pouvait-il  donner  la  paix? 

M.  le  marquis  de  Gabriac  ne  craignait  pas  d'affirmer,  au  con- 
traire, que  ce  résultat  serait  complètement  atteint  par  le  triom- 
phe de  Rosas.  On  avait  parlé  de  cruautés  inouïes,  et  on  en  avait 
fait  le  monopole  de  Rosas;  mais  toutes  ces  horreurs  on  les  re- 
trouvait dans  les  deux  camps  opposés.  Les  Montévidéens  avaient 
commis  tout  autant  tTatrocités,  et  c'était  sur  leurs  accusations 
qu'on  jugeait  Rosas. 

Ce  qu'il  y  avait  de  vrai ,  c'était ,  selon  l'honorable  orateur,  la 


Digitized  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Adresse).  Ôl 
puissance  acquise,  la  dominai ioh  véritable  de  Rosâs.  Dans  un 
pays  ofi  l'esprit  d'indépendance  locale  est  arrivé  aux  dernières 
limites  de  l'exagération ,  où  personne  ne  peut  durer,  quels  que 
soient  ses  talents  ou  ses  services,  oû  les  fondateurs  eux-mêmes 
de  la  liberté  hispano-américaine  n'ont  pu  conserver  le  pouvoir, 
où  Bolivar  lui-même,  le  libérateur,  est  mort  dans  l'isolement, 
où  Puyvredon,  Rlbadavia ,  ont  été  chassés  malgré  leurs  talents, 
où  enfin  trente-neuf  révolutions  s'étaient  déjà  accomplies  quand 
Rosas  arriva  au  pouvoir,  seul  cbt  homme  avait  résisté,  seul,  de 
tous  les  hommes  d'État  américains,  il  avait  gouverné  près  de  dix- 
huit  ans  au  milieu  des  guerres  les  plus  dangereuses.  Était-ce  la 
cruauté,  la  violence  seule,  qui  lui  avaieut  assuré  si  1  oh  g  temps  le 
pouvoir?  Non.  Il  avait  été  maintenu  parce  qu'il  avàit  rendu  â 
son  pays  de  ces  services  qui  supposent  à  la  fois  de  la  force,  de 
l'équité.  Il  avait  trouvé  Buenos-Ayres  et  les  provinces  désolées 
par  les  guerres  civiles  ;  des  voleurs  et  des  assassins  dans  les 
villes;  des  brigands,  des  tyranneaux  dans  les  campagnes;  le 
pays  ruiné,  la  piastre  en  papier  de  l'Etat  à  17  centimes,  les 
étrangers  effrayés  et  le  commerce  désolé.  Il  avait  réprimé  les 
assassins,  les  tyranneaux,  les  caciques  sauvages,  les  Patagons; 
il  avait  rassuré  le  commerce,  éteint  à  peu  près  les  guerres  civiles  ; 
il  avait  rendu  la  sécurité  à  Buenos-Ayres  ;  il  avait  sévèrement 
réprimé  le  désordre  des  finances.  Avant  le  siégé  de  Monte- 
video, sbr  6,000  Français  qui  se  trouvaient  dans  la  ville,  2,000 
s'étaient  réfugiés  précisément  à  Buenos- Ayres ,  che2  le  Néron 
de  la  Plala.  Renverser  Rosas,  ce  serait  donc  faire  sur  les  rives 
de  la  Plata  ce  qu'on  avait  fait  pour  la  Syrie  en  1840.  * 

Rosas,  disait-on,  voulait  s'emparer  de  Moutevidèo.  Non: 
Rosas  t  e  voulait  pas.  sur  la  rive  opposée  de  la  Plala,  un  gou- 
vernement unitaire,  c'est-a-dire  ennemi;  mais  la  preuve  qu'il  ne 
méditait  pas  l'annexion  de  Montevideo  à  la  confédération  Ar- 
gentine, c'est  qu'il  soutenait  Oribe,  un  orientaliste,  un  homme 
qui  avait  la  faveur  des  principaux  propriétaires,  qui,  à  l'époqdé 
la  plus  libre  et  la  plus  calme  de  la  république  de  l'Urugday,  avait 
été  nommé  président  de  cette  république  en  1835;  que  Rosas  re- 
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connaissait  pour  seul  président  légal  de  ce  pays,  et  à  la  disposition 
duquel  il  avait  placé  des  troupes  avec  la  faculté  de  les  garder  ou  de 
les  renvoyer  lorsqu'il  n'en  aurait  plus  besoin.  Était-ce  là  marcher 
à  la  conquête  de  la  Banda-Orientale,  dont  l'indépendance  a 
d'ailleurs  été  consacrée  par  les  traités? 

Arrivant  à  la  médiation,  M.  le  marquis  de  Gabriac  terminait 
eu  déplorant  qu'une  mission  dont  le  noble  but  avait  été  de  ré- 
tablir la  paix  et  de  protéger  les  Français  neutres  fût  devenue 
au  contraire,  et  si  promptement,  un  moyen  de  rallumer  plus 
vivement  que  jamais  la  guerre  et  de  prolonger  les  souffrances 
de  nos  compatriotes. 

Quelques  motsdeM.  le  comte  Pelet  (de  la  Lozère) complétèrent 
les  interpellations  de  la  Plata  (15).  L'honorable  pair  ne  niait  pas 
la  communauté  d'intérêts  qui  existe  dans  ces  contrées  entre  les 
deux  pays  intervenants^  mais  il  eût  voulu,  ou  que  la  France  agtt 
seule,  ou  qu'elle  ne  laissât  pas  1  initiative  à  l'Angleterre.  M.  le 
comte  Pelet  (de  la  Lozère)  déplorait  que,  dan»  cette  intervention, 
on  eût,  au  mois  d'août  dernier,  employé  simultanément,  avec 
les  soldats  de  marine  anglais  et  français,  des  hordes  d'étran- 
gers ,  Italiens  pour  la  plupart,  qui  avaient,  surtout  au  sac  de  la 
Golonia  et  de  Gualeguacha ,  compromis  le  nom  de  la  France  par 
des  excès  de  tout  genre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  principalement  à 
répondre  à  cette  question  :  quels  motifs  avaient  déterminé  le 
gouvernement  à  dévier  de  la  politique  suivie  jusqu'alors  et 
fondée  par  le  traité  de  1840?  Cette  politique,  c'était  la  neutra- 
lité ,  c'est-à-dire  le  droit  commun  :  point  d'intervention  dans  les 
guerres  civiles  d'un  État,  ni  dans  les  guerres  d'État  à  État, 
maintien  des  droits  et  des  intérêts  des  nationaux.  L'espérance 
que  la  question  se  terminerait  d'elle-même ,  soit  par  la  défaite  de 
l'un  des  partis ,  soit  par  une  transaction  entre  eux ,  avait  été  une 
raison  de  plus  de  persévérer  dans  le  système  de  la  neutralité. 
M.  Guizot  avait  cru  devoir  rester  dans  le  droit  commun  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  devenu  évident  que  cela  ne  suffisait  pas. 

Cependant  la  guerre  s'était  prolongée  :  les  pétitions  des 
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Français  neutres  n'avaient  cessé  de  demander  au  gouvernement 
de  faire  cesser  une  situation  qui  leur  était  dangereuse  et  nui- 
sible; déjà  beaucoup  d'entre  eux  avaient  pris  parti  pour  Monte- 
video, un  plus  grand  nombre  encore  allait  prendre  parti  pour 
Oribe.  Le  danger  d  une  guerre  civile  entre  Français  allait  s'a- 
jouter à  la  guerre  civile  des  deux  républiques. 

C'est  alors  que  le  Brésil  apparut  dans  cette  affaire.  M.  le  mar- 
quis d'Abrantès  vint  à  Paris  et  à  Londres,  chargé  par  le  Brésil 
de  représenter  aux  deux  puissances  le  dommage  que  causait 
cette  lutte  prolongée  à  la  tranquillité  des  frontières  de  l'empire, 
à  la  province  de  Rio-Grande,  à  ses  rapports  commerciaux  avec 
le  Paraguay  et  l'Uruguay,  l'impossibilité  qu'il  y  avait  à  laisser 
subsister  un  état  de  choses  si  nuisible,  et  la  disposition  où  l'on 
était  d'intervenir  pour  y  mettre  un  terme.  La  question  mena- 
çait de  se  compliquer  d'une  intervention  étrangère  américaine. 

Cette  mission  brésilienne  amena ,  entre  les  gouvernements 
anglais  et  français,  une  délibération  commune  sur  la  question. 
Une  intervention  devenait  nécessaire,  de  quelque  part  qu'en 
vint  l'initiative;  mais  cette  initiative  n'était  pas  venue  de  l'An- 
gleterre. Une  médiation  armée  fut  résolue,  non  pas  dans  le 
but  de  prendre  parti  pour  telle  ou  telle  faction ,  non  pas  pour 
porter  atteinte  au  gouvernement  existant  dans  l'un  ou  l'autre 
Etat,  mais  pour  rétablir  dans  ces  contrées  une  paix  qui  assurait 
les  intérêts  français ,  amener  uue  transaction  entre  les  deux 
États  et  maintenir  l'indépendance  de  la  république  de  l'Uruguay. 
Et,  à  ce  propos.  M.  le  ministre  expliquait  le  sens  de  l'art,  i  du 
traite  de  1840,  qui  assure  l'indépendance  de  cette  république. 
La  France  ne  s'était  par  là  imposé  d'autre  devoir  que  celui 
d'empêcher  la  république  de  Buenos-Ayres  de  s'incorporer  la 
république  de  l'Uruguay,  sans  qu'il  fût  interdit  pour  cela  à 
Buenos-Ayres  de  faire,  connue  cela  peut  toujours  arriver  entre 
Étals  indépendants,  la  guerre  a  la  république  voisine,  si  l'hon- 
neur et  la  sûreté  de  la  république  Argentine  l'exigeaient. 

La  médiation  ainsi  résolue,  on  était  convenu  d'employer  d'a- 
bord les  moyens  pacifiques,  les  moyens  d'influence.  On  avait 
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tenté  auprès  du  président  Rosas  les  moyens  d'influence  person- 
nels que  les  négociateurs  de  1840  avaient  auprès  de  lui.  Ces 
moyens  n'ayant  pas  atteint  leur  but,  on  avait  dû  recourir  à  la 
force,  mais  dans  un  autre  système  qu'en  1840,  en  n 'employait  * 
que  les  moyens  maritimes  qui  laisseraient  les  médiateurs  élran- 
,  gers  aux  querelles  intérieures  des  deux  républiques.  Le  blocus 
de  certains  ports  et  de  certains  points  des  côtes ,  l'obstacle 
apporté  au  passage  des  fleuves  qui  séparent  les  nations,  avaient 
paru  des  moyens  suffisants  pour  amener  entre  les  deux  États  la 
nécessité  d'une  transaction. 

Telle  était  la  politique  qui  se  pratiquait  aujourd'hui  sur  les 
rives  de  la  Plata  :  il  ne  convenait  pas  de  discuter  des  faits  qui 
se  développaient  à  cette  heure.  Mais  M.  le  ministre  ne  pouvait 
croire  que  la  France  et  l'Angleterre,  agissant  en  commun,  dans 
un  intérêt  élevé,  dans  une  cause  aussi  difficile ,  mais  en  même 
temps  auss)  bonne,  ne  parvinssent  pas  â  ramener  la  paix  sur  les 
rives  de  la  Plata. 

M.  le  comte  Alexis  de  Saint-Priest  contestait  qu'aucun  fait 
nouveau  se  fût  présenté  depuis  1844.  Il  y  avait  toujours  Rosas 
cherchant  à  attenter  à  l'indépendance  de  Montevideo  et  violant 
l'article  4  du  traité  de  1840  :  il  n'y  avait  de  nouveau  que  les 
Anglais  de  plus.  L'honorable  pair  ne  pouvait  non  plus  approu- 
ver l'emploi  des  moyens  d'influence,  c'est-à-dire  l'envoi  d'un 
aide  de  camp  de  M.  l'amiral  de  Mackau  (M.  Page),  un  mois 
avant  le  départ  du  plénipotentiaire  (M.  Deffaudis).  On  avait 
traité  Rosas  comme  un  homme  civilisé.  Qu'était-il  arrivé?  Rosas 
avait  publié  les  lettres  confidentielles  qu'on  lui  envoyait  à  ce 
sujet,  et  ce  barbare  avait  ainsi  compromis  la  dignité  du  gou- 
vernement français. 

La  question  était  épuisée  :  le  paragraphe  fut  mis  aux  voix 
et  adopté. 

MM.  le  duc  d'Harcourt  et  le  comte  de  Montalembert  propo- 

■ 

saient  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Vous  le  «avez,  sire,  la  justice  est  la  garantie  la  plus  assurée  de  la  paii  ; 
et  Voue  tyajeste  n'oubliera  pas  sans  doute  que ,  puriui  les  iwlious  ancienue- 
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ment  alliée*  à  la  France,  il  en  est  une  dont  l'existence  a  été  solennellement 
garantie  par  les  traités.  > 

Après  quelques  nobles  paroles  de  M.  le  duc  d'Harcourt,  M.  le 
comte  Villiers  du  Terragc  s'étonna  qu'une  addition  de  cette 
nature  ne  se  bornât  pas  .seulement  à  exprimer  le  regret  que 
des  vœux  précédents  fussent  demeurés  sans  effet  ;  mais  les  re- 
produire A  peu  près  textuellement  chaque  année ,  pour  n'être 
pas  sans  doute  plus  heureux  à  l'avenir,  cela  n'était  pas  digne 
de  la  France. 

M.  le  baron  Charles  Dupin  répondit  que  jamais,  au  contraire, 
l'expression  solennelle  des  sentiments  des  Chambres  françaises 
n'avait  été  plus  nécessaire.  Aujourd'hui,  l'intolérance  du  gou- 
vernement russe  ne  se  bornait  plus  seulement  à  persécuter  des 
Polonais,  des  catholiques;  elle  s'attaquait  à  des  sujets  origi- 
naires d'Allemagne  et  de  Suède.  Voter  l'article  additionnel, 
c'était  protester  en  faveur  de  l'humanité  et  de  la  liberté  de 
conscience. 

M.  Villcmain  pensait  que  ne  pas  insister,  ce  serait  se  rétracter. 
La  dignité  n'était  à  ses  yeux  que  dans  la  persistance. 

«Mai*,  ajoutait  l'illustre  orateur,  cette  persistance  ne  doit  avoir  rien  d'of- 
fensif ni  d'hostile. 

•  J'imagine  même  que,  dans  ce  "moment,  elle  prend  un  caractère  plus  per- 
suasif, et  qu'elle  se  rapporte  heureusement  a  des  faits,  a  des  sentiments  que 
l'Europe  a  du  remarquer.  Le  puissant  souverain  auquel  un  homme  d'Etal  assis 
sur  ces  bancs  a  donué  cette  louange  d'être  un  monarque  judicieux  et  consé- 
quent est  venu  honorer  dans  Rome  la  majesté  désarmée  du  pontife.  Il  y  a 
la  «an*  doute  quelque  engagement  significatif  pour  l'avenir.  Nous  devons 
espérer  que  de  celte  entrevue,  de  cet  accueil,  de  ce  respect  apporié  de  si  loin, 
il  sortira  quelque  chose  de  bon  et  de  grand  pour  l'humanité ,  qu'il  en  sor- 
tira pour  la  religion  catholique  et  pour  le*  communion*  dissidentes,  dout  les 
souverains  ont  défendu  Rome  il  y  a  trente  ans  ,  un  principe  de  tolérance  et 
d'équité,  la  liberté  de  la  foi  et  du  culte,  cette  liberté  qui  rend  plus  supporta- 
ble la  perle  ou  l'ajournement  de  toutes  les  autre*.  • 

Le  paragraphe  additionnel  fut  adopté  à  l'unanimité. 
Le  paragraphe  8  avait  trait  aux  événements  qui  avaient , 
l'innée  dernière,  troublé  nos  possessions  d'Afrique. 

A  propos  de  ces  événements  graves  qui  nous  avaient  coûté 
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tant  de  soldats,  M.  Ic  comte  Pclet(de  la  Lozère)  se  plaignait  que, 
dans  un  pays  où  nous  avons  une  armée  de  80,000  hommes,  nos 
forces  fussent  tellement  éparpillées  que  partout  et  toujours 
l'infériorité  numérique  nous  créât  un  danger  de  plus.  Vouloir 
occuper  à  la  fois  tout  le  nord  de  l'Afrique  en  quelques  années, 
c'était  reculer  l'époque  d'une  conquête  définitive. 

L'honorable  pair  ayant  affirmé  que  notre  armée  d'Afrique 
était  ravagée  par  les  maladies,  M.  MolinedeSaint-Yon,  ministre 
de  la  guerre,  releva  l'inexactitude  de  cette  assertion  et  affirma 
que  l'état  sanitaire  de  l'Algérie  s'était  améliore  sensiblement. 
Le  nombre  des  malades,  qui,  en  1840,  était  dans  la  proportion 
de  1  sur  8,  était  tombé  à  celle  de  1  sur  9,  et  même  dans  certaines 
provinces  de  1  sur  16. 

M.  le  prince  de  la  Moskowa,  prévoyant  qu'une  guerre  dans 
le  Maroc  serait  bientôt  nécessaire  pour  mettre  la  province  d'Oran 
à  l'abri  des  incursions  d'Abd-el-Kader,  désirait  que,  cette  fois 
du  moins,  l'esprit  de  la  politique  générale  ne  fit  pas  avorter  les 
efforts  de  nos  soldats.  En  effet,  qu'avait  tenté  l'empereur  du 
Maroc  pour  exécuter  la  partie  la  plus  importante  du  traité,  l'in- 
ternat d'Abd-el-Kader?  L'impuissance  marocaine  n'était  pas 
aussi  grande  qu'on  le  voulait  bien  dire,  ni  l'empereur  aussi 
innocent  qu'on  le  pensait  de  la  dernière  levée  de  boucliers;  et, 
à  ce  propos,  l'honorable  pair  signalait  l'existence  d'une  secte 
politique  et  religieuse  connue  sous  le  nom  de  moulcy-tahieb, 
du  nom  de  son  fondateur,  sorte  de  charbonnerie  dont  le  siège 
est  dans  le  Maroc  et  qui  maintient  la  résistance  et  réchauffe  le 
fanatisme. 

M.  le  baron  Charles  Dupin ,  et  après  lui  M.  le  marquis  de  La 
Place,  ne  croyaient  pas  que  les  événements  qui  avaient  afflige 
nos  possessions  d'Afrique  eussent  compromis  l'avenir  et  la  solidité 
de  notre  conquête. 

M.  Teste  insista  surtout  sur  ce  point,  que  les  derniers  événe- 
ments qui  avaient  éclaté  dans  la  province  d'Oran  étaient  la 
meilleure  justification  de  la  politique  suivie  par  le  gouverne- 
ment et  du  traité  conclu  à  Tanger.  Dans  quelle  position  se  fûl- 
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on  trouvé,  en  effet,  si  l'invasion  d'Abd-el-kader  et  l'insurrec- 
tion des  tribus  avaient  eu  lieu  pendant  la  marche  de  notre  armée 
sur  Fez  à  traversée  territoire  marocain  ? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  refusa  nettement  à 
donner  aucune  explication  sur  les  faits  récents  de  la  guerre.  Ce 
silence  était  pleinement  justifié  par  la  situation  des  choses. 
D'une  part ,  tes  opérations  militaires  étaient  commencées  en 
Afrique;  d'autre  part,  les  négociations  étaient  pondantes  avec 
le  Maroc,  dont  l'ambassadeur  se  trouvait  à  Paris. 

Le  paragraphe  fut  adopté,  ainsi  que  le  suivant. 

Le  paragraphe  10  ramenait  la  discussion  sur  l'état  financier 
de  la  France.  M.  le  ministre  des  finances  saisit  cette  occasion 
pour  répondre  aux  critiques  dirigées  contre  lui,  dans  la  dis- 
cussion générale,  par  M.  le  vicomte  Dubouchage  et  M.  le  baron 
Charles  Dupin. 

On  avait  comparé  notre  système  financier  à  celui  de  l'An- 
gleterre, et  loué  ce  dernier  au  détriment  du  nôtre.  M.  Lacave- 
Laplagne  acceptait  et  poursuivait  cette  comparaison.  L'Angle- 
terre a  sur  nous  des  avantages  naturels  :  elle  est  entourée  de 
la  mer,  ce  qui  rend  ses  communications  plus  faciles  avec  l'é- 
tranger; elle  a  des  cours  d'eau  qui.  prenant  leur  source  dans 
des  montagnes  peu  élevées,  présentent  une  navigation  plus 
aisée,  plus  permanente;  elle  possède,  en  outre,  de  puissants 
éléments  industriels,  la  houille  et  le  fer;  de  plus,  elle  a  sur  nous 
cet  immense  avantage  de  nous  avoir  précédés  de  plus  d'un 
siècle  dans  l'adoption  du  gouvernement  représentatif.  La 
France,  elle,  est  obligée  d'aller  chercher  au  loin  des  éléments 
de  production  ;  elle  étai^de  beaucoup  en  arrière  pour  ses  routes, 
pour  ses  canaux.  Avec  des  capitaux  peu  abondants,  une  in- 
dustrie peu  disposée  à  les  risquer  dans  de  grands  travaux .  il 
avait  fallu  que  le  gouvernement  trouvât  des  ressources  dans  les 
budgets  généraux,  dans  des  emprunts.  En  même  temps  que  le 
budget  anglais  se  réduisait .  même  après  avoir  supporté  le  far- 
deau de  grandes  guerres,  la  France  se  voyait  donc  forcée  d'aug- 
menter le  sien.  Pendant  quinze  ans,  il  lui  avait  fallu  s'occuper 
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de  la  sûreté  de  son  territoire,  fortifier  Paris,  Lyon,  Grenoble t 
Béfort,  exécuter  des  travaux  gigantesques  dans  les  ports  de 
Dunkerque,  de  Toulon,  de  Cherbourg,  à  l'embouchure  de  la 
Charente.  Tout  cela,  et  bien  d'autres  travaux  encore,  elle  l'a- 
vait fait  sans  faire  éclater  son  budget. 

Ce  budget,  disait -on,  excède  de  100  millions  celui  de  l'An- 
gletcré.  Mais,  répondait  M.  le  ministre,  entre  lç$  éléments  des 
deux  budgets  il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir.  Dans  le  bud- 
get anglais. cinq  ministères  ne  sont  pas  compris,  non  plus  que 
la  taxe  des  pauvres,  non  plus  que  l'amortissement  :  ces  dépenses 
rétablies,  l'avantage  resterait-il  à  l'Angleterre? 

Le  budget  s'augmentait  tous  les  ans.  mais  par  des  dépenses 
utiles,  nécessaires,  nouvelles;  des  accroissements  importants 
s'appliquaient  à  l'instruction  publique,  aux  traitements  du 
clergé  secondaire,  aux  traitements  des  grades  inférieurs  de 
l'armée  et  de  la  marine.  Sous  la  Restauration,  35  millions  seule- 
ment étaient  affectés  aux  travaux  publics,  tandis  que,  dans  dix 
années,  depuis  1830,  cette  dépense  avait  été  de  775  millions; 
dépense  énorme,  il  est  vrai ,  mais  placement  excellent,  puisqu'il 
doit  faire  jouir  la  France  de  voies  de  communication  qui  lui 
manquaient,  et  qu'en  même  temps,  par  l'accroissement  des  im- 
pôts résultant  de  la  plus  grande  circulation  et  de  la  consom- 
mation, des  sommes  considérables  rentraient  et  rentreraient  de 
plus  en  plus  dans  les  caisses  de  l'État. 

11  y  avait  eu  quelques  additions  aux  contributions  directes; 
mais  à  quoi  s'appliquaient-elles?  Elles  s'élevaient  à  93  millions; 
sur  cette  somme,  30  millions  seulement  étaient  affectés  aux 
dépenses  de  l'État,  et  n'excédaient  pas  la  somme  que  produi- 
saient les  jeux  et  la  loterie,  somme  à  laquelle  le  gouvernement 
avait  renoncé.  Quant  aux  67  millions  restant,  les  départements 
se  les  imposaient  à  eux-mêmes  pour  leurs  dépenses  départe- 
mentales et  communales,  pour  l'instruction  primaire  et  les 
routes. 

Quant  aux  contributions  indirectes,  M.  Dupin  avait  dit  que 
300  millions  de  plus  pesaient  sur  le  pays.  Mais,  répondait  M.  le 
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jninistrc ,  est-ce  qu'on  avait  augmenté  les  droits  de  douane, 
l'impôt  sur  le  tabac?  Non;  on  consommait  plus,  et  le  problème 
se  trouvait  ainsi  résolu  :  c'était  de  la  richesse  et  non  de  la  pau- 
vreté. 

On  signalait  un  déficit  énorme  :  ce  déficit,  depuis  le  1er  jan- 
vier 1830  jusqu'au  1er  janvier  1844,  s'élevait  à  371  millions. 
Cela  était  vrai;  mais  on  n'avait  tenu  aucun  compte  des  réduc- 
tions annoncées,  provenant  des  dépenses  à  reporter  sur  1846. 
En  1845,  il  y  avait  eu  augmentation  de  dépenses,  et  cepen- 
dant diminution  de  la  dette  flottante.  On  en  était  donc  arrivé  à 
ce  point,  de  recevoir  plus  qu'on  ne  dépensait.  Voilà,  disait  en 
terminant  M.  le  ministre,  ce  qui  autorisait  a  dire  que  l'état  de 
nus  finances  était  de  plus  en  plus  satisfaisant. 

Après  cet  intéressant  exposé,  les  derniers  paragraphes  furent 
votés  sans  opposition,  et  l'Adresse  entière  adoptée  à  la  majo- 
rité de  120  voix  contre  23  (16  janvier). 

La  discussion  de  l'Adresse  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  19  janvier.  Dans  la  première  séance,  M.  Corne,  seul, 
parla  de  l'Adresse  pour  contester,  par  l'examen  de  la  situation 
intérieure  et  extérieure,  la  sécurité,  la  quiétude  du  gouver- 
nement. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  M  de  Peyramont  et  M.  Leyraud,  au  sujet  de 
quelques  scandales  électoraux  que  ce  dernier  mettait  à  la  charge 
du  Cabinet.  M.  Ledru-Roli.n  fit  le  procès  à  l'opposition  à 
propos  d'une  prétendue  fusion  de  la  gauche  et  du  centre 
gauche;  l'honorable  député  reprochait  à  l'opposition  de  s'a- 
moindrir et  de  s'abaisser. 

Quelques  renseignements  ayant  été  demandés  par  M.  d'An- 
geville  sur  l'expédition  de  Madagascar,  M.  le  ministre  de  la 
marine  donna  communication  de  ses  instructions  à  M.  Romain 
Desfossés,  et  prouva  que,  dans  la  circonstance  où  il  s'était 
trouvé  engagé  le  15  juin  1845  (\oyez  V Annuaire  précédent, 
p.  223),  ce  commandant  avait  agi  comme  il  lui  était  prescrit  de 
le  faire,  en  ne  permettant  pas,  en  présence  du  pavillon  fran- 
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çais,  à  la  portée  de  ses  canons ,  que  des  Français  fussent  dépouil- 
lés de  leurs  biens  et  menacés  de  mort. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  pouvait  penser  qu'au  fond  du 
cœur  la  majorité  de  la  Chambre  fût  favorable  à  la  politique  qui 
demandait,  par  l'Adresse,  une  adhésion  absolue  à  tous  ses 
actes.  Elle  laissait  vivre  le  Cabinet,  elle  le  laisserait  vivre  en- 
core, mais  en  lui  faisant  payer  cher  son  appui.  C'était  donc  au 
pays  lui-même  qu'il  fallait  s'adresser  pour  lui  montrer  dans 
quelle  route  on  l'entraînait.  Au  milieu  du  calme  profond  des 
dernières  années,  la  cause  des  libertés  publiques  et  de  la  gran- 
deur nationate  avait-elle  fait  ces  progrès  que  suppose  la  paix 
absolue?  II  n'en  était  rien,  selon  l'honorable  député;  la  vérité 
du  gouvernement  représentatif,  la  sincérité  et  la  pureté  des 
élections,  ces  véritables  bases  de  la  liberté  politique,  avaient 
marché ,  mais  en  arrière.  Voilà  pour  l'intérieur. 

Au  dehors,  la  dignité  de  la  France  était  compromise  par  un 
système  de  paix  à  tout  prix  que  ne  justifiait  plus  aucune  crainte 
sérieuse  de  la  guerre.  En  Syrie,  sur  la  Plata,  dans  l'Amérique 
du  Nord,  à  Tahiti,  en  Espagne,  en  Afrique,  M.  Duvergier  de 
Hauranne  ne  voyait  partout  que  conséquences  déplorables  de  la 
conduite  ministérielle. 

M.  de  Gasparin  pensait,  au  contraire,  que  la  gloire  du  cabi- 
net actuel  est  d'avoir  compris  que  la  cause  de  la  civilisation  est 
intimement  liée  à  la  conservation  de  la  paix  générale,  et  que 
cette  paix  dépend  de  l'alliance  avec  l'Angleterre.  A  l'intérieur, 
il  est  vrai,  l'honorable  député  reconnaissait  qu'il  existe  un  mal 
profond ,  aujourd'hui  comme  autrefois,  et,  par  l'effet  du  temps, 
aujourd'hui  plus  qu'autrefois.  Ce  mal  avait  une  de  ses  causes 
dans  l'intervention  des  députés  dans  les  affaires  administra- 
tives et  dans  les  questions  d'intérêt  privé:  par  là ,  l'esprit  poli- 
tique avait  été  banni  des  collèges  électoraux. 

Les  attaques  portées  la  veille  contre  l'opposition  amenèrent  à 
la  tribune  M.  Desmousseaux  de  Givré,  qui  s'enquit  de  l'alliance 
prétendue  conclue  entre  la  gauche  et  le  centre  gauche.  Que  de- 
venaient dès  lors  les  différences  existant  entre  la  gauche  et  le 
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centre  gauche,  entre  M.  Thiers  et  M.  Guizot?  Il  ne  pouvait  y 
avoir  deux  majorités  à  la  fois. 

Ces  interpellations  appelèrent  M.  Tbiers  à  la  tribune.  L'ho- 
rable  député,  en  réponse  aux  accusations  de  M.  Ledru-Rollin, 
protesta  de  la  stabilité  de  ses  opinions  depuis  qu'il  avait  quitté  le 
pouvoir  pour  entrer  dans  l'opposition.  Profondément  monar- 
chique, M.  Thiers  Tétait  à  sa  manière;  profondément  ami  de  la 
paix,  il  croyait  seulement  que  cette  paix  pouvait  être  obtenue  à 
des  conditions  plus  sûres  et  plus  dignes.  Toute  attaque  ne  pou- 
vait que  le  raffermir  dans  sa  ligne  de  conduite. 

L'honorable  député  ajoutait  : 

•  On  me  demande  a  quelle*  conditions  je  suis  uni  à  la  gauche  dynastique  ? 
Je  dirai  que  ce  droit  d'interpellation,  dans  les  termes  dans  lesquels  il  a  été 
exercé  ,  je  ne  le  reconnais  à  personne.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  d'obscurité  :  si 
vous  voulez  savoir  à  quelles  conditions  j'ai  pu  m'unir  à  la  (fauche  dynasti- 
que, ouvrez  le  Moniteur,  et  vous  verrez  quelles  sont  les  réformes  que  le 
centre  Gauche  a  proposées ,  soutenues  ou  repoussée*.  Cela  ne  vous  cou(enlera 
pas;  tant  mieux. 

•  J'ajouterai  seulement  une  chose  :  c'est  que,  pour  être  conséquent  avec 
vous-même ,  vous  devriez  vous  séparer  d'une  opposition  qui  vous  mécon- 
tente si  fort,  et  voter  pour  le  Cabinet.  C'est  un  spectacle  qui,  pour  mon 
compte ,  ne  m'affligerait  pas.  Et  quant  à  la  gauche  dynastique,  le  jour  ou  elle 
a  notoirement  rompu  avec  tout  ce  que  vous  représentez ,  je  dis  que  ce  jour-là 
l'alliance  avec  elle  est  devenue  naturelle,  bienfaisante,  nécessaire ,  qu'elle 
contient ,  en  un  mot ,  le  salut  de  l'avenir.  • 

Puis,  sortant  de  ces  débats  tout  personnels,  l'ancien  président 
du  cabinet  du  15  avril  arrivait  à  une  question  plus  haute,  celle 
des  relations  de  la  France  avec  l'Amérique. 

Par  suite  du  rôle  de  résistance  choisi  par  le  gouvernement 
français  dans  l'affaire  de  l'annexion  du  Texas %  les  relations  de 
la  France  avec  les  États-Unis,  sans  cesser  d'être  pacifiques,  n'é- 
taient plus  suffisamment  amicales.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  avait  apprécié  la  conduite  de  l'Union  avec  une  hau- 
teur fâcheuse,  en  présence  du  démêlé  élevé  entre  l'Amérique  et 
la  Grande-Bretagne  (voyez  plus  haut,  p.  45).  La  théorie  pré- 
sentée â  ce  sujet  renfermait  une  leçon  pour  les  États-Unis  et  ne 
pouvait  être  qu'une  aggravation  du  fait  lui-même.  Selon  M.  le 
ministre,  il  y  aurait  un  équilibre  américain , équilibre  qui  nous 
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constituerait  surveillants,  et  surve  liants  jaloux  de  la  grandeur 
américaine.  § 

L'ambition  des  États-Unis,  qui  avaient  cherché  à  s'appro- 
prier le  reste  des  côtes  baignées  parle  golfe  du  Mexique,  était 
assez  naturelle,  et  jamais  acquisition  n'avait  été  faite  par  des 
procédés  plus  réguliers ,  plus  conformes  au  droit  des  gens.  Pro- 
vince détachée  du  Mexique,  État  reconnu  par  la  Hollande,  les 
États-Unis,  la  France  et  l'Angleterre,  le  Texas  avait  sans  doute 
le  droit  de  disposer  de  lui-même.  Il  avait  cru  qu'il  convenait 
mieux  à  ses  intérêts  et  à  son  avenir  d'appartenir  à  un  grand 
peuple,  à  une  granpe  confédération,  que  de  vivre  isolé.  Au- 
jourd'hui la  question  était  décidée  par  un  contrat  irrévocable, 
et  le  Texas  était  l'un  des  États  composant  la  grande  confédéra- 
tion américaine. 

Or,  ç'avait  été  pendant  l'intervalle  de  temps  employé  à  por- 
ter les  propositions  du  Texas  à  Washington  et  de  Washington 
au  Texas  que  notre  cabinet  s'était  prononcé  contre  l'annexion. 
Il  l'avait  fait  publiquement,  et  le  cabinet  de  Washington  avait 
cru  devoir  s'en  plaindre  à  la  face  du  monde.  Il  y  avait  eu  là 
.  une  faute,  faute  sans  raison,  et  que  ne  justifiaient  ni  nos  inté- 
rêts, ni  nos  relations  commerciales. 

Une  véritable  crainte  de  la  grandeur  américaine  justifiait- 
elle  cette  conduite?  Sans  doute,  cette  grandeur  était  singulière, 
et  M.  Thiers  en  traçait  ainsi  l'imposant  tableau  : 

'  «  Si  on  regarde  ce  qui  s'est  passé  en  Amérique  depuis  soixante  ans,  il  y  a 
de  quoi  être  singulièrement  surpris.  Quand  on  sonne  que  le  jour  où  nous 
sommes  venus  au  secours  des  Etats-Unis  ils  occupaient  à  peine  les  bords  de 
l'Atlantique,  qu'en  soixante  ans  ils  ont  franchi  les  Allegbanis,  peuplé  l'im- 
mense vallée  du  Minsissipi  de  leurs  intrépides  colons,  bordé  les  cinq  lacs, 
atteint  les  montagnes  Rocheuse*,  débouché  dans  le  golfe  du  Mexique  par  la 
Louisiane,  que  nous  leur  avons  donnée,  pris  les  Floride*,  et  qu'aujourd'hui 
ils  disputent  l'Orégon  et  les  bords  de  la  mer  Pacifique  à  l'Angleterre  ;  quand 
ou  songe  à  cela  ,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  d'élouueinent  et  d'ad- 
miration. Ils  n'etaieut  que  3  millions  d'habitants,  et  aujourd'hui  il»  sont  18  à 
20  millions;  ils  n'étaient  que  13  États ,  ils  sont  maintenant  26  ou  27;  ils  n'a- 
vaient pas  de  marine ,  et  aujourd'hui  ils  ont  des  vaisseaux,  des  frégates  ;  et  ce 
n'est  là  qu'une  faible  mesure  de  leur  puissance ,  car  ils  possèdent  une  popu- 
lation maritime  imiueuse.  Ils  u  uni  pas  d'armée ,  il  est  vrai;  mais  ils  ont  dans 
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leurs  colôns  d'intrépide»  tirailleur»,  qui,  à  la  bataille  de  la  Nouvelle-Orléans, 
ont  arrêté  l'armée  anglaise ,  formée  contre  nous  à  l'école  de  la  grande 
guerre.  Ils  ont  de  plus  l'iuimeufce  orgueil  de  la  démocratie.  Je  comprends 
qu'on  éprouve  une  sorte  d'émotion  en  présence  de  celte  grandeur  si  prodi- 
gieuse. » 

Mais,  s'il  y  avait  là  un  danger,  assurément  ce  ne  pouvait  être  pour 
la  France,  et  l'Amérique  était  peut-être  la  seule  nation  du  monde 
à  laquelle,  sans  arrière- pensée,  on  pot  souhaiter  de  la  grandeur. 

Qu'était-ce  donc  que  cet  équilibre  américain,  mot  nouveau, 
qu  aucun  homme  d'État  n'avait  encore  prononcé?  Certes,  il  y 
avait  un  équilibre  européen  qui  était  tout  simplement  l'indé- 
pendance des  nations  européennes  :  toutes  les  fois  que  ces 
nations  s'étaient  crues  menacées  par  Tune  délies,  elles  s'é- 
taient réunies  pour  faire  équilibre  à  celle  qui  les  menaçait. 
Mais  un  équilibre  américain,  en  quoi  pouvait-il  consister?  S'a- 
gissait-il de  secourir  la  race  espagnole  menacée  dans  TAméri- 
rique  du  Sud  par  la  race  anglo-américaine?  Mais  on  n'en  était 
pas  encore  là.  S'agissait-il  de  protéger  nos  colonies  ?  Mais  nous  ne 
possédons  plus  ni  la  Louisiane,  ni  le  Canada.  Toutes  craintes  en 
pareil  cas  ne  pourraient  être  que  pour  l'Angleterre,  et  cet  équi- 
libre américain  eût  été  bien  mieux  appelé  équilibre  anglais. 

Cette  grandeur  des  États-Unis,  dont  on  s'effrayait  si  vite, 
elle  devait ,  selon  M.  Thiers,  produire  plus  tard  l'affranchisse- 
ment de  notre  politique.  Ën  effet,  depuis  que  la  politique  fran- 
çaise représente  dans  le  monde  la  révolution  française,  c'est-à- 
dire  depuis  1789,  la  France  a  perdu  beaucoup  de  sa  liberté 
d'action.  Autrefois,  il  y  avait,  chez  les  différents  États  de  l'Eu- 
rope, des  intérêts  profondément  divers,  des  jalousies  haineu- 
ses. Au  milieu  de  ces  intérêts  divers,  l'action  de  la  France  était 
libre;  mais,  le  jour  où  elle  représenta  la  liberté  dans  le  monde, 
elle  vit  s'unir  à  Pilnitz  les  cours  les  plus  hostiles  entre  elles,  elle 
vit  s'établir  un  concert  plus  souvent  tacite  que  formel,  mais  un 
concert  durable  qui  a  gêné,  qui  gêne  encore  la  politique  de 

■ 

notre  gouvernernement. 

Dans  cette  situation,  il  avait  fallu  naturellement  se  rappro- 
cher de  l'Angleterre.  Le  continent  fermé,  on  trouvait  là  une 
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puissance  à  qui  la  liberté  constitutionnelle  plaisait  au  lieu  de 
déplaire,  mais  en  même  temps  une  puissance  jalouse  de  notre 
marine.  De  là  la  contrainte  forcée  de  notre  politique.  Deux  faits 
seulement  pouvaient  améliorer  cette  situation,  le  progrès  pa- 
cifique de  la  révolution  en  Europe  et  la  grandeur  croissante 
des  États-Unis  en  Amérique.  Aujourd'hui,  en  effet,  la  révolu- 
tion française  ne  représente  plus  aux  yeux  des  peuples  et  des 
rois  que  ce  qu'elle  doit  représenter  naturellement ,  la  participa- 
tion des  peuples  à  leur  gouvernement.  Nulle  part  les  peuples 
ne  croient  encore  qu'on  puisse  disposer  de  leur  sang,  de 
leurs  trésors,  sans  les  consulter.  Les  rois  eux-mêmes  commen- 
cent à  ne  plus  le  croire,  et  le  jour  où  ce  spectacle  qu'on  voit  à 
Londres  et  à  Paris  se  verrait  dans  Tune  des  grandes  capitales 
du  Nord,  ce  jour-là  le  monde  serait  changé,  notre  liberté 
d'action  nous  serait  rendue. 

De  même,  à  mesure  que  l'Amérique  obtient  dans  les  préoccu- 
pations de  l'Angleterre  une  place  plus  sérieuse,  l'Angleterre  a 
besoin  de  nous  à  son  tour  :  le  contrat  devient  plus  égal. 

Qui  pouvait  donc  justifier  la  conduite  tenue  lors  de  l'an- 
nexion du  Texas?  M.  Thiers  voyait  là  le  rachat  dés  fautes  com- 
mises par  le  Cabinet  depuis  cinq  ans.  Ces  fautes  avaient  changé 
l'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  une  sorte  de  dépen- 
dance qui  avait  forcé,  en  plus  d'une  occasion,  d'avoir  recours 
à  la  bonne  volonté  du  cabinet  anglais. 

Quetait-il  arrivé  en  1840?  La  France  était  irritée  ;  l'Angle- 
terre avait  le  sentiment  de  ses  torts.  Il  ue  fallait  que  se  tenir 
dans  la  réserve,  et  la  position  était  bonne  pour  nous.  Sans  le 
traité  du  droit  de  visite,  sans  la  conquête  des  Marquises,  l'al- 
liance eût  été  profitable.  Le  principe  de  cette  alliance,  c'est  le 
maintien  de  la  paix  du  monde,  c'est  surtout,  et  en  vue  de  la 
Russie,  le  statu  quo  de  l'Orient.  Si  ces  déplorables  affaires  du 
droit  de  visite  et  des  Marquises  n'avaient  pas  préoccupé  l'atten- 
tion des  gouvernements,  absorbé  leur  influence,  l'Angleterre 
aurait-elle  pu  ne  pas  nous  aider  dans  la  pacification  de  la  Syrie, 
moyen  naturel  pour  sauvegarder  la  dignité  de  l'empire  otlo- 
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manPN'aupaitdlc  pas  compris  que  fomenter  l'anarchie  en  Grèce, 
c'est  faire  naître  la  confiance  en  Orient?  Eût-elle  irouvé  rien  que 
de  naturel  dans  la  poursuite  des  intérêts  français  contre  le  Ma- 
roc? Eût-elle  enfin  exigé  que.  dans  l'affaire  du  Texas,  ia  France 
manquât  à  tous  ses  précédents,  û  sa  politique  séculaire,  pour 
se  prononcer  coutre  l'Amérique  ? 

Mais  on  avait  voulu  affecter  l'intimité  avec  l'Angleterre,  et 
pour  cela  on  avait  signé  l'extension  du  droit  de  visite,  qu'on 
avait  été  forcé  de  révoquer  depuis.  On  avait  voulu  montrer  que, 
malgré  l'Angleterre,  on  savait  développer,  dans  l'Océanie,  notre 
grandeur  maritime,  et  on  avait  pris  possession  des  Marquises,  où 
on  ne  peut  pas  vivre.  On  avait  été  obligé  d'aller  à  Tahiti,  où 
on  s'était  heurté  contre  l'ambition  et  la  dévotion  anglaises.  De 
là  les  désaveux,  l'indemnité.  Tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
bonne  volonté  chez  les  deux  peuples  avait  été  employé  à  racheter 
les  fautes  commises.  Les  deux  peuples  croyaient  s'être  fait  l'un 
à  l'autre  des  sacrifices  sans  compensation. 

Cest  ainsi  que  la  conduite  du  Cabinet,  par  rapport  au  Texas, 
avait  été  le  rachat  du  droit  de  visite  ;  et,  par  suite  de  sa  partia- 
lité, la  France  avait  perdu  l'occasion  de  jouer,  dans  la  lutte  de 
deux  grandes  nations,  le  noble  rôle  d'intermédiaire. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  laissa  pas  ce  discours 
sans  réponse  (21  janvier).  Rappelant  ce  qu'il  avait  déjà  dit ,  à 
savoir,  que,  dès  l'origine,  il  avait  proclamé  que  cette  question 
était,  pour  le  peuple  texien,  une  question  de  volonté;  qu'il  lui 
appartenait  à  lui  seul  de  décider  de  son  indépendance;  que  le 
fait,  une  fois  accompli ,  avait  été  librement  accepté;  enfin ,  que 
tout  s'était  borné  à  la  promesse  d'un  avis  en  cas  où  le  gouver- 
nement texien  voudrait  l'accepter,  M.  Guizot  se  demandait  s'il 
pouvait  y  avoir  une  politique  plus  correcte,  plus  respectueuse 
des  droits,  plus  réservée.  La  phrase  du  message  présidentiel 
des  États-Unis  n'allait  donc  à  rien  moins  qu'à  nous  interdire 
d'exprimer  notre  avis,  d'exercer  notre  influence  morale  sur 
les  affaires  d'aucune  nation  indépendante  de  l'Amérique  du 
Nord ,  même  en  nous  référant  à  leur  action  libre ,  à  leur  pro- 
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pre  vœu.  Il  y  avait  là  quelque  chose  qui  compromettait  la  di- 
gnité de  la  France,  et  il  avait  fallu  réclamer  lu  liberté  d'action 
du  paya. 

On  avait  fait  trop  bon  marché  de  nos  intérêts  commerciaux, 
engagés  dans  la  question.  Mous  avons,  pensait  M.  Guiaot,  un 
grand  intérêt  commercial  avee  le  Nouveau  Monde  ;  c'est  qu'il 
n'y  ait  pas  là,  en  présence  de  nous,  un  seul  producteur,  un 
seul  consommateur,  un  seul  régulateur  des  tarifs.  L'intérêt 
commercial  avec  le  Texas  avait  paru  si  évident  qu'il  avait  déter- 
miné, en  1838,  un  autre  cabinet  que  celui  du  29  octobre  à  rer» 
connaître  l'indépendance  de  ce  pays  et  à  signer  avec  lui  un 
traité. 

Mais  les  raisons  politiques  avaient  eu  bien  plus  de  poids  encore 
dans  la  balance.  Aujourd'hui,  dans  l'état  général  du  mon  Je, 
trois  grandes  puissances  sont  en  voie  d'extension  territoriale 
rapide  et  immense,  soit  par  la  conquête,  soit  par  l'influence  di- 
recte et  incontestée ,  la  Russie,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 
A  la  France,  qui ,  sauf  sa  grande  et  difficile  entreprise  d'Afrique, 
n'est  pas  en  voie  d'agrandissement,  il  importe  que  les  trois 
grande*  puissances  qui  s'entendent  continuent  à  se  faire  équi- 
libre et  contre-poids  l'une  à  l'autre,  qu'aucune  d'elles  ne  devienne 
dans  aucune  grande  partie  du  monde  exclusivement  prépondé- 
rante. Un  autre  grand  intérêt,  c'est  le  maintien  de6  États  iodé* 
pendants.  En  cela  consistait,  selon  M.  le  ministre ,  ce*  équilibre 
américain  qui  ne  peut  avoir  aueune  ressemblance  avec  l'équi- 
libre de  l'Ancien  Monde,  et  qui  se  compose  tout  simplement 
du  maintien  des  États  indépendants  qui  veulent  continuer  de 
l'être,  et  des  limites  raisonnables  apportées  à  une  grandeur  né- 
cesswne  aujourd'hui ,  mais  qui  peut  devenir  dangereuse  plus 
tard. 

C'était  là,  disait-on ,  de  la  prévoyance  lointaine ,  excessive, 
et  on  ne  devait  pa*  sacrifier  à  des  craintes  aussi  chimériques  nos 
bons  rapports  avec  les  États-Unis.  Mai*,  d'abord,  entre gouve* 
Déments  sensés,  les  bonnes  relations  ne  sont  pas  compromises 
pour  <fc  simples  dissidences  d'opinions  ;  de  plus ,  à  l'égard  d'un 
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pivs  où  les  choses  vont  si  vite,  la  prévoyance  semblait  conseillée 
par  l'expérience. 

Ces  intérêts  généraui,  cette  prévoyance  bien  naturelle,  eus- 
sent été  des  motifs  suffisants  à  la  conduite  du  gouvernement  en 
cette  occasion;  mais  il  y  avait  encore  un  autre  intérêt  présent, 
pressant ,  actuel ,  imminent,  immense,  auquel  il  avait  fallu  pour* 
voir,  à  savoir,  l'attitude  qu'il  nous  convient  de  garder  dans  les 
rapports  de  l'Angleterre  avec  les  États-Unis.  Aujourd'hui,  la 
France  était  avec  l'Angleterre  dans  une  situation  d'intimité 
réelle,  et  sans  qu'il  en  eût  rien  coûté,  quoi  qu'on  en  dit,  à 
l'indépendance  de  sa  politique.  Or,  à  cause  de  cette  intimité 
même,  il  était  nécessaire  de  préparer,  d'indiquer,  même  dès  à 
présent,  l'attitude  qui  conviendrait  à  la  France  si  un  conflit 
s'élevait  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Cette  attitude, 
c'était  la  neutralité  qui  nous  assurerait  la  paix  avec  les  avan- 
tages commerciaux.  C'était  là  la  conduite  qu'en  1794  Washing- 
ton avait  fait  tenir  à  son  pays  :  dans  la  lutte  de  la  France  et 
de  l'Angleterre ,  il  avait  foodé  la  neutralité  des  États-Unis.  11 
avait  même  débuté  dans  cette  conduite  par  un  acte  bien  plus 
grave,  bien  plus  désagréable,  bien  plus  menaçant  pour  la 
France,  que  les  conseils  donnés  aujourd'hui  par  la  France  au 
Texas  :  au  moment  où  la  guerre  éclatait,  il  avait  négocié  un 
traité  avec  l'Angleterre.  Pour  entrer  dans  cette  voie ,  il  lui 
avait  fallu  résister  aux  émotions  populaires,  favorables  à  la 
France,  comme  peut-être  au  cas  d'une  lutte  entre  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis,  le  gouvernement  serait  forcé  de  ré- 
sister aux  sentiments  sympathiques  de  la  nation.  Et  cependant 
Washington  avait  pu  franchement,  loyalement,  persévérer  dans 
cette  neutralité  honorable  et  avantageuse,  qui  serait  aussi,  en 
pareil  cas,  la  politique  delà  France. 

M.  Bidault  s'empara  de  cet  aveu  fait  par  M.  le  ministre,  qu'au 
cas  d'une  guerre  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  les  pas- 
sions populaires,  l'opinion,  seraient  pour  la  première  de  ces  deux 
puissances.  Qui  se  trompait  de  l'opinion  publique  ou  du  gouver* 
neraent? 
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A  propos  des  intérêts  spéciaux  engagés  dans  la  question ,  on 
avait  créé  une  sorte  de  mirage  fantastique  d'intérêts  commer- 
ciaux qui  n'existaient  pas.  Prenant  les  chiffres,  M.  Billault 
trouvait  que,  en  1844 ,  l'intercourse  entre  la  France  et  le  Teias 
s'était  composée  d'un  navire  français  et  d'un  navire  étranger. 
Sur  60  et  quelques  millions  de  kilogrammes  de  coton  que  noua 
avions  importé,  en  1845,  nous  en  avions  demandé  67  millions 
aux  États-Unis,  93,000  kilogrammes  au  Texas.  Entrée  et  sortie 
comprises ,  nos  intérêts  commerciaux  avec  le  Texas  ne  s'étaient 
élevés  qu'a  200,000  francs.  La  question  commerciale  était  donc 
évidemment  puérile. 

Les  motifs  politiques  seuls  avaient  pu  peser  dans  la  balance. 
Mais  d'abord ,  en  admettant  la  gravité  de  l'intérêt  politique, 
était-ce  une  position  digne  pour  la  France  que  de  déclarer  à  un 
État  qu'on  le  verrait  avec  défiance,  avec  déplaisir,  faire  une 
chose ,  et  cette  chose  une  fois  faite ,  de  se  déclarer  satisfait  ?  On 
avait  fait  là  la  faute  de  méconnaître  les  intentions  du  Texas ,  ses 
sympathies  évidentes  pour  l'annexion. 

Qu'était-ce  que  cet  équilibre  dont  on  avait  parlé,  et  était-il 
ou  non  engagé  dans  la  question?  Oui,  sans  doute,  il  était 
engagé  ;  mais  était-ce  au  bénéfice  de  la  France  ou  à  son  détri- 
ment? Il  y  avait ,  pensait  l'honorable  orateur,  deux  espèces  de 
susceptibilités;  celle  qui  s'exerce  pour  l'avenir,  et  c'est  celle 
qu'avait  choisie  M.  Guizot;  celle  qui  s'exerce  pour  le  présent, 
et  c'était  la  seule  bonne.  De  deux  prépondérances  dangereuses 
pour  la  France  dans  le  monde  maritime ,  car  les  États-Unis  ne 
nous  feraient  jamais  une  concurrence  territoriale ,  il  ne  pou- 
vait sortir  que  la  liberté  des  mers,  l'équilibre  maritime.  Or, 
dans  l'équilibre  maritime  actuel,  ce  qu'on  avait  à  craindre, ce 
n'étaient  pas  les  États-Unis.  Même  dans  cette  mer  spéciale  do 
Mexique,  M.  Billault  apercevait  un  concurrent  cent  fois  plus 
dangereux,  l'Angleterre,  qui  a  opprimé  et  évincé  la  race  des 
Mosquitos.  qui  s'est  établie  à  Yucatan ,  dans  la  baie  de  Hondu- 
ras, à  coté  de  cet  isthme  de  Panama  ,  objet  de  tant  d'espérances 
illusoires;  l'Angleterre,  qui  déjà  occupe  Balise,  Bogota ,  les  lies 
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de  Bahama.  Cette  mer,  cette  mer  qu'on  craignait  de  voir  deve- 
nir exclusivement  américaine,  elle  est  déjà  tout  anglaise. 

Si  on  considérait  l'équilibre  maritime  en  général,  il  n'y  a  pas 
une  seule  mer  au  monde  où  l'Angleterre  n'ait  une  position  mili- 
taire qui  la  domine.  Nous  avions  une  influence  sur  l'Égypte  ; 
mais  les  possessions  de  l'Angleterre  sont  derrière  :  de  là  les 
événements  de  1840.  Nous  avions  songé  à  la  Nouvelle-Zélande  ; 
elle  nous  a  été  enlevée.  Nous  avions  voulu  occuper  Tahiti; 
l'Angleterre  nous  y  a  suscité  des  embarras  de  toute  espèce.  11 
n'y  a  pas  un  seul  terrain  où  son  intérêt  ne  soit  opposé  au 
nôtre,  ne  fasse  fléchir  le  nôtre.  Nulle  part  l'alliance  anglaise  ne 
se  justifie  par  ses  fruits ,  et  cependant ,  avec  l'Angleterre  il  n'est 
pas  question  de  sauvegarder  l'équilibre  si  ouvertement  rompu  ; 
l'Angleterre  n'excite  aucune  susceptibilité. 

Par  ces  injustes  soupçons  contre  les  États-Unis,  on  avait 
voulu,  disait-on,  préparer  ce  pays  lui-même ,  et  prévenir  à  l'a- 
vance le  mouvement  de  l'opinion  populaire.  Mais,  s'écriait 
M.  Billault,  vous  croyez  donc  ce  pays-ci  bien  léger,  bien  in- 
sensé? Et  l'orateur  terminait  par  ces  remarquables  paroles  : 

■  Comment,  voax  qui  vous  glorifiez  que  votre  politique  a  été  celle  du  pays , 
vous  qui  soutenez  qu'elle  a  son  assentiment  général  et  perpétuel ,  comment , 
lomes  les  fois  que  vous  en  trouvez  l'occasion  à  cette  tribune,  venez-vous 
précisément  mettre  en  suspicion  ce  mouvement  naturel,  ce  mouvement 
instantané  et  spontané  du  caractère  national  ?  Comment ,  rbaque  fois  que  cette 
politique  est  en  pré*ence  de  l'opinion  publique,  venez-vous  faire  ainsi  la 
part  aux  mouvement*  populaires  que  vous  reponssez  et  que  vous  dédaignez 
du  haut  de  votre  sagesse,  qui  les  domine  tous  et  doit  les  renfermer  ? 

•  Il  fut  un  temps  où  vous  rendiez  à  ce  grand  peuple  que  nous  avons  ici 
l'honneur  de  représenter  un  grand  et  solennel  hommage  ;  il  fut  nu  temps  où, 
après  avoir  soutenu  à  cette  tribune,  avec  toute  l'énergie  et  tout  l'éclat  de 
votre  talent,  les  principes  que  vous  abandonnez  aujourd'hui ,  dont  l'ordon- 
nance de  dissolution  nous  séparait ,  vous  alliez  répétant  dans  le  pays  :  Le  pays 
semble  quelquefois  sommeiller,  quelquefois  il  est  indifférent  ;  mais  un  jour  il 
se  réveille  tout  a  coup ,  l'opinion  bouillonne  et  devient  puissante.  Et  vous  ne 
vous  en  affligez  pas ,  parce  que  c'est  a  la  fois  l'affaire  cl  ia  gloire  d'un  gou. 
versement  constitutionnel  et  libre.  Vous  disiez  alors  ici ,  et  vous  l'avez 
oublié  :  ce  sentiment  ombrageux  ,  irritable,  c'est  votre  faute;  le  jour  où  vous 
en  auriez  besoin,  vous  seriez  trop  heureux  de  le  trouver;  mais  ne  le  déna- 
turez pas,  ne  le  représentez  pas  aux  yeux  des  étrangers  comme  uu  seuU- 
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ment  léger,  irréfléchi,  irritable,  el  indigne  de  conduire  les  affaires  du 
pays. 

•  Nous  avons  besoin  de  notre  considération  à  noua,  comme  peuple.  Un 
peuple  libre  a  besoin  d'avoir  confiance  en  lui-même ,  de  ne  pas  .se  croire  trop 
léger,  trop  étourdi  f  trop  incapable  ;  faites-le  donc  grandir.  Vous  avez  dit  un 
jour  que  nous  avions  assez  de  liberté,  qu'il  fallait  s'enrichir  maintenant; 
enrichissez-vous  et  grandissez-vous  moralement  et  politiquement  ;  apprenez 
a  ce  pays  qu'il  est  capable,  sérieux,  qu'il  comprend  ses  intérêts,  et  qu'il  ne 
doit  pas  s'endormir  s'il  ue  veut  pas  se  réveiller  le  lendemain  ;  et  quand  il  se 
saura  capable .  sérieux ,  il  sera  grand  el  puissant.  Quant  à  l'étranger ,  on  est 
trop  porté  dans  ce  monde  à  faire  n  el  bon  marché  de  la  légèreté  de  la  r  rance: 
On  est  trop  porté  a  dire  :  «Gela  se  passera ,  c'est  un  entraînement!  >  Il  est  vra* 
que ,  quand  nous  discutions  Ici  sur  le  droit  de  visite,  on  n'a  probablement 
pas  manqué  de  dire  a  Londres  :  ■  C'est  uu  entraînement  populaire  qui  passera 
avec  le  temps;  on  dissoudra  la  Chambre,  el  le  pays  répondra!*  Le  pays  a 
répondu  ,  el  il  n'a  pas  changé  :  le  vœu  national  s'est  révéié  én'Tgiquement.  Me 
laissez  pas  croire  à  l'étranger  que  c'est  en  vain  qu'un  sentiment  a  ému  la  hbre 
nationale,  qu'un  vain  mouvement  se  dissipe,  et  que  votre  sagesse  à  vous, 
calme  et  froide,  l'étouffé  ici. 

«  Laissez  croire,  au  contraire,  que  ce  pays  est  ombrageux ,  susceptible ,  et 
que  sa  fierté  égale  sa  puissance,  et  alors  vous  pèserez  dans  la  balance  du 
monde,  alors  on  ne  vous  fera  pas  ce  qu'on  vous  a  fait ,  et  alors  vous  n'au- 
rez pan  besoin  de  celle  susceptibilité  que  vous  avez  mauifestée,  et  dont,  je 
Pavone ,  je  me  surs  étonné.  Les  paroles  du  président  des  États-Unis  vous  ont 
blesse,  son  langage ,  ses  doctrines  vous  ont  paru  singulières:  snll.  Mais 
vous  avez  donc  oublié  que  l'année  dernière ,  dans  une  question  diplomatique 
engagée  à  une  autre  tribune  (  ce  u'élait  pas  de  l'autre  coté  de  l'Atlantique , 
c'était  de  l'autre  coté  de  la  Manche),  ou  commença  par  les  paroles  les  plus 
énergiques ,  les  plus  violentes  contre  vous,  ou  commença  par  déclarer  que  la 
conduite  de  vos  agents  avait  été  un  grossier  outrage  ?  Vous  n'aviez  pas  de 
susceptibilité  ce  jour-la;  vous  en  montrez  trop  aujourd'hui.» 

Après  ce  discours,  la  discussion  générale  fut  fermée. 
Le  premier  paragraphe  était  ainsi  conço  : 

•  La  Chambre  des  députés  se  félicite  avec  vous  de  l'état  général  de  la 
Pratrce.  L'accord  des  grands  pouvoirs  et  le  maintien  de  notre  politique 
d'ordre  et  de  conservation  assuierout  de  plus  en  plus  te  développement  régu- 
lier de  nos  institutions,  raffermissement  de  nos  liberté»,  et  les  progrès  de  la 
prospérité  natona  e  • 

La  discussion  s'ouvrit  par  quelques  faits  de  prétendue  cot- 
rupliou  électorale  signalés  par  M.  Gusia\e  de  Braumont ,  et  par 
une  chaleureuse  pi  o<  es  ta  lion  de  M.  le  m  lustre  de  la  guerre  .  eu 
rrponse  au  re?  roche  fait  au  gouvernement  par  l'Immuable 
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député  de  se  montrer  avare  de  récompenses  envers  l'armée  d'A- 
frique (22  janvier). 

M.  Léon  de  Maleville  ne  croyait  pas  à  la  sincérité  des  listes 
électorales.  M.  le  minisire  de  l'intérieur  déclara  que  toutes  les 
instructions  émanées  de  son  département,  invitaient  les  pré- 
fets à  inscrire  tous  les  électeurs  qui  paraîtraient  devoir  être 
inscrits,  sans  distinction  d opinions.  Quant  aux  manœuvres 
employées  pour  influencer  les  votes,  aux  dons  de  livres,  ta- 
bleaux ,  aui  subventions  pour  écoles,  églises,  ponts,  etc.,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  se  demandait  s'il  y  avait,  pour  l'opposi- 
tion, deux  poids  et  deux  mesures.  Elle  approuvait,  en  effet, 
tous  les  secours  accordés  à  la  demande  de  ses  membres,  sauf 
à  attaquer  comme  manœuvres  corruptrices  les  secours  accordés 
par  le  canal  des  membres  de  la  majorité.  Ainsi  M.  Duchâtel 
citait  un  journal  de  Mautauban  donnant  connaissance  d'une 
subvention  de  1400  francs  accordée  à  une  commune  de  l'arron- 
dissement électoral  de  M  de  Maleville,  sur  la  demande  de 
M.  de  Maleville;  et,  à  ce  propos,  M.  le  ministre  expliquait 
ainsi,  avec  une  loyauté  pleine  de  finesse,  les  devoirs  de  l'admi- 
nistration et  les  reproches  dont  elle  est  l'objet  : 

«  Vous  voua  rappelez  le  mouvement ,  je  ne  dirai  pas  d'indignation ,  mais  de 
blâme,  oui,  Tannée  dernière,  s'est  manifesté  sur  quelques  bancs  de  la 
Chambre.  Ouand  un  article  pareil  a  été.  je  crois,  produit  à  la  tribune,  il  se 
rapportait,  il  est  vrai,  à  un  député  conservateur,  ce  qui  crée  une  grande 
différence.  Il  parait  que  les  leçons  de  quelques-uns  de  ses  honorables  amis 
n'avaient  pas  encore ,  au  25  août  dernier,  suffi  pour  changer  les  principes  de 
M.  de  Maleville  en  matière  de  recommandation. 

«  Eb  bien ,  pour  ma  part ,  je  ne  blâme  pas  l'honorable  M.  de  Maleville, je  ne 
crois  pat  qu'il  ait  voulu  séduire,  corrompre  les  électeurs  de  la  commune  de 
Génévrieres  ,  je  ne  l'accuse  pas  de  corruption  ;  seulemeni,  je  lui  poserai  ce 
dilemme  :  Si ,  quand  les  membres  de  l'opposition  recommandent  une  mesure 
est  une  personne  à  la  sollicitude  du  gouvernement,  ils  ne  se  rendent  pas 
coupables  de  corruption  ,  comment  les  membres  conservateurs  qui  sou- 
tiennent le  gouvernement  mériteraient-ils  ce  reproche  lorsqu'ils  se  permet- 
tent on  fait  semblable? 

•  Je  sais  très-bien  qu'il  y  a  toujours  manière  de  s'en  tirer  ;  voici  comment  : 
quand  un  membre  conservateur  de  cette  Chambre  recommande  un  choix  , 
c'est  n  i  marché,  au  dire  de  l 'opposition  ;  quand  un  membre  de  l'opposition 
adrrsse  u  e  recommanda  ion  de  même  nature,  il  n'a  qu'on  motif,  c'est  de 
signaler  au  gouvernement  des  hommes  de  capacité  et  de  mérite. 
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«  Quant  â  moi ,  je  n'hésite  pas  à  le  dire ,  je  suis  aussi  ennemi  que  l'honorable 
M.  de  Maieville  de  ce  qu'il  a  appelé  la  corruption. 

■  L'honorable  M.  de  Maieville  a  voulu  me  prêter  dans  le  commencement 
de  son  discour*  je  ue  Mis  quelle  habileté  mystérieuse  :  pour  moi,  je  serais 
loui  prêt  à  lui  rendre  les  armes  sous  ce  rapport. 

■  Je  suis  parfaitement  prêt  à  admettre  l'existence  de  celte  espèce  d'art  mys- 
térieux qui  consisterait  à  parler  d'une  façon  tout  haut  et  à  penser  loul  bas; 
cela  s'est  vu  quelquefois, cela  s'est  vu  surtout  quand  ou  u'ext  pas  dans  une 
position  politique  très-nette  ei  bien  uanchée,  quand  on  a  besoin  de  flatter 
tout  le  monde  â  la  fois,  quand  on  est  forcé  d  emprunter  des  secours  à  toutes 
les  opinions. 

«CJt  aiit  â  nous,  on  ne  nous  contestera  pas  la  nécessité  d'avoir  une  poli- 
tique connue  de  tout  le  monde.  Mous  ne  trompons  personne  sur  notre  poli- 
tique ,  nous  n'avons  pas  besoin  de  compenser  par  des  arrangements  indivi- 
duels ce  qui  nous  manquerait  en  franchise  politique  et  en  principes  hautement 
avoués. 

•  Si  donc  on  vient  me  demander  quelle  est  mou  opinion  sur  la  question 
posée  par  l'honorable  M.  de  Maieville ,  je  répondrai  que  je  suis  aussi  ennemi 
que  lui  de  tout  ce  qui  ressemblerait  a  un  marché  de  conscience,  de  tout  ce 
qui  transformerait  le  droit  de  voler  eu  un  trafic  que  je  blâme  autant  qu'il 
pourrait  le  blâmer  lui-même. 

•  Est-ce  â  dire,  messieurs,  que  j'adopterais  des  doctrines  trop  absolues? 
Dans  un  pays  libre,  constitué  comme  I<*  nôtre ,  où  chacun  de  nous  prend  part 
aux  affaires  publiques,  où  tous  les  citoyens,  à  des  litres  divers,  dans  les 
conseil*  municipaux,  dans  les  couseih  généraux  ,  dans  les  Chambres ,  s'oc- 
cupent des  affaires  du  pays,  il  ue  peut  pas  être  admis  en  principe  que  les 
notabilités  et  les  influence»  légilin  es  du  pays  ne  situaient  pas  au  gouveroe- 
ment  les  mesures  qui  leur  paraissent  les  plus  couformes  aux  intérêts  du  pays, 
et  pour  les  personnes  et  pour  les  choses.  Si  l'on  prétend  que  ceux  qui  sont  le 
mieux  placés  pour  connaître  les  brsnius  de  leurs  concitoyen* ,  et  pour  donner 
des  avis  â  l'autorité,  même  sous  forme  de  recommandation,  sont  les  mem- 
bres de  l'opposition,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'un  pareil  système  d'abord  est 
impossible  eu  soi,  qu'il  n'a  jamais  été  pratiqué  par  personne ,  et  de  plus  qu'il 
serait  eu  opposition  réelle  avec  les  véritables  principes  du  gouvernement 
représentatif. 

«Sachez,  messieurs,  ce  qui  arriverait  si  vous  condamniez  toutes  les 
influences  et  toutes  h  s  opinions  à  cette  espèce  d'immobilité  et  d'impuissance; 
il  arriverait  que  l'admi  .istration  serait  complètement  maîtresse,  et  qu'elle  ne 
serait  soumise  à  aucune  espèce  de  contrôle,  si  ce  n'est  aux  attaques  qui  pour- 
raient être  portées  à  la  tribune.  Le  seul  contre-poids  serait  dans  les  attaques 
plu*  ou  moins  réelle*  ,  plu*  ou  moins  passionnées  api>orlees  â  celle  tribune.  Il 
est  tout  simple  que  les  amis  du  gouvernement  préfèrent  lui  donner  des  avis 
pour  éclairer  le  choix  des  personnes  ou  des  mesures ,  plutôt  que  d'être 
réduits  â  la  nécessité  pénib  e  de  venir  l'attaquer. 

■  Je  dis  donc  que  telle  est  la  limite  dans  laquelle  l'action  de  l'autorité  doit  se 
reuleriner  ;  l'administration  ue  doit  pas  sortir  des  bornes  d'une  loyale  et 
légitime  influence.  Tout  ce  qu'elle  fait  doit  pouvoir  s'avouer  au  grand  jour; 
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à  ces  condition»,  elle  doit  agir  et  intervenir.  Et  puisqu'on  m'a  demandé  de 
tenir  du  haut  de  cette  tribune  un  langage  qui  toit  entendu  de  l'administ ra- 
tion tout  entière ,  je  dirai  que  je  ne  demande  et  ne  demanderai  jamais  à  l'ad- 
ministration d'autre  concours  que  celui  qui  pourra  être  avoué  et  soutenu  a 
celte  tribune. 

<  Mais  ce  concours ,  quand  il  m'aura  été  prêté ,  je  le  défendrai,  je  le  soutien- 
drai aussi  énergiquement  que  l'honorable  orateur  peut  le  désirer  dans  l'intérêt 
de  l'administration. 

«  Celte  conduite  loyale ,  c'est  celle  que  l'administration  a  toujours  tenue  et 
qu'elle  continuera  de  tenir,  si  la  confiance  du  Roi  me  maintient  encore  a  la 
tête  du  ministère  de  l'intérieur  le  jour  où  les  élections  générales  auront  lieu. 
C'est  là  la  pensée  qui  présidera  A  tous  mes  actes  :  soutien  net ,  énergique,  pour 
toute  action  loyale  ;  si  les  mauvais  moyens  ne  doivent  être  ni  employés  ni  dé- 
fendus, l'appui  le  plus  ferme  doit  être  donné  et  sera  donné  à  l'action  de  l'ad- 
ministration renfermée  dans  le  cercle  d'une  influence  parfaitement  franche  et 
loyale.  » 

Après  quelques  observations  sur  des  faits  électoraux,  pré- 
sentées par  MM.  Ternaux-Compans,  de  Larcy  et  Durand  (  de 
Romorantin),  trois  amendements  furent  proposés  sur  le  para- 
graphe. 

M.  Béchard  proposait  d'y  introduire  ces  mots  :  «  Une  ré- 
forme sapement  combinée  mettra,  nous  l'espérons,  obstacle  à 
la  fraude  et  à  la  corruption  qui  pourraient  altérer  la  sincérité 
des  élections.  » 

la  rédaction  suivante  était  présentée  par  M.  Odilon  Barrot  : 
«Mais  aussi,  pour  conserver  ces  biens  précieux,  il  importe  que 
la  loyauté  et  l'impartial ité  président  à  tous  les  actes  de  l'admi- 
nistration ,  garantissent  la  sincérité  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  rendent  à  la  puissance  publique  l'autorité  morale  qui  lui 
est  nécessaire.  » 

Enfin,  M.  Isambert  apportait  au  paragraphe  une  modification 
ainsi  formulée  :  «En  corrigeant  dans  les  lois  les  dispositions 
qui  peuvent  nuire  au  développement  régulier  de  ses  institu- 
tions, et  en  discutant  les  lois  organiques  promises  par  la 
charte  de  1830  pour  l'affermissement  de  nos  libertés.» 

L'amendement  de  M.  Béchard.  paraissant  avoir  peu  de 
chances  de  succès,  son  auteur  le  retira,  tout  en  regrettant 
que,  lorsque  tant  de  députés  déploraient  le  mai,  un  si  petit 
nombre  voulut  y  chercher  un  remède. 


Digitized  by  Google 


74  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1M6). 

M.  Odilon  Barrot  développa  ensuite  son  amendement.  LTio- 
nurable  chef  de  la  gauche  reconnaissait  dans  la  Chambre  un 
sentiment  profond,  une  vive  intelligence  des  maux  de  la  situa- 
tion. Ce  sentiment ,  elle  Pavait  traduit  à  plusieurs  reprises  par 
des  enquêtes  électorales,  par  des  propositions  émanées  de 
membres  pris  dans  les  différents  partis.  Les  moyens  législatifs, 
ou  n'avaient  pas  réussi ,  ou  s'étaient  trouvés  insuffisants  ,  et  le 
mal  grandissait  toujours.  Aujourd'hui,  entre  l'action  centrale 
et  l'action  légitime  de  l'opinion  publique  représentée  par  ses 
élus,  l'équilibre  était  rompit.  Une  branche  du  pouvoir  législatif 
représentait  tout  en  Hère  les  élus  du  pouvoir  royal.  De  l'autre 
côté,  les  fracttonnfim'nts  de  la  puissance  électorale  avaient 
enlevé  au  pays  le  sentiment  politique ,  avaient  fait  de  chaque 
député  un  commissaire  élu  pour  la  satisfaction  de  tous  les 
intérêts  locaux.  On  ne  lui  demandait  plus  compte  de  son  opi- 
nion :  il  s'agissait  de  savoir  en  quoi  il  pouvait  être  utile.  Et 
ainsi,  nos  institutions  allaient  se  résolvant,  en  dernière  analyse, 
à  une  exploitation  du  budget  et  de  tou*  les  avantages  du  pouvoir 
central.  M.  Barrot  voyait  là  un  danger  sérieux  pour  les  institu- 
tions et  pour  le  pouvoir.  Aujourd'hui,  il  était  temps  encore  de 
combattre  le  mal;  demain ,  peut-être,  il  ne  le  serait  plus. 

L'amendement  de  M.  Barrot,  amendement  de  parti,  il  l'a- 
vait franchement  déclaré  lui-même ,  fut  rejeté  par  208  voix 
contre  116. 

Un  incident  curieux  avait  signalé  ce  vote.  M.  Odilon  Barrot 
avait  exhorté  l'opinion  à  ne  pas  se  diviser  dans  une  telle  situa- 
tion, à  ne  pas  se  laisser  dérouter  par  les  clameurs  ennemies,  et 
à  combattre  également  les  immobiles  et  les  intraitables,  les  con- 
servateurs et  les  démocrates,  pour  traduire  la  pensée  de  l'ho- 
norable député.  A  ces  derniers,  M.  Odilon  Barrot  adressait  ces 
paroles  : 

«Il  y  en  a  d'autre» qui, étant  en  debor*  de  la  constitution  même,  n'ayant 
jamaixeru  à  la  possibilité  de  la  grande  mtftftiou  que  nous  retnpltttoii* ,  réta- 
blissement de  l.i  monarchie  libre ,  cornu  Uni  tonnelle  .  démocratique ,  croyant 
que  l'tpuvre  eut  impossible  dans  notre  société,  et  voyant  avec  quelque  bon- 
heur secret  le*  déviatious  d'un  gouvernement  qui ,  à  leurs  yeux,  marche  a 
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m  perle ,  prennent  facilement  leur  parti  d'une  «iluauoii  qui  ne  pourrait  ni  »e 

modifier  ni  n'améliorer,  et  au  bout  de  laquelle  te  rencontrerait  une  cata- 
Kropiie  inévitable.  » 

M.  Ledru-Rolltn,  désigné  par  ces  paroles,  répondit  à  M.  Barrot 
que  l'union  de  la  gauche  et  du  cenlre  gauche  ne  saurait  réussir 
à  former  un  parti  national.  Ce  parti  de  fusion  n  avait  ni  prin- 
cipes, ni  programmes,  ni  réformes,  et,  le  cas  échéant  de  son 
arrivée  au  pouvoir,  il  y  arriverait  sans  puissance,  dominé  par 
une  volonté  supérieure,  aussi  courbé  que  le  ministère  actuel. 

Restait  un  troisième  amendement,  celui  de  M.  Isambert.  Après 
un  débat  incidentiel  entre  M.  Corne  et  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  au  sujet  d'une  signature  refusée  par  un  sous-préfet  par 
des  motifs  d'influence  électorale ,  l'amendement  fut  écarté  à  une 
forte  majorité  (23  janvier). 

Un  nouvel  amendement  fut  alors  présenté  par  M.Feuilhade- 
Chauvin,  consistant  à  intercaler  entre  ces  mots  :  l'accord 
des  grands  pouvoirs  et  le  maintien  de  notre  politique  d'or- 
dre et  de  conservation ,  ceux-ci  :  la  sincère  exécution  des 
lois. 

Il  y  avait  donc  en  des  lois  violées,  et,  en  effet,  l'amendement 
faisait  allusion  à  une  violation  de  la  loi  sur  le  conseil  d'État, 
reprochée,  la  veille,  à  M.  le  garde  des  sceaux  par  l'honorable 
M.  Barrot.  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avaient  répondu  que  cette  réclamation  leur  paraissait  in- 
tempestive, et  que  la  quesiiim  se  présenterait  plus  nettement, 
plus  franchement  dans  une  discussion  spéciale  sur  le  conseil 
d'État.  C'est  cette  discussion  que  provoquait  M.  Feuilhade- 
Chauvin.  L'honorable  auteur  de  l'amendement  était  convaincu 
que  la  loi  du  19  juillet  1845  sur  le  conseil  d'État  (voyez  X An- 
nuaire, Append.,  p.  18)  n'avait  pas  été  exécutée  par  le  chef  de 
la  magistrature.  Le  but  delà  loi,  c'était  de  porter  un  remède 
à  la  situation  difficile  dans  laquelle  le  gouvernement  se  trouvait 
placé  par  suite  du  nombre  illimité  des  membres  du  conseil 
d'État.  Cette  latitude  fâcheuse  donnait  jour  à  une  foule  de  sol- 
Hcitalioft*  auxquelles  un  ne  se  sentait  pas  la  force  de  résister. 
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Aussi,  pour  assurer  au  gouvernement  et  â  ce  grand  corps  lui- 
même  une  double  garantie  de  force  et  de  dignité,  une  disposi- 
tion précise  de  Part.  9  avait  fixé  d'une  manière  rigoureuse  le 
nombre  des  membres  du  conseil  d'État.  Cependant,  tout  en 
fixant  à  trente  le  nombre  de  conseillers  en  service  extraordi- 
naire, et  aussi  â  trente  celui  des  mattres  des  requêtes,  la  loi 
n'avait  pas  voulu  porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  à  des  po- 
sitions existantes  :  il  avait  été  écrit  dans  l'art.  28  que,  par  une 
disposition  transitoire,  l'art.  9  ne  serait  pas  applicable  aux 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  nommés  avant 
le  Ier  janvier  1845.  Une  disposition  spéciale  portait  que,  après 
la  promulgation  de  la  loi,  il  n'y  aurait  plus  qu'une  nomination 
sur  deux  vacances.  Or,  qu'avait-on  fait?  On  avait,  au  mépris 
de  la  loi,  fait  une  fournée  de  23  maîtres  des  requêtes,  et  porté 
par  1A  le  chiffre  de  64  alors  existant,  chiffre  que  la  loi  trouvait 
exagéré,  â  celui  de  80. 

M.  le  garde  des  sceaux  répondit  que  rien  dans  la  loi  ne  disait 
que  le  cadre  du  service  extraordinaire  doit  être  composé  des 
mattres  des  requêtes  nommés  avant  la  promulgation  :  il  y  était 
dit  seulement  qu'il  ne  pourrait  être  nommé  à  ce  poste  que  des 
hommes  ayant  rempli  ou  remplissant  des  fonctions  publiques. 
la  loi  frappait  un  grand  nombre  d'auditeurs  qui  avaient  sept, 
huit  et  neuf  années  de  service  :  il  n'avait  pas  été  possible  de 
briser  leur  carrière.  Cette  tolérance  ne  pourrait  avoir  aucune 
conséquence  fâcheuse. 

Mais,  d'ailleurs,  ajoutait  M.  le  ministre,  il  ne  pouvait  y  avoir 
dans  cette  affaire  qu'une  différence  d'interprétation.  Or,  on 
n'accusait  pas  le  gouvernement  d'erreur  dans  l'application  de 
la  toi,  mais  de  mauvaise  foi. 

M.  Vitet,  rapporteur  de  la  commission ,  fit  remarquer  que 
peut-être  on  avait  eu  la  pensée  d'enlever  un  vote.  Si  on  avait 
l'intention  de  blâmer  le  gouvernement  de  la  mauvaise  exécution 
d'une  loi ,  l'amendement  était  intempestif  et  il  fallait  attendre 
la  discussion  du  budget  ;  mais  si,  comme  le  pouvaient  indiquer 
les  expressions  vagues  de  l'amendement,  on  voulait  blâmer 
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l'exécution  générale  des  lois,  alors  il  n'y  avait  ni  justice  ni 
loyauté  dans  cette  attaque  couverte ,  et  d'ailleurs  la  question 
avait  déjà  été  vidée  par  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Odilon 
Barrot. 

La  Chambre  s'associa  à  cette  opinion  en  rejetant  par  208  voix 
contre  181  l'amendement  de  M.  Feuilhade-Chauvin. 

Le  premier  paragraphe  fut  ensuite  adopté  à  une  forte  ma- 
jorité. 

Le  deuxième  paragraphe  était  relatif  aux  grands  travaux  de 
défense  et  d'utilité  publique.  M.  Lherbette  saisit  cette  occasion 
pour  exciter  l'attention  delà  Chambre  sur  les  adjudications  de 
chemins  de  fer  ("24  janvier).  L'honorable  député  signalait  un  mal 
qu'avait  aggravé  la  tolérance  du  gouvernement,  l'immixtion 
de  fonctionnaires,  d'hommes  politiques,  dans  des  entreprises 
à  l'égard  desquelles  il  y  avait  encore  à  intervenir  la  décision  des 
Chambres  ou  du  gouvernement.  Il  y  avait  un  grave  abus  dans 
ces  noms  recommandâmes  placés  ainsi  comme  des  amorces  et 
dans  ces  influences  achetées  à  primes.  L'orateur  se  plaignait 
ensuite  de  ce  que  la  prescription  de  la  loi  qui  prohibait  la  vente 
d'actions  et  de  promesses  d'actions  avant  l'adjudication  des  che- 
mins de  fer  avait  été  ouvertement  violée.  M.  Lherbette  s'élevait 
encore  contre  les  opérations  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men des  listes  de  souscripteurs,  qui ,  au  lieu  d'exiger  les  listes 
de  chaque  compagnie,  s'était  contentée  de  la  souscription  en 
masse  de  chacune  d'elles.  La  hausse  avait  eu  lieu  :  bien  des 
souscriptions  étaient  restées  sans  réponse,  et  cet  acte  que  la 
police  correctionnelle  ne  pouvait  atteindre,  ce  scandale  venait 
de  la  mesure  prise  par  la  commission  d'examen,  mesure  dont  la 
responsabilité  devait  tomber  sur  le  ministère  qui  l'avait  tolérée. 

Ce  n'était  pas  tout,  ajoutait  l'orateur.  Quand  il  avait  vu  la 
hausse  énorme  des  actions  avant  l'adjudication,  le  ministre 
n'aurait-il  pas  dû,  dans  ses  billets  cachetés ,  diminuer  la  durée 
de  la  concession,  bien  sûr  malgré  tout  de  trouver  un  adjudica- 
taire? Ainsi  la  ligne  de  Fampoux  à  HazebroucL  était  infiniment 
moins  bonne  que  celle  du  Nord  :  pourtant  M.  de  Rothschild 
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avait  offert  une  rédaction  de  trente-sept  ans  sur  soixante- 
quinze,  et  n'avait  pu  l'obtenir.  Le  ministre  aurait  donc  pu  obte- 
nir une  diminution  sur  la  ligne  du  Nord,  et  s'il  ne  l'avait  obtenue 
faute  de  concurrence,  il  n'avait  qu'à  différer  l'adjudication. 
On  avait,  au  contraire,  donné  le  maximum  et  livré  les  intérêts  de 
l'État  qu'on  était  chargé  de  défendre. 

Si  on  n'avait  pas  cherché  une  concurrence  quand  il  s'agissait 
d  une  ligne  où  la  prime  était  de  400  francs,  on  avait  cru  de* 
voir  organiser  une  lutte  à  l'occasion  d'un  chemin  où  la  prime 
n'était  que  de  70  francs,  le  chemin  de  Lyon.  Pour  cela,  M.  le 
ministre  des  finances  avait  engagé  des  fonctionnaires  publics  à 
se  former  en  compagnie  rivale.  Des  receveurs  généraux,  dépo- 
sitaires des  deniers  de  l'État,  s'étaient  trouvés  transformés  en 
spéculateurs,  malgré  les  intentions  formelles  de  la  loi; on  avait 
ainsi  porté  l'agiotage  dans  les  départements,  et,  par  des  rap- 
ports  nouveaux  entre  les  habitants  et  ces  fonctionnaires  pu- 
blics, on  avait  fait  jouer  un  nouveau  levier  électoral.  Mais 
cette  concurrence  des  receveurs  généraux  n'avait  pas  même  été 
sérieuse  :  après  les  avoir  engagés  à  se  former  en  compagnie,  on 
avait  autorisé  la  fusion  de  cette  compagnie  avec  d'autres.  Sans 
doute  on  avait  voulu  à  ce  moment  qu'ils  se  retirassent;  ils  ne 
l'avaient  pas  fait,  et  on  en  avait  destitué  un  seul.  Joué  par  les 
receveurs  généraux,  le  ministère  n'avait  pourtant  fixé  dans 
l'adjudication  qu'une  réduction  de  quatre  ans  sur  la  durée; 
bien  plus,  il  n'avait  pas  reculé  l'adjudication  quand  la  Chambre 
allait  se  réunir  quelques  jours  plus  tard.  Cette  adjudication 
n'avait  pas  eu  lieu;  alors  on  avait  fait  la  concession  à  un  ban- 
quier, en  donnant  une  entorse  à  la  lot ,  qui  a  permis ,  il  est  vrai, 
la  concession  directe  en  l'absence  d'adjudicataires,  mais  seule- 
ment quand  il  s'agit  de  marchés  et  de  fournitures. 

L'adjudication  sans  concurrence  du  chemin  de  fer  du  Nord 
fut  aussi,  pour  M.Gaulthier  de  Rumilly,  le  texte  d'un  blâme 
contre  l'administration,  qui,  selon  l'honorable  député,  avait, 
par  sa  faiblesse,  produit  une  effroyable  crise  commerciale  et 
perverti  la  morale  publique. 
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M.  le  ministre  des  travaux  publics  avait  à  défendre  l'admi- 
nistration; il  le  fit  en  reprenant  depuis  le  commencement. 
Ihistoire  des  chemins  de  fer.  En  184*2,  l'exécution  de  ces  lignes 
avait  fait  peu  de  progrès  en  France;  tentée  dans  tous  les  sys- 
tèmes, elle  n'avait  réussi  dans  aucun.  Le  jour  où  parut  la  loi 
de  1842,  la  France  ne  comptait  encore  que  1,000  kilomètres  de 
lignes  de  fer;  lorsque  fut  présentée  la  loi  du  11  juin  1842  (voyez 
V Annuaire,  p.  116),  on  n'était  pas  encore  fixé  sur  les  moyens 
d  exécution  :  les  uns  réclamaient  l'exécution  par  l'État,  les 
autres  voulaient  des  compagnies.  Le  premier  de  ces  systèmes 
fut  écarté,  dans  la  crainte  qu'il  ne  donnât  trop  de  prépondé- 
rance à  l'État;  quant  au  système  des  compagnies,  il  n'avait  pas 
été  heureux  jusque-là;  la  compagnie  d'Orléans  ne  marchait  que 
péniblement.  La  loi  du  11  juin  1842  consacra  un  système 
mixte,  dans  lequel  les  charges  de  l'exécution  étaient  partagées 
entre  l'État,  les  localités  et  les  compagnies;  3,490  kilomètres 
de  chemins  de  fer  furent  classés,  et  la  dépense  afférente  A 
l'État  dans  les  travaux  fut  évaluée  à  691  millions. 

En  1844,  le  gouvernement  proposa  de  voter  l'exécution  de 
plusieurs  des  cbemins  classés  en  1842,  et  des  difficultés  graves 
s'élevèrent  sur  le  tracé;  en  même  temps,  de  nouvelles  réclama* 
lions  locales  amenèrent  des  classements  nouveaux,  notamment 
celui  de  la  ligne  de  l'Ouest.  Après  la  session,  les  cbemins  clas- 
sés présentaient  une  longueur  de  4,680  kilomètres,  et  la  dé* 
pense  à  la  charge  de  l'État  s'élevait  à  778  millions.  Ge  fut  alors 
qu'on  conçut  la  crainte  qu'en  entreprenant  un  réseau  si  étendu 
on  ne  pût  le  continuer  jusqu'au  bout;  ce  fut  alors  que  l'indus- 
trie privée,  encouragée  par  le  succès  du  chemin  d  Orléans  et 
du  chemin  de  Roueo,  vint  demander  à  exécuter  des  lignes 
telles  que  celles  de  Boulogne  et  du  Havre.  Le  réseau  s'élevait 
ainsi  à  4,998  kilomètres.  Si  l'exécution  totale  par  le  gouverne- 
ment avait  été  décrétée,  le  pays  se  fût  trouvé  engagé  dans  une 
dépense  de  1  milliard  600  millions  au  moins,  et  1  État  se  fût 
trouvé  forcé  de  concentrer  ses  efforts  sur  l'exécution  d'une  ou 
deux  lignes  principales.  Il  avait  donc  été  indispensable  d'appeler 
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l'industrie  privée  à  concourir  à  cette  entreprise  générale,  ta 
m conséquence  de  ce  système,  c'est  que  le  reseau  tout  entier  se- 
rait terminé  dans  six  ans  et  qu'il  n'aurait  coûté  que  407  mil- 
lions à  l'État. 

La  loi  était  donc  bonne  :  avait-elle  été  exécutée?  Quand  l'ad- 
judication de  la  ligne  du  Nord  avait  été  annoncée,  plusieurs 
compagnies  s'étaient  présentées;  un  certain  nombre  avait  réuni 
des  souscriptions  pour  la  totalité  du  fonds  social  ;  les  chefs  des 
principales  compagnies  étaient  venus  consulter  le  ministre  pour 
savoir  s'il  consentirait  à  une  concession  directe;  mats  la  loi 
prescrivait  de  procéder  par  adjudication,  et  M.  Dumon  avait 
répondu  que,  s'il  ne  se  présentait  qu'une  compagnie,  il  n'en 
déposerait  pas  moins,  au  jour  fixé,  le  billet  contenant  l'indica- 
tion du  maximum  de  jouissance ,  et  que  la  concurrence  s'éta- 
blirait entre  ce  maximum  et  l'offre  de  ta  compagnie.  Des  fusions 
avaient  eu  lieu.  Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le  chemin  du 
Nord  ,  dans  la  session  dernière ,  une  proposition  avait  été  faite 
pour  qu'il  fût  décidé  qu'une  fois  les  titres  déposés  au  ministère, 
l'engagement  pris  entre  une  compagnie  et  ses  souscripteurs 
serait  irrévocable;  de  cette  manière,  les  fusions  eussent  été 
impossibles;  mais  aussi  il  y  aurait  eu  cet  immense  inconvé- 
nient que  les  fonds  versés  dans  les  compagnies  qui  n'auraient 
pas  même  pu  compléter  leur  fonds  social  auraient  été  frappés 
d'indisponibilité.  Si  cette  disposition  eût  été  adoptée,  la  crise 
commerciale  eût  été  bien  plus  intense  encore.  Toutes  les  pré- 
cautions qui  pouvaient  être  raisonnablement  prises  avaient  été 
prises  par  la  Chambre  quand  elle  avait  voté  la  disposition  pro- 
posée par  M.  Dufaure,  qui  obligeait  les  compagnies  de  déposer 
au  ministère  leurs  listes  de  souscripteurs  avant  d'être  admises  à 
soumissionner.  On  n'avait  donc  pas  eu  l'intention  de  s'opposer 
aux  fusions  avant  le  dépôt  des  titres. 

En  ce  qui  concernait  le  chemin  de  Lyon,  on  avait  reproché  à 
M.  le  ministre  de  n'avoir  pas  prolongé  le  délai  de  l'adjudication 
en  présence  d'une  seule  compagnie.  Mais  avait-on  songé  aux 
dangers  que  présentait  à  ce  moment  la  prolongation  de  la  crise 
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financière  et  de  l'immobilisation  des  capitaux.  La  fusion  des  ca- 
pitaux avait  d'ailleurs  eu  pour  effet  de  faire  attribuer  des  ac- 
tions au  pair  à  on  grand  nombre  de  souscripteurs ,  12,000  pour 
le  Nord,  31,000  pour  Lyon,  24,000  pour  Strasbourg  et  9,000 
pour  Tours. 

Toute  la  question  était  de  savoir  si ,  pour  la  ligne  du  Nord ,  il 
eût  été  possible  d'obtenir  un  rabais  plus  considérable  que  celui 
de  trois  ans;  si  le  public  s'était  trompé,  s'il  y  avait  eu  un  mou- 
vement de  hausse  irréfléchie  sur  la  valeur  des  actions,  l'État 
devait-il  profiter  de  cette  erreur  et  se  servir  de  l'engouement 
du  public  pour  fonder  des  entreprises  dont  la  ruine  retomberait 
plus  tard  sur  lui  P  N'y  avait-il  pas  un  grand  danger  à  faire  aux 
compagnies  des  conditions  trop  rigoureuses,  danger  d'autant 
plus  grand  que,  dans  ces  sortes  d'entreprises,  les  évaluations 
primitives  de  dépenses  sont  toujours  de  beaucoup  inférieures  à 
la  réalité.  D'après  le  cahier  des  charges  de  la  ligne  du  Nord ,  la 
compagnie  devait  payer  à  l'État,  à  partir  du  jour  de  l'adjudica- 
tion ,  non-seulement  l'intérêt  des  40  à  50  millions  déjà  dépensés 
par  lui,  mais  encore  l'intérêt  d'une  somme  de  46  à  50  millions 
que  l'État  n'aurait  dépensés  que  six  mois  après.  Il  y  avait  donc 
véritable  bénéfice  à  presser  l'adjudication  ;  de  plus,  la  compa- 
gnie du  Nord  avait  encore  à  exécuter  l'embranchement  de  Dun- 
kerque,  et  les  dépenses  de  cette  fraction  n'avaient  pas  été  por- 
tées en  compte  par  les  orateurs  que  réfutait  M.  le  ministre. 
L'opération  du  chemin  du  Nord  était  donc  loin  de  présenter 
autant  d'avantages  qu'on  l'avait  prétendu. 

Quant  à  la  concession  directe,  le  Cabinet  avait  agi ,  en  l'ab- 
aence  de  concurrence,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  1833, 
qui  autorise,  dans  certains  cas,  la  concession  directe  des  tra- 
vaux publics. 

MM.  Bineau  et  Lanyer  n'en  pensaient  pas  moins  que  le  gou- 
vernement avait  encouru  une  grave  responsabilité  dans  cette 
affaire,  en  laissant  la  compagnie  du  Nord  élever  à  "200  millions 
on  capital  qui  eut  dû  être  réduit  à  150  et  en  ne  faisant  pas  abais- 
ser à  375  francs  la  valeur  nominale  des  actions  de  500  francs. 

Ann.  hist.  pour  1846.  6 
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Selon  le*  honorantes  députés ,  eo  maintenant  au  cahier  des 

charges  renonciation  du  capital  et  celle  des  actions,  on  avait 

substitué  une  fiction  à  la  vérité,  et  donné  lieu  à  un  agiolage 

fâcheux. 

A  ces  observations  diverses,  M.  le  minisire  du  commerce 
répondit  que  rien  ne  prouvait  qu'un  capital  de  160  millions  dût 
suffire  à  la  compagnie  du  Nord ,  aucune  compagnie  n'ayant  pu 
jusqu'alors  achever  ses  travaux  sans  faire  un  emprunt.  Les  quatre 
cent  mille  actions,  avait-pn  dit,  auraient  dû  être  réduites  par  le 
gouvernement  à  trois  cent  mille.  Mais,  répondait  M.  Cunin*, 
Gridaioeja  loi  ne  le  permet  pas.  En  effet,  l'art.  8  de  la  loi  do 
5  juillet  1845  porte  que  chaque  souscripteur  a  le  droit  d'exiger  de 
la  compagnie  adjudicataire  la  remise  de  toutes  les  actions  pour 
lesquelles  jl  a  été  porté  sur  l'état  définitif  de  répartition ,  déposé 
au  secrétariat  général  du  ministère.  U  quotité  de  la  valeur 
nominale  n'est  donc  pour  rien  dans  l'agiotage,  qui  toujours 
s'opère  sur  le  titre,  quelle  que* soit  sa  valeur.  Il  est,  au  ooflr 
traire ,  d'autant  plus  actif  que  sa  valeur  est  plus  basse  et  exige 
moins  de  déboursés.  Aucune  mesure  n'aurait  pu  d'ailleurs  re? 
médier  au  maj  qui  s'était  produit  longtemps  avant  l'autorisa- 
tion de  la  compagnie ,  et  qui  malheureusement  était  déjà  un 
fait  accompli  »  indépendamment  de  la  quotité*  de  l'action. 

Le  rpsullat  de  cette  discussion  fut  l'adoption  par  214  voix 
contre  21  de  la  première  phrase  du  second  paragraphe  (  26  jan* 
fier). 

Sur  la  seconde  phrase,  M- Grandin  proposait,  à  titre  d'araen-r 
dément,  d'iu traduire  ces  mots  : 

a  La  Chambre  a  vu  avec  douleur  les  abus  qui  se  sont  produits 
à  l'occasion  des  transactions  sur  les  cbemios  <Je  fer  :  elle  espère 
que  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  saura  prendre  les  mesu- 
res nécessaires,  pour  en  prévenir  le  retour.  C'est  a  cette  condi- 
tion que...» (Le  reste  comme  au  projet). 

L'honorable  aulepr  de  l'amendement,  recherchant  le  nombre 
des  compagnies  qui  s'étaient  formées  depufs  la  dernière  se*r 
sion  seulement,  en  trouvait  an  moins  8Q,  et,  récapitulant  les 
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diverses  sommes  sur  lesquelles  ces  80  compagnies  s/étaient 
constituées,  il  arrivait  eu  chiffre  de  9  milliards  51  millions. 

Or,  comme  toutes  ces  compagnies  .s  étaient  adressées  en 
même  temps  au  public ,  elles  lui  avaient  demandé,  pour  leur 
premier  dixième  seulement ,  près  d'un  milliard.  C'était  une  assez 
grande  cause  de  perturbation  apportée  dans  les  transactions 
ordinaires  et  régulières,  déjà  si  contrariées  par  l'eolèveraent 
non  interrompu  des  espèces  destinées  au  payement  des 
dixièmes  successifs,  réclamées  par  les  chemins  de  fer  en  cours 
d'exéeution,  et  par  les  versements  de  l'emprunt.  Mais  la  loi 
n'avait  posé  aucune  limite  à  la  formation  des  compagnies; 
il  n'y  avait  aucun  moyen  de  s'opposer  a  leur  multiplication ,  si 
exagérée  qu'elle  fût.  Si  au  moins  on  s'était  renfermé  dans  cea 
limites,  le  mal  eût  été  grand  sans  doute,  mais  enfin  supporta- 
ble, et  la  morale  publique  n'eût  fias  reçu  d'atteintes.  Mais  bien 
des  abus,  des  fraudes,  des  scandales,  étaient  venus  aggraver 
une  situation  déjà  compromise.  On  avait  laissé  un  banquier 
étranger  devenir  le  maître  de  nos  principales  artères. 

On  avait,  par  la  révocation  de  M.  Baudoo,  occasionné  dans 
un  département  tout  entier  une  secousse  violente,  et  suspendu 
pendant  un  temps  le  mouvement  du  numéraire.  Et  cependant 
M.  le  ministre  des  finances  avait  lui-même  encouragé  la  for- 
mation de  la  compagnie  des  receveurs  généraux  ;  il  avait,  de 
sa  propre  main,  corrigé  la  circulaire  à  eux  adressée,  par  laquelle 
on  leur  annonçait  la  formation  de  cette  compagnie.  M.  Grandin 
•demandait,  à  cette  occasion,  s'il  n'était  pas  vrai  que  M.  le  mi- 
nistre n'eût,  en  aucune  façon,  gêné,  dans  cette  circulaire,  la 
liberté  d'action  de  la  compagnie  des  receveurs  généraux,  sauf 
MP  seul  point,  c'est-à-dire  qu'il  se  serait  réservé  dt  veiller  à  ce 
que  les  souscriptions  de  chacun  d'eux  ne  dépassassent  pas  une 
certaine  limite.  N'avait-il  pas  éCé,  dès  les  premiers  jours, 
averti  et  convaincu  que  cette  compagnie  ne  pourrait  supporter 
seule  le  fardeau  de  300  millions,  qui  formaient  son  capital 
social  P  Était-il  vrai  qu'il  eût  autorisé  une  première  fusion  avec 
ia  compagnie  des  messageries,  et  qu'après  celte  première  expé- 
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rience,  l'insuffisance  de  ces  deux  compagnies  lui  ayant  encore 
été  démontrée,  n'avait-il  pas  autorisé  une  fusion  nouvelle  avec 
la  compagnie  Hotlinguer?  Était-il  vrai  que  la  preuve  de  cette 
autorisation  résultât  d'un  document,  dans  lequel  l'administra- 
tion des  finances  réclamait  dix  mille  actions,  dont  on  se  réser- 
vait de  faire  ensuite  la  répartition?  Cette  double  fusion  ayant 
mis  les  receveurs  généraux  en  minorité  évidente  dans  le  conseil 
d'administration,  M.  le  ministre  des  finances,  «'apercevant 
trop  tard  de  la  faute  commise,  ne  s'était-il  pas  énergiquement 
opposé  à  toute  fusion  ultérieure,  et,  consulté  continuellement, 
n'avait- il  pas  exprimé  sa  volonté  en  imposant  aux  receveurs 
généraux  Tordre  de  donner  leur  démission  d'administrateurs, 
si  la  majorité  du  conseil  était  résolue  à  une  fusion  générale? 

Pour  obéir  à  cet  ordre ,  ajoutait  M.  Grandin ,  M.  Baudon 
aurait  insisté  jusqu'au  dernier  moment  afin  d'empêcher  cette 
fusion  :  mais  l'opinion  contraire  ayant  prévalu  ,  M.  Baudon  et 
ses  collègues  se  seraient  immédiatement  retirés  de  la  compa- 
gnie, en  déclarant  qu'ils  devaient  et  qu'ils  voulaient  rester 
désormais  étrangers  à  cette  opération.  N'existait-il  pas  un  acte 
notarié  prouvant  que  M.  Baudon  et  ses  collègues  n'avaient 
conservé  dans  cette  affaire  que  la  part  de  responsabilité  natu- 
relle qui  leur  incombait  après  leur  retraite? Si  ces  faits  étaient 
exacts ,  comment  expliquer  une  seule  destitution  ?  Fallait-il  en 
chercher  la  cause  dans  ce  fait  qu'un  ministre  avait  demandé  et 
obtenu  trois  cents  actions  ? 

A  la  suite  de  ces  interrogations  toutes  spéciales,  l'honorable 
orateur  passait  en  revue  tous  les  dangers  de  l'agiotage,  les  lois 
devenues  illusoires,  l'amour  de  l'argent  corrompant  la  morale 
publique,  les  hausses  et  les  baisses  calculées  plongeant  en  un 
instant  des  familles  nombreuses  dans  la  misère  et  le  désespoir, 
des  bénéfices  illégitimes  ayant  pour  contre-coup  la  ruine  des 
travailleurs  honnêtes.  Tous  ces  malheurs,  tout  ce  désordre, 
M.  Grandin  en  voyait  la  cause  dans  les  abus  que  signalait  son 
amendement,  et  dont  il  fallait  prévenir  le  retour. 

Au  nombre  des  faits  avancés  par  l'orateur ,  un  entre  autres 
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avait,  dans  sa  pensée,  une  gravité  singulière,  celui  d'un  mi- 
nistre qui  aurait  demandé  et  obtenu  trois  cents  actions  d'une 
compagnie.  C'est  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  que  M.  Grandin 
avait  fait  allusion.  M.  de  Mackau  répondit  qu'en  effet,  lors- 
qu'une compagnie  s'était  formée  pour  soumissionner  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  il  avait  fait  connaître  qu'il  était  disposé 
à  prendre  des  actions  de  cette  compagnie  au  nombre  de  250, 
pas  une  seule  de  plus.  11  l'avait  fait  sans  mystère  comme  sans 
affectation  :  «  Cela  m'a  paru ,  ajoutait  M.  le  ministre,  une  opé- 
ration tout  aussi  simple  que  de  prendre  des  inscriptions  dans 
les  fonds  publics  ;  je  n'y  ai  pas  attaché  la  moindre  importance. 
Je  prétends  que  c'est  un  acte  parfaitement  régulier,  licite ,  irré- 
prochable, et  je  ne  comprendrais  pas  comment  on  pourrait  le 
traduire  ici  pour  en  faire  contre  moi  le  sujet  d'un  reproche 
mérité.  » 

M.  le  ministre  des  finances  ne  pouvait  laisser  sans  réponse 
les  différentes  insinuations  portées  contre  le  Cabinet  par  l'hono- 
rable M.  Grandin.  Mais  d'abord  le  pays  était-il  aussi  gangrené 
que  l'avait  montré  l'orateur?  On  avait  aecusé  les  ministres,  et, 
avec  eux,  la  France  tout  entière.  Qu'étai NI  donc  arrivé  qui  pût 
justifier  ces  reproches  de  démoralisation  générale  et  pro- 
fonde? 

Dans  toute  entreprise,  au  moment  de  sa  formation,  il  y  a 
trois  sortes  de  personnes  qui  interviennent  :  les  unes,  qui  y 
voient  un  placement  favorable  de  leurs  capitaux,  qui  y  en- 
trent pour  y  rester;  d'autres,  qui  voieut  là  une  entreprise 
susceptible  de  prendre  faveur  progressivement  auprès  du 
public ,  mais  qui ,  reconnaissant  en  même  temps  que ,  soit  à  rai- 
son de  l'importance  des  sommes  à  engager,  soit  parce  que  les 
produits  ne  sont  pas  complètement  assurés,  il  faudra  du  temps 
pour  que  les  actions  se  placent  définitivement ,  pensent  qu'en  se 
constituant  intermédiaires ,  elles  peuvent  réaliser  des  bénéfices 
légitimes,  et  en  même  temps  laisser  aux  véritables  preneurs 
d'actions  le  temps  d'arriver.  Ces  sortes  d'intermédiaires  ne  sont 
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blâmables  en  aucune  façon  ;  partout  et  toujours  i\ê  représentent 

réagence  même  du  commerce. 

Mais,  à  côté  de  cette  spéculation  légitime,  nécessairement 
s'en  plaeer  une  autre  qui  n'a  aucun  de  ces  caractères.  Il  y  a  de* 
nommes  qui,  exploitant  et  créant  quelquefois  de  fausses  ru- 
meurs, cherchent  à  amener  des  variations  subites  dans  les  va- 
leurs de  ce  genre,  cherchent  à  faire  des  victimes,  rencontrent 
des  dupes  :  ce  sont  ceux-là  qu'il  faut  flétrir,  disait  M.  le  minis- 
tre. Mais  ces  bénéfices  immenses  dont  on  avait  parlé  avaient-ils 
été  réalisés  par  de  semblables  manœuvres?  Non;  car,  pour  ré- 
gulariser des  bénéfices  de  plusieurs  centaines  de  millions,  il 
faudrait  jeter  à  la  fois  sur  la  place  une  trop  grande  quantité 
d'actions ,  ce  qui  n'amènerait  que  des  pertes.  Comment  donc 
ces  affaires  d'actions  se  réalisent-elles?  La  plupart  du  temps 
par  des  marchés  qui  n'ont  rien  de  sérieux,  dans  lesquels  H  n'y 
a  pas  d'achats  réels,  et  auxquels,  par  conséquent,  les  vérita- 
bles preneurs  d'actions  restent  étrangers. 

Si  des  hommes  haut  plaeés  étaient  entrés  dans  éés  entre- 
prises pour  s'y  livrer  à  des  spéculations  scandaleuses ,  ils  ne 
sauraient  être  trop  blâmés,  mais  s'ils  y  étaient  entrés  pour 
donner  à  ceux  qoi  viendraient  s'associer  à  eux  la  garantie  qu'ifs 
y  consacreraient  leur  intelligence,  leur  temps ,  qu'ils  y  attache- 
raient la  considération  acquise  par  de  longs  services  rendus  au 
pays,  alorsilnefailaitqueseféliciterdecetteparticfpation.Cétait 
là  l'essence  même  du  principe  d'association ,  la  seule  puissancê 
des  États  démocratiques.  Mais  il  ne  fallait  pas  décourager  ceux 
qui  peuvent  donner  la  vie  à  ce  principe  d'association,  et  lorsque 
des  hommes  éminentsse  plaçaient  à  la  tète  des  grandes  entre-» 
prises,  leur  reprocher  leur  position,  leurs  richesses.  aQuoiî 
s'écria ir  M.  I,acave-I,aplagne.  vous  sentez  le  besoin  de  l'esprit 
d* association,  et  vous  voulez  exclure  de  l'association  tout  ce  qui 
présente  solvabilité ,  intelligence  et  considération  !  C'est  la  une 
monstrueuse  inconséquence.» 

M.  le  ministre  venait  ensuite  aux  reproches  particuliers 
adrtssésà  sa  conduite  par  M.  Lherbelie  et  par  M.  Grandin.  Et 
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d'abord  ,  î!  n'était  pas  exact  qu'il  eût  engagé  èri  rien  les  rece- 
veurs tfériéraux  â  se  former  en  compagnie;  non-seulement  il 
n'avait  pris  sur  ee  poiftt  aucune  initiative,  mais  il  n'avait  pas 
même  pensé  â  révenfualité  de  cette  compagnie.  Cest  un  rece- 
teor  général  ,  eèluMà  même  qui  âvait  été  révoqué  de  ses  fonc- 
tions, qui  était  venu  lui  proposer  la  formation  de  cette  compa- 
gnie. Le  désir  des  receveurs  généraux  avait  été  de  donner  par 
là  à  leur  corps  une  situation  analogue  au  crédit  réel  qu'il  a  dans 
le  pajs,  à  la  position  qu'il  y  occupe.  A  ce  motif  très-sérieux  s'en 
joignaient  d'au  1res  encore1  plus  graves  qui  militaient  en  faveur 
de  la  demande.  L'adjudication  du  chemin  de  fer  du  Nord  venait 
d'avoir  lieu ,  à  la  suite  d  une  fusion;  Cette  fusion,  M.  le  minis- 
tre Tarait  considérée  comme  légale  en  soi,  même  comme  avan- 
tageuse pour  l'État,  qui,  ayant  à  livrer  un  travail  qui  devait 
toi  conter  près  de  100  millions,  trouvait  à  placer  un  capital  aussi 
considérable  dans  des  mains  aussi  solvables  que  celles  qu'offrait 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Toutefois,  il  y  avait, 
poor  l'avenir,  deux  espèces  de  dangers  dans  l'exemple  de  cetie 
fusion  ;  le  gouvernement,  par  suite  de  des  combinaisons,  n'ayant 
contre  les  compagnies  qui  se  présenteraient  d'autre  défense  que 
celle  dut  minimum,  pouvait  se  trouve*,**  un  jour  donné,  dans 
une  situation  telle  qu*il  eût  à  craindre,  soit  de  ne  pas  fixer  un 
minimum  assez  bas,  et  d'être  ainsi  entraînés  un  sacrifice  au 
profit  de  la  compagnie  et  aux  dépens  du  pays,  soit  de  fixer  un 
minimum  que  la  compagnie  jugerait  trop  bas  ,  et  d'arriver  par 
suite  à>  ne  pas  adjuger  le  chemin.  L'autre  danger  existait  déjà*; 
c'était  qu'alléchées  par  l'exemple  de  cette  première  fusion, 
d'autres  compagnies  se  formassent  en  grand  nombre,  incapa- 
bles d'arriver  par  elles-mêmes  âTexécuiioa  d'un  travail  de  ce 
g«*nre,  maid  créées  uniquement  pour  traiter  au  dernier  moment, 
ou  poor  extorquer,  par  la  menace  d'une  concurrence,  des  con- 
ditions avantageuses.  Avoir  Seulement  en  présence  deux  com- 
pagnies sérieuses ,  solvables ,  prudentes ,  c'était  poor  le  mi- 
nistre des  travail*  publics  une  garantie  suffisante  pour  engager 
î»af*  crainte  sa  responsabilité,  à  l'erfel  d  éloigner  tontes  les 
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compagnies  qui  n'offriraient  pas  les  mêmes  avantages;  c  'était 
rendre  hommage  au  principe  de  la  loi,  qui  réclame  la  publicité 
et  la  concurrence;  c'était  organiser  une  lutte  sérieuse,  pleine 
de  profit  pour  l'État.  Telles  avaient  été  les  raisons  de  M.  le  mi  - 
ninistre  des  finances  pour  autoriser  la  compagnie  des  receveurs 
généraux. 

M.  le  ministre  avait,  en  effet ,  corrigé  de  sa  propre  main  la 
circulaire  rédigée  à  cette  occasion  ;  mais  ces  corrections  n'avaient 
eu  qu'un  but,  celui  de  déclarer  qu'il  autorisait,  mais  sans  en- 
courager, sans  pa  trôner  l'entreprise.  La  compagnie  formée,  dis 
souscriptions  nombreuses  s'étaient  présentées;  mais  peu  à  peu 
s'était  manifesté  une  crise  à  la  Bourse,  et  les  fondateurs  de  la 
compagnie  avaient  conçu  l'appréhension  que  ceux  qui  leuravaient 
confié  leurs  intérêts  ne  se  plaignissent  s'ils  prenaient  à  eux  seuls 
la  charge  tout  entière  de  l'entreprise.  M.  le  ministre,  lui,  n'a- 
vait pas  pensé  de  même  :  il  avait  dit  à  la  compagnie  qu'elle  ne 
se  faisait  pas  une  assez  juste  idée  de  sa  force ,  qu'elle  n'avait  be- 
soin du  concours  de  personne ,  que  l'assentiment  sérieux  qu'elle 
avait  rencontré  dans  les  déparlements  devait  lui  donner 
d'autant  plus  d'assurance  ,  qu'il  émanait  précisément  des  per- 
sonnes dont  le  concours  dans  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
est  le  meilleur,  de  celles  qui ,  placées  trop  loin  pour  jouer  à  la 
Bourse,  ne  songent  naturellement  qu'à  des  opérations  durables. 
M.  le  ministre  avait  permis  à  la  compagnie  de  se  joindre  à  un 
certain  nombre  d'autres, mais  à  la  condition  de  laisser  subsister 
toujours,  ce  qu'ils  n'avait  cessé  de  demander,  une  concurrence 
entre  les  compagnies  sérieuses  et  prudentes.  Une  fusion  totale, 
avait-il  dit  alors,  devait  rendre  impossible  à  l'administration  de 
prendre  la  défense  de  la  compagnie  à  la  tribune.  La  compagnie 
avait,  malgré  ces  avis,  perdu  sa  liberté  dans  des  fusions  par- 
tielles. L'auteur  du  projet  était  averti  :  cette  perle  de  liberté  ne 
pouvait  être  admise  comme  excuse,  et  la  responsabilité  avait 
dû  être  complète.  La  souscription  particulière  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  avait  été  retirée  par  l'intermédiaire  de  M.  Baudou, 
qui  avait  dù  être  révoqué.  Celte  destitution  même  n'élail-elle 
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pas  la  preuve  que  le  ministère  n'avait  absolument  rien  à  crain- 
dre des  révélations  qui  pouvaient  avoir  lien? 

M.  Lepeletier  d'Aulnay  fit  observer  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances qu'il  y  a  toujours  eu  immoralité  et  danger  daus  Tinter* 
vention  des  receveurs  généraux  dans  les  spéculations  indus- 
trielles. Le  savant  administrateur  rappelait  que,  en  1826, 
M.  Casimir  Périer  avait  blâmé  le  ministre  des  finances  d  avoir 
eu  recours  à  l'association  des  receveurs  généraux  pour  un  em- 
prunt. En  effet,  leur  spéculation  réussit  mal,  et  cet  échec  eût 
dû  servir  de  leçon. 

M.  le  ministre  répondit  qu'il  avait  toujours  engagé  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  comptables  de  son  département  à  se 
maintenir  dans  les  limites  de  leurs  devoirs  comme  hommes 
publics.  Ainsi  il  avait  interdit  aux  receveurs  particuliers  la  fa- 
culté de  faire  des  opérations  de  banque  ;  mais  il  était  impossible 
défaire  la  même  prohibition  aux  receveurs  généraux ,  le  but 
principal  de  leur  institution  consistant  dans  des  opérations  de 
ce  genre.  De  même,  il  était  impossible  d'interdire  aux  rece- 
veurs généraux  de  s'immiscer  dans  d'autres  opérations,  notam- 
ment dans  des  emprunts:  quand  ils  l'avaient  fait ,  il  en  était 
toujours  résulté  un  grand  avantage  pour  l'État.  Tout  ce  que 
pouvait  faire  le  gouvernement, c'était  de  leur  recommander  de 
ne  pas  compromettre  leur  crédit ,  et  de  leur  retirer  leurs  places 
s'il*  s'écartaient  des  obligations  qui  leur  avaient  été  tracées. 

Au  nom  de  la  commission  de  l'Adresse,  M.  Vitet  déclara  que, 
tout  en  déplorant  autant  que  qui  que  ce  fût  les  funestes  effets 
de  l'agiotage,  la  commission  avait  dû  reconnaître  que  les  causes 
qui  avaient  produit  ces  regrettables  effets  n'étaient  pas  dans 
l'action  administrative,  et  que,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation ,  le  ministère  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire.  Par 
conséquent,  la  commission  repoussait  l'amendement. 

M.  Grand  in  ayant  voulu  ôter  à  son  amendement  toute  portée 
politique ,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  fit  observer  que, 
si  l'amendement  n'était  pas  autre  chose  qu'un  vœu  d'honnête 
homme ,  il  n'y  avait  personne  dans  la  Chambre  qui  n'eût  le  droit 
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de  l'exprimer.  Mais  la  discussion  tout  entière  donnait  une 

tout  autre  portée  à  la  modification  proposée. 

L'amendement  de  M.  Grandtn  fut  rejeté  par  209  voix  contre 
160. 

Un  incident  regrettable  signala  ce  vote  :  on  membre,  M.  La- 
doucette,  ayant  déposé  une  boule  en  faveur  de  l'amendement 
dans  l'urne  blanche  (  on  procédait  au  scrutin  de  division),  de 
vives  clameurs  l'accueillirent ,  et  une  voix  s'écria  que  M.  Ladou- 
cette  avait  fait  lui  même  partie  du  conseil  d'administration 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer(l).  M.  le  président  releva 
avec  une  juste  >évérké  celle  odieuse  atteinte  portée  à  la  liberté 
du  vote.  v. 

«  Plu*  la  Chambre,  ajouta-t-il ,  a  attaché  d'Importance  â  l'in- 
troduction du  vote  public,  qui  met  tons  te**  députés  en  présence 
de  leur  conscience,  en  présence  de  leurs  électeurs  et  tn  pré- 
sence du  pays ,  plus  elle  doit  attacher  d'importance  à  ce  res- 
pect qui  atteste  leur  liberté  et  maintient  leur  dignité.  » 

Parle  rejet  de  l'amendement  de  M.  Grand  in,  la  Chambre 
avait  entendu  écarter  ta  question  politique,  mais  non  pas  mé- 
connaître et  encore  moins  couvrir  de  son  approbation  les  abus 
auxquels  avait  donné  lieu  les  adjudications  de  chemins  de  fer. 
Un  amendement  en  ce  sens ,  proposé  par  on  des  membres  de 
la  majorité,  M.  Darbtay,  et  approuvé  par  la  commission,  qui  en 
modifia  tes  termes .  fut  accepté  par  le  gouvernement  et  adopté 
par  la  Chambre  (27  janvier). 

La  deuxième  phrase  du  premier  paragraphe  était  ainsi 
conçue  : 

*Ges  nouveaux  éléments  de  force  et  de  richesse  nous  donneront  dans  peu 
d'années  les  garantir*  que  notre  sécurité  réclame,  répandront  sor  toute»  le» 

parties  du  territoire,  dans  toutes  les  classes  de  I»  population  .  le  travail  et  te 
bien-éire,  et  nous  fourniront  les  moyens  de  féconder  noire  industrie .  de 
vivifier  notre  commerce  et  de  préparer  pour  notre  agriculture  drs  jours  plut 
heureux  et  un  plu»  difthe  prix  de  ses  laborieux  effort*.  » 

Sur  cette  phrase.  M.  de  Tracjr  proposait  un  retranchement. 


M)  Le  fàh  fut  démenti  te  lendemain  par  M.  Ladoucelte. 
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l/honorablé député ,  on  se  le  rappelle,  avait  combatte  dés  l'ori- 
gine ce  qu'il  appelait  l'entraînement  dangereux  do  pays  vers 
lès  chemins  dé  fer.  Il  eût  voulu  qu'une  partie  des  militons  jetés 
dans  ces  entreprises  avec  une  prodigalité  dangereuse  cot  été 
plus  utilement ,  selon  lui ,  consacrée  à  la  Viabilité  vicinale,  que 
les  commune*,  succombant  sous  le  poids  de  leurs  charges ,  sont 
incapables  de  réaliser.  M.  de  Tracy  trouvait  que  la  population 
agricole  avait  été  sacrifiée  aux  industries  qui  se  Servent  des 
chemins  de  fer  et  aux  voyageurs  pressés  d'arriver  pins  vite. 
Ir  honorable  orateur  voulait  donc  qu'on  supprimât  ces  espé- 
rances illusoires  de  fécondité  et  de  prospérité  qu'on  se  pro- 
mettait poUr  l'avenir  de  l'établissement  du  réseau  de  chemins 
de  fer. 

.  ic  minisire  oes  travaux  poulies  ei  ni.  uesmousseaux  oc 
Givré  combattirent  le  reproche  fait  à  la  commission  d'avoir 
oublié  les"  intérêts  de  la  classe  agricole.  Elle  n'avait  pas  songé 
seulement  aux  chemins  de  fer  ;  elle  avait  compris,  par  la  pen- 
sée, dans  ces  grands  travaux  d'utilité  publique  tes  routes 
royales,  les  canaux,  tout  cet  ensemble  de  grande  viabilité  qui 
doit  répartir  également  sur  tons  les  points1  du  territoire  les 
produits  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  et 
élever  ainsi ,  partout  et  à  la  fois,  le  niveau  de  la  prospérité 
commune.  Quant  aux  chemins  de  fer,  tout  le  monde  aujour- 
d'hui avait  foi  ilans  les  avantages  qu'ils  procureraient  à  hf 
France  quatid  die  en  serait  sillonnée;  ra;>ricuUnre  en  profite- 
rait comme  le  commerce  inférieur,  comme  toutes  les  autres 
Industries.  Des  communications  promptes,  faciles,  multipliées, 
introduiraient  dans  notre  régime  économique  de  grand  es  amélio- 
rations: un  grand  nombre  de  départements,  aujourd  nui  enéore 
privés  de  débouchés  suffisants,  verraient  leurs  productions  por- 
tées au*  moyen  des  chemins  de  fer,  dans  les  grands  cent  reSde  com- 
munication. Sans  doute  toutes  ces  espérances  ne  se  réaliseraient 
pus  immédiatement ,  sans  doute  phis  d'un  intérêt  serait  lésé, 
ee  fait  se  produit  toujours  dans  mie  transition,  ef  ii  faut  du 
temps  pour  que  chaque  intérêt  puisse  se  reclasser:  trais  riiitc- 
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rêt  général  domine  toute  question,  et  l'agriculture  profiterait 

dans  une  large  proportion  des  avantages  obtenus. 

La  rédaction  proposée  par  la  commission  fut  maintenue  par 
la  Chambre,  et  l'ensemble  du  deuxième  paragraphe  adopté  à 
une  grande  majorité. 

Le  troisième  paragraphe  avait  trait  à  la  situation  financière 
du  pays.  M.  Odilon  fiarrot  se  demandait  comment  on  pouvait 
se  féliciter  de  l'état  satisfaisant  des  finances  quand  on  excipait 
de  l'état  critique  dans  lequel  on  se  trouvait  placé  pour  éviter 
d'accomplir  un  vœu  unanime  et  persévérant  delà  Chambre,  la 
conversion  des  rentes. 

M.  le  ministre  des  finances  répondit  qu'il  n'y  avait  là  aucune 
contradiction.  Oui,  la  situation  financière  du  pays  était  très- 
satisfaisante;  mais  ce  n'était  pas  le  seul  élément  dont  on  dût 
s'occuper  pour  des  questions  de  ce  genre.  Il  y  avait  encore 
l'ensemble  du  crédit  du  pays ,  la  situation  de  la  place.  Or,  M.  le 
ministre  pensait  que  la  présentation  d'un  projet  de  conver- 
siou  pourrait,  en  ce  moment ,  compromettre  la  situation  gé- 
nérale. 

Le  paragraphe  4,  relatif  aux  divers  projets  de  loi  à  étudier, 
amenait  la  discussion  sur  les  affaires  de  l'Université,  et,  en  par- 
ticulier, sur  l'ordonnance  du  7  décembre. 

M.  deTocqueviile  vint,  non  pas  défendre  l'ancienne  organi- 
sation qu'il  avait  toujours  regardée  comme  défectueuse  et  dont 
il  avait  lui-même  réclamé  la  modification,  non  pas,  à  plus  forte 
raison ,  demander  le  rétablissement  de  celte  organisation  dé- 
truite, mais  examiner  l'organisation  nouvelle  et  rechercher 
quelles  raisons  particulières  avaient  motivé  la  mesure. 

D'abord,  selon  le  savant  publiciste,  cette  organisation  lais- 
sait une  part  immense  à  1  arbitraire,  en  créant  au  sein  du  con- 
seil royal  une  majorité  considérable,  révocable,  annuelle. 
D'autre  part ,  à  l'exception  du  personnel ,  les  attributions  étaient 
restées  les  mêmes.  Les  pouvoirs  judiciaires  du  conseil  étaient 
immenses.  En  outre,  il  y  avait  un  péril  dans  la  constitution 
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purement  universitaire  de  ce  corps;  péril  de  concentration ,  de 
résistance  au  mouvement  général. 

Deux  choses ,  ajoutait  M.  de  Tocque ville,  sont  étroitement 
corrélatives.  Pour  savoir  de  quelle  manière  il  faut  constituer  le 
corps  royal,  il  faut  savoir  quelles  attributions  la  loi  sur  la  liberté 
lui  donne  ;  pour  constituer  la  loi  d'enseignement,  il  fout  savoir 
quelles  seront  la  composition  et  la  puissance  du  conseil  royal. 
Ces  choses  sont  liées  souvent  Tune  à  l'autre;  elles  doivent  être 
constituées  en  même  temps  et  dans  la  même  loi.  Cette  simulta- 
néité, M.  de  Tocqueville  l'avait  réclamée  en  1841  :  or,  qui ,  à 
cette  époque,  s'était  le  plus  obstinément  refusé  à  laisser  consti- 
tuer dans  la  loi  le  conseil  royal?  les  membres  mêmes  du  conseil 
royal  d'alors ,  et  notamment  M.  Jouffroy. 

On  avait  prêté  au  ministre  l'intention  de  détruire  le  con- 
seil royal,  d'acquérir  ainsi  des  moyens  d'action  à  l'aide  desquels 
il  lui  serait  permis  d'énerver  l'Université,  de  la  diminuer  dans 
une  certaine  mesure,  de  livrer  l'instruction  publique  au  clergé. 
L'honorable  orateur  ne  voulait  pas  affirmer  qu'une  pareille  tra- 
hison eût  pu  entrer  dans  l'esprit  du  ministre;  cependant  il  avait 
fallu  un  motif  grave  pour  agir  ainsi ,  et  ce  motif,  M.  de  Tocque- 
ville croyait  le  trouver  daus  le  besoin  d'échapper  à  la  tutelle 
des  Chambres,  de  leur  soustraire,  jusqu'à  un  certain  point,  ces 
questions  universitaires  qui  agitent  le  pays  et  qui  pèsent  dans 
une  certaine  mesure  sur  le  Cabinet  ;  de  rendre  enfin  moins 
pressantes,  moins  prochaines,  les  discussions  embarrassantes, 
périlleuses  peut-être ,  que  de  pareilles  lois  devaient  nécessaire- 
ment faire  naître.  Faire  croire  à  l'Université  qu'on  la  fortifiait, 
qu'on  l'organisait ,  et  l'amener  à  attendre;  montrer  aux  amis 
de  la  liberté  d'enseignement  que,  si  on  ne  leur  donnait  pas  la 
loi  réclamée ,  on  la  rendait  moins  nécessaire  en  rendant  moins 
pesante  l'autorité  qui  l'accablait,  voilà  le  double  but  qu'on  avait 
voulu  atteindre.  Mais ,  en  fin  de  compte ,  on  n  avait  fait  que 
faire  succéder  un  arbitraire  à  un  autre  arbitraire,  et,  loin  d'é- 
teindre les  passions ,  on  n'avait  su  contenter  personne. 

M.  de  Carné  prit  ensuite  la  parole.  L'honorable  député  voyait 
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dans  les  applications  trop  rigoureuses  d'un  pouvoir  exorbitant 
la  cause  bien  naturelle  de  la  révolte  contre  le  despotisme  et 
contre  le  monopole  universitaire.  Ces  rigueurs  exercées  par  le 
conseil  royal ,  ces  refus  si  fréquents  de  certificats  d'études  ,  de 
concessions  de  plein  exercice,  avaient  fait  éclater  cette  agitation 
dont  allait  naître  la  liberté  de  l'enseignement.  M.  de  Carné  re- 
merciait de  ce  résultat  le  conseil  royal ,  qni ,  sans  doute,  ne  s'é- 
tait pas  proposé  un  pareil  but 

Qu'avait  fait  ce  conseil  depuis  trente  ans  qu'il  dirigeait  l'in- 
struction publique? M.  de  Carné  ne  voyait,  ni  dans  les  arts,  ni 
dans  les  lettres,  ni  dans  la  philosophie,  ni  dans  aucune  des 
grandes  directions  de  l'esprit  humain ,  rien  qui  indiquât  un  dé- 
veloppement fécond  de  la  pensée  publique  en  France.  Selon 
l'orateur,  le  niveau  des  études  avait  baissé  au  lieu  de  s'éiéver, 
et  il  en  trouvait  la  preuve  daus  les  documents  authentiques  que 
donnent  les  chiffres  d'admission  au  baccalauréat  ès  lettres.  De- 
puis dix  ans,  en  effet,  le  nombre  des  admis  diminue  toujours 
relativement  au  nombre  des  inscrits.  Dans  presque  toutes  les 
académies,  le  chiffre  des  arlmis  est  au  chiffre  des  candidats, 
comme  24  à  100;  presque  nulle  part  il  n  excède  le  tiers  ;  à  Paris 
seulement,  il  excède  plus  de  moitié,  52  sur  100.  La  consé- 
quence est ,  ajoutait  l'orateur,  ou  que  le  niveau  des  études  est 
très- bas ,  ou  que  l'examen  du  baccalauréat,  qui  est  à  lui  seul 
le  couronnement,  l'expression  même  de  l'ensemble  des  études 
classique,  est  très-mal  conçu.  Le  niveau  des  études  philosophi- 
ques s'abaisse  dans  une  proportion  plus  prompte  et  plus  grande 
encore  que  le  niveau  des  études  classiques.  L'abandon  complet 
fait  de  la  direction  des  études  philosophiques  à  la  spécialité  avait 
été,  selon  M.  de  Carné,  un  fléau  pour  ces  études  et  pour  l'Uni- 
versité. La  surintendance  administrative  de  la  philosophie  une 
fois  livrée  à  un  nomme  qui  avait  à  défendre,  indépendamment 
des  intérêts  du  corps,  des  intérêts  de  système  et  de  personnalité 
philosophique,  il  avait  dû  s'ensuivre  une  guerre  civile  dans 
renseignement  philosophique,  il  avait  dû  y  avoir  des  triom- 
phateurs et  des  persécutés.  Cette  doctrine  de  l'éclectisme,  si 
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parfaitement  iooffensive,  doctrine  d'expédient  s'il  ea  fat, 
po  avait  paru  renseigner  comme  une  aorte  de  religion  de 
l'Étal. 

Quant  à  l'ordonnance  du  7  décembre,  bien  que  l'organisation 
nouvelle  parât  *  M.  Carné  mériter,  au  point  de  vue  de  la  liberté 
4e  l'enseignement,  des  reproches  beaucoup  plus  sérieux  que  Tan- 
cienne,  Thonurable  député  De  voulait  paa  trop  la  critiquer  au* 
jourd'hui  si  elle  devait  maintenir  aux  mains  du  miuistre  res- 
pensable  la  haute  direction  de  renseignement,  si  elle  faisait 
disparaître  la  spécialité  dans  la  responsabilité.  Ce  serait  là  un 
service  rendu  à  l'Université  elle-même ,  et  M.  de  Carné  louait 
sincèrement,  dans  cette  mesure,  un  acte  de  bonne  administra- 
tion et  de  courage. 

M.  Saint-Marc  Girardin  répondit  aux  critiques  faites  par 
M.  de  Carné  des  actes  du  conseil  royal,  que  ces  actes  n  étant 
valables  que  sous  l'approbation  ministérielle,  toutes  les  déei* 
sions  attaquées  se  trouvaient  couvertes  par  la  responsabilité 
des  différents  mipistres  qui  s'étaient  succédé  dans  ce  départe- 
ment. M.  le  ministre  gardait  le  silence  :  il  fallait  bien  justifier 
le  conseil  et  l'administration  qui  le  couvrait. 

On  accusait  le  conseil  royal  d'un  esprit  blâmable  en  matière 
de  liberté;  mais  répondait  l'honorable  orateur,  lorsque  M.  Gui- 
zot  avait  présenté ,  eu  1636,  un  projet  de  loi  sur  l'instruction 
secondaire,  un  membre  du  conseil  royal,  M.  de  Saint-Marc 
Girardin  lui-même,  nommé  rapporteur  d'une  commission  de  la 
Chambre,  n  avait  pas  hésité  à  se  prononcer  pour  la  liberté  de 
renseignement,  au  nom  de  cette  commission  dont  faisait 
partie  un  autre  membre  du  conseil,  M.  Dubois  (de  (a  Loire- 
Inférieure  ). 

On  accusait  le  conseil  d'avoir  exercé  une  autorité  excessive 
et  tyrannique,  heureusement  détruite,  disait-on ,  par  l'ordon- 
nance du  7  décembre.  Les  attributions  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique ,  répondait  M,  Saint -Marc  Girard  in ,  se  com- 
posaient de  deux  sortes  de  questions;  les  unes  concernaient  te 
personnel ,  et  celles-là  se  réduisaient  à  la  consultation  purée i 
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simple ,  toutes  nominations  étant  faites  par  le  ministre.  La  dif- 
férence introduite  par  l'ordonnance  nouvelle  consisterait  en  ce 
que ,  au  lieu  de  (rois  avis,  celui  du  recteur,  expression  de  l'opi- 
nion locale,  celui  des  inspecteurs  généraux,  expression  de  la 
surveillance  centrale,  celui  du  conseiller,  expression  de  la  pra- 
tique et  de  l'expérience,  il  n'y  en  aurait  plus  que  denx;  ces  con- 
seillers ne  conseilleraient  plus.  Et  ces  attributions  du  personnel, 
aucune  loi  ne  les  avait  conférées  :  M.  le  ministre  pouvait,  de  sa 
propre  autorité,  faire  refuser  les  dossiers  aux  conseillers  et  les 
desinvestir.  Le  conseil  ne  se  plaignait  donc  pas,  n'avait  aucun 
droit  de  se  plaindre  si  le  ministre  se  nf  usait  à  recevoir  des  ren- 
seignemeuts ,  des  lumières  qui  ne  pouvaient  gêner  sa  liberté. 

Il  y  avait  aussi  des  attributions  administratives.  Ici  encore  la 
responsabilité  ministérielle  était  complète  avant  l'ordonnance 
du  7  décembre  1846,  et  M.  Saint-Marc  Girard  in  le  prouvait 
par  l'ordonnance  du  26  mars  1828  (voyez  V  Annuaire)  et  par 
le  commentaire  fait  par  M.  Vatimesnil  lui-même. 

Quel  était  donc  l'état  du  conseil  royal  depuis  l'ordonnance 
du  7  décembre  1845?  L'orateur  répondait  à  cette  question  que 
le  conseil  royal  existait  avant  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
7  décembre  18*20 ,  et  qu'il  existait  aujourd'hui ,  sous  la  nouvelle 
forme,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  7  décembre  184A.  Une  or- 
donnance avait  été  abolie  par  une  autre  qui  pourrait  l'être  elle- 
même.  Voilà  tout  ce  qu'il  y  avait  de  réel  eu  tout  cela.  Aussi 
M.  Saint-Marc  Girard  in  priaît-il,  lui  aussi,  la  Chambre  d'ac- 
corder à  l'Université  une  loi  qui  la  fit  échapper  à  cette  insta- 
bilité perpétuelle. 

M.  Bouillaud ,  l'un  des  membres  nouveaux  du  conseil  royal 
réorganisé,  ne  pensait  pas  que  le  conseil  eût  été  tué  par  l'or- 
donnance du  7  décembre.  Il  est  difficile ,  disait  spirituel- 
lement le  savant  médecin,  de  considérer  comme  mortes  des 
personnes  qui  se  plaignent  si  hautement.  Les  attributions  du 
conseil  étaient  si  multipliées ,  qu'il  était  physiquement  impossi- 
ble à  un  aussi  petit  nombre  de  membres  de  suffire  à  leur  expé- 
dition. M.  Bouillaud  u'en  pensait  pas  moins  que  le  conseil  de 
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l'Université  ne  pouvait  être  définitivement  organisé  que  par  une 
loi.  L'honorable  député  terminait  eu  s'affligeant  que  M.  de 
Carné  eût  pu  dire  que  le  niveau  des  études  en  Krance  avait 
baissé  depuis  quelques  années.  Depuis  vingt-cinq  ans,  au  con- 
traire ,  les  études  ont  fait  chez  nous  plus  de  progrès  que  dans 
les  deux  siècles  précédents.  M.  Bouillaud  terminait  par  ces  con- 
cluantes paroles:  «  La  philosophie  spéculative  peut-être  n'est 
pas  dans  ce  cas;  mais  la  véritable  philosophie,  celle  qui  repose 
sur  l'observation,  n'est  pas  restée  en  arrière  des  autres  sciences, 
et,  pour  cette  philosophie,  la  France,  comme  pour  les  arts,  est 
encore  la  reine  du  monde.  Dans  toute  l'Europe  on  rend  justice 
à  la  France,  et  si  en  politique  la  France  n'est  pas  la  maîtresse 
du  monde ,  au  moins  pour  l'instruction  et  pour  la  civilisation 
elle  en  est  encore  la  reine.  » 

M.  Béchard  reconnaissait  que  l'ancien  conseil,  composé  de 
quelques  membres  inamovibles,  était  trop  puissant  contre 
un  ministre  amovible  et  préoccupé  de  bien  d'autres  soins  :  si, 
en  droit ,  le  ministre  était  tout  par  son  veto,  en  fait ,  il  n'était 
rien.  11  fallait  donc  ou  biffer  du  code  constitutionnel  la  res- 
ponsabilité ministérielle ,  ou  abaisser  le  pouvoir  devant  lequel 
elle  était  obligée  de  s  incliner.  Mais  fallait- il  remplacer  l'oligar- 
chie du  conseil  royal  par  l'arbitraire  ministériel?  L'orateur 
croyait  qu'en  exhumant  le  décret  du  17  mars  1808,  et  en  le 
présentant  au  pays  comme  la  charte  de  l'enseignement  public, 
on  avait  commis  un  anachronisme  et  créé  un  double  péril  et 
pour  la  liberté  des  écoles  privées,  et  pour  la  constitution  natio- 
nale. L'Université  impériale  avait  une  organisation  corporative 
et  presque  monacale,  ayant  sa  dotation,  sa  juridiction  spéciale. 
L'Université  d'aujourd'hui  n'est  qu'une  branche  de  l'adminis- 
tration appliquée  à  l'enseignement ,  n'ayant  d'autre  dotation  que 
le  budget  de  l'État ,  d'autre  garantie  que  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. Il  n'y  a  donc  plus  rien ,  dans  notre  état  social 
nouveau,  qui  puisse  s'accorder  avec  l'institution  napoléonienne. 
Aussi  p  faire  revivre  la  centralisation  des  influences  universi- 
taires sans  le  grand  maître,  sans  les  correctifs  et  les  tempéra- 
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nients  des  décret»  impériaux ,  c'était,  selon  l'orateur,  évoquer 

un  arbitraire  incompatible  avec  nos  lois  et  nos  mœurs. 

M.  Bécbard  réclamait,  en  terminant,  une  loi,  mats  à  la 
condition  que  cette  loi  satisfit  à  la  double  promesse  de  la 
Charte  :  |es  droits  des  familles  et  ceux  de  la  société  tout  en* 
tière;  il  formait  le  vœu  que  cette  loi  protégeât  à  la  fois  la  di- 
gnité du  corps  enseignant  contre  l'arbitraire  ministériel,  et  la 
liberté  contre  le  monopole  de  l'Université. 

Après  lui ,  M.  Dubois  (delà  Ivoire-Inférieure),  l'un  des  mem- 
bres de  l'ancien  conseil  royal ,  fit  le  tableau  de  cette  crise  qui 
semble  avoir  été  jusqu'à  présent  la  seule  vie  de  l'Université  : 
continuelles  réformes ,  caprices  des  ordonnances  abolies  les  unes 
par  les  autres,  mobilité  perpétuelle ,  besoin  senti  par  tous,  et 
formulé  par  la  Charte  de  1830.  d'une  loi  définitive.  A  ce  besoin, 
les  ordonnances  du  7  décembre  n'avaient  répondu  que  par  un 
ajournement  nouveau.  Sans  nier  qu'une  loi  ne  fût  nécessaire, 
dans  l'intérêt  de  tous  ,  l'honorable  député  n'acceptait  pas  les 
accusations  portées  contre  l'ancien  conseil  royal  :  ni  sur  les 
questions  de  dofpiie,  ni  sur  les  questions  de  personnel,  ce 
corps  n'avait  pu  encourir  le  reproche  d'arbitraire  et  de  direc- 
tion arriérée. 

M.  le  comte  de  Salvandy  s'empara  heureusement  de  cette 
défense  des  actes  de  l'ancien  conseil ,  présentée  par  deux  de  ses 
membres  les  plus  distingués,  pour  montrer  combien  il  était 
vrai  de  dire  qu'il  y  avait  eu  un  déplacement  complet  de  res- 
ponsabilité, parce  qu'il  y  ayait  eu  un  Replacement  de  pouvoir  ; 
depuis  quinze  ans,  éloges  et  blâmes,  tout  était  allé  au  conseil 
royal,  en  passant  pa,r  dessus  la  téte  du  minisire.  Il  était  arrivé 
par  là  que  la  cause  du  conseil  royal  s'était  confondue  dans  toutes 
les  pensées  avec  l'existence  de  l'Université  elle-même.  Le  coor 
s  t  il  royal  avait  été,  en  effet,  une  partie  intégrante  et  considé- 
rable de  l'Université;  mais  il  existait  à  d'autres  conditions  que 
rUniversité  ;  il  avait  une  autre  origine, un  autre  nom,  d'autres 
principes  constitutifs. 

Et  d'abord  ,  qu'était-ce  que  l'Université?  Une  corporation. 
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disait-on;  non  pas  une  corporation,  répondait  M.  le  ministre, 
luais  un  corps-  Ainsi  la  magistrature  française  est  un  corps  et 
non  une  corporation.  Le  propre  d  une  corporation  est  d'agir  sous 
l'empire  de  vœux,  de  sentiments ,  de  principe»,  d'intérêts 
particuliers,  tandis  que  les  corps  agissent  en  vertu  d'une  délé- 
gation de  la  puissance  publique,  dans  l'intérêt  de  la  société 
tout  entière.  On  avait  dit  que  l'Université  impériale  avait  été 
.  bonne  pour  son  temps,  mais  que  ses  principes  constitutifs  n'é- 
taient plus  en  haruiouie  avec  notre  état  social  actpd.  M.  le  mi- 
nistre expliquait  ainsi  la  pensée  qi>i  avait  présidé  à  la  naissance 
du  grand  corps  enseignant  : 

«  Napoléon  comprenait  ainsi  sa  mission  et  la  développait  en  ces  termes  : 

•  D'autres  avaient  fondé  l'ordre  féodal  ;  j'ai  à  fonder  dans  tnoa  pays  l'ordre 
civil ,  et  J'y  parviendrai  par  deux  moyens.  Je  créerai  un  grand  corps  de 
raajptlralure,  plus  puissant  que  l'aucienue  magistrature  française,  et  je 
placerai  à  coté  un  grand  corps  enseiguaul.»  El  quand  on  lui  disait  :  Pour 
faire  un  corps,  il  faut  des  ordrr*  religieux ,  il  répondait  :  >  Jo  saurai  faire  un 
corps  vant  cette  sanction,  ci  j'y  parviendrai ,  quand  j'aurai  constitué  uut  hié- 
rarchie d'hommes  instruits  et  savants,  ayant  donné  des  garanties  par  des 
épreuves,  des  gradi  s  et  des  concours ,  et  w  pouvant  avancer  que  par  un  ordre 
défini  et  constant  d'avancement ,  hiérarchie  tellement  honorée  par  l'Kfat , 
que,  ayant  ses  pieds  dans  les  collèges,  elle  aura  sa  téte  dans  le  Sénat  !  »  (Jette 
pensée  était-elle  libérale,  dans  le  sens  grand  de  ce  mol?  Était-elle  contraire 
aux  sentiments  universels  de  notre  société,  au  besoin  d'égalité  qui  nous 
domine  tous ,  cette  idée  de  fonder  une  hiérarchie  considérable  et  honorée 
sur  le  travail  constaté  par  des  épreuves  et  sanctionné  par  des  ei  udt*  ? 

«  Quelle  fut  la  loi  donnée  à  ce  corps  ?  la  voici  :  on  ne  peut  avancer  que  par 
des  degrés  successifs.  Cette  loi  est  maintenue  et  respectée.  Le  concours  pré- 
sida ;  il  a  été  restreint  plus  lard  ;  le  concours  présida  à  la  poursuite  de  tout 
les  grades  élevés  ,  de  toutes  les  fonctions  considérables  dans  l'Université.  (<e 
corps  avait  sa  discipline  intérieure ,  sa  juridiction ,  et,  si  je  puis  m 'exprimer 
ainsi ,  sa  législation  propre.  En  effet ,  le  pouvoir  dirigeant  et  le  pouvoir  déli- 
bérant étaient  profondément  distincts  :  un  chef  répondant  de  toutes  les  direo» 
nous  données ,  et  en  même  temps  un  corps  délibérant  puissamment  consti- 
tué ,  discutant  toutes  les  règles  générales,  discutant  tous  les  statuts ,  faisant 
toutes  les  lois  intérieures.  Par  là  ou  échappait  à  cette  mobilité  doni  on  s'est 
tant  plaint  et  qui  é<aii  l'effet  du  régime  des  ordonnances;  et  c'est  la  une 
des  raison*  pour  lesquelles,  j'ai dejsiré  reouer  dans  un  texte  qui,  faisant 
prévaloir  pour  tout  le  inonde  l'esprit  vrai  de  la  législation  universitaire, 
devra  rendre  plus  rare  le  recours  aux  ordonnances.  » 

Y  avait-il  dans  ces  principes ,  dans  ces  faits,  quelque  chose 
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qui  fût  contraire  à  l'esprit  de  nos  institutions? Non;  cette  con- 
stitution était  bonne  en  soi ,  et ,  comme  tout  notre  ordre  admi- 
nistrai if  constitué  de  1800  à  1 808 ,  n'attendait  plus  qu'une  chose: 
c'est  qu'à  l'abri  de  cette  institution  puissante  qui  donne  au 
pouvoir  les  garanties  nécessaires,  on  établit,  conformément 
aux  principes  posés  par  la  cbarte  de  1890,  la  liberté  qu'elle  a 
promise. 

Ce  qu'il  y  avait  eu  de  profondément  inconstitutionnel  dans  ces 
dernières  années ,  ç'avait  été  non  pas  la  constitution  même  de 
l'Université  d'après  les  décrets  impériaux,  mais  la  constitution 
du  conseil  royal  altérée  par  l'usage  et  par  des  ordonnances.  Il 
avait  donc  fallu  rendre  au  pouvoir  constitutionnel  toute  sa  res- 
ponsabilité; il  avait  fallu,  dans  l'Université  même,  séparer  l'ac- 
tion de  la  délibération.  Dans  un  ordre  de  choses  te)  que  le  nôtre, 
constitué  sous  la  puissance  de  deux  principes  si  heureusement 
combinésgdans  nos  institutions,  l'action  et  la  délibération  ne 
doivent  se  rencontrer  nulle  part;  M.  le  ministre  avait  voulu 
qu'elles  cessassent  de  se  rencontrer  dans  l'Université  (  28  jan- 
vier). 

M.  Thiers  ne  pouvait  manquer  à  ce  grand  débat.  L'illustre 
orateur  vint,  à  son  tour,  combattre  les  tendances  nouvelles  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Partisan  très-sincère  et 
très-décidé  des  institutions  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
M.  Tbiers  croyait  cependant  que  le  temps  avait  dû  les  modifier, 
et  qu'il  était  devenu  nécessaire  de  les  adapter  aux  besoins  de 
notre  temps  et  aux  principes  du  gouvernement  représentatif. 
Ces  belles  institutions  ont  trois  époques  :  la  Révolution,  qui  les 
a  imaginées;  Napoléon,  qui  les  a  organisées  à  un  point  de  vue 
d'unité  trop  absolu  peut-être;  la  Restauration  et  la  révolution 
de  1830,  qui  ont  employé  trente  années  à  les  modifier  et  à  les 
approprier  au  régime  représentatif.  Aussi  l'a ncien  ministre  di- 
sait-il avec  une  haute  raison  :  «11  y  a  un  législateur  supérieur  à 
Napoléon  lui-même,  c'est  le  temps.  »  A  ces  institutions  modifiées 
par  le  temps,  la  France  doit  cette  grande  et  belle  unité  qui  fait 
:sa  puissance  morale.  Unité  législative  représentée  dans  la  ca- 
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piiale  par  la  Cour  de  cassation;  unité  administrative  représentée 
par  le  conseil  d'État  ;  unité  d'enseignement  représentée  par 
rUniversité.  Toucher  à  l'une  de  ces  grandes  institutions ,  ce 
serait  toucher  à  la  force  même  du  pays. 

Or,  selon  M.Thiers,  M.  de  Salvandy ,  tout  en  admettant  le 
décret  de  1808 ,  ne  lavait  pas  compris;  tout  en  voulant  le  bien 
de  l'Université ,  il  l'avait  frappée  à  la  téte.  Lorsque  Napoléon 
avait  voulu  créer  l'unité  de  renseignement .  il  n'avait  pas  cru 
pouvoirs  en  fier  à  une  direction  générale,  à  une  administration; 
il  avait  voulu  créer  un  corps,  et  c'était  en  cela  que  sa  concep- 
tion était  admirable  et  profonde.  A  ce  corps,  que  substituait  on 
aujourd'hui?  des  bureaux. 

El,  à  ce  sujet,  l'orateur  traçait  celte  remarquable  esquisse 
de  la  création  napoléonienne  : 

•  La  constitution  de  l'Université  réside  dan»  la  loi  du  10  mai  1800  ;  mais  , 
avant  celle  époque ,  Napoléon  s'était  déjà  saisi  de  tut»  les  établissements 
d'instruction  publique  :  les  uns,  il  les  avait  élevés  à  ta  qualité  de  collèges  de 
l'État;  les  autres,  il  les  avait  soumis  à  sa  discipline . et  le  tout  dépendait 
d'une  direction  de  l'intérieur  que  l'illustre  Fourcroy  dirigeait.  Napoléon 
dirait  tous  le*  jours  :  «Je  n'ai  rien  fait,  car  j'ai  fait  une  administration  ;  il 
faut  que  je  fasse  un  corps.  •  Et  dès  1806,  revenu  d'Austerlitz  au  moment  de 
ses  plus  grande*  conceptions ,  il  voulut  faire  un  corna.  On  lui  disait  qu'il  n'y 
avait  que  le  clergé  qui  pouvait  être  un  corps,  t  est  là  que  sa  pensée  est  admi- 
rable :  au  milieu  de  cette  société  eu  poussière  et  en  ruines ,  ou  ne  croyait 
plus  a  la  possibilité  de  faire  un  corps  ;  il  Ta  cru  et  il  l'a  fait.  Il  se  demanda 
d'abord  s'il  devait  y  procéder  par  une  lot ,  et  lui  qui  avait  fait  tous  nos  codes 
savait  comment  on  faisait  adopter  à  une  assemblée  quelques  milliers  d'à  Mi- 
licien de  loi.  Il  adopta  le  procédé  que  voici  :  il  se  Ht  donner  par  une  loi  les 
deux  principes  esxentiels  de  l'Université,  ceux  pour  lesquels  on  ne  pouvait 
pas  se  passer  du  législateur;  et,  pour  le  reste,  il  voulut  avoir  la  liberté  de 
recourir  aux  actes  de  la  puissance  executive,  c'est-à-dire  à  des  décrets. 
Voilà  les  deux  principes  qu'il  demanda  à  la  loi.  Pour  créer  un  cot  p*  qui 
aurait  le  privilège  de  l'enseignement  dans  tout  l'empire ,  il  (allait  évidemment 
la  loi ,  car  on  ne  pouvait  livrer  exclusivement  à  un  seul  corps  renseignement 
de  la  jeunesse  saus  l'autorisation  du  législateur.  Pour  créer  un  corps ,  il 
fallait  mettre  à  part  de  la  société  une  classe  d'individus  ,  il  fallait  lui  donuer 
des  droits  à  part ,  des  devoirs  à  part  ;  pour  disposer  à  un  certain  degr^  de  la 
hbertedes  individus,  il  fallait  la  loi.  Il  fit  donc  rendre  la  loi  du  10  mai  1806 , 
en  trois  articles. 

•  Puis  il  consacra  deux  décrets  à  constituer  l'Université  dans  tous  les 
détail»  de  son  organisation.  Ces  deux  décrets ,  qu'on  a  souvent  cites ,  m>oi  ceux 
du  17  mars  1808  et  du  15  novembre  1811. 
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•  Cee éV UX décréta  sont  Inséparable*  :  ilf  sont  nécessaire*  l'un  M  l'autre  â 
l'existence  de  l'Université.  Je  ne  conteste  pas  leur  légalité,  Je  dis  seulement 
que  le  temps  a  obligé  d'y  déroger  par  ordonnance. 

t permettez  moi,  saint  vous  faire  connaître  ces  décrets  daris  letir  entier,  dé 
tous  exposer  en  peu  de  mots  quel  était  l'édifice  construit  par  ces  deux 
décrets  : 

•  Napoléon  mit  a  part  une  partie  de  la  société  ;  il  prit  dans  l'ancien  régime  (il 
Voulut  faire  une  fusion)  les  membres  des  anciennes  corporations,  le*  prêtres 
(toi  avaient  quitlé  l'Église ,  mais  qui  par  leur  mérite  et  leur  savoir  urfritaietit 
ééire  recueillis;  il  en  fit  des  hommes  voués  à  l'enseignement ,  il  eu  fit  les 
universitaires.  Mais  il  fallait ,  en  constituant  fortement  le  corps ,  en  assurer  le 
recrutement.  Il  créa  l'École  normale  poùr  y  prendre  de*  professeurs:  il  jr 
ajouta  le  àmcour*  d'agrégation  qui  permettait  à  lous  les  nommes  qui  «'occu- 
paient d'instruction  de  venir  concourir  avec  l'École  normale.  A  ce  corps ,  dont 
il  avait  ainsi  garanti  le  présent  et  l'avenir,  il  donna  des  droits  et  de»  devoirs 
spéciaux.  Ce*  droits ,  le*  voici  :  ces  hommes  étaient  dispensés  du  service  mili- 
taire, et  ils  avalent  la  certitude  d'un  avancement  régulier  et  parfaitement 
hiérarchique. 

«  Après  de  longs  >ervices .  ils  avaient  de*  peiiKions  ;  dans  le  cas  de  services 
éclatant»,  ils  avaient  des  pensions  extraordinaire»,  des  distinctions,  des 
honneur*  ;  ils  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  leur  corps.  Voilà  leurs  droits. 

•  Quant  a  leurs  devoir»,  les  voici  : 

«Une  fois  entré»  dans  le  corps  enseignant ,  ils  ne  pouvaient  plus  en  sortir 
qu'avec  l.i  pet  mission  du  grand  maître  et  en  lui  faisant  approuver  leurs 
motifs;  s'ils  sortaient  »ins  l'approbation  du  grand  maltie,  il*  étaient ,  dans 
quelques  cas ,  frappés  d'une  radi.il  ion  in  ramante,  de  l'interdiction  de  toute 
fonction  publique,  et  quelquefois  de  la  détention;  ils  pouvaient  Ctre  mis  aux 
arrêts;  ils  étaient  condamnés  à  de*  rest rie  ions  singulières  :  le  célibat,  non 
pas  pour  les  jeunes  professeurs  ,  mais  pour  les  membres  les  plus  élevé*  de  la 
hiérarchie ,  le  célibat  leur  était  imposé  quelquefois. 

.  C'était  l'exagération  <!e  l'idée  impériale. 

«Quand  Napoléon  eut  ainsi  constitué  ce  peuple  universitaire  ,  il  fallait  Oh 
gouvernement  11  lui  donna  un  porivoir  executif  et  un  corps  délibérant.  Ce 
pouvoir  exécutif ,  Napoléon  le  fit  selon  ses  gonts:  Eu  faisant  le  grand  madré 
il  faisait  un  petit  empereur;  il  tui  donna  des  pouvoirs  immense» ,  Ceux  qu'on 
voudrait ,  sans  s'en  dou.i  r  peut-être,  (établit*  aujourd'hui. 

«Il  lui  d  nna  d'abord,  ce  qui  dans  l'Université  e«t  presque  le  gouverne- 
ment tout  entier,  le  personnel  sans  mesure  ;  le  personnel  enseignant  ,  le  per- 
sonnel administratif. 

«  Il  lui  donna  tin  autre  pouvoir  des  plu»  eoiisidéMble* ,  de»  plus  graves  ,  le 
privilège  universitaire  d'enseigner.  L'Université  le  dispense  quelquefois  ;i  des 
homme»  qu'elle  en  a  juj;é»  capables,  (.'est  là  ce  qu'on  appelle  les  autorisa- 
lions.  Le  grand  tnaftre  eut  s«ul  la  faculté  des  autorisations. 

•  Les  bourses,  le  grand  maître  les  avait  tout  seul:  il  eut  la  police  ,  l'applicd- 
tlon  de»  petites  peines ,  l'initiative  eu  toute  chose  ,  et  la  pfésidrncp  du  conseil. 

•  Voici  maintenant  comment  il  connut  le  conseil.  A  cp  conseil  il  donna  lés 
règlements,  la  discussion  et  la  distribution  financière  de*  éiabl'ssémen» ,  car 
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l'Uaiversité  avait  alors  des  finance  à  elle,  le  coDlenlieux ,  et  pu»  l'applica- 
lKHi  des  grandes  peines,  car  on  ne  pouvait  priver  un  homme  de  «on  état 
mm»  constituer  un  tribunal  équitable  et  impartial. 

«  Ainsi  le  grand  mal  ire  avait  en  quelque  sorte  sous  sa  direction  (ont  le  per- 
sonnel, les  bourses ,  les  autorisations,  la  police  secondaire,  la  présidence  du 
conseil. 

«  Le  conseil  avait  les  règlements ,  les  finances,  le  contentieux ,  les  grandes 
peines. 

■  Comment  coostitua-t-U  ce  corps  après  lui  avoir  donné  ces  attributions? 
C'est  ici  un  des  points  importants  de  la  question.  Ce  conseil  que  Napoléon 
institua  et  qu'on  voudrait  faire  revivre  aujourd'hui,  voici  sur  quel  modèle  il  le 
forma  : 

•  Napoléon  vivait  au  milieu  du  conseil  d'État;  il  était  très-satisfait  de  ce 

corps,  car  c'est  avec  ce  corps  qu'il  a  tout  fait;  et  quand  il  voulait  constituer 
un  corps  administratif,  il  était  toujours  frappé  de  l'imagé  du  conseil  d'État , 
et  il  tendait  toujours  a  en  reproduire  le  modèle. 

<  Le  conseil  d'Étal  était  formé  alors  sur  les  principes  du  service  ordinaire 
et  du  service  extraordinaire.  Le  temps  a  révélé  les  inconvénients  du  service 
extraordinaire.  Je  n'ai  pas  besoin  de  Ks  signaler,  la  Chambre  a  vu  les  incon- 
vénient s  de  cette  noblesse  administrative  qu'on  distribue  pour  favoriser  tel  ou 
tel ,  et  qui  lui  permet  de  venir  apporter  son  contingent  a  la  jurisprudence. 

•  C'est  qu'alors  le  service  extraordinaire  avait  une  grande  utilité  ;  car,  en 
présence  de  cette  Fran»  e  qu'on  ne  connaissait  pas ,  il  fallait  non-seulement  un 
centre  de  conseillers  d'État  spéciaux,  des  légistes,  dex  hommes  capables  de 
rédiger  des  lois,  mais  encore  des  conseillers  d'État  externes,  voyageant  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire  pour  recueillir  la  connaissance  des  faits  sur  les- 
quels ils  devait  proposer  des  lois. 

«  Ce  service  avait  une  utilité  évidente  ;  depuis  il  n'est  devenu  qu'une  super- 
féiation  et  un  abus. 

«  L'Empereur,  ne  pouvant  prévoir  qu'une  chose  utile  deviendrait  un  abus, 
voulut  modeler  le  conseil  de  l'instruction  publique  sur  le  conseil  d'État.  C'est 
ainsi  qu'il  établit  dix  conseillers  à  vie ,  et  vingt  antres  qu'on  appela  ordi- 
naires ,  ou  externes. 

«Ces  vingt  conseillers,  uu'il  faudrait  appeler  extraordinaires,  étaient  des 
proviseurs ,  des  doyens  de  Faculté ,  des  recteurs ,  des  inspecteurs. 

«A  peine  avait-il  composé  cette  expecr  de  conseil  d'État  de  l'Université , 
divisée  en  dix  conseillera  à  vie ,  et  en  vingt  conseillers  externes  ou  ordinaires, 
qu'il  fut  frappé,  d  <ns  sa  profonde  perspicacité,  des  inconvénients  de  ce  qu'il 
venait  dé  faire ,  et  il  dit  à  M.  de  Fontanes. 

•  Foutanes,  ce  conseil-la  est  trop  nombreux.  11  faut  ici  des  hommes  spé- 
ciaux ;  mais  il  n'en  faut  pas  trop.  On  vous  demandera  de  nommer ,  car  tout  le 
monde  veut  des  places  ;  mais  ne  vous  hâtez  pax.  Ne  nommez  pas  de  suite  les  vingt 
conseillers ,  ne  nommez  que  (es  conseillers  à  vie.  Il  faut  y  meilrè  du  temps.  » 

•  M.  de  Foutanes  fit  ce  que  voulait  l'Empereur. 

«  Prenez  les  almandcb*  impcruui  du  temps,  et  vous  verrez  que  ce  n'est 
qu'en  1813,  cinq  ans  après  l'iu*tiiuliou ,  que  ces  vingt  concilier*  euraor- 
duia  re*  ont  été  nommés. 
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t  Comment  marcha  l'institution  ?  C'est  ce  qui  eut  remarquable.  L'institutiow  , 
elle  eut  une  utilité  incontestable  :  c'est  que  tout  les  règlement*  de  l'Université 
étaient  à  faire. 

«Ce  cormeil  nombreux  rédigea  tous  les  règlements  qui  aujourd'hui  sont 
Faits. 

•  Quant  au  gouvernement  de  l'Université ,  la  chose  essentielle,  savez-votts 
ce  que  fit  M.  de  Fonianes,  et  ce  que  fera  toujours  un  ministre  à  qui  vous  délé- 
guerez un  pouvoir  aussi  grand  que  celui  du  grand  maître  ?  M.  de  Fonianes 
*e  fil  un  petit  cercle  d'homme»  a  lui  dévoués ,  d'amis  intimes ,  et  c'est  avec  ce 
cercle  qu'il  a  gouverné  l'Université  jusqu'en  1814. 

•  Telle  a  été  l'institution  sous  l'Empire.  • 

Le  premier  sentiment  de  la  Restaurai  ton  avait  été,  au  con- 
traire, la  haine  de  l'unité  napoléonienne.  Aussi,  par  l'ordonnance 
du  28  février  1815,  voulut-elle  briser  l'Université,  et  faire  dix- 
sept  petites  universités,  une  par  province;  à  leur  tète  était  laissé 
une  espèce  de  conseil  de  censure  appelé  le  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  et  destiné  seulement  à  surveiller  les 
méthodes.  Les  cent-jours  sauvèrent  l'Université,  à  laquelle  on 
n'osa  plus  toucher  depuis.  Mais  la  Restauration ,  ne  sachant  que 
faire  de  ces  pouvoirs  du  grand  maître  et  du  conseil ,  les  con- 
fondit et  les  donna  à  une  commission  de  cinq  membres  :  ce  fut 
l'ordonnance  du  16  avril  1815.  Ces  cinq  membres,  MM.  Royer- 
Collard,  Cuvier,  Silvestre  de  Sacy,  Prayssinous  etGueneau  de 
Mussy,  sauvèrent  l'institution  par  une  heureuse  dictature. 

Toutefois ,  on  s'aperçut  bientôt  que  l'unité  c'est  la  force,  et 
on  voulut  l'exploiter  à  son  profit ,  et  peu  à  peu  on  refit  l'au- 
torité du  grand  maître;  par  l'ordonnance  de  1850 ,  on  consacra 
l'autorité  du  président,  on  lui  donna  des  rapports  exclusifs 
avec  Le  ministre.  En  1820,  M.  de  Corbière, en  1822,  M.  de 
Frayssinous,  furent  nommés  grands  maîtres,  avec  la  seule  con- 
dition de  prendre  l'avis  de  la  commission  d'instruction  publique, 
redevenue  conseil  royal.  Bientôt  M.  de  Frayssinous  fut  fait  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  En  1828,  M.  de 
Vatimesnil  adapia  l'instruction  au  gouvernement  représentatif 
par  son  ordonnance  du  mois  de  mars  1829,  en  inscrivant  dans 
cette  ordonnance  la  disposition  suivante  :  a  Le  conseil  royal  ne 
donne  que  des  avis  au  ministre.» 
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Cette  œuvre,  modifiée  ainsi  par  le  temps,  M.  Thiers  la  recon- 
naissait supérieure  à  l'œuvre  impériale.  La  conséquence  en  avait 
été,  disait-on,  l'esclavage  des  ministres.  Mais  ni  M.  de  Monta- 
livet,  ni  M.  Barthe,  ni  M.  Girod  (de  l'Ain  ,  ni  M.  Pelet  (de  la 
Lozère),  ni  M.  Villemain,  n'avaient  senti  cet  esclavage.  M.  de 
Salvandy  seul  n'avait  pu  supporter  une  situation  qui  jusqu'à 
présent  avait  été  féconde  en  bons  résultats.  Il  avait  substitué  à 
une  institution  excellente  une  chimère,  l'arbitraire  ministériel; 
or,  en  pareil  cas ,  l'arbitraire  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  faible  pour 
se  défendre.  L'institution  renversée  avait  été  légalisée  par  Tu- 
sage,  par  la  loi,  et  cependant,  aujourd'hui,  on  prétendait  re- 
tourner à  la  légalité.  Or,  il  arrivait  ceci,  c'est  qu'on  détruisait 
la  légalité  existante,  sans  en  créer  une  nouvelle.  On  ne  fait  pas 
de  la  légalité  par  ordonnance.  On  en  arrivait  à  dire  :  «  Les  dé- 
crets impériaux  sont  légaux,  sauf  ce  qui  ne  nous  plail  pas.» 
Et,  en  effet,  que  de  choses  impossibles  dans  l'application  de  ces 
décrets  périmés!  Un  trésorier  sans  finances,  le  célibat  imposé 
aux  maîtres  d'étude,  aux  proviseurs  et  aux  principaux  des  col- 
lèges; des  arrêts  prononcés  contre  les  professeurs,  l'exclusion 
des  conseils  académiques  portée  contre  les  membres  étrangers  à 
l'Université,  magistrats  ou  notables;  l'éducation,  dans  les  écoles 
secondairesecclésiastiques  organisées  par  l'Universiié,  des  jeunes 
gens  qui  se  destinent  au  sacerdoce:  tout  cela  était-il  possible? 

De  cette  légalité  détruite  par  une  autre  légalité  tout  aussi 
fragile  naissait  la  nécessité  d'une  loi  :  nécessité  malheureuse, 
puisqu'il  faudrait  faire  une  loi  pareille  au  milieu  des  difficultés 
de  tout  genre,  au  milieu  des  passions  déchaînées. 

On  avait  argué  du  nombre  trop  restreint  des  anciens  conseil- 
lers pour  des  affaires  dont  le  nombre  augmente  chaque  aunée. 
Cela  venait  d'une  erreur  d'assimilation  entre  le  conseil  royal  et 
le  conseil  d'État.  Le  conseil  d'État  n'est  pas  un  conseil  de  gou- 
vernement, mais  un  conseil  contentieux,  réglementaire,  quel- 
quefois administratif;  mais  il  ne  serait  constat  if  qu'à  la 
condition  d'être  gouvernemental.  Dans  uu  pareil  corps,  le 
grand  nombre  est  nécessaire;  dans  un  véritable  conseil  de 
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gouvernement,  il  serait  dangereux;  un  corps  peu  nombreux, 
comme  Tétait  le  conseil  royal ,  pouvait  résister  prudemment , 
silencieusement,  ta  publicité  devant  trente  membres  rendrait 
ces  services  impossibles  i  que  ceux-là  voulussent  résister,  et  la 
faculté  de  changer  les  listes  donnerait  une  arme  contre  les  ré- 
sistances. 

En  résumé,  M.  Thiers  voyait  dans  le  coup  d'État  des  ordon» 
nances  de  décembre  une  grande  malice  cachée  nous  une  impru- 
dence. 

M.  le  ministre  n'avait,  pour  répondre  à  ce  brillant  discours, 
qu'à  répéter  ce  qu'il  avait  déjà  dit:  il  le  fit,  en  invoquant,  en 
faveur  delà  nécessité  de  la  mesure ,  l'assentiment  même  de 
TUniversité.  Eu  résumé,  proposait-on  un  amendement  qui 
blâmât  la  constitution  actuelle? 

Non,  répondit  M.  Dupin ,  ce  n'était  pas  un  amendement  qu'il 
fallait  ici,  mais  une  loi,  non  pas  une  loi  qui  mit  en  discussion 
rexistence  même  de  l'Université,  mais  une  lot  qui  fixât  son  or- 
ganisation définitive ,  ses  attributions  et  la  compétence  du  con- 
seil royal.  L'autorité  de  ce  corps  était ,  en  effet,  ébranlée,  atta- 
quée par  tous,  contestée  par  tous.  Des  ordonnances  ne  résolvent 
rien;  il  fallait  régler  définitivement  la  compétence  du  conseil 
sous  le  rapport  administratif,  et  surtout  sous  le  rapport  judi- 
ciaire. Une  pareille  organisation  était  d'autant  plus  désirable, 
disait  en  terminant  le  savant  jurisconsulte,  que  tout  ce  débat 
était  né  au  milieu  d'une  lutte  acharnée  contre  l'Université*  lutte 
momentanément  close  par  une  trêve;  mais  les  hostilités  pou- 
vaient renaître,  et  l'État  ne  devait  pas  désarmer.  (29 janvier.) 

Après  quelques  paroles  prononcées  par  M.  de  Gasparin  en 
faveur  de  la  véritable  liberté  d'instruction,  M.  Guizot  prit  la 
parole. 

Selon  l'éloquent  orateur,  on  avait  fait  tour  à  tour  trop  petite 
et  trop  grande  la  mesure  qui  était  l'objet  de  ce  débat  :  trop  pe- 
tite quand  on  n'y  avait  vu  qu'une  rivalité  d'attributions .  trop 
grande  quand  on  y  avait  voulu  voir  la  ruine  de  l'Université  et 
des  droits  de  l'État  eu  matière  d'enseignement  public.  Cette 
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mesure,  importante  en  elle-même,  Tétait  surtout  par  la  place 
qu'elle  prenait  dam  la  situation  générale  du  pays. 

Quant  à  la  question  de  légalité,  M.  le  ministre  la  regardait 
comme  vidée  :  ou  bien  des  ordonnances  n'ont  jamais  le  droit  de 
toucher  au  décret  de  1808 .  et ,  en  ce  cas ,  on  a  bien  fait  d'y  re- 
venir ;  ou  bien  des  ordonnances  ont  eu ,  en  présence  de  néces- 
sités réelles,  le  droit  de  modifier  certaines  parties  de  ce  décret, 
et  alors  des  ordonnances  ont  eu  le  droit  de  défaire  ce  que  d  au- 
tres ordonnances  avaient  fait.  Tel  était  le  dilemme  posé  par 
M.  Gutzot. 

Quant  à  I»  question  de  fond,  à  l'organisation  dn  gouverne- 
ment central  et  suprême  de  l'instruction  publique,  ce  n'était 
pas  la  véritable  question  du  moment  :  c'était  la  question  de 
conduite,  d'opportunité,  qui  était  la  seule  sérieuse.  Gomme 
M.  Thiers,  M.  le  ministre  se  voyait  forcé  de  reprendre  cette 
question  dans  ses  éléments  h'Storiqnes. 

On  n'avait  pas  été  assez  Frappé  de  l'originalité,  delà  justesse, 
de  la  grandeur,  de  la  pensée  fondamentale  du  créateur  de  l'U- 
niversité. An  milieu  des  erreurs  et  des  préventions  de  son 
temps,  Napoléon  avait  compris  que  l'instruction  publique  ne 
pouvait  pas  être  livrée  à  l'industrie  privée,  ne  pouvait  pas  non 
plus  être  dirigée?  par  une  simple  administration ,  et  qu'il  y 
avait  la  des  nécessités  morales  qui  exigeraient  une  tout  autre 
organisation.  Pour  donner  aux  homme*  chargés  de  l'enseigne- 
ment, à  ces  existences  si  m -ul estes,  si  faillies  et  si  dispersées,  la 
considération,  la  dignité  et  la  confiance  en  elles-mêmes  dont 
elles  ont  besoin  pour  remp  ir  leur  devoir  et  pour  se  sentir 
fièfes  et  satisfaites  dans  l'obscurité  de  leur  condition,  il  fallait 
qu'elles  fussent  toutes  liées  à  un  grand  corps  qui  leur  commu- 
niquât sa  force  et  les  couvrit  de  sa  grandeur.  Avoir  compris  cette 
pensée,  après  tout  ce  qui  s'était  dit  daos  le  xvme  siècle, 
après  tout  ce  qui  s'était  fait  dans  la  Révolution,  cela  faisait  le 
plus  grand  honneur  au  génie  et  à  la  raison  de  l'empereur  Na- 
poleon. 

Non-seulement  il  avait  compris  l' indispensable  nécessité  d'un 
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grand  corps  en  pareille  matière,  mats  il  avait  bien  vu  en  quoi  ce 
corps  devait  différer  des  anciennes  corporations  religieuses,  qui 
avaient  rendu  tant  de  services.  Ces  corporations,  en  effet, 
avaient  deux  vices  :  elles  étaient  étrangères  à  la  société  et  étran- 
gères au  gouvernement;  elles  n'avaient  aucune  participation  à 
la  vie  sociale;  c'était  là  la  conséquence  du  célibat ,  du  défaut  de 
propriétés  individuelles.  Le  gouvernement  ne  les  dirigeait  point, 
n'exerçait  sur  elles  aucune  protection  indirecte.  Napoléon  com- 
prit donc  bien  que  le  corps  dont  l'instruction  avait  besoin  de- 
vait être  laïque,  c'est-à-dire  uni  à  tous  les  intérêts  de  la  société, 
partageant  la  vie  sociale,  les  intérêts  sociaux,  la  vie  de  famille, 
la  propriété,  devait  être,  en  un  mot , coufondu ,  sauf  sa  mission 
spéciale,  avec  le  reste  des  citoyens.  Ce  corps  devait ,  de  plus, 
appartenir  au  gouvernement ,  tenir  de  lui  ses  pouvoirs,  être  di- 
rigé, inspecté,  contrôlé,  renouvelé  par  lui.  En  empruntant  ainsi 
au  passé  ridée  des  corporations  vouées  à  l'enseignement,  il 
avait  su  les  adapter  à  la  grande  et  nouvelle  société  française. 

De  même,  Napoléon  n  avait  pas  voulu  laisser  sortir  de  ses 
mains  le  gouvernement  du  corps  chargé  de  l'instruction  pu- 
blique; il  l'avait  retenu  pour  l'État,  et  comme,  à  cette  époque, 
l'État  c'était  lui,  il  l'avait  retenu  pour  lui  seul  ;  le  grand  maître 
n'était  que  le  délégué  et  le  représentant  de  l'Empereur  au  sein 
du  corps  universitaire.  Ainsi  l'Empereur  n'était  point  tombé 
dans  l'erreur  des  anciens  régimes,  qui,  au  moment  où  ils  avaient 
admis  et  autorisé  les  corporations  vouées  à  l'instruction  publi- 
que, les  avaient  laissées  s'échapper  de  leurs  mains. 

Malgré  ces  beaux  cotés,  l'Université  avait  participé  aux  vices 
du  régime  au  sein  duquel  elle  était  née.  Les  dangers  contre  les- 
quels on  avait  à  lutter  aujourd'hui  tiraient  de  là  leur  origine  ;  il 
y  avait  excès  de  despotisme  dans  la  manière  dont  ce  corps  était 
conçu  et  institué;  il  y  avait  excès,  car  tous  les  droits,  en  ma- 
tière d'instruction  publique,  n'appartiennent  pas  à  l'État;  les 
droits  des  familles  sont  antérieurs  et  supérieurs  aux  siens.  L'É- 
tat a  le  droit  de  distribuer  l'enseignement,  de  le  diriger  dans 
ses  propres  établissements, de  le  surveiller  partout;  il  n'a  pis, 
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au  fond,  le  droit  de  l'imposer  arbitrairement  et  exclusivement  à 
toutes  les  familles,  sans  leur  consentement  et  contre  leurs  vœux. 
Or,  le  régime  de  l'Université  n'admettait  pas  ces  droits  primitifs 
et  inviolables  des  familles  ;  il  n'admettait  pas  non  plus ,  du  moins 
à  un  degré  suffisant,  les  droits  des  croyances  religieuses.  Napo- 
léon avait  très -bien  compris  la  puissance  et  la  grandeur  de  la 
religion;  il  n'avait  pas  également  compris  sa  dignité  et  sa  li- 
berté; il  n'avait  pas  assez  vu  que  les  nommes  chargés  de  main- 
tenir dans  la  société  les  croyances  religieuses  ont  le  droit  de  les 
transmettre  de  génération  en  génération  par  renseignement, 
telles  qu'ils  les  ont  reçues  de  leurs  pères.  Et  ce  n'est  pas  là  un 
privilège  de  la  religion  catholique;  cela  s'applique  à  toutes  les 
croyances  religieuses,  à  toutes  les  sociétés  religieuses;  le  pou- 
voir civil  doit  laisser  le  soin  de  cette  transmission  des  croyances 
entre  les  mains  du  corps  qui  en  a  le  dépôt.  Le  principe  de  là  li- 
berté n'avait  donc  pas,  dans  l'organisation  de  l'Université  impé- 
riale, la  place  qui  lui  appartient. 

Un  autre  principe,  presque  également  important  dans  les  so- 
ciétés modernes ,  le  principe  de  la  responsabilité,  ne  s'y  trouvait 
pas  non  plus.  Il  n'y  avait  de  responsabilité  que  vis-à-vis  de 
l'Empereur,  Par  là,  cette  admirable  création  ne  se  trouvait 
pas  adaptée  à  l'état  nouveau  des  sociétés  modernes. 

Tels  étaient,  selon  M.  Guizot ,  les  vices  qui  se  joignaient  aux 
admirables  mérites  de  la  création  impériale.  Ces  vices  s'étaient 
développés ,  en  sorte  qu'au  moment  de  la  chute  de  l'Empire,  une 
réaction  anti-absolutiste  se  manifesta,  quant  à  l'Université, 
comme  pour  toutes  les  autres  parties  de  la  grande  machine  qui 
tombait*  Des  plaintes  amères  se  firent  alors  entendre  contre  le 
despotisme  universitaire ,  contre  l'oubli  des  droits  de  la  famille, 
de  la  religion.  Ce  fut  là  ce  qui  amena  cette  première  modifica- 
tion transitoire,  et  qui  n'a  jamais  eu  d'exécution,  apportée  au 
régime  de  l'Université,  l'ordonnance  du  17  février  1816. 

Les  cent-jours  arrivèrent  :  tout  fut  changé,  tout  fut  déplacé; 
sous  la  grandeur  de  cet  événement,  sous  les  douleurs  du  far- 
deau qu'il  imposa  à  la  France,  le  mouvement  de  1814  disparut; 
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un  mouvement  nouveau  commença.  La  réaction  anti-absolutiste 
fut  remplacée  par  une  réaction  anti-nationale  qui  s'en  prit  à  tout 
le  régime  nouveau,  à  toutes  les  institutions  nouvelles.  L'ancien 
régime  civil,  l'ancien  régime  ecclésiastique,  se  dressèrent  contre 
l'Université  impériale  comme  contre  nos  autres  institutions. 

C'est  alors  que  M.  Royer-Collard ,  partisan  delà  réaction 
an ti -absolutiste ,  combattit  énergiquement  la  réaction  anti-na- 
tionale, accomplissant  la  tache  immense  de  conserver  et  de 
réformer  tout  à  la  fois,  de  dérendre  l'Université  contre  ses  en- 
nemis, et  d'y  faire  pénétrer  un  esprit  différent  de  celui  quelle 
avait  reçu  à  son  origine. 

En  même  temps,  une  grande  révolution  s'était  faite  dans  l'in- 
struction publique  :  sa  direction  était  sortie  des  mains  de  l'État 
pour  tomber  dans  celle  de  l'Université  elle-même.  C'est  là ,  en 
effet',  le  vrai  sens,  le  vrai  caractère  de  l'ordonnance  qui  chargea 
une  commission  de  l'instruction  publique,  composé  de  cinq 
membres  de  l'Université ,  de  gouverner  le  corps  universitaire. 
Ce  déplacement  d'autorité  fut  un  grand  bonheur  qui  mit  l'Uni- 
versité et  ses  chefs  en  état  de  se  défendre  et  de  se  sauver  ;  mats 
il  y  avait  là  un  changement  immense  qui  devait  avoir  des  con- 
séquences sérieuses.  Il  en  était  résulté,  dans  le  sein  de  l'Univer- 
sité, une  grande  confusion  entre  ses  divers  pouvoirs  :  les  pou- 
voirs administratif,  dél itératif,  judiciaire,  exécutif,  s'étaient 
trouvés  concentrés  dans  les  mêmes  mains. 

Le  désir  de  faire  cesser  ce  désordre  et  d'adapter  cette  grande 
institution  à  nos  institutions  représentatives,  d'y  ramener  une 
juste  répartition  des  pouvoirs,  une  juste  mesure  de  respon- 
sabilité; ce  désir  dicta  les  réformes  du  ministère  Marttgnac, 
l'ordonnance  de  mars  1839  de  M.  de  Yatimesnil. 

Toutefois,  à  la  chute  de  la  Restauration,  l'Université  n'était 
pas  encore  rentrée  dans  ses  véritables  principes.  On  avait  peu 
fait  depuis  cette  époque  dans  le  sens  de  l'ordre  et  de  la  respon^ 
sabilité:  c'est  qu'un  fait  nouveau,  un  fait  immense ,  était  venu 
se  jeter  dans  la  question,  à  savoir,  l'article  69  de  la  Cbarte,  la 
promesse  d'une  loi  sur  l'instruction  publique  et  sur  la  liberté 
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d'enseignement.  Cette  promesse  de  la  liberté  appartient  en 
propre  au  gouvernement  de  1830,  et  depuis .  ajoutait  M.  le  mi- 
nistre, il  en  a  loyalement  poursuivi  l' exécution.  Il  a  accompli 
son  œuvre  pour  l'instruction  primaire  en  proclamant  le  principe 
de  la  concurrence.  Pour  l'instruction  secondaire,  l'œuvre  a  été 
tentée  trois  fois.  L'avait-elle  été  loyalement?  M.  le  ministre  ré- 
pondait à  ce  doute  par  ces  nobles  paroles  sur  la  nécessité  abso- 
lue qu'il  y  a,  pour  le  gouvernement  représentatif,  de  fonder 
partout  la  liberté. 

«Toutes  le*  grande*  création»  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  toute*  le* 
grandes  institutions  qui  sont  «ortie*  de  ce*  temps  et  qui  sout  réellement  con- 
formes au  génie,  aux  intérêts,  aux  besoin*  de  notre  société,  toutes  ces  grandrs 
institutions,  di*-je,  quelque  éloignées  qu'elles  aient  été  à  leur  origine  des  prin- 
cipes et  de*  vœux  de  la  liberté ,  peuvent  le*  admettre. 

«  Oui,  messieurs,  elles  peuvent  les  admettre;  la  liberté  peut  entrer  dans  ces 
grande*  machines  créées  par  l'Empire  pour  la  défense  et  pour  la  restauration 
du  pouvoir.  Vous  l'avez  vu  ;  vous  en  avez  Fait  l'épreuve. 

«Est-ce  qu'il  y  avait  rien  de  plus  spécialement  institué  dans  l'intérêt  du 
pouvoir,  de  plus  fortement  conçu  pour  sa  vie  de  tous  les  jours  que  notre  ré- 
gime administratif,  la  Constitution  de  l'an  Vlll,  l'ad-niniHration  préfectorale, 
le*  conseils  de  préfecture,  le  conseil  d'Eiat?  Eh  bien!  vous  avez  fait  entrer 
la  liberté  dan*  notre  graud  régime  administratif;  les  conseils  généraux  élus, 
les  conseil*  municipaux  élus,  toute*  tes  insti.ulions  très- réelles  et  très-vi- 
vautes,  et  qui  de  jour  en  jour  jouent  un  plus  grand  rôle  dans  notre  société, 
ce*  institutions  sont  venue*  s'adapter  au  régime  administratif  que  nou*  tenions 
de  l'Empire.  La  liberté  y  e»t  eutrée,  entrée  avec  succès  pour  elle-même,  avec 
succès  pour  le  pouvoir. 

t  La  même  chose  peut  se  faire  pour  la.  grande  institution  de  l'Université. 

«  Pour  fortifier  réellement  le  pouvoir  aujourd'hui,  il  y  a,  dans  une  certaine 
mesure,  nécessité  absolue  de  faire  à  la  liberté  sa  part  et  de  la  fonder.  C'est 
un  trop  grand  fardeau,  dans  un  gouvernement  comme  le  nôtre,  avec  le  ré- 
gime au  milieu  duquel  nous  vivons,  eu  présence  de  ce*  bancs,  an  pied  do 
cette  tribuns,  au  milieu  de  nos  discussions,  c'est  un  trop  graud  fardeau  que 
le  pouvoir  absolu  et  le  monopole,  quelles  que  soient  les  mains  qui  les  portent. 

•  Il  n'y  a  pas  de  responsabilité,  pas  de  force  qui  puisse  y  suffire  ;  il  faut, 
dans  son  intérêt,  que  le  pouvoir,  que  je  gouvernement  soit  déchargé  d'une 
partie  de  ce  fardeau,  que  la  société,  dans  une  certaine  mesure,  se  suffise  à 
elle  même,  faxse  se*  affaires  elle-même,  qu'il  y  ait  mille  choses  dont  on  ne 
puisse  pas  s'en  prendre  au  pouvoir  qui  la  gouverne. 

•  Un  autre  fait  qui  me  frappe,  un  fait,  et  qne  notre  expérience  depuis  1830 
démontre ,  si  je  ne  me  trompe,  évidemment,  le  spectacle  du  développement 
de  la  liberté,  le  spectacle  de  »e*  mouvement*,  de  ses  écarts  mêmes ,  savez- 
vou*  ce  que  cela  apprend  au  public?  le*  nécessités  do  pouvoir!  Cela  fait 
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comprendre  au  public  quelles  sopt  les  foi  ces  dont  le  pouvoir  a  besoin,  quels 
«ont  les  moyens  qu'il  fauL  lui  donner  pour  qu'il  se  suffise  à  lui-méine ,  pour 
quM  suffise  aux  besoins  de  la  société;  en  sorte  que  du  seiu  même  de  la  libellé 
naît  pour  le  pouvoir  utie  source  de  force. 

«  Est-ce  que  vous  u'avez  pas  vu  loua  les  jours,  par  suite  de  nos  délibérations, 
par  suite  des  dangers  auxquels  le  pouvoir  a  été  exposé ,  par  suite  des  obsta- 
cles qu'il  a  eus  à  vaincre,  est-ce  que  vcus  n'avez  pas  vu  la  société,  les  Cham- 
bres, le  public  lui  apporter,  lui  remettre  les  armes,  les  moyens  d'action  dont 
il  avait  besoin?  Est-ce  qu'on  aurait  admis  la  possibilité  de  ces  moyens  pour 
le  pouvoir,  la  possibilité  de  ces  armes  données  au  pouvoir,  sans  le  spectacle 
de  la  liberté,  sans  le  besoin  que  ce  spectacle  faisait  sentir?  Jamais.  Tenez  pour 
certain  que  la  même  chose  arrivera  en  matière  d'instruction  publique  le  jour 
où  la  part  aura  été  faite  a  la  liberté.  Ce  jour-là,  vous,  nous,  tout  le  monde, 
dous  sentirons  la  nécessité  de  fortifier  l'iusiruciion  de  l'État,  l'autorité  de 
l'État  dans  ses  propies  établissements;  et  le  régime  de  la  concurrence,  le 
spectacle  de  la  liberté,  tournera  au  profit  de  l'État,  au  profit  des  établisse- 
ments de  l'État,  au  profit  du  gouvernement  qui  les  dirige. 

«  Gardez- vous  donc  bieu,  dans  l'intérêt  de  l'Université,  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  de  l'Université,  dans  l'intérêt  de  l'État,  à  qui  appartient  ce 
gouvernement,  gardez-vout  bien  de  repousser  l'accomplissement  de  la  pro- 
messe de  la  Charte,  gardez-vous  bien  de  repousser  la  liberté  de  renseigne- 
ment, l'État  sera  le  premier  a  en  profiter. 

«  Voila  l'œuvre  que  le  gouvernement  de  Juillet  a,  le  premier,  et  seul  entre 
tous  nos  gouvernements,  tenté  d'accomplir.  Elle  est  possible,  elle  est  utile  ; 
mats  elle  est  difficile,  très-difficile  Et  j'ai  peur  que  beaucoup  des  hommes  qui 
désirent  son  accomplissement  ne  se  reudent  pas  un  compte  suffisant  de  ces 
difficultés.  • 

La  principale  de  ces  difficultés  avait  été  cette  lutte  qui  s'éta- 
blit, en  1841 ,  entre  une  partie  du  corps  qui  représente  les 
croyances  religieuses  et  le  corps  qui  est  chargé,  par  l'État,  de 
renseignement  public;  Tu n  se  prévalant  des  droits  de  la  famille 
et  de  la  liberté  de  conscience ,  l'autre  se  prévalant  des  droits 
de  l'Élat  et  de  la  liberté  de  la  pensée,  qui  sont  la  conquête  des 
sociétés  modernes.  Une  lutte  pareille,  ajoutait  l'orateur,  est 
pleine  de  dangers  pour  la  société  tout  entière,  non-seulement 
parce  qu'il  est  déplorable  de  voir  les  grandes  forces  morales 
aux  prises  les  unes  contre  les  autres,  mais  aussi  parce  que  les 
passions  perverses,  factieuses,  viennent  à  l'instant  se  jeter  au 
travers  de  cette  lutte  pour  s'en  emparer,  pour  l'exploiter. 

Le  gouvernement  avait  du  s'élever  au-dessus  de  ce  déplorable 
conflit,  pour  pacifier  ces  deux  partis ,  saus  chercher  à  donner  à 
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ai/con  d'eux  la  victoire.  Or,  au  moment  où  le  gouvernement 
avait  cette  lâche  à  remplir,  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu* 
blique  se  trouvait  en  lutte  directe,  immédiate,  presque  person- 
nelle, avec  le  corps  religieux.  Sans  doute .  jusque-là  le  conseil 
n'avait  pas  gouverné  tyranniquemenl  l'Université;  mais  rien  ne 
corrige  le  vice  des  situations,  et  l  initiative  illégitime,  la  res- 
ponsabilité illogique  dont  ee  corps  se  trouvait  investi,  avaient 
eu  leurs  périls.  Dans  toutes  les  questions  en  litige  entre  l'Uni- 
versité et.  le  clergé,  brevets  de  capacité,  commissions  d'examen, 
programmes  d'enseignement ,  juridictions,  le  conseil  s'était 
trouvé  en  première  ligne  le  représentant  apparent ,  presque 
unique,  de  l'Uuiversité.  De  là  une  grande  méfiance  contre  ce 
corps ,  même  parmi  ses  amis. 

Le  gouvernement  n'avait  donc  pas  pu  ne  pas  reconnaître  qu'il 
y  avait  dans  l'organisation  du  gouvernement  central  et  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  un  des  nœuds  de  la  difficulté.  Au 
lieu  d'y  porter  remède  par  un  projet  de  loi,  on  avait  avisé 
en  revenant  au  décret  de  1808  :  on  avait  ainsi  remis  le  gouver- 
nement de  l'Université  entre  les  mains  de  l'État,  on  avait  for- 
tifié le  pouvoir  réel,  gouvernemental,  et  on  avait  élargi,  dans 
le  sein  même  de  l'Université,  la  base  des  délibérations  et  des 
influences. 

Peut-être  fallait-il  faire  plus ,  peut-être  l'intervention  de  la 
loi  serait-elle  nécessaire  ;  mais  il  y  avait  déjà  là  un  grand  pas  de 
fait  dans  le  rétablissement  du  gouvernement  central.  Ou  n'avait 
voulu  par  là  ni  éluder  les  promesses  de  la  Charte,  ni  affaiblir 
l'Université  et  les  droits  de  l'État  en  matière  d'enseignement. 

M.  Guizot  résumait  ainsi,  en  finissant,  les  intentions  du  gou- 
vernement :  Exécuter  sincèrement  les  promesses  de  la  Charte; 
maintenir  les  droits  de  l'État  sur  l'enseignement  public  ; 
enfin,  conserver  la  paix  entre  la  liberté  religieuse  et  la  li- 
berté de  la  pensée,  dont  la  coexistence  fait  l'honneur  de  notre 
société. 

Après  quelques  paroles  de  MM.  Thiers  et  Dupin  pour  ren- 
voyer la  question  à  l'avenir  et  laisser  au  temps  le  soin  de  ju^er 
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les  actes  du  gouvernement,  la  discussion  fut  close,  et  aucun 

amendement  ne  fut  présenté. 

Le  quatrième  paragraphe  du  projet  d'Adresse  fut  adopté. 

Le  paragraphe  6  était  ainsi  conçu  : 

«  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  vous  commuez  à  recevoir  de 
toutes  les  puissances  étrangère*  des  assurances  pacifiques  et  amicales.  La  paix 
esi  désormais  le  premier  besoin  des  peuples.  li  appartient  à  ceux  dont  la 
force  égale  le  courage  d'eu  proclamer  hautement  les  bienfait».  La  politique 
qui  a  maintenu  la  paix  générale  a  travers  tant  d'orages,  avec  l'appui  des 
pouvoirs,  de  l'Etat  et  de  la  raison  publique,  excite  aujourd'hui  la  reconnais- 
sance des  peuple*.  Un  jour,  aire ,  elle  «era  dans  l'histoire  l'honneur  de  votre 
règue.  » 

M.  Maugutn  proposait  de  retrancher  les  trots  dernières 
phrases  de  ce  paragraphe,  et  de  leur  substituer  les  exprès* 
sions  suivantes  : 

«Nous  espérons  que  l'union  et  la  bonne  intelligence  de  votre  gouver- 
nement avec  celui  de  S.  M.  Britannique  continueront,  sans  nuire  aux  in- 
térêts nationaux,  à  en  apurer  les  bienfaits  à  l'humanité.  > 

L'amendement  n'étant  pas  appuyé ,  le  paragraphe  5  fut  mis 
aux  voix  et  adopté  (30  janvier). 

Ici  se  plaçait  le  paragraphe  additionnel  suivant  proposé  par 
M.  Berryer  : 

■  Si  la  paix  venait  à  être  troublée  par  le  conflit  des  prétentions 
de  deux  grands  peuples,  la  France  se  réserve  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  mx  principes  du  droit  public 
qui  protègent ,  sur  les  mers ,  la  liberté  et  la  dignité  des  relations 
internationales.» 

L'état  de  contestation  grave  existant  entre  l'Angleterre  et  les 
État-Unis  avait  paru  à  l'honorable  député  nécessiter,  de  la  part 
de  la  France,  une  déclaration  de  principes  dans  le  but  d'assurer 
Ta  venir  de  la  politique  française  de  ce  côté. 

M.  Berryer  croyait  qa'en  présence  de  cette  possibilité  d'un 
conflit,  le  gouvernement  français  n'avait  pas  assez  réservé  notre 
indépendance  politique.  Lui,  non  plus,  il  ne  croyait  pas  à  on 
équilibre  américain,  et,  dans  la  conduite  do  Cabinet,  il  ne 
voyait  qu  un  seul  motif  déterminant ,  la  condescendance.  La 
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déclaration  <fe  wutraljté,  faite  aujourMuj ,  lui  semblait  nne 
iiimru4*nce  :  dans  de  pareille»  conditions,  ce  serais  ta  guerre, 
Ce qu'il  fallait,  celait  la.  4é<4?raMon  solennelle d'une  politique 

réserve  suivie  en  vue  du  maintien  des  maximes  suivantes  ; 
Le  pavillon  couvre  la  marchandise  ;  point  de  blocus  fictif. 

An  fo«u\  M.  Çerryer  lui-même  ne  croyait  pas  à  une  guerre 
entre  l'Amérique  et  la  Grande-Bretagne;  la  Grande-Bretagne 
céderait,  comme  toujours.  Mais  une  attitude  ferme,  une  attitude 
4*  principes  de  |a  part  de  la  France  serait  la  plus  noble  et  la 
plus  sure  garantie  de  la  paix. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'eut  pas  de  peine  à 
montrer  que  l'amendement  n'était  qu'une  réserve  faite  en  vue 
d'une  hypothèse  à  laquelle  on  ne  croyait  même  pas.  Bien  ici  ne 
s'adressait  donc  à  un  fait  actuel ,  a  une  nécessité  présente.  L'bj* 
potnèse  était  improbable  et  ta  réserve  inutile,  puisqu'elle  était 
de  choit.  Personne  n'avait  jamais  pu  penser  que,  sj  un  conflit 
venait  à  éclater  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  la  France 
abandonnerait  les  maximes  auVlle  a  constamment  nmressées 
et  maintenues  sur  la  liberté  des  mers  et  le  droit  des  neutres.  Ce 
qu'il  y  aurait  de  difficile  k  établir,  an  moment  d'un  conflit,  au 
milieu  des  passions  qui  s'élèveraient,  ce  serait  la  politique  de 
neutralité,  cette p^Uique  que  le  Cabinet  avait  voulu  proclamer 
à  l'avance  pour  prêter  force  et  appui  aux  amis  de  la  pais ,  quel? 
que  part  qu'jls  se  trouvassent ,  j)our  déororaper  les  partisans  de 
la  guerre,  s'ils  croyaient  que  la  France  put  se  laisser  entraîner 
m*  eux. 

L'aAiemiemetttfut  rejeté*  une  majorité  de  7$  voix,  234  «outre 
U6  (U  janvier). 

M.  de  Rémusat  présentait  un  amendement  sur  le  paragraphe^, 
epuceruaot  les  rapnjrts  de  ia  France  avec  l'Anff  leurre.  L'hn* 

Durable  dénuté  uronosait  d  aioulpr  un  ivisKaffc  ri>dii*è  ainsi  : 

«Mais,  pour  que  cet  relation*  se  consolident,  il  Faut  que  les  deux  gouver- 
newenu,  tout  en  agusant  de  concen  daint  le*  circonstance*  on  leur*  intérêts 
saut  ouuwans,  gardai  suigBeuseuient ,  dans  les  deux  pondes,  lotue  r^T 
dépendance  de  leur  action  politique.  • 
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M.  de  Rémusat  ne  cachait  pas  que  son  amendement  n'était 
pas  une  vérité  générale  sans  application ,  sans  portée  immédiate. 
Les  circonstances  présentes  l'avaient  déterminé  à  le  proposer, 
et  particulièrement  l'attitude  prise  par  le  gouvernement  au 
regard  de  l'Amérique. 

Partisan  très-décidé  du  bon  accord  avec  l'Angleterre,  l'ora- 
teur reconnaissait  toutefois  que,  s'il  existe  entre  les  deux 
pays  une  certaine  communauté  de  principes  qui  rendent  leur 
union  naturelle  et  nécessaire,  il  y  a,  en  même  temps,  sur 
beaucoup  de  points,  dans  beaucoup  de  circonstances ,  une  cer- 
taine diversité  d'intérêts  qui  nous  commande  de  maintenir,  au 
sein  de  cette  alliance,  l  indépendance  respective  des  deux  États. 
Or,  précisément  en  Amérique ,  la  politique  des  deux  puissances 
doit  tirer  une  indépendance  complète  de  la  diversité  profonde 
des  deux  intérêts.  Ce  qui  domine  les  relations  de  la  France  et  des 
États-Unis,  c'est  que  Tune  de  ces  deux  puissances  est  née  des  ef- 
forts de  l'autre ,  c'est  qu'aucun  ombrage  ne  peut  nous  venir  de 
l'extension  territoriale  ou  maritime  de  la  république  américaine. 

Avions-nous  pris  la  position  que  nous  commandait  la  situation 
toute  différente  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  l'Union?  N'avions- 
nous  pas  annexé  notre  politique  à  la  politique  anglaise,  de  ma- 
nière à  sortir  de  notre  indépendance  et  à  montrer  aux  Etats- 
Unis  que  nous  n'étions  pas  pour  eux?  M.  de  Rémusat  le  croyait. 
Le  message  du  président  lui  en  paraissait  être  une  preuve  suffi- 
sante. L'Angleterre,  de  son  coté,  pensait  avoir  eu  notre  appro- 
bation, non-seulement  dans  la  question  du  Texas,  mais  aussi  dans 
celle  de  1  Orégon.  Qu'était-ce  donc  que  cette  partialité  dans  les 
faits,  précédant  une  prétendue  impartialité  théorique  qu'on  pro- 
clamait à  l'avance?  C'était  là  une  position  fausse,  et  le  gouverne- 
ment devait  en  sortir.  La  Chambre  devait  se  prononcer  sur  la 
vraie  politique  de  la  France,  et  tel  était  le  sens  de  l'amendement. 

M.  Guizot  voyait  dans  la  modification  proposée  un  blâme 
indirect,  mais  réel,  de  la  politique  suivie  par  le  gouvernement, 
une  méfiance  pour  l'avenir.  Il  ne  pouvait  donc  l'accepter. 
D'ailleurs,  M.  le  ministre  repoussait  l'accusation  de  partialité 
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contre  les  Etats-Unis  à  l'occasion  «ta  Texas.  Qu'il  y  eût  eu  di- 
versité d'opinions,  d'intérêts ,  cela  était  vrai  ;  mais  il  y  avait  loin 
delà  à  un  acte  d'hostilité.  C'était  de  la  politique  indépendante. 
Et  la  preuve  qu'aucune  hostilité  ne  s'était  manifestée  entre  les 
deux  pays ,  c'est  que  la  France  avait  pu  arriver  naturellement  à 
la  politique  de  neutralité. 

Partout,  disait-on,  la  conduite  du  Cabinet  se  traduisait  en 
une  adhésion  complète  aux  désirs ,  aux  volontés  de  l'Angleterre. 

M.  le  ministre  allait,  pour  répondre  à  cette  objection,  montrer 
sur  combien  de  points,  en  Europe,  les  deux  politiques  .sont  diver- 
ses, lorsq  ue,  M .  Thiers  ayant  demandé  la  parole,  M.  Guizot  ajourna 
sa  réfutation  après  le  discours  de  l'honorable  interrupteur,  pour 
ne  foire  à  toutes  les  accusations  qu'une  seule  et  même  réponse. 

Sans  doute,  dit  M.  Thiers,  s'il  était  vrai  d'affirmer  qu'ayant 
un  intérêt  au  Texas ,  nous  avions  dû  défendre  cet  intérêt ,  même 
en  présence  d'un  gouvernement  ami ,  c'eût  été  là  une  politique 
d'indépendance  parfaite.  Mais,  cet  intérêt  existait-il,  était-il 
assez  sérieux  pour  que,  forcés  à  la  plus  grande  réserve  dans  l'at- 
tente d'un  conflit  entre  l'ami  d'un  siècle  et  l'ami  d'un  jour,  nous 
nous  prononcions  entre  les  deux.  S'il  n'y  avait  pas  d'intérêt,  et 
M.  Thiers  défiait  M.  le  ministre  de  le  soutenir,  on  était  sorti 
gratuitement  de  la  circonspection  dans  laquelle  on  devait  s'en- 
fermer. Le  motif  véritable ,  aux  yeux  de  l'honorable  orateur, 
c'était  la  condescendance  envers  l'Angleterre.  On  répondait  qu'en 
Europe, dans  la  Méditerranée,  les  deux  politiques  sont  différentes, 
les  deux  intérêts  différents.  Mais,  s'écriait  M.  Thiers,  si  l'Angle- 
terre avait  quelque  part  des  sacrifices  à  nous  faire,  sacrifices 
utiles  à  l'alliance,  c'était  en  Syrie,  c'était  en  Grèce.  Et  cependant 
là,  les  deux  politiques  étaient  indépendantes,  rivales.  L'union , 
en  un  mot ,  n'existait  que  là  où  I  Angleterre  a  besoin  de  nous. 

Si  donc ,  répétait  encore  une  fois  l'orateur,  eu  descendant  de 
la  tribune,  s'il  n'y  avait  pas  pour  la  France,  au  Texas,  d'in- 
térêt qu'un  homme  de  bon  sens  pût  raisonnablement  alléguer, 
il  fallait  bien  avouer  la  condescendance  envers  l'Angleterre. 

c Messieurs,  répondit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
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je  ne  puis  reconnaître  à  l'honorable  M.  Tbter*  le  monopole  du 
non  sens;  je  lui  en  accorde,  même  lorsque  mon  opinion  est 
contraire  à  la  sienne.  Je  comprends  qu'il  ne  soit  pas  de  mou  avis* 
je  comprends  les  raisons  qui  déterminent  son  opinion  ;  mais  je 
lui  demande  à  mon  tour  un  peu  de  la  même  tolérance,  de  la 
même  libéralité ,  je  lui  demande  d'admettre  à  son  tour  qu'on 
peut  n'être  pas  de  son  avis  et  avoir  encore  un  peu  de  bon 
sens*» 

M*  le  ministre  n'acceptait  pas  non  plus  les  sommations  ainsi 
adressée»  à  la  tribune ,  et  les  questions  posées  impérieusement. 

Reprenant  la  discussion  au  point  où  elle  en  était  restée, 
M.  Guizot  rappelait  qu'en  prévision  d'un  conflit  dans  le  Nouveau 
Monde,  il  avait  voulu .  pour  fermer  la  porte aui  entraînements 
populaires  qui  ne  pourraient  manquer  de  se  produire  en  pareil 
cas,  établir  d'avance  la  politique  de  son  pays.  Une  occasion  s'é- 
tait présentée,  la  question  du  Teias.  et  là,  le  gouvernement 
avait  commencé  a  jeter  les  bases  de  la  politique  de  neutralité , 
avec  toute  la  réserve  due  à  un  peuple  ami.  On  avait  été  appelé 
à  une  démonstration .  non  pas  par  une  prétendue  provocation 
de  l'Angleterre,  mais  par  une  provocation  du  Texas  lui-même. 

Quant  à  la  Méditerranée,  différer  d'avis  avec  le  gouverne- 
ment anglais,  soutenir  son  avis  contre  le  sien*  le  faire  même 
prévaloir,  quoi!  ce  n'était  pas  là  de  l'indépendance.  En  Grèce, 
a  Tunis,  cela  était  ainsi,  et  les  deux  politiques  y  différaient 
sa  a*  s'y  heurter. 

L'amendement  de  M.  de  Rémûsat  fut  rejeté,  au  scrutin  de 
division,  à  la  majorité  de 68  voix. 

1*  6e  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

■  .  » 

•  Les  témoignages  réitérés  de  l'ainiiié  qui  vous  unit  à  la  reine  de  la  Grande - 
Biefaftiie,  ei  I.»  confiance  mutuelle  des  deux  ftnuvernements.  oui  he'iivuxe- 
tnent  assuré  le*  relation*  amicale*  des  deux  Ki»l«.  Votre  Majesté  noua  annonce 
que  la  convention  récemment  conclue  pqur  mettre  un  terme  a  un  trafic  odieux 
reçoit  en  ce  moment  son  exécution.  Ai. nu  se  réalise  le  vœu  constamment 
exprimé  par  la  Chambre  :  les  droits  de  l'hummitê  seront  effacement  p;'o- 
téRés,  et  notre  commerce  sera  replace  sons  la  surveillance  exclusive  de  noire 
naviilnu.  • 
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Pour juger  la  convention  du  29  mai,  à  laquelle  on  faisait  l'hon- 
neur d'avoir  satisfait  au  vœu  annuel  des  Chambres,  M.  Billault 
ne  voulait  d'autre  pierre  de  tooche  que  l'opinion  même  des  An- 
glais. Or,  lorsque  le  nouveau  traité  avait  été  apporté  par  sir 
Robert  Peel  dans  la  Chambre  des  communes ,  au  mois  de  juillet, 
un  membre  de  l  opposition  ayant  reproché  au  ministre  d'avoir 
abandonné  le  droit  de  visite,  d'avoir  fait  des  concessions  a  la 
France,  sir  Robert  Peel  avait  répondu  qu'avant  la  convention  la 
Grande-Bretagne  avait  le  droit  de  visite,  mais  incomplet ,  tandis 
que  maintenant  elle  l'avait  absolu  et  général,  reconnu,  inscrit 
dans  le  droit  des  gens.  En  effet,  ce  droit  de  recherche  de  la 
piraterie  d'un  pavillon,  l'orateur  le  cherchait  en  vain  dans  l'an- 
cien droit  français.  Par  le  nouveau  traité,  le  but  seul  était 
changé  :  au  lieu  d'être  de  s'assurer  si  le  navire  fait  la  traite,  il 
consisterait  à  s'assurer  s'il  n'arbore  pas  un  faux  pavillon.  Or, 
ce  droit  de  vérifier  la  nationalité  des  navires  n'a  jamais  été  ad- 
mis par  la  France,  et  est  profondément  contraire  à  tous  nos 
usages  maritimes.  Quelle  avait  été,  au  contraire,  devant  des 
sollicitations  semblables,  l'attitude  des  Etats-Unis?  Ils  avaient 
refusé  de  faire  aucune  différence  entre  le  droit  de  visite  et  le 
droit  de  recherche:  ils  avaient  rejeté  toute  concession  et  pré- 
tendu faire  leur  police  eux-mêmes. 

M.  Billault  concluait  de  ces  faits  qu'on  avait  le  droit  de  re- 
procher au  Cabinet  d'obéir  à  une  influence  étrangère  (2  février). 

Ces  objections,  il  fallait  les  faire,  répondit  M.  de  Peyramont . 
lorsque,  il  y  a  six  mois,  le  gouvernement  était  venu,  pour  la 
première  fois,  demander  à  la  Chambre  une  adhésion  explicite 
et  formelle  à  la  convention  du  29  mai.  Mais,  à  cette  époque,  on 
n'avait  pas  attaqué  le  principe  de  la  convention  ;  on  avait  géné- 
ralement reconnu  qu'elle  améliorait  la  situation  de  notre  ma- 
rine ;  on  n'avait  fait  de  réserves  que  sor  la  sincérité  de  l'exécu- 
tion. Blâmer  le  traité  aujourd'hui,  si  tard,  c'était  donc  avouer 
qu'on  avait  été  la  dupe  d'une  mystification  dont  le  ministère  et 
le  négociateur  eossent  été  les  complices. 

1/ honorable  député  maintenait  au  contraire,  et  prouvait 
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par  l'historique  des  faits  et  des  négociations  que  le  traité  du 
29  mai  supprime  réellement,  efficacement,  complètement  le 
droit  de  visite,  qu'il  replace  notre  marine  sous  la  surveillance 
exclusive  de  notre  pavillon ,  qu'il  a  pris  la  question  exactement 
au  point  où  elle  avait  été  conduite  par  le  débat  américain ,  qu'il 
Ya  résolue  dans  les  mêmes  termes,  dans  des  termes  même  à 
quelques  égards  plus  favorables. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  colonial ,  M.  Levavasseur  ne 
pouvait  reconnaître  que  notre  marine  fut  replacée  sous  la  sur- 
veillance du  pavillon  national.  L'abolition  de  l'esclavage  et  la 
substitution  du  travail  libre  au  travail  forcé,  tels  sont  nos  deux 
grands  intérêts  coloniaux.  Pour  pourvoir  au  dernier  de  ces  inté- 
rêts, l'Angleterre  emploie  l'odieux  moyen  de  l'émigration  for- 
cée, l'enrôlement  des  noirs  mis  en  demeure  de  périr  de  raim 
ou  de  travailler;  en  même  temps,  elle  fait  appel  à  ses  pos- 
sessions des  Indes  orientales.  Que  faisait  la  France?  Avait-elle 
même  le  droit  de  se  livrer  au  transport  des  travailleurs  libres, 
et  les  bâtiments  qui  transporteraient  ces  émigranis  ne  se- 
raient-ils pas  inquiétés  par  l'Angleterre  ? 

M.  l'amiral  Leray  vint  à  son  tour  apporter  dans  la  discussion 
l'autorité  de  son  expérience.  L'honorable  député  ne  voyait  dans 
les  arrangements  stipulés  par  le  traité  qu'un  droit  de  vérifica- 
tion qui  a  toujours  existé  et  qui  existera  toujours,  malgré  les 
conventions,  malgré  les  lois,  parce  que  l'exercice  de  ce  droit, 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  droit  de  visite,  est  la  plus  sûre  ga- 
rantie du  maintien  de  la  liberté  des  mers.  Il  n'y  avait  là  aucune 
atteinte  aux  véritables  principes  du  droit  des  nations. 

Si  on  n'avait  pas  réclamé,  il  y  a  six  mois,  contre  la  conven- 
tion du  29  mai,  dit  ensuite  M.  Vivien,  c'est  qu'alors  il  ne  s'a- 
gissait que  de  fonds  à  voter  pour  entretenir  à  la  côte  d'Afrique 
une  croisière  destinée  à  détruire  la  traite.  L'honorable  député 
ne  pensait  pas,  comme  M.  l'amiral  Leray,  que  le  droit  de  véri- 
fication du  pavillon  pût  s'appliquer  à  tout  autre  cas  qu'à  celui 
de  piraterie.  Pour  le  commerce  illicite,  il  n  y  avait  et  ne  pou- 
vait y  avoir  que  des  lois  de  douanes.  Les  États-Unisfavaient-ils 
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jamais  reconnu  qu'en  aucun  cas  on  pùt  vériôer  la  nationalité  de 
leurs  bâtiments?  Les  Américains  s'étaient  montres  plus  que 
nous  soucieux  de  la  dignité  de  leur  pavillon.  Enfin,  selon 
M.  Vivien,  une  grande  erreur  avait  été  commise  par  l'assimila- 
tion de  la  piraterie  à  la  traite. 

Que  blâmait-on  dans  le  traité  primitif?  répondit  M.  Hébert  ; 
celle  circonstance  que  des  indices  souvent  très- légers  donnaient 
à  un  navire  étranger  le  droit  de  saisir  un  bâtiment  français,  et 
aussi  l'absence  de  garantie  pour  obtenir  des  réparations  dans  le 
cas  où  un  bâtiment  aurait  éprouvé  des  vexations,  des  dommages. 
Tout  cela  avait  été  modifié  par  la  convention  du  29  mai.  Le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  avait  été  mis  au-dessus  du 
vœu  d'humanité.  Quant  au  droit  de  vérification,  d'enquête  sur 
la  vérité  du  pavillon ,  netait-il  pas  légitime,  nécessaire,  aussi 
ancien  que  la  navigation  elle-même,  et  pouvait-on  admettre 
qu'un  navire  négrier  pût  se  couvrir  d'un  pavillon  volé  à  quelque 
nation  étrangère  pour  échapper  à  toute  punition?  On  avait 
cherché  à  confondre  le  droit  de  vérification  du  pavillon  avec 
les  droits  de  visite  ou  de  recherche.  M.  Hébert  citait  à  ce  sujet 
les  passages  suivants  d'un  livre  qui  fait  autorité  dans  la  ma- 
tière, le  traité  du  droit  des  gens  maritimes  par  M.  Ortolan  : 

«  Le  pavillon  est  le  signe  distinct  if  apparent  de  la  nationalité  ;  mais  ce  signe 
dUtinclif  ne  peut  è  re  le  seul  caractère  de  la  nationalité,  autrement  il  serait 
facile  d'usurper  cette  nationalité. 

«  C'est  pour  éviter  cette  usurpation  qu'ont  été  inventés  les  papiers  de  bord, 
dont  l'usage  rst  la  seule  garantie  de  la  sécurité  des  mers. 

•  Pour  le  maintien  de  celte  sécurité,  ou  a  établi  en  faveur  des  bâtiments  de 
guerre  le  droit  de  constater  la  nationalité  de  tout  bâtiment  de  commerce  ren- 
coutié  en  pleine  mer.  Ce  droit,  nous  l'appelons  enquête  des  papiers  de 
bord,  pour  le  distinguer  du  droit  de  visite  ou  droit  de  recherche. 

«  L'officier  envoyé  pour  visiter  le  navire  doit  se  borner  a  exiger  l'exhibition 
du  rôle  d'équipage  et  les  papiers  propres  a  prouver  la  nationalilé;  tout  ce  qui 
serait  étranger  à  ce  but  et  qui  concernerait,  par  exemple,  les  opérations  <oiu- 
mercialeseï  a  comptabilité  du  navire,  doit  rester  étranger  a  la  visue. 

•  Celte  vérification  aura  pour  résultat  de  détruire  ou  de  confirmer  les  soup- 
çons du  croisour;  dan*  le  premier  cas,  il  sera  sans  doute  désagréable  pour  le 
navire  visité  d'avoir  été  l'objet  de  soupçons,  mais  l'excuse  se  trouve  dans  le 
but  même,  qui  est  la  sécurité  des  mer*. 

•  Il  est  noftsible  que  le  bâtiment  soupçonné  cherche  i  se  soustraire  par  la 
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fuite  à  la  visite;  dans  ce  cas,  H  de  Tient  jntlrment  suspect  :  après  la  menace,  ta 

fprce  peut  être  immédiatement  exercée.  C'est  a  la  prudence  des  comman- 
dants qu'il  faut  laisser  l'appréciai  ion  des  cas  où  cela  serait  nécessaire,  et  ils 
devront  ne  pas  oublier  quelle  grande  responsabilité  on  encourt  en  faisant 
usage  de  la  force  en  temps  de  pais.  ■ 

M.  Dupin  rappela  à  son  tour  que  toujours,  chaque  fois  que 
cette  question  était  apparue  dans  la  Chambre,  il  avait  cherché 
i  élever  la  discussion  au-dessus  d'une  lutte  de  partis.  Aujour- 
d'hui que  le  droit  réciproque  de  visite  avait  cessé  et  que  notre 
commerce  se  trouvait  replacé  sous  la  surveillance  de  notre  pa- 
villon, toutes  réserves  failes  sur  l'exécution  de  la  convention 
nouvelle,  le  savant  légiste  pensait  que,  pour  prévenir  des  abus 
possibles,  il  fallait  que  la  Chambre  déclarât  bien  haut  ce  qui  est 
inséré  dans  le  traité,  à  savoir  que  les  conventions  anciennes 
sont  remplacées  par  le  droit  des  gens.  M.  Dupin  proposait,  en 
conséquence,  d'ajouter  au  paragraphe  en  discussion  cette  phrase  : 
«Les  principes  tutélatres  du  droit  des  gens  seront  main* 
tenus.  » 

M.  Guizot  n'opposa  à  l'amendement  qu'une  question  de 
bonne  foi.  ta  gouvernement  et  la  commission  avaient  pensé 
qu'aux  termes  du  traité  et  des  instructions  le  vœu  de  la  Chambre 
avait  été  rempli.  Si  donc  M.  Dupin  pensait  que.  par  là  conven- 
tion nouvelle,  les  droits  de  l'humanité  seraient  efficacement 
protégés,  que  les  principes  du  droit  des  gens  et  la  pratique 
constante  des  nations  maritimes  seraient  maintenus,  et  que  notre 
commerce  serait  replacé  sous  la  surveillance  exclusive  de  noire 
pavillon,  s'il  croyait  que  ce  triple  but  eut  été  atteint,  le  minis- 
tère ne  voyait  aucune  objection  à  l'insertion  de  sa  phrase.  Si, 
au  contraire,  l'auteur  de  l'amendemenl  pensait  qu'il  manquait 
an  traité  et  aux  instructions  quelque  chose  des  principes  du  droit 
des  gens  et  des  usages  des  nations  maritimes,  le  gouvernement 
alors  repoussait  formellement  l'insertion  de  la  phrase  au  para- 
graphe. 

M.  Dupin,  mis  en  demeure  d'approuver  la  convention  sans 
restriction  aucune,  retira  son  amendement ,  déclarant  qu'H  vo- 
terait contre  le  paragraphe  en  discussion. 
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M  ftïllanft  proposait  un  «titre  amendeihettt  conçu  dans  ce* 

termes  beaucoup  plus  explicites  : 
«  Le  voîu  de  la  Chambre  eût  été  rempli  si,  tout  en  protégeant 

efficacement  les  droits  de  l'humanité,  cette  convention  eût  plus 

sûrement  mts  â  l'abri  de  toute  atteinte  l'indépendance  de  notre 

pavillon.  » 

L'amendement  fut  rejeté  A  une  majorité  de  73  voix,  217  con- 
tre 114  (3  février). 

Le  paragraphe  6  fut  ensuite  adopté  avec  une  modification 
consistant  dans  les  mots  trafic  infâme  substitués  »  ceux-ci  : 
trafic  odieux. 

Après  urt  discours  de  M.  Drotiyn  de  Lhuys,  qui  resta  sans  ré- 
ponse et  qui  n'apportait  aucun  fait  nouveau  à  la  brillante  dis- 
cussion de  la  Chambre  des  pairs,  le  paragraphe  7,  sur  les  af- 
faires de  la  Plata ,  fut  adopté. 

Avant  qu'il  ne  fût  passé  au  huitième  paragraphe,  M.  Ternaux- 
Compan*  demanda  à  M.  le  ministre  de  la  marine  quelques  ex- 
plications sur  l'expédition  de  Madagascar.  L'honorable  orateur 
prouva  historiquement  les  droits  de  souveraineté  de  la  France 
sur  cette  Ile,  et  demanda  si  l'expédition  dont  il  était  question 
aujourd'hui  devait  être  faite  en  commun  avec  l'Angleterre  on 
par  la  France  seule,  et  si  Ton  croyait  sérieusement  pouvoir  faire 
quelque  chose  avec  les  2  a  3,000  hommes  qu'on  parlait  d'y  en- 
vuyer. 

Il  s'agissait  seulement  ici,  répondit  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, d'nne  expédition  de  guerre  pour  venger  l'insulte  faite  à 
notre  pavillon  et  le  sang  ver.sé  par  les  Hovas ,  expédition  sans 
exagération .  mais  suffisante  pour  effacer  le  souvenir  de  précé- 
dents insuccès.  Il  n'était  aucunement  question  à  établissement 
sur  aucun  point  de  l'Ile,  que  nos  troupes  devraient  seulement 
parcourir  dans  toute  la  partie  sud-ouest.  L'expédition,  au  reste, 
serait  entreprise  de  manière  à  être  faite  avec  les  seules  forces 
françaises. 

M.  Jules  de  Lastey rie  craignait  qu'une  entreprise  semblable 
oc  nous  coûtât  plus  d'hommes  et  d'argent  qu  elle  ne  nous  rap- 


Digitized  by  Google 


124  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1846). 

porterait  de  gloire.  Les  Hovas,  disait  l'honorable  député,  sont 
presque  aujourd'hui  les  seuls  maîtres  de  File  entière ,  et  ont 
40,000  hommes  de  troupes.  Se  borner  à  agir  sur  Ja  côte  occi- 
dentale, et  à  agir  avec  des  forces  insuffisantes  pour  un  résultat 
sérieux ,  ce  serait  compromettre  nos  troupes  et  risquer  d'inspi- 
rer à  ces  barbares  un  orgueil  démesuré  par  l'inutilité  de  notre 
tentative.  Un  climat  dévorant  dans  lequel  il  faudrait  s'enfoncer 
malgré  soi,  car  les  ennemis  disparaîtraient  devant  nous,  tel 
était  le  véritable  obstacle.  Et  d'ailleurs  fallait-il  agir  en  commun 
avec  la  puissance  qui  conteste  nos  droits  sur  Madagascar? 

M.  le  ministre  de  la  marine  affirma  de  nouveau  qu'il  n'était 
pas  question  de  s'établir  sur  un  point  de  File  et  d'y  coloniser. 
L'expédition  ne  prolongerait  en  aucune  façon  le  séjour  sur  le 
littoral  et  s'y  présenterait  à  l'époque  la  plus  saine  de  l'année. 
Il  ne  s'agirait ,  pour  elle,  que  de  détruire  les  établissements  mi- 
litaires ,  les  forts,  les  batteries  qu'elle  rencontrerait  sur  le  litto- 
ral de  l'Ile  et  dans  la  partie  du  nord-ouest,  et  d'atteindre,  par- 
tout ou  elle  pourrait  l'atteindre,  le  pavillon  qui  nous  a  insulté  à 
Tamatave.  L'un  des  buts  les  plus  essentiels  de  cette  expédition, 
c'était  de  venir  en  aide  à  la  situation  très-difficile  dans  laquelle 
se  trouvaient,  par  les  événements  derniers,  les  établissements 
que  nous  avons  dans  ces  mers.  La  colonie  de  Bourbon  tire,  en 
grande  partie,  sa  subsistance  de  l'Ile  de  Madagascar,  et  les  com- 
munications ne  pouvaient  être  interrompues  sans  qu'il  en  résul- 
tât un  grand  malaise  pour  notre  colonie. 

M.  d'Angevtlle  résuma  cette  discussion  par  un  amendement 
conçu  en  ces  termes  : 

«La  France  ne  recule  pas  devant  les  sacrifices  que  lui  impo- 
sent d'aussi  grands  intérêts,  mais  elle  verrait  avec  inquiétude 
queronmuitipliàt,  sans  une  nécessité  bien  reconnue,  ces  grandes 
expéditions  lointaines.  »  (4  février.) 

Renvoyé  à  la  commission  de  l'Adresse,  cet  amendement  repa- 
rut avec  la  rédaction  suivante  : 

«La  France  ue  recule  pas  devant  les  sacrifices  que  lui  impo- 
sent des  intérêts  aussi  graves  ;  mais  elle  attend  de  la  prudence 
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de  votre  gouvernement  qu'il  ne  s'engage  pas,  sans  une  nécessité 
bien  reconnue,  dans  de  lointaines  et  onéreuses  expéditions.» 

La  discussion  fut  reprise  sur  cette  nouvelle  rédaction. 

Si  c'est  un  mal,  pensait  M.  Berryer,  que  d'entreprendre  l'expé- 
dition conjointement  avec  l'Angleterre,  c'en  serait  un  plus  grand 
encore  de  s'abstenir  d'une  manière  complète  et  de  laisser 
l'Angleterre  agir  toute  seule.  L'honorable  député  n'était  pas 
d'avis  qu'on  s'emparât  de  Madagascar;  mais  il  fallait,  au  moins, 
maintenir  et  réserver  les  droits  de  la  France. 

L expédition,  répondit  M.  Guizot,  aurait  ce  double  but  de 
rétablir  des  relations  utiles  entre  Bourbon  et  Madagascar,  de  ra- 
mener dans  ces  parages  le  sentiment  de  notre  force  et  de 
notre  puissance ,  et  en  même  temps  de  ne  pas  nous  engager 
dans  ces  entreprises  intérieures ,  dans  ces  établissements  soit 
permanents,  soit  temporaires,  qui  nous  coûteraient  plus  qu'ils 
ne  valent,  et  nous  exposeraient  à  des  inconvénients  beaucoup 
plus  grands  que  leurs  avantages.  Au  reste,  il  ne  pourrait  rien 
résulter  de  l'expédition  qui  portât  atteinte  aux  droits  de  la 
France.  Le  maintien  complet  et  rigoureux  du  statu  guo,  quant 
à  nosdroits,  avait  été  jusqu'à  présent  la  règle  de  notre  conduite  : 
dans  l'incident  deTamatave,  il  n'y  avait  rien  qui  touchât  à  ces 
droits.  Des  traitants  anglais  comme  des  traitants  français  se 
trouvaient  établis  à  Madagascar  ;  leur  présence  n'y  était  contestée 
par  personne;  les  uns  et  les  autres  avaient  été  également  mal- 
traités par  la  puissance  locale.  Le  gouverneur  de  111e  Maurice, 
de  son  côté ,  le  gouverneur  de  l'Ile  Bourbon ,  du  sien ,  s'étaient 
rendus  sur  ces  rivages  pour  tirer  vengeance  de  l'affront  qu'ils 
avaient  reçu  et  protéger  leurs  nationaux.  Arrivés  à  Tamatave, 
sans  concert  préalable,  sans  que,  de  la  part  des  uns  ni  des  au- 
tres, rien  n'impliquât  la  reconnaissance  ou  le  désaveu  des  droits 
antérieurs,  Us  s'étaient  contentés  de  pourvoir  à  une  nécessité 
du  moment.  Ils  l'avaient  fait  en  commun ,  mettant  leur  bravoure 
en  commun  comme  leur  péril  ;  ils  s'étaient  battus  en  commun 
comme  ils  se  seraient  défendus  en  commun  contre  la  tempête. 
Il  n'y  avait  rien  là  par  quoi  le  statu  guo  de  nos  droits  eut  été 
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entamé  ;  il  ne  Je  sertît  pas  davantage  par  l'expédition  projetée. 
H  n'y  aurait  pas  non  plus  de  sacrïâces  faits  de  l'un  *  loutre ,  s» , 
une  seconde  fois,  les  Auglais  et  les  Français  se  rencontraient 
dans  ces  parages. 

Ce  qui  serait  bien  plus  grave,  ce  serait  que  les  Anglais  allas- 
sent seuls  venger  leur  injure,  qu'ils  allassent  remplir  seuls  leur 
puissance  a  Madagascar,  et  que  la  France  se  trouvât  absente, 
Par  là ,  les  titres  et  les  droits  de  la  France  seraient  réellement 
compromis.  Ce  motif  avait  été  pour  beaucoup  dans  La  résolution, 
du  gouvernement. 

Dans  ces  circonstances,  un  vœu  de  la  Chambre  était  sur  1* 
point  de  se  manifester,  vœu  exprimé  eu  termes  généraux,  qui 
recommandaient  à  la  sagesse  du  gouvernement  de  ne  pas  s'en- 
gager, sans  une  nécessité  bien,  reconnue,  dans  des  expéditions 
lointaines  et  onéreuses.  Ce  vœu ,  si  la  Chambre  l'émettait  9  le, 
gouvernement  le  prendrait  en  sérieuse  considération,  mais  (a 
question  ne  serait  pas  pour  cela  vidée.  Une  comniission  de  la 
Chambre  en  était  saisie ,  la  commission  des  crédits  extraordi- 
naires qui  était  appelée  à  se  prononcer  sur  le  fond  de  Ja  question j 
elle  aurait  à  examiner  la  nécessité  de  l'expédition  et  le  mérite 
des  crédits  demandés  pour  y  satisfaire.  Ce  que  ferait  le  gouverr 
nement  du  Roi  pour  agir  dans  cette  circonstance  avec  une  par- 
faite loyauté ,  ce  serait  de  prendre  en  considération  le  vœu  df 
la  Chambre,  et  de  ne  pas  faire  partir  l'expert  ion  jusqu'à  ce  que 
la  commission  eût  examiné  la  question ,  et  que ,  4e  concert  avec 
elle ,  le  gouvernement  eût  vu  de  quelle  façon ,  dans  quelles  u- 
mites,  sous  quelle  forme,  l'expédition  devrait  avoir  Ueu,  pour 
maintenir  les  droits  de  la  France ,  satisfaire  aux  nécessités  io~ 
cales,  et  en  même  temps  ue  pas  s'engager  dflns  ces  lointaines 
et  onéreuses  eutreprises. 

C'est  dans  ces  seuls  ,lerme*  que  le  gouvernement  ne  repous- 
sait pas  l'amen  dément. 

Cet  ajournement ,  selon  M.  tfillauU,  rendait  l'expédition  im- 
possible, iu  moins  .pouf  eetu?  année,  la  maison  ftyoraWe  u> 
vaut  être  passée  quand  seraient  volés  les  crédits  supplémen- 
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taire*.  En  résumé,  il  paraissait  à  tout  le  monde  que  l'expédition 
était  mauvaise  ;  qu'on  l'abandonnât  donc  pour  le  moment,  mais 
que  la  Chambre  déclarât  d'une  manière  formelle  qu'elle  main- 
tenait les  droits  de  la  France.  M.  Billault  proposait  donc  d'ajou- 
ter a  l'amendement  de  M.  d'Angeville  cette  phrase  :  a  La  France 
n'abandonne  passes  droits.»  L'honorable  député  ayant  déclaré 
que  cette  modification  n'impliquait  aucun  blâme  contre  le  gou- 
vernement ,  l'amendement  fut  adopté  à  la  presque  unanimité 
avec  la  modification  proposée. 
La  Chambre  passa  ensuite  au  8e  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Fidèle  aux  engagements  qu'elle  contracte  ,  la  France  est  eu  droit  d'invo- 
quer le  respect  des  traités  ;  elle  rappelle  à  l'Europe  les  solennelles  garanties 
stipulées  en  faveur  d'un  peuple  généreux.» 

M.  Monter  de  la  Sizeranne  présenta  la  rédaction  suivante  : 
•  Fidèle  aux  engagements  qu'elle  contracte ,  la  France  pro- 
teste contre  la  violation  des  traités.  Au  nom  du  droit  des  na- 
tions,  au  nom  de  la  civilisation  chrétienne  et  de  l'humanité, 
elle  rappelle  à  l'Europe  les  solennelles  garanties  stipulées  eu 
faveur  de  la  Pologne.  » 

Après  quelques  observations  faites  par  MM.  Lherbette  et  Va- 
vin  ,  le  paragraphe  de  la  commission  fut  adopté  avec  la  sub- 
stitution du  nom  de  la  Pologne  aux  mots  d'un  peuple  géné- 
reux. 

M.  de  Lamartine  voyaU  une  lacune  dans  l'absence  d'un  para- 
graphes la  Syrie.  De  toutes  les  erreur»  de  la  politique  de  1840, 
la  plus  grave,  selon  l'illustre  orateur,  celle  qui  pèserait  le  plus 
longtemps  sur  les  affaires  extérieures  de  la  France,  c'était  l'état 
de  la  question  syrienne  Pans  un  court  et  brillant  historique, 
l'honorable  député  rappela  les  malheurs  des  chrétiens  maronites, 
décimés  par  les  Druses,  depuis  la  chute  de  la  famille  Scbaab, 
dans  la  personne  de  l'émir  Beschir.  Depuis  ce  moment,  la  Syrie 
n  avait  pu  recouvrer  le  calme  qu'elle  ne  retrouverait  sans  doute 
que  quand  l'émir  Beschir  ou  un  membre  de  sa  famille  saisirait 
le  pouvoir;  car,  disait  M.  de  Lamartine,  dans  ces  climats  où  les 
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constitutions  sont  mal  dôfinies.  il  n'y  a  qu'une  constitution, 
c'est  l'habitude,  l'habitude,  la  seule  légitimité  de  l'Orient,  l  es 
cabinets  européens  n'avaient  fait  que  créer,  depuis  lors,  une  fa- 
tale dualité  de  puissance  dans  le  Liban,  dualité  qui  n'aurait  pour 
terme  que  l'anéantissement  d'une  population  qu'on  peut  carac- 
tériser d'un  mot  :  l'Helvétie  de  l'Orient. 

Sans  doute,  les  intentions  du  minisfre  avaient  été  bonnes, 
mais  insuffisantes,  par  cette  raison  qu'il  était  rentré  prématu- 
rément dans  le  concert  européen  en  1841.  Il  y  était  rentré  sans 
conditions,  sans  réserves,  sans  garanties,  alors  que  c'était  à  la 
France  de  recevoir  des  réparations,  bien  loin  d'en  faire.  Il  fallait 
alors  réserver  ces  capitulations,  datant  de  François  Ier,  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  qui  constituent  la  France  protectrice 
exclusive  de  tous  ses  coreligionnaires  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  d'Orient.  Or,  on  n'était  rentré  dans  le  concert  euro- 
péen qu'en  Rengageant  à  n'avoir  sur  la  Porte,  relativement  à 
ces  grands  intérêts,  qu'une  part  dans  l'action  collective  des  cinq 
puissances  réunies  par  leurs  représentants  à  Constant  inople. 
De  là  étaient  résultées  des  tentatives  de  pacifications  qui, 
dirigées  par  la  Porte,  n'avaient  été,  au  fond, que  des  ten- 
tatives d'anéantissement ,  d'oppression  ,  de  dévastation  dans  la 
Syrie. 

Pour  porter  remède  à  une  telle  situation,  il  n'y  avait  que 
deux  moyens  :  ou  une  négociation ,  une  dernière  négociation 
avec  la  Porte ,  ou  l'action  isolée  de  la  France  Le  premier  de  ces 
partis  était  certainement  préférable,  surtout  lorsque  la  Porte 
avait  pour  ministre  un  homme  tel  que  Reschid- Pacha,  le  mi- 
nistre de  la  civilisation  dans  l'islamisme.  C'est  à  cet  homme  tout 
européen  qu'il  fallait  s'adresser  pour  obtenir  du  jeune  sultan , 
si  bien  disposé  déjà  pour  les  idées  nouvelles,  le  rétablisse- 
ment de  celte  famille  qui  est  la  seule  planche  de  salut  de  la 
Syrie. 

M.  de  Lamartine  prouvait  ainsi  tout  l'espoir  qu'on  peut  fonder 
sur  ce  moyen  d'action  : 

«  Le  sentiment  de  la  néeewitédu  rétablisneraeiil  de  celte  famille  est  »i  f.rand 
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chez  ces  peuples,  que  je  ne  puis  în'em pêcher  d'en  donner  ici  à  la  Chambre 
on  exemple  qui  m'eut  personnel ,  et  qui  rappelle  véritablement  les  dévoue- 
ments de  l'antiquité  au  salut  de  la  patrie. 

«  Il  y  a  uu  G^and  prosent  du  Liban ,  un  cfaeik  d'une  des  principales  fa- 
milles de  la  Syrie,  rivales  de  celle  de  l'émir  Schaab.  Il  a  conspiré,  il  y  a 
quinze  ans  ,  contre  l'émir  Besibir  ;  sa  famille  a  été  persécutée ,  ses  biens 
confisqués ,  sa  tête  mise  a  prix  ;  il  n'a  sauvé  sa  vie  qu'en  se  réfugiant  sur  un 
navire  français  ;  il  vit  depuis  ce  temps  exilé  à  Marseille ,  mes  collègues  le 
connaissent  certainement.  C'est  un  homme  de  talent ,  d'énergie,  de  caractère, 
qui  s'est  refait  une  situation  et  une  fortune  par  le  commerce;  il  se  nomme 
Mery-Dah-Dah. 

•  Eh  bien!  cet  homme,  ce  proscrit,  ce  condamné  à  mort  si  jamais  il  re- 
mettait 1p*  pieds  dans  le  Liban,  a  fait,  il  y  a  deux  ans,  le  voyage  de  Mar- 
seille h  Paris  pour  venir  me  dire  :  «Je  ne  suis  pas  suspect  de  partialité  pour 
mon  persécuteur  et  pour  sa  race,  je  ne  reverrai  jamais  le  rivage  de  mes 
pères  tant  que  les  Schaab  régneront  sur  le  Liban  ;  mais  j'ai  une  telle  cer- 
titude que  la  restauration  de  celte  famille  peut  seule  rendre  la  nationalité  et 
la  paix  à  mon  pays,  que  je  viens  porter  moi-même  au  gouvernement  français 
le  témoignage  de  la  nécessité  de  son  rétablissement  en  Syrie ,  et  que ,  à  l'in- 
verse de  Coriolan,  ce  proscrit  de  Rome  qui  rentrait  dans  sa  ville  avec  les 
ennemis  de  sa  patrie,  j'aime  mieux  que  mes  ennemis  rentrent  dans  ma 
patrie  pour  la  sauver  que  d'y  rentrer  jamais  moi-même.  » 

•  Ce  trait  vous  en  apprend  plus  que  mille  paroles.  » 

Que  si  la  Porte,  profitant  impolitiquement  des  entraves  ap- 
portées par  l'action  collective ,  s'appuyait  sur  les  représentants 
des  quatre  puissances  pour  se  refuser  à  ce  rétablissement  de  la 
famille  souveraine  et  à  une  constitution  raisonnable  de  la  Syrie, 
alors  il  faudrait  que  la  France  retirât  sa  main  et  ressaisit  son 
protectorat  indépendant.  Ce  serait  là,  sans  doute,  un  moyen 
violent ,  mais  justifié  par  une  inaction  de  six  ans. 

Mais,  disait-on,  les  fautes  de  1840  nous  avaient  inévitable- 
ment attachés  à  l'Angleterre  et  détachés  du  continent  tout  en- 
tier: il  fallait  se  résigner  aujourd'hui  à  l'alliance  exclusive. 
Ah! sans  doute, s'écriait  l'orateur,  l'entente  cordiale  était  bonne 
en  principe  et  noble  en  soi. 

«Oui,  cette  alliance,  contre  laquelle  on  murmure  souvent,  serait  la  plus 
belle,  sans  douie,  si  tous  les  ministres  anglaU  avaient  toujours  le  même  lan- 
gage que  nous  avons  entendu  avec  applaudissement,  ces  jours  derniers,  dans 
la  bouche  de  M.  Peel  ;  si ,  au  lieu  de  ces  animosites  sans  cesse  réveillées,  jetées 
entre  deux  peuples,  on  faisait  briller  au-desxus  de  ces  rivalité»  nationales , 
comme  l'a  fait  ce  ministre ,  le  dogme,  le  symbole  de  la  fraternité  des  nations , 
des  intérêts  communs  du  commerce  et  des  progrès  de  l'humanité  et  de  la 
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civiii«atioM«D«  le  monde,  et  qu'on  n'établit  entre  les  pet)  pies  que  celle  géné- 
reuse rivalité;  oui,  alor*  1  alliance  anglaise  pourrait  et  devrait  être  l'alliance 
delà  paix,  de  ia  cîvî  i*ation  dans  tout  l'univers!  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
nous  en  flatter,  paire  que  ai  les  hommes  passent ,  les  antipathies  subsistent , 
demeurent  et  s'enveniment  sous  dea  circonstances  moins  favorables.  • 

La  vraie  politique  à  suivre,  selon  M.  de  Lamartine ,  c'était 
de  combiner  dans  notre  politique  ce  qui  est  dans  notre  nature, 
le  système  continental  d abord,  et  le  système  naval  ensuiic; 
c'était  de  trouver  le  point  précis  de  notre  nationalité,  le  point 
on  ces  deux  forces  navales  et  continentales  se  rencontrent  pour 
assurer  notre  puissance.  Ce  point,  ajoutait-il.  personne  ne  l'i- 
gnore, c'est  la  Méditerranée.  C'est  là  le  point  d'état  où  l'action 
française,  à  la  fois  continentale  et  navale,  peut  se  concentrer, 
agir,  se  développer,  et  triompher  sans  obstacle  de  toutes  riva- 
lités. De  la  Méditerranée,  d'un  coté,  la  France  donne  la  main 
à  l'Espagne. qui  peut  revivre,  reprendre  ses  colonies,  recon- 
struire ses  gardes-côtes ,  et  se  retrouver  avec  nous  comme  à 
Trafalgar;  de  la  main  gauche,  elle  peut  protéger  les  provinces 
italiennes ,  les  rassurer  contre  l'action  de  l'Autriche  en  la  sur- 
veillant sur  le  Rhin.  Or,  tout  cela  ne  se  peut  faire  qu'en  ayant 
l'œil  sur  les  populations  de  l'Orient,  sur  cet  empire  étaye  par 
l'Europe  et  auquel  elle  s'efforce  d'inspirer  un  esprit  nouveau 
de  vie  et  de  civilisation. 

m 

Cette  politique,  que  l'orateur  appelait  la  politique  méditer- 
ranéenne, ce  n'était  pas  sans  doute,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
téméraire,  une  politique  de  résignation,  une  politique  rao- 
desle .  mais  une  politique  raisonnable,  la  seule  qui  convînt  au 
pays. 

Et  rappelant  a  ce  propos  1  epithète  de  modeste, appliquée  à  la 
politique  française  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
l'expression  d'un  autre  orateur,  M.  Thiers,  qui .  peu  de  jours 
auparavant ,  ne  demandait  pour  son  pays  que  des  circonstances 
médiocres,  M.  de  Lamartine  terminait  en  disant  : 

•  Je  le  dirai  franchement,  ce  n'est  pas  sans  étonnemeui  que  j'ai  entendu  , 
il  y  a  cinq  aus,  la  politique  de  la  France  qualifiée  par  une  telle  épituèJe.ce 
ii  e>i  pa*  sans  douleur  que  j'entendais,  l'autre  jour,  un  autre  boom*  d'Juai  fie 
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mon  pays  qualifie? d'une  autre  épilt|£t£  la  politique  dégénérée  de  noire  nation, 
tyuoi!  me  disais-je ,  quinte  ans  après  la  révolution  4e  Juillet,  après  ce  grand 
Jour  qui  a  brillé  connue  une  espérance  sur  le  monde,  *ur  la  liberté,  sur 
la  diplomatie  de  la  France,  aérions  uous  obligés  de  consentir  à  ce*  parole».' 
Quoi  !  je  le  répète ,  à  quinze  ans  de  date ,  du  jour  où  la  France ,  te  relevant 
de  sa  longue  prostration ,  redressait,  de  la  même  main ,  dans  l'étendard  de 
la  République  et  de  l'Empire  ,  le  drapeau  de  >a  liberté  et  de  sa  gloire . 
entendrons-nous  de  sang-froid  des  mois  si  pénibles  à  entendre ,  si  durs  à 
prononcer? 

«Quoi!  on  mettrait  sa  politique,  non  à  l'enchère ,  mai*  au  rabais  de  sa 
grandeur?  Et  les  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  seraient  forcés  de  rivaliser 
seulement 4e  modestie,  de  prudence ,  d'efja^emept de  la  légitime  ambition 
de  leur  pays? 

«Non,  non  vje  n'adopterai  jamais  ni  L'un  ni  l'autre  de  ces  programmes» 
Noua  voulons  la  pais,  niais  nous  la  voulnus  fière  et  libre,  et  ouvrant  carrière 
a  tous  nos  développements*  Nous  ne  menaçons  pas  l'Europe.  Nous  n'avons 
pas  voulu  conquérir,  en  I&40 ,  en  Orient  ;  mais  nous  ne  voulons  rieu  y 
abdiquer.  Ht  un  choc  faisan  encore ,  ce  qu'a  Dieu,  ne  plaise  ,  crouler  une 
partie  de  ce  pars,  nou*  voulons  ce  que  veut  le  bon  sens,  c'est-à-dire  que 
ces  nombreuses  populations  chrétienne* ,  grecques,  arméniennes,  nestor 
rienues,  qui  pullulent  sous  la  population  anéantie  des  Osmanlis ,  noua  vou- 
lons que  ce*  grande*  populations ,  qui  germent ,  pour  ainsi  dire,  connue  des 
plantes  parasites  sur  le  tronc  de  l'empire  ottoman  vieilli,  nom  voulons  que, 
grâce  à  nous,  elles  retrouvent  naturellement ,  instantanément, sans  vplence, 
par  le  concours  de  l'Europe  et  surtout  de  la  France ,  la  place ,  le  rang  et 
l'importance  qui  leur  appartiennent. 

■  Que  si ,  pour  arriver  à  ce  résultat ,  il  nous  fallait ,  comme  on  nous  l'a  dit 
fl  y  a  peu  de  séances ,  attendre ,  pour  que  la  France  reprit  sa  liberté  d'action 
dans  les  cabinets  du  monde ,  que  l'Europe  changeât  d'elle-même  de  face 
qu/ujje  constitution  libérale  et  démocra^Mè  ,  conjjiie  on  nous  en  donnait 
l'augure ,  fût  proclamée  un  beau  ma, lin  à  Berlin ,  à  Vienne  ou  a  Saintr 
Pélersbourg ,  jour  que  vous  pourrez  attendre  un  certain  nombre  de  siècles  ; 
que  s'il  fallait ,  djs*je  f  pendant  que  tout  grandit,  s'accroît ,  multiplie  autour 
de  nous .  sur  la  mer  flpire ,  amour  de  la  Méditerranée ,  dans  les  deu* 
Océans ,  la  France  conservât  la  stature  que  vous  lui  avez  faite  ;  que  s'il  fallait 
que  la  révolution  française,  la  révolution  entendue  dans  le  sens  dans  lequel 
on  l'entendait  l'autre  jour  ici,  comme  un  progrès  de  ta  civilisation  générale, 
et  npn  pas  comme  uoe  perturbation  .du  glpbe  ;  s'il  fallait  que  la  réYplutjnu 
française  re»tâi  un  fait  isolé,  comme  ou  dit,  un  charbon  éteint  dans  le 
monde,  sans  chaleur,  sans  rayonnements,  non  pas  d'incendie ,  mais  de  lueur 
sur  I  univers  ;  que  s'il  fallait  que  ta  Pologne  ,  dpul  ou  voua  étalait  tout  I 
l'heure  le  martyre ,  offrit  éternellement  d»  vaut  l'Europe  les  convulsion* 
de  sa  longue  agoqie  ;  que  s'il  fallait  que  J'Es^agne ,  dont  on  ne  voudrait 
conserver  que  le  nom  ,  échappant  de  plus  en  pins  â  l'influence  ,  ou  plutôt , 
je  me  trompe  de  mot,  à  l'amitié,  à  la  parenté  de  ln  France,  s'il  fallait  que 
r&pague  ne  recouvrai  ni  *»  colonie»,  ni  ses  flottes;  que  s'il  Mail  que 
l'Italie ,  où  le  pouv  oir  despotique  s'enracine  de  jour  en  jour  davantage ,  fut 
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ponte,  par  un  redoublement  du  poids  de  set  chaînes  ,  de  tous  les  soupirs 
qu'elle  pousse  vers  la  liberté  et  vers  nous  ;  que  si  c'était  là ,  messieurs ,  le 
dernier  résultat  de  tous  le»  efforts  que  nous  faisons  depuis  quinze  ans ,  et 
que  si  la  Syrie  surtout ,  pour  laquelle  je  nuis  monté  à  cette  tribune ,  tendait 
vainement  les  mains  vers  nous  et  périssait  homme  par  homme  pendant  que 
vous  délibérez  sur  la  manière  de  la  secourir,  ob!  je  dirais  alors:  Malheur, 
non  pat  à  la  révolution  de  Juillet,  mais  malheur  aux  hommes  d'Etal, 
de  quelque  parti,  de  quelque  opinion  qu'ils  soient!  malheur  aux  hommes 
d'Etat  qui  n'ont  pu  la  comprendre!  malheur  aux  hommes  d'Etat  qui  ne  sau- 
raient pas  concilier,  dans  les  avis  qu'ils  donnent  à  la  couronne,  la  sagesse 
avec  l'audace  et  la  grandeur  avec  la  paix  ! 

Mais ,  messieurs,  je  ne  suis  monlé  a  la  tribune  pour  accuser  personne  ;  je 
ne  veux  pas  faire  peser  le  poids  d'une  parole  de  plus  ajoutée  à  toutes  celles 
qui  pèsent  sur  les  affaires  étrangères  de  notre  malheureux  pays;  je  me 
confie  1  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  je  ne  doute  pas  qu'instruit  par 
l'expérience  ,  éclairé  par  le  témoignage  que  chaque  navire  qui  revient  de  la 
côte  de  Syrie  lui  apporte,  il  ne  suive ,  dans  cette  affaire,  des  conseils  plut 
résolut ,  il  ue  prenne  des  mesures  plus  efficaces  ,  et  dans  cette  conviction  où 
je  suit ,  je  suis  prêt  à  m'allier,  pour  mon  compte ,  à  tout  gouvernement  qui 
prendra  pour  base  de  sa  politique  la  force  de  la  France  concentrée  dans  la 
Méditerranée.  Nos  regards,  nos  budgets,  nos  forces  navales,  sont  dirigés  sur 
ce  seul  point  de  révolte  possible  avec  l'Angleterre  ;  et  pour  tout  dire  ,  en 
un  mot ,  la  France  a  l'ancre  sur  la  Méditerranée  et  la  main  tendue  sur 
l'Orient  et  venta  Syrie. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  faire ,  répondit  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  pour  redresser  ce  qu'il  y  avait  d'inexact  en 
fait  ou  d'erroné  en  idées  dans  le  discours  de  l'honorable  préo- 
pinant. Il  y  aurait  beaucoup  à  faire  pour  séparer  le  vrai  du 
faux,  l'utile  du  nuisible.  Mais  lorsque,  d'un  côté,  il  était  bien 
entendu  que  tout  le  monde ,  dans  la  Chambre ,  professait  la 
même  opinion  à  l'égard  du  Liban;  lorsque,  d'un  autre  côté, 
jamais  il  n'y  avait  eu  plus  de  chances  pour  atteindre  tôt  ou  tard 
le  but  désiré,  à  savoir  ,1e  rétablissement  d'une  administration 
unique  et  chrétienne  dans  le  Liban ,  toute  lutte  sur  cette  ques- 
tion ,  tout  amendement  proposé  pour  intervenir  indirectement 
dans  la  solution,  ne  pourrait  que  nuire  au  résultat,  au  lieu  de 
nous  en  rapprocher. 

Sur  la  demande  de  M.  le  ministre,  M.  de  Lamartine  retira 
son  amendement  (5  février). 

ïjc  9*  paragraphe  élait  relatif  aux  affaires  d'Afrique.  Après 
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quelques  observations  de  M.  Bureaux  de  Puzy  sur  les  peines 
infligées  aux  compagnies  disciplinaires,  le  paragraphe  Fut 
adopté,  ainsi  que  le  10e  et  dernier.  Puis,  M.  de  Saint-Priest 
ayant  retiré  un  amendement  relatif  à  la  conversion  des  rentes, 
on  passa  au  scrutin  de  division  sur  l'ensemble  de  l'Adresse. 
Le  résultat  fut  l'adoption  par  232  voix  contre  141.  (6  février.) 
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•  .  . 

CHAPITRE  lî. 

■ 

Questions  politiques.  —  Fonds  secrets.  —  Proposition  pour  la  reprise  du 
projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire.  —  Proposition  relative  aux  in- 
compatibilités. —  Interpellations  relatives  aux  événement  de  Pologne. 

Fonds  secrets.  —  Après  les  débats  si  prolongés  de  l'Adresse, 
où  toutes  les  questions  de  politique  intérieure  ou  extérieure 
avaient  été  posées  et  résolues  par  une  majorité  peu  douteuse , 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  borna  à  demander  à  la  Chambre 
des  députes  le  crédit  annuel  de  1,000.000  de  francs  pour 
complément  des  fonds  secrets,  au  nom  seulement  de  l'intérêt 
du  service  public.  L'opposition  et  le  parti  conservateur  tombè- 
rent d'accord  ,  dans  les  bureaux,  pour  ne  pas  rengager  de  nou- 
veaux débats.  Quelques  députés  demandèrent  que  désormais 
tons  les  crédits  destinés  aux  fonds  secrets  fussent  compris  dans 
le  bndgei  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  épargner  du  temps 
à  la  Chambre. 

A  la  Chambre  des  pairs ,  la  discussion  des  fonds  secrets  ne 
fut  qu'un  prétexte  à  des  interpellations  sur  les  événements 
récemment  survenus  dans  les  provinces  polonaises  (  voyez  [dus 
loin ,  p.  159). 

Proposition  pour  ta  reprise  du  projet  de  loi  sur  l'in- 
struction secondaire.  —  Après  les  solennelles  déclarations 
faites,  lor>  de  la  discussion  de  l'Adresse,  par  M.  Guizol ,  et  IV 
joiirnement  prononcé  par  M  Thiers,quicn  appelait  à  l'avenir 
(  voyez  plus  liant ,  p.  113),  on  put  s'étonner  que,  sur  la  fin 
d'une  législature,  et  lorsque  rien  de  définitif  ne  pouvait  sortir  des 
délibérations  de  la  Chambre  des  députas,  M.  Odilou  Barrot  vint, 
d'accord  avec  M.  Thicrs.  demander  la  remise, à  l'ordre  du  jour 
du  projet  de  loi  sui  renseignement  secondaire (21  février).  Aussj 
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M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  put-il  demander  si  la  ses- 
sion actuelle  devait  être ,  par  quelque  raison ,  plus  particulière- 
ment désignée  pour  soulever  de  si  difficiles  débats.  Que  signifiait 
donc  alors  le  silence  de  Tannée  dernière  P Eh  admettant  d'ailleurs 
qu'il  y  eût  opportunité,  le  gouvernement  n'avait  pas  l'habitude 
d'abandonner  à  l'opposition  et  à  ses  chefs  la  conduite  d'af foires  si 
graves.  S'il  avait  voulu  la  discussion,  il  Peut  provoquée;  il  eût 
demandé  la  reprise  de  la  loi  pendante  devant  la  Chambre,  ou  il 
éût  proposé  une  loi  nouvelle.  Il  ne  Tavait  pas  fait  par  des  consi- 
dérations qui  ne  pouvaient  s'évanouir  en  un  instant. 

La  Chambre  se  trouvait  en  présence  de  trois  projets  profon- 
dément distincts.  H  y  avait  d'abord  le  projet  émané  du  gouver- 
nement et  présenté  à  la  Chambre  des  pairs;  le  projet  très-diffé- 
rent sorti  des  délibérations  de  la  noble  chambre  et  produit 
devant  la  Chambre  des  députés ,  enfin ,  un  troisième  projet  dif- 
férent des  deux  autres,  qui  était  sorti  des  discussions  de  la 
commission  dont  M.  Thiers  était  rapporteur.  C'est  sur  ce  der- 
nier projet  que  la  discussion  devrait  être  ouverte;  mais  le  gou- 
vernement ne  pensait  pas  que  le  moment  fût  opportun  pour 
tenter  la  conciliation  de  ces  divers  systèmes.  11  n'entendait  pas 
décliner  ses  devoirs ,  mais  il  ne  croyait  pas  le  moment  venu  de 
les  remplir. 

M.  Thiers  déclara ,  à  son  tour,  qu'il  avait  toujours  cherché  à 
élever  cette  question  au-dessus  des  luttes  de  partis.  C'était  en- 
core en  dehors  des  passions  f>o!itiques  qu'il  en  demandait  la  re- 
prise aujourd'hui-  La  raison  du  silènee  de  Tannée  dernière  avait 
été  le  remplacement  du  ministre  auquel  avait  succédé  M.  de 
Salvaudy.  InsensiWement ,  un  peu  de  calme  s'était  produit  dans 
cette  grande  controverse,  et  troubler  ce  calme,  c'eût  été  prendre 
le  rôle  de  la  provocation. 

Aujourd'hui  les  circonstances  étaient  bien  différentes.  L'or- 
donnance du  7  décembre  avait  apporté  une  grave  perturbation 
ait  régime  de  l'Université.  A  cet  acte  s'était  joint  quelque  chose 
de  plu*  considérable  encore  ,  le  discours  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères ,  qui  avait  élevé  l'acte  au  rang  d'un  fait  po- 
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litique.  Du  moment  qu'on  commençait  à  procéder  en  ce  sens ,  et 
surtout  par  ordonnance,  il  n'y  avait  plus  inconvénient,  il  y  avait 
nécessité  à  discuter  franchement,  complètement.  Quand  on  par- 
lait, d'une  part,  des  droits  de  l'État,  d'autre  part,  des  droits 
de  la  famille,  il  y  avait  obscurité  et  danger.  L'heure  était  ve- 
nue, et  le  projet  était  mûr. 

Tout  en  remerciant  l'illustre  orateur  d'avoir  établi  que  les 
questions  si  graves  que  soulève  tout  projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  devaient  être  mises  au-dessus  des  questions  de 
partis.  M.  de  Salvandy  fit  observer  que,  ce  que  l'honorable 
M.Thiers  disait,  le  gouvernement  s'attachait  à  le  pratiquer. 
C'est  parce  que  le  gouvernement  pensait  et  agissait  dans  ce 
sens ,  qu'il  lui  avait  paru  que  des  intérêts  de  cette  nature  ne  sau- 
raient être  mêlés  à  des  combinaisons  accidentelles  de  partis. 
C'est  pour  cela  que  M.  le  ministre  n'acceptait  pas  aujourd'hui 
une) discussion  qui, dans  tout  le  cours  de  Tannée  dernière, 
avait  pu  être  ouverte  et  ne  l'avait  été  par  personne.  On  parlait 
de  convenance  et  d'un  sentiment  de  réserve  naturel  après  une 
modification  du  ministère;  mais  si,  à  cette  époque,  on  avait  in- 
terpellé le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique  sur  la 
question  de  savoir  s'il  était  prêt  à  accepter  le  débat,  le  ministre 
aurait  pris  alors,  avec  le  Cabinet  tout  entier,  la  responsabilité 
de  la  discusssion  ou  de  l'ajournement. 

L'ordonnance  du  7  décembre  pouvait-elle  être  considérée 
comme  un  motif  déterminant  de  la  résolution  à  laquelle  les  deux 
chefs  de  l'opposition  venaient  de  s'arrêter  ?  Cela  paraissait  peu 
probable,  puisque,  dans  la  longue  et  solennelle  discussion  de 
l'Adresse ,  il  ne  s'était  mêlé  à  aucun  discours*  la  pensée  que  la 
discussion  de  la  loi  qui  était  pendante  dût  être  la  conséquence 
de  l'ordonnance  nouvelle.  On  avait,  au  contraire,  générale- 
ment vu  là  un  motif  pour  la  présentation  d'une  nouvelle 
loi. 

L'honorable  M.  Barrot  avait  paru  confondre  deux  questions 
distinctes ,  la  question  de  la  liberté  d'enseignement ,  les  formes, 
conditions  et  garanties  sous  lesquelles  vivraient  les  institutions 
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privée*  et  les  institutions  dirigées  par  l'État.  La  loi  pendante 
devant  la  Chambre  ne  touchait  pas  à  ce  dernier  ordre  d'idées. 
Li  commission  avait  soigneusement  évité,  dans  son  rapport, 
toute  confusion  entre  ces  deux  principes,  entre  ces  deux  légis- 
lations. M.  de  Salvandy  ne  voulait  pas  consentir  à  les  laisser 
confondre.  Cette  question  de  l'organisation  du  conseil  royal 
de  l'Université,  il  ne  la  laisserait  pas  résoudre  par  une  loi 
spéciale,  au  moins  avant  qu'une  expérience  suffisante  n'eut 
consacré  ou  démenti  la  peusée  qui  l  avait  instituée. 

On  avait  parlé  du  calme  des  esprits  :  c'est  pour  ne  pas  ré- 
veiller les  passions  endormies,  pour  ne  pas  troubler  d'une  façon 
inopportune  et  improductive  une  bonne  situation  ,  que  le  gou- 
vernement refusait  le  débat. 

M.  Odilon  Barrot  s'élant  plaint  qu'on  Ht  à  la  Chambre  l'injure 
de  déclarer  par  anticipation  son  impuissance  et  son  décès ,  et 
ayant  paru  croire  qu'il  y  avait  derrière  les  motifs  apparents  la 
pensée  peu  loyale  de  transporter  la  question  de  la  Chambre  dans 
les  collèges  électoraux,  M.  Guizot  répondit  que  la  manière  la 
plus  respectueuse  de  décliner  un  débat  inutile  et  dangereux 
était  sans  doute  d'appeler  la  Chambre  à  délibérer  sur  le  projet, 
au  lieu  de  le  retirer  soi-même.  Ce  n'était  pas  une  injure  pour  la 
Chambre  que  de  lui  rappeler  la  fin  de  la  législature,  la  sagesse 
d'un  parlement  étant  de  ne  pas  commencer,  vers  la  fin  de  sa 
carrière ,  des  entreprises  qui  ne  doivent  être  essayées  que  pour 
être  résolues.  Agir  autrement ,  c'eût  été  faire  de  cette  question 
le  drapeau  momentané  d'un  parti. 

Le  motif  le  plus  grave  pour  l'ajournement ,  c'était ,  ajouta 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  l'ordonnance  du  7  dé- 
cembre, qu'on  invoquait  comme  raison  déterminante  d'une  re- 
prise. A  côté  de  la  question  de  la  liberté  d'enseignement  et  de 
l'instruction  secondaire,  s'était  produite  celle  du  gouvernement 
central  et  suprême  de  l'instruction  publique.  On  s'était  aperçu 
qu'il  y  avait  là  aussi  d'importantes  modifications  à  apporter 
pour  mettre  ce  gouvernement  en  rapport  avec  la  liberté  d  en- 
seignement qui  devait  être  le  résultat  de  la  promesse  de  la 
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Charte,  et  qui  éiait  l'objet  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 

secondaire; 

La  question  s'était  étendbe  et  compliquée  en  même  temps  ; 
cette  complication  avait  amené  la  modification  du  gouvernement 
central,  expérience  nouvelle  qui  avait  besoin  d'être  suivie  pen- 
dant quelque  temps  pour  qu'on  pot  apprécier  les  modifications 
qui  devraient  être  apportées  par  la  loi  au  gouvernement  central 
de  l'instruction  publique. 

Le  gouvernement  voyait  donc  une  inopportunité  flagrante 
à  la  discussion  de  questions  semblables,  ce  qui  ne  lui  faisait ,  au 
reste,  récuser  en  aucune  façon  la  nécessité  d'une  loi. 

M.  Thiersse  récria  contre  l'obscurité  des  paroles  du  ministre: 
c'étaient  là  des  généralités  exprimées  dans  le  plus  noble  langage, 
mais  ce  n'étaient  que  des  généralités.  On  reconnaissait ,  d'une 
part,  le  droit  de  l'État  ;  de  l'autre,  on  reconnaissait  aussi  lé 
droit  des  familles,  et  cela  de  manière  à  s'attirer  des  approba- 
bations  auxquelles,  selon  M.Thiers,  le  gouvernement  de  Juillet 
n'aurait  pas  dû  tendre  :  c'était  là  flatter  les  partis,  mais  non 
répondre. 

En  résumé ,  le  Cabinet  fuyait-il  la  discussion,  et  ne  croyait-il 
la  Chambre  bonne  qu'à  voter  le  budget  ? 

M.  Berryer  déclara,  à  son  tour,  avoir  voulu  d'abord  s'op- 
poser à  tout  ajournement  de  la  question.  Adversaire  décidé  du 
système  établi  dans  le  rapport,  il  n'eût  pas  reculé  devant  la 
discussion  :  mais  il  lui  paraissait,  a  cette  heure ,  que  le  rejet  dé 
la  reprise  dût  être  une  forme  de  retrait  d'une  loi  qu'il  regardait 
comme  mauvaise,  et,  en  même  temps,  la  promesse  d'Une  loi 
nouvelle  basée  sur  des  doctrines  plus  libérales.  M.  Berryer  s'as- 
sociait donc  aux  partisans  du  rejet  de  la  reprise. 

Malgré  les  efforts  de  M.  Thier*,  qui  rherchait  à  arracher  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  une  parole  d'approbation 
ou  d'improbation  pour  ou  contre  le  projet  en  état  de  rapport , 
la  discussion  dut  être  close .  et  le  scrutin  de  division  sur  la  pro- 
position donna  pour  résultat  une  majorité  de  67  suffrages  pour 
le  rejet  ;  21 1  contre  144  (  21  février). 
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Proposition  relative  aux  incompatibilités.  —  M.  de  hé- 
musat  présenta ,  le  16  mars,  aux  discussion*  de  la  Chambre 
des  députés,  une  proposition  relative  aux  incompatibilités. 
Cette  proposition  était  ainsi  conçue  : 

•  Art.  1er.  Les  membres  de  la  Chambre  dés  députés  qui  ne  sont  pas  fonction- 
naires publics  salariés  .m  jour  de  leur  élection  ne  peuvent  lé  détenir  pendant 
qu'ils  font  partie  de  la  Gbanibre,  ni  pendant  l'année  qui  suit  l'expiration  de 
leur  mandat. 

«  Art.  2.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  fonctions  : 
*%•  De  ministre; 

•  2°  D'ambassadeur  et  de  ministre  plénipotentiaire  ; 

•  De  sous -secrétaire  d'Elat  ; 

«  4°  De  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  ; 
««•  De  procureur  généra!  près  la  cour  royale  de  Paris  ; 
«6°  De  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

•  7°  De  gouverneur  des  possessions  françaises  en  Algérie  ; 
<8°  De  grand  ebailcetier  de  la  Légion  d'Honneur; 

«  U°  De  gouverneur  de  la  Banque  ; 

•  ArL  3.  L'interdiction  prononcée  par  l'article  \9t  n'est  pas  applicable  aux 
députés  qui  rentreraient  dan*  les  fonctions  publiques  après  en  être  sortis 
pendant  la  durée  de  leur  mandat  législatif. 

«Art.  4.  Les  députés  qui  exercent  des  fondions  publique*  salariées  au  mo- 
ment de  leur  élection  ne  peuvent  être  promus,  sauf  les  cas  prévus  eu  l'art.  2» 
qu'à  des  fonctions  d'un  degré  immédiatement  supérieur ,  et  dans  l'ordre 
hiérarchique  et  régulier  dés  divers  services  publie»  auxquels  Ils  appartiennent. 

«  Art.  5.  Il  f  a  mcoinpatlbilité  entre  les  fonction*  de  député  et  celles  : 

•  1°  De  procureur  général ,  d'avocat  général  et  de  «ubsiiii  t  du  proc  reur 
générai  près  les  cours  autres  que  la  Cour  de  cassation ,  la  tour  des  comptes 
ét  la  cour  ro>  aie  de  Pai  is  ; 

«2°  De  procureur  du  Roi  et  de  substitut  du  procureur  du  Roi  près  les  tri- 
bunaux de  preni'ere  instance; 
«  2°  D'ingénieur  en  chef  et  ordi  unre  des  départ'  -oc-nts , 
«4°  De  secrétaire  général,  directeur  général ,  dirèc  eur,  chef  de  division 
et  employé  des  ministères. 

•  Art.  6.  Les  présidents  et  juges  des  tribunaux  de  première  instance  ne 
pourront  être  élus  députés  par  le  collège  électoral  de  l'arroiidi«seuienl  dans 
lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

«Art  7.  Ces  dispositions  seront  mises  en  vigueur  à  l'époque  des  prochaine' 
élections  générales.  • 

Cette  proposiîion  n'était  pas  nouvelle.  Patronée  successive- 
ment par  MM.  Gauguier,  Remilly,  Ganneron  (  voyez  les  précé- 
dents Annuaires  ) ,  elle  avait ,  sous  toutes  ses  formes ,  échoué 
(ievatit  la  Chambre. 
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M.  Hébert,  rapporteur,  concluait ,  au  nom  de  la  commission, 
au  rejet  pur  et  simple  de  la  proposition. 

M.  Corne  voyait  dans  les  destitutions  récentes  de  fonction- 
naires publics  (M.  Drouyn  deLhuys)  un  argument  irrésistible 
pour  les  incompatibilités.  Il  y  avait  donc  dans  la  Cbambre  des 
subordonnés  pouvant  être  punis  par  leur  chef,  des  fonctionnaires 
dépendants  ;  cela  était  incompatible  avec  la  dignité  parlemen- 
taire. 

M.  de  Bussières  pensait ,  au  contraire,  qu'en  croyant  donner 
de  la  liberté  au  corps  législatif,  on  n'arriverait  qu'à  affaiblir  le 
corps  électoral.  Il  y  avait ,  selon  l'honorable  député,  d'étranges 
contradictions  dans  la  proposition.  Ainsi,  d'une  part,  on  recon- 
naissait que  certains  fonctionnaires  ne  peuvent  être,  sans  incon- 
vénient, détournés  de  leurs  fonctions ,  des  procureurs  du  Roi, 
des  juges,  par  exemple  ;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  certains 
autres  fonctionnaires  étaient  reconnus  pouvoir,  sans  inconvé- 
nient, se  dispenser  de  remplir  leurs  fonctions,  comme  un  am- 
bassadeur, un  gouverneur  général  de  l'Algérie.  Pourquoi  ces  in- 
justices, ces  inégalités  ? 

On  parlait  de  destitutions;  mais  il  n'y  avait ,  dans  un  fait 
isolé,  rien  qui  pùt  compromettre  l'indépendance  de  la  Cham- 
bre, lorsque  tant  de  fonctionnaires  faisaient  impunément  au 
Cabinet  une  opposition  systématique.  Il  n'était  pas  rare  d'ail- 
leurs de  voir  des  démissions  spontanées  plus  honorables,  sans 
doute ,  que  celles  qui  résulteraient  d'une  coaction  légale. 

Au  fond,  M.  de  Bussières  cherchait  quelle  pourrait  être  la  né- 
cessité d'une  disposition  légale ,  lorsque  déjà ,  à  l'égard  des 
députés  nommés  à  des  fonctions  publiques,  il  existait  la  garantie 
résultant  de  la  loi  qui  les  soumet  à  la  réélection. 

M.  de  Lafarellc  se  séparait  de  la  majorité ,  dans  cette  circon- 
stance ;  sans  approuver  pleinement  et  sans  adopter  la  proposi- 
tion, l'honorable  député  en  trouvait  le  principe  salutaire.  A  ses 
yeux,  l'affaiblissement  graduel,  incontestable  de  quelques-uns 
des  ressorts  parlementaires,  pouvait  faire  craindre  pour  l'in- 
fluence morale  de  la  Chambre  sur  le  pays,  pour  l'action  con- 
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servatrice  qu'elle  y  exerce.  Était-ce  à  dire  que  la  présence ,  dans 
Ja  Chambre,  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  publics  pût 
porter  atteinte  à  la  confiance  du  pays  dans  les  lumières,  dans 
l'indépendance  du  parlement  électif  ?  Non ,  sans  doute.  Ceux 
d'entre  eux  qui  appartiennent  aux  divers  services  publics, 
apportaient  sans  contredit  à  la  Chambre  un  tribut  de  lumières 
spéciales  et  d'expérience ,  et ,  sous  ce  rapport ,  étaient  un  élé- 
ment de  force  pour  elle.  Mais  la  présence  d'un  trop  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  publics  amovibles  était-elle  propre  à 
commander  une  foi  suffisante  dans  l'indépendance ,  dans  l'im- 
partialité publique  de  cette  fraction  du  parlement? C'était  à  cet 
excès  de  fonctionnaires  que  M.  de  Lafarelle  attribuait  l'instabilité 
des  majorités,  instabilité  si  flagrante  après  la  chute  d'un  ca-  . 
binet.  Enfin ,  l'honorable  député  avait  l'espérance  que  l'effet  de 
la  mesure  proposée  serait  dégrossir  dans  la  Chambre  l'élément 
représenté  par  les  propriétaires ,  par  les  industriels,  par  les 
commerçants.  Or,  de  tous  les  éléments  parlementaires,  c  était, 
à  ses  yeux ,  celui  qui  contribue  le  plus  à  donner  de  la  force  mo- 
rale à  un  vote  politique ,  des  propriétaires ,  des  commerçants  et 
des  industriels  ne  pouvant  être  suspectés  de  n'avoir  pas  volé 
selon  leur  conscience  dans  dépareilles  questions.  Craignez ,  di- 
sait en  terminant  l'orateur,  qu'un  jour  la  majorité  de  la  majorité 
ne  soit  composée  de  fonctionnaires. 

Outre  les  inconséquences  déjà  signalées  dans  la  proposition, 
M.  Poulie  la  regardait  comme  le  premier  pas  dans  une  voie  où 
on  ne  pourrait  plus  s'arrêter.  Si  on  excluait  tous  les  fonction- 
naires provinciaux ,  pourquoi  ne  pas  exclure  aussi  tant  de  fonc- 
tionnaires nécessaires  à  leurs  places,  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation,  de  la  Cour  des  comptes,  du  conseil  d'État,  de  la  cour 
royale  de  Paris.  Au  fond ,  il  n'y  avait  là  qu'une  machine  de 
guerre ,  une  préparation  électorale. 

On  pouvait  croire,  en  effet,  dit  M.  Remilly,  qu'il  s'agis- 
sait moins  en  ce  moment  du  triomphe  sérieux  d'un  principe  que 
d'une  pierre  d'achoppement  jetée  sous  les  pas  du  ministère. 
D'ailleurs,  bien  que  la  proposition  eût  reçu  une  addition  fâ- 


Digitized  by  Google 


m  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1*46), 

cheuse ,  l'eitension  d'incompatibilité  qui  restreignait  le  droit  de 
l'électeur t  et  quoiqu'elle  pût  paraître  suspecte  aujourd'hui,  pré- 
sentée par  les  mains  qui  l'avaient  étouffée  naguère,  M.  Re- 
milly  votait  pour  la  discussion  des  articles  en  l'honneur  du 
principe. 

L'accusation  portée  contre  M.  de  Réniusat  de  patroner  au- 
jourd'hui une  proposition  qu'il  repoussait  nuguére,  M.  Thiers 
la  releva  pour  son  propre  compte.  Jamais,  dit  l'ancien  ministre, 
il  n'avait  cessé  d'être  partisan  de  cette  réforme.  Lorsque  la 
proposition  était  arrivée  devant  la  Chambre,  en  1840,  bien 
qu'il  n'y  eut  pas  à  se  tromper  sur  l'intention  qui  l'avait  dictée, 
le  gouvernement  l'avait  fait  prendre  en  considération  :  elle 
avait  éié  renvoyée  devant  uue  commission,  et  elle  devait  être 
convertie  en  loi  dans  Tannée.  Mais  de  là  découlait  la  nécessié 
d'une  dissolution.  Or,  le  cabinet  qui  avait  M.  Thiers  pour 
président  s'était  formé  sur  ce  principe  que  la  dissolution  n'au- 
rait pas  lieu,  du  moins  immédiatement.  Aussi  le  miuisière  avait- 
il  fait  connaître  à  la  commission  sa  résolution  de  présenter  une 
loi  à  la  session  suivante. 

Entrant  ensuite  dans  le  fond  de  la  question ,  l'illustre  orateur 
s'occupait  d'abord  de  définir  le  mot  corruption ,  et  il  le  faisait 
dans  ce  brillant  résumé  historique  suivi  d'une  appréciation 

élevée  du  sentiment  moral  à  notre  époque  : 

• 

«Tous  les  gouvernement»  ont  leur»  misères,  je  le  sais;  tous!  Les  gouver- 
neraeots  libres  comme  le*  gouvernement*  absolus. 

«Dans  la  inooarcbie  absolue,  sous  Louis  X|Y,  jeune,  aimant  ta  filoire,  la 
magnificence,  il  faut  flatter  se*  goûts  pour  la  guerre,  ses  goûts  pour  les 
constructions  somptUPuveK  ;  sous  Louis  XIV,  vieilli,  tombé  sous l'empire  d'une 
femme  spirituelle  et  dévole,  il  faut  flatter  cette  femme,  et  il  y  a  quelque»  jours, 
j'ai  trouvé  dans  Bossuet,  cet  esprit  sublime,  une  lettre  qui  me  couvrait  de 
confusion  :  j'y  voyais  ce  grand  esprit  obligé  de  se  recommander  à  Aimr  de 
Mainiewoti  pour  obtenir  la  publication  de  ses  œuvres,  que  les  censeurs  royaux, 
animés  de  l'esprit  de  l.elellier,  <  onurariaitnt  alors. 

.  Plus  tard,  quand  la  royauté-  fut  clescendue  de  I,outs  XIV  a  Louis  XV,  un 
grand  ministre,  grand  au  moins  par  les  intentions,  qui  avait  beaucoup  4e 
lumières,  M.  de  Cfaoïsêul,  était  obligé  â  son  tour,  aussi,  de  flatter  uue  femme. 
C'est  i  ce  prix  qu'il  obtenait  la  permission  de  relever  notre  marine,  de  re- 
constituer notre  armée.  Et  quand  les  goou  du  mouarqitt  s'étaient  encore 
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abaissé*  ei  qu'ils  étaient  descendu»  d'une  femme  élégante  à  une  courtisane 
cynique  ,  pardonnez-  inoi  de  prououcer  ici  de»  noms  flétrit  par  l'histoire, 
et  peut-être  indigne  de  la  tribune  d'un  peuple  libre;  quand,  dis-je,  le  mo- 
narque fut  descendu  de  madame  de  Pompjdour  à  madame  Dubarry,  M.  de 
Cboiseul,  s'arrêtent  dans  cette  voie  de  bai  sse,  dit  :  Cest  trop!  et  il  donnait 
sa  démission;  il  alia  a  Cbanteloup.  Malheureusement  le  génie  de  la  France  y 
alla  avec  lui»  et  cette  Pologne ,  qui  ne  débat,  un  siècle  après,  sous  Je  fer  de 
ses  oppresseurs,  fut  panacée,  et  Louis  XV,  dans  son  imbécile  repentir,  le 
grand  Frédéric,  l'auteur  du  partage,  dans  sa  joie  perverse,  s'écriaient  l'un 
et  l'autre  :«  Si  Cboiseul  avait  encore  été  ministre,  la  Pologne  n'eut  pas  été 
partagée!» 

■  Voila  les  misères  du  gouvernement  absolu,  et  si  bas  que  puissent  descen- 
'  dre  les  gouvernements  libres,  ils  ne  descendront  heureusement  jamais  si  bat. 

•  Mais  les  gouvernements  libres  oui  aussi  leurs  misères  :  le  maitre  n'est  pas 
en  haut,  il  est  en  ba».  Il  faut  flatter  en  bas,  il  faut  s'acquérir  les  voix  des 
membres  des  assemblées  delibérauies,  flatter  leur  vauité,  flatter  leurs  intérêts, 
les  leurs,  ceux  de  leurs  familles,  et  quand  ou  a  conquis  leur  voix,  il  faut  sou- 
vent aussi  leur  conquérir  la  voix  de  ceux  qui  les  nomment  ;  il  faut  descendre 
dans  ce  travail  de  brigues  déplorables,  de  façon  que  la  libprté,  qui  a  pour  but 
détendre  la  participation  aux  affaires  publiques,  n'étend  sou  veut  que  la  cor- 
ruption,  comme  ce»  poisons  qui,  communiqué*  a  la  masse  du  sang,  portent 
la  mort  partout  on  ce  liquide  bienfaisant  est  destiné  à  porter  la  vie. 

■  Mais  il  y  a  quelque  chose  qui  met  ce  genre  de  gouvernement,  avec  ses  cor- 
ruptions possibles,  qui  le  met  au-dessus  de  lotis  les  autres,  c'est  qu'il  nous 
reste  le  sentiment  public,  que  nous  pouvons  invoquer  ici  avec  cbaleur,  avec 
raison.  Ce  sentiment  public,  quand  il  éclate,  brise  toutes  les  chaînes  de  la 
corruption  et  fait  triompher  l'intérêt  général  quelque  temps  méconnu.  Voilà 
pour  moi,  dans  quelque  misère  qu'il  puisse  tomber,  ce  qui  me  le  fera  toujours 
préférer. 

«Mais  est-ce  une  raisou  pour  le  livrer  a  ses  défauts  naturels?  est-ce  une 
raison  pour  n'y  pas  apporter  de  remède?  En  présence  de  ce  mai  de  la  cor- 
ruption, mai  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  gouvernements,  il  y  a  des 
hommes  qui,  voulant  s'acharner  a  ne  voir  que  le  présent,  deviennent  les  ca- 
lomniateurs de  leur  siècle  et  de  leur  pays,  et  vous  disent  par  exemple  quel- 
quefois :  ■  La  France  est  aujourd'hui  le  plus  corrompu  de  tous  les  pays.  »  C'est 
une  erreur  ;  il  ne  faut  pas  dénigrer  notre  temps,  ni  notre  pays.  Je  sais  bien 
que  notre  temps  manque  d'élévation,  mais  il  s  plus  d'honnêteté  privée  que 
ceux  qui  l'ont  précédé.  Les  cœurs  ne  «ont  pas  élevés,  parce  que  le  repos  adou- 
cit les  âmes  et  ue  les  élève  pas  Quant  à  l'honnêteté  privée,  le  temps  qui  s'est 
écoulé,  une  longue  paix,  nous  ont  donné  des  habitudes  plus  régulières,  et 
moi  qui  étudie  l'histoire  des  cinquante  dernières  auuées  dans  ses  détails,  je 
vois  tous  les  jours  avec  une  sorte  de  satisfaction  qu'où  se  permettait  il  y  a 
trente  ans  des  choses  dont  nous  rougirions  aujourd'hui.  Nos  cœurs  sont 
moins  élevés,  mais  nos  mains  sont  plus  pures.  Je  ue  suis  pas  de  l'avis  de 
eeux  qui  déuigrejil  le  pays;  mais  il  y  a  aussi  des  complaisants  pleins  de  satis- 
faction d'eux-mêmes,  dont  je  ne  saurais  non  plus  partager  l'opinion.  Il  y 
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a  des  gens  qui  croieut  qu'on  ne  peut  gouverner  que  par  la  satisfaction  des 
intérêts  privé»,  qui  regardent  cela  comme  nécessaire,  qui  disent  que  la  cor- 
ruption est  uu  mal  inévitable,  que  dès  lors  ce  n'est  presque  pas  un  mal,  que 
c'est  même  un  bien  si  l'on  peut  le  faire  servir  a  la  cause  à  laquelle  on  est 
attaché;  que  tout  le  monde  en  ferait  autant,  et  que  ceux  qui  blâment  vou- 
draient être  ou  corrupteurs  ou  corrompus  eux-mêmes;  que  dès  lors  c'est  un 
mal  dont  il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter,  un  mal  auquel  il  faut  se  résigner,  dont 
il  faut  tirer  parti  pour  sa  cause.  Et  ces  hommes,  je  les  vois,  après  avoir  ainsi 
souri  au  mal,  se  sourire  à  eux-mêmes,  tant  ils  se  trouvent  profonds  de  penser 
de  la  sorte. 

t  Je  ne  saurais  êire  ni  de  l'avis  de  ceux  qui  dénigrent  le  pays  et  le  temps, 
ni  de  l'avis  de  ceux  qui  sont  partisans  de  cette  orgueilleuse  complaisance.  Il 
y  a  entre  deux  une  politique  vraie  :  celle  des  hommes  d'Etat,  qui  est  de  s'affli- 
ger du  mal,  et  quand  ou  en  peut  réparer  une  partie,  si  petite  qu'elle  soit,  de 
la  réparer. 

•  Pour  moi,  j'ai  vu  beaucoup  de  choses  depuis  que  j'ai  participé  aux  affaires 
publiques;  je  suis  plusieurs  fois  entré  et  sorti  du  pouvoir,  et  j'ai  >u  le  flot 
des  intéressés  venir  à  moi,  se  retirer,  revenir,  s'éloigner  :  cela  m'a  rendu 
patient. 

•  Cela  m'a  rendu  patient,  indulgent  même:  cependant,  malgré  l'indulgence 
que  l'expérience  amène  toujours,  il  y  a  des  choses  qui  me  dégoûtent  encore, 
et  il  y  eu  a  qui  m'indignent.  Quand  je  vois  des  hommes  d'une  opinion  connue 
la  donner  pour  ce  qu'on  appelle  grossièrement  uoe  place  ;  quand  je  vois 
ceux  qui  reçoivent  et  ceux  qui  donnent  faire  cela  devant  nous,  sachant 
bien  que  nous  n'ignorons  pas  le  sens  du  marché,  quand  je  vois  de  telles 
choses,  cela  me  dégoûte. 

«  Il  y  a  quelque  chose  qui  m'indigne  encore,  qui  révolte  en  moi  l'équité  na- 
turelle, c'est  quand  je  vois  de  vieux  employés  qui  ont  travaillé  toute  leur  vie 
sacrifiés  à  l'ambition  d'un  député  défectionnaire.  Quand  je  vois  de  telles 
choses,  je  me  dis  que  c'est  un  devoir  pressant  pour  nous ,  ne  puissions-nous 
corriger  qu'une  petite  partie  de  mal,  de  corriger  cette  petite  partie. 

«Quanta  moi,  je  ne  croirais  pas  avoir  rempli  mon  devoir  si  je  sommeillais 
à  côté  de  ce  mal,  et  dût  la  mesure  n'empêcher  qu'un  seul  passe-droit,  je  se- 
rais prêt  à  adopter  une  mesure  qui  aurait  ce  résultat. 

•  J'entre  maintenant  dans  le  fond  des  choses,  messieurs;  en  une  telle  ma- 
tière, permettez-moi  d'invoquer  l'autorité  des  exemples.  Si  je  voulais  aller 
fouiller  dans  l'histoire  des  républiques  antiques  ou  du  moyen  âge ,  je  pour- 
rais faire  une  longue  énumération  des  moyens  qui  furent  employés  pour  em- 
pêcher la  brigue  ;  mais  permettez-moi  de  m'adresser  seulement  à  un  pays 
voisin,  à  un  pays  qui  n'est  peut-être  pas  un  modèle  pour  les  institutions  so- 
ciales, mais  qui  est  un  modèle  pour  les  institutions  politiques,  l'Angleterre. 

•  Un  dit  que  ce  sont  des  ambitieux  mécontents,  des  esprits  inquiets  qui 
veulent  faire  des  malices  au  pouvoir  eu  présentant  ces  mesures.  Examinez 
ce  qui  s'est  passé  depuis  150  ans  en  Angleterre,  vous  verrez  les  nommes  les 
plus  illustres,  les  plus  honnêtes,  les  plus  pratiques  de  ce  pays,  s'attacher  à  des 
propositions  de  ce  genre,  à  des  propositions  non  pas  malheureuses,  mais 
triomphantes,  qui  ont  fini  par  entrer  dans  la  législation  anglaise. 
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•  Vous  savez,  je  demande  pardon  ici  a  la  Chambre  d'une  digression  histo- 
rique, tuais  elle  est  indispensable  pour  apprécier  les  faits;  vous  savez  que 
l'Angleterre  a  eu  les  mêmes  révolutions  que  nous;  une  assemblée  qui  a  im- 
molé un  roi;  puis  un  homme  puissant  qui  l'a  dominée  elle-même,  puis  une 
restauration,  eleufio  une  révolution  semblable  a  celle  de  1830  qui  s'est  ac- 
complie en  1688.  Guillaume  de  Hollande,  qui  avait  épousé  la  fille  de  Jacques  II, 
vint  prendre  le  trône  d'Angleterre;  et  c'est  de  cette  époque  seulement  que 
date  le  vrai  gouvernement  représentatif  en  Angleterre.  Eh  bien,  Guillaume 
voulut  être  maître,  lui  aussi,  est-ce  bien  étonnant?  Guillaume  voulut  ce  que 
veulent  tous  les  princes;  et  je  dis,  moi  :  Bien  sot  qui  s'en  étonne!  bien  faible 
qui  s'y  soumet  !  % 

•  Guillaume  employa  un  moyen  qui  était  à  sa  disposition;  il  employâtes 
fonctions  rétribuées  par  l'Eta!,  les  fonctions  rétribuées  par  la  liste  civile.  Le 
Parlement  s'en  aperçut,  et  quatre  ans  après,  en  1092,  la  Chambre  (des  com- 
munes fit  une  proposition;  la  Chambre  des  lords,  moins  prompte  à  entrer 
dans  cette  voie,  résista ,  finit  par  s'entendre  avec  la  Chambre  des  commu- 
nes, et  on  aboutit ,  après  des  conférences,  à  la  proposition  que  voici  et 
qui  fut  la  première  :  €  Exclusion  de  tous  les  fonctionnaires  recevant  de  la 
liste  civile  ou  un  traitement  ou  une  pension ,  exclusion  de  tous  les  membres 
du  Parlement  qui  concouraient  à  la  perception  des  douanes,  des  impôts  in- 
directs, etc.  »  Guillaume  refusa,  et  la  Chambre  des  communes,  se  permettant 
de  scruter  même  ses  motifs,  lui  fit  une  Adresse  dans  laquelle  elle  déclara  que 
ceux  qui  avaient  conseillé  le  rejet  de  cette  mesure  avaient  à  la  fois  trahi  la 
royauté  et  le  pays.  Mais  alors,  Guillaume,  qui  était  un  prince  très-avisé, 
Guillaume  céda,  et  à  partir  de  cette  année,  c'est-à-dire  aux  environs  de  1700, 
on  exclut,  en  Angleterre,  les  fonctionnaires  de  la  liste  civile  et  les  membres 
du  Parlement  employés  a  percevoir  certains  impôts.  Je  dois  ajouter  que, 
comme  les  exclusions  avaient  eu  lieu  car  enumération  d'emplois .  de  nou- 
veaux  emplois  ayant  été  créés  depuis,  il  se  trouve  aujourd'hui  quelques  mem- 
bres appartenant  a  la  liste  civile,  a  la  maison  du  roi  et  des  princes  qui  sont 
dans  le  Parlement.  Je  dirai  quelle  est  leur  situation.  Le  principe  général  fut 
posé,  l'opinion  publique,  satisfaite  en  Angleterre,  se  calma. 

•  Cependant  il  y  eut  encore  sous  la  reine  Anne,  sous  le  roi  Georges  1er f 
plusieurs  propositions.  Gomme  on  avait  dissimulé  quelques-uns  des  traite- 
ments de  la  liste  civile,  on  alla  jusqu'à  proposer  de  déférer  le  serment  aux 
membres  du  Parlement  qu'on  accusait  de  recevoir  subrepticement  des  trai- 
tements. Cela  ne  fut  pas  adopté.  On  proposa  d'exclure  de  nouvelles  caté- 
gories, parce  que  de  nouveaux  impôts  ayant  été  créés,  des  emplois  nouveaux 
avaient  été  institues;  mais  la  querelle  ne  reprit  sa  vivacité  que  sous  le  mi- 
nistère de  Walpole.  II  avait  régné  vingt  ans,  il  avait  étudié  toutes  les  ma- 
nières de  s'emparer  du  Parlement,  il  fut  attaqué  dans  la  Chambre  des  com- 
munes et  dans  la  Chambre  des  lords  par  les  hommes  les  plus  illustres,  par 
lord  Chestertield,  par  M.  Pulteoey.  Alors  on  demanda  l'exclusion  des  fonc- 
tionnaires en  niasse,  puis  la  limitation  du  nombre,  ce  qui  était  très-difficile; 
puis  on  réunit  toutes  les  forces  de  l'opposition  sur  une  proposition  dihnttive 
qui  tendait  à  exclure  les  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur.  Il  y  eut  une 
lougue  kitte;  enfin  Walpole  fut  vaincu,  et  l'opposition  victorieuse  adopta  la 
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m e>ute  qu'elle  avait  propotée  quand  elle  n'était  qu'opposition  :  tous  les  petits 
fonctionnaire»  furent  exclut.  Ce  fut  là  la  seconde  lutte.  Enfin  plus  tard,  aux 
environs  de  1780,  ou  découvrit  tous  une  autre  administration  un  nouveau 
moyeu  d'agir  sur  le  Parlement.  On  demanda  l'exdusion  des  membres  du 
Parlement  iméresscs  dans  les  marchés.  On  appelait  ce*  membres  les  traitants, 
les  contracter*.  Fox  soutint  cette  lutte  avec  beaucoup  d'éclat  et  avec  des 
chances  diverse*  dans  lesquelles  il  y  eut  des  »cène*  que  voot  ne  supporteriez 
pas.  Un  jour ,  dans  l'une  de  ces  discutions,  quelques  voix  ayant  été  achetées 
dans  la  nuit  par  le  ministère,  M.  Fox,  au  milieu  du  Parlement,  se  leva  et  dit  : 

•  U  y  a  ici  des  misérables;  ils  ont  trahi  lenr  foi,  ils  ont  vendu  leur  vote; 
qu'il»  aillent  au  milieu  de  mes  ennemis.  •  La  scène  fut  effroyable.  Le  bill  des 
contrat  tors  passa  quelque  temps  après.  Le  ministère  de  lord  Nertb  fut  ren- 
versé; le  ministère  Buckingnam,  dont  M.  Fox  faisait  partie,  lui  succéda, 
et  ce  fut  lui  qui  fil  passer  la  mesure.  Telle  fut  la  troisième  lutte. 

«  De  notre  temps,  lorsque  l'Irlande  a  été  réunie  a  l'Angleterre ,  on  a  demandé 
d'apnliqier  au  parlement  d'Irlande  les  mesures  qui  avaient  été  adoptées 
pour  les  parlrtuentt  d'Ecosse  et  d'Angleterre,  et  la  législation  t'est  ainsi 
complétée.  Ainsi ,  pendant  cent  cinquante  ant  qui  se  sont  écoulés,  plusieurs 
fois  la  proposition  qui  tendait  à  exclure  les  fonctionnaires  du  Parlement  s'est 
reproduite,  non  pas  pour  être  malheureuse,  mais  pour  être  accueillie  par  let 
penK  de  bon  sens.  • 

Tels  élaieut  les  précédents.  Ce  n'étaient  pas  là  des  machines 
de  guerre,  des  jeux  d'opposition;  c'était  une  grande  nation 
limitant  dans  son  parlement  des  moyens  d'influence  illégitime. 

En  France  de  plus  qu'en  Ang'eterre,  ajoutait  l'orateur,  il  y  a 
une  forte  centralisation  et  beaucoup  d'employés.  En  France,  le 
besoin  delà  défense  exige  de  la  part  du  pays  la  concession  à  son 
gouvernement  d'une  autorité  bien  plus  forte.  Là  un  gouverne- 
ment municipal,  ici  un  gouvernement  presque  militaire.  La 
France  a  donc  bien  plus  de  raisons  encore  que  l'Angleterre  de 
se  garantir  de  l'abus  des  fonctions  publiques. 

Mais,  disait-on ,  s'il  y  a  plus  d'employés  en  France  qu'en  An- 
gleterre, il  faut  qu'il  y  en  ait  plus  dans  le  parlement,  le  parle- 
ment devaut  être  l  image  du  pays.  Il  en  faut  plus,  cela  est  vrai , 
répondait  l'orateur,  mais  non  trop.  lien  faut  beaucoup,  mais 
non  par  celte  raison  qu'ils  ont  plus  de  lumières  que  personne  : 
de*  lumières  spéciales,  oui,  sans  doute  ;  mais  l'agriculteur,  le 
manufacturier,  ont ,  eux  aussi ,  des  lumières  spéciales.  La  véri- 
table raison  à  donner,  c'est  qu'il  faut  que  la  Chambre  soit  la  re- 
présentation exacte  de  la  société  dans  toutes  ses  proportions. 
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Mais  qu'une  seule  condition  y  dominât,  qu'elle  remplit  presque 
le  parlement  tout  entier,  c  est  ce  qui  ne  pouvait  pas,  c'est  ce 
qui  ne  devait  pas  être. 

Or,  quelle  était  sa  situation  aujourd'hui? Combien  la  Chambre 
renfermait-elle  de  fonctionnaires?  184,  sur  lesquels 40 opposants, 
peut-être  ;  40  contre  144.  De  ces  144 1  si  l'on  retranchait  14  pour 
les  absences  dan»  les  grands  votes  de  400  suffrages,  il  restait 
130  fonctionnaires  parmi  225  ministériels.  La  majorité  de  la 
majorité  était  donc,  dès  aujourd'hui,  composée  de  fonciton* 
Maires. 

Sans  doute,  il  ne  fallait  pas  douter  de  l'indépendance  de  tous; 
mais,  ajoutait  M.  Thiers, 

•  •  | 

«  Quand  je  vois,  par  exemple,  de*  fonctionnaires  qui,  en  1832 et  1833,  quand* 
il  fallait  vaincre  les  émeutes  dan*  tes  ruei,  étaient  opposants  décides,  qui  ne 
craignaient  pa«  d'ajouter  à  uos  dilficulté*,  d'affaiblir  le  pouvoir,  et  qui  main- 
tenant, tout  à  coup,  ftoiit  devenus  des  membres  excellent»  de  la  majorité, 
dévoués  au  pouvoir,  et  bons  royalistes,  comme  il  faudra  le*  appeler  prochai- 
nement; 

•  Eh  bieu,  quand  je  le*  voit,  eux  qui  étaient  opposants  dan*  les  temps  de 
troubles,  qui  ne  craignaient  pas,  je  le  répète  d'ajouter  à  nos  difficultés,  a 
nos  faiblesses,  et  qui,  lorsque  le  pouvoir  est  triomphant,  quand  l'ordre  est  ré- 
tabli, deviennent  parfaitement  paisibles  et  doux,  et  qui,  lorsque  l'on  pourrait 
sanscraiute  avenir  le  pouvoir  dimruter  a*ec  lui,  ne  trouvent  que  de  l'appro- 
baiiou  à  lui  apporter,  je  le  déclare,  me**ieurs,  je  ne  pui*  pas  meitre  sur  le 
même  rang  les  membie*  immuable*  de  cette  majorité  qui  nous  ont  soutenus 
dans  ce*  umps  de  désordres,  et  ceux  qui,  loin  de  soutenir  le  pouvoir,  M 
tendaient  qu'à  l'affamm ,  et  qui  ne  sont  entres  dans  la  majorité  que  pour 
venir  prendre  part  à  la  victoire  de  l'ordre  qu'ils  n'ont  pas  contribué  à  rem- 
porter. • 

Si  le  pouvoir  n'exerçait  pas  une  influence  sur  les  fonction- 
naires, ne  devrait-il  pas  y  en  avoir  une  égale  proportion  dans 
l'opposition  et  dans  le  ministérialisme? 

Mais,  disait-on,  dans  un  pays  comme  la  France,  qui  n'a  pas 
d'aristocratie,  il  est  bon  que  le  gouvernement  puisse  se  créer 
une  force  propre,  et  il  la  Irouvedansles  fonctionnaires.  C'est  l;i, 
répondait  M.Thiers,  une  force  bien  peu  réelle.  Il  y  avaiten  183*2 
144  fonctionnaires  députés,  sur  lesquels  64  opposants  contre 
78  ministériels.  Qu'était-ce  donc  que  cette  force  qui  diminue 
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dans  les  temps  de  trouble  pour  grandir  dans  le  calme,  et  ferait-il 

bon  s'y  appuyer? 

Le  mal  allait  toujours  croissant.  Depuis  un  an,  il  y  avait  eu 
vingt  nominations,  dont  quatorze  députés  fonctionnaires.  Il  y 
avait  là  un  penchant  des  électeurs  qu'il  fa  Hait  expliquer.  Si  les 
électeurs  nommaient  des  fonctionnaires,  n'était-ils  pas  libres  de 
le  faire?  Et  d'ailleurs,  disait-on ,  c'est  qu'ils  trouvent  là  une  ex- 
pression plus  vraie  de  leur  adhésion  au  gouvernement.  Les  élec- 
teurs sont  libres,  oui ,  mais  à  la  condition  de  ne  choisir  que  dans 
certaines  catégories,  à  la  condition  d'observer  certaines  garan- 
ties d'ordre.  Pourquoi  donc  refuser  des  garanties  d'indépen- 
dance? Fallait-il  dire  que  les  électeurs  cherchent  dans  les  fonc- 
tionnaires la  représentation  la  plus  exacte  de  leurs  opinions? 
Mais,  objectait  l'orateur,  le  pays  n'a  pas  encore  assez  d'habi- 
tude du  gouvernement  représentatif  pour  qu'il  soit,  comme 
l'Angleterre,  dans  cette  moyenne  d'adhésion  et  de  résistance 
qui  fait  la  vraie  liberté  représentative.  En  Angleterre,  jamais 
les  partis  politiques  ne  vont  jusqu'à  vouloir  tout  renverser,  sauf 
à  reprendre,  par  une  prompte  réaction,  l'habitude  la  plus  docile. 
Ici  la  nation  a  le  caractère  vif.  Quelquefois  elle  ne  veut  rien  en- 
teudre,  elle  attaque  tout, jusqu'à  tout  briser,  puis  elle  se  soumet. 
En  somme,  le  gouvernement  représentatif  est ,  en  France,  un 
fait  tout  nouveau. 

Aujourd'hui,  c'était  le  moment  du  gouvernement  facile ,  de 
l'oubli  des  opinions,  du  règne  des  intérêts.  Aujourd'hui,  des 
électeurs,  même  d'opposition,  en  arrivaient  à  nommer  un  député, 
non  pas  à  cause  de  ses  opinions  politiques,  mais  à  cause  de  sa 
position  personnelle.  Si,  à  cela,  on  ajoutait  que  les  fonction- 
naires recherchent  la  députation  pour  se  trouver  à  l'abri  d'une 
destitution,  d'un  passe-droit,  et  comme  un  moyen  d'arriver 
plus  vite,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  des  penchants  mutuels 
des  électeurs  vers  les  fonctionnaires  et  des  fonctionnaires  vers 
les  électeurs.  Et  il  y  avait  en  outre  les  députés  qui  veulent  de- 
venir fonctionnaires,  ardents  adversaires  d'abord,  puis  chauds 
amis,  quand  on  a  payé  leur  silence.  Ainsi,  l'administration  vé- 
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ritable  était  continuellement  sacrifiée  à  des  ambitions,  à  des  in- 
fluences. 

L'opinion  publique  serait-elle  assez  forte  pour  remédier  à  ces 
abus?  Non,  répondait  l'orateur,  la  confiance  aveugle  du  gou- 
vernement l'entraînerait  toujours. 

«  Savez-vous  comment  commencent  les  gouvernement»  ?  Ht  commencent 
tous  par  avoir  raison  ;  pourquoi?  parce  qu'ils  viennent  pour  satisfaire  à  de 
grands  besoins  de»  peuples  pour  soutenir  de  grandes  vérités  qu'ils  repré- 
sentent ;  ils  les  font  triompher  avec  peine ,  avec  effort ,  et  quand  ils  les  ont 
fait  triompher,  ils  veulent  en  user  à  leur  profit.  Ils  les  perdent ,  ils  les  corn- 
promènent  et  ils  lombeni. 

«  Voyez  notre  histoire  depuis  soixante  an»;  est-ce  que  la  révolution  fran- 
çaise n'est  pas  venue  pour  un  grand  besoin  des  peuples ,  pour  un  besoin 
légitime  :  la  réforme  de  la  société?  L'irritation  que  lui  a  causée  la  résistance 
l'a  poussée  jusqu'au  sang  et  à  l'anarchie.  Et  Napoléon,  quand  il  est  venu,  il 
est  venu  nous  apporter  ce  dont  nous  avions  besoin  :  l'ordre  et  la  victoire. 
Eh  bien,  comment  a-t-il  fini?  L'ordre,  il  l'a  fait  dégénérer  eu  despotisme; 
la  victoire ,  elle  s'est  terminée  par  la  défaite,  et,  après  Marengo  et  Austerlitz , 
il  y  a  eu  Leipsick  et  Waterloo. 

•  La  Restauration ,  elle  avait  aussi  une  idée  qui  avait  sa  justesse  quand  elle 
est  venue,  après  trente  ans  de  révolution ,  dire  à  la  France  :  «-Je  vous  apporte 
la  stabilité.  »  Ce  principe  de  la  stabilité ,  elle  le  voyait  dans  la  légitimité ,  et 
cela  méritait  d'être  pris  en  considération.  Qu'en  a-t-elle  fait  avec  le  temps? 
Elle  en  a  fait  l'art.  14  de  la  Charte.  Elle  s'est  infatuée  de  ses  droits ,  elle  a 
cru  qu'elle  pouvait  briser  nos  institutions  avec  sa  légitimité. 

«  Vous  le  voyez ,  tous  ces  gouvernements  ont  bien  commencé ,  ils  ont  mal 
fini.  Ne  vous  en  étonnez  pas  :  c'est  dans  le  cœur  humain,  c'est  dans  la  nature 
des  choses.  Us  ne  faut  pas  s'en  Indigner,  il  faut  y  pourvoir. 

•  Et  les  oppositions!  Permettez-moi  aussi  de  dire  la  vérité  aux  oppositions. 
Que  leur  arrive-t-il?  Le  jour  où  un  gouvernement  commence,  dans  la 
vivacité  ,  dans  l'ardeur  de  leurs  sentiments,  elles  lui  reprochent  le  premier 
jour  tout  ce  qu'il  méritera  plus  tard.  Les  émigrés  disaient  a  l'Assemblée 
constituante  tout  ce  qu'aurait  mérité  la  Convention  :  le  Tribunal  disait  à 
Napoléon,  dès  les  premiers  jours,  tout  ce  qu'il  aurait  mérité  en  1815,  et  l'op- 
position de  la  Restauration  ,  ne  l'avont-nou*  pas  vue ,  dès  1815  ,  dès  les  pre- 
mier* jours,  dire  à  la  Restauration  qu'elle  violait  la  Charte  même  avant  qu'elle 
y  pensât.  Alors  il  arrive  que  les  oppositions  ne  sont  plus  crues, quand  elles 
auraient  besoin  de  l'être,  parce  qu'elles  ont  accusé  trop  tôt  et  trop  vivement. 

«Ce  qui  est  arrivé  a  tous  les  gouvernements  vous  arrive  â  votre  tour. 
Vous  avez  commencé  par  une  idée  juste,  a  laquelle  j'ai  adhéré:  c'est  la  pru- 
dence et  le  ménagement  de  tous  les  intérêts. 

•  Vous  veniez  après  la  Révolution ,  qui  avait  poussé  l'esprit  de  liberté 
jusqu'au  sang  et  a  Tanarchic  ,  après  l'Empire  .qui  avait  poussé  l'esprit  de 
conquête  jusqu'à  la  folie,  après  la  Restauration,  quiaviii  poussé  l'esprit  de 
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légitimité  ju^u/i  rwrt.  14  ;  M  était  toyt  naturel  que  voire  principe  oe  commit 

aucune  de  ce*  fautes,  que  vous  euaniez  de  la  prudence,  que  vuur  voulussiez 
ménager  tons  le»  intérêts.  Mais  ce  principe  de  prudence ,  de  ménagement  des 
intérêts,  qu'en  avei-vou*  fait?  Je  ne  veux  pas  voua  blesser,  mats  mon 
droit  est  de  tous  le  dire,  la  prudence,  vous,  l'avez  poussée  jusqu'à  la  faiblesse. 

*  Et  quaul  au  ménagement  des  intérêts ,  savez  vous  où  vous  l'avez  poussé? 
vous  l'avez  poussé  jusqu'à  ta  déification  des  intérêts! 

•  Et  l'opposition ,  parce  qu'elle  vous  a  dit  tout  cela  trop  tôt ,  vous  ne  la 
croyez  plus!  c'est-à-dire  que  l'opposition  ou  ne  la  croit  plus  quand  elli  au- 
rait surtout  besoin  d'être  crue,  quand  le  gouvernement  commence  h  faillir.» 

L'opposition  ne  serait  donc  pas  un  secours,  et  c'est  ainsi  que, 
sans  trouver  de  digue,  le  gouvernement  continuerait  lentement 
sa  marche  vers  la  contre- révolution. 

Ici,  M.  Thiers  examinait  la  mesure  en  elle-même  et  les  moyens 
proposés.  On  ne  demandait  pas  la  limitation  du  nombre  des 
fonctionnaires,  le  seul  moyen  de  choisir  étant  le  tirage  au  son. 
moyen  peu  convenable.  Restaient  les  exclusions  :  la  loi  porte 
déjà  celle  des  préfets  et  des  comptables.  Or,  les  préfets  sont 
obliges  d'adhérer  non-seulement  à  la  politique  générale  du  gou- 
vernement, mais  aux  nuances  de  cette  politique;  de  pins,  leur 
travail  est  de  tous  les  joqrs  Cette  situation  double,  ne  la  re- 
trouvait-on pas  dans  les  membres  du  parquet  ?  L'exclusion  des 
membres  de  l'administration  centrale  ressortait  également  de 
cette  théorie,  proclamée  A  propos  d'une  destitution  récente, 
que  ces  fonctionnaires  sont  tenus  d'adhérer  à  toutes  les  nuances 
de  la  politique  ministérielle.  L'exclusion  des  ingénieurs  dérivait 
encore  d'un  autre  principe,  la  nécessité  de  la  résidence.  Enfin, 
la  mesure  posait  deux  principes  de  morale  administrative  :  le 
premier,  qui  veut  que  les  fonctionnaires  députés  ne  parcourent 
pas  deux  degrés  de  la  hiérarchie  à  la  fois  ;  le  second ,  qui  consiste 
à  empêcher  que  les  députés  non  fonctionnaires  ne  puissent  de- 
venir fonctionnaires  par  la  Chambre.  Y  avait-il  la  quelque  chose 
d'excessif? 

La  grande  objection  faite  à  la  mesure  était  celle-ci  :  ce  ne 
sont  pas  quelques  individus  qu'on  vettt  attaquer  dans  la  Cham- 
bre :  les  attaques  portent  plus  haut,  elles  vont  jusqu'à  la  royauté. 
Ah  !  s  écriait  l'orateur,  ces  royalistes  nouveaux  si  arduils  au- 
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jotird'hut,  où  étaient-ils  donc  sous  la  Restauration ,  quand  nous 
disions  que  la  crise  devait  finir  par  la  chute  de  la  branche  aînée 
au  profit  de  la  maison  d'Orléans  ?  Où  étaient-ils  quand,  pendant 
la  révolution  de  Juillet,  s'agitait  d'une  manière  brûlante  la 
question  de  savoir  si  la  France  aurait  une  république  ou  une 
monarchie?  Où  étaient-ils  quand  il  fallait  défendre  la  royauté 
d'Orléans  dans  les  rues  de  Paris?  Où  étaient-ils,  lors  de  la  loi 
de  régence,  lorsqu'une  partie  de  l'opposition  calomniée  aujour- 
d'hui était  venue  au  secours  de  l'État  ? 

Et  M.  Thicrs  ajoutait  ces  chaleureuses  paroles  : 

•  Je  l'avouerai  avec  la  âerté  naturelle  de  mon  âme,  je  suis  presque  honteux 
de  venir  rappeler  ici  le*  titres  que  j'ai  à  la  confiance  de  ceite  royauté,  et 
▼oux  avouerai-je ,  messieurs  ,  tout  le  secret  de  mon  cceor  ?  Si  ces  royalistes 
parvenaient  eo  se  trompant  à  tromper  la  royauté,  à.  la  faire  douter  de  mon 
dévouement  pour  elle,  j'éprouve  une  fierté  si  grande ,  que  je  ne  chercherais 
pis  même  à  la  détromper.  Je  i»e  chercherai  jamais  à  faire  croire  â  mon  dé- 
vouement à  ceux  qui  n'y  croiraient  pas.  Y  pensez -voua  ?  nous  ,  les  partisans 
de  cette  royauté  à  toutes  les  époques,  à  tous  risques ,  non*  voudrions  l'atta- 
quer? Quoi!  M.  Tbiers  (p»rmett'Z-inoi  de  me  nommer  le  premier),  MM  de 
Rétnusat,  Duvergier  de  Haurarme,  Vivien,  et  dans  cette  opposition  qui 
»>'appe<le  dynastique  ,  malgré  les  cris  de  tous  les  partis,  M.  Udilon  Rarrot , 
qui  proteste  »i  énergiquemeni  tou*  les  jours,  se  aient  des  ennemi*  de  la 
royauté!  Si  cela  était  vrai,  et  c'est  Faux  ,  il  faudrait  le  cacher  comme  un 
redoutable  secret;  mais  le  dire  quand  cela  n'est  pas,  cela  est  insensé  • 

Que  voulait  donc  cette  opposition  dynastique?  La  sincérité  du 
gouvernement  représentatif.  En  Angleterre,  par  exemple,  il  se 
fait  tous  les  jours  des  révolutions  avec  une  régularité,  avec  une 
sécurité  complète,  celles  des  céréales,  par  exemple  ;  mais  là  Jous 
les  partis  s'astreignent  non-seulement  à  la  lettre  de  la  constitution, 
mais  à  son  esprit:  il  n'y  a  pas  là  de  légitimistes  ni  de  républicains. 
Les  pouvoirs sastreigneut également  à  l'esprit  constitutionnel; 
ou  n'y  dit  pas  :  la  reine  veut  ceci,  ou  cela;  mais,  M.  Peel  a 
formé  telle  résolution.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  cette  noble 
Angleterre ,  qui  n'a  pas  voulu  se  soumettre  à  la  volonté  hérédi- 
taire d'une  descendante  des  S  m  art. s,  des  Nassau,  des  Brunswick, 
se  serait,  soumise  à  l;i  volonté  individuelle  du  fils  illustre  d'un 
filaleur  de  colon.  Mais  c'est  que  le  miuislre  représente  là  la  vu- 
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lonté  du  pays  formulée  dans  la  téte  d'un  homme;  c'est  que  cet 
homme  obéit  au  pays ,  non  pas  grossièrement  comme  à  une 
émeute  ,  mats  comme  la  raison  éclairée  obéit  à  la  vérité  qu'elle 
reconnaît  et  qu'elle  découvre.  C'est  ainsi  que  la  plus  grande  des 
révolutions ,  celle  qui  touche  à  toutes  les  fortunes .  qui  dépouille 
pour  ainsi  dire  les  uns  au  profit  des  autres,  passe  au-dessus  de 
la  reine  entourée  de  respect  et  de  l'affection  générale.  La  vie  de 
la  reine  est  précieuse  à  tous,  et,  si  elle  venait  à  se  terminer 
brusquement ,  sa  mort  serait  un  chagrin  prorond  pour  l'Angle- 
terre, elle  ne  serait  pour  personne  un  sujet  d'alarmes. 

Tel  était,  pour  M.  Thiers,  le  modèle  du  gouvernement  re- 
présentatif. De  là  le  mot  écrit  par  lui ,  eu  1829  :  a  Le  roi  rëgue 
et  ne  gouverne  pas.  » 

Mais,  disait-on,  il  y  a  une  aristocratie  en  Angleterre  ;  il  n'y 
en  a  pas  en  France?  Et  la  Hollande,  a-t-elle  une  aristocratie? 
Non  ;  mais  une  classe  d'anciens  commerçants  devenus  riches , 
qui  ne  veulent  pas  le  désordre ,  et  qui  résistent  tout  aussi  bien 
que  les  seigneurs  féodaux  d'Angleterre.  Serions-nous  donc  ré- 
duits à  n'avoir  que  la  Action  du  gouvernement  représentatif, 
quand  les  autres  en  auront  la  réalité? «^h!  s'écriait  l'orateur, 
il  fallait  nous  le  dire  en  juillet  1830  !  » 

Est-ce  à  dire  que  M.  Thiers  regrettât  sa  participation  à  la  fon- 
dation du  trône  de  Juillet  ?  Non  ;  car  il  croyait,  lui  le  gouver- 
nement représentatif  possible  en  France.  Il  n'avait  Jlicun  re- 
gret ,  mais  il  restait  beaucoup  à  faire. 

Cette  théorie  de  la  royauté  dans  le  véritable  gouvernement 
représentatif,  M.  Thiers  essayait  de  l'introduire  en  fait  dans 
nos  mœurs  politiques  par  un  amendement  à  la  proposition  con- 
certée entre  lui  et  M.  Odilon  Barrot.  Cet  amendement  pronon- 
çait l'exclusion  contre  les  fonctionnaires  attachés  à  la  liste  civile , 
les  aides  de  camp  du  Roi.  Ce  n'était  pas  là,  selon  l'orateur,  sa- 
crifier la  royauté,  mais  la  mettre  en  dehors  des  passions  parle- 
mentaires ,  des  influences  parlementaires ,  des  influences  d'o- 
pinion. C'était  là  le  premier  pas  dans  la  voie  du  gouvernement 
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représentatif  sincère  auquel,  à  force  de  temps  et  d'efforts, 
M.  Tbiers  espérait  faire  arriver  le  pays. 

L'illustre  orateur  terminait  par  ces  remarquables  paroles  : 

■  Je  me  rappelle  ici  le  noble  langage  d'un  écrivain  allemand  qui ,  faisant 
alluftion  aux  opinion»  qui  triomphent  tard  ,  a  dit  ces  belles  paroles  que  je 
vou*  demande  la  permission  de  citer  :  «Je  placerai  mon  vaisseau  sur  le  pro- 
montoire le  plus  élevé  du  rivage ,  et  j'attendrai  que  la  mer  soit  assez  haute 
pour  le  faire  flotter.  • 

•  Il  est  vrai  qu'en  soutenant  cette  opinion,  je  place  mon  vaisseau  bien  haut  ; 
mais  je  ne  crois  pas  l'avoir  placé  dans  une  position  inaccessible.» 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  à  ce  brillant  discours. 
Non-seulement  il  croyait,  lui  aussi,  le  gouvernement  repré- 
sentatif possible  en  France ,  mais  il  l'y  voyait ,  dès  aujourd'hui , 
pratiqué  dans  toute,  sa  réalité.  La  condition  capitale, à  son  sens, 
de  la  sincérité  constitutionnelle,  était  que  le  gouvernement 
fût  dirigé  dans  le  sens  de  la  majorité.  Ainsi,  la  Restauration 
avait  dû  tomber  le  jour  où,  la  majorité  parlementaire  s'étant 
prononcée  dans  le  sens  du  pays,  elle  avait  voulu  autre  chose 
que  ce  que  voulait  la  majorité. 

Dans  la  sincérité  du  gouvernement  représentatif,  quelle  est, 
demandait  l'orateur,  la  condition  que  les  oppositions  doivent 
remplir  à  leur  tour  ?  C'est  de  devenir  la  majorilé.  Qu  elles  y 
parvinssent,  et  on  appliquerait  à  leur  profit  les  principes  du 
gouvernement  représentatif  appliqués  aujourd'hui  à  leur  pré- 
judice. 

Quant  à  la  proposition  en  elle-même,  M.  le  ministre  ne  croyait 
pas  qu'elle  dût  atteindre  le  but  avoué,  tant  qu'elle  aurait  des 
conséquences  fâcheuses.  On  l'avait  motivée  par  lexemple  de 
l'Angleterre.  Ici,  M.  Duchàtei  relevait  quelques  erreurs  de  fait 
commises  par  l'honorable  M.  Thiers  dans  l'historique  du  parle- 
ment britannique.  Et  d'ailleurs  la  situation  sociale,  l'organisa- 
tion du  pouvoir,  sont  si  différentes  dans  les  deux  pays,  qu'il 
était  impossible  d'établir  entre  eux  aucune  analogie. 

Il  fallait  donc  renoncer  à  des  comparaisons  nécessairement 
fausses ,  et  examiner  la  proposition  en  elle-même. 
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On  avait  beaucoup  parlé  de  corruption;  niais  M.  Thiers avait 
reproché  à  l'opposition  d'en  avoir  parlé  trop  tôt.  Cela  était  aisé 
à  comprendre.  Plus  tôt  M.  Thiers  était  ministre,  plus  tard  il  ne 
l'était  plus,  et  c'est  alors  que  l'accusation  avait  commencé  seule- 
ment à  être  vraie.  M.  Duchâte!  demandait  à  son  tour  à  M.  Thiers 
de  lui  permettre  de  croire  que  ce  qui  était  erreur  sous  le  mi- 
nistère de  M.  Thiers  pût  être  encore  erreur  aujourd'hui.  Si  rien 
n'était  vrai  en  1840,  il  n'y  avait  plus  qu'à  s'occuper  des  faits 
postérieurs.  Or,  prenant  le  tableau  des  nominations  faites  de- 
puis cette  époque,  M.  le  ministre  demandait  qu'on  lui  fit  voir 
ces  passe-droits,  ces  défections  récompensées  qui  soulevaient 
l'indignation  de  son  adversaire.  La  première  catégorie  de  nomi- 
nations renfermait  des  députés  qui.  n'étant  pas  fonctionnaires 
à  leur  entrée  dans  la  Chambre,  avaient  obtenu  des  fonctions 
publiques;  la  seconde  catégorie,  les  avancements  des  députés 
fonctionnaires.  Or,  en  six  ans,  les  nominal  ions  de  la  première 
catégorie  s'étaient  montées  à  10.  dont  2  démissions  survenues 
plus  tard  ,  et  2  réintégrations  de  fonctions  précédemment  oc- 
cupées. Quant  à  la  seconde  catégorie,  il  y  avait  eu  48  avance- 
ments, proportion  inférieure  à  celle  des  époques  précédentes, 
et.  sur  les  48  avancements,  la  proposition  de  M.  de  Rémusat, 
admettant  l'avancement  dans  le  degré  immédiat  supérieur,  n'en 
eût  empêché  qu'un  seul.  Y  avait-il  là  de  quoi  tant  s'indigner? 

Pour  épuiser  la  question  de  chiffres ,  à  quelles  conditions  ar- 
rivait-on au  nombre  de  184  fonctionnaires  dans  la  Chambre? 
Il  avait  fallu  pour  cela  y  comprendre  8  conseillers  d'État  ou 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  qui  ne  partici- 
pent pas  même  aux  travaux  du  conseil ,  simples  titres  sans  fonc- 
tions et  sans  trailem  -nt;  de  même  les  officiers  généraux  en 
retraite  ou  en  réserve,  enfin  les  ministres.  Que  n'ajoutait-on, 
du  côté  de  l'opposition,  les  prétendants  au  ministère?  On  avait 
compté  également  les  membres  titulaires  du  couseil  royal  de 
l'instruction  publique,  et  on  était  arrivé  ainsi  à  une  opposition 
de  176  membres  et  à  une  majorité  de  225.  Puis,  trouvant  plus 
de  fonctionnaires  dans  la  majorité  que  dans  l'opposition,  on 
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avait  conclu  que  l'opinion  de  ce*  fonctionnaires  n'est  pas  le  ré- 
sultat de  leur  conviction ,  mais  de  l'influence  exercée  par  le  pou- 
voir. Il  y  a  à  ce  fait,  répondait  M.  |e  ministre,  cette  raison  biep 
simple  que  les  fonctionnaires  de  tous  les  ordres  suivent  de  près 
la  marche  des  affaires,  et  peuvent  apprécier  les  efforts  que  fait 
le  gouvernement  pour  protéger  tpus  le*  intérêts  du  pays. 

Il  faut,  ajoutait  l'orateur,  il  faut,  comme  le  disait  M.  Thiers, 
que  la  Chambre  soit  la  représentation  fidèle  et  sincère  du  pays; 
et,  comme  il  y  a  plus  de  fonctionnaires  en  France  qu'en  Angle- 
terre, il  faut  que  la  Chambre  reçoive  en  plus  grand  nombre 
que  le  parlement  britannique  ces  lumières  spéciales  si  néces- 
saires à  l'autorité  des  délibérations.  Qu'arriverait-il  si  on  excluait 
les  fonctionnaires?  Ou  les  hommes  capables  préféreraient  la 
Chambre  aux  carrières  administratives,  judiciaires,  militaires, 
et  alors  les  principales  forces  du  pays  se  trouvant  dans  la  Cham- 
bre, et  l'administration  étant  frappée  d'impuissance  et  de  fai- 
blesse à  son  tour,  la  Chambre  reprendrait  sur  l'administration , 
par  voie  directe,  ce  qui  lui  manquait  aujourd'hui  d'influence 
par  voie  indirecte.  C'est  ainsi  que  les  assemblées  révolution- 
naires ont  repris  le  pouvoir  administratif  par  la  création  de  co- 
mité*. Op.  au  contraire,  dans  les  temps  de  calme,  le  plus  grand 
nombre  des  hommes  capables,  voyant  une  séparation  profonde 
entre  les  services  administratifs  cl  la  Chambre,  préféreraient 
la  carrière  administrative,  la  magistrature,  l'armée:  les  princi- 
pales forces  du  pays  manqueraient  au  parlement,  qui,  à  son 
tour,  se  verrait  frappé  de  discrédit  et  d  impuissance. 

Il  y  avait  donc,  dans  la  présence  des  fonctionnaires  dans  la 
Chambre,  harmonie  parfaite  avec  les  véritables  condi lions  du 
gouvernement  représentatif. 

Qua.ni  à  celte  tendance  des  électeurs  à  ne  consulter  dans  leurs 
choix  que  leur  intérêt  personnel,  et  à  cet  autre  penchant  des 
fonctionnaires  A  se  prémunir  par  la  députai  ion  contre  des  des- 
tituions ou  à  y  chercher  un  avancement  illégitime,  il  n'était 
pas  possible  d'avancer  cc$  faits  sans  discuter  la  valeur  person- 
nelle de  chaque  élection,  déjà  ratifiée  par  la  Chambre,  sans 
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mettre  en  question  la  valeur  morale  du  mandat  de  chaque  dé- 
puté. Mais  l'opposition  elle-même,  quand  elle  trouvait  plus  de 
chance*  de  majorité  de  ce  côté ,  ne  préférait-elle  pas  la  candida- 
ture des  fonctionnaires?  Ne  soutenait-elle  pas  des  candidatures 
de  fonctionnaires  contre  des  candidatures  indépendantes?  Et, 
quand  plusieurs  candidats  conservateurs  se  trouvaient  en  pré- 
sence, n'allait-elle  pas,  croyant  avoir  meilleur  marché  d'un  can- 
didat fonctionnaire,  jusqu'à  lui  donner  ses  voix,  bien  qu'elle  ne 
partageât  passes  opinions?  En  cela  était-elle  coupable?  Pas  plus 
que  les  conservateurs.  Chaque  parti  restait  dans  son  droit,  et 
pratiquait  sincèrement  le  gouvernement  représentatif. 

On  prétendait,  par  la  proposition,  donner  force  et  dignité  à 
l'administration.  Serait-ce,  par  exemple,  relever  les  fonctions 
du  parquet  que  d'exclure  ses  membres  de  la  Chambre,  tandis 
qu'on  en  maintiendrait  l'accès  à  tous  les  membres  du  barreau? 
Non  ;  ce  n'étaient  pas  là  les  motifs  vrais  et  sérieux  qu'on  avait 
eus  en  proposant  la  mesure  :  ce  qu'on  voulait,  c'était  que  la 
Chambre,  arrivée  au  terme  de  sa  carrière,  prononçât  sur  elle- 
même  un  véritable  arrêt  de  condamnation;  quelle  déclarât  avoir 
manqué,  à  un  certain  degré,  de  moralité  et  d'indépendance. 
Tel  était  le  sens  vrai  de  la  proposition  :  discréditer  l'instrument 
pour  frapper  l'ouvrage  de  la  même  réprobation  ;  forcer  la 
Chambre  A  un  suicide. 

Lorsqu'une  loi  électorale  était  à  faire,  au  sortir  d'une  révo- 
lution, on  avait  pu,  sans  blesser  personne,  sans  atteindre  au- 
cune existence,  imposer  des  conditions  nouvelles  d'éligibilité, 
prononcer  des  exceptions,  des  incompatibilités.  C'est  ce  qui 
s'était  vu  en  1831.  Même  qu'à  l'heure  présente ,  le  pouvoir  chan- 
geant de  main,  une  majorité  nouvelle  demandât  de  nouvelles 
garanties  pour  affaiblir  les  défenseurs  d'une  politique  vaincue, 
c'est  ce  qui  se  pourrait  concevoir  encore.  Mais  qu'on  demandât 
à  une  Chambre  de  prononcer  qu'elle  a  en  elle  un  vice  général , 
que  sa  moralité,  sa  dignité,  son  indépendance,  ne  sont  pas 
entières,  c'est  ce  qui  n'était  pas  possible.  La  discussion  des  ar- 
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tides  d'une  loi  semblable  serait  une  grave  insulte  à  chacune  des 
catégories  retranchées. 

Quant  à  l'amendement  spécial  concerté  entre  MM.  Thiers  et 
Odilon  Barrot,  concernant  les  fonctionnaires  attachés  à  la  liste 
civile,  qui  accusait  M.  Thiers  d'hostilité  envers  la  royauté? 
Qu 'avait-il  besoin,  dans  une  justification  inutile,  de  rappeler 
ses  services  pour  en  accabler  des  royalistes  nouveaux?  Les  évé- 
nements de  1830,  les  avait-il  accomplis  tout  seul?  Avait-il, 
seul ,  placé  la  couronne  sur  la  téte  du  Roi?  Seul,  avait-il  défendu 
la  royauté  contre  les  factions?  Seul,  avait-il  contribué  au  vote 
de  la  loi  de  régence?  D'autres  que  lui  pouvaient  se  dire  roya- 
listes ,  dévoués  par  leurs  opinions  et  par  leurs  actes  à  la  monar- 
chie de  Juillet.  On  n'accusait  donc  pas  M.  Thiers  de  sentiments 
hostiles  envers  la  couronne;  mais  on  lui  demandait  la  permission 
de  penser  qu  être  attaché  à  la  personne  royale  ne  doit  pas  être 
un  titre  de  réprobation,  une  raison  de  suspicion  aux  yeux  d'un 
pays  où  les  conditions  du  gouvernement  représentatif  sont  fidè- 
lement accomplies.  Une  opinion  semblable,  mise  en  pratique, 
loin  de  fortifier  la  royauté  et  le  parlement,  n'aurait  pour  effet 
inévitable  et  immédiat  que  celui  d'ébranler  l'établissement  de 
Juillet,  en  altérant  ce  qui  est  la  première  condition  de  l'auto- 
rité, le  respect.  (17  mars.) 

M.  Deslongrais  ne  voyait  dans  la  première  partie  de  la  pro- 
position que  cette  idée  fondamentale  si  simple  et  si  salutaire, 
que  la  députation  ne  doit  pas  être  une  carrière  d'ambition  per- 
sonnelle: la  mesure  était  donc  dans  l'intérêt  de  l'autorité  et  de 
la  dignité  parlementaire. 

M.  Hébert,  rapporteur  de  la  commission ,  ajouta  que  si  l'on 
ne  se  préoccupait  exclusivement  que  de  maintenir  la  bonne 
composition  de  la  Chambre  et  de  lui  conserver  une  attitude  in- 
dépendante et  respectable,  la  commission  était  parfaitement 
d'accord  avec  les  auteurs  de  la  proposition;  elle  différait  seu- 
lement sur  les  moyens.  Selon  elle,  la  mesure  ne  remédierait 
point  au  mal,  si  mal  il  y  avait;  elle  entraverait  le  bien,  et  sub- 
stituerait à  la  libre  volonté  des  électeurs,  à  leur  jugement 
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éclairé,  des  règles  arbitraires  et  partiales;  à  la  place  du  drbil 
commun  s  établirait  un  régime  de  catégories  et  d'exclusion. 
Des  moyens  constitutionnels,  efficaces,  il  y  en  avait.  Et  d'a- 
bord la  loi  du  12  septembre  1830.  qui  met  devant  la  promotion 
ou  l'avancement  la  perspective  d  une  réélection  immédiate,  loi 
dont  l'effet  avait  été  tel  que,enquatorze,ans  et  quatre  mois,  sur 
plus  de  1800  députés  qui  s'étaient  succédé  au  sefti  du  parle- 
ment ,  il  n'y  avait  eu  que  61  promotions  de  députés  non  rbnc* 
tionnaires  et  161  avancements  pour  des  députés  entrés  dans  la 
Chambre  revêtus  de  fonctions  publiques.  Il  y  avait  encore  la 
loi  de  1831 ,  qui  a  prononcé  des  incompati  Dites  nombreuses, 
par  exemple,  l'iuéligibilité  des  procureurs  généraux,  des  pro* 
cureurs  du  roi  et  autres  fonctionnaires  dans  l'étendue  de  leur 
ressort.  Aussi,  au  lieu  de  11  procureurs  généraux ,  la  Chambre 
n'en  renfermait-elle  que  4  aujourd'hui.  Enfin,  n'était-ce  rien 
que  la  responsabilité  morale  du  député  vis-à-vis  de  ses  élec- 
teurs, que  la  responsabilité  morale  du  gouvernement? 

M.  Hébert  rejetait  donc  la  proposition  comme  n'apportant 
que  des  garanties  stériles,  comme  dangereuse  en  ce  sens  qu'elle 
restreignait  le  cercle  de  l'éligibilité,  comme  inutile  en  ce  sens 
que,  depuis  1831  jusqu'à  l'heure  présente,  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires n'a  fait  que  varier  de  141  à  166,  résultat  inévitable, 
vu  le  nombre  des  fonctionnaires  dans  le  pays. 

L'honorable  député  terminait  en  disant  que  la  mesure  ne 
pourrait  avoir  qu'un  effet  sérieux ,  étranger  peut-être  aux  in- 
tentions de  ses  patrons,  celui  de  discuter  et  discréditer  à  l'a- 
vance la  candidature  d'une  grande  partie  des  membres  de  la 
Chambre. 

Après  un  discours  de  M.  Durand  (de  Romorantin),  qui,  au 
nom  de  la  minorité  de  la  commission ,  déclara  ne  pas  trouver 
dans  les  lois  de  garanties  suffisantes,  la  Chambre  passa  au  scru- 
tin de  division  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  lieu  à  dis- 
cuter les  articles  de  la  proposition.  La  discussion  fut  écartée 
par  232  suffrages  contre  184;  majorité  absolue,  209  sur  416. 
(18  mars.) 
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Interpellations  relatives  aux  événements  de  Pologne.  — 
Les  tristes  événements  qui ,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée, 
signalèrent  la  malheureuse  tentative  d'insurrection  dans  les 
provinces  polonaises  (  voyez  plus  loin  France ,  Histoire  ex» 
térieure  et  Pologne),  donnèrent  lieu ,  dans  la  Chambre  des 
dépulés,  à  des  interpellations  présentées,  te  13  mars,  par  M.  de 
La  Rochejaqoelein. 

L'honorable  député  n'avait  pas  cru  possible  que  la  tribune 
française  ne  retentit  pas  au  moins  de  quelques  paroles  de  sym- 
pathie pour  les  malheureux  Polonais  quand ,  depuis  quatorze 
ans,  les  deui  Chambres  reproduisaient  annuellement  des  vœux 
unanimes  en  faveur  de  la  Pologne.  Ces  vœux,  il  est  vrai,  res- 
semblaient  assez  à  une  épitaphe  sur  un  tombeau  ;  maissi,  quand 
la  Pologne  était  calme,  on  excitait  ainsi  ses  espérances,  fallait- 
il  .  au  jour  de  l'action .  l'abandonner  lâchement? 

Dans  la  situation  actuelle,  que  pouvait-on  faire?  toujours 
des  vœux,  et  malheureusement  des  vœux  stériles.  Mais,  au 
moins,  y  avait-il  nécessité  de  manifester  une  vive  indignation 
s'il  était  vrai  que,  dans  un  gouvernement  monarchique,  des 
tètes  de  nobles  et  de  prêtres  eussent  été  mises  à  prix,  s'il  était 
vrai  que  des  paysans  eussent  été  excités  à  se  soulever  contre  les 
propriétaires.  Il  fallait  protester  contre  de  pareilles  infamies, 
et,  sans  donner  encouragement  à  l'insurrection,  élever  la  ques- 
tion d'humanité. 

M.  de  La  Rochejaquelein  formulait  ainsi  ses  interpellations  : 
Quels  détails  le  ministère  pouvait-il  donner  à  la  Chambre  sur 
la  situation  des  affaires  de  Pologne  ?  Qu'avait-il  fait  pour  rem- 
plir le  vœu  exprimé  par  quatorze  adresses  des  deux  Chambres? 
Que  comptait-il  faire  aujourd'hui  que,  sur  les  ruines  de  la  na- 
tionalité polonaise,  les  débris  épars  de  ce  malheureux  peuple  se 
débattaient  dans  une  longue  et  cruelle  agonie?  Puisque  le  gou- 
vernement se  regardait  comme  lié  par  les  traités  de  1816, 
quelles  mesures  comptait-il  prendre,  en  vertu  de  ces  traités, 
pour  assurer  a  la  Pologne,  et  notamment  à  la  république  deCra- 
covie,  les  garanties  stipulées  par  les  traités? 
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M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  fie  observer  que,  parmi 
les  questions  faites  par  l'honorable  préopinant,  la  plus  impor- 
tante avait  trait  aux  actes  d'un  gouvernement  étranger;  le  Ca- 
binet pouvait  donc  se  dispenser  d'y  répondre,  mais  il  ne  le 
ferait  pas.  Si  ces  faits  étaient  exacts,  il  ne  fallait  pas  hésiter  à 
les  qualifier  de  déplorables  et  de  coupables;  provoquer  un  bou- 
leversement social  pour  échapper  à  un  danger  politique,  c'était 
un  crime,  a  Mais,  ajoutait  M.  le  ministre ,  les  révolutionnaires 
font  ces  choses-là  ;  les  gouvernements  réguliers  ne  sauraient 
se  les  permettre.  »  M.  le  ministre  avait  toutes  raisons  pour  ne 
pas  croire  à  ces  bruits  de  journaux,  et  aucun  document  ne  lui 
avait  montré  quelque  chose  de  semblable. 

M.  Guizot  donnait  les  explications  suivantes  sur  la  situation 
sociale  des  paysans  dans  la  Prusse  et  dans  l'Autriche  : 

Depuis  que  le  grand-duché  de  Posen  et  la  Gallicie  appartien- 
nent, l'un  à  la  Prusse,  l'autre  à  l'Autriche,  l'un  et  l'autre  gou- 
vernement se  sont  appliqués  à  améliorer  la  condition  des  pay- 
sans; l'un  et  l'autre,  à  des  degrés  divers,  y  ont  réussi.  En  Prusse, 
la  condition  des  paysans  polonais  du  grand-duché  de  Posen 
comme  du  reste  de  la  monarchie  (car  il  n'y  a  aucune  différence 
dans  l'administration  des  provinces  prussiennes  )  est  devenue 
beaucoup  meilleure  ;  ils  sont  aujourd'hui  propriétaires  ;ilsont  été 
soumis  à  des  juridictions  régulières  et  publiques;  ils  ont  été  af- 
franchis des  oppressions  féodales,  des  abus  qui  pesaient  sur  eux. 
Aussi ,  lorsque  des  conspirations  ont  été  faites  dans  cette  pro- 
vince contre  le  gouvernement  prussien ,  la  population  rurale  n'y 
a  pas  répondu;  elle  a  trouvé  sa  condition  meilleure  que  celle 
dont  on  lui  rappelait  le  souvenir,  et  s'est  refusée  aux  provoca- 
tions dont  elle  était  l'objet. 

Dans  la  Gallicie,  quoique  d'une  manière  moins  complète,  le 
même  fait  s'est  produit.  La  législation  de  Marie -Thérèse  et  de 
Joseph  II  y  a  changé  complètement  la  condition  des  paysans, 
elle  l'a  améliorée;  au-dessus  de  la  juridiction  purement  sei- 
gneuriale, une  juridiction  impériale ,  des  magistrats  impériaux, 
ont  été  institués,  auxquels  le  paysan  peut  toujours  recourir,  et 
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qui  le  défendent  contre  les  abus  d'autorité  de  son  seigneur; 
en  sorte  que  les  magistrats  sont,  dans  la  Gallicie,  les  protec- 
teurs, les  patrons  des  droits,  des  libertés,  de  la  sûreté  person- 
nelle de  la  population  des  campagnes. 

C'est  là,  ajoutait  M.  le  ministre,  la  véritable  raison  pour 
laquelle,  lorsque  des  provocations  ont  été  adressées  à  cette  po- 
pulation, elle  les  a  repoussées;  ce  n'est  point  parce  qu'on  lui  a 
promis  25  francs  par  téte  de  noble  ou  de  prêtre.  Dès  les  pre- 
miers moments,  M.  de  Metternicb ,  avec  sa  sagacité  profonde, 
avait  jugé  cette  situation  et  en  avait  ainsi  donné  avis  au  gou- 
vernement français  :  «Je  crains,  disait -il,  qu'une  insurrection 
de  paysans  contre  les  nobles  n'éclate  ;  je  crains  qu'une  compli- 
cation sociale  ne  vienne  aggraver  les  difficultés  de  la  position 
politique;  je  crains  que,  lorsque  la  question  politique  aura  été 
résolue,  nous  ne  nous  trouvions  en  présence  des  difficultés  de 
l'état  social.» 

Au  reste,  voici  quelle  était,  sur  les  derniers  incidents,  la 
pensée  du  gouvernement  du  Roi  : 

Lorsque,  treize  ans  auparavant,  on  avait  adopté  et  soutenu 
la  politique  pratiquée  depuis  à  l'égard  de  la  Pologne,  ce  n'avait 
pas  été  sans  un  profond  sentiment  de  chagrin;  mais  on  avait 
pensé  que  l'intérêt  français  conseillait,  commandait  la  politique 
de  non-intervention;  on  avait  pensé  que  la  France  devait  fonder 
son  gouvernement,  faire  prévaloir  ses  intérêts  directs,  pro- 
chains, couvrir  de  son  bouclier  d'abord  sa  propre  indépen- 
dance, puis  celle  des  États  auxquels  sa  destinée  était  intime- 
ment liée,  la  Belgique,  la  Suisse,  plus  tard  l'Espagne,  mais  que 
le  bouclier  de  la  France  ne  devait  pas  s'étendre  à  trop  grande 
distance  et  au  delà  de  la  nécessité. 

Un  autre  motif  non  moins  impérieux  commandait  la  même 
politique,  le  devoir  international,  le  droit  des  gens  :  la  France 
acceptait  l'état  de  l'Europe,  l'Europe  acceptait  le  nouvel  état  de 
la  France. 

Aujourd'hui,  quand  après  seize  ans  on  commençait  à  re- 
cueillir les  fruits  de  cette  politique,  fruits  de  sécurité  et  de 
Jnn.  hist.  pour  1846.  Il 
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prospérité  an  dedans,  de  considérai iort  et  de  dignité  au  dehors, 
ce  n'était  pas  le  moment  de  l'abandonner  pour  des  motifs  beau- 
coup moins  graves,  avec  des  chances  beaucoup  moins  favorable* 
que  celles  qui  se  produisaient  en  1831. 
*  Cette  politique  nous  imposait  deux  devoirs  envers  les  mal- 
heureux Polonais.  Le  premier,  de  né  point  leur  donner  d'illu- 
sions, de  fausses  espérances,  de  faux  encouragements  ;  le  second  , 
d'apporter  à  leur  condition  tous  les  soulagements,  toutes  les 
consolations  compatibles  avec  l'intérêt  français  et  le  droit  dès 
gens.  Ces  deui  règles  de  conduite,  le  gouvernement  les  avait 
constamment  pratiquées,  et  tout  ce  que,  dans  ces  limites  et  I 
ees  condition»,  H  avait  été  possible  de  faire  pour  le  malheur  pn* 
louais,  il  l'avait  fait. 

Qwnt  à  l'avenir,  de  nouveaux  appels  seraient  faits  à  notre 
sympathie ,  à  notre  générosité  :  de  nouveaux  devoirs ,  non -seu- 
lement onéreux ,  mais  quelquefois  embarrassants,  compromet*- 
tants,  pourraient  nous  être  imposés,  i/e.  gouvernement  les  accep- 
terait ,  espérant  que  les  hommes  qui  comptent  sur  la  générosité 
de  la  France  ne  compromettraient  point  son  hospitalité.  «La 
France,  disait  en  terminant  M.  le  miniaire,  la  France  doit  rester 
et  restera  toujours  un  refuge  pour  le  malheur;  elle  ne  peut 
pas ,  elle  ne  doit  pas  être  nn  foyer  de  conspirations  et  de  révo- 
lutions. » 

M.  Odiion  Borrot  taxa  dégoisuie  cette  politique  du  gouver- 
nement, et  ne  vil  dans  rua  crédulité  de  M*  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  au  sujet  des  massacres  payés  par  I  Autriche^ 
qu'un  démenti  officieux  donné  par  avance  à  des  faits  mal  tien* 
reusement  certains.  L'honorable  député  qualifiait  de  théorie 
désespérante  celle  qui  nous  imputerait  à  crime  des  paroles  qui 
pourraient  entretenir  quelque  espérance  dans  le  cœur  d'un 
peuple  deshérité  de  sa  patrie,  menacé  dans  sa  religion,  dans 
ses  droits.  «Quoi  !  disait-il ,  il  y  a  un  droit  des  gens  pour  con- 
damner à  la  résignation  et  au  silence,  et  il  n'y  a  pas  de  droit 
des  gens  pour  invoquer  le  rappel  à  des  traités  favorables  à  ces 
débris  des  nations  polonaises  t  » 
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Après  quetqués  détails  Aflftinés  par  MM.  dé  Cartel lane  et  Mbck 

fciurt  sut tes  massacres  4é  Gatiicie,  k  Chambre  reprit  son  ordre 

tlu  jour. 

La  Chambre  des  pairs  entendit  à  son  tour,  a  l'occasion  de  fa 
discussion  sur  les  Ponds  secrets  (  19  mars  de  dwleurwes  pa* 
rôles  de  sympathie  en  faveur  de  la  Pologne. 

M.  te  comte  de  Montalembert  monta,  le  premier,  A  la  tribune. 
Ce  que  venait  défendre  le  nobleorateur.  ce  n'était  pas  une  révo- 
lution, mais  la  plus  grande  et  la  plus  sainte  des  légfrrmités,  li 
légitimité  des  peuples ,  ta  seule  qu'il  reconnut  et  qu'il  servit ,  ce 
droit  Suprême  qu'a  un  peuple  d 'élis  ter,  qui  est  le  premier  des 
droits,  et  le  droit  d'être  gouverné  conformément  aui  lois  de  là 
justice ,  de  la  morale  et  4e  la  religion.  Sans  donc  vouloir  justi- 
fier l'opportunité  d'un  mouvement  avorté  à  cette  heure.  M.  de 
Montalembert  demandait  comment,  eti  présence  d'un  si  grand 
droit ,  d'une  si  grande  cause,  M.  Guizot  n'avait  trouvé  des  pa- 
roles que  pour  les  oppresseurs.  La  sagesse  politique  consistait* 
elledonc  à  fermrr  les  veut  sur  l'injustice,  et,  pour  ne  pas  trom- 
per  le  malheur,  faHait-H  flatter  le  bonheur? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  en  rappelant 
la  double  politique  du  gouvernement  à  l'égard  de  ta  Pologne t 
ne  pa>  niicrvciiir  ri  srcifunr  les  viuifiies  oes  insurrections  aux- 
quelles il  ne  pouvait  prendre  aucune  pari  Or,  un  gouvernement 
ne  saurait  mettre  ses  actions  d'nn  coté,  ses  paroles  de  lautre  , 
■et,  lorsqu'on  acceptait  légalement,  officiellement,  les  faits  accom- 
plis ,  on  ne  pouvait  prendre  parti  pour  les  insurrections  qui  tri* 
taillent  a  la  détruire.  Ce  n'était  pas  le  gouvernement  de  juillet 
qui  avait  reconnu  les  divers  partages  de  la  Pologne  :  il  les  avait 
trouvés  inscrits  définitivement  dans  les  traités  de  1815,  avec 
des  garanties,  des  réserves  qû  à  aucune  époque  il  n'avait  mé- 
connues, qu'il  ne  méconnaîtrait  jamais.  Que  voulait-on?  Pro- 
posait-on au  gouvernement  français  de  prendre  parti  pour  le 
rétablissement  de  la  Pologne?  Non,  sans  doute,  personne  ne 
l'oserait,  personne  ne  le  voudrait.  Et  cependant  on  partait 
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comme  si  c'était  là  le  conseil  qu'on  voudrait  lui  donner.  Un 
gouvernement  qe  se  livre  pas  à  des  effusions  de  cœur,  et  les 
sentiments,  pour  n'être  pas  bruyants,  n'en  sont  pas  moins 
réels.  L'opposition  peut  se  livrer  à  ces  faciles  plaisirs ,  et,  sans 
rien  faire,  sans  rien  proposer,  donner  à  ses  reproches  toute 
l'amertume,  à  ses  espérances  toute  la  latitude  qu'il  lui  convient. 
Un  gouvernement,  et  cette  conduite  est  au  moins  aussi  digne, 
aussi  morale,  aussi  charitable,  ne  peut  dire  que  ce  qu'il  fait 
réellement. 

M.  le  prince  de  la  Moskowa  taxa  à  son  tour  d'égoïsme  la  po- 
litique du  Cabinet,  et  protesta  contre  le  partage  de  la  Pologne, 
déclarant  qu'il  avait  foi  dans  un  meilleur  avenir. 

La  sympathie  générale  manifestée  en  faveur  de  la  cause  po- 
lonaise avait  sa  raison,  selon  M.  le  vicomte  Victor  Hugo,  dans 
ce  sentiment  que  la  civilisation  même  est  compromise ,  offensée 
par  certains  actes.  Sans  qualifier  ces  actes,  l'illustre  orateur 
croyait  que  la  civilisation  recevrait  une  atteinte  si  aucune  pro- 
testation ne  s'élevait.  Dans  de  pareilles  circonstances,  l'influence 
morale  de  la  France  souffrirait  de  son  silence.  Après  une  bril- 
lante histoire  de  la  Pologne  et  de  son  rôle  dans  le  monde,  l'ho- 
norable pair  terminait  en  réclamant  pour  les  Polonais,  non  une 
intervention  directe,  militaire,  mais  une  puissante  intervention 
d'adhésion  et  de  sympathie  (19  mars  ). 

Tout  en  accordant  sa  confiance  à  l'administration  dans  la  con- 
duite de  cette  affaire,  M.  le  général  Fabvier  fit  entendre  quel- 
ques paroles  généreuses  en  faveur  de  la  Pologne,  écartant  tou- 
tefois tout  ce  qui  pourrait  aigrir  encore  les  défenseurs  d'une  si 
noble  cause,  et  leur  faire  oublier  les  règles  de  la  prudence. 

M.  le  comte  de  Tascher  blâmait  au  contraire  le  langage  du 
gouvernement,  et  reprochait  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'avoir  assimilé  à  une  rébellion  la  sainte  insurrection  d'un 
peuple  qui  réclame  sa  nationalité.  Le  noble  pair  s'étonnait  aussi 
qu'on  invoquât  les  traités  de  1815  au  moment  où  ils  étaient  si 
ouvertement  violés. 
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M.  Villemain  donna  aux  manifestations  de  la  Chambre  un 
caractère  plus  élevé.  L'éloquent  écrivain  aimait  à  voir  dans  tous 
ces  discours,  non  des  paroles,  mais  des  témoignages  au  nom  de 
la  France,  témoignages  partis  de  rangs  divers  et  même  opposés. 
M.  Villemain ,  lui ,  ne  blâmait  pas  la  réserve  un  peu  sévère  dont 
avait  fait  preuve  à  la  tribune  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères :  il  comprenait  ce  qu'il  avait  dû  en  coûter  pour  un  pareil 
effort.  Et,  en  effet,  mieux  valait  le  silence,  mieux  valait  la  fai* 
blesse  que  la  déclamation  imprudente. 

Mais  il  y  avait  des  choses  qui  se  pouvaient  dire;  et  d'abord 
n'était-il  pas  manifeste  que  la  Pologne,  épuisée  de  sang,  sinon 
de  courage,  ne  peut,  ne  doit  de  longtemps  penser  à  aucun  effort 
matériel  contre  les  puissances  qui  l'enserrent  et  la  possèdent? 
L'impuissance  bien  constatée  est ,  en  pareil  cas ,  un  avis  de  la 
Providence,  et  un  ordre  auquel  on  ne  doit  pas  désobéir  tout  en 
gardant  au  fond  du  cœur  les  sentiments  généreux  qu'elle-même 
nous  inspire.  Toute  tentative  actuelle,  prochaine,  serait  donc  un 
délit  de  lèse-humanité  contre  la  Pologne  et  contre  ceux-mèmes 
qu'elle  rendrait  coupables  de  la  persécuter  de  nouveau. 

Que  restait-il  donc  à  faire  à  ce  malheureux  pays?  continuer 
de  vivre,  vouloir  vivre,  durer  pour  l'avenir;  garder  sa  foi,  son 
culte,  ses  souvenirs,  ses  noms  historiques  augmentés  de  quelques 
dévouements  nouveaux.  Ainsi,  sa  nationalité  ne  périrait  pas, 
tout  en  paraissant  absorbée  sous  l'oppression.  Son  rôle,  désor- 
mais, c'était  de  prier,  de  croire  et  d'attendre. 

Si  M.  Villemain  trouvait  fondée  la  réserve  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères ,  en  ce  qui  concernait  l'absence  de  toute 
provocation,  de  toute  excitation ,  il  ne  la  jugeait  pas  de  même  en 
ce  qui  regardait  le  maintien  de  l'exercice  d'un  droit  de  repré- 
sentation et  d'intervention  efficace.  Hospitalité  et  non-interven- 
tion ,  charité  et  réserve  politique,  telle  était  la  double  conduite 
établie  en  principe  par  l'organe  du  gouvernement.  L'orateur 
voyait  encore  un  autre  rôle  à  jouer,  le  rôle  politique,  qui  consis- 
terait à  maintenir  l'incessante  réclamation  de  toute  la  partie  des 
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traités  de  1815  qui  concerne  la  Pologne,  la  discussion  des  mo- 
ri  i  h  ri  1 1  fwm  dp  fait  dës  iiovuions  violentes  introduites  dans  cps 
traités;  le  rétablissement  de  leur  véritable  sens,  de  leur  véritable 
portée.  Lors  même  qu'une  pareille  intervention  n'aurait  pas  un 
résultai  immédiat ,  elfe  attrait  au  moins  l'avantage  d'avertir  les 
puissances  usurpatrices  quelles  ne  doivent  pas  al  ter  plus  loin} 
et  ce  serait  là  une  protestât iou  efficace  au  moment  ou  il  s  agis- 
sait de  défendre  un  dernier  intérêt,  de  maintenir  l'indépendance 
d'une  population  proclamée  par  les  traités  Libre  et  strictement 
neutre,  de  protéger  la  ville  deCracovie.  De  pareils  avertisse- 
ments, de  pareils  conseils,  intervention  plus  efacace  et  plus  sage 
que  la  guerre,  seraient  aussi  utiles  aux  vainqueurs  qu'an»  vait* 
eus. 

.  Trois  autres  orateurs  furent  ensuite  entendus  :  MM.  le  baron 
Charles  Dupm  et  le  vicomte  VuUers  du  Ter ra$e,  qui  prouon- 
cèrent  de  nobles  et  sa r es  paroles ,  et  M,  Mue  d  Harçocrt,  dont 
tes  regrettables  violences  dirigées  et  contre  les  gouvernements 
étrangers,  et  contre  !<•  gouvernement  français,  et  contre  l'armée 
d'Afrique  eUe-meme,.  furent  interrompues  par  les  réclamations 
unanimes  de  la  Chambre. 

La  discussion  sur  les  affaires  de  Pologne  ne  donna  lieu ,  du 
reste,  à  aucun  vote,  et  ne  fut  qu'un  remarquable  incident  dans 
la  courte  discussion  des  fonds  secrets  (20  mars). 

Une  occasion  nouvelle  d'insister  sur  les  sentiments  du  paya, 
dans  la  question  polonaise,  se  présent»  encore,  à  la  Cliambrt 
<to  député*,  tan»  la  discussion  d  uo  projet  de  loi  relatif  aux 
étrangers  réfugiés  en  France  (21  avril}.  En  présence  des  tristes 
événements  qui  avaient  eu  lieu  récemment  dans  les  anciennes 
provinces  polonaises,  la  eoiuroisaion  avait  voulu  s'enquérir,  au-* 
p  ès  do  gouvernement,  de  la  situation  de  l'émigration  en  France* 
et  de  l'emploi  fait  des  dispositions  exceptionnelles  accordées  tous 
les  ans  par  les  Chambres  à  l'égard  des  réfugiés  politiques.  D'a- 
près les  n nseignewcnls  officiels,  u  y  avait  eu  en  France»  pen- 
dant l  aouée  1&4&,  4*&fc  réfugiés  subveitiwmés ,  dont  £,770 
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Polonais  428  Espagnols.  323  Italiens .  et  4  ne  rentrant  dans 
aucune  de  ces  catégories ;  le  nombre  des  réfugies  non  subven* 
lionnes  était  de  7.778.  dont  969  Polonais,  6,421  Espagnols,  209 
Italiens  et  tt»  Allemands.  Sur  ce  ckiffre  total  de  12,203  réfugia, 
9  seulement  avaient  été  expulsés  de  F  rance,  la  plupart  pour  des 
motifs  étrangers  à  la  politique.  La  commission  proposait  la  pro- 
rogation de  la  loi,  espérant  que,  grâce  aux  intentions  bienveil- 
lantes du  gouvernement,  ses  dispositions  un  peu  sévères  ne  se- 
raient entre  les  mains  de  l'administration  qu'une  arme  le  plus 
souvent  inutile. 

M.  d'Haussonville ,  organe  de  la  commission  ,  terminait  son 
rapport  en  rappelant  les  traités  de  1815,  qui  ont  garanti  aux 
provinces  de  l'ancienne  Pologne  des  institutions  nationales.  La 
commission,  par  sa  bouche,  saisissait  cette  occasion  de  provo- 
quer de  la  part  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  une 
explication  sur  l'occupation,  par  les  troupes  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie,  du  territoire  de  la  ville  libre  de  Gracovie. 
Cette  occupation,  disait-on,  était  une  mesure  purement  militaire 
amenée  par  la  seule  nécessité,  et  qui  cesserait  dès  que  celte  né- 
cessité ne  se  ferait  plus  sentir.  La  commission  recueillait  avec 
plaisir  cette  déclaration,  bien  qu  elle  ne  pût  penser  que,  le  jour 
où  cette  promesse  serait  réalisée,  toutes  les  stipulations  des  trai- 
tés de  1815  auraient  été  exécutées.  La  constitution  de  la  ville 
libre  de  Gracovie,  insérée  textuellement  dans  les  actes  du  congrès 
de  Vieune,  n'en  aurait  pas  moins  été  modifiée  deux  fois,  puis  à 
peu  près  détruite.  Les  provinces  détachées  de  l'ancien  royaume 
de  Pologne  n'en  jouiraient  pas  plus  des  institutions  qui  leur 
avaient  été  garanties. 

Si  la  nationalité  polonaise  était  anéantie  dans  une  autre  partie 
de  l'Europe,  les  légations  attendaient  encore  les  réformes  pro- 
mises en  1832  par  le  gouvernement  pontifical. 

Nota.  D'autres  questions  de  politique  intérieure  et  extérieure 
sont  annuellement  soulevées  à  l'occasion  de  la  discussion  des 
crédits  supplémentaires  et  des  budgets;  mais,  chaque  chapitre 


Digitized  by  Google 


168  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1846). 

de  ces  budgets  ou  de  ces  crédits  étant  l'occasion  de  débats  né- 
cessairement très-variés  et  sans  autre  lien  logique  que  celui  des 
allocations  différentes,  il  est  impossible  de  scinder  ces  débats 
pour  en  extraire  la  partie  purement  politique.  Nous  continue* 
rons  donc  à  suivre  Tordre  de  discussion  des  Chambres  relative- 
ment aux  divers  crédits  proposés  (voyez  plus  loin,  cbap.  îv, 
Questions  commerciales  et  financières). 
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CHAPITRE  III. 

Matièkks  administratives.  —  Projet  de  loi  relatif  au  livre!  des  ouvriers.  — 
Projet  de  loi  relatif  au  s  modèles  et  dessins  de  fabrique.  —  Projet  de  loi 
concernant  les  eaux  minérales.  —  Proposition  relalive  à  la  falsification 
des  boissons  alcooliques.  —  proposition  tendant  a  modifr  r  la  loi  sur  la 
garde  nationale.  —  Proposition  relative  au  dépôt  des  imprimés  gravure» 
et  lithographies. 

Projet  de  loi  relatif  au  livret  des  ouvriers.  —  Sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  législation,  les  rapports  réciproques  du 
maître  et  de  l'ouvrier  étaient  suffisamment  garantis  par  les  sta- 
tuts particuliers  des  corporations.  Ces  statuts  défendaient  aux 
garçons  et  compagnons  de  quitter  leurs  maîtres  sans  un  congé 
par  écrit  attestant  que  le  temps  de  leur  engagement  était  ex- 
piré, que  les  ouvrages  par  eux  entrepris  étaient  achevés,  et 
qu'ils  s'étaient  acquittés  des  avances  qu'on  avait  pu  leur  faire. 
Les  mêmes  statuts  défendaient  aux  maîtres,  sous  peine  d'amende, 
et  quelquefois  d'interdiction  temporaire  de  la  maîtrise ,  de  su- 
borner les  compagnons  d'un  autre  maître,  ou  de  les  garder  à 
leur  service  sans  un  congé  par  écrit.  Mais  ces  prescriptions  n'a- 
vaient rien  d'uniforme,  elles  variaient  dans  chaque  corporation, 
et,  à  défaut  d'une  sanction  suffisante,  elles  perdirent  bientôt 
leur  énergie.  Aussi  furent  elles  reproduites  sous  forme  de  règle- 
ment général  par  lettres  patentes  du  2  janvier  1749.  L'édit  du 
mois  d'avril  1777,  qui  réorganisait  les  communautés  d'arts  et 
métiers  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  remit  encore  ces 
dispositions  en  vigueur  ;  mais  par  cela  même  qu'il  imposait  aux 
ouvriers  des  obligations  trop  rigoureuses,  il  ne  reçut  qu'une 
exécution  incomplète.  Trente  ans  plus  tard ,  le  12  septembre 
1781,  de  nouvelles  lettres  patentes  vinrent  confirmer  les  dis- 
positions du  règlement  de  1749,  et,  pour  la  première  rois,  la 
formalité  du  livret  fut  décrétée.  La  ioi  du  17  juin  1791,  en  sup- 
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primant  les  maîtrises  et  les  jurandes .  abolit  tout  à  la  fois  les 
statuts  particuliers  des  communautés  et  les  règlements  généraux 
sur  les  manufactures,  et  désormais  régna,  soit  entre  les  maîtres, 
soit  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  l'indépendance  la  plus  ab- 
solue. 

Mais  bientôt  il  fallut  reconnaître  les  dangers  de  cette  li- 
berté illimitée.  Un  rapport  présenté  aux  consuls,  le  13  ventôse 
an  X,  signala  cet  état  d'anarchie.  Il  y  était  dit  :  ■  L'habitude  de 
violer  les  engagements  relatifs  an  travail  est  devenue  si  uni- 
verselle parmi  les  ouvriers  qu'on  ne  peut  plus  compter  sur  leur 
coopération  :  d'où  il  résulte  que  les  fabricants  sont  détournés 
de  toutes  lesenii-eprises  de  quelque  étendue,  par  la  crainte  de 
se  voir  obligés  d'y  renoncer  avant  de  les  av4»ir  consommées.  » 
Sur  ce  rapport  fut  rendue  la  loi  du  frl  germinal  an  XI,  qui, 
cotre  autres  dispositions  relatives  à  la  police  industriel!*,  posait 
le  principe  de  l'obligation  du  Uvret  pour  les  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures,  fabriques  ej  ateliers.  Plus  tard ,  un  dé- 
cret du  3  janvier  1813,  sur  l'exploitation  des  mines,  appliqua  les 
mêmes  dispositions  aux  ouvriers  employés  dans  les  mines,  mi- 
nières, usines,  etc.  Deux  articles  du  £  frimaire  et  du  10  ventôse 
au  XII  achevèrent  de  réglementer  la  matière,  en  reproduisant 
quelques-unes  des  dispositions  des  lettres  patentes  de  1719  et 
de  1781  sur  la  formation  du  livre* ,  sur  la  compétence  eu  cas  de 
contestation  et  sur  quelques  autres  points  accessoires.  Tel  était 
l'état  actuel  de  la  législation. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  pairs  (9  février) 
avait  pour  but  de  résumer,  en  les  complétant, .toutes  ces  dis- 
positions ,  dont  l'insuffisance  était  depuis  longtemps  signalée 
par  les  conseils  généraux ,  par  les  chambres  de  commerce  et  par 
les  conseils  des  manufactures  et  de  l'agriculture.  U  n'y  avait 
pas  deux  opinions  sur  le  principe  qui  devait  dominer  dans  la 
loi  :  c'était  un  principe  de  protection  pour  l'ouvrier  comme 
pour  le  maître,  un  principe  d'ordre,  d'égalité ,  de  sage  liberté. 
\\  ne  pouvait  entrer  dans  l'esprit  de  personne  d'abandonner  à 
ellfememe,  sans  règle,  sans  discipline,  sans  défense  contre  ses 
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Drotu*es  excès ,  cette  masse  de  travailleurs  oui  fait  la  force  et  la 
ncaesee  de  la  France.  Il  ne  fallait  pas  non  plus  que  l'ouvrier  fut 
à  la  roerei  du  mat  ire,  auquel  il  était  cependant  nécessaire  de 
conserver  une  antortié  légitime.  Le  livret  avait  paru  devoir 
être,  pour  le  maître,  un  gage  de  sécurité,  UBe  garantie  contre 
^conduite  et  la  violation  du  contrat;  pour  l'ouvrier,  un  titre 
au  travail,  an  état  de  services,  un  passe-port  dans  son  voyage 
à  travers  le  monde  industriel. 

M.  le  comte  Dubouchage  ne  parut  pas  avoir  entendu  ainsi  la 
question.  L'honorable  pair  voyait  dan*  ce  projet  un  acte  d'op- 
Dression  contre  la  classe  ouvrière,  une  mesure  d'inaumtion  et 
de  police  ayant  pour  résultat  de  placer  l'ouvrier  dans  la  dépen- 
dance du  maître. 

Aprèé  quelques  observations  faites  par  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  par  M.  le  baron  Charles  Dupin 
dans  le  but  de  justifier  la  loi  et  de  rectifier  le  tableau  singu- 
lièrement chargé  fait  par  l' honorable  pair  de  la  condition  des 
classes  ouvrières,  la  Chambre  passa  à  la  discussion  des  arti- 
cles. 

L'article  1er  consacrait  le  principe  de  la  loi,  la  nécessité  du 
livret.  La  législation  actuelle  n'en  imposait  l'obligation  qu  aux 
ouvriers  employés  dans  les  manufactures,  fabriques  et  ateliers, 
et  par  là  lous  les  ouvriers  occupés  |var  les  industries  placées  en 
dehors  <ie  cette  nomenclature,  c'esi-a-dire  le  plus  grand  nom- 
bre, échappaient  à  celte  mesure. 

Le  projet  faisait  du  livret  la  règle  générale  des  professions 
industrielles,  el  il  en  étendait  l'usage  à  tous  les  ouvriers  des 
deux  sexe*  employé»  dans  les  uKtnufactuies.  fabriques,  usines, 
mines,  carrières,  chantiers,  ateliers  et  exploitations  rurales,  ou 
travaillant  pour  ces  établissements.  En  outre, et  par  uae  dispo- 
sition empruntée  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  daus  les  ma- 
nufacture», il  attribuait  à  l'administration  la  faculté  d'étendre 
lapplieatum  des.  règles  nouvelles  à  d'autre»  établissements  que 
ceux  enumerés  dans  la  lui. 

Ce  système  primitif,  la  commission  ne  lavait  pas  adopté  corae 
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plétement,  et,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  le  comte 
Beugnot,  elle  proposait  de  te  modifier  sur  plusieurs  points  im- 
portants. Ces  modifications,  qui  ne  portaient  pas  sur  le  prin- 
cipe même  de  la  mesure,  avaient  cependant  pour  but  d'en  res- 
treindre considérablement  l'application.  Ainsi  la  commission 
repoussait  la  disposition  qui  soumettait  à  la  règle  du  livret  les 
ouvriers  employés  dans  les  exploitations  rurales.  Sur  ce  point, 
la  commission  se  trouvait  en  désaccord  avec  les  vœux  exprimés 
par  plusieurs  conseils  généraux  qui,  depuis  longtemps,  récla- 
maient cette  garantie  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  La  com- 
mission avait  pensé  que  les  ouvriers  employés  aux  travaux  agri- 
coles étant  en  général  ou  de  simples  journaliers  dont  la  vie 
nomade  rend  la  formalité  du  livret  illusoire,  ou  de  véritables 
domestiques  dont  la  position  est  soumise  à, des  règles  particu- 
lières, il  n'était  pas  possible  de  les  confondre  avec  ceux  qui  sont 
employés  à  des  professions  industrielles. 

Une  autre  modification  proposée  par  la  commission  et  con- 
sentie par  le  gouvernement  affranchissait  de  la  règle  du  livret 
les  ouvriers  connus  sous  la  dénomination  d'ouvriers  en  cham- 
bre et  qui  travaillent  habituellement  chez  eux  pour  le  compte 
de  plusieurs  maîtres.  La  disposition  du  projet  eût  été, en  effet, 
d'une  application  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  : 
comment  astreindre  un  ouvrier  qui  travaille  à  la  fois  pour  plu- 
sieurs maîtres  à  l'obligation  de  ne  prendre  de  l'ouvrage  de 
l'un  qu'après  avoir  rempli  ses  engagements  envers  l'autre? 

Mais  cette  difficulté  n'existait  pas  pour  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent habituellement  chez  eux  pour  un  seul  établissement,  et 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les  dispenser  du  livret.  C'est 
pourtant  ce  que  demandait  M.  le  comte  Daru  par  un  amende- 
ment que  la  commission  et  le  gouvernement  repoussaient  d'un 
commun  accord  (  10  février). 

M.  le  comte  de  Montalembert  trouva  dans  la  discussion  de 
cet  amendement  l'occasion  de  demander  pour  le  classe  ouvrière 
une  liberté  plus  vraie,  plus  complète,  telle  quelle  existe  en 
Belgique  et  aux  États-Unis.  L'honorable  pair  votait  contre  la 
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disposition  relative  aux  ouvriers  eu  chambre,  parce  qu'il  la 
trouvait  vexatoire. 

M,  le  vicomte  Dubouchage  chercha  aussi  à  faire  excepter  les 
femmes  de  la  mesure,  qu'il  regardait,  à  l'égard  de  ce  sexe, 
comme  tyrannique  et  immorale. 

Malgré  ces  critiques,  la  Chambre  adopta  l'art.  13  tel  qu'il 
était  proposé  par  la  commission  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment. 

L'art.  4  disposait  que  le  chef  de  rétablissement  conserverait 
entre  ses  mains  le  livret  tant  qu'il  continuerait  d'employer  l'ou- 
vrier. Cette  disposition  soulevait  d'honorables  scrupules  dans 
l'esprit  de  M.  le  comte  Daru  et  de  M.  Passy.  Tous  deux  crai- 
gnaient que  l'ouvrier,  dessaisi  de  son  livret ,  ne  se  trouvât  ainsi 
privé  de  toute  garantie  à  l'égard  du  maître,  qui  pourrait,  sui- 
vant ses  intérêts,  ou  le  renvoyer  arbitrairement,  ou  le  retenir 
indéfiniment  par  le  refus  de  lui  remettre  son  livret.  M.  le  comte 
Beugnot,  au  nom  de  la  commission,  MM.  Gabriel  Delessert  et 
Teste,  donnèrent  sur  ce  point  des  explications  assez  concluantes 
pour  dissiper  tous  les  doutes.  En  pareil  cas,  en  effet,  le  législa- 
teur n'a  pas  laissé  les  ouvriers  à  la  merci  des  maîtres;  il  existe 
des  juges  pour  vider  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
la  remise  du  livret;  ces  juges  prononcent,  suivant  les  circon- 
stances, d'après  les  règles  de  la  loi  civile  ou  d'après  les  usages 
locaux.  Si  ces  usages  sont  incertains ,  si  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  les  contrats  des  maîtres  et  des  ouvriers  sont  malheu- 
reusement incomplètes,  il  faut  combler  cette  lacune  par  une  loi 
spéciale.  La  Chambre  en  pensa  ainsi  en  votant  l'art.  4  à  une 
forte  majorité. 

L'art.  7  établissait  que  tout  chef  d'établissement  qui  emploie- 
rait un  ouvrier  dont  le  livret  se  trouverait  chargé  d'avances 
par  son  ancien  maître  devrait  exercer  sur  le  salaire  de  cet  ou- 
vrier une  retenue  d'un  cinquième  au  proBt  du  créancier,  mais 
sans  que  la  retenue  totale  pût  excéder  30  francs.  Sur  ce  point, 
la  loi  nouvelle  modifiait  heureusement  la  législation  existante, 
aux  termes  de  laquelle  la  retenue  opérée  par  le  nouveau  maître 
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pourrait  être  illimitée,  commères  avances  de  l'ancien  maître. 
Cette  disposition  était  un  véritable  bienfait  pour  l'ouvrier, 
puisqu'elle  tendait  à  l'affranchir  de  la  dépendance  dans  laquelle 
il  pouvait  se  trouver  à  Pétard  de  son  maître. 

Après  une  discussion  incidente,  dans  laquelle  la  législation 
sur  les  passe-ports  et  l'administration  générale  de  la  police, 
attaquées  par  MM.  de  Montalembert ,  Dubduchage et  de  Boissy, 
furent  défendues  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  Gabriel 
Delessert,  l'ensemble  du  projet  àe  loi  fut  adopté  à  la  majorité 
de  94  voix  contre  31,  sans  autres  modifications  que  celles  qui 
étaient  proposées  par  la  commission  et  consenties  par  le  gouver- 
nement (12  février). 

Projet  de  loi  relatif  aux  modèles  et  dessins  de  fabrique, 
—  Ce  projet,  présenté,  le  13  février,  aux  discussions  de  la 
Chambre  des  pairs,  avait  pour  but  de  régler  des  droits  jus- 
qu'ici  oubliés.  On  sait  que,  dans  l'ordre  purement  intellectuel, 
la  législation  accorde  aux  écrivains  et  aux  artistes  un  droit  tem- 
poraire I  la  jouissance  exclusi  ve  de  leurs  ouvrages  ;  dans  Tordre 
industriel ,  elle  garantit  aux  inventeurs  le  droit  exclusif  d'ex- 
ploiter pendant  un  certain  temps  leurs  découvertes;  c'est  la 
matière  delà  loi  sur  les  brevets  d'invention.  Mais  entre  1rs  œu- 
vres dart  et  de  littérature  et  les  découvertes  industrielles  se 
place  une  troisième  espèce  de  créations  qui  ont  un  caractère 
mixte  et  qui  entrent  à  la  rote  dans  ces  deux  catégories  ;  ce  sont 
les  modèles  que  les  fabricants  exécutent  ou  font  exécuter  en 
tes  empruntant  aux  arts  de  la  sculpture  et  du  dessin  pour  orner 
et  pour  embellir  le*  produits  de  leur  fabrique.  Ces  modèles  et 
ces  dessins  diffèrent  des  inventions  brevetantes  en  ce  qu'ils  né 
constituent  pas  un  produit  nom  eau  ni  un  moyen  nouveau  de 
produire,  et  l'on  ne  jreut  les  assimiler  non  plus  aux  œuvres  des 
beaux-arts,  puisqu'ils  Servent  d'accessoire  et  d'ornement  aux 
produits  industriels.  Il  avait  donc  fallu  les  classer  à  part ,  et  eh 
faire  l'objet  d'une  législation  spéciale,  législation  participant 
également  de  ceUe  qui  régit  les  œuvres  d'art  et  de  celle  qui  ré- 
git les  htvemions  proprement  dites,  n  y  a  plus  d'un  siècle  qde 
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les  premiers  règlements  ont  élé  rendus  sur  cette  matière.  Lors- 
que la  Révolution  eut  supprimé  ces  anciens  règlements  sur  les 
dessins  de  fabrique,  la  disposition  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
qui  accorde  aux  artistes  le  droit  exclusif  de  graver  ou  faire  gra- 
ver leurs  ouvrages,  fut  étendue,  par  analogie,  a  l'impression 
des  dessins  sur  les  papiers  de  tenture  et  le»  étoffes;  mais  oer*- 
tai nés  dispositions  de  cette  loi,  notamment  celle  qui  fixe  une 
durée  de  jouissance  uniforme  et  celle  qui  prescrit  k  dépôt  a* 
uamnei  oes  estampes,  ne  s  appliquaient  pas  convenaojement 
aux  dessins  de  fabrique.  Ge  fut  en  vue  de  parer  à  cet  inconvé- 
nient que  le  gouvernement  impérial  introduisit  dans  la  loi  du 
18mars  1806,  rendue  pour  instituer  on  conseil  de  prud'hommes 
i  Lyon ,  quelques  règles  concernant  les  droits  «les  fabricants 
ijuiiiiais  sur  ic»  u^sïtiiis  ut  leurs  rauriqucs.  \j  est  uaii»  ces  rè- 
gles, spécialement  établies  pour  la  ville  de  Lyon ,  que  consistait 
aujourd'hui  toute  la  législation  sur  la  matière. 

Lart.  1er  du  projet  de  loi  nouveau  accordait  à  quiconque  au- 
rait composé,  fait  composer  ou  acquis  un  nouveau  modèle  on 
dessin  de  fabrique,  le  droit  exclusif  de  l'exploiter  pendant  un 
temps  déterminé.  Par  l  art.  3,  étaient  réputés  modèles  ou  des- 
sins de  fabrique  tous  effets  obtenus  par  des  combinaisons  de 
tissage  et  tous  autres  ouvrages  ne  dessin,  peinture  ou  sculpture, 
appliqués  à  la  composition  d'objets  industriels.  La  durée  d'ex- 
ploitation exclusive  était  fixée  à  deux ,  cinq ,  dix  ou  quinze  ans, 
suivant  la  nature  des  objets.  Dans  le  système  du  gouvernement, 
chaque  industrie  obtiendrait  un  terme  de  jouissance  gradué 
sur  la  dépense  et  la  difficulté  que  supposent  la  confection  des 
dessins  et  l'écoulement  des  produits.  Mais  ces  catégories  se- 
raient-elles fixées  par  voie  législative  ou  par  voie  administra- 
tive? En  considérant  la  variété  sans  bornes  et  la  mobilité  perpé- 
lueiie  uc.N  proceuxs  iimjusuicis ,  ic  jjvuvcriiciiiriii  dvau  ictuic 
devant  la  difficulté  d'arriver  législativemenl  à  une  classification 
régulière  et  satisfaisante  :  de  là  une  disposition  de  l  art.  3  qui 
déléguait  à  l'administration  le  soin  d'appliquer  le  principe  écrit 
dans  la  loi. 
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Ici  le  projet  du  gouvernement  avait  rencontré  dan»  la  corn* 
mission  un  système  profondément  opposé.  La  commission  pro- 
posait de  supprimer  le  terme  de  deux  ans,  qui  avait  paru  au 
gouvernement  suffire  pour  les  menues  industries  ;  elle  prolon- 
geait ensuite  le  terme  extrême  de  quinze  à  trente  ans  pour  les 
industries  les  plus  dignes  d'intérêt,  à  raison  de  leur  intime 
alliance  avec  les  beaux-arts.  Cette  catégorie  comprenait  les 
bronzes,  l'orfèvrerie  et  les  tapisseries  d'Aubusson.  Enfin,  la 
commission  repoussait  la  classification  par  voie  de  règlement  et 
lui  substituait  un  essai  de  classification  législative. 

M.  Victor  Hugo  fit  observer  que  c'était  un  art  véritable  qui 
était  en  question  ici.  Bernard  de  Palissy  était  potier,  et  Benve- 
nulo  Cellini  orfèvre.  A  cet  art,  il  fallait  sa  durée,  et,  sous  ce 
rapport,  bien  qu'incomplète,  la  législation  existante  était  gé- 
néreuse. Sous  son  empire ,  Part  français  était  devenu  le  maître 
et  le  modèle  de  l'art  dans  tout  le  monde  civilisé.  Pourquoi  donc 
toucher  légèrement  à  un  état  de  choses  dont  on  n'avait  qu'à 
s'applaudir? 

M.  le  ministre  du  commerce  fit  ressortir  la  différence  qui 
existe  entre  un  art  proprement  dit  et  un  modèle  industriel. 
S'il  était  bon  que  l'inventeur  eût  un  privilège ,  dans  l'intérêt 
même  de  l'industrie,  il  ne  fallait  pas  que  ce  privilège  fût  ex- 
cessif. 

M.  le  comte  Daru  pensait,  au  contraire,  que  l'infériorité  des 
produits  est  en  raison  directe  du  peu  de  durée  de  la  propriété, 
et  que,  ici  comme  dans  la  loi  sur  les  brevets  d'invention,  il  fal- 
lait adopter  ce  principe  sage  et  libéral ,  que  l'inventeur  est  juge 
du  mérite  de  ses  produits  et  de  la  durée  de  sa  propriété. 

M.  d'Argout  demanda  que  les  industries  délicates  et  qui  tien- 
nent de  près  à  l'art  restassent  en  dehors  de  la  loi  nouvelle  et 
continuassent  à  être  régies  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  relative 
aux  droits  des  auteurs  et  des  artistes  sur  leurs  ouvrages.  La 
commission  proposant  de  les  placer  dans  une  catégorie  à  part 
et  d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  exceptionnelle ,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  de  difficulté  véritable  sur  ce  point: 
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Mais  sur  la  question  de  durée,  il  était  facile  de  s'entendre.  La 
commission  se  rallia  à  une  troisième  combinaison,  proposée  jwr 
M.  Gay-Lussac,  et  dont  les  bases  étaient  empruntées  à  la  loi  sur 
les  brevets  d'invention.  Dans  ce  nouveau  système ,  ce  ne  serait 
ni  la  loi,  ni  le  règlement,  ce  serait  le  fabricant  lui-même  qui 
déterminerait  la  durée  de  sou  privilège,  en  usant  de  la  même 
faculté  qui  appartient  à  l'auteur  d'une  invention  ou  d'une  dé, 
couverte.  Si ,  d'un  côté ,  MM.  de  Barthélémy,  Passy,  Laplagne- 
Barris  et  Cousin,  voyaient  dans  le  système  du  gouvernement 
une  absence  de  garantie  pour  la  propriété,  M.  le  ministre  du 
commerce  n'en  persistait  pas  moins  dans  l'opinion  qu'un  pri- 
vilège établi  serait  un  impôt  prélevé  au  préjudice  de  l'industrie. 

La  Chambre  s'arrêta  à  ce  système  du  gouvernement,  qui 
consistait  à  procéder,  par  voie  de  règlement ,  à  la  classification 
des  industries  suivant  les  différentes  périodes  de  jouissance  éta- 
blies par  la  loi  (  19  février). 

La  suite  de  la  délibération  sur  les  articles  ne  souleva  aucune 
question  importante,  et  l'ensemble  du  projet  fut  voté  par  103 
voix  contre  27  (  20  février  ). 

La  Chambre  des  pairs,  après  une  discussion  commencée  le 
1er  avril,  adopta  à  son  tour  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique 
(2  avril  ).  Le  système  des  marques  obligatoires ,  soutenu  par  des 
orateurs  compétents,  fut  regardé  par  la  Chambre  comme  trop 
important  pour  être  introduit  dans  la  loi  soudainement  et  sans 
être  approfondi;  mais  il  résulta  de  la  discussion  que  le  gou- 
vernement examinerait  ultérieurement  cette  question,  qui  in- 
téresse à  un  si  haut  point  le  commerce  et  l'industrie. 

Projet  de  loi  concernant  les  eaux  minérales.  —  Présenté 
depuis  un  an,  ce  projet  était  destiné  à  pourvoir  à  la  conservation 
et  même  à  l'amélioration  des  eaux  minérales  qui  font  partie  de 
la  richesse  publique.  Malgré  la  distinction  établie  par  ia  loi  du 
21  avril  1810,  entre  la  propriété  de  la  surface  et  des  matières 
minérales  qui  sont  enfouies  dessous,  tout  propriétaire  se  croit  le 
droit  d'user  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  fonds  de  son  do- 
maine. A  plus  forte  raison,  pour  les  sources,  chacun  pense  pou- 
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voir  légalement  effectuer  des  sondages  dans  son  champ  pour  y 
découvrir  une  source  nouvelle  de  richesse.  Et  cependant,  le  plus 
souvent,  une  source  minérale  n'est  obtenue  qu'eu  la  détournant 
de  son  cours,  et  ainsi  la  propriété  d'autrui  peut  être  lésée  par  la 
recherche  des  sources  dans  le  fonds  de  chacun.  L'autorité  se 
trouvait  donc  jusqu'à  ce  jour  désarmée  contre  ces  détournements 
qui  peuvent,  cependant,  ruiner  des  établissements  considérables. 

Le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  députés  se  bornait  à 
dire  que  les  sources  minérales  pourraient  être  déclarées  d'utilité 
publique et  qu'une  fois  cette  formalité  remplie  par  une  ordon- 
nance royale,  le  préfet  du  département  pourrait  interdire  par- 
tout les  travaux  de  nature  à  les  supprimer,  détourne?  ou  altérer, 
de  même  qu'il  pourrait  autoriser  l'exécution,  sur  le  terrain  d'au- 
trui, de  tous  travaux  qui  seraient  nécessaires  pour  l'aménagement 
ou  la  conservation  de  la  source,  sauf  recours  au  conseil  d'État, 
et  le  tout  moyennant  indemnité. 

La  loi  fut  adoptée  à  l'unanimité,  moins  deux  voix  (16  mars). 
Maïs  la  Chambre  des  pairs  la  rejeta ,  le  18  mai ,  par  62  voix 
contre  57. 

Proposition  relative  à  la  falsification  des  boissons  alcoo- 
liques. —  tlne  proposition  relàtive  à  là  falsification  des  vins  et 
des  autres  boissons  alcooliques  avait  été,  on  se  le  rappelle,  sou- 
mise à  la  Chambre  des  députés  et  examinéé  postérieurément  par 
là  Chambre  des  pairs  (voyez  l1 Annuaire  de  Î844,  pag.  156 ,  et  " 
celui  de  1845,  pag.  205).  Cette  pro{>ositîon ,  patronée  par 
M  ML  Mauguin ,  Lassalte  et  Tesnières  ,  revenait  à  là  Chambré 
des  députés,  avec  quelques  modifications  réclamées  par  M.  le 
ministre  des  finances.  L'article  1er,  par  exemple ,  qui  avait  fait 
naître  dé  vives  controverses  à  la  Chambre  des  pairs  et  suscité 
de  nombreuses  réclamations  dans  le  sud-est  de  là  France,  était 
supprimé,  et  les  motifs  qui  pourraient  donner  lieu  aux  mesures" 
préventives  étaient  subordonnées  au  droit  commun  et  â  appré- 
ciation des  tribunaux.  La  jurisprudence  a  d'ailleurs  déjà  fait ,  2 
cet  égard,  à  Paris,  ce  qu'on  se  proposait  d'écrire  dans  la  loi.  t)hé 
autre  modification  non  moins  importante  fixait  à  18  p.  100  le 
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maximum  d'alcool  pur  que  pourraient  contenir  les  vins  après 
laddition  des  quantités  autorisées  et  nécessaires  à  leur  conser- 
vation. Cette  limite  avait  semblé  préférable  à  la  latitude  laissée 
au  gouvernement,  chargé  d'y  pourvoir  an  moyen  d'une  ordon- 
nance royal*.  Ainsi,  la  loi  était  rendue  plus  simple  pour  les  UtV 
bunaux ,  plus  facile  pour  l'administration.  La  juridiction  était 
élevée  d'un  degré»  et  la  répression  serait  assurée  par  une  péna- 
lité qui,  sans  être  trop  sévère,  serait  néanmoins  efficace. 

La  discussion  s'ouvrit  le  9  février. 

Le  bot  principal  de  la  proposition  était  :  1°  de  punir  la  falsi- 
fication des  vins  et  des  boissons,  alors  même  que  les  substances 
dont  on  les  mélangerait  seraient  parfaitement  innocentes,  et  de 
combler  ainsi  une  lacune  fâcheuse  du  Gode  pénal;  T d'augmenter 
faculu tivement  la  pénalité  dans  le  cas  où  le  mélange  se  ferait 
à  raide  de  substances  nuisibles  é  la  santé. 

Tout  en  rendant  justice  à  l'utilité  de  la  proposition*  M.  Lher- 
bette  *  qui  prit  le  premier  la  parole ,  regrettait  que  la  loi  de 
répression  dont  s'occupait  la  Chambre  ne  fot  pas  générale  et  ne 
s  aooliouât  Das  à  la  falsification  de  toutes  les  substances  alimen» 
taires  et  médicamenteuses.  M.  Duprat  pensait,  au  contraire, 
qu'une  loi  fondée  sur  le  principe  de  la  dégustation  ne  pourrait 
être  qu'inutile  ou  dangereuse;  aux  yeux  de  rhonorable  député, 
la  législation  actuelle  punissait  suffisamment  la  fraude. 

M.  Mauguin  répondit  rjuc  la  législation  est  si  insuffisante  & 
cet  égard,  que  les  tribunaux  avaient  dû  se  plaindre  souvent  de 
l'absence  d'une  répression  possible.  Nonobstant  les  amendes,  il  y 
a  encore  profit  à  faire  la  fraude,  et  le  fraudeur,  même  puni,  en- 
caisse un  bénéfice  immense.  Et  non-seulement,  dans  une  question 
semblable ,  il  y  avait  à  préserver  la  santé  publique  contre  des 
empoisonnements  journaliers,  mais  il  fallait  encore  défendre  les 
droits  du  trésor  et  des  communes»  M.  Mauguin  affirmait  que, 
depuis  quelques  années,  l'octroi  de  Paris  est  constamment  en 
perte,  parce  què  la  fraude  se  fait  dans  Paris  avec  une  telle  dé- 
loyauté et  en  même  temps  si  ouvertement,  que  l'octroi  fait  des 
pertes  évaluées  en  quinze  ans  à  près  de  20  millions. 
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La  Chambre  décida ,  à  une  assez  forte  majorité,  qu'elle  pas- 
serait  à  la  délibération  sur  les  articles. 

Cette  délibération  ne  fut  guère  qu'un  échange  d'observa- 
tions, desquelles  sortit  l'adoption  d'une  échelle  de  peines  plus 
élevées  que  celles  dont  la  législation  actuelle  frappait  les  falsifi- 
cations nuisibles  ou  non  nuisibles. 

Mais  il  n'est  pas  facile  de  constater  ces  deux  genres  de  délits , 
surtout  celui  qui  résulte  de  l'emploi  de  matières  non  nuisibles  a  la 
santé,  notamment  de  mixtions  d'eau.  Ici  la  fraude  est  presque  im- 
possible à  prouver.  Il  y  avait  pourtant  un  moyen  d'instruction  dans 
l'institution  des  courtiers  gourmets.  Le  projet  de  loi  proposait 
de  généraliser  le  principe,  et  de  créer,  partout  où  le  besoin  s'en 
ferait  sentir,  des  inspecteurs  du  commerce  des  vins;  mais  les 
communes  eussent  été  forcées  de  payer  en  grande  partie  le  trai- 
tement de  ces  fonctionnaires ,  et  c'eût  été  là  une  charge  trop 
lourde  pour  beaucoup  d'entre  elles.  M.  Prosper  de  Coasseloup- 
Laubat  proposa  de  restreindre  la  création  des  inspecteurs  aux 
communes  qui  en  feraient  la  demande;  mais  la  Chambre, 
frappée  des  inconvénients  d'une  telle  disposition ,  la  repoussa  à 
une  assez  grande  majorité. 

La  discussion  s'engagea  ensuite  sur  l'alcoolisation  des  vins, 
a  laquelle  le  projet  de  loi  consacrait  un  titre  entier;  mais,  après 
un  débat  assez  confus ,  M.  le  ministre  des  6nances  déclara  que, 
dans  son  opinion ,  ce  point  important  serait  plus  convenable- 
ment réglé  par  une  loi  spéciale  ou  par  la  commission  do  budget. 
En  conséquence,  et  sur  le  consentement  de  la  commission, 
cette  partie  de  la  loi  fut  retirée. 

Le  projet,  ainsi  réduit  à  l'élévation  des  peines  contre  les  fal- 
sifications de  diverses  espèces,  fut  adopté  à  la  majorité  de  151 
voix  contre  88  (11  février). 

Proposition  tendant  à  modifier  la  loi  sur  la  garde  na- 
tionale. —  M.  le  général  Jacqueminot ,  commandant  général 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  soumit  à  la  Chambre  des 
députés  uue  proposition  tendant  à  modifier  la  loi  du  22  mars 
1831  sur  la  garde  nationale.  L'article  31  de  cette  loi  n'avait  fixé 
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les  cadres  des  compagnies  à  pied  de  toutes  armes  qu'au  plus  à 
200  hommes.  Plusieurs  compagnies  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine  excédaient  ce  nombre.  Le  général  proposait  d'ajouter  le 
paragraphe  suivant  à  la  suite  de  cet  article  : 

«Dans  le  département  de  la  Seine ,  les  compagnies  fortes  de 
250  à  350  hommes  pourront  augmenter  leur  cadre  de  un  lieu- 
tenant, deux  sergents,  quatre  caporaux;  les  compagnies  de 
350  hommes  et  au-dessus  pourront  s'augmenter  de  un  lieute- 
nant, un  sous  -  lieutenant ,  quatre  sergents  j  et  huit  capo- 
raux.» 

L'article  101  de  la  même  loi  prescrit  qu'il  y  aura,  par  conseil 
de  discipline  de  bataillon  ou  de  légion,  un  rapporteur  ayant 
rang  de  capitaine  ou  de  lieutenant,  et  un  secrétaire  ayant  rang 
de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant,  et  que,  dans  les  villes  où 
il  y  aura  plusieurs  légions,  il  y  aura  par  conseil  de  discipline  un 
rapporteur  adjoint  et  un  secrétaire  adjoint  du  grade  inférieur 
à  celui  du  rapporteur  et  du  secrétaire.  Le  général  proposait  d'a- 
jouter à  cet  article  le  paragraphe  suivant  : 

a  Dans  le  département  de  la  Seine,  en  cas  de  nécessité,  il 
pourra  être  nommé  des  rapporteurs  adjoints  et  des  secrétaires 
adjoints  près  des  conseils  de  discipline  des  bataillons  de  la 
garde  nationale  de  la  banlieue.  » 

Adoptée  dans  tous  les  bureaux,  où  elle  n'avait  soulevé  aucune 
objection  sérieuse,  la  proposition  fut  prise  en  considération  par 
la  Chambre  (14  février). 

Le  seul  incident  remarquable  de  la  discussion  qui  s'ouvrit  le 
20  mars,  fut  une  protestation  de  MM.  Lherbettc,  Odilon  Barrot, 
Isambcrt  et  Lacrosse,  contre  la  non-réorganisation  des  gardes 
nationales  dissoutes  dans  certaines  localités.  A  cet  incident  an- 
nuel, M.  le  ministre  de  l'intérieur  opposait  la  responsabilité 
ministérielle  et  les  dangers  qu'il  y  aurait  eu  à  exécuter  rigou- 
reusement la  loi.  M.  Lacrosse  ayant  présenté  un  amendement 
tendant  à  demander  compte  au  ministre,  dans  la  session  pro- 
chaine, de  l'exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  22  mars  1831 , 
et  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  ayant  repris  en  sou  uom  cette  pro- 
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position  abandonnée  par  M.  Lacrosse ,  l'amendement  fut  rejeté, 

au  scrutin  public,  par  230  voix  contre  53  (23  mars). 

La  proposition  de  M.  le  général  Jacqueminot  fut  adoptée  par 
231  voix  contre  10 (§4  mars).  (Adoption  parla  Chambre  des 
pairs,  le  26  avril.) 

Proposition  relative  au  dépôt  des  imprimes,  gravures  et 
littwgrapliies.  —  Une  proposition  de  M.  Isambert,  concernant 
le  dépôt  des  ouvrages  imprimés,  gravés  ou  lithographiés,  ne 
fat  pas  admise  à  la  lecture.  11  s'agissait  de  donner  une  sanction 
à  la  loi  de  1793,  qui  n'est  pas  exécutée  complètement,  et  de  sa- 
tisfaire ainsi  aux  réclamations  des  conservateurs  des  bibliothè- 
ques. La  proposition  fut  combattue  dans  les  bureaux  par  M.  Hé- 
bert. Selon  le  savant  légiste,  elle  tendait  à  établir  un  nouveau 
droit  non  autorisé  par  la  loi,  le  dépôt  des  deux  exemplaires 
ayant  seulement  pour  but  de  garantir  le  droit  des  auteurs  ou 
des  éditeurs ,  et  ne  pouvait  leur  être  imposé  comme  obligation, 
du  moment  où  ils  ne  craignent  pas  la  contrefaçon. 
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CHAPITRE  IV. 

*  * 

Matières  fimancièhes  rr  commbrcisabs.  —  projet  de  loi  relatif  à  la  cou* 
vention  conclue  avec  la  Belgique.  —  Projet  de  loi  concernant  la  perception 
de  1'unpôt  sur  le  sucre  indigène.  —  Proposition  relative  à  la  conversion 
des  rentes.  —  Proposition  concernant  les  droits  d'octroi  iur  les  bestiaux. 
—  Proposition  relative  à  l'établissement  d'une  taxe  sur  les  chiens.  -  Cré- 
dita supplémentaires  et  extraordinaires.  —  Crédits  divers.  -  Projet  de 
loi  portant  crédits  applicables  à  la  navigation  intérieure.  —  Projet  de  loi 
portant  crédits  applicables  aux  canaux.  —  Projets  de  loi  portant  crédits 
applicables  a  la  défense  des  côtes,  ports  de  commerce,  etc.  -  Crédite  de 
chemin  de  fer,  de  voies  navigables,  de  bienfaisance ,  etc.  -  Budgets. 

> 

Projet  de  loi  relatif  à  la  convention  conclue  avec  la  Bel- 
gique. —  Le  13  décembre  1845,  la  convention  conclue  en  1S42 
pour  quatre  ans ,  entre  la  France  et  la  Belgique ,  avait  été  main- 
tenue avec  quelques  modifications  (voy.  Y  Annuaire  précè- 
des*, p.  136,  et  plus  loin,  Histoire  extérieure,  France).  M.  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  présenta  à  la  Chambre 
des  députés,  dans  la  séance  du  9  février,  un  projet  de  loi  re- 
latif à  cette  convention,  et  à  quelques  dispositions  générales 
dans  le  tarif  des  douanes.  Le  gouvernement  proposait  le  main- 
tien du  traité,  mais  avec  des  changements  obtenus  en  faveur  de 
nos  produits  industriels  et  agricoles,  notamment  les  soieries  et 
les  vins.  Il  y  avait  là  nn  premier  pas  fait,  quoique  bien  timide- 
ment encore,  dans  le  système  de  la  liberté  des  échanges.  La 
durée  du  traité  était  portée  de  quatre  a  si*  ans.  Le  bénéfice  fait 
par  la  convention  de  1843,  aux  fils  et  aux  toiles  belges,  se  trou- 
vait atténué  par  la  clause  limitative  des  importations.  Au  delà 
de  3  millions  de  kilogrammes,  en  effet,  chacun  de  ces  pro- 
duit* retomberait  sous  l'empire  du  tarif  général,  c'est-à-dire  du 
droit  maximum  que  supportent  les  fils  et  les  toiles  britanniques 
(voy.  les  détails  sur  ce  traité  à  Y  Histoire  extérieure,  France). 

Voici  en  quels  termes  M.  Saglio,  organe  de  la  commission, 
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•'exprimait,  au  point  de  vue  politique,  sur  le  traité  avec  la  Bel- 
gique : 

«La  création  du  royaume  de  Belgique ,  comme  Etat  neutre  tur  la  plut 
vulnérable  de  non  frontières  ,  a  été  un  succès  pour  la  politique  de  la  France; 
depuis  1830,  la  France  eut  restée  fidèle  à  cette  politique  qui  s'est  traduite  en 
une  législation  douanière  de  plu*  en  plus  libérale  vis-à-vis  de  la  Belgique  : 
nous  ne  cesserons  de  nous  applaudir  de  tout  ce  qui ,  en  assurant  la  prospé- 
rité de  la  Belgique,  pourra  donner  de  nouvelles  forces  à  sa  nationalité  et 
deviendra  une  garantie  nouvelle  de  son  indépendance  :  nous  y  trouvons 
pour  nous-mêmes  un  gage  de  paix  et  de  sécurité;  mai»  toutes  les  conces- 
sions ,  pour  être  durables t  doivent  être  réciproques ,  et  la  Belgique  est  trop 
éclairée  sur  ses  véritables  intérêt»  pour  ne  pas  Suivre  à  cet  égard  l'exemple 
que  nous  lui  avons  donné. 

•  La  commission .  après  avoir  envisagé  le  traité  du  13  décembre  1845,  et 
sous  le  rapport  commercial  et  sous  le  rapport  politique,  a  été  unanime  pour 
conclure  a  l'adoption  des  articles  du  projet  de  loi  destinés  à  le  rendre  exé- 
cutoire ;  parmi  ses  membres ,  les  uns  ont  vu  dans  le  traité  une  application 
du  principe  d'une  liberté  d'échanges  plus  étendue  que  celle  qui  sert  de  base 
a  notre  législation  douanière,  et  qu'il  importait  d'encourager;  d'autres  ont 
pensé  que .  sous  le  rapport  commercial .  la  balance  était  équiublement  établie 
entre  les  deux  pays;  d'autres  enfin  ont  considéré  que  si  la  couveation  ,  sous 
ce  dernier  rapport ,  laissait  encore  beaucoup  à  désirer,  elle  était  loin  cepen- 
dant de  présenter  les  mêmes  inconvénients  que  la  convention  qu'elle  rem- 
place, et  que  dans  l'état  les  motifs  politiques  devaient  prévaloir  et  entraîner 
l'adoption  du  traité... 

•  Depuis  près  de  dix  ans,  le  gouvernement  poursuit,  la  pensée  de  coor- 
donner nos  droits  différentiels  et  nos  surtaxes;  dans  le  projet  de  loi  qui  nous 
est  soumis ,  il  vous  propose  encore  quelques  modifications  dont  le  principe 
est  d'accorder  à  notre  pavillon  une  protection  plus  efficace,  et  d'encourager 
la  navigation  lointaine.  Après  un  premier  examen  ,  la  coroinisvion  s'était 
décidée  a  vous  proposer  quelques  raodincaiio.is  qui-  avaient  pour  but  d'ap- 
pliquer d'une  manière  plus  étendue  a  quelques  articles  du  projet  de  loi  les 
principes  mêmes  qui  avaient  présidé  aux  propositions  du  gouvernement; 
mais,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  ministre  du  commerce  et  M.  le  direc- 
teur des  douanes ,  délégué  par  M-  le  ministre  des  finances ,  elle  a  pensé  qu'il 
serait  plus  utile  de  demander  une  révision  complète  de  nos  droits  diffé- 
rentiel» ,  que  d'introduire  quelques  améliorations  de  détail  qui  ne  feraieut 
qu'augmenter  la  bigarrure  de  notre  législation  en  cette  matière. 

«  La  commission,  d'après  les  déclarations  qui  lui  ont  été  faites,  a  tout  lieu 
de  penser  que  cette  question  a  déjà  attiré  l'attention  du  gouvernement ,  et 
qu'elle  a  même  déjà  fait  l'objet  d'études  sérieuses.  Nous  nous  bornerons  donc 
à  solliciter  la  prompte  réalisation  d'une  réforme  que  nous  croyons  corn  - 
mandée  par  l'intérêt  de  notre  commerce  maritime;  ce  qui  lui  manque,  ce 
sont  1rs  éléments  de  transport  ;  les  mettre  a  sa  portée  au  moyen  de  droits 
aussi  faibles  que  le  permettent  les  exigences  du  trésor,  c'est  satisfaire  à  son 
premier  et  plus  impérieux  beso'n  • 
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La  discussion  s'ouvrit,  le  30  mars,  par  les  réclamations  de 
MM.  Corne  et  Lestiboudois  en  faveur  de  la  protection  nationale. 
Les  honorables  députés  ne  trouvaient  pas  suffisante  la  restric- 
tion du  traitement  de  faveur  des  produits  de  la  filature  belge  a 
2  millions  de  kilogrammes  de  fil.  Ouverts  sur  ce  terrain,  les 
débats  servirent  de  prétexte  à  divers  orateurs  pour  exposer  leurs 
vues  personnelles  sur  la  liberté  du  commerce  et  sur  le  système 
protecteur. 

Il  était  impossible  que  le  traité  belge  n'amenât  pas  inciden- 
teilement  la  contrefaçon.  M.  Vivien  se  plaignait  de  ee  qu'on  fai- 
sait trop  peu  pour  combattre  ce  fléau.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  répondit  qu'il  y  avait  deux  manières  différentes  d'at* 
laquer  la  contrefaçon.  On  peut  l'attaquer  directement,  dans  les 
lieux  où  elle  se  pratique,  en  travaillant  à  la  faire  supprimer;  on 
peut  l'attaquer  indirectement  sur  les  marchés,  ou  elle  débite  ses 
produits,  en  travaillant  à  les  lui  fermer.  Le  gouvernement  avait, 
suivant  les  circonstances,  employé  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
moyens.  Dans  les  dernières  négociations  suivies  avec  la  Bel- 
gique, la  question  de  contrefaçon  n'avait  pas  été  oubliée,  mais 
elle  eût  pu  difficilement  être  résolue  ;  elle  était  ajournée.  Des 
négociations  étaient,  d'un  autre  côté,  entamées  et  activement 
suivies  avec  la  Confédération  germanique  et  le  gouvernement 
anglais.  Les  deux  négociations  reposaient  sur  le  double  prin- 
cipe de  l'interdiction  de  la  contrefaçon  dans  le  pays  avec  qui  on 
traite ,  et  de  l'interdiction  de  ce  pays  comme  marché  à  la  contre- 
façon, de  quelque  côté  qu'elle  vienne.  Le  gouvernement  espé- 
rait atteindre,  tant  en  Allemagne  qu'en  Angleterre,  le  but 
poursuivi.  Quand  la  contrefaçon  belge  se  verrait  ainsi  enlever 
ses  trois  principaux  marchés,  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  l'Italie, 
qu'elle  a  déjà  perdue  par  le  traité  sarde,  il  serait  plus  facile  d'en 
avoir  raison  sur  le  théâtre  même  où  elle  s'exerce. 

Cette  discussion  fut ,  pour  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, l'occasion  d'exposer  les  raisons  qui  avaient  déterminé  le 
gouvernement  français  à  conclure  avec  la  Belgique  le  traité  de 
commerce  du  13  décembre  1845.  En  même  temps,  M.  Guiwt 
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traçait  éloauemment  le  tableau  des  efforts  du  monde  entier  dans 
cette  route  commerciale  si  nouvellement  ouverte,  et  il  montrait 
ce  que  ces  efforts  en  Belgique,  en  Prusse,  en  Angleterre,  impo- 
sent de  devoirs  à  la  France. 

Pendant  que  noue  traitons  avec  la  Belgique,  disait  M.  le  mi- 
nistre, il  ne  faut  pas  croire  que  les  autres  puissances  qui  ont 
intérêt  à  traiter  avec  elle  ne  s'en  préoccupent  pas  aussi ,  que 
l'Allemagne  ne  travaille  pas  à  entraîner  la  Belgique  dans  le  cercle 
de  ses  intérêts.  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  attirer  la  Belgique 
vers  un  système  d'échanges  plus  large  que  la  Prusse  et  le  zoll- 
verein  cherchent  à  traiter  avec  elle;  c'est  surtout  pour  se  faire 
àe  la  Belgique,  et  du  port  d'Anvers  en  particulier,  un  pays  de 
transit  qui  ouvre  à  l'Allemagne  des  relations  commerciales  avec 
les  grands  marchés  lointains. 

L'Allemagne  et  la  Belgique  ont  cet  avantage  qu'elles  n'ont  pas 
jde  colonies,  et  que,  par  conséquent ,  elles  ne  sont  pas  embar- 
rassées comme  le  sont  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne ,  par 
leurs  colonies,  et  par  les  privilèges  qu'elles  sont  obligées  de  leur 
accorder.  L'Allemagne  tient  donc  essentiellement  à  s'ouvrir,  avec 
les  grands  marchés  lointains,  des  rapports,  et  à  trouver  la,  pour 
son  industrie  naissante,  de  nouveaux  débouchés.  Or,  la  Belgique 
offre  à  1  Allemagne  les  moyens  de  transit  pour  arriver  à  ces  mar- 
chés lointains  :  c'est  Anvers,  qui  doit  devenir,  dans  la  pensée  des 
hommes  d'État  du  cabinet  de  Berlin ,  le  grand  port  de  commerce 
de  l'association  allemande.  Il  y  a  on  travail  très-assidu,  très- 
actif,  dirigé  vers  ce  but.  Un  tel  but  est  beaucoup  plus  important 
pour  l'Allemagne  que  l'échange  des  productions  indigènes  entre 
la  Belgique  et  l'Allemagne;  il  s'agit  démarchés  bien  plus  étendus, 
bien  plus  considérables  que  la  Belgique,  et  dont  le  port  d'Anvers 
doit  être  le  chemin. 

Aussi ,  continuait  M.  le  ministre,  les  hommes  d'État  qui  diri- 
gent les  affaires  d'Allemagne  et  de  Prusse  font  tendre  tous  leurs 
efforts  vers  ce  but  ;  ils  sont  prêts  à  faire  des  concessions  consi- 
dérables à  la  Belgique,  non  pas  pour  échanger  avec  elle  plus  ou 
moins  de  fer*  ou  de  tissus,  mais  pour  envoyer  leurs  produits 
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dans  les  grands  marchés  lointains  de  l'Amérique  et  de  l'Asie. 

La  France  a  donc  un  grand  intérêt  à  décourager  ces  efforts. 
Si  elle  n'a  avec  la  Belgique  que  des  rapports  commerciaux  réglés 
à  des  termes  très-courts,  ce  découragement  n'arrivera  pas.  H 
faut  que  l'Allemagne  voie  que  notre  situation  envers  la  Belgique 
est  établie  pour  un  certain  temps,  et  que  ce  n'est  pas  de  si  tût 
qif  on  pourra  espérer  de  la  changer.  Il  y  a  donc  là  à  la  Rua  un 
motif  politique  et  on  motif  commércial  qui  nous  conseillent  for- 
tement de  donner  à  nos  rapports  avec  la  Belgique  de  la  consis- 
tance et  de  la  dorée. 

Les  uns  avaient  invoqué  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre, et  avaient  cherché  à  pousser  la  France  sur  la  pente 
d'une  liberté  complète  ;  les  autres,  au  contraire,  s'inquiétaient  de 
l'exemple  donné  par  l'Angleterre ,  et  le  trouvaient  dangereux 
pour  les  autres  pays.  Quelle  était  donc  la  politique  commer- 
ciale convenable  à  la  France?  Pour  le  montrer,  M.  Guiaot  étu- 
diait à  grands  traits  la  réforme  actuellement  tentée  en  Angle- 
terre. 

Il  y  a,  disait-il,  dans  les  mesures  proposées  en  ce  moment 
par  M.  Robert  Peel,  deux  choses  bien  distinctes.  Il  y  a  ee  qu'on 
peut  appeler  une  réforme  sociale  qni  s'adresse  à  Tordre  social 
intérieur  de  l'Angleterre,  et  une  réforme  purement  commerciale. 

La  dure  condition  de  la  population  manufacturière ,  bien 
supérieure  en  nombre  à  la  population  agricole ,  et  les  périls  qui 
peuvent  en  découler  pour  la  sûreté  du  pays,  pnt  frappé  de  tout 
temps  l'attention  des  hommes  d'état  anglais.  Sir  Robert  Peel  par- 
ticulièrement s'est  montré  ardemment  préoccupé  du  désir  de 
trouver  des  moyens  de  changer  la  condition  de  cette  classe  si  im- 
portante de  travailleurs,  et  pour  cela  il  lui  a  semblé  qu'il  faut 
atteindre  ces  trois  résultats  :  maintenir  ,  augmenter  incessam- 
ment la  somme  do  travail  manufacturier;  abaisser  les  prix  des 
denrées  vitales;  enfin,  diminuer  les  terribles  oscillations  aux- 
quelles ces  prix  sont  exposés.  Ce  triple  but  a  déterminé  les  prin- 
cipales mesures  de  la  réforme,  et  en  particulier  celles  qui  tou- 
chent aux  lois  sur  les  céréales. 
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Il  fallait  pour  cela  demander  an  grand  sacrifice  à  l'intérêt 
agricole,  à  la  propriété  foncière  :  il  fallait  équilibrer  les  in- 
fluences sans  les  déplacer,  améliorer  la  condition  du  travailleur 
sans  altérer  les  institutions  du  pays. 

Telle  était  la  première  partie  des  réformes  proposées  par  sir 
Robert  Peel. 

La  seconde  partie  ne  s'occupait  plus  de  Tordre  social  in  té- 
rieur,  mais  uniquement  des  rapports  commerciaux  de  l'Angle- 
terre avec  les  pays  étrangers.  Sir  Robert  Peel  pensait  que  les 
industries  nationales,  lorsqu'elles  peuvent  sans  danger  suppor- 
ter la  concurrence  extérieure,  doivent  être  appelées  à  subir 
cette  épreuve.  Il  y  avait  là,  selon  lui,  l'intérêt  de  l'extension 
extérieure  du  pays  et  de  son  influence,  l'intérêt  de  l'affermisse- 
ment de  la  paix  entre  les  nations,  enfin,  l'intérêt  du  public  con- 
sommateur, à  qui  cette  concurrence  profite.  Sir  Robert  Peel 
proposait  donc  d'imposer  cette  épreuve  de  la  concurrence  exté- 
rieure à  toutes  les  industries  qui  pourraient  la  supporter  sans 
périr.  Mais  pour  cela  il  ne  voulait  pas  abolir  tous  les  droits  pro- 
tecteurs. Il  n'entendait  pas  livrer  aveuglément  le  marché 
anglais  à  l'industrie  étrangère,  et  ne  se  posait  pas  en  apôtre  de 
la  liberté  de  commerce  illimitée. 

M.  Guizot  cherchait  ensuite  ce  qu'il  y  a  à  prendre  pour  nous 
dans  ces  exemples.  La  première  de  ces  mesures,  la  réforme 
sociale  qui  intéresse  la  population  manufacturière,  n'est  évi- 
demment pas  applicable  à  la  France.  Non  que  la  condition  de 
cette  classe  ne  soit  chez  nous  susceptible  d'améliorations  dési- 
rables ,  mais ,  à  cause  de  la  différence  de  situation  entre  les  deux 
pays,  il  n'y  a  rien  de  semblable  à  faire.  Chez  nous,  c'est  la  po- 
pulation agricole  qui  domine;  la  population  manufacturière  lui 
est  très- inférieure  en  nombre;  de  plus,  la  condition  de  cette 
dernière  population  est,  à  tout  prendre,  eu  égard  à  la  diver- 
sité des  besoins  et  des  habitudes ,  meilleure  que  la  condition  de 
la  population  correspondante  en  Angleterre  ;  enfin ,  elle  n'est 
poiut  sujette  à  ces  violentes  et  larges  oscillations,  dont  la  popu- 
lation manufacturière  de  l'Angleterre  a  tant  à  souffrir.  Dans  ce 
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grand  et  beau  spectacle  donné  au  monde ,  il  n'y  a  donc  aucun 
exemple  pour  la  France. 

Quant  à  la  seconde  partie  des  mesures,  l'extension  de  con- 
currence appliquée  aux  industries  nationales ,  c'est  là  la  voie 
dans  laquelle  le  gouvernement  marche  depuis  longtemps.  Nous 
sommes ,  ajoutait  M.  le  ministre,  en  matière  d'industrie,  des 
conservateurs,  des  protecteurs,  cela  est  vrai;  mais  ce  système 
de  protection  nous  entendons  le  modifier,  l'élargir,  l'assouplir 
à  mesure  que  se  manifestent  des  besoins  nouveaux,  des  possi- 
bilités nouvelles.  Combien  de  prohibitions  supprimées  de- 
puis 1830!  Combien  de  tarifs  abaissés!  II  est  vrai  qu'il  est  né- 
cessaire de  s'astreindre,  dans  cette  voie,  à  plus  de  prudence,  à 
plus  de  réserve  que  les  ministres  anglais.  Notre  industrie ,  bien 
plus  faible  que  l'industrie  britannique,  opère  avec  un  capital 
bien  moins  considérable.  Pour  le  travail  elle  est  moins  perfec- 
tionnée, moins  avancée  à  beaucoup  d'égards,  et  il  y  a  là  pour 
elle  une  autre  cause  de  faiblesse.  Enfin,  le  marché  intérieur  a 
pour  nous  une  immense  supériorité  sur  le  marché  extérieur. 
Telles  sont  les  causes  qui  nous  retiennent  dans  notre  marche 
progressive  vers  une  plus  grande  liberté  des  échanges. 

Après  ce  brillant  exposé  de  notre  situation  commerciale ,  l'en- 
semble du  projet  fut  adopté  sans  modifications  à  la  majorité 
de  209  voix  contre  36  (  ter  avril  ). 

La  Chambre  des  pairs ,  après  un  brillant  discours  de  M.  le 
baron  Dupin  en  faveur  de  la  protection ,  vota  la  loi ,  à  une  ma- 
jorité de  108  voix  contre  7  (  12  mai  ). 

Projet  de  loi  concernant  la  perception  de  l'impôt  sur  le 
sucre  indigène.  —  Les  dispositions  principales  de  l'ordon- 
nance royale,  publiée  entre  les  deux  sessions,  et  délibérée  en 
conseil  d'État,  avaient  modifié  complètement  le  texte  du 
projet  de  loi  laissé  ,  l'année  dernière,  à  l'état  de  rapport ,  et 
dont  les  conclusions  avaient  soulevé  d'énergiques  réclamations 
de  la  part  des  raffineurs  de  sucre  de  Paris  et  des  ports  de  mer , 
et  des  délégués  des  colonies.  La  justice  de  ces  plaintes  ne  pou- 
vait être  méconnue,  et  déjà  satisfaction  avait  été  donnée  à  quel- 
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ques-unes  d'entre  elles  t  aujourd'hui  les  dispositions  de  ToHoti* 

nance  étaient  démontrées  insuffisantes. 

La  loi  du  2  juillet  1843  a  décidé  en  principe  que  le  sucre 
colonial  et  lé  sdcre  indigène  acquitteraient  on  droit  égal.  Mais 
l'application  de  ce  principe  n'était  pas  chose  facile  à  réaliser.  Si 
te  sucre  exotique  se  prête  aisément  à  la  perception  intégrale  dé 
l'impôt,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  Sucre  indigène.  Deui 
éléments  serrent  à  constater  le  montant  des  produits  d'une 
usine,  à  savoir:  la  prise  en  chargé  et  là  sortie.  La  prise  eh  charge 
est  l'inscription  sur  les  registres  dé  la  régie,  de  là  quantité  dé 
jus  de  betterave  à  convertir  en  sucre,  et  l'évaluation  au  mini* 
fnurn  par  anticipation  du  sucre  que  le  jus  devra  produire.  Cette 
évaluation  résulté  d'une  proportion  de  rendement  déterminée, 
Le  gouvernement  demandait ,  par  le  projet  Soumis  à  la  Cham* 
bre  des  députés,  le  10  mars ,  que  la  prisé  en  charge  fût  cal* 
culée  à  raison  de  1400  grammes  de  sucre  au  premier  type 
pour  100  litres  de  jus.  La  commission  proposait  le  chiffré 
de  1300.  M.  le  ministre  des  finances  maintint  son  chiffre,  disant 
que  ce  rendement ,  bdsé  Sur  l'exppnéttcè,  assurerait  une  per- 
ception plus  efficace  de  l'impôt;  c'était  là  un  moyen  nécessaire 
pour  la  répression  d'une  fraude,  constatée  dans  la  campagne 
de  1844  à  1845  par  trois  cents  procès-verbaux. 

\&  commission  se  rabattit  en  vain  sur  le  chiffre  moyett 
de  1360  grammes.  Le  chiffre  du  gouvernement  fut  adopté. 

Une  autre  difficulté  non  moins  grave  se  présentait.  Beaucoup 
de  fabriques  indigènes  raffinent  elles-mèmèS  leur  sucre ,  mais 
en  même  temps  elles  se  livrent  an  raffinage  de  sucres  étran- 
gers. Ce  privilège  leur  donné  là  facilité  de  soustraire  à  l'impôt 
l'excédant  de  leur  fabrication  réelle .  sur  lé  minimum  pris  en 
charge.  M.  A.  Foùld  proposa  un  amendement  ayant  pour  objet 
d'interdire  le  raffinage  dâns  le  local  même  de  la  fàbrique.  Ap- 
puyé par  M.  le  ministre  des  finances,  l'amendement  fat  adopté 
par  la  Chambre. 

Une  mesure  plus  râdicaïfe  étàltla  suppréssion  de  l'ittterdic* 
tion  du  raffinage  qui  pèse  sur  les  colonies  :  cette  mesure  était 
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proposée  par  M.  Lberbette.  La  Chambre,  sans  se  montrer  hos- 
tile â  la  proposition,  pensa  avec  M.  Lacave-Laplagne  qu'on 
ne  pouvait  pas  toucher  ainsi  et  par  amendement  au  pacte 
colonial. 

La  loi  fût  adoptée  dans  son  ensemble  par  213  voix  contre  19 
(  12  mars  ).  Vote  de  la  Chambre  des  pairs ,  le  12  mat. 

Proposition  relative  à  la  conversion  des  rentes.  —  M.  de 
Saint-Priest,  qui  avait  présenté  â  la  fin  de  la  discussion  Ide 
l'adresse  à  la  Chambre  des  députés  un  amendement  en  faveur 
de  la  conversion  des  rentes  et  l'avait  ensuite  retiré,  reproduisit 
son  amendement  sous  forme  de  proposition  (10  février).  Cette 
proposition  reproduisait,  sauf  deux  modifications  sans  impor- 
tance, la  résolution  prise  à  cet  égard  par  la  Chambre  des  dé- 
putés Tannée  dernière;  en  réservant  l'opportunité  de  la  me- 
sure, la  Chambre  avait  admis  la  conversion  des  rentes  5  pour 
100  en  4  y?  dans  un  délai  de  dix  ans  (Voyez  Y  Annuaire  de 
1845,  p.  158).  M.  de  Saint-Priest  proposait,  dans  un  article 
additionnel ,  d'affecter  les  fonds  devenus  libres  par  l'effet  de 
la  conversion  au  dégrèvement  de  l'impôt  sur  le  sel.  L  hono^ 
rable  débuté  motivait  sa  proposition  par  l'abondance  actuelle* 
des  capitaux  :  la  rente  faisant  concurrence  aux  chemins  de  fer, 
la  conversion  pourrait  diminuer  cette  concurrence. 

Déjà,  il  y  avait  un  an ,  la  Chambre  des  députés  avait  adopté 
une  proposition  semblable;  dans  la  session  dernière,  la  Cham- 
bre des  pairs  avait  refusé  de  s'associer  a  cette  mesure  (  voye* 
V Annuaire  de  1845,  p.  158).  La  noble  chambre  avait,  on  sé 
le  t'appelle,  rejété  le  projet  purement  et  simplement ,  commé 
injuste  et  contraire  aux  droits  des  rentiers. 

La  discussion  sur  la  proposition  de  M.  de  Saint-Pf  iest  s'ou^ 
vrit  le  9  mars.  Les  arguments  pour  ou  contre  la  justicé  de 
l'opération  ont  été  trop  souvent  exposés  pour  qu'il  soit  néces- 
saire d'y  revenir  aujourd'hui.  Il  suffira  de  dire  que  M.  de  La- 
martine se  fit  l'organe  dés  rentiers,  et  M.  Odilon  Barrot  dd 
droit  qu'a  l'État  de  se  libérer. 
Après  les  débats  d'Usage  sur  lé  principe,  M.  le  ministre  des 
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Bnances,  partisan  sincère  de  la  conversion,  en  contesta  l'op- 
portunité. Pour  que  l'opération  réussit,  c'est-à-dire  pour  que 
le  nouveau  fonds  substitué  au  5  pour  100  ne  subit  pas  une  dé- 
préciation fâcheuse,  pour  qu'une  conversion  ultérieure  restât 
possible,  il  fallait  attendre  un  moment  plus  favorable.  Déjà, 
Tannée  dernière,  M.  le  ministre  avait  exprimé  ridée  de  la  pos- 
sibilité d'une  crise,  et  cette  crise  avait  eu  lieu  en  effet.  Que 
fût-il  arrivé  si  cette  crise  nous  eût  surpris  au  milieu  d'une 
conversion?  Or,  selon  M.  Lacave-Laplagne,  des  événements 
analogues  pouvaient  se  produire  cette  année;  les  chemins  de 
fer  à  adjuger  jetteraient  sur  le  marché  une  masse  d'actions 
tout  aussi  considérable  que  celle  dont  les  adjudications  de  Tan- 
née dernière  avaient  encombré  la  Bourse. 

M.  le  ministre  conclut  en  demandant  l'ajournement  de  la 
proposition.  La  Chambre  rejeta  l'ajournement  à  la  majorité  de 
201  voix  contre  145,  et  vota  ensuite  la  prise  en  considération 
(9  mars). 

Proposition  concernant  les  droits  d  octroi  sur  les  bes- 
tiaux. —  Si  les  économistes  sont  tous  d'accord  pour  signaler 
la  rareté  et  le  haut  prix  de  la  viande ,  les  octrois  aggravent  en- 
core ces  conditions,  déjà  mauvaises,  en  prélevant  sur  cette 
seule  denrée  un  impôt  de  plus  de  25  millions.  Pour  Paris 
seul,  cet  impôt  s'élève  à  la  somme  énorme  de  8  millions.  La 
viande,  dans  ce  grand  centre  de  consommation ,  est  vendue  au 
consommateur  30  ou  33  pour  100  plus  cher  que  son  prix  de 
revient  à  Poissy.  Frapper  de  taxes  énormes  une  production 
trop  chère  et  trop  rare,  c'était  là  un  abus  évident.  Rareté  de  la 
viande,  ce  fait  était  suffisamment  prouvé  par  le  résultat  in- 
croyable consigné  dans  une  publication  du  ministère  du  com- 
merce en  1842.  En  1830,  la  France  consommait  394  millions  de 
kilogrammes  de  viande,  ce  qui  faisait  12  kilogrammes  */3  par 
individu  ;  eu  1840,  la  consommation  était  tombée  à  370  mil- 
lions de  kilogrammes,  c'est-à-dire,  en  tenant  compte  de  la  dif- 
férence de  population,  à  11  kilogrammes  par  téte.  Ainsi,  en  dix 
ans ,  l'ensemble  de  la  consommation  annuelle  avait  diminué  de 
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24  millions  de  kilogrammes,  et  la  consomma  lion  par  lète  avait 
baissé  de  11  pour  100.  D'un  autre  côté,  il  résultait  des  registres 
de  l'octroi  de  Paris  que  la  quantité  de  viande  de  boucherie  con- 
sommée par  la  population  parisienne  en  1789,  alors  que  cette 
population  n'était  que  de  600.000  habitants,  s'élevait  à  52  mil- 
lions de  kilogrammes,  et  qu'en  1839,  cette  même  population, 
s  élevant  alors  à  900,000  habitants,  ne  consommait  plus  que 
69  millions  de  kilogrammes;  ce  qui  donnait  le  résultat  suivant 
au  calcul  par  téte  :  en  1789,  un  Parisien  mangeait ,  en  moyenne, 
74  kilogrammes  de  viande;  en  1839,  sa  consommation  était  des- 
cendue à  48  kilogrammes. 

En  même  temps  que  la  viande  était  devenue  plus  rare,  son 
prix  avait  sensiblement  augmenté.  Le  prix  des  viandes  de  bœuf 
de  qualités  inférieures,  particulièrement  réservées  aux  classes 
laborieuses,  était  à  l'étal,  il  y  a  moins  de  vingt  ans,  de  35  à 
40  cenlimes  le  demi -kilogramme;  il  s'élevait  aujourd'hui  de 
50  à  55  centimes;  la  qualité  supérieure,  qui  coûtait  dans  le 
même  temps  55  à  60  centimes,  se  payait  aujourd'hui  70  à  75  cen- 
times et  au  delà. 

Une  proposition  soumise  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Desmousseaux  de  Givré  (21  février)  cherchait  à  modi6er 
cette  situation. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  trouvait  un  remède  à 
une  partie  de  ce  mal  dans  la  suppression  du  droit  par  tête.  Les 
1400  communes  qui  ont  établi  des  octrois  à  leurs  portes  per- 
çoivent toutes,  sauf  un  très-petit  nombre,  parmi  lesquelles 
Lyon ,  les  droits  imposés  sur  les  bestiaux  par  téte,  et  non  selon 
le  poids  de  l'animal.  Ce  droit  est  fort  élevé  dans  un  grand  nom- 
bre de  communes.  11  est,  à  Paris,  si  l'on  tient  compte  de  plusieurs 
frais  accessoires,  de  44  francs.  Les  conséquences  de  ce  système 
sont  d'établir  une  prime  en  faveur  des  grandes  races,  de  dé- 
courager l'élève  des  petites  et  d'écarter  leurs  produits  du  mar- 
ché. Toutes  les  parties  de  la  France  n'étant  pas  également  pro- 
pres à  la  production  des  bœufs  de  grande  race,  qui  ne  viennent 
bien  que  sur  certains  sols  privilégiés,  ce  droit  par  téte  est  évi- 
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demment  contraire  à  rintérêt  de  l'agriculture.  De  même  pour 
la  race  ovine.  Et  ici  il  faut  ajouter  que  les  races  fortes  jusqu'à 
présent  favorisées  ne  donnent  que  des  laines  médiocres. 

Un  discours  de  M.  de  Lamartine,  qui  s'écria  éloquemment  : 
«Votons  la  vie  à  bas  prix,  c'est  là  l'honneur  et  la  moralité  d'un 
pays  tel  que  la  France,  »  n'eut  pas  peu  d'influence  sur  la  Cham- 
bre, qui  adopta  le  principe  de  la  taxe  au  poids (23  février). 

Il  fallait  ensuite  en  régler  l'application ,  et  d'abord  faciliter 
le  passade  d'un  régime  à  l'autre  sans  aggravation  de  taxe.  Ce 
fut  là  l'objet  d'un  article  additionnel. 

M.  Desmousseaux  de  Givré  présenta  deux  amendements.  Le 
premier  avait  pour  objet  de  poser  une  limite  aux  droits  que  les 
villes  pourraient  percevoir  sur  les  bestiaux.  Cette  limite  avait 
été  réclamée  par  le  congrès  central  de  l'agriculture  dans  sa 
dernière  session ,  et  il  n'y  avait  là  que  l'application  à  la  viande 
d'une  disposition  législative  que  la  loi  des  finances  de  1842  a 
consacrée  à  l'égard  des  vins.  La  Chambre  repoussa  cet  amende- 
ment, ainsi  que  le  second.  L'objet  de  celui -ci  n'était  pas  moins 
important.  Les  droits  que  les  bestiaux  payent  à  l'entrée  des 
villes  sont  de  plusieurs  sortes  :  il  y  a  le  droit  d'octroi  propre- 
ment dit,  le  droit  de  caisse  des  herbagers  et  bouchers,  enfin 
divers  droits  locaux  et  accessoires.  Fallait-il  étendre  à  tous  ces 
droits  divers  le  principe  de  la  loi  du  droit  au  poids,  ou  bien 
fallait-il  le  restreindre  à  certains  de  ces  droits?  M.  Desmous- 
seaux de  Givré  pensait  qu'il  eût  été  sage  de  l'appliquer  à  tous 
les  droits  à  la  fois.  La  Chambre  refusa  de  consacrer  cette  appli- 
cation ,  et  par  là  il  résulterait  du  silence  de  la  lot  que  le  droit 
an  poids  ne  s'appliquerait  qu'au  droit  d'octroi  et  de  caisse.  La 
conséquence  de  cette  restriction  serait  de  maintenir  un  privi- 
lège en  faveur  des  grandes  races.  Un  bœuf  de  720  kilogrammes, 
par  exemple,  payerait  44  francs  40  centimes,  tandis  qu'un  bœuf 
de  240,  pesant  le  tiers  du  premier,  serait  taxé  à  20  francs 
40  centimes,  c'est-à-dire  à  prés  de  la  moitié  de  la  taxe  acquittée 
par  le  premier. 

La  Chambre  adopta  une  autre  disposition  qui  devait  avoir  d'ex- 
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celietu  résultai.  La  viande  à  la  main,  c'est-à-dire  provenant 
des  animaux  abattus  hors  de  l'enceinte  des  villes,  payait  jusqu'à 
ce  jour  un  droit  généralement  plus  élevé  que  celui  de  la  viande 
sur  pied.  A  Paris ,  cette  différence  était  du  double  à  peu  près. 
La  Chambre  décida  que  cette  différence  serait  désormais  sup- 
primée, et  que  les  deux  sortes  de  viande  payeraient  un  droit 
équivalent.  Par  là,  les  nourri sseurs  qui  n'auraient  pu  vendre 
leurs  bœufs  au  marché  ne  seraient  pas  forcés  de  les  ramener  ou 
de  les  céder  à  vil  prix. 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté,  le  26  février,  a  une  grande 
majorité. 

La  Cliambre  des  pairs  ouvrit ,  le  14  avril ,  la  discussion  sur 
ce  projet,  qu'elle  adopta  purement  et  simplement,  malgré  Top- 
position  de  M.  le  comte  de  Rambuteau  (  16  avril). 

Proposition  concernant  la  réduction  de  l'impôt  du  sel. 
~  I*a  réduction  de  l'impôt  du  sel  est  depuis  longtemps  récla- 
mée :  l'impôt  du  sel,  tel  qu'il  existe,  pèse  lourdement  sur  les 
classes  nécessiteuses.  11  met  obstacle  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture en  général ,  et  en  particulier  de  cette  branche  de  l'agri- 
culture qui  laisse  le  plus  à  désirer  en  France,  l'élève  du 
bétail. 

D'un  autre  côté ,  la  grande  difficulté  d'une  réduction  de  cet 
impôt,  c'est  la  perte  qui  doit  en  résulter  pour  le  trésor.  Il  s'agit 
de  s'appauvrir  d'une  somme  de  05  millions ,  a  répartir  en  cinq 
ans ,  soit  13  millions  par  année. 

Tel  eôtété,  en  effet ,  le  résultat  de  la  proposition  présentée  à  la 
Chambre  des  députés ,  le  20  avril ,  par  M.  Demesmay. 

Un  vieux  proverbe  allemand  dit  :  Ein  Pfund  Saltz  macht 
zehn  Pfund  Schmalz  :  o  Une  livre  de  sel  fait  dix  livres  de 
graisse.  »  Quelle  que  soit  la  justesse  de  ce  dicton ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que ,  dans  une  foule  de  circonstances ,  l'action  du  sel 
est  d'une  surprenante  efficacité.  Aussi  M.  Demesmay  n'hésitait 
pas  à  préférer  les  avantages  que  retirerait  de  la  mesure  l'agri- 
culture française,  à  l'économie  mal  entendue  de  quelques  mil* 
lions. 
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La  proposition  primitive  engendra  deux  systèmes  très-diffé- 
rents. L'un,  celui  de  la  commission,  modifiait  profondément 
les  bases  posées  par  M.  Demesmay ,  et  réduisait  d'une  manière 
générale  à  11  fr.  le  droit  actuel  de  33  fr.  par  100  kilogr. 
L'autre,  celui  de  M.  le  ministre  des  finances,  ne  consentait 
qu'à  une  réduction  spéciale  en  faveur  de  l'agriculture,  mats 
dans  cette  limite  l'admettait  plus  considérable.  Le  sel  qui  serait 
ainsi  destiné  à  l'industrie  agricole  ne  serait  plus  taxé  qu'à 
6  fr.  50  cent,  les  100  kilogr. 

La  loi  de  1840  avait  imposé  au  gouvernement  l'obligation 
de  rechercher  s'il  était  possible  de  donner  à  l'agriculture,  et 
pour  les  engrais  et  pour  la  nourriture  des  bestiaux ,  du  sel  en 
franchise  de  droits.  Depuis  lors,  l'administration  avait  tenté  de 
résoudre  ce  problème,  tout  en  ne  faisant  perdre  au  trésor  rien 
de  ce  qui  ne  devait  pas  recevoir  cette  destination  spéciale.  On 
y  était  arrivé  en  partie,  au  moyen  d'un  mélange  de  sel  et  de 
son,  indiqué  dans  une  ordonnance  récemment  rendue  pour 
faciliter  l'emploi  du  sel  pour  la  nourriture  des  animaux. 

Au  premier  aspect,  la  pensée  de  cette  ordonnance  semblait 
très-satisfaisante  et  offrir  réponse  à  tout.  Mais  quand  on  l'exa- 
minait de  près,  on  reconnaissait  qu'elle  n'était  pas  partout 
applicable,  et  que  pratiquement  elle  serait  de  peu  d'effet.  C'est 
que,  pour  empêcher  que  le  sel  dégrevé,  dan6  l'intérêt  spécial 
et  exclusif  de  l'agriculture,  ne  reçoive  une  autre  destination  et 
n'entre  dans  la  consommation  ordinaire,  domestique,  il  fallait 
le  dénaturer,  et  les  procédés  de  dénaturation  prescrits  par  le 
ministre  des  finances  étaient  d  une  grande  incommodité.  Ils 
tendraient  à  enchérir  singulièrement  le  sel ,  au  point  d'anéan- 
tir complètement  dans  plus  d'une  localité  le  bénéfice  de  la 
réduction  d'impôt  ;  et  puis  le  sel  ainsi  dénaturé  se  prêterait 
mal  ou  ne  se  prêterait  plus  à  certains  usages  importants  pour 
lesquels  l'agriculture  le  réclame. 

L'ordonnance,  eu  effet ,  ne  reconnaissait  que  deux  modes  de 
dénaturation  :  l'un  consisterait  ù  mêler  le  sel  de  huit  fois  son 
poids  de  son  et  d'une  fois  son  poids  d'eau.  Ainsi  on  aurait  un 
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mélange  pesant  le  décuple  du  sel  et  occupant  un  volume  vingt- 
cinq  fois  plus  grand.  L'autre  méthode,  à  l'usage  des  seuls  dé- 
partements qui  ont  des  huileries,  réduirait  de  moitié  la  pro- 
portion de  son,  et  la  remplacerait  par  une  petite  fraction ( deux 
cinquièmes  du  poids  du  sel)  de  tourteaux  de  graines  oléagi- 
neuses mis  en  farine.  Le  poids  du  sel  serait  ainsi  plus  que  sex- 
tuplé. Mais  la  première  formule  de  dénaturation  serait  la  plus 
usitée ,  faute  de  tourteaux.  On  comprend  alors  que  Tachât  du 
son ,  les  formalités  à  remplir  pour  se  procurer  le  sel ,  la  pulvéri- 
sation du  sel,  l'acquisition  de  sacs  pour  renfermer  le  mélange, 
et  surtout  le  transport  depuis  l'entrepôt  jusqu'au  siège  de  l'ex- 
ploitation agricole,  occasionneraient  des  frais  et  des  embarras 
qui  souvent  feraient  plus  que  balancer  l'économie  de  27  fr.  50  c. 
d'impôt  par  100  kilog.  de  sel  pur.  Ensuite,  ce  mélange  d'eau  et 
de  son  ne  s'altérerait-il  pas  rapidement?  Enfin  le  sel,  ainsi 
disséminé  dans  une  grande  masse  de  son,  se  prèterait-il  à  tous 
les  usages  pour  lesquels  l'agriculture  le  réclame?  Pourrai t-t-on 
s'en  servir  pour  saupoudrer  des  fourrages  avariés  ou  humides? 
Pourrait-on  en  répandre  sur  les  terres?  Et  pour  quelques  es- 
pèces d'animaux ,  cette  forte  proportion  de  son  n'aurait-elle  pas 
des  inconvénients  ? 

Ces  considérations  et  bien  d'autres  avaient  déterminé  la  com- 
mission à  préférer  et  à  maintenir  le  programme  qu  elle  avait 
tracé  dans  le  rapport  de  M.  Dessauret.  L'expérience ,  qu'en  ces 
matières  il  faut  toujours  consulter,  justifiait  la  résolution  de  la 
commission.  Le  gouvernement  belge  avait  adopté ,  au  mois  de 
février  184o,  un  système  de  dénaturation  du  sel  au  profit  de 
l'agriculture,  en  vertu  duquel  le  sel  était  associé  à  une  quantité 
bien  moindre  de  matières  étrangères.  Au  lieu  de  décupler  ou  de 
sextupler  le  poids  du  sel ,  on  n'y  ajoutait  en  Belgique  qu'un  tiers, 
un  quart  ou  un  sixième.  L'inconvéuient  de  l'encombrement  et 
des  transports  coûteux  n'existait  donc  pas  en  Belgique ,  et  cepen- 
dant la  tentative  du  gouvernement  belge  avait  échoué.  L'agricul- 
ture belge  n'avait  pas  profité  de  l'arrélé  royal  du  -26  février  1846 

Ensuite  les  auteurs  de  1  ordonnance  n'avaient  pas  réfléchi  que 
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dans  beaucoup  de  départements  Ton  ne  trouverait  pas  la  pro- 
portion de  sou  qui  serait  nécessaire  pour  dénaturer  le  sel,  parce 
que  dans  beaucoup  de  départements  une  portion  seulement  de 
la  farine  est  blutée.  En  France ,  dans  la  plupart  des  campagnes , 
le  pain  qui  se  consomme  retient  la  majeure  partie,  sinon  la 
totalité ,  du  son ,  ce  qui  restreint  l  approvisionnement  de  son 
qui  est  disponible.  Bien  plus,  dans  les  départements  monta- 
gneux, où  Félève  du  bétail  est  presque  la  seule  industrie,  la 
production  en  céréales  est  habituellement  médiocre,  et  la 
farine ,  fnt-elie  tout  entière  soumise  au  blutage  (  ces  départe- 
ments sont  au  contraire  ceux  où  elle  y  échappe  le  plus) ,  ne  suffi* 
rait  pas  à  dénaturer  une  proportion  de  sel  qui  répondit  au  nom- 
bre des  bêtes  à  cornes  et  à  laine.  Dans  l'Ariége,  par  exemple, 
en  partant  des  données  qu'offre  la  statistique  officielle  de  l'agri- 
culture française,  publiée  par  les  soins  du  ministre  du  com- 
merce, le  bétail,  mis  à  une  modique  ration  de  sel,  pourrait 
consommer  4  millions  et  demi  de  kilogrammes  de  sel,  et  la 
récolte  annuelle  en  céréales  complètement  blutée  ne  fournirait 
que  15  millions  de  kilogrammes  de  son.  D'après  la  première  for- 
mule de  dénaturation ,  il  en  faudrait  34  millions:  il  y  avait  plus  de 
dix  déparlements  dans  le  même  cas.  Si  on  faisait  les  mêmes 
calculs  pour  le  département  du  Cantal ,  qui  a  deux  fois  autant 
de  bétail  que  l'Ariége,  et  qui  n'offre  guère  que  la  même  quan- 
tité de  céréales,  la  disproportion  serait  plus  évidente  encore. 
Or,  c'est  dans  l'intérêt  particulier  des  départements  tels  que 
l'Ariége  et  le  Cantal  que  l'ordonnance  de  dénaturation  avait  été 
rendue. 

Le  système  de  la  dénaturation  étant  écarté ,  il  fallait  bien,  si 
Ton  voulait  rendre  service  à  l'agriculture,  se  prononcer  pour  la 
réduction  générale  de  l'impôt.  C'est  ce  que  l'Angleterre  a  fait 
d'une  manière  radicale ,  en  supprimant  entièrement  l'impôt  après 
l'avoir  d'abord  diminué. 

Ici  se  présentait  l'objection  de  M.  le  ministre  des  finances  : 
Vous  portez  préjudice  au  trésor,  vous  tarissez  une  des  sources 
des  revenus  de  l'État.  La  réponse  de  la  commission  était  celle-ci 
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Il  est  probable,  en  effet,  que  le  trésor  éprouvera  immédiate* 
ment  une  perte;  mais  ce  ne  sera  qu'un  dommage  momentané. 
L'élévation  extrême  du  droit  sur  le  sel  en  restreint  beaucoup  la 
consommation  ;  car  le  droit  est  égal  à  douze  fois  au  moins  les 
frais  de  production  de  cette  denrée.  Si  le  sel  est  dégrevé  des 
deux  tiers  de  l'impôt,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  s'en  con- 
sommera une  quantité  beaucoup  plus  forte.  L'agriculture,  qui 
l'emploie  à  peine  pour  le  bétail,  fera  alors  chez  nous  ce  qu'on 
fait  en  Suisse,  en  Angleterre.  Ce  n'est  point  une  présomption 
vaine  ;  partout  où  le  sel  a  été  offert  à  un  prix  modique,  l'usage 
s'en  est  beaucoup  accru.  En  supposant  que  chez  nous  le  bétail  en 
consommât  la  faible  ration  réglementaire  qui  est  admise  dans 
l'arrêté  belge  de  février  1845,  la  consommation  du  sel  en 
France  atteindrait  environ  700  millions  de  kilogrammes.  Or, 
à  1 1  fr.  par  100  kilog.  au  lieu  de  33  fr.,  le  chiffre  de  l'impôt  mon- 
terait à  77  millions  au  lieu  de  70  qu'il  atteint  aujourd'hui.  En 
attendant  ce  brillant  avenir  de  l'impôt  sur  le  sel,  le  déficit  pro- 
venant de  ce  côté  serait  couvert  par  les  excédants  qui  se  mani- 
festent régulièrement,  avec  une  continuité  bien  rassurante,  sur 
les  autres  chapitres  du  budget  des  recettes.  Et  quel  meilleur 
usage  peut-on  faire  de  ces  excédants  que  de  les  faire  servir  une 
fois  à  dégager  les  populations  d'un  impôt  très-lourd  en  lui- 
même,  et  plus  particulièrement  onéreux  par  les  obstacles  qu'il 
oppose  au  progrès  de  l'agriculture? 

Telle  était  l'argumentation  de  la  commission. 

M.  Talabot  combattit  vivement  ces  espérances  d'augmenta- 
tion basées  sur  la  réduction  des  prix.  L'honorable  député  dis- 
cuta une  à  une  les  sources  auxquelles  avaient  puisé  M.  Demes- 
may  et  la  commission,  et  critiqua  les  chiffres  consignés  dans  les 
publications  de  M.  de  Porter,  le  célèbre  chef  du  bureau  de  la 
statistique  commerciale  a  Londres.  M.  Talabot  pensait  que  l'aug- 
mentation de  la  consommation  ne  serait  pas  considérable ,  et  ne 
compenserait  pas,  à  beaucoup  près,  le  déficit  qui  devrait  résul- 
ter de  la  diminution  de  la  quotité  de  la  taxe.  L'honorable  ora- 
teur se  prononça  néanmoins  tres-euergiquement  pour  la  réduc- 
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tion  de  l'impôt,  qu'il  reconnaissait  être  réellement  écrasant 

pour  les  classes  ouvrières. 

M.  le  ministre  des  finances  examina,  à  son  tour,  la  question 
des  compensations.  Pour  qu'une  réduction  dans  le  chiffre  de 
l'impôt  amenât  dans  la  consommation  un  accroissement  tel 
qu'il  en  résultât  une  compensation  dans  son  produit,  il  y  a, 
disait  M.  Lacave-Laplagnc,  deux  conditions  nécessaires  :  1°  la 
réduction  doit  être  très-sensible;  2°  la  consommation  de  la  den- 
rée sur  laquelle  elle  porte  doit  être  susceptible  de  s'étendre 
beaucoup.  La  première  condition  était  réaiisée  par  le  projet. 
Quant  à  ia  seconde,  M.  le  ministre  ne  croyait  pas  que  la  con- 
sommation humaine  du  sel  fût  susceptible  d'un  accroissement 
considérable;  il  admettait,  il  est  vrai,  que  la  consommation 
pour  Jes  bestiaux  pourrait  prendre  de  notables  développements  ; 
mais  il  contestait  que  ces  développements  dussent  être  tels  que  . 
le  supposerait  la  commission,  et  il  appuyait  cette  opinion  sur 
l'exemple  de  la  Suisse,  du  grand-duché  de  Bade  et  de  l'Angle- 
terre. 

En  résumé,  dans  l'état  actuel  de  la  fortune  publique,  et  en 
présence  des  nécessités  financières  imposées  à  la  France  par 
l'Algérie  et  par  l'accroissement  de  son  établissement  naval ,  M.  le 
ministre  des  finances  ne  croyait  pas  qu'il  fût  prudent  de  provo- 
quer un  déficit  dans  le  trésor. 

Après  une  intéressante  discussion  à  laquelle  prirent  part 
MM.  Pouillet,  Berryer,  Dcssauret,  de  Lamartine,  la  proposi- 
tion de  M.  Dcmesmay  fut  adoptée  par  240  voix  contre  26. 

Pro/MJsUion  relative  à  l'établissement  d'une  taxe  sur  les 
chiens.  —  La  question  d'un  établissement  d'impôt  sur  la  race 
canine,  posée  à  la  Chambre  des  députés  par  la  proposition 
de  M.  Remilly,  avait  déjà  été  discutée,  l'année  dernière, 
à  l'occasion  du  budget.  Elle  avait  été  également  l'objet  de 
nombreuses  délibérations  dans  les  conseils  généraux ,  dont  la 
plupart  l'avaient  prise  en  considération  et  recommandée  à  la 
sollicitude  du  gouvernement.  Admise  à  la  lecture,  la  proposition 
fut  développée,  le  20  mars,  par  son  auteur.  M.  Remilly  exposa, 
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avec  raison,  que  la  trop  grande  multiplication  de  ces  animaux 
est  une  source  d'abus  et  de  dangers  ;  ils  consomment  un  pain 
précieux,  entretiennent  la  mal  propreté  au  sein  des  pauvres  mé- 
nages, engendrent  et  communiquent  une  maladie  épouvantable, 
la  rage;  enfin,  ils  sont,  pour  la  plupart,  inutiles,  importuns,  sou- 
vent dangereux. 

M.  Michel  Chevalier  acceptait  rétablissement  de  cette  taxe , 
surtout  pour  la  voie  nouvelle  qu'elle  ouvrait  à  l'impôt.  Ce  n'est 
pas  assez,  en  effet,  de  dégrever  les  objets  de  première  nécessité; 
il  faut  encore  atteindre  les  objets  de  luxe.  En  Angleterre,  les 
taxes  de  cette  nature,  sur  les  chiens,  les  chevaux,  les  voitures, 
les  domestiques,  donuent  un  revenu  annuel  de  40  millions.  La 
taxe  sur  les  chiens  était,  pour  le  savant  publicistc,  un  essai  utile,, 
un  premier  pas  dans  cette  carrière  qui  nous  est  inconnue. 

Quelques  orateurs  ne  virent  la  qu'un  impôt  nouveau ,  qu'une 
mesure  vexatoire  :  la  prise  en  considération  fut  repoussée  par  la 
Chambre  (20  mars). 

Créât /s  supplémentaires  et  extraordinaires. — Les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires,  pour  les  années  1845 et  1846. 
étaient  évalués,  au  total,  à  une  somme  dépassant  56  millions  :  des 
annulations  diverses  les  réduisaient  à  une  somme  de  29  mil- 
lions environ ,  dont  13,534,336  fr.  devraient  être  imputés  en 
augmentation  sur  l'exercice  1845,  et  15,603.599  fr.  sur  celui 
de  1846. 

Les  principales  dépenses,  non  prévues  dans  les  budgets  de  ces 
deux  dernières  années,  avaient  été  occasionnées  par  l'envoi  en 
Algérie  de  six  régiments  d'infanterie  et  de  deux  régiments  de 
cavajerie ,  ainsi  que  par  les  frais  de  transport  de  la  remoule  et 
des  fourrages.  Le  ministre  de  ia  marine  demandait  environ  8 
millions  pour  les  armements  de  la  Plata ,  pour  le  service  sur  les 
côtes  occidentales  de  l'Afrique  et  pour  l'expédition  de  Madagas- 
car. La  réparation  causée  par  l'incendie  du  Mourilion,  à  Toulon, 
avait  coûté  3,165,000  fr. 

Les  crédits  demandés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
pour  les  deux  années,  s'élevaient  à  674,743  fr.,  dont  500,000  fr. 
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avaient  été  employés  pour  les  frais  de  la  légation  envoyée  en 
Chine ,  pour  des  missions  extraordinaires  dans  l'Amérique  du 
Sud,  à  Rome,  à  Londres  et  au  Maroc,  et  pour  l'indemnité  accor- 
dée à  l'ambassadeur  français  en  Espagne,  qui  avait  accompagné 
la  reine  en  Catalogne  et  en  Navarre;  100,000  fr.  étaient  destinés 
à  la  reconstruction  de  la  maison  consulaire  à  Tanger. 

Le  ministre  des  travaux  publics  avait  alloué  900,000  fr.  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon,  pour  le  mon- 
tant de  ses  rails ,  et  2  millions  à  la  compagnie  de  Rouen  au 
Havre,  à  titre  de  prêt,  conformément  à  la  loi  de  1842. 

Les  crédits  des  autres  ministères  étaient  peu  considérables  : 
on  y  remarquait  160,000  fr.  pour  les  frais  non  prévus  de  justice 
criminelle  ;  1 75.000  fr.  pour  le  service  des  cultes  et  pour  les  trai- 
tements du  clergé  paroissial;  67,034  fr.  pour  la  construction  du 
séminaire  protestant  à  Montauban;  et  enân,  23,816  fr.  pour 
rétablissement  de  la  ligne  de  télégraphie  électrique  de  Paris  à 
Rouen. 

L'examen  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  des  députés  et 
la  nomination  des  commissaires  eurent  lieu  le  10  janvier. 

La  discussion  générale  ouverte  le  11  mai  fut  immédiatement 
fermée  après  un  discours  de  M.  Etienne ,  sur  l'amour  effréné 
de  l'argent ,  qui  paraissait  à  l'honorable  député  être  une  plaie 
de  notre  époque. 

Après  un  débat  assez  confus  sur  des  accusations  de  corrup- 
tion électorale  entre  MM.  Corne,  de  La  Rocbejaquelein ,  Léon 
de  Maleville ,  Legrand ,  de  Larcy  et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  le  comte  d'Hausson ville  proposa  une  augmentation 
de  crédit  sur  le  chapitre  relatif  aux  colonies.  On  sait  aucune 
loi  votée  l'année  dernière  par  les  Chambres  (voyez  Y  Annuaire) 
a  décidé  l'affranchissement,  dans  la  période  de  cinq  années, 
des  esclaves  attachés  aux  possessions  de  l'Etat.  L'amendement 
développé  par  M.  d  Haussonville  avait  pour  but  de  donner  au 
gouvernement  la  faculté  d'anliciper  sur  ce  terme,  et  d'affran- 
chir immédiatement  les  esclaves.  1)  accord  avec  M.  le  ministre 
de  la  marine,  l  auteur  de  l'amendement  proposait  de  le  renvoyer 
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à  la  commission  du  budget.  Reprise  par  M.  Ternaux-Compans , 
cette  proposition  fût  rejetée. 

Le  fait  important  de  cette  discussion  fut  un  amendement 
proposé  par  M.  Thiers.  L'honorable  député  demandait  une 
réduction  de  10,000  francs  sur  le  crédit  de  67,000  francs 
alloué  pour  la  mission  de  M.  DefTaudis  dans  la  Plata.  On  sait 
ce  que  pense  l'ancien  président  du  cabinet  du  1er  mars, 
sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  de  Rosas  et  des  Français 
enfermés  dans  Montevideo.  M.  Thiers  blâmait  la  tournure 
qu'avaient  prises  les  négociations  depuis  l'envoi  de  M.  Deffaudis 
pour  la  France ,  et  de  M.  Gore-Ouseley  pour  la  Grande-Breta- 
gne. Il  appelait  de  tous  ses  vœux  une  intervention  armée  pour 
dégager  Montevideo  et  balayer  la  campagne. 

Après  une  réponse  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  démontra  l'impossibilité  et  les  dangers  d'une  expédition 
semblable,  l'amendement  fut  rejeté  à  85  voix  de  majorité, 
188  contre  103  (12  mai).  L'ensemble  du  projet  fut  adopté 
par  238  voix  contre  3  (15  mai). 

Crédits  de  la  marine.  —  A  la  suite  de  la  discussion  du  bud- 
get de  la  marine,  en  1845,  la  Chambre  des  députés  avait  de- 
mandé une  enquête  et  un  compte  rendu  sur  l'état  du  matériel 
naval et  l'approvisionnement  de  nos  arsenaux  (voyez  ï  Annuaire 
dernier,  p.  183).  Acceptant  cette  tâche  difficile,  M.  le  ministre 
de  la  marine  apportait,  cette  année,  un  compte  détaillé  de  nos 
ressources  et  de  nos  déficits.  Mais,  jugeant  que  sa  mission  ne 
devait  pas  se  borner  à  signaler  le  mal  et  qu'il  lui  fallait  aussi  en 
indiquer  le  remède,  M.  de  Mackau  proposait  une  loi  réparatrice 
qui  se  résumait  par  la  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
93  millions.  Cette  somme,  M.  le  ministre  la  croyait  nécessaire 
pour  porter  ie  chiffre  normal  de  notre  matériel  naval  à  44  vais- 
seaux, dont  20  à  flot:  66  frégates,  dont  40  à  flot;  180  bâtiments 
légers  et  100  à  vapeur.  Au  moyen  de  ce  crédit,  nous  atteindrions 
enfin  l'effectif  proposé  en  1820  par  M.  le  baron  Portai. 

La  commission  nommée  pour  examiner  la  proposition  du  gou- 
vernement ne  touchait  pas  à  la  composition  de  la  flotte  à  vapeur  ; 
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elle  ajoutait  même  quelque»  milliers  de  chevaux  pour  la  con- 
struction de  bâtiments  mixtes  et  de  batteries  flottantes.  Elle  aug- 
mentait aussi  sensiblement  la  quantité  de  vaisseaux  à  entretenir 
à  flot  ;  mais  elle  réduisait  considérablement  le  matériel  à  mettre 
en  chantier,  et  les  nombreux  bâtiments  légers,  de  telle  sorte  que 
nous  n  aurions  plus  que  36  vaisseaux ,  55  frégates  et  136  cor- 
vettes ,  bricks  ou  transports.  Le  crédit  était  par  là  ramené  à 
73  millions.  Eu  somme ,  la  commission  augmentait  le  matériel  à 
flot  et  réduisait  le  matériel  en  chantier,  elle  se  refusait  à  engager 
1  avenir,  et  ne  pourvoyait  qu'aux  nécessités  du  présent. 

La  commission  exposait  ainsi  les  considérations  générales  qui 
lavaient  dirigée  dans  ses  délibérations  : 

«Votre  commission  s'est  arrêté  à  la  pensée  que  ta  meilleure  composition 
de  la  Hotte  en  France  serait  celle  qui  se  prêterait  le  mieux  à  la  possibilité  de 
multiplier  les  attaques,  et  de  les  rendre  possibles  et  probables  sur  toutes  les 
mers.  Elle  n'a  pas  voulu  rompre  entièrement  avec  le  passé,  et  renoncer  pour 
jamais  aux  chances  honorables,  quoique  toujours  conteuses,  des  grands 
combats  maritimes.  <îe  qu'elle  a  voulu ,  ce  qu'elle  appelle  de  tous  ses  vœux , 
c'est  que  la  guerre ,  s'il  devenait  uécessaîi-e  de  la  faire ,  pût  être  entreprise 
avec  rapidité,  conduite  avec  une  sage  vigueur,  et  soutenue  avec  assez  de 
persévérance  pour  qu'une  bonne  et  durable  paix  devint  le  prix  de  notre 
conduite  mesurée ,  mais  opiniâtre.  . 

«  D'accord  avec  le  gouvernement  sur  les  principes  et  sur  les  applications  à 
en  faire ,  nous  n'avons  pu  cependant  nous  rencontrer  dans  une  commune 
pensée  touchant  le  nombre  des  vaisseaux  a  entretenir  à  flot  et  sur  les  chan- 
tier». Nos  lésotutions  sont  plus  larges  que  les  dispositions  du  projet  de  loi  a 
l'égard  de  la  marine  à  vapeur  ;  mais  elles  tendent  à  réduire  le  nombre  des 
vaisseaux  demandés  et  des  bâtiments  a  voiles  d'un  ordre  inférieur.  Votées 
à  l'unanimité,  les  réductions  sont  consenties  pour  la  plupart;  deux  voix  les 
eussent  voulues  beaucoup  plus  larges.  Aucun  dissentiment  ne  s'est  produit 
sur  la  question  spéciale  de  l'utile  développement  de  la  navigation  nouvelle.  » 

Voici,  en  résumé,  les  propositions  de  la  commission  pour  la 
composition  de  la  flotte  au  1er  janvier  1854  : 


36  vaisseaux,  dont  

24  à  flot  et  12 

2  batteries  flottantes. . 

2 

» 

40 

15 

40 

s 

133 

106 

27 
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Reports.  133  106  27 

50  bricks   60  » 

30  bâtiments  légers  ...    30  » 

16  transports   16  » 

100  bâtiments  à  vapeur.  100  » 

329  302  "27" 

La  dépense  à  faire  se  présenterait  dans  les  termes  suivants  : 
1°  Constructions  nouvelles  : 

Bâtiments  à  mettre  à  flot. . .  33, 1 9 3, 200 f. 

Bâtiments  à  mettre  en  chan- 
tier  17,809,6(|0 

2°  Matériel  d'armements  : 

Pour  les  bâtiments  à  mettre 
à  flot,  en  sus  de  l'effectif 

M 12,440,000   .  ^mm 
Pour  les bâtiroentsdésarmés.   3,720,000  f   "  »,uu'uw 
Pour  les  bâtiments  en  con- 
struction   4,000,000 

3°  Matériels  d'artillerie   8,300,000 

4°  Machines  pour  les  bâtiments  mixtes  et  pour 
les  bâtiments  à  vapeur,  7, 960  chevaux  ;  en 
nombre  rond,  1,000  à  1 ,600  fr.  par  cbeval.  12,000,000 

de  prévoyance   23,600,000 


Soit   It6,062,800  fr. 

En  nombre  rond   116,000,000 

Somme  devant  être  portée  aux  budgets  or- 
dinaires  42,000,000 

Reste   73,000,000  fr. 

La  discussion  sur  ce  projet  s'ouvrit  le  13  avril. 

M.  de  Carné  examina  le  premier  les  deux  systèmes  proposés 
par  le  gouvernement  et  par  la  commission.  Et  d'abord,  quant 
à  la  marine  à  vapeur,  il  n'était  pas  difficile  de  faire  accepter  une 
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extension  de  crédits  en  ce  sens.  Et  cependant,  en  présence  des 
avantages  de  la  marine  à  voiles,  l'honorable  député  craignait 
qu'on  ne  se  fût  trop  tôt  engoué  de  la  vapeur,  qui  ne  donne  en- 
core que  des  machines  de  guerre  incomplètes,  et  dont  le  moteur 
est  continuellement  exposé.  Aussi  M.  de  Carné  réclamait-il,  sur 
le  chiffre  des  bâtiments  à  voiles  demandé  par  le  gouvernement , 
une  augmentation  correspondante  à 

M.  Just  de  Chasseloup-Laubat  repoussa ,  au  nom  de  la  com- 
mission ,  l'accusation  portée  par  l'honorable  orateur  de  négliger 
la  marine  à  voiles  pour  la  marine  à  vapeur  encore  en  enfance. 

Deux  systèmes  se  trouvaient  en  présence  :  les  uns  pensaient 
que  notre  matériel  najral  ne  saurait  être  trop  considérable,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  chercher  à  établir  un  équilibre  parfait  entre 
le  matériel  naval  et  les  ressources  actuelles  du  personnel  mari- 
time :  il  serait  toujours  temps,  en  cas  de  guerre,  d'augmenter 
ce  personnel  à  l'aide  de  l'étranger;  d'autres,  au  contraire,  pen- 
saient que  la  force  navale  n'est  pas  dans  le  nombre,  mais  dans 
le  mérite  et  la  valeur  de  chacun  des  éléments  qui  la  composent. 
Une  marine  assise  sur  des  bases  trop  larges,  mais  mal  coor- 
donnée, ne  serait  jamais,  à  leurs  yeux,  qu'une  marine  médiocre. 
Une  marine  peu  nombreuse,  mais  grande  par  la  supériorité  de 
ses  éléments,  pourrait  devenir  une  marine  d'élite,  et  resterait 
toujours  une  marine  puissante.  Aussi  les  partisans  de  ce  système 
proposaient  -  ils  d'introduire  une  réforme  radicale  dans  notre 
système  naval.  Des  vaisseaux,  il  n'en  fallait  plus,  selon  eux;  le 
temps  des  guerres  d'escadre  était  passé.  Quant  aux  petits  na- 
vires, au  moment  de  la  guerre,  ils  seraient  facilement  ramassés 
par  une  croisière  ennemie.  Des  frégates,  des  bâtiments  à  vapeur, 
tels  étaient  les  véritables  éléments  d'une  marine  en  France. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  la  commission  avait  choisi  un  sys- 
tème intermédiaire  qu'elle  croyait  plus  près  de  la  vérité  :  ce 
n'étaient  pas  des  économies  mesquines  qu'elle  avait  voulu  réa- 
liser, mais  rétablissement  d'un  équilibre  nécessaire  entre  le 
matériel  et  le  personnel ,  équilibre  sans  lequel  une  bonne  marine 
est  impossible. 
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If*  Ducos  reconnaissait  que  le  gouvernement,  dans  son  projet 
primitif,  avait  été  trop  avare  de  bâtiments  à  vapeur,  trop  pro- 
digue de  petits  bâtiments  â  voiles.  La  commission  réalisait  de  ce 
côté  une  économie  utile,  en  donnant  une  extension  plus  grande 
à  la  marine  à  vapeur,  et  en  retranchant  un  certain  nombre  de 
petits  bâtiments  à  voiles  que  la  vapeur  remplace  avec  avantage. 
Mais  l'honorable  député  ne  pouvait  approuver  l'opinion  de  la 
commission  concernant  le  nombre  des  vaisseaux  et  des  frégates. 
L'économie  procurée  de  ce  côté,  et  équivalant  â  7  militons, 
1  million  par  an,  était-elle  assez  sérieuse  pour  que  la  Chambre 
dût  reculer  devant  la  dépense  qui  nous  donnerait  4  vaisseaux  et 
5  frégates  indispensables  à  la  bonne  constitution  de  U  flotte. 
Dans  le  système  de  la  commission,  la  réserve  serait  amoindrie, 
'  et,  au  cas  d'une  guerre,  ce  serait  là  un  mal  véritable. 

Dans  le  crédit  demandé  par  le  gouvernement ,  M.  Jules  de 
Lasteyrie  ne  voyait  que  l'aveu  d'un  déficit  dont  il  fallait  recher- 
cher les  causes.  11  y  en  avait  trois,  selon  l'honorable  député  t 
l'insuffisance  annuelle  du  budget,  la  mauvaise  comptabilité,  et 
les  dilapidations  de  l'administration  de  la  marine.  L'orateur  si- 
gnalait les  folles  dépenses  faites,  soit  dans  les  marchés,  soit 
dans  la  construction  des  magasins  et  ateliers,  soit  dans  la  con- 
struction des  coques,  soit  dans  les  armements. 

Ces  accusations  si  graves  furent  énergiquement  repoussées 
par  M.  Jubelio ,  sous-secrétaire  d'État  de  la  marine.  M.  Jules 
de  Lasteyrie  avait,  selon  l'honorable  député,  confondu  à  tort  le 
régime  passé  avec  le  régime  présent.  Il  est  vrai ,  disait-il ,  que 
l'administration  de  la  marine  a  longtemps  vécu  et  vit  encore 
aujourd'hui,  dans  beaucoup  de  ses  parties,  sur  les  errements 

la  délégation  personnelle  et  la  confiance  individuelle,  mode 
plus  expéditif,  mais  qui  présente  moins  de  garanties  d'ordre, 
et  ne  laisse  aucune  place  à  la  responsabilité.  Mais  n'était-il  pas 
temps  de  mettre  hors  de  cause  ce  passé  dont  l'administration 
actuelle  se  dégage  tous  les  jours?  Et,  passant  en  revue  les  di» 
verses  branches  de  l'administration ,  M.  Jubelin  réfutait  les 
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chiffres  et  les  faits  apportés  à  la  tribune  par  M.  Jules  de  Las- 

teyrie. 

M.  Billault  écartait  tout  d'abord  la  question  politique,  et  ne 
voulait  se  préoccuper  que  des  résultats  à  demander  à  la  marine. 
Il  se  manifeste  dans  le  pays  et  dans  la  Chambre,  disait  l'hono- 
rable député .  un  esprit  de  sympathie  pour  la  marine  qui  se  tra- 
duit tous  les  ans  en  une  heureuse  prodigalité.  Ce  sentiment  gé- 
néral ,  est-ce  une  illusion  passagère ,  ou ,  au  contraire,  y  a-t-il  là 
des  éléments  sérieux?  Les  grands  intérêts  maritimes  et  coloniaux 
de  la  France,  les  intérêts  plus  grands  encore  de  la  politique  tra- 
ditionnelle, justifient  assez  cet  entraînement  général  qui  ré- 
clame, une  marine  puissante.  Mais  qu'arriverait-il  si  tous  ces 
sacrifices  devaient  être  faits  en  pure  perte,  si  les  millions  pro- 
digués devaient  être  gaspillés  par  une  administration  mauvaise?  ' 
Un  personnel  insuffisant  et  qui  ne  progresse  pas,  en  présence 
du  développement  journalier  du  personnel  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis;  un  matériel  qu'on  allait  augmenter,  et  qui,  au 
jour  de  l'action ,  serait  inutile,  tel  était,  pour  M.  Billault,  l'état 
de  la  question.  Or,  ce  personnel,  on  ne  faisait  rien  pour  l'ac- 
croître ,  et  ce  matériel  lui-même ,  dont  on  demandait  l'extension 
aujourd'hui,  on  en  compromettait  la  force  réelle  par  des  fautes 
continuelles  de  construction,  par  des  approvisionnements  insuf- 
fisants. 

En  résumé,  M.  Billault  voterait  les  93  millions  demandés, 
mais  avec  une  profonde  douleur,  si  une  surveillance  sévère  n'é- 
tait pas  attachée  à  leur  emploi. 

L'honorable  député  avait  contesté  les  chiffres  du  personnel 
donnés  par  l'administration.  M.  le  ministre  de  la  marine  s'étonna 
qu'on  opposât  des  dénégations  sans  preuves  aux  rapports  d'offi- 
ciers dignes  de  confiance.  «S'il  y  avait  eu  un  secret  à  cacher  au 
pays,  ajoutait  M.  de  Mackau ,  dans  l'intérêt  de  sa  sécurité,  dans 
l'intérêt  de  sa  défense,  dans  l'intérêt  de  son  avenir,  ce  serait  au 
Roi  en  son  conseil  que  je  l'aurais  confié,  et  je  lui  aurais  demandé 
l'autorisation  de  le  garder.» 

Mais  heureusement  on  pouvait  tout  dire ,  et  les  comptes  pré- 
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«entés,  M.  ie  ministre  les  déclarait  parfaitement  exacts.  Quant 
à  l'inscription  maritime,  depuis  dix  ans  elle  s'est  considérable- 
ment augmentée,  d'abord  par  le  plus  grand  soin  pris  par  l'ad- 
ministration de  la  marine  d'établir  partout  convenablement 
l'exécution  des  règlements  de  l'inscription,  puis,  par  suite  d'un 
mode  excellent  pratiqué  depuis  quelques  années,  la  levée  per- 
manente. Le  chiffre  d'augmentation  sur  le  personnel  a  été,  en 
dix  ans,  de  '25,000  hommes. 

Quant  au  développement  du  matériel,  M.  le  ministre  recon- 
naissait que  les  constructions  navales  ont  été  arriérées,  que 
Ton  n'a  pas  fait  pour  les  vaisseaux  en  chantier  tout  ce  qui 
aurait  été  nécessaire ,  afiu  de  maintenir  les  vaisseaux  et  les  fré- 
gates au  degré  d'avancement  prescrit  par  la  disposition  de  l'or 
donnance  organique  du  1er  février  1*37.  Mais  un  des  objets  les 
plus  importants  du  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  la  Cham- 
bre, c'était  de  mettre  à  la  disposition  du  département  de  la  ma- 
rine les  fonds  nécessaires  pour  que  le  matériel  naval  fût  porté 
au  degré  d'avancement  prévu. 

Après  avoir  réfuté  une  foule  de  reproches  de  détail  adressés 
au  matériel  et  à  la  construction  navale ,  M.  ie  ministre  se  résu- 
mait en  concluant  que  les  accusations  portées  contre  l'adminis- 
tration de  la  marine  portaient  un  cachet  évident  d'exagération 
(14  avril). 

M.  Thiers  vint  apporter  dans  cet  important  débat  l'autorité 
de  sa  parole,  la  netteté  de  son  éloquence.  Laissant  de  côté  toute 
inspiration  de  parti ,  pour  ne  s'attacher  qu'à  l'idée  nationale, 
l'ancien  président  du  1er  mars  exposait  ainsi  ses  idées  sur  la 
marine. 

La  France  veut  une  marine,  et  elle  a  raison;  mais  cette  volonté 
lui  impose  un  double  effort,  effort  pour  l'armée ,  effort  pour  la 
marine.  612  lieues  de  côtes  contre  544  lieues  de  frontières  de 
terre,  intérêts  commerciaux  étendus,  possession  d'un  vaste  pays 
séparé  de  la  France  par  la  Méditerranée,  telles  .sont  les  raisons 
qui  imposent  à  notre  pays  une  grande  et  puissante  marine.  Il 
faut  toutefois  développer  ces  deux  forces  de  la  France  chacune 
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dans  ses  proportions  naturelles,  mais  chacune  aussi  avec  toute 
l'énergie  que  permettent  nos  moyens  financiers  et  les  circon- 
stances. 

Le  passé  de  la  France  est-il ,  continuait  l'orateur,  une  cause 
de  découragement  en  ce  qui  regarde  la  marine?  Non.  Toutes 
les  rots  qu'il  y  a  eu  un  gouvernement  qui  Ta  voulu  sérieuse- 
ment, avec  suite,  avec  énergie,  il  y  a  eu  une  marine.  Quand  le 
gouvernement  cessait  de  la  vouloir,  elle  tombait.  Ensuite,  il  n'y 
a  rien  qui  soit  plus  une  œuvre  artificielle  que  la  marine.  Qui  dit 
marine  dit  suite,  temps,  volonté.  Ainsi,  l'Çspagne  est  depuis 
cinquante  ans  dans  le  désordre  :  or,  elle  a  encore  une  armée, 
et  une  armée  qui  a  sa  valeur;  elle  n'a  plus  de  marine. 

Ainsi  de  la  France  pendant  la  Régence ,  pendant  la  Révolu- 
tion. Sous  Louis  XIV,  les  deux  Golbert  s'appliquent  pendant 
trente  ans  à  constituer  une  marine;  ils  y  réussissent.  Après  le 
ministère  du  cardinal  de  Fleury,  qui  laisse  dépérir  nos  forces, 
après  la  guerre  de  succession  et  la  guerre  de  sept  ans,  l'opinion 
générale  est  que  la  France  est  impuissante  à  avoir  une  marine. 
C'est  alors  que  la  guerre  de  l'Amérique  commençait. 

«On  sortait  alors  d'uo  état  de  délabrement  complet,',  d'un  découragement 

presque  absolu  ,el  tout  à  coup  notre  marine  sort.  Vous  savez  tous  l'histoire 
du  combat  d'Ooessant ,  livré  par  nous  aux  Anglais  en  nombre  à  peu  près 
égal. 

•  On  dit  que  nous  ne  pouvons  livrer  des  batailles  d'escadre  :  nous  avons 
livré  dans  la  guerre  d'Amérique  dix-sept  batailles  à  8,  10,  20  et  jusqu'à  30 
vaisseaux;  nous  n'en  avons  perdu  qu'une ,  c'est  la  dernière  malheureusement. 
1a*  seize  autres  oai  été  quelquefois  indécises,  la  plupart  do  temps  suffisantes 
pour  nous  assurer  la  mer,  pour  faire  reculer  le  pavillon  britannique.  Mous 
avons  tenu  la  Manche  libre  ;  nous  avons  couvert  le  siège  de  Gibraltar  eu 
repoussant  les  flottes  anglaises  ;  nous  avons  eu  l'avantage  dans  la  mer  dts 
Antilles;  nous  avons  été  quelquefois  repoussé»,  mais  enfin  nous  avons, 
devant  les  Anglais,  pris  Tabago,  Saint- Vincent,  la  Greuade  ;  nous  avons 
porté  des  secours  et  des  troupes  aux  Américains;  nous  avons  secondé  toutes 
leurs  opérations.  Dans  l'Inde,  vous  savez  ce  qu'a  fait  le  bailli  de  Suffren  : 
arrivé  avec  dix  vaisseaux ,  Il  u 'a  jamais  été  fecouru,  il  n'a  vécu  qu'avec  les  res- 
sources qu'il  s'est  créées;  il  s'est  emparé  de  Trinquemale,  a  livré  dnq  batailles, 
n'en  a  perdu  aucune ,  a  été  maître  un  instant  de  la  mer  des  Antilles. 

«  Pour  tout  cela  qu'a-til  fallu  ?  Il  a  fallu  un  ministre  ,  M.  de  Choiseul ,  et 
après  lui  un  roi  malheureusement  mal  récompensé ,  car  il  n'y  a  pas  que  les 
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roi*  qui  soie?*  logr™,  le*  peuple*  le  *ont  aussi.  Louis  XVI  a  voulu  une  ma- 
rine énergiquement  et  longtemps  ;  et,  grâce  à  lui,  nous  avons  eu  sans  exagérer, 
non  pas  une  mariue  qui  a  dominé  les  mers ,  qui  a  vaincu  précisément  la 
poissante  anglaise ,  mais  qui  a  atteint  le  but  de  la  guerre,  qui  a  fait  respecter 
M  France ,  et  lui  a  assuré  une  positon  imposante  dan*  le  mon/Je,  » 

Pendant  la  Révolution ,  la  France  perd  encore  une  fois  sa  ma- 
rine. Napoléon  veut  réparer  le  mal.  Il  prodigue  tout  :  l'argent, 
parce  que  Tordre  admirable  qu'il  avait  créé  lui  donnait  des 
finances;  le  sang,  parce  que  la  France  ne  lui  en  a  jamais  refusé; 
le  génie,  parce  que  la  nature  l'en  avait  doué  plus  que  tout  autre 
homme.  Mais  le  temps,  il  n'en  veut  pas  tenir  compte;  il  veut 
faire  dans  la  vie  dun  homme  ce  que  des  générations  seules  peu- 
vent faire. 

II  faut  une  marine  à  la  France,  et  une  persévérante  volonté 
pour  établir  cette  marine.  Mais  dans  quel  but?  se  demandait 
l'orateur.  Pour  dominer  les  mers?  Mais  alors  on  se  trouverait  face 
à  face  avec  un  peuple  qui  sacrifierait  sa  dernière  goutte  de  sang, 
sa  dernière  livre  d'or,  pour  ne  pas  souffrir  un  dominateur  sur 
les  mers.  Si,  au  contraire,  on  ne  voulait  que  se  faire  respecter, 
faire  respecter  en  soi  le  droit  des  gens ,  on  le  pourrait,  mais  à 
une  condition,  à  la  condition  de  ne  pas  se  faire  illusion  sur  la 
nature  des  forces  à  déployer.  Ce  n'est  pas  avec  40  vaisseaux 
qu'on  arriverait  à  ce  but. 

Avec  quelle  nation  aurions-nous  une  guerre  maritime?  Il  n'y 
eq  a  qu'une  avec  qui  ce  malheur  pourrait  nous  arriver,  l'An- 
gleterre. Or,  ce  pays,  selon  M.  Thiers,  avait  mis  80  vais- 
seaux, à  peu  près,  dans  la  dernière  guerre  maritime;  il  en 
mettrait  sans  doute  plus  de  100  aujourd'hui. 

A  cette  force  immense,  la  commission  proposait  d'en  op- 
poser 36;  le  ministère  40.  Il  n'y  aurait  rien  là  de  sérieux. 
60  pourraient  suffire  peut-être,  en  concentrant  les  forces,  en 
opposant  des  flottes  compactes  à  un  ennemi  forcé  de  protéger 
un  grand  nombre  de  possessions  coloniales. 

On  disait  :  I^a  France  ne  doit  pas  foire  la  guerre  d'escadre, 
mais  la  guerre  de  divisions,  la  guerre  de  frégates.  M.  Thiers 
répondait  que  la  guerre  d'escadre  nous  a  été  plus  favorable 
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que  l'autre,  et  que,  d'ailleurs,  l'ennemi  saurait  bien  nous  imiter 

avec  des  Forces  plus  grandes. 

Mais,  objectait -on  encore,  la  France  ne  pourrait  armer 
60  vaisseaux  et  60  frégates.  Ici  M.  Thiers,  acceptant  comme 
exacts  les  chiffres  du  gouvernement,  discutait  l'inscription 
maritime.  Elle  se  compose  de  125,000  hommes,  desquels  il  faut 
retrancher  les  ouvriers ,  les  capitaines  au  long  cours ,  les  pilotes , 
les  patrons  de  petits  bâtiments  qui  font  le  cabotage.  Reste 
101,000  hommes,  parmi  lesquels  il  faut  compter  les  mousses, 
les  novices,  c'est-à-dire  35,000  hommes.  Reste  au  plus 
65,000  hommes  de  dix-huit  à  cinquante  ans,  parmi  lesquels 
46,000  hommes  vraiment  d  élite,  et  10,000  autres  trèa-valides, 
en  tout  56,000. 

Dans  l'hypothèse  la  plus  réduite,  50,000  hommes,  auxquels 
on  ajouterait  un  tiers  d'hommes  empruntés  au  recrutement, 
représenteraient  75  à  80,000  matelots,  c'est-à-dire  de  quoi 
armer  60  vaisseaux,  50  frégates  et  100  bâtiments  à  vapeur. 
Gela  pourrait  se  faire  aujourd'hui;  plus  tard,  on  pourrait 
plus.  L'inscription  maritime  augmente  tous  les  jours  :  l'accrois- 
sement a  été  de  23,000  hommes  en  dix  ans.  M.  Thiers  trouvait 
la  cause  de  ce  progrès,  non  dans  la  levée  permanente,  mais 
dans  l'armement.  Plus  l'État  emploie  de  matelots,  plus  le  com- 
merce en  forme.  Augmenter  dans  le  budget  les  crédits  destinés 
aux  armements,  ce  serait  donc  augmenter  à  coup  sûr  l'inscrip- 
tion maritime. 

Quant  au  matériel,  la  grande  difficulté,  c'est  l'état  de  transi- 
tion, l'incertitude  sur  la  condition  d>mploi  de  la  voile  et  de  la 
vapeur.  Mais  les  transitions  sont  lentes ,  l'incertitude  peut  durer 
longtemps,  et  la  grande  valeur  des  vaisseaux  de  ligne  doit  se 
conserver  bien  des  années  encore.  Que  si  les  progrès  possibles 
de  la  navigation  à  vapeur  faisaient  hésiter  à  construire  un 
grand  nombre  de  vaisseaux  de  ligne,  au  moins  fallait- il  donner 
à  l'approvisionnement  ce  qu'on  ne  donnait  pas  à  la  construction. 
On  demandait  pour  approvisionnement  180,000  stères  de  bois: 
M.  i  hiers  ne  pouvait  cro  re  que  ce  chiffre  fût  sérieux;  c'est  là 
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à  peine  l'approvisionnement  de  trois  ans  ;  la  cberté  et  la  ra- 
reté du  bois  commandaient  au  moins  un  approvisionnement 
double. 

L'orateur  terminait  en  regrettant  l'incurie  ou  le  mauvais  vou- 
loir de  l'administration.  Aujourd'hui,  disait- il ,  on  ne  veut  pas, 
ou  Ton  veut  mal.  L'administration  de  la  marine  est  entre  les 
Chambres,  qui  lui  donnent  beaucoup,  et  la  politique,  qui  lui 
conseille  de  ne  pas  tant  accepter  (15  avril  ). 

Après  quelques  observations  très-sensées  de  M.  Levavasseur 
sur  les  moyens  d'augmenter  notre  marine  marchande,  M.  de 
Lamartine  prit  la  parole.  Lui  aussi,  l'éloquent  orateur,  ne  voyait 
dans  cette  question  qu'une  question  de  nationalité  et  de  pa- 
trie, la  patrie  sur  les  mers!  Entre  l'instinct  national  qui  de- 
mande une  marine  puissante,  et  les  hésitations  parcimonieuses 
de  la  commission ,  M.  de  Lamartine  optait  sans  balancer  pour 
l'instioct  national ,  cette  espèce  de  révélation  intime  d'un  grand 
peuple.  Si  on  analyse  cet  instinct ,  on  trouve  que  la  France  est 
une  presqu'île  triangulaire  entre  deux  mers,  attachée  au  con- 
tinent ,  où  est  sa  principale  politique ,  par  une  base  de  ce  trian- 
gle. Géographiquement  comme  politiquement  ,  la  France  a 
ainsi  deux  natures,  et  par  là  deux  destinées,  une  destinée  con- 
tinentale et  une  destinée  maritime.  Lui  retrancher  la  moitié 
de  ces  deux  natures,  ce  serait  lui  ôter  la  moitié  de  sa  destinée, 
la  moitié  de  sa  grandeur.  De  plus ,  il  n'y  a  désormais  de  champs 
de  bataille  possibles  que  sur  l'Océan  ou  la  Méditerranée. 

Dans  cette  situation  et  en  présence  du  développement  ex- 
cessif de  la  puissance  anglaise,  ce  n'était  pas  le  moment  d'at- 
ténuer les  ressources  du  budget  vital,  du  budget  de  la  ma- 
rine. 

M.  le  contre-amiral  Mernoux,  rapporteur  de  la  commission, 
vint  à  son  tour  repousser  le  reproche  qui  lui  avait  été  adressé 
d'être  partisan  exclusif  de  la  marine  à  voiles.  L'idée  la  plus  im- 
portante du  rapport,  c'était  celle-ci,  que  les  combats  d'escadre 
ne  peuvent  être  que  dangereux  à  la  France.  M.  le  contre-amiral 
Mernoux  appuyait  celte  assertion  sur  les  progrès  de  l'artillerie 
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maritime.  Ces  progrès  sont  si  considérables,  qu'uil  combat  d'es- 
cadre ,  aujourd'hui ,  ce  serait  une  destruction  complète;  l'avan- 
tage, en  définitive,  resterait  donc  au  plus  nombreux. 

Qu'avait  voulu  la  commission?  Une  marine  appropriée  au  fcé- 
nie  et  aux  besoins  du  pays,  une  marine  capable  de  défendre 
vigoureusement  les  cotes,  une  marine  d'agression  hardie,  de 
guerre  longue  et  soutenue.  Dans  ce  but,  elle  remplaçait  des 
carcasses  de  vaisseaux  par  deux  batteries  flottantes  d'une  grande 
force  destinées  à  fermer  l'entrée  de  la  Seine  et  de  la  Garonne, 
obstacle  sans  lequel  des  bâtiments  à  vapeur  anglais  pourraient 
venir  en  quelques  heures  incendier  Rouen  et  Bordeaux.  Dans  ce 
but,  la  commission,  tout  en  reconnaissant  que  dans  la  marine 
à  voiles  réside  encore  aujourd'hui  notre  plus  grande  force  de 
mer,  avait  pense  que  l'extension  de  la  marine  à  vapeur,  en  oc- 
cupant moins  de  matelots,  aurait  l'immense  avantage  d'utiliser 
le  courage  de  nos  soldats  :  c'était  lâ,  selon  elle,  la  véritable 
arme  de  ta  France.  Une  augmentation  exagérée  de  la  marine  à 
voiles  ne  ferait,  au  contraire,  en  temps  de  guerre,  qu'aug- 
menter les  forces  de  nos  ennemis.  40  vaisseaux  bien  armés 
pourraient  lutter  contre  les  meilleurs  vaisseaux  du  monde; 
60  vaisseaux  mal  armés  seraient  pris  par  l'ennemi.  L'exten- 
sion du  nombre  de  vaisseaux  diminuerait  donc  la  force  navale 
du  pays.  En  effet,  le  personnel  serait  insuffisant,  et  on  ne 
pourrait  l'accroître  qu'en  ruinant  la  marine  marchande. 

Les  considérations  présentées  par  M.  Thiers  l'avaient  conduit 
à  soumettre  à  la  Chambre,  d'accord  avec  M.  Janvier,  un  amen- 
dement consistant  à  allouer  les  15  millions  dont  la  commission 
demandait  le  retranchement ,  et  à  les  affecter  aux  approvision- 
nements en  bois  (  16  avril).  De  cette  manière,  le  chiffre  primitif 
de  93  millions,  demandé  par  le  projet  de  loi,  se  trouverait  at- 
teint. 

Un  autre  amendement  proposé  par  M.  Berryer  avait  pour 
objet  de  maintenir  intégralement,  et  à  l'état  de  véritables  vais?- 
seaux  de  ligne  préparés  au  combat ,  les  40  vaisseaux  proposés 
pour  la  com|H)sition  de  la  flotte.  M.  Berryer  voulait  qu'il  fot 
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bîen  entendu  qu'on  ne  comprendrait  pas  parmi  les  40  vaisseaux 
de  la  flotte  les  4  vaisseaux  mixtes  sur  lesquels  on  se  proposait 
d'essayer  les  machines  à  vapeur;  l'honorable  député  ne  voulait 
pas  voir  confondre  la  force  séculaire,  réelle,  sérieuse,  des  vais- 
seaux de  ligne,  avec  une  machine  d'essai  non  encore  sanctionnée 
par  l'expérience. 

Une  simple  observation  de  M.  le  ministre  de  la  marine  fit 
disparaître  cette  dissidence.  Il  ne  s'agissait  pas  d'essayer  simul- 
tanément et  tout  à  coup  l'application  de  la  vapeur  aux  quatre 
vaisseaux  de  ligne  désignés  dans  le  projet  :  l'essai  serait  fait  sur 
une  corvette  d'abord;  s'il  réussissait,  on  l'appliquerait  à  une 
frégate ,  et  si  cette  nouvelle  expérience  confirmait  le  précédent 
succès,  on  l'adapterait  au  vaisseau  de  ligne.  Il  était,  de  plus,  bien 
établi  que,  dans  les  approvisionnements  de  prévoyance,  se 
trouveraient  les  matériaux  des  4  vaisseaux  de  réserve  que 
le  ministre  avait  d'abord  proposé  de  construire  aux  iy24  d'a- 
vancement; il  pourrait,  si  les  circonstances  lui  paraissaient  le 
demander,  et  sous  sa  responsabilité,  prélever  sur  cette  réserve 
en  magasin  tout  ce  qui  serait  nécessaire  aux  constructions  nou- 
velles pour  réparer  les  brèches  qui  seraient  faites  au  nombre 
réglementaire  de  40  vaisseaux.  M.  de  Mackau  exposa  en- 
suite les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  proposer  le  chiffre  de 
40  vaisseaux.  S'il  s'était  arrêté  à  ce  chiffre,  bien  que  l'état 
florissant  de  notre  inscription  maritime  lui  eût  permis  d'en 
demander  davantage,  c'est  que  ce  chiffre  a  pour  lui  l'autorité 
du  temps;  c'est  celui  qui  a  été  arrêté  en  1820,  en  1837  et  en 
1845,  par  le  conseil  de  l'amirauté;  c'est  aussi  parce  que,  dans 
l'état  transitoire  où  se  trouve  aujourd'hui  la  force  navale  par 
l'intervention  de  la  vapeur,  ce  chiffre  semblait  à  M.  le  ministre 
propre  à  maintenir  l'équilibre  entre  le  personnel  et  le  matériel, 
car  il  faut  bien  se  ménager  des  ressources  pour  les  éventua- 
lités d'armement  que  peuvent  amener  les  perfectionnements  de 
la  vapeur  appliquée  à  la  navigation  ;  c'est ,  enfin ,  parce  que  ce 
chiffre  permet  à  la  France  d'entretenir  sur  l'Océan  et  sur  la 
Méditerranée  une  double  flotte  qui ,  à  l  aide  du  puissant  auxi- 


216  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1846). 

liaire  que  lui  promettent  les  grands  bâtiments  à  vapeur  de 

guerre,  suffira  a  garantir  nos  intérêts  dans  les  deux  mers. 

L'amendement  de  MM.Tbiers  et  Janvier,  accepté  par  M.  le 
ministre  de  la  marine,  fut  adopté  par  la  Chambre,  et  la  loi  tout 
entière  votée  à  l'unanimité  (  17  avril).  Il  en  fut  de  même  à  la 
Chambre  des  pairs  (23  juin). 

Projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure.  —  Uu  pro- 
jet portant  allocation  de  crédits  pour  plus  de  80  millions  appli- 
cables à  la  navigation  intérieure  fut  présenté,  le  27  février,  à 
la  C/iambre  des  députés.  Ce  projet  se  décomposait  ainsi  :  , 

26  millions  affectés  à  l'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Seine  ;  savoir  : 

Entre  Nogent-sur-Seine  et  l'entrée  de  Paris.     7,000,000  fr. 

Dans  la  traversée  de  Paris   6,000,000 

Entre  Paris  et  Rouen   10,000,000 

Entre  Rouen  et  le  Havre   3,000,000 

Total.  .  .  .    26,500,000  fr. 

La  commission  proposait  de  rayer  le  crédit  destiné  à  l'amélio- 
ration de  la  partie  qui  traverse  Paris.  Le  projet  du  gouverne- 
ment consistait  dans  la  construction  d'un  barrage  avec  écluse 
sur  le  bras  gauche  de  la  Seine,  près  de  l'hôtel  des  Monnaies, 
de  quelques  travaux  de  draguage  dans  toute  l'étendue  de  son  lit, 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  halage  avec  un  égout  latéral, 
enfin  de  la  reconstruction  ue  plusieurs  murs  de  quais  et  ponts. 
A  l'allocation  de  5  millions  demandée  par  l'État ,  la  ville  de  Paris 
joignait  une  contribution  de  1  million  et  demi. 

Les  conclusions  de  la  commission,  soutenues  par  M.  Muret 
de  Bort,  furent  combattues  par  MM.  Ternaux  et  Collignon.  La 
seule  lacune  qui  se  trouve  dans  cette  grande  voie  navigable  est 
justement ,  les  honorables  députés  le  faisaient  remarquer  à  la 
Chambre,  la  traversée  de  Paris.  Du  pont  de  la  Tournelle  au 
pont  des  Arts,  tous  les  obstacles  qui  peuvent  entraver  ou  ar- 
rêter la  circulation  se  trouvent  accumulés  par  la  nature  des 
lieux  ou  (»ar  la  maladresse  des  hommes:  pentes,  chutes  rapides, 
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mouillage  insuffisant,  pertuis  trop  étroit  du  pont  Notre-Dame, 
mauvaise  disposition  des  arches  des  ponts  du  petit  bras.  Or, 
l'ensemble  de  la  navigation  annuelle ,  à  Paris  seulement ,  est  de 
142,000  tonnes  à  la  descente  et  de  122, 000  tonnes  â  la  remonte. 
Nos  plus  grands  fleuves  n'ont  pas  des  tonnages  beaucoup  plut 
forts.  Le  Rhône,  par  exemple,  n'a  que  300,000  tonnes.  Mais  là 
ne  se  borue  pas  le  mouvement  de  la  navigation  dans  Paris.  Les 
marchandises  qui  ne  transitent  pas  et  qui  sont  consommées  à 
Paris  sont  de  beaucoup  plus  importantes  ;  la  plus  grande  partie 
entre  dans  les  canaux  et  est  débarquée  à  La  Villette.  Si  les  ba- 
teaux qui  apportent  de  ilouenles  denrées  coloniales  et  ie  coton, 
si  ceux  qui  apportent  du  Nord  le  sucre  indigène  et  la  houille, 
pouvaient  remonter  jusqu'au  pont  au  Change,  n'y  aurait-il  pas 
dans  cette  facilité  de  grands  avantages?  Le  voyage  par  les  ca- 
naux qui  relient  Bercy  à  Saint-Denis  exige  quatre  jours,  en 
moyenne,  pour  accomplir  un  voyage  de  moins  de  trois  lieues, 
et  encore  ces  canaux  chôment-ils  environ  deux  mois.  Le  chô- 
mage est  augmenté  dans  certains  temps  par  l'encombrement. 

M.  Arago  attaquait  le  projet  du  gouvernement  pour  des  rat- 
sons  bien  différentes  de  celles  de  la  commission.  Le  savant  dé- 
puté l'accusait  d'insuffisance.  La  navigation  descendante,  disait- 
il  ,  est  plus  importante  que  celle  qui  remonte.  H  passe  sous  le 
pont  Notre-Dame  1,000  bateaux  et  1700  trains  de  bois  qui  vont 
débarquer  aux  ports  d'aval.  Cette  navigation  est  périlleuse,  mais 
l'autre  est  impossible.  Il  convenait  donc  d'améliorer  la  partie  du 
cours  de  la  Seine  par  où  celte  navigation  a  lieu,  c'est-à-dire  le 
bras  droit.  Or,  le  projet  de  l'administration  concernait  exclusi- 
vement le  bras  gauche,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'occupait  pas  de  la 
descente,  mais  seulement  de  la  remonte. 

M.  Arago  proposait,  d'ailleurs,  un  autre  plan,  plan  gigan- 
tesque ,  consistant  à  barrer  les  deux  bras  du  fleuve,  et  à  créer 
ainsi,  au  Pont-Neuf,  une  chute  dont  la  force  égalerait  4,000 
chevaux.  Utilisée  d'abord  pour  remorquer  les  bateaux  de  re- 
monte, cette  force  servirait  encore  à  élever  â  une  hauteur  de  50 
mètres,  à  l'aide  de  la  turbine  de  M.  Fourneyron,  perfectionnée 
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par  M.  André  Kœchlin ,  une  quantité  d'eau  évaluée  à  10,000 

pouces. 

Les  chiffres  de  M.  Aràgo  furent,  en  partie,  contestés  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  et  la  Chambre  vota  l'article  relatif 
à  la  traversée  de  Paris  (3  mars). 

Le  lendemain,  après  une  discussion  technique,  la  Chambre 
accorda  l'allocation  de  10,300,000  fr.,  demandée  pour  la  partie 
de  la  Seine  comprise  entre  Paris  et  Rouen. 

Le  crédit  relatif  à  la  partie  qui  s'étend  de  Rouen  à  la  mer, 
c'est-à-dire  la  Seine  maritime ,  donna  lieu  à  un  débat  plus  im- 
portant. Rouen,  situé  au  point  où  la  navigation  fluviale  finit  et 
où  la  navigation  maritime  commence ,  est  un  port  de  mer  et 
même  le  premier  port  de  cabotage  pour  les  marchandises.  Les 
navires  de  200  à  250  tonneaux  ne  peuvent  remonter  dans  ce 
port  que  pendant  les  sept  à  huit  jours  de  grandes  marées  de 
chaque  mois.  Faire  de  Rouen  un  port  abordable  pour  les  gros 
navires,  et  en  tout  temps,  ce  serait  un  résultat  inappréciable. 
Le  projet,  sans  aller  jusque-là,  voulait  seulement  essayer  d'af- 
franchir la  navigation  de  la  Seine  maritime  d'une  partie  des  em- 
barras et  des  dangers  que  présente  la  traverse,  banc  de  sable 
qui  se  forme  à  la  rencontre  des  eaux  de  la  rivière  et  de  celles  de 
la  mer.  Ce  banc ,  très-mobile ,  tantôt  descend  vers  le  Havre,  au- 
dessous  de  Quillebeuf,  tantôt  remonte  jusqu'à  Villequier,  par- 
courant ainsi  un  espace  qui  a  plus  de  20  kilomètres  d'étendue. 
Ce  banc,  qui  s'élève  parfois  à  des  hauteurs  considérables,  oppose 
à  la  navigation  un  obstacle  très-dangereux.  Les  navires  de  trois 
mètres  de  tirant  d'eau  ne  peuvent  le  franchir  que  pendant  les  six 
à  sept  jours  par  mois  de  grandes  marées  ordinaires,  et  les  sim- 
ples caboteurs  du  golfe  de  Gascogne ,  que  deux  cent  vingt  jours 
de  Tannée.  Tout  navire  qui  échoue  sur  ce  redoutable  écueil,  s'il 
ne  parvient  pas  à  se  relever  avant  la  fin  du  flot,  est  roulé  et  en- 
seveli dans  cet  abime  de  sable  par  une  vague  terrible  qui  se  pré- 
cipite dans  la  baie  avec  une  vitesse  moyenne  de  six  à  sept  mètres 
par  seconde ,  et  qu  ou  appelle  la  barre. 

Liait-il  possible  de  délivrer  un  jour  la  Seine  maritime  de  la 
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traverse?  La  majorité  dé  la  commission  se  prononçait  pour  là 
négative.  M.  Arago  pensait,  au  contraire,  qu'eu  resserrant  par 
des  digriés  longitudinales  le  lit  du  fleuve,  en  l'obligeant  ainsi  à 
se  creuser  un  chemin  plus  profond  |>ar  lequel  ses  eaux  s'écoule- 
raient avec  une  plus  grande  rapidité,  on  produirait  une  force 
gigantesque  qui  s'ouvrirait  un  passage  toujours  libre  à  travers 
la  barre. 

Après  quelques  explications  de  M.  Legrand  sur  quelques 
points  importants  de  la  question,  M.  de  Lamartine  prit  la  parole. 
L'illustre  orateur  respectait  les  convictions  de  la  commission, 
qui ,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  d'Angeville ,  avait  dé- 
claré ne  pas  croire  à  la  possibilité  d'une  amélioration  du  chenal. 
Mais  des  convictions  ne  sont  pas  des  raisons,  et,  malgré  son 
ignorance  pratique,  M.  de  Lamartine  trouvait  dans  l'instinct 
général  une  raison  suffisante  pour  tenter,  au  prix  de  2  ou  3  mil- 
lions, une  expérience  aussi  importante.  On  a  fait,  pour  le  Havre, 
des  travaux  qui  coûteront  bientôt  116  millions.  Que  voulait  donc 
lé  pays,  au  prix  de  tant  de  sacrifices?  Il  voulait  un  port  militaire, 
un  port  commercial  à  Rouen ,  le  port  maritime,de  Paris.  Et  on 
se  résoudrait  à  n'avoir  de  Paris  au  Havre  qu'une  rivière  innavi- 
gable! Messieurs,  disait,  en  terminant,  l'orateur,  la  foi  soulève 
les  montagnes.  Eh  bien  !  la  foi,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  génie 
humain,  assisté  de  son  premier  ministre,  la  science,  parvenant, 
à  l'aide  de  la  persévérance,  à  dompter  la  création  ?  11  est  dange- 
reux souvent  de  lutter  avec  la  nature,  mais  seulement  quand  on 
marche  contre  ses  vues.  Ici ,  il  s'agissait  de  faire  disparaître  les 
accidents  qui  troublent  l'œuvre  de  la  création  :  on  travaillerait 
avec  l'aide  de  Dieu*  même.  » 

Sur  le  crédit  général  de  3,600,000  fr.,  la  commission  con- 
cédait 1,500,000  fr.  pour  chemins  de  halage;  quant  à  l'allo- 
cation de  2  millions  pour  travaux  à  faire  à  la  traversée  de 
Rouen  à  Villequier,  refusée  par  la  commission ,  elle  fut  élevée  à 
3  millions  par  la  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Garnier- 
Pagès  (4  mars). 

La  suile  du  projet  portait  demande  de  :  6,600,000  fr.  pour 
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l'amélioration  de  la  navigation  de  l'Yonne,  entre  Auxerre  et 
Montereau  ; 

6,000,000  fr.  pour  la  construction  des  réservoirs  et  rigoles 
de  dérivation  des  eaux  de  la  Nèthe  ; 

12,000,000  fr.  pour  la  construction  d'un  canal  d'irrigation  et 
de  navigation,  entre  Saint- Martory  et  Toulouse  ; 

3,400,000  fr.  pour  la  canalisation  du  Gers,  depuis  son  embou- 
chure dans  lu  Garonne  jusqu'à  Auch  ; 

1,200,000  fr.  pour  le  perfectionnement  de  la  navigation  de 
la  Bayse,  depuis  son  embouchure  dans  la  Garonne  jusqu'à 
Nêrac  ; 

3,400,000 fr.  pour  la  canalisation  de  la  Bayse,  entre Gondom 
el  Mirande  ; 

2,600,000  fr.  pour  la  caualisalion  de  la  Vire,  depuis  Saint-Lo 
jusqu'à  Vire; 

1,300,000  fr.  pour  la  construction  des  quais  de  Tounis,  sur 
la  Garonne,  à  Toulouse; 

600.000  fr.  pour  l'améliora  lion  de  la  navigation  du  Rhône  ; 

1,200,000  fr.  pour  1  amélioration  de  la  navigation  de  l'Adour, 
depuis  l'embouchure  de  la  Midouse  jusqu'à  Bayonne; 

1,400,000  fr.  pour  l'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Mayenne. 

La  loi  fut  adoptée  dans  son  ensemble  par  228  voix  contre  10 

(7  mars). 

Projet  de  loi  relatif  aux  canaux.  —  Un  projet  de  loi  sou- 
mis à  la  Chambre  des  députés,  le  12  février,  demandait  ou- 
verture d'un  crédit  de  63,200,000  francs  pour  l'achèvement 
des  travaux  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  des  bassins  à  flots  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Scrvan , 
du  canal  maritime  de  Gaen  à  la  mer,  du  redressement  du 
cours  de  la  Vilaine,  et  de  la  construction  des  quais  et  cales  de 
Hennés. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
volés  en  1838,  devaient  coûter,  d'après  les  devis  estimatifs 
présentés  à  l'appui  du  projet  de  loi,  le  premier  45  millious,  le 
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second  40  millions.  Aujourd'hui  on  demandait ,  pour  les  ache- 
ver, y  compris  les  crédits  volés  Tannée  dernière,  30  millions 
pour  le  premier  et  25  millions  pour  le  second.  En  présence  de 
différences  si  énormes  entre  les  estimations  primitives  et  les 
dépenses  réelles,  la  commission,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, M.  le  marquis  de  Dalroatie,  signalait,  comme  la  princi- 
pale cause  de  l'augmentation  des  dépenses,  l'habitude  prise 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  de  remanier  com- 
plètement les  projets,  au  point  d'en  changer  quelquefois  même 
la  nature.  11  devait  y  avoir,  selon  la  commission ,  un  défaut  or- 
ganique dans  l'administration.  Elle  signalait  dans  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  l'absence  de  représentants  des  finances, 
l'inexécution  des  ordres ,  les  vices  du  système  d'inspection  et 
de  contrôle. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  le  commissaire  du 
roi  Legraud  donnèrent  de  ces  faits,  aggravés  encore  par 
M.  Lherbetle,  les  explications  suivantes.  Deux  sortes  de  causes 
avaient  accru  les  dépenses  présumées  de  ces  deux  grands  tra- 
vaux, les  unes  générales,  les  autres  locales.  Il  fallait  compter 
parmi  les  premières  le  renchérissement  des  terrains  et  l'éléva- 
tion des  salaires.  Ces  deux  faits  se  sont  produits,  en  effet , 
partout  en  même  temps,  et  ne  sont  au  surplus  qu'un  signe 
d'accroissement  de  la  richesse  publique.  Quant  aux  causes  parr 
ticulières  et  locales,  c'étaient,  pour  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  deux  changements  de  tracé.  L'un  devait  faciliter  l'alimen- 
tation du  canal ,  l'autre  le  rapprocher  des  centres  métallurgi- 
ques auxquels  il  est  destiné  à  porter  le  combustible.  Il  avait 
fallu ,  eu  outre ,  élargir  les  écluses ,  afin  qu'elles  pussent  donner 
passage  aux  bateaux  venant  du  canal  latéral  à  la  Loire  ;  les  ponts 
à  construire  étaient  trop  étroits,  il  avait  fallu  en  augmenter  la 
largeur;  enfin,  les  voies  de  communication  s'étant  multipliées 
autour  du  canal ,  il  avait  été  nécessaire  d'augmenter  le  nombre 
même  de  ces  ponts.  Pour  le  canal  latéral  à  la  Garonne ,  véri- 
table canal  maritime  destiné  à  relier  l'Océan  et  la  Méditerranée, 
l'étiage,  d'après  le  projet  primitif ,  ne  s'élevait  qu'a  1  mètre 
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76  centimètres.  Il  en  serait  résulté  que  le  canal  n'eût  pas  rempli 
sa  véritabte  destination.  Les  barques  arrivées  à  Toulouse,  après 
avoir  parcouru  le  canal  du  Midi,  à  qui  on  donnait  2  mètres  de 
mouillage,  auraient  été  obligées  de  transborder  leurs  marchan- 
dises pour  continuer  leur  voyage.  Il  avait  donc  été  nécessaire  de 
donner  aussi  2  mètres  d'étiage  au  canal  latéral. Telles  étaient  les 
causes  différentes  de  l'aggravation  des  dépenses.  Aurait-il  fallu 
consulter  les  Chambres  sur  toutes  les  modifications  dont  l'utilité 
s'était  fait  sentir  à  mesure  que  marchaient  les  travaux P 

L'art.  1er  soulevait  une  question  déjà  agitée  en  1644  à  pro- 
pos du  canal  latéral  de  la  Marne  au  Rhin,  celle  du  parallélisme 
des  canaux  et  des  voies  de  fer.  L'argument  qui ,  à  cette  époque, 
avait  décidé  le  vote  suspensif  des  travaux  de  canalisation  avait 
été  celui-ci,  que  les  chemins  de  fer  peuvent  rendre  tous  les 
services  demandés  autrefois  aux  canaux,  attendu  qu'ils  sont 
aussi  propres  que  ceux-ci  au  transport  des  marchandises  en* 
combrantes,  que  leur  service  est  plus  régulier  et  offre  plus 
de  sûreté  pour  les  transactions  commerciales;  enfin,  qu'avant 
de  dépenser  des  sommes  considérables  pour  les  canaux,  il  est 
nécessaire  d'attendre  les  résultats  de  l'expérience  compara- 
tive entre  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  canaux. 
Cette  question  était  encore  très-nettement  posée  aujourd'hui 
par  l'honorable  M.  Ardant. 

M.  Muret  de  Bort  vint  encore,  cette  année,  soutenir  qu'une 
concurrence  serait  impossible  entre  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  et  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg.  La  voie  de  fer,  selon 
l'honorable  député,  pourrait  transporter  à  plus  bas  prix  que  le 
canal  et  ne  lui  laisserait  pas  une  tonne  de  marchandise. 

Un  publiciste d'une  haute  autorité  dans  ces  matières,  M.  Mi- 
chel Chevalier,  n'en  pensait  pas  ainsi.  L'honorable  député 
montra  que  le  parallélisme  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  avec 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ne  pouvait  être  invoqué 
comme  une  objection  à  l'achèvement  du  canal.  La  coexistence 
des  canaux  ou  des  lignes  de  navigation  naturelle  et  des  che- 
mins de  fer  se  retrouve  non-seulement  dans  cette  ligne,  mais 
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dans  la  plupart  des  autres  directions  déjà  adoptées,  et  cela  n'a 
pas  lieu  qu'en  France,  mais  partout ,  parce  que  cela  est  dans  la 
nature  même  des  choses.  En  effet ,  pour  déterminer  le  tracé  des 
lignes  de  fer,  on  recherche  les  points  sur  lesquels  existe  le  plus 
grand  courant  de  population  et  de  marchandises.Or,  ces  courants 
sont  presque  toujours  indiqués  par  les  fleuves  ou  par  les  canaux 
à  point  de  partage  qui  joignent  les  fleuves  les  uns  aux  autres. 
Était-il  vrai,dailleurs,que  les  chemins  de  fer  pussent  rendre,  pour 
le  transport  économique  des  marchandises ,  les  services  qu'on 
attend  des  canaux?  M.  Michel  Chevalier  trouvait  sa  réponse  dans 
les  faits  existants  et  dans  le  système  de  concession  et  d'adminis- 
tration qui  prévaut  en  France  pour  les  chemins  de  fer  d'un  côté, 
pour  les  canaux  et  les  rivières  de  l'autre.  11  est  très-rare  que, 
soit  en  France,  soit  au  dehors,  les  tarife  des  droits  perçus  par 
les  compagnies  ou  par  les  États  qui  exploitent  les  chemins  de 
fer  soient  de  moins  de  10  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 
C'est  à  peu  près  une  règle  générale,  que  les  tarifs  soient  com- 
pris entre  10  et  26  centimes;  rarement  ils  descendent  à  8  ou  9. 
Au  contraire,  pour  les  canaux,  en  France,  en  supposant  des 
canaux  a  grande  section,  comme  celui  de  la  Marne  au  Rhin ,  et 
en  admettant  que  ces  canaux  soiènt  bien  administrés,  le  fret 
proprement  dit  n'est  que  de  1  centime  %  à  1  centime  y3  par 
tonne  et  par  kilomètre.  Le  péage  qui  se  joint  à  ce  fret  est  très- 
modéré  en  France,  parce  que  c'est  l'État  qui  le  règle.  Ainsi, 
pour  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  le  péage  sera  au  plus  de 
2  centimes  pour  les  matières  premières,  houille,  minerais,  etc. 
(Test  donc ,  en  tout ,  2  centimes  */2  à  3  2/3  à  mettre  en  regard 
de  10  centimes.  Cet  argument  tirait  une  force  particulière  des 
besoins  que  devrait  desservir  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Ce 
canal  amènerait  précisément ,  par  la  portion  en  litige  aujour- 
d'hui ,  les  houilles  de  Sarrebruck  à  l'Alsace  et  aux  forges  de  la 
Haute-Marne  et  de  la  Meuse  ;  il  ouvrirait  un  débouché  écono- 
mique aux  produits  des  forêts  des  Vosges ,  et  le  prix  auquel 
l'État  pourrait  désormais  vendre  les  bois  qu'il  possède  dans  ces 
contrées,  par  suite  de  ce  nouveau  débouché,  lui  procurerait  un 


Digitized  by  Google 


-m  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1846). 

bénéfice  qui  suffirait  seul  pour  l'indemniser  des  13  millions 
exigés  par  l'achèvement  de  la  portion  du  canal  de  la  Marne  an 
Rhin  comprise  entre  Nancy  et  Strasbourg. 

Ces  raisons,  combattues  par  M.  Ricnond  des  Brus, furent 
corroborées  encore  par  un  excellent  discours  du  nouveau  dé- 
puté de  Sarrebruck,  M.  Col li gnon.  Le  savant  ingénieur  montra 
que  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  composé  de  quatre  canaux 
coupant  à  angle  droit  cinq  vallées  de  la  plus  haute  importance 
et  les  rattachant  au  Rhin,  recevrait  leurs  produits  et  les  met- 
trait en  circulation  :  il  y  avait  donc  la  un  grand  courant  com- 
mercial. La  Suisse,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  le  duché  de 
Bade,  ont  besoin  d'une  grande  voie  qui  les  mette  en  rapport 
avec  l'Océan  :  le  canal  s'emparerait  de  tout  ce  transit,  que  vien- 
drait encore  augmenter  le  canal  houiller  projeté  de  la  Sarre. 
Par  la  construction  du  canal,  on  verrait  cesser  ce  déplorable 
état  de  choses,  en  vertu  duquel  des  bois  de  forêts  domaniales 
françaises  n'arrivent  dans  nos  arsenaux  maritimes  que  sous  pa- 
villon étranger.  Il  en  résulterait  aussi  une  baisse  importante 
dans  les  produits  des  salines  de  l'Est, dans  les  matériaux  de 
construction  que  la  Meurthe  et  la  Moselle  enverraient  à  la  Cham- 
pagne ,  qui  en  est  privée.  Enfin ,  M.  Collignon  prouvait  par  des 
chiffres  que,  là  où  un  chemin  de  fer  et  un  canal  sont  en  pré- 
sence ,  le  canal  de  Loing  et  le  chemin  de  fer  d'Orléans  par 
exemple ,  le  canal ,  au  lieu  de  perdre ,  gagne  sensiblement  sur 
son  tonnage  antérieur. 

La  Chambre  se  rangea  à  cette  opinion,  et  décida  que,  non- 
obstant le  parallélisme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
voté  dans  la  session  dernière ,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  se- 
rait continué  et  achevé  jusqu'à  Strasbourg  (  13  février). 

On  reprochait  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin  sa  juxtaposition 
à  un  chemin  de  fer;  au  canal  latéral  à  la  Garonne,  on  reprocha 
sa  juxtaposition  à  un  fleuve.  Selon  M.  Muret  de  Bort,  la  Ga- 
ronne offrait  une  excellente  navigation  à  transports  réguliers 
et  économiques.  Arrivé  à  Agen,  le  canal  répondrait  à  tous  les 
besoins  et  se  substituerait  à  toutes  les  positions  du  fleuve,  tant 
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soit  peu  reprochables.  L'honorable  député  ne  voyait  dans  un 
canal  maritime  qu'une  illusion. 

M.  le  ministre  et  M.  le  sous-secrétaire  des  travaux  publics 
répondirent  que  le  voisinage  de  la  rivière  n'avait  pas  empêché 
la  Chambre  de  voter,  en  1838,  l'exécution  du  canal  de  Toulouse 
à  Castets.  Aujourd'hui  que  l'œuvre  était  aux  trois  quarts  ache- 
vée, fallait-il  perdre  tout  l'argent  dépensé  entre  Agen  et  Cas- 
tets, sans  parler  de  celui  qu'il  faudrait  dépenser  pour  remettre 
les  choses  en  état?  La  Chambre  avait  voulu  établir  entre  Bor- 
deaux et  Toulouse  une  communication  régulière  qui  dès  lors 
n'existerait  plus.  On  vantait  la  navigation  de  la  basse  Garonne; 
mais  à  ces  assertions  répondaient  les  déclarations  des  chambres 
de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Toulouse,  qui,  depuis  long- 
temps, se  plaignent  de  l'irrégularité  de  cette  navigation  et  du 
tort  qu'elle  fait  au  commerce.  S'arrêter  à  Agen ,  c'était  d'ail- 
leurs nécessiter  un  transbordement  qui  augmenterait  la  dé- 
pense en  temps  et  en  argent.  Enfin ,  quelle  avait  été  la  pensée 
qui  avait  présidé  à  l'établissement  du  canal?  On  l'avait  nommé 
canal  des  Deux- Mers.  Le  canal  du  Midi  débouche  dans  la 
Méditerranée;  à  Toulouse,  il  se  raccorde  avec  le  canal  latéral, 
et  là  quelques  lieues  suffisent  pour  le  conduire  à  l'Océan. 
Fallait-il  donc  s'arrêter  à  Agen ,  et  se  priver,  en  cas  de  guerre 
maritime ,  de  l'avantage  d'une  navigation  complète  entre  l'O- 
céan et  la  Méditerranée  sans  passer  par  le  détroit  de  Gibraltar? 

M.  Wustenberg  réfuta  l'argumentation  de  M.  Muret  de  Bort 
relativement  à  la  régularité  de  la  navigation  sur  la  Garonne. 
M.  Muret  de  Bort,  et  après  lui  M.  d'Angeville,  avaient  pris  pour 
base  de  leur  appréciation  un  tableau  constatant  le  nombre  des 
jours  de  chaque  mois  pendant  lesquels  la  Garonne  est  à  l'étiage 
d'Agen  à  Castets.  M.  Wustenberg  fit  observer  que  ce  tableau 
avait  été  formé  en  prenant  la  moyenne  de  plusieurs  années, 
et  en  compensant  les  mauvaises  par  les  bonnes.  L'État,  ajoutait 
l'honorable  député,  avait  promis  un  canal  aux  populations  qui 
avoisinent  la  Garonne,  d'Agen  à  Castets;  ces  populations  avaient 
compté  sur  cette  promesse,  et  une  foule  de  transactions  avaient 
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été  faites  en  vue  de  cet  ouvrage.  LÉiat  était  donc  lié  morale- 
ment; mais  il  avait  contracté  un  engagement  plus  formel  en- 
core avec  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  qui  a  fart  d'immenses 
travaux  sur  la  foi  du  prolongement  du  canal  jusqu'à  Castets. 
Pouvait-on  rompre  ce  contrat? 

La  Chambre  ne  le  voulut  pas,  et  vota  l'achèvement  intégral 
du  canal  latéral  à  la  Garonne  (17  février). 

Après  ce  vote,  la  loi  sur  les  canaux  se  réduisait  à  quelques 
articles  moins  importants.  Un  crédit  de  4,500,000  fr.  était  de- 
mandé pour  l'achèvement  des  bassins  à  flot  de  Saint-Malo  et  de 
Saint-Servan.  Un  autre  crédit  de  3,800,000  fr.  se  rapportait  au 
canal  maritime  de  Caen  à  la  mer.  Tous  ces  articles  furent  suc- 
cessivement admis  sans  discussion,  excepté  l'article  8,  qui  fut 
rejeté  sur  la  promesse  faite  par  M.  le  ministre  des  finances*  de 
présenter  prochainement  un  projet  de  loi  sur  le  tarif  des  ca- 
naux, anxquels  s'appliquait  cet  article. 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  par  196  voix  contre  42  (-20  fé- 
vrier). La  Cliumbre  des  pairs  l'adopta  également  sans  modifi- 
cations (34  avril). 

Conformément  à  sa  promesse,  M.  Lacave  Laplagne  présenta 
à  la  Chambre  des  députés,  le  26  février,  un  projet  de  loi  sur 
les  tarifs  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  les  canaux. 
Ces  tarifs  ne  seraient  applicables  qu'aux  cours  d'eau  dont  l'ex- 
ploitation appartient  à  l'État,  sans  intervention  des  compa- 
gnies, à  quelque  titre  que  ce  soit  :  ainsi  les  canaux  construits 
avec  les  fonds  de  l'emprunt  soumissionné  par  la  compagnie  des 
Quatre-Canaux  seraient  hors  de  cause,  cette  compagnie  ayant 
son  drtrit  d'interventi  ,n  très-directe  dans  leur  exploitation. 
Néanmoins  le  ministre  était  d'avîs  que  ces  tarifs  devinssent  la 
base  des  mesurés  à  prendre  avec  les  compagnies  soumission- 
naires des  emprunts  contractés  en  1821  et  1822,  et  qu'ainsi  se 
trouvât  Jetée  une  difficulté  sérieuse. 

Voici  un  historique  rapide  de  ces  tarifs.  La  loi  du  9  juillet 
1836  avait  apporté  dans  la  perception  des  droits  de  navigation 
intérieure  une  amélioration  notable,  non-seulement  parce  que 
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le»  taxes  avaient  été  généralement  abaissées  dans  une  propor- 
tion assez  considérable,  mais  encore  parce  que  le  mode  de  per- 
ception, rend  a  uniforme  pour  tontes  les  rivières ,  à  l'exception 
des  bassins  de  l'Escaut  et  de  PAa,  était  basé  sur  un  principe  es- 
sentiellement juste  et  d'une  application  aussi  simple  que  facile, 
savoir  :  le  poids  des  marchandises  en  circulation  et  la  distance 
parcourue. 

Malgré  la  réduction  des  droits  sur  la  presque  totalité  des 
cours  d'eau,  le  nivellement  des  taxes  eut  pour  effet  de  froisser 
quelques  intérêts  particuliers.  Le  gouvernement ,  prenant  en 
considération  les  réclamations  qui  s'élevèrent  à  cet  égard,  et 
préférant  d'ailleurs  abandonner  qvelques  produits,  pour  faire 
adopter  et  généraliser  le  nouveau  système ,  usa  de  la  faculté 
que  lui  conférait  l'art.  24  de  la  loi,  et  provoqua  l'ordonnance 
du  27  octobre  1837,  qui,  en  égalisant  les  droits  à  la  remonte 
et  à  la  descente,  diminua  notablement  encore  la  quotité  des 
taxes. 

Cette  ordonnance  devait  être  soumise  aux  Chambres  dans 
la  session  survante.  Présenté  le  21  mai  1838  a  la  Chambre  des 
députés,  elle  fut  l'objet  d'Un  rapport  déposé  le  18  juin  suivant; 
mais  la  session  se  termina  avant  que  la  loi  eût  pu  être  votée,  et 
dans  les  sessions  subséquentes  les  choses  étaient  demeurées  au 
même  point. 

Cependant,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  émané  Tannée 
dernière  du  département  des  travaux  publics,  et  portant  de- 
mande de  crédits  pour  l'amélioration  de  certains  cours  d'eau, 
la  commission  chargée  de  son  examen  crut  devoir  proposer  de 
nouveaux  tarifs  de  navigation,  tant  pour  les  rivières  comprises 
dans  le  projet,  et  déjà  taxées  par  la  loi  de  1836,  que  pour  les 
canaux  à  construire.  Le  rapport  fut  déposé  le  27  mai  1845, 
mais  la  loi  ne  fut  pas  discutée. 

Les  produits  du  droit  de  navigation  n'ayant  plus  une  affec- 
tation spéciale,  le  gouvernement  avait  pensé  que  les  tarifs  con- 
cernant cette  perception  seraient  mieux  placés  dans  une  loi  gé- 
nérale qu'à  la  suite  d'une  loi  de  crédits  affectés  à  des  travaux 
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publics.  D'un  aulre  côté,  il  avait  paru  que  ces  tarife,  très-difre* 
rents,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  rivières  «  de  celui  qui  est 
annexé  à  la  loi  de  1836,  devaient,  s'ils  étaient  adoptés,  être  ap- 
pliqués à  tous  les  autres  cours  d'eau  qui  se  trouvent  dans  les 
mêmes  conditions,  et  qu'il  y  avait  lieu,  par  conséquent,  de  faire 
une  loi  d'ensemble  sur  cet  objet. 

Le  ministre  venait  donc  demander  à  la  Chambre  de  sanctionner 
l'ordonnance  de  1837.  La  Chambre  le  fit,  à  une  grande  majorité. 

Ctédits  divers. — M.  le  ministre  de  la  guerre  porta  devant 
la  Chambre  des  députés,  le  10  février,  la  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  25,403,841  fr.,  tant  pour  l'entretien  en  Algé- 
rie de  34,000  hommes  et  de  3,317  chevaux  en  sus  de  l'effectif 
déterminé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  10  juillet  1845  (voyez  Y Ann- 
uaire)que  pour  subvenir  à  des  dépenses  non  prévues  au  budget 
de  cet  exercice. 

Les  faits  qui  s'étaient  accomplis  en  Afrique,  dans  le  courant 
de  l'année  1845,  avaient  mis  plus  que  jamais  M.  le  ministre  de 
la  guerre  dans  la  nécessité  de  continuer  l'état  de  choses  imposé 
au  budget  par  des  insurrections  continuellement  réprimées, 
continuellement  renaissantes.  Cet  état  de  choses,  c'était  le  main- 
tien de  l'armée  d'Afrique  au  chiffre  de  94,000  hommes. 

Un  supplément  de  crédit  de  2  millions,  compris  dans  le  pro- 
jet de  loi,  s'appliquait  aux  travaux  des  bâtiments  militaires,  et 
principalement  d'une  caserne  a  Alger,  de  l'hôpital  du  Colysée 
à  Oran,  et  des  magasins  d'habillement  et  de  campement  à 
Philippeville.  On  remarquait  encore  parmi  les  différents  cré- 
dits, 200.000  fr.  portés  pour  la  construction  d'un  pénitencier 
agricole,  et  300,000  fr.  destinés  à  l'acquisition  d'un  nouveau 
bateau  à  vapeur  pour  compléter  le  service  de  serveillance 
des  côtes. 

Le  projet  comprenait,  en  outre,  quelques  dépenses  concer- 
nant les  services  des  divisions  territoriales  de  l'intérieur  ;  elles 
avaient  pour  objet  :  1°  l'accroissement  du  personnel  de  la  di- 
rection centrale  des  affaires  de  l'Algérie;  2°  des  modifications 
diverses  dans  les  bâtiments  de  la  guerre. 
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Un  crédit  extraordinaire  de  300,000  fr.  était  demandé  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  subvenir  aux  nombreuses  de- 
mandes de  secours  adressées  a  l'administration  des  départe- 
ments pyrénéens  et  de  ceux  du  centre  de  la  France ,  où  régnait 
une  grande  misère,  que  la  charité  publique  ne  suffisait  pas  à 
soulager  (12  février).  Le  projet  ne  souleva  aucune  contestation; 
on  en  reconnut  généralement  la  nécessité,  mais  quelques  obser- 
vations furent  présentées  sur  la  répartition  des  fonds  parmi  la 
population  indigente  :  quelques  membres  craignaient  que  ces 
crédits  ne  fussent  employés  dans  un  but  politique. 

Projet  concernant  la  défense  des  côtes.  —  Deux  projets 
étaient  présentés  par  le  gouvernement  relativement  à  la  défense 
du  port  et  de  la  ville  du  Havre.  Ces  projets  avaient  été  provo- 
qués, en  quelque  sorte,  par  la  Chambre  elle-même,  qui  avait 
recommandé  à  plusieurs  reprises  à  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment la  défense  de  cette  ville  importante,  tant  du  côté  de  la 
terre  que  du  côté  de  la  mer.  Le  ministre  des  travaux  publics 
demandait  16  millions  pour  la  fondation  de  quatre  forts  isolés 
sur  les  bancs  en  avant  de  la  petite  rade  et  pour  les  travaux  d'un 
môle  et  d'un  brise-lame  flottant  pour  former  un  abri  pour  la 
petite  rade ,  ainsi  que  pour  l'élargissement  du  chenal  du  côté 
du  nord.  Le  ministre  de  la  guerre  réclamait  la  somme  de 
21.500,000  francs  pour  la  construction  de  plusieurs  forts  et  de 
batteries  qui,  combinées  avec  celles  de  la  côte,  compléteraient , 
du  côté  de  la  terre,  le  système  de  défense  du  Havre.  La  ville 
actuelle  deviendrait  ainsi  un  réduit  au  milieu  d'une  vaste  en- 
ceinte de  forts  et  d'ouvrages  extérieurs  qui  la  protégeraient 
suffisamment  contre  les  attaques. 

Non-seulement  la  commission  approuvait  ces  demandes  de 
crédits,  mais  encore  elle  augmentait  de  2,500.000  francs  le  cré- 
dit destiné  aux  travaux  de  défense  de  la  place  du  Havre. 

Le  remarquable  rapport  de  M.  le  colonel  Allard  renfermait 
les  considérations  générales  qui  suivent  sur  la  défense  des  côtes 
et  des  ports,  pour  laquelle ,  depuis  1837,  les  Chambres  ont  voté 
des  crédits  pour  156'  millions  environ. 
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Après  avoir  montré  les  efforts  de  l'Angleterre  dans  ce  sens, 
le  rapporteur  ajoutait  : 

«  Le  gouvernement  français  n'avait  point  attendu  cet  exemple  pour  s'oc- 
cuper sérieusement  de  la  détende  de  Dos  cote*.  Pressé  par  la  commission  de 
défeuse  du  royaume,  formée  en  1836,  dout  les  rapports  indiquaient  des 
travaux  de  première  urgence  à  faire  dans  les  places  maritimes  de  Dunkerque, 
Brest,  Cherbourg,  le  Havre,  Bayonne,  Toulon,  Amibes,  etc.,  et  par  le 
comité  d'artillerie  qui,  dans  un  rapport  du  14  mars  1840 ,  insistait  sur  la 
nécessité  d«  pourvoir  proinptement  à  l'armement  du  littoral ,  le  ministre  de 
la  guerre  nommait,  le  11  février  1811,  uuc  commission  spéciale  d'armement 
des  côtes,  dont  le»  travaux  furent  poussés  avec  activité.  Ils  eurent  pour 
résultat  de  signaler  un  déficit  de  3,189  bouches  u  feu  et  d'un  nombre  corres- 
pondant de  projectiles  de  diverses  espèce»,  dont  la  dépense,  au  1er  jan- 
vier 1846  ,  devait  s'élever  a  7,204,052  fr.  Les  crédits  spéciaux  ouverts  dans 
no*  budgets  depuis  trois  années  suffiront,  nous  en  avons  l'espoir,  pour 
combler  rapidement  ce  déficit. 

«CUiant  aux  travaux  de  défeuse,  ils  étaient  en  même  temps  l'objet  des 
études  les  plus  sérieuses.  Un  rapport  fait  à  la  Chambre  en  1815  par  M.  le 
colonel  de  Cbabaud-Latour,  et  dans  lequel  se  trouvent  récapitulés  les  avis  di- 
vers de  (a  commission  de  défeuse  de  1846,  du  eemtlé  des  fortifications  et  de  la 
commission  mixte  d'armement  des  côtes,  élève  à  la  somme  de  1 18,320,000  fr. 
les  dépenses  nécessaires,  à  partir  de  1815,  pour  pourvoira  l'exécution  de* 
travaux  reconnus  indispensables  à  la  défeuse  du  littoral.  Déjà  des  projets  de 
lot  ont  été  présentés  aux  Chambres ,  aussitôt  que  le  degré  d'avancement  des 
études  a  permis  d'entreprendre  les  travaux  de  queiques-uues  des  places  dout 
les  amélioration»  avaient  été  jugées  utiles.  Ce  mode  de  procéder  partielle- 
ment répondait  sans  doute  à  la  juste  impatience  du  sentiment  national.  Mais 
voire  commission  exprime  le  regret  qu'un  travail  d'ensemble  n'ait  pas  encore 
été  soumis  a  l'approbation  des  Chambres  ;  en  faisant  connaître  le  chiffre  total 
delà  dépense,  il  eût  rendu  plus  facile  pour  <lle«  l'appréciation  de  l'impor- 
tance de  chaque  place  et  de  la  dépense  relative  qui  devait  lui  être  affectée. 

•  Il  est  à  regretter  encore  que  le  ministère  des  travaux  publics  n'ait  pas 
présenté  aussi  un  programme  d'ensemble  des  différents  ports  de  refuge  ou 
établissements  maritimes  qu'il  se  propose  de  créer  sur  nos  côtes,  et  qui 
nécessiteront  plus  tard  de  nouveaux  travaux  de  défense ,  dont  la  dépense 
n'aura  pas  pu  être  comprise  dans  les  conclusions  geuéralet  de  la  commission 
mixte  d'armement. 

.  Les  ports  dont  la  défmse  a  été,  en  1846  ,  l'objet  de  projets  de  loi  et  de 
crédits  spéciaux  ,  se  résument  ainsi  : 

•  Il  a  été  alloue ,  par  les  lois  des  10  et  i\à  juillet  1845 ,  pour  la  défense  des 
ports  de  Toulon ,  Port- Veudre»,  Rocnefort ,  Brest,  Lorieut , 
Cherbourg    21,350,001)  fr. 

«On  demande,  en  1836,  pour  la  défeme  du  Havre  (y 
c  om|wis  le*  travaux  des  bases  des  forts)  33, 150,1)00 
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Report  «4,500,000  fr. 

•  Pour  celle  de  Cherbourg   19.200,000 

.  Pour  celle  de  Saint-Nazaire   5,000,000 

«Total     78,700,000  fr. 

«Si  l'on  déduit  cette  somme  ,  représentant  le*  crédits  qui  auront  été  votés 
en  1845  et  1840,  de  l'évaluation  totale  de  118,320,000  fr.,  on  arrive  à  ce  ré- 
sultat satisfaisant  qu'il  ue  resterait  plus,  pour  terminer  le  travail  de  la 
défense  de  nos  côtes ,  qu'à  pourvoir  à  une  dépense  de  40,000,000  fr.  environ. 
Nous  émettons  le  vœu  que  ces  travaux  n'éprouvent  d'autres  retards  que  ceux 
qui  sont  inséparables  des  études  à  foire,  et  qu'ils  soient  le  sujet  de  prochain! 
projets  de  loi.  » 

La  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  le  colonel 
Allard,  apporta  une  grave  modi6cation  à  ce  projet.  Elle  pro- 
posait de  substituer  à  l'obstacle  continu  autour  du  camp  re- 
tranché une  enceinte  bastion  née  semblable  à  celle  de  Paris,  la- 
quelle suppléerait  en  même  temps  l'ancienne  enceinte  du  Havre, 
dont  la  démolition  serait  exécutée.  Ce  projet  satisfaisait  plus 
complètement  que  l'autre  aux  conditions  d'avenir  réservées  à 
la  prospérité  du  Havre  et  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  dé- 
fense et  du  trésor.  La  ville  du  Havre  serait  désormais  appelée 
à  tout  l'avenir  d'une  grande  cité  qui  réunirait  dans  une  même 
enceinte  la  commune  du  Havre  et  partie  de  celles  d'Jngouville, 
de  Graville  et  de  Sanvic. 

La  commission ,  en  proposant  l'ajournement  jusqu'à  Tannée 
prochaine  seulement  d'une  partie  de  la  défense  de  terre,  main- 
tenait toutes  les  dispositions  relatives  à  la  défense  du  côté  de 
la  mer,  destinée  à  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte  des  escadres 
ennemies  la  rade  et  l'embouchure  de  la  Seine.  La  Chambre 
adopta. 

Projet  de  loi  relatif  aux  ports  maritimes  de  com- 
merce. —  Les  crédits  demandés  pour  cet  objet  s'élevaient  à 
13,700,000  francs.  La  commission,  par  l'organe  de  M.  Félix 
Réal ,  convaincue  qu'en  procurant,  par  l'amélioration  des  ports, 
des  débouchés  aux  produits  du  pays,  on  donnait  satisfaction 
aux  intérêts  de  l'iudustrie ,  de  l'agriculture  et  de  la  navigation, 
proposait  l'adoptiou  du  projet  de  loi.  Elle  n'introduisait  de 
réduction  que  pour  l'établissement  du  canal  maritime  entre 
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le  port  de  Bouc  et  l'étang  de  Berre,  et  pour  le  port  de  Redon. 
La  commission  Omettait  le  vœu  que  le  Gouvernement  fit  étudier 
les  moyens  à  laide  desquels  on  pourrait  rendre  plus  accessible 
à  la  navigation  l'embouchure  des  rivières  à  la  marée. 

Après  une  discussion  peu  importante,  ce  projet  fut  adopté 
par  les  deux  Chambres  à  une  grande  majorité. 

Chemins  de  fer  el  voies  de  communication.  —  Quatre 
projets  furent  présentés  à  la  fois  à  la  Chambre  des  députés. 
Le  premier  avait  pour  but  l'établissement  d'une  voie  de  Saint- 
Dizierau  port  deGray.  On  sait  que  déjà,  l'année  dernière,  le 
ministre  des  travaux  publics  a  saisi  la  Chambre  d'un  projet  de 
loi  tendant  à  exécuter  un  canal  entre  la  Marne  et  la  Saône. 
L'exécution  de  ce  canal  aurait  coûté  a  l'État  65  millions,  tandis 
que  les  travaux  du  chemin  de  fer  n'étaient  évalués  qu'à  31  mil- 
lions. Les  bureaux  avaient  généralement  reconnu  l'utilité  de 
cette  voie  de  fer,  qui  unirait  ainsi  les  chemins  du  midi  avec  ceux 
du  nord  et  de  Test  de  la  F rance. 

Le  second  projet  de  loi  tendait  à  accorder  au  ministre  des 
travaux  publics  la  somme  de  4  millions  pour  l'achèvement  des 
travaux  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon ,  et  de 
500,000  fr.  pour  la  liquidation  des  comptes  du  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Nîmes.  L'exposé  des  motifs  établissait  que 
la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Vierzon  avait  déjà  pris  possession  de  plus  de  la  moitié 
du  parcours  du  chemin  de  fer,  qu'elle  avait  posé  une  voie  sim- 
ple sur  40  kilomètres,  et  qu'avant  la  fin  de  l'année,  sauf  le  pas- 
sage de  la  Loire,  la  totalité  du  chemin  pourrait  être  livrée  à  la 
compagnie.  (  Pour  les  autres  lignes  votées  cette  année,  voyez 
plus  loin,  Histoire  intérieure.) 

Le  troisième  projet  de  loi  était  relatif  à  l'établissement  des 
trois  ponts,  de  Cé  sur  la  Loire,  route  royale  d'Angers  aux  Sa- 
bles; de  Bancel,  route  royale  de  Paris  à  Amibes;  et  de  Tarn  , 
route  royale  de  Lyon  à  Toulouse.  Le  ministre  demandait ,  à  cet 
effet ,  la  somme  de  2,700.000  fr. 

Enfin,  un  dernier  projet  était  relatif  aux  travaux  de  rectifi- 
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cation  â  exécuter  sur  plusieurs  routes  royales,  notamment  dans 
les  départements  où  il  ne  parait  pas  possible  d'étendre  1rs  bien- 
faits des  canaux  et  des  chemins  de  fer.  Le  ministre  demandait, 
dans  ce  but,  un  crédit  de  3  millions. 

Budgets.  —  Le  budget  présenté  par  M.  le  ministre  des 
finances  à  la  Chambre  des  députés,  le  3  janvier,  présentait 
les  résultats  suivants. 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  M.  le  ministre  portait  à 
45,376,646  fr.  le  découvert  sur  le  .service  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1843.  Le  projet  de  règlement  définitif  de  cet  exercice  mon- 
trait que,  par  suite  des  rectifications  opérées,  ce  découvert  était 
réduit  de  5,548,968  fr. ,  et  serait  ainsi  fixé  â  39.8*26.738  fr. 

La  situation  de  l'exercice  1844  présentait  une  amélioration 
plus  sensible  encore.  11  y  a  un  an,  toutes  les  prévisions  faisaient 
évaluer  le  découvert  sur  cet  exercice  à  31,492,771  fr.  Les  ré- 
sultats recueillis  jusqu'à  ce  jour  autorisaient  déjà  M.  le  ministre 
à  dire  que  ce  découvert  serait  diminué  de  25,684.998  fr.  et  ré- 
duit à  5,807,773  fr.  Or,  ce  budget  avait  été  voté  avec  un  dé- 
couvert de  24,947,836  fr.;  et  ainsi  il  présenterait,  entre  les 
prévisions  primitives  et  les  réalisations,  un  bénéfice  de  près  de 
20  millions. 

L'exercice  1845  ne  se  présentait  pas  ainsi.  Voté  avec  un  dé- 
couvert de  1,791,831  fr. ,  il  laisserait  probablement  subsister 
une  insuffisance  de  18,949,118  fr.  Les  recettes  réalisées  n'a- 
vaient excédé  les  prévisions  que  de  44,417,359  fr.  seulement. 
Mais  le  déploiement  de  forces  exigé  en  Afrique,  les  armements 
voulus  par  la  convention  relative  à  la  traite,  les  dépenses  de  la 
marine  à  la  Plata,  justifiaient  suffisamment  une  augmentation 
de  5,371,046  fr.  d'une  aunée  sur  l'autre. 

Voté  avec  un  excédant  de  recette  de  3,606,245  fr. ,  l'exercice 
1846  présentait  déjà,  à  la  fin  de  la  session  dernière  et  par  suite 
des  lois  rendues,  un  excédant  de  dépense  de  9,272,055  fr.  Des 
crédits  nouveaux  augmenteraient  sans  doute  encore  ce  décou- 
vert, que  viendrait  atténuer,  d'autre  part,  l'amélioration  ob- 
tenue dans  les  recettes. 
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H  y  a  trois  ans ,  la  somme  des  découverts  antérieurs  était 
estimée  à  371,609?072  fr.  :  d'où  il  résultait  que  leur  extinction 
exigerait  l'emploi  des  réserves  de  l'amortissement  non-seule- 
ment jusqu'à  la  fin  de  l'année  1846,  mais  encore  pendant  une 
partie  de  1847.  Depuis  cette  époque,  la  libéralité  avec  laquelle 
la  Chambre  avait  doté  les  services  publics  et  le  besoin  de  faire 
face  à  des  situations  nouvelles  étaient  venus  ajouter  trois  dé- 
couverts nouveaux  à  ceux  qui  s'étaient  accumulés  jusqu'alors; 
et  cependant,  malgré  25  millions  portés  par  prévision  comme 
excédant  de  dépense  en  1846 ,  le  total  général  ne  s'élevait  plus 
qu'à  354,996,765  fr.  Les  réserves  réalisées  sur  les  années  1842 
à  1845  montaient  à  284,610,840  fr.  Il  n'y  aurait  donc  à  imputer 
sur  les  réserves  de  1846  que  70,385,925  fr.,  pour  achever  de 
faire  disparaître  de  la  situation  du  trésor  la  trace  des  décou- 
verts des  budgets  depuis  1840;  et  comme  ces  réserves  seraient 
de  81  millions  à  peu  près ,  on  commencerait,  dès  cette  année,  à 
les  employer  au  remboursement  des  avances  faites  par  la  dette 
flottante  pour  le  service  des  grands  travaux  publics. 

Des  diminutions  importantes  avaient,  d'ailleurs,  été  opérées 
dans  le  montant  de  cette  dette.  Déjà  elle  trouvait  un  soulage- 
ment dans  les  payements  faits  par  certaines  compagnies  de 
chemins  de  fer.  En  outre ,  à  mesure  que  s'allégeait  le  poids  dont 
la  chargeaient  les  découverts  des  budgets,  ou  prenait  des  dis- 
positions pour  la  réduire.  Ainsi,  il  avait  été  possible  de  renoncer, 
sur  les  300  millions  restant  à  demander  au  crédit  en  vertu  de  la 
loi  de  184L  une  somme  de  100  millions,  et  à  la  faire  disparaître 
de  la  dette  flottante  par  la  consolidation  en  rentes  d'une  por- 
tion correspondante  des  placements  de  la  caisse  d'épargne. 

M.  le  ministre  croyait  donc  pouvoir  affirmer  que  la  situation 
financière  ne  s'était  pas  ressentie  des  circonstances  défavora- 
bles au  milieu  desquelles  s'était  terminée  l'année  dernière. 

L'examen  général  du  budget  pour  1847  donnait  les  résultats 
suivants  sur  le  service  ordinaire. 

Les  crédits  de  la  dette  publique  éprouvaient  une  augmenta- 
tion de  6.776,781  fr.  ;  la  rente  4  pour  MM)  s'accroissait  de 
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4  millions,  montant  de  la  rente  inscrite,  en  1845,  an  nom  de  la 
caisse  d'amortissement.  Quant  aux  consolidations  des  réserves 
de  l'amortissement,  elles  étaient  évaluées  à  2,949,000  fr.,  et 
motivaient  une  augmentation  pareille  du  crédit  des  rentes  3' 
pour  100. 

Apres  quelques  détails  de  peu  d'importance,  M.  le  ministre 
abordait  les  différents  services  des  ministères  et  montrait  la 
différence  des  allocations  demandées  en  1847  avec  celles  des 
autres  budgets. 

Une  réforme  depuis  longtemps  devenue  nécessaire  était  in- 
troduite dans  le  budget  du  ministère  de  la  justice;  il  y  était 
proposé  diverses  augmentations  des  traitements  de  la  magis- 
trature. 

En  l'état  actuel  des  choses ,  les  cours  royales,  au  nombre  de 
27,  étaient,  depuis  le  1er  janvier  1834,  divisées  en  quatre 
classes,  d'après  le  traitement  des  conseillers,  sur  lequel  était 
réglé  celui  des  autres  membres  de  la  cour,  à  l'exception  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux ,  dont  le  trai- 
tement se  trouvait  Axé  à  24,000 , 20,000, 15,000  et  12,000  fr. 

Le  traitement  des  présidents  de  chambre  et  des  avocats  gé- 
néraux était  d'un  quart  en  sus  de  celui  des  conseillers,  à  l'ex- 
ception do  premier  avocat  général  à  la  cour  royale  de  Paris, 
dont  le  traitement  était  de  1*2,000  fr.  Celui  des  avocats  géné- 
raux était  d'un  sixième  en  sus  de  celui  des  conseillers  ;  à  Paris , 
il  était  de  10,000  fr.  Celui  des  substituts  était  des  trois  quarts 
de  celai  des  conseillers  ;  à  Paris,  il  était  de  8,000  fr. 

Le  traitement  des  conseillers,  qui  servait  de  base  à  celui  des 
présidents  de  chambre  et  des  officiers  du  parquet ,  était  ainsi 
fixé  pour  chacune  des  quatre  classes  :  1°  Paris.  8,000  fr.;  — 
2°  Bordeaux,  Lyon ,  Rouen,  4,200  fr.  :— 3° Toulouse,  3,000 fr.; 
—  4°  Agen,  Aix  et  les  autres,  3,000  fr.  Sauf,  pour  tous  ces 
traitements,  la  retenue  affectée  à  la  caisse  des  pensions. 

Les  tribunaux  de  première  instance ,  au  nombre  de  361 , 
étaient  divisés  en  six  classes  depuis  le  1er  janvier  1840.  La  divi- 
sion en  avait  été  faite  d'après  le  traitement  des  simples  juges  qui 
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avait  servi  de  base  à  la  fixation  de  celui  des  autres  membres.  Le 
traitement  des  présidents  et  procureurs  du  Roi  était  de  moitié 
en  sus  de  celui  des  juges  (par  exception,  16,000  fr.  à  Parts), 
et  du  double  du  traitement  des  juges  pour  Bordeaux,  Lyon, 
Marseille ,  Rouen ,  Aix ,  Amiens,  Angers ,  Besançon,  Bourges , 
Brest,  Caen,  Clermont - Ferrand ,  Dijon,  Grenoble,  La  Ro- 
chelle, Lille,  Lorient,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Nî- 
mes, Orléans,  Poitiers,  Reims,  Rennes,  Rochcrort,  Strasbourg, 
Toulon,  Toulouse, Tours,  Versailles.  Le'  traitement  des  vice- 
présidents  était  du  quart  en  sus  de  celui  des  juges  ;  celui  des 
juges  d'instruction ,  d'un  cinquième  en  sus;  le  traitement  des 
substituts  était  le  même  que  celui  des  juges,  qui  était  ainsi  fixé: 
1°  Paris,  6,000  fr.;  — 2°  Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Rouen, 
3,000  fr.;  —  3°  Lille,  Nantes  et  Toulouse,  2,400  fr.;  — 
4°  Amiens,  Angers,  Caen,  Metz ,  Montpellier,  Nancy,  Nimes, 
Orléans,  Reims,  Rennes,  Strasbourg  et  Versailles,  2,100  fr.  ;  — 
6°  (126  tribunaux),  1800  fr.;  —6?  (21  6  tribunaux),  1600  fr. 
aussi,  sauf  les  réductions  de  la  pension. 

Indiquer  le  chiffre  de  ces  traitements,  c'était  démontrer  que, 
suffisant  à  peine  à  l'époque  où  ils  avaient  été  fixés ,  ils  étaient 
aujourd'hui  hors  de  toute  proportion  avec  l'importance  des 
fonctions  de  la  magistrature.  Déjà  les  Chambres  avaient  été 
plusieurs  fois  saisies  de  demandes  de  crédits  pour  des  amélio- 
rations partielles;  mais  elles  les  avaient  ajournées,  en  exprimant 
le  vœu  d'un  travail  d'ensemble.  Conformément  à  ce  vœu,  te 
gouvernement  avait  annoncé  dans  le  dernier  budget  la  résolu- 
tion de  proposer  à  la  session  suivante ,  indépendamment  de  ce 
qui  pourrait  être  fait  pour  les  corps  judiciaires  siégeant  à  Paria, 
d'élever  le  traitement  des  conseillers  des  cours  royales  à  4,000, 
6,000  et  6,000  fr. ,  et  celui  des  chefs  des  tribunaux  de  première 
instance  au  double  du  traitement  déjuge. 

Cette  proposition,  aujourd'hui  soumise  aux  Chambres,  avait 
dn  subir  quelques  modifications,  par  suite  des  nécessités  finan- 
cières: néanmoins,  elle  apporterait  une  amélioration  notable  à 
la  situation  de  la  magistrature. 
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Une  nouvelle  fixation  des  traitements  des  membres  do  con- 
seil d'État  était  le  complément  de  la  loi  du  19  juillet  1845,  por- 
tant organisation  définitive  de  ce  conseil.  La  haute  position 
que  le  conseil  d'État  occupe  dans  l'administration ,  les  services 
importants  qu'il  rend  au  pays,  expliquaient  et  justifiaient  la 
demande  d'un  crédit  de  189.000  fr.  qui  avait  pour  objet  :  1°  de 
reporter  le  traitement  des  conseillers  d'État  à  15,000  fr.,  chif- 
fre fixé  par  l'ordonnance  du  5  novembre  1828 ,  celui  des  maî- 
tres des  requêtes  à  6,000  fr.,  taux  établi  par  l'ordonnance  du 
29  juin  1814  et  maintenu  jusqu'en  1829;  2°  d'élever  de 
18,000  à  25,000  fr.  le  traitement  du  vice-président  du  conseil , 
et  d  accorder  un  supplément  du  cinquième  en  sus  aux  conseil- 
lers d'État  vice-présidents  de  comité. 

En  résumé,  le  budget  du  département  de  la  justice  s'élevait 
à  la  somme  de  25,608,375  fr.,  somme  supérieure  de  2,518,422  fr. 
au  crédit  accordé  pour  l'année  1846  par  la  loi  du  19  juillet 
1845.  Les  augmentations  demandées  sur  le  conseil  d'État , 
les  cours  royales  •  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
juges  de  paix ,  s'élevaient  ensemble  à  2,640,580  fr.,  somme  ra- 
menée à  celle  de  2,518,422  fr.  par  des  réductions  et  extinctions 
diverses. 

Le  budget  des  cultes  était  augmenté  de  256,692  fr.  et  attei- 
gnait 38,760,350  fr.  Le  ministre  exprimait  le  regret  d'être 
obligé  d'ajourner,  en  considération  des  nécessités  financières, 
l'augmentation  des  traitements  des  membres  du  clergé.  11  de- 
mandait d'ériger  les  35  succursales  dont  les  desservants  ne  re- 
çoivent que  800  fr.  annuellement  en  cures  de  seconde  classe , 
de  créer  300  nouvelles  succursales,  d'établir  100  nouveaux  vica- 
riats, et  d'assurer  d'une  manière  plus  complète  le  service  des 
cultes  protestants. 

Le  budget  de  la  Légion  d'Honneur  était  de  7,683,098  fr.  Il 
présentait  un  accroissement  de  785,300  fr.,  par  suite  du  sup- 
plément de  100  fr.  accordé  Tannée  dernière  aux  légionnaires 
et  des  gratifications  données  à  d'anciens  membres  de  l'ordre. 

Ce  que  le  ministre  de  la  justice  proposait  pour  le  conseil 
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d'État,  les  cour»  royales  et  le*  tribunaux,  le  ministre  de  Vitt* 
struction  publique  en  prenait  aussi  l'initiative  pour  une  por- 
tion du  personnel  enseignant.  Les  recteurs  n'avaient  encore 
que  le  traitement  de  6,000  fr.  qui  leur  avait  été  alloué  en  1808, 
à  une  époque  où  c'était  un  service  restreint  confié  à  des  délé- 
gués temporaires.  On  diviserait  les  académies  en  trois  classes, 
et  les  recteurs  auraient  10,000  ,  8,000  et  7,000  fr.  Une  aug- 
mentation analogue  était  accordée  aux  inspecteurs  d'académie. 
Les  inspecteurs  généraux  de  l'Université  seraient  élevés  de 
6,000  fr.  à  8,000.  Le  traitement  des  professeurs  des  Facultés  de 
théologie  serait  de  3,000  fr,  porté  à  4,000  fr.  Les  agrégés  des 
Facultés  de  médecine,  non  rétribués  aujourd'hui,  recevraient 
1,000  fr.  par  an.  Le  traitement  de  tous  les  professeurs  de  la 
Faculté  des  sciences  de  Paris  serait  porté  à  un  taux  uniforme 
de  5,000  fr.  Le  traitement  éventuel  des  professeurs  des  collèges 
royaux  serait  garanti  à  la  moitié  des  appointements  fixes.  Toutes 
ces  augmentations  ne  s'élevaient  pas  au  total  de  300,000  fr. 

En  somme,  les  crédits  de  ce  ministère  recevaient  un  accrois- 
sement de  1,178,460  fr.,  dont  199.500  fr.,  applicables  à  l'in- 
struction primaire ,  seraient  compensés  par  une  élévation  cor- 
respondante du  produit  des  ressources  spéciales  affectées  à 
cette  dépense.  L'allocation  la  plus  importante ,  après  les  aug- 
mentations si  nécessaires  du  personnel,  avait  pour  objet  des  créa- 
tions ou  extensions  de  services  scientifiques  et  littéraires  pour 
594,660  fr.  Les  créations  consistaient  en  deux  nouvel  les  facultés 
des  lettres, et  les  extensions  en  chairesde  mathématiques  appli- 
quées dans  cinq  facultés  des  sciences.  Une  chaire  d'histoire  de  la 
médecine  serait  ouverte  à  Strasbourg.  Il  serait  créé  des  écoles 
préparatoires  pour  les  maîtres  d'études  et  les  professeurs  des 
collèges  communaux  dans  les  principales  villes,  à  frais  com- 
muns par  l'État  et  les  communes.  Un  collège  royal  de  plus  se- 
rait institué.  Deux  chaires  nouvelles  d'arabe  vulgaire  s'ouvri- 
raient sur  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  réclamait  deux  alloca- 
tions nouvelles,  montant  à  104,000  fr.  Il  serait  pourvu  a  l'amé- 
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licwartfoo  du  traitement  de  quelques  agents  consulaires  et  à  la 
création  de  consulats  à  Calcutta  et  aux  Iles  Sandwich. 

Un  accroissement  de  690,310  fr.  se  présentait  pour  le  ser- 
vice de  Yinlérieur.  200,000  fr.  formaient  le  solde  du  crédit 
spécial  alloué  pour  la  construction  du  palais  de  la  cour  royale 
de  Montpellier.  Le  surplus  se  composait  d'une  allocation  sup- 
plémentaire de  299,700  fr.,  demandée  pour  les  abonnements 
de  préfectures  et  sous-préfectures;  10,800  fr.  pour  complément 
de  traitement  de  deux  préfets  et  de  six  secrétaires  généraux; 
23,815  fr.  pour  la  ligne  de  télégraphie  électrique  de  Paris  à 
Rouen  ;  16,000  fr.  pour  le  musée  de  l'hôtel  de  Gluny  et  le  pa- 
lais des  Thermes,  et  40,000  fr.  pour  supplément  de  subvention 
au  théâtre  de  l'Odéon.  D'un  autre  côté ,  des  diminutions  nom- 
breuses réduisaient  l'augmentation  réelle  à  173,161  fr. 

Les  crédits  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
étaient  augmentés  de  206.370  fr.,  toutes  réductions  faites  : 
100,000  fr.  seraient  destinés  à  l'encouragement  de  l'élève  du 
bétail;  100,000  fr.  à  l'agrandissement  et  au  perfectionnement 
du  service  des  haras. 

Le  service  ordinaire  des  travaux  publics  présentait  des  ac- 
croissements montant  à  2,7Ç5,050  fr.  et  des  diminutions  pour 
296,000  fr.  Parmi  les  augmentations,  il  y  avait  800,000  fr.  pour 
les  routes  royales,  600,000  fr.  pour  le  perfectionnement  de  la 
navigation  du  Rhône,  200,000  fr.  pour  l'ensemencement  des 
dunes. 

Le  ministre  de  la  guerre  réclamait  sur  le  service  de  l'inté- 
rieur une  augmentation  de  2,940,198  fr. ,  ramenée  par  diverses 
réductions  à  2,205,744  fr.  Pour  l'Algérie,  l'accroissement  total 
était  de  2,901,784  fr.  11  ne  portait  pas  sur  l'effectif  maintenu  sur 
le  pied  de  1846;  les  excédants  de  dépenses  avaient  pour  causes 
la  réorganisation  du  corps  des  spahis,  l'accroissement  du  cadre 
de  l'état-major  dn  génie,  l'amélioration  de  plusieurs  services 
civils  et  de  la  navigation  par  la  vapeur,  enfin  l'extension  des 
travaux  pour  les  routes,  les  bâtiments  civils  et  les  ports. 

Les  demandes  du  ministre  de  la  marine  excédaient  de 
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8,303,000  fr.  les  allocations  votées  pour  1846;  l'augmentation 
portait  pour  5,994,820  fr.  sur  le  service  de  la  marine,  et  pour 
2,338,180  fr.  sur  le.service  colonial.  La  principale  cause  d'ac- 
croissement pour  la  première  partie  était  l'extension  des  arme- 
ments et  de  l'effectif  des  équipages  embarqués  pour  ia  station 
sur  les  côtes  occidentales  d'Afrique,  laquelle  entraînait  un  sup- 
plément de  dépense  s'élevant  à  5,600,000  fr.  Les  autres  aug- 
mentations concernaient  l'administration  centrale  du  ministère, 
les  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  et  le  traitement 
de  non-activité. 

Dans  le  service  général  du  ministère  des  finances,  M.  le  mi- 
nistre signalait  la  demande  déjà  annoncée  d'un  supplément  de 
105,000  fr.  pour  le  rétablissement  des  traitements  de  la  Cour 
des  comptes,  puis  trois  autres  augmentations,  savoir  :  24,000  fr. 
pour  la  création  d'un  bureau  de  statistique  à  l'administration 
centrale  ;  22,000  fr.  affectés  à  l'organisation  d'un  bureau  de 
comptabilité  de  matières  pour  les  paquebots  de  l'administration 
des  postes,  et  50,000  fr.  pour  le  service  de  trésorerie  et  des 
postes  en  Algérie. 

Pour  le  service  extraordinaire,  les  dépenses  imputables  sur  le 
produit  de  l'emprunt  n'avaient  réclamé  que  21,341,500  fr., 
à  raison  de  l'épuisement  successif  des  allocations  limitatives 
accordées  par  la  loi  du  25  juin  1841  ;  c'était  30  millions  de 
moins  qu'au  budget  de  1846.  Le  montant  des  crédits  ouverts 
resterait  encore  inférieur  de  25  millions  au  produit  de  l'em- 
prunt ,  et  de  72  millions  aux  allocations  générales. 

Quant  aux  travaux  régis  par  la  loi  du  11  juin  1842,  les 
allocations  demandées  étaient  de  99,616,000  fr.,  au  lieu  de 
120,675,000  fr.,  d'où  une  différence  en  moins  de  21,059,000  fr. 
sur  l'exercice  1847.  La  diminution  portait  spécialement  snr  les 
chemins  de  fer.  * 

Le  budget  des  recettes  présentait  une  augmentation  de  la 
matière  imposable  s'élevant  à  4,905,244  fr.,  provenant  surtout 
des  patentes;  une  autre  augmentation  de  4,514,478  fr.  ressor- 
tait sur  les  impositions  affectées  aux  charges  spéciales  des  dé- 
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départements  et  des  communes,  et  était  conséquemment  ba- 
lancée par  une  dépense  correspondante. 

Les  revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines ,  déduction  faite 
de  quelques  accroissements ,  offraient,  comparativement  à  1846, 
une  moins-value  de  2,191,000  fr.  dont  la  principale  cause 
tenait  à  la  non-reproduction  de  la  ressource  extraordinaire 
procurée  par  la  vente  des  salines  de  l'Est. 

11  y  avait,  d'un  autre  côté,  sur  le  revenu  des  forêts  de  l'État 
et  de  la  pèche,  une  augmentation  de  3,703,500  fr. 

Une  autre  augmentation  de  21,702,000  fr.  s'appliquait  aux 
divers  produits  indirects  et  se  distribuait  ainsi  quïl  suit  : 


Timbre   985,000  fr. 

Douanes  et  sels   1,851,000 

Contributions  indirectes,  tabacs  et  poudres.  19,158,000 

Postes   1,770,000 


23,764,000 

Dont  à  déduire  : 
Diminution  sur  l'enregistrement   2,062,000 


Reste  en  augmentation   21 ,702,000 

Les  accroissements  réalisés  en  1845  entrent 

dans  cette  somme  pour   12,012,000 

Le  surplus  de   9,690,000  fr. 


provenait  de  circonstances  propres  à  l'exercice  1847,  et  dont 
voici  l'énumération  : 

1°  Élévation,  en  vertu  de  la  loi  de  finances  de  1846,  des 
tarifs  de  certains  actes  relatifs  à  la  juridiction  des  juges  de 

paix   1,000,000  fr. 

2°  Conséquences  de  l'augmentation,  opérée 
par  la  loi  du  9  juin  1845,  des  droits  sur  les 
graines  oléagineuses,  compensation  faite  de  la 
réduction  probable  du  chiffre  des  importa- 
^  tioos   1,000,000 

A  reporter  ~  2,000,000 

4nn.  hist.  pour  1846.  16 
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Report  •.  2,000,000 

3°  Accroissement  des  droits  à  percevoir  sur 


la  fabrication  du  sucre  indigène  en  1847,  cal- 
culés d'après  les  tarifs  de  40  et  46  fr.  qui  se- 
ront appliqués  pendant  cette  année,  et  sur  une 
quantité  évaluée  à  42  millions  de  kilogrammes, 
d'après  la  dernière  récolte ,  ci   7 ,294,000 

4°  Augmentation  de  recette  sur  les  tabacs 
qui  doit  couvrir  et  au  delà  le  supplément  d'al- 
location demandé  à  la  dépense  pour  frais  de 
main-d'œuvre   429,000 

5°  Accroissement  probable  du  produit  de  la 
poudre  de  mine,  par  suite  de  l'extension  des 
travaux  des  chemins  de  fer   198,000 

Total  des  augmentations  prévues   9,921 ,000 

6°  D'une  autre  part,  la  suppression  à  effec- 
tuer de  plusieurs  lignes  de  malles-postes,  à  me- 
sure de  l'établissement  du  service  des  dépê- 
ches sur  les  lignes  de  chemins  de  fer,  produi- 
rait en  1847  une  diminution  évaluée  à   231 ,000 

Reste  la  somme  annoncée  de   9,690,000  fr. 


Knfinjes  bases  d'appréciation  qu'on  avait  dû  adopter  pour 
les  revenus  et  produits  divers  taisaient  prévoir  des  change- 
ments en  plus  ou  en  moins  qui  se  résumaient  en  une  augmen- 
tation finale  de  1,562,404  fr.  Sans  entrer  à  ce  sujet  dans  des 
détails  superflus,  nous  citerons  seulement  : 

Sur  les  produits  éventuels  du  service  départemental,  une 
augmentation  de  1,710,000  fr. ,  résultant  surtout  des  emprunts 
votés,  et  qui  balançait  un  supplément  égal  à  la  dépense; 

Sur  les  revenus  de  l'Algérie,  une  augmentation  prévue  de 
572,000  fr. ,  à  raison  de  1  accroissement  de  la  population  et  du 
développement  des  affaires  dans  nos  possessions  d'Afrique; 

Sur  les  produits  divers,  des  modifications  dont  les  causes  sont 
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très-variées,  et  d'où  résultait,  en  définitive,  une  augmentation 
de  334,481  *>•  ; 

Et,  au  contraire,  sur  les  recettes  des  colonies,  une  diminu- 
tion de  1,064,453  fr. ,  résultant  de  la  suppression  des  droits  i 
rentrée  des  marchandises  françaises  importées  par  bâtiments 
français. 

En  réunissant  ces  différents  résultats ,  on  arrive  à  une  aug- 
mentation de  recettes,  comparativement  à  1846,  de  34  millions 
186,646  fr. 

En  résumé,  le  budget  de  1847  présentait,  sur  le  service  ordi- 
naire, les  résultats  suivants  : 

Recettes   1,337,870,680  fr. 

Dépenses   1,334,717,018 

Excédant  de  recettes ...        3,1 53,662 

• 

En  réunissant  au  service  ordinaire  le  service  extraordinaire, 
on  arrivait,  pour  la  dépense,  au  total  de  1,455,674,518  fr.  Le 
rapport  présenté,  le  30  avril,  à  la  Chambre  par  M.  Bignon 
proposait  des  réductions  montant  à  3,222,497  fr.  sur  le  service 
ordinaire  et  à  700,000  fr.  sur  le  service  extraordinaire  ;  mais  ces 
économies  se  trouvaient  absorbées  par  la  somme  de  3.500,000  fr., 
que  la  commission,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
proposait  d'allouer  en  augmentation  pour  les  primes  d'expor- 
tation. Ainsi,  il  n'y  avait  qu'une  différence  de  422,497  fr.  entre 
le  budget  proposé  par  le  gouvernement  et  celui  fixé  par  la 
commission ,  qui  s'élèverait  à  la  somme  de  1,455,252,021  fr. 

La  commission  se  félicitait  de  l'augmentation  des  revenus 
publics,  qui  offraient  pour  cette  année  un  excédant  de  plus  de 
34  millions;  mais  elle  déplorait  cette  tendance  fâcheuse  dans 
le  gouvernement,  dans  les  Chambres  de  vouloir  en  même 
temps  opérer  des  réductions  dans  les  revenus  publics,  et 
augmenter  les  dépenses  dans  les  diverses  branches  de  l'admi- 
nistra t  ion  publique.  Lorsqu'on  se  préoccupait  justement  de  la 
progression  des  charges  publiques,  de  cette  tendance  si  frap- 
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pante  à  créer  partout  de  nouveaux  emplois,  à  élever  les]  traite- 
ments, comment  ne  s'alarmerait-on  pas,  disait  le  rapporteur,  des 
propositions  qui  surgissaient  de  tous  côtés?  D'une  part ,  c'était 
une  réduction  considérable  sur  la  taxe  du  sel;  là,  c'était  la 
réforme  postale  avec  une  atténuation  importante  de  ce  produit; 
ailleurs,  la  suppression  du  dixième  des  produits  des  octrois,  etc. 

ta  commission  pensait  qu'à  raison  des  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires,  il  y  aurait  dans  le  budget  ordinaire  de 
1847  un  découvert  de  40  millions  au  moins,  imputables  sur  les 
réserves  de  l'amortissement.  Quant  aux  engagements  contrac- 
tés, ou  que  le  gouvernement  proposait  de  contracter  dans 
celte  session ,  pour  l'exécution  des  travaux  publics  extraordi- 
naires, la  commission  les  portait  à  la  somme  énorme  de 
1,130,058,050  fr,  non  compris  la  somme  de  46,821,400  fr. 
des  crédits  généraux  de  1841 ,  qui  ne  seraieut  pas  couverts  par 
l'emprunt  de  450  millions. 

Cette  somme  était  répartie  par  la  nature  des  travaux  ainsi 
qu'il  suit  : 

Chemins  de  fer   611,936,000  fr. 

Routes  royales   83,500,000 

Ports  maritimes   121,502,000 

Navigation  intérieure  et  canaux   123,372,361 

Constructions  et  approvisionnements  de  la 

marine   93,100,000 

Travaux  de  fortifications   84,038,000 

Travaux  divers   12,611,000 

Total   1,130,058,361  fr. 

En  déduisant  la  somme  de  205,355,000  fr.  que  les  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemins  de  fer  auraient  à  rembourser 
à  l'État ,  et  la  somme  de  7,649,000  fr.  que  devait  produire  la 
vente  des  hôtels  des  affaires  étrangères  et  du  timbre ,  il  reste- 
rait à  imputer  sur  les  réserves  de  l'amortissement  la  somme  de 
963.875.761  fr.  La  commission  pensait  que  ces  engagements 
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pourraient  être  éteints  dans  onze  ans, en  1857,  mais  aux  quatre 
conditions  suivantes  : 

«  La  première,  c'est  que  vous  conserverez  la  paix  ;  la  seconde ,  c'est  qu'au- 
cune circonstance  quelconque ,  même  en  temps  de  paix ,  ne  fera  descendre 
les  fonds  qui  concourent  à  former  la  réserve  de  l'amortissement  au-dessous 
du  pair  ;  la  troisième,  c'est  que  vos  budgets  ordinaires  ne  présenteront  plus 
de  découverts  et  n'emprunteront  plus  rien  a  la  réserve;  enfin  la  quatrième, 
cest  que  vous  n'entreprendrez  pas  de  nouveaux  travaux. 

•  Il  y  a,  ajoutait  la  commission,  dans  ces  quatre  conditions  qui  doivent 
assurer  notre  libération  dans  le  temps  déterminé,  des  circonstances  qui 
peuvent  ajjir  indépendamment  de  notre  volonté,  et  rendre  cette  libération 
difficile  ou  impossible  ;  mais  il  en  est  deux  dont  vous  êtes  maîtres,  c'est  de 
régler  votre  budget  de  manière  à  ne  pas  vous  présenter  de  découverts  en 
fin  d'exercice ,  et  par  conséquent  de  ne  plus  détourner  la  réserve  de  son 
affectation ,  puis  de  ne  pas  ajouter  de  nouveaux  travaux  à  ceux  qui  sont 
entrepris  ou  que  vous  allez  entreprendre ,  a  moins  que  ce  ne  soit  dans 
les  limites  des  excédants  réalisés  de  vos  budgets  ordinaires.  » 

Dans  les  budgets  spéciaux  des  divers  ministères,  deux  ques- 
tions surtout  avaient  préoccupé  la  commission  :  c'était  laug- 
mentation  des  traitements  de  la  magistrature  et  la  nouvelle  or- 
ganisation du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Justice.  —  La  commission  ne  pouvait  contester  l'insuffisance 
des  traitements  de  la  magistrature,  tels  qu'ils  étaient  restés  fixés 
jusqu'à  ce  jour.  Tout ,  en  effet,  est  changé  en  France  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  organique  du  27  ventôse  an  VIII  et  des 
différents  actes  de  l'autorité  publique  rendus  en  exécution  de 
cette  loi,  et  particulièrement  des  arrêtés  des  1er  octobre  1803, 
6  juillet  1804,  des  décrets  des  20  juin  1806  et  30  janvier  1811, 
qui  ont  fixé  les  traitements  de  la  magistrature.  On  ne  peut  mé- 
connattre  que  toutes  les  conditions  de  l'existence  matérielle  sont 
changées,  que  l'aisance  générale  a  introduit  dans  toutes  les  ha- 
bitudes de  la  vie  des  dépenses  qui  sont  devenues  des  nécessités; 
que  presque  tous  les  objets  de  consommation  se  sont  élevés  en 
raison  de  la  dépréciation  du  signe  monétaire.  D'autre  part ,  une 
grande  partie  des  traitements  dans  les  fonctions  administratives 
et  militaires  ont  été,  depuis  ces  époques,  notablement  élevés, 
et  ont  ainsi  établi  eutre  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administra- 
tif et  de  Tordre  judiciaire  une  différence  de  situation  qui  affecte 
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la  dignité  du  magistrat.  La  commission  ne  pouvait  donc  pas  ne 
pas  approuver  des  dépenses  qui  avaient  pour  but  d'assurer  à  une 
partie  de  la  magistrature  les  ressources  matérielles  nécessaires 
à  son  existence  et  capables  de  garantir  la  dignité  et  l'indépen- 
dance de  la  fonction. 

Mais  les  innovations  du  ministère  de  l'instruction  publique 
ne  trouvaient  pas  grâce  devant  la  commission.  Les  principales 
réductions  qu'elle  proposait  sur  ce  service  concernaient  la  créa- 
tion de  trois  écoles  normales  secondaires  dans  les  départements. 

La  commission  avait  pensé  que  la  loi  sur  l'instruction  secon- 
daire ayant  été  ajournée  par  la  Chambre  à  la  session  prochaine, 
elle  ne  devait  préjuger  en  rien  cette  importante  question  en  ap- 
prouvant les  crédits  demandés  par  M.  le  ministre  pour  des  éta- 
blissements de  ce  genre.  Elle  refusait  également  les  crédits 
pour  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  que 
le  ministre  voulait  faire  entrer  dans  le  sein  de  l'Université, 
ainsi  que  la  création  de  trois  chaires  d'anatomie  comparée  aux 
Facultés  de  Paris ,  de  Montpellier  et  de  Strasbourg.  Du  reste, 
la  commission  admettait  les  améliorations  de  situation  proposées 
par  le  ministre  pour  les  recteurs,  inspecteurs  et  autres  fonction- 
naires de  l'Université. 

Aucune  réduction  n'était  proposée  sur  le  service  des  affaires 
étrangères  ;  la  commission  félicitait  M.  le  ministre  d'avoir  réa- 
lisé, par  ordonnance  du  26  avril  1845  rendue  sous  forme  do 
règlement  d'administration  publique,  le  vœu  exprimé  par  la 
Chambre  relativement  au  personnel  des  consulats. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  ne  supportait  qu'une 
seule  réduction.  La  commission  refusait  le  crédit  de  40.000  fr. 
que  le  ministre  avait  demandé  pour  porter  à  100,000  fr.  la  sub- 
vention annuelle  accordée  au  théâtre  de  l'Odéon. 

Quant  aux  divers  services  des  finances ,  du  commerce  et  de 
X  agriculture ,  des  travaux  publics,  delà  guêtre  et  de  la  /wa- 
rine,\es  allocations  demandées  n'étaient  modifiées  que  dans 
quelques  dispositions  secondaires,  la  plupart  avec  le  consenlc- 
meHt  des  ministres. 
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La  question  de  l'Algérie  était  traitée  dans  le  rapport  de  la 
commission  avec  d'assez  longs  développements;  mais  son  opi- 
nion était  entièrement  analogue  a  celle  de  la  commission  des 
crédits  extraordinaires  de  l'Algérie  (voyez  plus  bas,  la  discus- 
sion sur  ces  crédits  ayant  été,  d'un  consentement  unanime, 
renvoyée  au  budget).  La  commission  du  budget,  en  se  résumant, 
pensait  que  l'Algérie  était  digne  d'occuper  toute  l'attention  et 
lonte  la  capacité  administrative  d'un  membre  du  cabinet,  et  qu'il 
était  désirable  que  les  affaires  de  l'Algérie  fussent  confiées  à  la 
direction  d'un  ministre  spécial. 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le  18  mai.  Toutes  les  grandes 
questions  de  politique  intérieure  et  extérieure  étant  débattues 
à  l'occasion  de  l'adresse  et  des  propositions  émanées  de  l'initia- 
tive parlementaire ,  la  discussion  générale  du  budget  ne  peut 
offrir  un  intérêt  sérieux.  Après  quelques  discours  de  M.  Choque, 
sur  les  dangers  de  la  situation  financière;  de  MM.  Ferdinand  de 
Lasteyrie,  Chapuysde  Montlaville,  Deslongrais,  Garnier-Pagès, 
Crémieux,  sur  la  corruption  électorale  et  sur  les  fautes  imputées 
à  l'administration ,  la  Chambre  s'occupa  des  allocations  du  mi- 
nistère de  la  justice  (20  mai). 

Les  augmentations  de  traitement  demandées ,  soit  pour  les 
conseillers  d'État  et  les  maîtres  des  requêtes ,  soit  pour  les  ma- 
gistrats des  cours  royales  et  des  tribunaux  de  première  instance, 
furent  votées  après  de  courts  débats.  Un  seul  amendement  fut 
adopté,  avec  l'assentiment  du  ministère ,  amendement  portant 
augmentation  en  faveur  des  présidents  de  chambre  des  cours 
royales  et  des  avocats  généraux.  M.  Vivien  était  I  auteur  de 
ceUe  proposition. 

L'accroissement  de  crédits  demandés  pour  les  juges  de  paix 
fut  chaleureusement  appuyé  par  plusieurs  membres ,  sans  dis- 
tinction d'opinions,  MM.  Vavin,  Desprez,  de  Mornay,  et  M.  le 
ministre  de  la  justice,  lies  juges  de  paix  des  villes  où  siègent  des 
tribunaux  de  première  instance  jouiraient  d'une  augmentation 
de  traitement  égale  à  celle  qu'avaient  obtenue  les  membres  de 
ces  tribunaux.  La  Chambre  ne  s'arrêta  pas  là  ;  elle  voulut  donner 
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aussi  aux  juges  de  paix  des  cantons  ruraux  une  marque  d'inté- 
rêt. Sur  la  proposition  de  M.  Dessaigne ,  appuyée  par  M.  Odilon 
Bar  rot,  une  somme  de  plus  de  600,000  fr.  fut  ajoutée  au  budget 
pour  améliorer  le  traitement  de  ces  modestes  et  utiles  magis- 
trats de  la  campagne. 

Le  budget  des  cultes  passa  sans  autre  incident  qu'une  courte 
discussion  entre  M.  Isambert  et  M.  le  garde  des  sceaux,  à  propos 
de  quelques  mandements  relatifs  à  la  lutte  entre  l'Université  et 
le  clergé. 

Les  débats  s'ouvrirent ,  le  22  mai ,  sur  les  allocations  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

Deux  crédits  nouveaux,  l'un  de  10.000  fr.,  pour  élever  à  un 
taux  convenable  le  traitement  de  notre  ambassadeur  à  Naples, 
l'autre  de  60,000  fr.,  pour  établir  un  consulat  français  à  Calcutta, 
furent  accordés  par  la  Chambre ,  malgré  la  vive  opposition  de 
MM.  Ternaux-Compans  et  Lherbette. 

Les  chapitres  de  ce  service,  s'élevant  en  totalité  a  8  millions 
864,422  fr.,  furent  adoptés,  sans  avoir  donné  lieu  à  d'autre  in- 
cident qu'une  conversation  de  peu  d'importance  au  sujet  du 
comptoir  d'Albreda  (26  mai). 

Le  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  donna 
lieu  à  une  multitude  d observations  de  détail,  parmi  lesquelles 
quelques-unes  seulement  méritent  d  être  recueillies  (26  mai). 

La  première  question  abordée  fut  celle  de  la  taxe  collégiale. 
On  sait  que  les  Chambres  ont  supprimé,  l'année  dernière,  l'im- 
pôt connu  sous  le  nom  de  rétribution  universitaire  (voyez  V An- 
nuaire 1846).  Depuis  lors,  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  avait  élevé  de  60  fr.  à  100  fr.  la  rétribution  collégiale. 
On  voulait  voir,  dans  cette  mesure,  une  perception  de  l'impôt 
universitaire  sous  une  autre  forme;  mais  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  établit  que  ces  deux  taxes  ne  pouvaient  être 
assimilées  Tune  à  l'autre;  que  la  rétribution  universitaire  était 
un  impôt  général  destiné  à  enrichir  le  budget,  tandis  que  la 
rétribution  collégiale  n'était  qu'une  taxe  locale  destinée  à  soute- 
nir les  collèges. 
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M.  Boulay  de  la  Meurthe  proposait  une  augmentation  de 
500,000  fr.  pour  l'établissement  d' écoles  spéciales  des  filles,  et 
de  classes  de  femmes  adultes.  L'amendement  fut  rejeté. 

Un  excellent  discours  de  M.  François  Delessert  fut  suivi  d'une 
intéressante  discussion  engagée  à  propos  de  la  réduction  pro- 
posée par  la  commission  sur  le  chapitre  relatif  à  l'école  des 
chartes.  Le  maintien  de  l'allocation  demandée  par  le  ministre 
fut  réclamé  par  M.  Ferdinand  de  Lastcyric.  La  Chambre,  à  une 
faible  majorité,  adopta  le  retranchement  introduit  par  la  com- 
mission. 

M.  Thiers  demanda ,  le  premier,  la  parole  sur  le  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  (27  mai). 

A  la  veille  des  élections ,  le  discours  de  l'honorable  chef  de 
l'opposition  ne  pouvait  être  qu'une  critique  générale  de  tous  les 
actes  de  l'administration  actuelle.  Reprenant,  avec  un  rare  bon- 
heur d'éloquence ,  toutes  les  questions  déjà  vidées  par  des  votes 
ou  épuisées  par  des  discussions  précédentes,  M.  Thiers  traça, 
à  son  point  de  vue,  un  brillant  tableau  de  la  politique  suivie  de- 
puis quinze  ans. 

Mais  la  partie  la  plus  importante  de  ce  discours  eut  trait  aux 
luttes  récentes  engagées  dans  la  presse  à  propos  d'un  odieux  at- 
tentat commis,  peu  de  jours  avant,  contre  la  personne  du  Roi 
(  voyez  plus  loin ,  Histoire  intérieure).  M.  Thiers  se  plaignit 
qu'on  eôt  indiqué  entre  ses  paroles  et  ce  déplorable  événement 
un  lien  moral,  qu'on  eût  attribué  l'acte  d'un  scélérat  ou  d'un  fou 
aux  excitations  produites  dans  le  pays  par  des  théories  de  tri- 
bune (M.  Thiers  faisait  ici  allusion  à  son  discours  sur  les  incom- 
patibilités et  à  sa  théorie  du  gouvernement  personnel). 

L'idée  dominante  du  discours  de  l'ancien  président  du  1er 
mars  était,  en  somme, que  le  gouvernement  de  Juillet  s'écarte 
tous  les  jours  ,  de  plus  en  plus,  de  son  origine ,  qu'il  cherche  à 
oublier  les  principes  sur  lesquels  une  révolution  l'a  établi,  et  que 
cette  réaction  dangereuse  ne  pourra  s'accomplir  qu'au  grand 
dommage  de  nos  institutions. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  en  faisant ,  à 
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son  tour,  l'histoire  du  développement  progressif  de  nos  institu- 
tions et  de  notre  prospérité  nationale  depuis  quinze  ans. 

Mais  l'accusation  la  plus  grave  avait  été  celle  d'un  déplacement 
de  responsabilité,  d'une  personnalité  dangereuse  donnée  à  l'un 
des  trois  grands  pouvoirs  de  l'État  M.  Gutzot  repoussait  ainsi 
ce  blâme  : 

•  Messieurs,  nous  travaillons  tous ,  vous  comme  nous ,  à  fonder  un  établis- 
sement monarchique.  C'est  le  quatrième  que  nous  travaillons  à  fonder  depuis 
soixante  au».  Nous  avons  voulu  fonder  la  monarchie  de  la  Révolution  de 
1791 ,  la  monarchie  de  l'Empire,  en  1804 ,  puis  la  monarchie  de  la  Restau- 
ration ;  elles  sont  tombées  toutes  les  trois.  Nous  sommes  à  notre  quatrième 
essai  d'établi$u>ement  monarchique. 

tCela  prouve  deux  choses  :  cela  prouve  que  la  monarchie  est  bien  néces- 
saire à  la  France ,  puisque  Ton  y  revient  toujours ,  et  en  même  temps  qu'il 
est  bien  difficile  de  la  fonder  solidement. 

«  Pourtant  notre  quatrième  essai  de  monarchie  est  fondé  sur  le  plus  respec- 
table des  principes,  sur  celui  qui  supporte  le  mieux  toutes  les  discussions, 
sur  le  contrai  mutuel  entre  le  prince  et  le  peuple. 

■  Cette  monarchie  a  de  grandes  difficultés  à  surmonter;  elle  a  toutes  celles 
que  lui  ont  léguées  les  essais  de  monarchies  précédentes;  elle  a  contre  elle  les 
pariinaosde  toutes  ce*  monarchies  qui  ont  été  renversées,  puis  elle  a  ses  dif- 
ficultés propres.  Permettez-moi  de  yous  en  signaler  une  que  je  tiens  pour 
une  des  plus  graves. 

•  11  se  trouve  parmi  les  amis  de  la  monarchie  de  1830 ,  parmi  les  hommes 
qui  ont  contribué  *  la  fonder  et  qui  veulent  réellement  la  maintenir,  il  te 
trouve  des  hommes  qui ,  lorsqu'une  chose  ne  leur  convient  pas ,  te  croient  le 
droit  de  nous  dire  :  Que  ne  nous  disiez-vous  cela  en  1830? 

«  11  est  grave  de  s'entendre  dire  ces  paroles.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  je  les  ai  entendues.  Je  les  ai  entendu  prononcer  dans  la  salle  qui 
exilait  avant  celle-ci ,  de  ce  côté  (  le  côté  gauche),  en  1831 ,  par  l'honorable 
général  Lafayetie,  à  propos  du  programme  de  l'Hôtel  de  Ville,  qu'on  disait 
avoir  été  violé  ;  l'honorable  général  Lafayette  dit  aussi  alors  :  y  ue  ne  disiez- 
vous  cela  en  1830? 

•  J'eus  l'honneur  de  lui  répondre  qu'à  coup  sur  personne  n'avait  la  fatuité 
de  croire  qu'il  eût  disposé  de  la  France  et  de  la  couronne,  et  l'eût  donnée  au 
prince  qui  la  portait. 

•  Ç'a  été  la  bonne  fortune  de  la  France  de  trouver  dans  son  sein ,  en 
1830,1e  prince  qui  porte  la  couronne.  C'est  la  France  elle-même  qui  s'est 
donnée  a  lui;  personne  n'en  a  disposé,  personne  n'a  pu  faire  qu'il  en  fût 
autrement.  Je  repousse  pour  mon  compte ,  aujourd'hui ,  comme  en  1831 , 
ces  bouffées  d'un  orgueil  frivole... 

•  Messieurs ,  pour  fonder  notre  monarchie  à  travers  toutes  ces  difficultés , 
savez-vouK  que  ce  n'eut  pas  trop  du  concours  actif ,  énergique ,  de  tous  les 
grands  pouvoirs  publics  et  de  la  couronne  comme  des  Chambres  ?  Savez- 
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vous  que  c'est  un  bonheur  immense  pour  la  France  que  celte  couronne  se 
trouve  douée  de  ce  degré  d'intelligence,  de  fermeté  et  d'un  dévouement  ad- 
mirable au  pay»  ?  Cela  se  dit  partout  en  France  et  dans  le  monde  ;  je  ne  vois 
pas  pourquoi  H  serait  interdit  de  le  dire  dans  cette  enceinte. 

«En  présence  de  tels  faits,  au  milieu  de  telles  difficultés ,  quand  déjà  de 
si  grands  succès  ont  été  obtenus ,  et  qu'il  reste  encore  cependant  tant  à  faire , 
pour  mon  compte  je  suis  décidé  à  prêter  à  la  couronne  tout  l'appui  qui  est 
en  mon  pouvoir  ;  je  suis  décidé  a  trouver  bon  qu'elle  déploie  pour  le  pays 
tout  ce  qu'elle  possède  de  sagesse ,  de  fermeté  et  de  dévouement. 

«Gela  est- il  conforme  aux  principes  constitutionnels?  Cela  est-il  dans  la 
vérité  du  Gouvernement  représentatif?  J'en  suis  profondément  convaincu, 
et  je  vais  vous  en  dire  mes  raisons. 

•  Nous  nous  faisons  évidemment,  vous  et  nous ,  des  devoirs  de  conseillers 
de  la  couronne  et  du  pays ,  dans  un  tel  gouvernement ,  des  notions  très-dif- 
férentes, et  c'est  de  là  que  vient  notre  dissentiment. 

«  Je  me  regarde ,  à  titre  de  conseiller  de  la  couronne ,  comme  chargé  d'é- 
tablir et de  maintenir  l'accord  entre  les  grands  pouvoirs  publics,  mais  non 
d'assurer  la  prépondérance  de  tel  ou  tel  de  ces  pouvoirs  sur  les  autres  ;  non  , 
ce  n'est  pas  le  devoir  d'un  conseiller  de  la  couronne  de  faire  prévaloir  ni  la 
couronne  sur  les  Chambres,  ni  les  Chambres  sur  la  couronne;  maintenir 
l'accord  entre  les  grands  pouvoirs ,  les  amener  a  une  conduite  commune ,  à 
une  même  idée,  à  une  même  volonté,  voilà  le  devoir  des  conseillers  delà 
couronne ,  voilà  le  gouvernement  représentatif. 

«  Pour  cela  qu'y  a-t-il  à  faire  ?  Il  faut  traiter  avec  tons  les  grands  pou- 
voirs ,  il  faut  les  prendre  pour  ce  qu'ils  sont  en  effet ,  pour  des  êtres  libres , 
intelligents ,  qui  ont  leur  situation  ,  leurs  idées,  leurs  sentiments,  leurs  vo- 
lontés; il  faut  les  convaincre  tous,  il  faut  agir  sur  leur  raison,  sur  leur 
volonté;  il  faut  s'entendre  avec  la  couronne  comme  avec  les  Chambres  *,  il 
faut  faire  comprendre  ,  admettre  à  la  couronne  les  idées  du  pays  ,  les  condi- 
tions de  l'accord  entre  elle  et  les  Chambres;  il  faut  amener  ces  transactions, 
desquelles  naît  l'unité  du  gouvernement  et  l'accord  des  pouvoirs  :  voilà  le 
gouvernement  représentatif. 

Ou  parle  d'indépendance,  et  on  a  souvent,  à  l'occasion  de  la  question  qui 
nous  occupe,  prononcé  ce  mot  à  celte  tribune.  Messieurs,  je  fais  grand  cas  de 
Hndépendauce,  je  suis  convaincu  qu'il  faut  en  porter  beaucoup  dans  les  con- 
seils qu'on  donne  è  la  couronne  et  dans  les  résolutions  qu'on  prend  vis-à- vis 
d'elle;  il  faut  l'avoir,  l'indépendance  ;  mais  l'afficher,  jamais  ! 

Je  suis  avsez  vieux  pour  avoir  vécu  sous  bien  des  pouvoirs.  J'ai  vécu  à  coté 
de  plusieurs  d'entre  eux,  sans  contact  avec  eux  ;  j'en  ai  servi  d'autres  ;  je  suis 
sur  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  m'ait  jamais  trouvé  servite  ou  complaisant  ;  je  ne 
crains  pas,  d'aucun  des  pouvoirs  avec  lesquels  j'ai  traité,  qu'il  me  taxe  de  dé- 
pendance; mais,  je  l'avoue,  j'ai  soif  de  déférence  et  de  respect  envers  les 
pouvoirs  qui  gouvernent  mou  pays. 

Et  s'il  m'arrivait  ce  qu'il  m'est  arrivé,  s'il  m'arrivait  de  me  trouver  en  dis- 
sidence, et,  permettez-moi  celte  expression,  en  lutte  avec  eux, avec  l'un  d'en- 
tre eux,  bien  loin  de  le  laisser  voir,  je  m'empresserais  de  le  cacher.  Il  ne  faut 
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pas  faire  assister  le  paya  a  cet  difficultés  intérieures,  à  ces  débats  intérieurs 
qui  se  passent  dans  le  sein  des  pouvoirs  ;  il  ne  faut  pas  porter  sous  les  yeux 
du  pays  leurs  faiblesses  mutuelles  et  les  transactions  auxquelles  ils  sont  ame- 
nés. Non  ,  je  ne  mettrai  jamais  mon  indépendance  à  tirer  vanité  d'une  telle 
situation. 

Voici  encore,  dans  cette  grave  question ,  un  point  sur  lequel  je  crois  que 
nous  différons,  vous  et  nous. 

C'est  ma  conviction  que  le  devoir  d'un  conseiller  de  la  couronne  est  con- 
stamment de  faire  remonter  tout  le  bien  à  la  couronne  elle-même.  Elle  ne 
répond  jamais  du  mal;  la  responsabilité  ministérielle  la  couvre;  mai»  c'est  la 
couronne  qui  fait  tout  le  bien. 

Messieurs,  je  dis  que  la  couronne  fait  tout  le  bien,  et  que  c'est  le  devoir  de 
ses  conseillers  de  le  faire  toujours  remonter  jusqu'à  elle. 

11  y  a  eu, de  tous  temps,  et  dans  tous  les  pays,  des  conseillers  de  la  couronne, 
des  ministres  de  la  couronne  qui  se  sont  appliqués  à  l'effacer,  à  s'interposer 
entre  elle  et  le  pays  pour  se  grandir  eux-mêmes  et  eux  seuls.  Ce  n'est  pas  mon 
goût  ni  mon  devoir.  Je  crois  qu'au  cootraire  il  faut  s'effacer  au  profit  de  la 
couronne  et  pour  laisser  aller  à  elle  la  reconnaissance  publique. 

C'est  à  cela  que  je  mets  ma  dignité  et  ma  fierté,  et  je  trouve  les  autres  fiertés 
un  peu  vulgaires  et  subalternes. 

Et  je  suis  bien  convaincu  que  si  je  mérite  un  joor  quelque  place  dans  le 
souvenir  et  la  reconnaissance  de  mon  pays,  je  n'en  serai  pas  privé  parce  que 
je  me  serai  montré  ,  dans  mes  rapports  avec  la  couronne ,  plus  déférent  et 
plus  respectueux. 

Voila  comme  j'entends  le  gouvernement  représentatif  ;  voilà  comment  j'en- 
tends la  monarchie  constitutionnelle;  je  crois  que  c'est  là  la  véritable,  la  seule 
qui  réponde  en  même  temps  à  ces  besoins  de  stabilité  et  d'unité  du  gouver- 
nement dont  la  monarchie  est  l'image,  et  à  ces  mouvements  de  la  liberté  et 
de  l'esprit  public  pour  lesquels  sont  faites  nos  institutions. 

Un  dernier  coup  d'œil  jeté  par  l'éloquent  orateur  sur  les  ré- 
sultats de  cette  politique,  sur  les  conséquences  de  cette  applica- 
tion des  véritables  doctrines  du  gouvernement  représentatif,  lui 
montrait  un  spectacle  bien  fait  pour  l'encourager  à  marcher 
dans  celte  voie  féconde.  La  paix ,  disait  en  se  résumant  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  la  paix  a  aussi  ses  grandes  en- 
treprises, ses  témérités.  Mais  les  témérités  de  la  paix  ont  cet 
avantage,  qu'elles  sont  heureusement  fructueuses.  Avec  le  main- 
tien de  la  politique  pacifique  et  conservatrice,  le  pays  porterait 
facilement  le  fardeau  dont  il  s'est  volontairement  chargé.  Et 
déjà ,  aujourd'hui,  le  discours  de  M.  Thiers  en  était  la  preuve  : 
on  pouvait  tout  dire  et  tout  entendre  ;  on  pouvait  discuter  la 
politique  du  gouvernement,  examiner  tousses  actes  avec  la  sé- 
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vérité  la  plus  rigide;  on  le  pouvait,  sans  inconvénient  pour  le 
pays.  Tout  était  tranquille  au  dehors,  tout  était  propice  au  de- 
dans. 

Cette  idée ,  développée  avec  une  haute  et  grave  éloquence , 
servit  de  péroraison  à  ce  remarquable  discours  : 

«La  prospérité  règne  au  dedaus,  la  sécurité  au  dehors.  Le  ciel  est  serein  , 
nous  pouvons  déployer  toute  notre  liberté,  toute  notre  sérénité 

«Nous  ne  nous  sommes  pas  toujours  rencontrés  et  combattus,  l'honorable 
M.  Thîers  et  moi ,  sous  un  ciel  aussi  serein  et  dans  des  circonstances  aussi 
favorables. 

•  Nous  avons  eu  quelquefois,  dans  nos  luttes  politiques,  plus  d'embarras , 
plus  de  gène,  des  armes  moins  libres,  et  le  sentiment  d'un  plus  lourd  fardeau 
sur  nos  épaules ,  sur  les  siennes  comme  sur  les  miennes. 

«  Messieurs,  la  politique  qui  a  été  suivie  et  pratiquée  depuis  1840  est  pour 
quelque  chose  dans  ce  grand  résultat,  dans  cette  sérénité  générale,  dans 
celte  sécurité .  dans  cette  prospérité  publique  qui  ouvre  un  si  libre  champ  à 
la  liberté  politique,  à  la  critique ,  à  la  sévérité. 

«  Pour  mon  compte ,  je  m'en  félicite  ,  quoique  les  luttes  que  nous  avons  à 
soutenir  en  soient  aggravées.  Je  me  félicite  que  le  cabinet  auquel  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir  ait  amené  un  état  de  choses  où  l'on  peut  l'attaquer  aussi 
vivement  à  cette  tribune  sans  que  le  repos  du  pays  et  l'état  des  affaires 
publiques  en  soient  un  moment  troublés.  » 

Les  critiques  faites  par  M.  Thiers  des  actes  de  l'administra- 
tion se  traduisirent  en  un  amendement  déposé  par  M.  Odilon 
Barrot.  L'objet  eu  était  une  réduction  de  10,000  fr.  sur  le  cha- 
pitre des  fonds  secrets.  L'amendement  fut  rejeté  par  la  Chambre 
à  la  majorité  de  220  voix  contre  147.  (29  mai.) 

Les  crédits  demandés  par  le  ministre  de  l'intérieur  furent 
examinés  le  30  mai.  Une  augmentation  de  40,000  fr.  portant  à 
100,000  fr.  la  subvention  du  théâtre  de  l'Odéon  fut  votée  à 
une  immense  majorité,  grâce  à  l'éloquent  patronage  de  M.  de 
Lamartine. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  L'article  6, 
relatif  à  un  crédit  de  1  million  pour  encouragement  à  l'agri- 
culture, donna  lieu  à  d'intéressantes  observations  faites  par 
M.  Michel  Chevalier.  L'honorable  orateur  fit  ressortir  la  néces- 
sité de  partager  entre  plusieurs  chapitres  distincts  l'allocation 
portée  en  masse  à  ce  seul  chapitre  qui  comprend  :  1°  l'améliora- 
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tion  des  bétes  ovines  et  bovines;  il  y  a  là,  selon  le  satant 
économiste,  un  capital  de  1,500,000,000  fr.  qu'on  pourrait 
doubler;  2°  renseignement  agricole;  3°  les  irrigations;  4°  le 
reboisement;  o°  les  sociétés  d'agriculture  et  les  comices,  les 
inspections  générales  d'agriculture,  les  distributions  de  ma- 
nuels agricoles.  Le  budget  de  l'agriculture  ne  sera  sérieuse- 
ment constitué  que  lorsque  chacune  de  ses  divisions  aura  été 
reconnue  et  constatée  par  le  budget. 

Deux  amendements  tendant  â  augmenter  de  200,000  fr.  îe 
chapitre  des  encouragements  de  l'agriculture,  et  d'une  somme 
égale  le  crédit  spécial  affecté  à  l'irrigation ,  furent  rejetés 
malgré  les  efforts  de  M.  d'Angeville.  (2  juin.) 

Les  affaires  du  département  des  travaux  publics  avaient  si 
souvent  occupé  la  Chambre  dans  le  cours  de  cette  session,  que 
tous  les  sujets  qui  s'y  rattachaient  avaient  dû  être  épuisés:  aussi 
les  divers  chapitres  et  l'ensemble  de  ce  service  furent-ils  votés 
sans  discussion  importante. 

L'examen  du  budget  de  la  guerre  donna  lieu  à  un  débat  sur 
la  solde  insuffisante  des  capitaines  de  l'armée  sur  la  loi  de  1832, 
qui  est  la  charte  des  officiers  et  règle  leurs  droits  à  l'avance- 
ment, et  sur  l'ordonnance  de  1838  qui  a  institué  la  nomination 
hors  tour,  et  a  ainsi  dérogé  à  la  loi  constitutive.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  promit  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  cet  objet. 

Un  déficit  considérable  découvert  à  la  manutention  de  Paris, 
après  la  mort  d'un  comptable,  au  mois  de  mai  1845,  fut,  pour 
M.  Lanjuinais ,  l'occasion  de  proposer  un  amendement  portant 
qu'il  serait  rendu  compte  aux  Chambres  des  mesures  adminis- 
tratives et  judiciaires  que  le  ministre  aurait  prises  à  ce  sujet.  U 
gouvernement ,  par  l'organe  du  ministre  des  finances,  adhéra 
à  l'amendement  qui  ftit  adopté  sans  contestation. 

La  discussion  sur  les  crédits  extraordinaires  relatifs  à  l'Al- 
gérie avait  été  renvoyée  au  budget  de  la  guerre.  L'examen  de 
ces  crédits  commença  le  8  juin. 

Le  rapport  de  la  commission  commençait  par  faire  justice  des 
alarmes  qu'on  s'était  plu  à  entretenir  sur  l'état  de  l'Algérie. 
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A bd-el-Kader  réduit  à  l'impuissance  après  unelevée  de  bouclier» 
qui  semblait  si  formidable,  la  sécurité  maintenue  dans  la  plus 
grande  partie  du  territoire  pendant  l'insurrection,  la  limite  de 
la  guerre  reculant  chaque  jour  au  profit  du  cercle  de  notre 
possession,  le  Tell  toujours  occupé  par  la  ligne  centrale  de 
Guelma,  Goostantine ,  Setif,  Medeab,  Milianah,  Mascara, 
Tlemcen,  Lalla-Maghrnia,  et  par  l'occupation  du  Tell  notre  pré- 
pondérance établie  dans  le  Sahara  :  tels  étaient  les  heureux 
résultats  des  expéditions  de  l'hiver  de  1846,  et  le  rapporteur, 
M.  Dufaure,  rendait  un  solennel  nommage  à  l'habileté  et  a  l'é- 
nergie des  chefs,  à  la  constance  inébranlable  des  soldats  de 
notre  armée  d'Afrique.  Nos  expéditions  de  1846  seront,  disait 
M.  Dufaure,  une  belle  page  de  notre  histoire  militaire. 

La  conquête  une  fois  assurée,  il  restait  à  s'occuper  de  l'ad- 
ministration. La  commission  examinait  les  quatre  hypothèses 
suivantes:  1°  laisser  les  choses  dans  l'état  actuel,  c'est-à-dire 
continuer  de  confier  au  ministère  de  la  guerre  le  gouverne- 
ment et  l'administration  de  l'Algérie;  2°  diviser  les  affaires  qui 
concernent  l'Algérie  entre  les  différents  ministères ,  et  admi- 
nistrer l'Algérie  comme  on  administre  la  France  ;  3*  créer  on 
ministère  spécial  pour  l'Algérie;  4°  créer  au  près  du  ministère 
de  la  guerre  une  commission  admnistrative  chargée  de  donner 
son  avis  sur  toutes  les  affaires  de  l'Algérie,  à  l'instar  du  con- 
seil de  l'amirauté  ou  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

La  commission  ne  croyait  pas  qu'on  pût  laisser  les  choses 
dans  l'état  actuel,  et  elle  était  d'avis  de  dessaisir  le  ministère  de 
la  guerre  de  l'administration  de  l'Algérie;  elle  ne  pensait  pas 
que  l'Algérie  fût  encore  assez  française,  c'est-à-dire  assez  facile 
à  administrer  régulièrement  pour  qu'on  pût  diviser  les  affaires 
qui  la  concernent  entre  nos  différents  ministères.  Elle  rejetait 
donc  ce  système  comme  prématuré;  elle  ne  paraissait  pas  favo- 
rablement disposée  pour  l'idée  d'une  commission  administrative 
placée  auprès  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  l'éclairer  dans 
tout  ce  qui  concerne  l'Algérie;  car  elle  ne  discutait  même  pas 
cette  idée,  elle  arrivait  donc  au  projet  de  créer  pour  l'Algérie 
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ud  ministère  spécial,  et  c'est  pour  ce  projet  qu'elle  exprimait  sa 
préférence.  Mais  elle  ne  faisait  aucune  proposition  favorable, 
et  il  était  évident  qu'elle  avait  voulu  seulement  mettre  à 
l'étude  les  divers  systèmes  de  gouvernement  et  d'administration 
que  nous  pouvons  adopter  pour  l'Algérie. 

Ce  projet  reposait  sur  l'idée  que  les  jours  du  gouvernement 
militaire  sont  passés  en  Algérie,  et  qu'il  faut  y  fortifier  le  gou- 
vernement civil.  «L'armée,  disait  M.  Dufaure,  est  tout  au  mo- 
ment où  elle  conquiert  ;  la  conquête  achevée,  elle  remplit  plus 
ou  moins  laborieusement  le  rôle  défensif  qu'une  armée  perma- 
nente remplit  en  France;  elle  protège  nos  possessions  contre 
un  ennemi  extérieur;  elle  apaise  des  troubles  intérieurs;  elle 
couvre,  eLle  sauve  les  intérêts  civils  menacés  par  la  révolte  ou  . 
par  la  guerre;  elle  ne  les  administre  pas.  » 

L'idée  nouvelle  d'un  ministère  spécial,  idée  non  encore  more, 
donna  lieu  à  des  discussions  sans  résultat.  Quant  aux  discours 
prononcés  sur  l'Algérie ,  il  serait  superflu  de  les  analyser  ici. 
Déjà  plusieurs  fois  les  orateurs  qui  prirent  en  cette  occasion  la 
parole  avaient  développé  des  idées  qui ,  pour  être  justes  ou 
fausses,  n'en  étaient  pas  plus  nouvelles. 

Les  crédits  furent  votés  à  une  grande  majorité. 

Il  en  fut  de  même  pour  les  allocations  de  la  marine  et  des 
finances,  et  l'ensemble  de  la  loi  du  budget  des  dépenses  fut 
adopté  par  210  voix  contre  27.  (16  juin.) 

La  discussion  du  budget  des  recettes,  commencée  le  19  juin, 
souleva  plusieurs  questions  intéressantes.  Un  amendement  de 
M.  Lanyer,  relatif  au  prélèvement  du  dixième  sur  les  produits 
de  l'octroi ,  fut  voté  avec  l'assentiment  de  la  commission.  Se- 
raient exceptées  de  ce  prélèvement  les  villes  autorisées  à  ajouter 
des  centimes  additionnels  aux  tarifs  de  leur  octroi  pour  sub- 
venir à  des  dépenses  d'établissements  publics,  toutes  les  fois  que 
ces  taxes  additionnelles  seraient  temporaires,  d'utilité  publique 
générale  ou  locale ,  et  spécialement  affectées  à  un  objet  limité 
et  détermine. 

Uu  amendement  relatif  à  la  taxe  collégiale ,  présenté  par 
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MM.  Desmousseaux  de  Givré  et  Berville,  proposait  qu'à  la  venir 
toute  modification  aux  rétributions  actuellement  perçues  ne 
pût  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale ,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique ,  et  non 
plus  par  une  simple  décision  du  conseil  royal.  L'amendement 
fut  repoussé. 

M.  Liadières  présentait  aussi  un  amendement  portant  que  le 
droit  de  timbre  fixe  sur  les  journaux  serait  réduit  de  6  centimes 
à  5  pour  chaque  feuille  de  30  centimètres  carrés  et  au-dessous. 
Combattue  par  le  ministère  des  finances,  cette  proposition  fut 
écartée. 

Le  budget  des  recettes  fut  adopté  à  la  majorité  de  239  voix 
contre  13  (20  juin). 

La  Chambre  des  pairs  vota,  le  26  juin,  le  budget  des  dé- 
penses à  la  majorité  de  107  voix  contre  9 ,  et ,  le  2  juillet,  le 
budget  des  recettes,  par  103  boules  blanches  contre  9  boules 
noires. 

L'ordonnance  de  clôture  de  la  session  des  Chambres  parut  le 
3  juillet. 

Les  élections  générales  étaient  annoncées  pour  le  1er  août  et 
les  Chambres  convoquées  pour  le  19  du  même  mois. 
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CHAPITRE  V. 

r  « 

Esprit  et  résultats  de  la  session.  —  Statistique  des  tra?aux  des  deux 

Chambres. 

La  dernière  session  d'une  législature  n'offre  pas  d'ordinaire 
ces  questions  d'intérêt  permanent  et  général  sans  lesquelles  les 
débats  parlementaires  ne  peuvent  se  soutenir  longtemps  avec 
éclat.  Mais,  en  revanche,  la  sourde  agitation  des  partis  qui  se 
préparent  à  une  lutte  nouvelle  donne,  dans  ces  circonstances 
solennelles,  une  gravité  inattendue  â  des  questions  qui  sem- 
blaient déjà  épuisées.  Tout  discours  prononcé  par  un  des 
chefs  de  l'opinion  y  prend  toute  l'apparence  d'un  manifeste , 
et  toute  parole  qui  retentit  à  la  tribune  semble  passer  par- 
dessus la  Chambre  pour  s'adresser  surtout  au  pays. 

Ainsi,  par  l'organe  d'un  de  ses  plus  grands  orateurs,  d'un 
de  ses  hommes  politiques  les  plus  distingués,  l'opposition 
avait  cru  devoir  exposer  sa  politique  et  ses  vœux  ;  programme 
d'autant  plus  sérieux  que  son  auteur  avait,  par  l'alliance  de 
deux  fractions  importantes  de  la  gauche,  pris  une  position 
nouvelle  à  la  téte  du  parti. 

L'histoire  des  quinze  dernières  années  avait  été  passée  en 
revue,  et  les  théories  constitutionnelles  les  plus  élevées  avaient 
été  remises  en  question.  De  part  et  d'autre  la  discussion  avait 
été  soutenue  avec  une  gràndeur  d'éloquence  peu  ordinaire. 
Mais  enfin  la  Chambre  avait  prononcé,  et  plus  la  bataille  avait 
été  ardente ,  plus  elle  avait  été  décisive. 

A  aucune  époque,  depuis  1830,  l'opposition  n'avait  posé 
autant  de  fois,  avec  autant  de  persistance ,  mais  avec  aussi  peu 
de  succès,  des  questions  de  Cabinet  que  dans  la  session  actuelle. 
Ces  questions  avaient  été  résolues  à  une  grande  majorité. 
Six  fois,  pendant  les  débats  de  l'Adresse,  la  Chambre  des 
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donnés  avait  eu  £  se  prononcer  sur  la  politique  du  Cabinet* 
tant  sur  les  questions  intérieures,  que  sur  les  questions 
extérieures.  L'amendement  de  M.  Odilon  Barrot,  qui  avait 
pogr  but  d'atteindre  l'administration  par  la  fiétrissure  îraprk 
piée  à  la  corruption  électorale,  avait  été  rejeté  à  43  voix  de 
majorité.  L'amendement  de  M.  Feuilhade-Chauvin,  sur  la 
loyale  et  sincère  exécution  des  lois,  dirigé  contre  l'ordonnance 
de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  le  conseil  d'État,  avait  été 
repoussé  par  une  majorité  de  26  voix.  L'amendement  de 
M.  Grandio,  sur  les  transactions  des  chemins  de  fer,  avait 
accru  cette  majorité  jusqu'à  49  voix.  78,  68  et  73  voix  avaient 
en  An  repoussé  trois  autres  amendements  sur  les  questions 
extérieures;  celui  de  M.  Berryer,  tendant  à  blâmer  la  conduite 
du  gouvernement  dans  ses  rapports  avec  les  États  Unis;  celui  de 
M-  de  Rémusat  sur  la  neutralité  dans  les  deux  mondes ,  et  celui 
de  M.  Billaultsur  le  droit  de  visite. 

L'opposition  avait  en  outre  provoqué  plusieurs  fois  le  parti 
conservateur  à  d'autres  luttes  non  moins  décisives.  La  reprise 
de  la  loi  sur  l'instruction  secondaire,  demandée  par  M.  Thiers, 
avait  été  rejetée.  La  proposition  de  M.  de  Rémusat,  relative 
aux  députés  fonctionnaires,  après  avoir  été  prise  en  consi- 
dération, n'avait  pas  été  admise  à  la  discussion  des  articles. 
La  proposition  de  M.  Vivien  sur  les  annonces  judiciaires  avait 
eu  le  même  sort.  Enfin,  l'amendement  présenté,  dans  les 
discussions  du  budget,  sur  les  fbuds  secrets  par  M.  Odilon 
Barrot,  appuyé  par  MM.  Thiers  et  Berryer,  avait  été  repoussé 
par  la  Chambre.  Le  gouvernement  avait  eu  dans  ces  occasions 
différentes  67,  48  ,  39  et  73  voix  de  majorité. 

Quand  les  partis  prennent  ainsi  toutes  les  occasions  pour 
se  compter,  il  est  impossible  que  les  travaux  parlementaires 
puissent  donner  des  résultats  nombreux  et  importants.  Kt 
d'ailleurs  une  législature  qui  finit  n  a  pas  eu  soi  ce  sentiment 
de  stabilité  et  de  durée  qui  fait  aborder  les  grandes  réformes  et 
satisfaire  les  grands  iniérêts. 

Aussi  le  bilan  de  la  session  de  1846  n'offre-t-il  de  remar- 
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quable  que  quelques  améliorations  de  détail ,  pour  la  plupart 

incomplètes  et  provisoires. 

Des  lois  votées  par  les  Chambres,  les  unes  avaient  pour 
objet  des  réductions  d'impôt,  les  autres  consistaient  dans  des 
votes  de  crédits  considérables  pour  une  vaste  série  de  travaux 
destinés  à  multiplier  les  moyens  de  défense  et  de  production 
du  pays. 

De  toutes  les  mesures  de  dégrèvement .  la  plus  utile ,  sans 
contredit,  avait  été  celle  qui  réduisait  des  deux  tiers  la  taxe  du 
sel  ;  quel  qu'eût  été,  cette  année,  dans  Pautre  Chambre,  la  sort 
de  cette  résolution  populaire,  l'unanimité  avec  laquelle  elle 
avait  été  prise  par  la  Chambre  des  députés  était  une  garantie 
de  son  adoption  définitive  dans  un  avenir  prochain. 

Une  autre  résolution  non  moins  féconde  avait  aussi  été 
adoptée,  celle  de  la  réduction  de  la  viande  pour  les  habitants 
des  villes,  en  substituant  le  poids  à  la  tète  comme  base  de 
perception  du  droit  d'octroi  sur  les  bestiaux.  C'était  là  un 
premier  pas  fait  vers  la  vie  à  bon  marché,  et  cette  justice  enfin 
rendue  au  bétail  de  petite  race  qui  est  en  majorité  en  France, 
ferait  cesser  l'irrégularité  qui  existait  pour  le  prix  de  la  viande 
dans  les  différents  centres  de  consommation. 

Un  autre  vote  avait  heureusement  affranchi  les  habitants  des 
campagnes  de  la  surtaxe  dont  était  grevée  leur  correspondance, 
et  avait  en  même  temps  facilité  les  envois  d'argent,  jusque-là 
si  onéreux  à  l'armée  et  aux  classes  ouvrières. 

La  Chambre  de  1846  comptait  encore  d'autres  titres: elle 
avait  réparé  les  torts  de  quinze  années  envers  notre  marine 
militaire.  Saisie  d'un  vaste  projet,  présenté  par  M.  le  ministre 
de  la  marine,  elle  ne  s'était  point  effrayée  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  93  millions,  pour  restaurer  le  matériel  de  la  flotte, 
pourvoir  à  l'approvisionnement  des  arsenaux,  constituer  enfin 
notre  force  navale  sur  un  pied  suffisant  de  prévoyance,  et, 
dans  la  mesure  des  ressources  actuelles,  en  harmonie  avec  la 
grandeur  de  la  France.  Son  vote  unanime  dans  cette  circonstance 
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avait  présenté  le  caractère  d  une  imposante  manifestation 
natiooale. 

Les  demandes  de  crédit  pour  les  améliorations  intérieures 
avaient  été  accueillies  par  la  Chambre  avec  une  égare  sympa- 
thie. En  première  ligne,  parmi  les  lois  de  cette  nature,  se 
rangent  les  lois  de  chemins  de  fer.  Le  nord-ouest  avait  été 
doté  d'un  vaste  réseau  ;  une  grande  communication  entre  deux 
mers  avait  été  assurée  à  travers  le  sud-ouest;  lest  avait  été 
pourvu  de  deux  chemins  importants  qui  rapprocheraient 
ensemble  de  grands  centres  d'industrie  et  de  commerce. 

Après  les  lois  sur  les  chemins  de  fer,  étaient  venues  les  lois 
sur  les  fleuves  et  les  canaux.  La  Chambre  avait  décidé  l'achève- 
ment de  plusieurs  grands  canaux  et  le  perfectionnement  d'un 
grand  nombre  de  cours  d'eaux.  Enfin,  elle  avait  alloué  de 
nouveaux  crédits  destinés  à  rendre  les  ports  de  commerce 
de  plus  en  plus  appropriés  à  leur  utile  destination. 

Vers  la  fin  de  la  session ,  la  question  de  la  colonisation  et 
de  l'organisation  de  l'Algérie  avait  été  nettement  posée.  Rien 
ne  s'opposait  maintenant  à  ce  qu'elle  fût  aussi  nettement 
résolue. 

Enfin,  le  projet  de  loi  relatif  aux  livrets  des  ouvriers  avait 
été  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  dans  une  pensée  qui 
mérite  l'approbation  générale.  Il  y  avait  là  un  progrès  impor- 
tant a  signaler  dans  notre  législation  économique,  et  un  pas 
de  fait  vers  la  solution  du  problème  que  soulèvent  l'organisa- 
tion de  l'industrie  et  le  régime  des  classes  ouvrières. 

Tels  avaient  été  les  résultats  de  la  session. 
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STATISTIQUE 
DES  TRAVAUX  DES  DEUX  CHAMBRES, 

PERDANT  LA  SESSION  DE  1846. 


CHAMURE  DES  PAIRS. 

l  a  session  de  1846,  ouverte  le  27  décembre  1845,  avait  été 
close  le  3  juillet;  elle  avait  donc  duré  six  mois  et  sept  jours. 
Pendant  cet  Intervalle  de  temps,  la  Chambre  des  pairs  avait  eu 
soixante-sept  séances  publiques,  plus  quelques-unes  consacrées 
â  sa  formation  en  cour  de  justice  par  suite  de  l'attentat  du 
16  avril.  La  discussion  du  projet  d'Adresse  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  couronne,  qui  autrefois  n'occupait  la  Chambre  tjue 
pendant  trois  ou  quatre  séances,  avait  duré  sept  jours. 

Sur  quatre  propositions  émanées  de  l'initiative  parlementait 
et  communiquées  à  la  Chambre  des  pairs  par  un  message  de  la 
Chambre  des  députés,  deux  avaient  été  adoptées  :  celle  relative 
à  la  perception  des  droits  d'octroi  sur  lës  bestiaux  et  celle  Con- 
cernant la  |jarde  nationale;  quant  à  la  proposition  relative  à  là 
réduction  de  l'impôt  sur  le  sel,  elle  n'avait  pu  être  discutée, 
bien  que  le  rapport  ent  été  déposé;  le  rapport  de  la  quatrième 
proposition,  tendant  à  réprimer  la  falsification  des  vins,  n'avait 
pu  être  déposé. 

Le  temps  avait  manqué  à  la  Chambre  pour  la  discussion  de 
quatre  projets  de  loi  soumis  â  ses  délibérations.  Les  rapports  de 
trois  de  ces  projets  avaient  été  déposés  sur  le  bureau;  ce  sont  : 

Le  rapport  de  M.  le  comte  Beugnot  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  modifications  à  introduire  dans  les  dispositions  transitoires 
du  Code  forestier  relativement  aux  défrichements  ; 

Le  rapport  de  M.  le  comte  de  lia  Villegontier  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  plantations  des  roules  royales  ; 

Et  enfin  le  rapport  de  M.  Gay-Lubsac  de  la  proposition  cma- 
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née  de  la  Chambre  des  dépotés,  tendant  à  réduire  l'impôt  sur 
le  sel. 

Quant  à  la  quatrième  proposition,  émanée  également  de  l'autre 
Chambre,  relative  à  la  falsification  des  vins,  le  rapport  n'avait 
pu  en  être  fait. 

Titres  des  projets  de  lois  adoptés. 

Projet  de  loi  relatif  aux  livret»  d'ouvriers; 
Projet  de  loi  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique; 
Projet  de  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  ; 
Projet  de  loi  relatif  à  la  perception  du  droit  d'octroi  sur  les 
bestiaux; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire  de  1  million 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  de  1846; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  de  divers  canaux; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure  ; 

Projet  de  loi  tendant  à  établir  des  modifications  dans  la  loi  du 
22  mars  1631  sut  la  garde  nationale; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire  de  300,000  fi*, 
pour  secours  aux  bureaux  de  charité  et  établissements  de  bien- 
faisance ; 

Projet  de  loi  relatif  au  traité  belge  et  à  quelques  dispositions 
du  tarif  général  des  douanes  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  infractions  au  règle- 
ment général  du  22  juin  1843  sur  les  pêcheries  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de  l'impôt  sur  les  sucres 
îodi^çèucs  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec  ; 

Quatre  projets  de  loi  relatifs  à  des  échanges; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe 
de  1846; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  additionnel  de 
450,000  fr.  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  en  1846; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeubles  conclu  entre 
l'État  et  la  dame  Cbampy; 
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Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  93  millions  applicables  aux 
constructions  navales; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  pour  les  travaux  de  rectification 
des  routes  royales; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  des  ponts  de  Gé  et  de 
Bancel  ; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Celte; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Mulhouse , 
avec  embranchements  d'Auxonne  sur  Gray  et  de  Dole  à 
Salins; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Sainl-Dizier  à  Gray; 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  du  Centre,  de  Château- 
roux  à  Limoges,  et  de  Bec-d' Allier  à  Clermont; 

Projet  de  loi  relatif  à  Pouverture  de  crédite  supplémentaires 
et  extraordinaires  des  exercices  1845  et  1846 ,  et  des  exercices 
clos; 

Projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  de  1843; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  200,000  fr. 
pour  la  célébration  du  seizième  anniversaire  des  journées  de 
juillet  1830; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  divers  crédits  extraordi- 
naires pour  les  dépenses  de  l'Algérie; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  pour 
l'exercice  1847  ; 

Projet  de  loi  qui  affecte  une  somme  de  706,864  fr.  à  la  con- 
struction du  palais  de  la  cour  royale  de  Pau  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  de  divers  ports  mari- 
times; 

Projet  de  loi  relatif  au  rachat  de  la  concession  du  havre  de 
Courseulles; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  3,432,296  fr. 
pour  l'achèvement  de  divers  édifices  publics; 
Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires 


Digitized  by 


SESSION  LÉG1SIATIVE  (Statistique  de  la  session).  265 
pour  les  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon  et  de  Montpellier  à 
Nîmes; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  le  payement 
de  pensions  et  indemnité  à  accorder  à  la  dame  veuve  Bournatet 
àseseufants; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  l'acquisi- 
tion de  terrains  à  joindre  au  Muséum  d'histoire  naturelle; 

Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d  une  ligne  télégraphique 
électrique  de  Paris  à  Lille; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  publication  de  l'ouvrage  de  MM.  Flan- 
din  et  Botta  sur  les  ruines  de  Ninive  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  du  décime  rural  et  a  la 
réduction  de  la  taxe  sur  les  envois  d'argent  ; 

Projet  de  loi  tendant  à  proroger  jusqu'à  la  fin  de  1847  les  lois 
des  21  avril  1832, 1er  mai  1834  et  24  juillet  1839,  relatives  aux 
étrangers  réfugiés; 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  conclu  entre  l'État  et 
M.  Rœss,  évéque  de  Strasbourg  . 

Projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1847. 

En  résumé ,  pendant  le  cours  de  la  session  qui  venait  de  se 
terminer,  la  Chambre  avait  eu  à  s'occuper,  sans  compter  la 
discussion  de  son  Adresse  en  réponse  au  discours  de  la  cou- 
ronne, de  51  projets  de  loi,  dont  3  laissés  en  état  de  rapport 
en  1845,  44  présentés  cette  année  par  le  gouvernement,  et  4 
communiqués  par  la  Chambre  des  députés. 

Enfin  la  Chambre  avait  examiné,  discuté  et  adopté  101  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local ,  dout  68  relatifs  à  des  emprunts  ou  des 
impositions  extraordinaires  votés  par  des  villes  ou  des  départe- 
ments, et  33  relatifs  à  des  changements  de  circonscriptions 
territoriales. 

Soixante-cinq  commissions  spéciales  avaient  été  nommées 
pour  l'examen  des  différents  projets  de  loi;  37  par  M.  le  prési- 
dent, et  28  par  les  bureaux. 

Quarante-six  projets  de  loi  d'intérêt  local  avaient  été  adoptés; 
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Il»  seul  projet  de  loi,  ceidiqoi  tendait  à  déclarer  d'utilité  publi- 
que les  travaux  relatifs  à  la  conservation  des  eaux  minérales, 
avait  été  rejeté  >  après  trois  jours  de  discussion,  par  62  voix 
contre  6f. 

A  la  fin  de  la  session  dernière ,  la  Chambre  se  composait 
de  295  membres.  •  • 

Depuis  cette  époque,  18  nouveaux  pairs  avaient  été  nommés 
par  trois  ordonnances  du  roi  en  date  des  14  août,  13  septembre 
et  10  novembre  1845,  savoir  :  MM.  te  vicomte  de  Bonnemains, 
le  baron  Bordereau,  le  baron  Dorrieu,  Fulctairon,  le  baron 
Girot  de  l'Anglade,  Hartmann,  lé  comte  de  Moûtozon,  Raguet* 
Lépine ,  le  baron  Tupinier  ; 

MM.  le  général  Fabvier,  Jard-PanviHier,  Làaretts-Humblot, 
Lagagneur,  Mesnard,  Paulze-dlvoy,  le  baron  Rœderer,  Rdus- 
selin; 

Et  M.  Moline  de  Saiot-Yon  ; 

Enfin  M.  le  marquis  de  Béthlsy  avait  été  admis  i  succéder  à 
son  père ,  et  reçu  en  cette  qualité. 

Ce  qui  eût  porté  à  314  le  nombre  des  membres  de  la  Cham- 
bre ;  mais  depuis  la  fin  de  la  session  de  1845,  elle  avait  fait  de 
nombreuses  pertes,  elle  avait  eu  à  regretter  la  mort  de  MM.  le 
marquis  de  Chanàleilles ,  de  Kérbertin,  l'amiral  comte  Ver- 
huell ,  le  duc  de  Saulx-Tavannes,  le  comte  Klein,  le  comte  Com- 
pans ,  le  marquis  de  Dreux-Brézé ,  le  baron  de  Malaret ,  le  baron 
Lombard,  le  comte  Cbarbonnel ,  le  baron  Delort,  le  duc  de 
Montmorency.  Elle  ne  se  composait  donc  que  de  308  membres 
votarits  et  2  nommés  Tannée  dernière  et  qui  n'avaient  pn  encore 
se  faire  recevoir. 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

La  session  de  cette  année  n'avait  produit  que  131  séances 
publiques. 

Quarante-sept  projets  de  loi  avaient  été  adoptés. 
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Titres  des  projets  de  lois. 

. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  navîgatien  intérieure.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de  l'impôt  sur  les  sucres 
indigène*  (Repris.) 

Projet  dé  loi  relatif  au*  eau*  minérales»  (Repris.) 

Projet  de  loi  sur  les  pêcheries.  (Repris.) 

Projet  de  loi  sur  les  canaux.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fe*  de  Bordeaux  à  Cette. 
(Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Dijoû  à  Mulhouse 
(Repris.)  1 

Projet  deldi  relatif  au  Chemin  de  fer  de  Saint-DWer  à  Gray. 

Projet  de  loi  relatif  au  traité  belge  et  à  quelques  dispositions 
du  tarir*  général  des"  douanes. 

Cinq  projets  de  loi  relatifs  à  des  échanges  d'immeubles  (dont 
un  repris  de  la  session  précédente). 

Projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  de  divers  édifices  publics 
d'intérêt  général.  (Premier  projet.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  Châteauroux  à  Li- 
moges ,  et  du  Bec-d1  Allier  à  Clermont. 

Projet  de  loi  tendant  à  proroger  les  lois  relatives  aux  étran- 
gers réfugiés  en  France. 

Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1846. 

Projet  de  loi  relatif  au*  constructions  navales  et  approvl- 
sJobtiéments  des  arsenaux  de  la  marine. 

Projet  de  loi  relatif  au*  tètes  de  Juillet. 

Projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  extraordinaires  pour 
l'Algérie. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  de  divers  ponts. 
Projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,600  hommes  sur  la  classe 
de  1846. 
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Projet  de  loi  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  routes 
royales. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  l'inscrip- 
tion des  pensions  militaires  en  1846. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  demande  d'un  crédit  extraordinaire 
pour  secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de 
bienfaisance. 

Projet  de  loi  relatif  au  payement  d'une  indemnité  et  d'une 
pension  à  la  veuve  Buurnat. 

Projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'une  ligne  de  télégra- 
phe électrique. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  publication  de  l'ouvrage  concernant 
les  ruines  de  l'ancienne  Ninive. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  de  terrains  à  joindre  au 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon 
et  de  Nîmes  à  Montpellier. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  de  divers  ports. 

Projet  de  loi  relatif  au  navre  de  Courseulles.  (Ces  deux 
derniers  projets  avaient  été  examinés  par  la  même  commis- 
sion.) 

Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1843. 

Projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires des  exercices  1845  et  1846,  et  des  exercices  clos. 

Projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  des  exercices  1845  et  1846. 

Autre  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  pour  des  études 
de  chemins  de  fer.  (Ces  trois  derniers  projets  avaient  été  exa- 
minés par  la  même  commission.) 

Budget  de  l'exercice  1847  (dépenses). 

Budget  de  l'exercice  1847  (recettes). 

Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  pour  l'augmenta- 
tion des  traitements  des  magistrats. 
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Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  supplémentaire  pour  salaires 
d'ouvriers. 

Projet  de  loi  relatif  au  tribunal  d'Alger. 

Projet  de  loi  relatif  au  palais  de  justice  de  Pau. 

Projet  de  loi  d'échange  concernant  la  manufacture  des  tabacs 
de  Strasbourg. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  du  décime  rural  et  à  l'abais- 
sement des  droits  pour  les  envois  d'argent.  (Ces  six  derniers 
projets  ont  été  examinés  par  la  commission  du  budget.) 

Deux  projets  de  loi  sur  la  taxe  des  lettres  et  sur  l'acquisition  de 
collections  pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle  avaient  été  reti- 
rés et  remplacés  par  deux  autres  projets  de  loi,  dont  l'un  con- 
cernant la  suppression  du  décime  rural,  et  l'autre  l'établisse- 
ment d'un  muséum  d'histoire  naturelle  comparée. 

Quatorze  projets  de  lot  étaient  restés  à  l'état  de  rapport,  mais 
ils  ne  pourraient  être  repris  par  la  nouvelle  législature.  Il  fau- 
dra une  nouvelle  présentation  de  ces  projets  de  loi  et  la  nomi- 
nation de  nouvelles  commissions. 

Voici  la  liste  de  ces  projets  : 

Projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  du  Havre. 

Projet  de  loi  relatif  au  port  du  Havre.  (Ces  deux  projets  ont 
été  soumis  à  la  même  commission.) 

Projet  de  lot  relatif  à  l'achèvement  du  canal  de  Niort  à  La 
Rochelle. 

Projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  de  Cherbourg  et  de 

Saint-Nazaire. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  restauration  et  à  l'agrandissement 
de  divers  édifices  publics.  (Deuxième  projet) 

Projet  de  loi  relatif  aux  terrains  domaniaux  usurpés. 

Projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'un  musée  d'anatomie 
comparée ,  et  à  diverses  acquisitions  pour  le  muséum  d'histoire 
naturelle. 

Projet  de  loi  relatif  h  l'amélioration  de  divers  établissements 
d'instruction  publique. 
Projet  de  loi  relatif  à  l'agrandissement  de  l'enceinte  de  Toulon. 
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;  Projet  de  loi  relatif  aux  traitements  des  instituteurs  commu- 
naux. 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne. 

Projet  de  loi  relatif  a  une  nouvelle  circonscription  électorale 
pour  la  nomination  des  membres  du  conseil  général  de  Saône- 
et-Loire.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  alcools  dénaturés.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  à  la  correspondance  transatlantique. 
(Repris.) 

Cinq  projets  de  loi  n'avaient  pas  été  l'objet  de  rapports. 
Ce  sont  : 

Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texer- 
cicede  1844. 

Projet  de  loi  concernant  la  perception  des  droits  de  navigation 
intérieure. 

Projet  de  loi  sur  les  cautionnements. 

Projet  de  loi  aur  les  livrets  d'ouvriers. 

Projet  de  loi  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabriques. 

Deux  projets  de  loi  de  la  session  dernière,  l'un  sur  l'instruction 
secondaire ,  l'autre  sur  les  théâtres ,  n'avaient  pas  été  l'objet  de 
reprise. 

Seize  propositions  avaient  été  soumises  cette  année  aux  déli- 
bérations de  la  Chambre,  dont  7  reprises  de  la  dernière  session. 

Quatre  avaient  été  adoptées  : 

Proposition  de  M.  le  général  Jaqueminot,  tendant  i  mo- 
difier quelques  dispositions  de  la  loi  relative  à  la  garde  nat- 
ionale. 

Propositions  de  MM.  Mauguin,  LasalleetTesnières,  tendant 
à  réprimer  la  falsification  des  vins.  (Reprise.) 

Proposition  de  M.  Oesmousseaux  de  Givré, concernant  les 
droits  d'octroi  sur  les  bestiaux.  (Reprise.) 

Proposition  de  M.  Demesmay  sur  le  sel.  (Reprise.) 

Six  propositions  avaient  été  discutées  et  non  adoptées  : 

Proposition  de  M.  de  Rémusat,  relative  aux  députés  fonction» 
noires  publics.  (  La  Chambre  n'a  pas  passé  aux  articles.) 
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Proposition  de  M.  de  Remilly,  tendant  à  établir  un  impôt  sur 
la  race  canine.  (N'a  pas  été  prise  en  considération.) 

Proposition  de  M.  Vivien,  sur  les  annonces  judiciaire*.  (N'a 
pas  été  prise  en  considération.) 

Proposition  de  MM.  Sapey,  de  Mornay,  Vuitry,  Golbéry, 
Lebobe  et  Costé,  relative  à  la  conservation  des  relais  de  poste* 
(A  été  ajournée.) 

Proposition  de  M.  Isanibert,  relative  au  dépôt  des  ou* 
vraies  imprimés,  gravés  ou  lithographies.  (Lecture  non  au- 
torisée.) 

Proposition  de  M.  Desmousseaux  de  Givré,  tendant  à  soumet- 
tre à  la  réélection  les  députés  administrateurs  salariés  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  (Lecture  non  autorisée.) 

Deux  propositions  avaient  été  retirées  : 

Proposition  de  M.  de  Lafarelle,  sur  t'endiguement  4 es  fleuves 
et  des  rivières.  (Reprise.) 

Proposition  de  M.  de  Preigne*  relative  aux  droits  de  timbre 
sur  les  écrits  périodiques. 

Trois  propositions  étaient  restées  à  l'état  de  rapport  : 

Proposition  de  M.  Roger,  tendant  à  modifier  diverses  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle. 

Proposition  de  M.  Dclessert ,  tendant  à  modifier  la  législation 
relative  aux  concessions  de  mines. 

Proposition  de  M.  de  Gasparin,  relative  aux  conditions  d'ad- 
mission dans  les  emplois  publics. 

Une  proposition  de  M.  deSaint-Priest,  sur  la  conversion  des 
rentes  5  pour  100,  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux,  n'avait 
point  été  rapportée. 

Deux  propositions  de  la  session  dernière,  l'une  de  MM.  La- 
crosse,  Leyraud  et  Gustave  de  Beaumont,  relative  à  la  liberté 
des  votes  dans  les  élections;  l'autre  de  MM.  Lanyeret  Bousy 
d'Anglas,  tendant  à  interdire  aux  députés  de  s'intéresser  dans 
les  marchés  publics,  n'avaient  pas  été  reprises. 

La  Chambre  avait  éprouvé  des  pertes  sensibles  dans  cette  ses- 
sion. Quatre  députés  étaient  morts  :  MM.  Philippe  Dupin, 
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Schneider,  P.  David,  et  de  Sade;  les  deui  premier»,  remplacés 

par  MM.  Garnier  et  Schneider. 

Cinq  députés  avaient  donné  leur  démission  :  MM.  Marchai, 
Cabanon,  Êmile  Girardin,  Gauthier  d'Hauteserve  et  Delangle, 
remplacés  par  MM.  Collignon,  Rondeaux,  Bourjade  et  de 
Goulard. 

Six  députés  avaient  été  soumis  à  la  réélection  par  suite  de  pro- 
motions dans  les  fonctions  publiques.  Quatre  avaient  été  réélus, 
ce  sont  :  MM.  Pons.  Chabaud-Latour,  de  Peyramont  et  Dague- 
net.  M.  Soubrebost  avait  été  remplacé  par  M.  Êmile  Girardin. 

En  somme,  la  Chambre  avait  eu  à  examiner,  dans  cette  ses- 
sion, 66  projets  de  loi  d'intérêt  général  présentés  par  le  gou- 
vernement, dont  47  avaient  été  adoptés,  14  étaient  restés  à 
l'état  de  rapport,  et  5  n'avaient  point  été  l'objet  de  rapport. 

Sur  16  propositions  émanées  de  l'initiative  des  membres  de 
la  Chambre,  4  avaient  été  adoptées,  les  autres  avaient  été  écar- 
tées, retirées  par  leurs  auteurs,  ou  laissées  à  l'état  de  rapport. 
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CHAPITRE  VI. 

HiSTOimi  îwTfcanuiB.  —  Situation  politique.—  Lutte  électorale.  —  Pro- 
grammes des  partis.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  — 
Résultai  des  élections.  —  Majorité  du  parti  conservateur.  —  Tendances 
nouvelle».  —  Discours  de  M.  Guizot.  —  Session  provisoire.  —  Discours 
royal.  —  Adresses  des  Chambres.  —  Attentat  de  Lecomte.  —  Effet  produit 
dans  le  pays.  —  Condamnation  de  Lecomte.  —  Attentat  de  Joseph  Henri. 

—  Influence  de  ces  actes  sur  les  élections.  —  Vérification  des  pouvoirs  à  la 
1  Chambre  des  députés.  —  Election  de  M.  Drouillard.  —  De  M.  Mater.  — 

Doctrine  du  mandat  impératif.  —  Constitution  des  bureaux.  —  Nomination 
du  président  et  de*  vices-présidents.  -  Situation  industrielle  et  financière. 

—  Chemins  de  fer  volés  par  les  Chambres.  —  Eut  des  travaux.  —  Inau- 
guration du  chemin  de  fer  de  Tours.  -  Inauguration  du  chemin  de  fer 
do  Nord.  —  Etat  des  autres  lignes.  —  Crise  financière.  —  Récolte.  — 
Sécheresse.  —  Inondations.  —  Incendies.  —  Crise  des  subsistances.  — 
Mesures  prises  par  l'administration.  —  Situation  de  la  banque  de  France. 

—  Tableau  du  revenu  public.  —  Troubles  dans  le  bassin  houiller  de  la 
Loire.  —  Troubles  dans  le  bassin  houilfer  de  Valeuciennes.  —  Troubles 
à  Paris.  —  Accident  de  Fampoux.  —  Société  du  libre  échange. 

La  situation  de  la  politique,  à  l'issue  de  la  session,  se  résuma 
tout  entière  dans  la  lutte  électorale.  Depuis  longtemps  déjà  les 
partis  s'y  préparaient,  et  c'est  à  l'approche  des  élections  géné- 
rales qu'il  fallait  attribuer  l'apparente  fusion  du  centre  gauche 
et  de  la  gauche  constitutionnelle. 

L'opposition,  ainsi  provisoirement  constituée,  lança  un  ma- 
nifeste qui  contenait  son  programme.  Les  efforts  tentés  en  fa- 
veur d'une  coalition  y  étaient  assez  mal  déguisés ,  et  l'alliance 
entre  les  membres  de  tous  les  partis  opposés  au  gouvernement 
y  était  conseillée  fortement,  a  La  question  pour  chaque  électeur, 
disait  la  circulaire,  n'est  pas  de  choisir  celui  qu'il  préfère,  mais 
bien,  en  nommant  un  homme  indépendant,  à  quelque  nuance  de 
l'opposition  qu'il  appartienne,  d'empêcher  le  succès  du  candi- 
dat ministériel.  » 

D'ailleurs,  il  faut  le  dire,  aucune  vue  nouvelle,  aucun  prin- 
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cipc  nettement  formulé  *  ne  assortaient  de  ce  document  rempli 
d'accusations  générales  contre  la  politique  du  ministère  et  d'in- 
tentions gouvernementales ,  à  défaut  de  systèmes.  11  n'y  avait  là 
qu'une  simple  négation  de  ce  qui  était,  et,  si  l'opposition  de- 
vait triompher,  ses  doctrines  fondamentales  restaient  encore 
à  Pétat  de  problème. 

La  fraction*  légitimiste,  au  contraire,  à  laquelle  II  venait  d'être 
fait  appel,  exposait  de  la  manière  la  plus  claire  ses  idées  et  ses 
vœux.  La  liberté  de  renseignement  devrait  être  la  condition 
sine  quà  non  imposée  par  tout  électeur  de  celte  opinion.  11 
devrait  ne  demander  à  personne  l'abandon  de  ses  convictions 
politiques,  mais  voler  pour  le  candidat  de  la  liberté  de  con- 
science. Cet  intérêt  devrait  rester  supérieur  à  tout  autre  motif 
électoral,  et,  pour  que  l'engagement  fût  complet,  il  serait  né- 
cessaire d'exiger  du  candidat  un  mandat  signé.  La  circulaire 
de  ce  parti  portait  les  noms  de  MM.  de  Montaleinbert,  de  Vati- 
mesnil  et  de  Riancey. 

La  circulaire  des  conservateurs  fut  une  lettré  adressée  par 
M.  le  ministre  de  l'ihtériéur  aux  préfets  des  departeaunts. 
M.  Duchàtel  y  établissait  franchement  la  légitime  participation 
(juc  le  {jbuvérhcment  à  le  droit  de  revendiquer  pour  ses  agents 
ddhs  la  lutte  électorale.  Repoussant  éîicrgiquemcnt  toute  in- 
trigue, toute  manœuvre  indigne  du  godvernement,  il  exprimait 
nettement  îa  volonté  de  l'administration  de  chercher  son  appui 
dans  ses  actes  et  dans  le  bon  sens  du  pays.  Oh  y  remarquait  ces 
paroles  : 

•  L'exercice  de  cette  franche  et  loyale  influence ,  voilà  ce  que  je  vous  de- 
mande ;fièn  de  pluS,  rien  dé  moins.  L'indépendance  des  consciences  doit 
être  scrupuleusement  respectée;  les  intérêt*  publics,  tes  droits  légitimes  06 
doivent  Jamais  être  sacrifiés  à  des  calculs  électoraux.  Ce  n'est  ni  par  la 
séduction  qui  s'attache  à  l'espérance  de  faveurs  personnelles  non  méritées, 
ni  par  l'intimidation  oui  Inquiéterait,  a  raison  dè  l'exercice  d'un  droit ,  des 
situations  légitimement  acquises,  que  vous  devez  concilier  des  sufrraftesà  la 
politique  du  (jouvernement.  Fidélité  sévère  aux  règles  de  justice  dans  l'ex- 
pédition des  affaires,  respect  de  la  liberté  et  de  la  moralité  des  vote»  ,  triais 
action  ferme  et  persévérante  sur  les  esprits  ,  tels  sont  les  principes  nui ,  èn 
matière  d'élections,  doivent  présider  aux  rapports  de  t'IdminHH ration  avec 
les  citoyens  • 
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Le  résultai  des  élections  générales  fat ,  plas  même  oVoti  ne 
lavait  pensé,  Favorable  au  ministère.  Lfe  paHl  conservateur  re± 
venait  plus  fort,  plus  nombreui  :  Imposition  était  amoindrie. 
Maîtresse  aujourd'hui  de  la  situation,  que  ferait  cette  majorité 
réunie  ?  Jusqu'ici*  en  présence  des  obstacles  si  nombreux  semés 
sur  sa  route,  on  n'avait  pu  lui  reprocher  la  lenteur  de  sa  man- 
che vers  le  progrès.  Aujourd'hui  te  temps  de  la  lutte  semblait 
enfin  passé,  et  moins  souvent  occupé  des  ambitions  indivi* 
<lu elles,  le  parlement  pourrait  donner  une  satisfaction  plus  sé* 
rieuse  aux  intérêts  du  pays. 

Mais  il  ressortait  évidemment  de  toutes  les  professions  de 
foi,  de  tous  les  programmes,  que  le  corps  électoral  demandait 
des  améliorations  au  point  de  vue  matériel  et  moral ,  et  que 
le  mandat  confié  à  la  majorité  conservatrice  était  de  faire 
prédominer  une  politique  plus  appropriée  à  de  nouveau* 
besoins. 

Quand  le  cabinet  du  29  octobre  était  arrivé  aux  affaires,  il 

avait  à  accomplir  une  œuvre  difficile.  La  paix  était  menacée,  les 
alliances  de  la  France  étaient  rompues.  Le  cabinet  actuel  avait 
réparé  le  mal.  il  lui  avait  fallu  aussi,  dans  la  voie  de  la  prospé- 
rité matérielle,  ne  pas  se  laisser  désavouer  par  les  hâtions  voi- 
sines; le  ministère  était  parvenu,  avec  laide  des  Chambres,  à 
doter  le  pays  d  un  réseau  de  chemin  de  fer  aujourd'hui  en  voie 
d'exécution  de  toutes  parts.  Maintenant  la  paix  était  assurée, 
l'œuvre  des  chemins  de  fer  législalivement  finie.  De  nouveaux 
devoirs  appelaient  toute  la  sollicitude  du  ministère  et  dés 
Chambres. 

11  y  avait  de  sérieuses  et  utiles  réformes  à  accomplir.  Et  d'à- 
bord,  la  réforme  des  impôts.  La  législature  naissante  aurait  à 
examiner  la  taxe  des  lettres,  la  taxe  du  sel ,  la  taxe  des  douanes. 
Déjà  le  ministère  était  engagé  sur  la  réforme  postale.  Quant  à 
la  réforme  de  l'impôt  du  sd,  l'unanimité  de  la  dernière  Cham- 
bre imposait  de  graves  Obligations  à  la  nouvelle.  La  réforme  des 
tarifs  appelait  aussi  les  études  approfondies  de  l'administration 
et  des  représentants  du  pap.  Là  sans  doute  des  iiltérêts  opposés 
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seraiciH  en  priseriCc  ri  il  Se  nian  iicsicrai  i  q  iniiiieiii^ciiics  rc- 
sistances  auxquelles  il  faudrait  tenir  tête.  Mais  Taccom plisse- 
ment d'une  œuvre  semblable  ne  serait  pas  sans  gloire. 

Tels  étaient  les  devoirs  du  cabinet,  tels  étaient  les  vœux  et 
l'espérance  du  pays.  Ces  espérances  furent  confirmées  par  les 
remarquables  paroles  que  M.  Guizot  adressa,  après  sa  nomina- 
tion, aux  électeurs  de  Lizieux.  Après  avoir  montré  par  le  ta- 
bleau général  de  la  France  au  dedans  et  au  dehors  que  Tordre  et 
et  la  paix  étaient  aujourd'hui  hors  de  page ,  M.  le  ministre 
ajoutait  : 

>  L'ordre  et  la  paix  une  fbii  bien  assurés ,  la  politique  conservatrice ,  en 
veillant  toujours  assidûment  à  leur  maintien ,  pourra  ,  devra  se  livrer  aussi 
a  d'autres  soins ,  à  d'autres  œuvres.  Un  gouvernement  bien  assis  a  deux 
grands  devoirs.  Il  doit,  avant  tout,  faire  face  aux  affaires  quotidiennes  de  la 
société,  aux  incidents ,  aux  événements  qui  surviennent  dans  sa  vie,  sans 
aller  au  devant  de  ce»  événements  ,  sans  chercher  des  affaires  ;  c'est  bien 
assez  de  suffire  à  celles  que  la  Providence  nous  envoie  et  de  les  conduire 
sagement.  Ce  devoir  rempli ,  le  gouvernement  doit  aussi  s'appliquer  à  dé- 
velopper dans  la  société  tous  les  fier  mes  de  prospérité,  de  perfectionnement, 
de  grandeur.  Développement  tranquille  et  régulier,  qui  ne  doit  point  pro- 
céder par  secousses  ,  ni  poursuivre  des  chimères  ,  mais  qui  doit  s'adresser 
à  toutes  les  forces  saines  que  possède  la  société ,  et  lui  faire  faire  chaque 
jour  un  pas  dans  la  carrière  de  ses  espérances  légitimes.  C'est  là  ,  sans  nul 
doute,  pour  la  politique  conservatrice ,  un  devoir  iopérieux,  sacré  f  et  c'est 
là  aussi,  soyez-en  sors ,  messieurs  ,  un  but  que  cette  politique  seule  peut 
atteindre.  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progris  ;  la  poli- 
tique conservatrice  seule  vous  le  donnera,  comme  elle  a  seule  pu  réussir 
à  vont  donner  Tordre  et  la  paix.  > 

Selon  le  vœu  de  la  Charte,  les  membres  de  la  législature  nou- 
velle devaient  se  présenter  devant  le  Roi  et  la  Chambre  des 
députés  se  constituer  définitivement  en  attendant  la  session 
ordinaire.  Le  discours  royal  prononcé  à  cette  occasion  (17  août) 
ne  pouvait  renfermer  autre  chose  que  l'expression  des  senti- 
ments personnels  de  Sa  Majeslé. 

Il  en  fut  de  même  de  l'Adresse  présentée  en  réponse  par  cha- 
cune des  deux  Chambres.  Aucune  question  politique  n'y  était 
abordée,  et  si  le  dévouement  à  la  personne  royale  y  était  l'objet 
d'une  manifestation  plus  chaleureuse  encore  que  de  coutume, 
c'est  que  cette  personne  chère  à  tant  de  titres  à  la  France  avait 
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été  deux  fois  encore  menacée  dans  sa  vie  par  les  balles  des 
assassins. 

Le  16  avril,  au  moment  où  la  voiture  du  Roi  longeait  un  des 
murs  du  parc  de  Fontainebleau ,  deux  coups  de  feu  partirent, 
à  quelques  secondes  d'intervalle.  Le  Roi  ne  fut  pas  atteint.  Les 
franges  du  char-à-bancs  avaient  été  coupées  par  les  balles ,  et 
une  des  bourres  était  tombée  aux  pieds  de  la  Reine. 

Le  misérable  qui  venait  de  renouveler  ainsi  un  de  ces  atten- 
tats si  communs  dans  les  premiers  jours  du  régne  se  nommait 
Lecomte,  et  avait  été  autrefois  garde  général  du  domaine  de  la 
couronne. 

Le  premier  sentiment  du  pays  fut  la  stupeur.  Au  milieu  de 
Tordre  et  du  calme  intérieur,  lorsque  les  passions  subversives 
semblaient  avoir  fait  place  aux  suites  régulières  des  parties, 
l'indignation  générale  ne  fut  pas  sans  un  mélange  d'étonne- 
ment.  On  avait  oublié  depuis  longtemps  ces  jours  de  triste  mé- 
moire où  la  royauté  nouvelle  recevait  son  baptême  de  danger, 
et  où  l'assassinat  du  Roi  pouvait  à  chaque  instant  mettre  la 
France  en  deuil  et  l'Europe  en  feu. 

Pourtant  il  fallut  se  souvenir ,  et  derrière  l'attentat  de  Le- 
comte on  ne  put  s'empêcher  de  revoir  ceux  de  Fieschi ,  de  Meu- 
nier, d'Alibaud,  de  Darmès,  de  Quénisset.  Était-ce  un  crime 
isolé  que  celui  qui  venait  de  menacer  cette  vie  que  la  mort  du 
prince  royal  eût  dû  rendre  plus  respectable  encore?  Quelques- 
uns  pensèrent  que  si  le  crime  n'était  pas  isolé,  au  moins  il  de- 
vait être  politique.  Contre  les  rois,  disaient-ils,  il  n'y  a  pas  de 
crimes  privés.  Si  l'attentat  n'était  pas  le  résultat  d'un  complot , 
mais  de  la  perversité  d'un  seul  homme,  ne  fallait-il  pas  remon- 
ter, pour  en  trouver  la  cause,  jusqu'aux  inspirations  du  dehors. 
En  un  mot,  le  bras  qui  avait  voulu  frapper  le  Roi  n'avait-il  pas 
servi  d'instrument  à  une  de  ces  pensées  funestes  qui  fermen- 
tent dans  les  bas-fonds  de  la  société. 

L'opposition  vit  dans  ces  doctrines  une  machine  électorale , 
et  M.  Thiers,  dont  le  brillant  discours  dirigé  contre  l'abus  du 
gouvernement  personnel,  avait  eu  un  grand  retentissement 
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dans  |e  pays,  fut  accusé  par  quelques-uns  d'avoir,  par  ces  atta- 
ques imprudentes,  discrédité  la  royauté  et  soulevé  contre  elle, 
iHps  le  vouloir  sans  doutât,  des  naines  dangereuses. 

Le  procès  de  Lecomte  prouva  heureusement,  devant  la  Cham- 
bre des  pairs,  que  le  régicide  ne  s'était  jamais  préoccupé  de 
questions  de  parti.  Cet  homme,  d'un  esprit  chagrin,  -d'une 
imagination  exaltée,  d'un  caractère  indocile,  supportant  avec 
impatience  et  colère  le  joug  de  la  subordinaiiou  hiérarchique, 
avait  eu  l'esprit  tellement  frappé  par  de  prétendues  injustices, 
qu'un  aveugle  besoin  de  vengeance  l'avait  poussé  à  un  meurtre. 
De  ses  supérieurs  immédiats,  il  était  remonté  insensiblement 
jusqu'au  Roi  lui-même,  et  après  avoir  longtemps  menacé  les 
uns ,  il  en  était  venu  jusqu'à  attenter  aux  jours  du  chef  de 
l'£lat. 

Lecqmte  fut  condamné  à  la  peine  des  parricides. 

A  peine  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis  cette  déplorable 
tentative,  qu'un  attentat  nouveau  vint  épouvanter  la  France. 

Le  29  juillet ,  au  moment  où ,  sur  le  balcon  des  Tuileries,  le 
Roi  saluait  la  roule  assemblée  pour  les  fêtes  commémora  tives  de 
la  révolutoin  de  1830,  deux  coups  de  pistolet  partirent  tirés 
à  une  assea  grande  distance  par  un  homme  caché  derrière  une 
des  statues  du  jardin.  Cet  homme  se  nommait  Joseph  Henri, 
ft  exerçait  la  profession  de  fabricant  d'objets  en  acier  poli. 

Sans  doute  ce  malheureux,  en  proie  à  une  sombre  folie  cau- 
sée par  des  malheurs  de  fortune  et  de  famille,  n  avait  eu  d'autre 
inten/ion  que  de  recourir  par  cet  acte  à  une  sorte  de  suicide  : 
mais  il  n'en  esi  pas  moins  vrai  que  le  pays,  encore  plongé 
dans  la  stupeur  causée  par  un  premier  crime,  crut  un  moment 
voir  se  renouveler  les  vieilles  traditions  du  régicide.  Ou  attri- 
bua cet  attentat  nouveau  aux  provocations  incessantes  des  par- 
tis, on  y  vit  une  renaissance  de  la  pensée  révolutionnaire. 

La  cour  des  pairs  rit  justice  de  ces  craintes  en  flétrissant  le 
coupable  par  )a  peine  infamante  des  travaux  forcés  :  la  cour 
suprême  de  justice,  tout  en  détestant  cette  pensée  odieuse  qui 
cbtthiswt  le  monarque  pour  en  faire  l'instrument  d'un  acfc  de 
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désesppjr  personnel  f  avait  voulu  marquer  la  différence  qui 
existait  entre  ce  crime  et  |e  régicide  politique. 

On  peut  donc  crpire  que  les  tentatives  de  Lecomte  et  (\p 
IJenri  n'étaient  que  des  anomalies  pqnstrupuses,  çjes  accj- 
dents  indépendants  de  tpute  pensée  subversive  Toutefpis, 
fet  en  fut  profond,  et  la  terreur  générale  qu'inspirèrent  les 
dangers  courus  par  Ja  personne  du  Roi .  le  bonheur  de  le  voir 
échapper ,  comme  par  un  miracle  incessant  de  la  Providence, 
aux  coups  des  assassins,  ne  contribuèrent  pas  peu  à  donner  a 
la  manifestatipn  électorale  plus  d'éplat  et  plus  de  force. 

Cependant  la  majorité  ministérielle ,  bien  qu'évidente  pour 
tous ,  était  epcore  contestée  par  quelques  um».  J,a  constitution 
des  bureaux  de  la  Chambre  des  députés  fut  le  terrain  sur  lequel 
se  classèrent  les  partis.  Là  devait  se  révéler  la  véritable  valeur 
de  la  majorité  parlementaire. 

La  Chambre  commença  par  s'occuper  de  la  vérification  des 
pouvoirs.  Beaucoup  de  protestations  s'élevèrent  contre  d«s 
/élections  dontpn  accusait  la  sincérité;  mais  peu  de  faits  sprjeux 
furent  présentés.  Une  seule  élection  fut  ajournée,  celle  du  nou- 
veau député  de  Quimperlé,  M.  Drouillard  :  pu  l'accusait  d'a- 
voir répandu  150,000  francs  parmj  ses  élepteurs.  Ce  fut  là  la 
seule  bataille  gagnée  par  l'opposition ,  parmi  tous  les  engage- 
ments auxquels  donnèrent  lieu  les  récriminations  du  parti 
vaincu. 

L'étepjtion  de  M.  Mater,  nommé  à  Bourges ,  souleva  une  dis- 
cussion sur  une  question  importante ,  celle  du  mandat  impé- 
ratif. Suivant  une  protestation  adressée  à  la  Chambre  par  un 
certain  npm>>re  de  votants,  M.  Mater  p  avait  été  élu  que  parce 
qu'il  avait  pris  l'engagement  envers  une  partie  des  électeurs  de 
donner  sa  démission  dans  le  cours  de  la  législature. 

Un  engagement  de  celte  nature  suffisait -il  pour  invalider 
l'élection?  La  Chambre  le  pensa,  et  l'admission  de  M.  Mater  ne 
fut  pronoucée  qu'après  la  déclaration  formelle  faite  par  ce  dé- 
puté, qu'aucun  engagement  pareil  n'avait  été  pris  par  lui,  et 
qu'il  resterait  à  la  Chambre  jusqu'à  la  fin  de  la  législature. 
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Mais  la  seconde  question  et  la  plus  importante  était  desavoir 
si  des  engagements  quelconques  de  ceux  qu'on  appelle  mandats 
impératifs  sont  compatibles  avec  le  caractère  du  député,  et 
avec  la  nature  de  nos  institutions  constitutionnelles.  M.  de 
Morny  soutint  et  démontra ,  dans  un  discours  plein  de  raison , 
que  le  mandat  impératif  n'étant  autre  chose  que  rengagement 
pris  par  le  député  de  voter  de  telle  ou  telle  manière,  la  Cham- 
bre aurait  beau  annuler  les  élections  résultant  de  ces  engage- 
ments, elle  ne  pourrait  les  empêcher.  En  acceptant  ce  mandat, 
dit  l'honorable  député,  le  représentant  reste  dans  l'exercice  de 
son  droit  constitutionnel;  il  ne  fait  que  voter  comme  ses  collè- 
gues, peut-être  d'une  façon  contraire  à  ses  opinions;  mais  cela 
ne  regarde  que  lui  :  c'est  une  affaire  de  morale  qui  ne  concerne 
que  lui  seul. 

Cette  doctrine  parut  à  la  Chambre  conforme  non-seulement 
à  la  dignité  parlementaire  et  à  celle  du  corps  électoral,  mais 
aussi  à  l'esprit  du  gouvernement  représentatif. 

Après  ces  opérations  préliminaires,  la  Chambre  nomma  son 
président.  M.  Saozet ,  candidat  habituel  du  parti  conservateur, 
réunit  223  voix  sur  339,  c'est-à-dire  une  majorité  de  120  voix. 
M.  Odilon  Barrot,  candidat  de  l'opposition,  n'obtint  que 
98  voix. 

Trois  des  candidats  conservateurs  à  la  vice- présidence  furent 
élus  au  premier  tour  de  scrutin,  MM.  Bignon,  Lepelletier- 
d'Aulnay  et  Hébert.  Au  second  tour  de  scrutin,  M.  F.  Delessert 
fut  choisi  comme  quatrième  vice- président. 

Désormais  la  majorité  était  indiscutable. 

Un  des  événements  les  plus  importants  de  la  prospérité  fu- 
ture de  la  France .  mais  en  même  temps  une  des  charges  les 
plus  lourdes  pour  le  présent ,  c'était  sans  contredît  l'établisse- 
ment du  réseau  de  chemins  de  fer  décidé  par  la  loi  du  11  juin 
1842.  Cette  nécessité  de  la  civilisation  moderne  venant  s'ajouter  à 
tous  les  travaux  indispensables  que  nous  imposaient  déjà  le  soin 
de  notre  défense  ou  les  besoins  du  commerce ,  les  routes ,  les  ca- 
naux, les  fortifications,  les  ports,  il  pouvait  sembler  dangereux 
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d'entreprendre  à  la  fois  une  grande  partie  des  lignes  de  fer 
votées  par  les  Chambres  et  d'engager  ainsi  pour  longtemps  un 
capital  immense. 

Pendant  plusieurs  années  cet  esprit  de  défiance,  qui  s'attache 
en  France  à  toutes  les  choses  nouvelles  avait  éloigné  la  spécu- 
lation de  ces  opérations  inconnues;  puis,  un  jour  était  arrivé 
où  la  faveur  publique  avait  recherché  tes  chemins  de  fer  avec 
autant  d'empressement  que  naguère  elle  en  mettait  à  les  fuir. 
De  toutes  parts  des  compagnies  s'étaient  créées,  les  unes  sé- 
rieuses, et  c'était  le  petit  nombre,  la  plupart  fictives  et  desti- 
nées seulement  à  servir  de  base  à  un  agiotage  effréné;  chacune 
de  ces  compagnies  exigeant  un  premier  versement ,  les  sommes 
improductives  accumulées  dans  les  caisses  s'augmentaient  tous 
les  jours,  une  crise  était  imminente. 

Aussi,  dans  les  derniers  jours  de  1845,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  s'empressa-t-il  d'adjuger  à  la  compagnie,  re- 
présentée par  MM.  de  Rotshchild  frères.  Hottinguer  et  comp., 
Ch.  Laffitte ,  Bloum  et  comp.,  la  concession  du  chemin  de  Greil 
à  Saint-Quentin,  pour  une  durée  de  jouissance  de  vingt-quatre 
ans  et  trois  cent  trente-cinq  jours,  et  à  la  compagnie,  repré- 
sentée par  M.  Ch.  Laffitte,  la  concession  du  chemin  de  Paris 
à  Lyon  avec  une  jouissance  de  quarante  et  un  ans  et  quatre- 
vingt-dix  jours. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  nature  de  la  crise 
qui  se  déclara  à  la  fin  de  1845  et  au  commencement  rie  1 846.  Au 
milieu  de  cette  dernière  année ,  la  situation  de  la  Bourse,  de  la 
Banque,  du  Trésor,  du  march  des  capitaux  en  général ,  ne  jus- 
tifiait en  aucune  façon  les  craintes  manifestées.  H  y  avait  eu  une 
panique;  il  n'y  avait  véritablement  pas  une  mauvaise  situation 
financière;  l'intérêt  de  l'argent  était  bas,  les  lettres  de  change 
des  banquiers  se  négociaient  à  3  ou  3  (/3  pour  100;  les  rentes 
étaient  à  un  prix  raisonnablement  élevé ,  les  reports  sur  fonds 
publics  et  sur  actions  de  chemins  de  fer  étaient  à  peu  près  nuls, 
ce  qui  indiquait  que  le  classement  des  rentes  et  des  actions 
n'avait  pas  cessé  de  s'effectuer  et  que  la  spéculation  seule,  dans 
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la  crainte  d'une  crise  annoncée  depuis  longtemps,  avait  fait  des 
ventes  considérable*  à  découvert,  ventes  qui  devaient  avoir 
précisément  pour  résultat  de  prévenir  une  crise  réelle,  et  en 
môme  temps  d  aider  à  simplifier  la  positjpn  des  nouvelles  en- 
treprises; car,  lorsqu'il  s'agirait  de  liquider  ces  opérations,  il 
faudrait  racheter  et  apporter  par  là  même  un  nouveau  soulage- 
ment dans  le  marché. 

Il  y  avait  eu  ceci  de  particulier  (Jaus  la  constitution  des 
grandes  entreprises  des  chemins  de  fer,  qui  s'étaient  fprmées 
depuis  deux  ans ,  et  qui  avaient  trouvé  à  se  classer  dans  la  cir- 
culation, qu'elle  avait  coïncidé  avec  l'émission  du  solde  des 
450  millions  d'emprunt  qu'avaient  nécessités  les  armements  de 
1840;  que,  depuis  le  7  mars  1845,  la  bourse  de  Paris  avait  eu 
et  aurait  à  verser  jusqu'au  7  août  1846, 10  millions  par  mois  au 
trésor  pour  les  payements  du  dernier  emprunt.  Mais  ces  paye- 
ments s'effectuaient  sans  qu'il  en  restât  de  traces,  et  le  service 
de  l'emprunt  cesserait  avant  que  de  nouveaux  versements 
devinssent  nécessaires  sur  les  chemins  de  fer  concédés  ou  à 
concéder. 

L'état  de  la  plaçe  n'était  donc  pas  inquiétant.  L'ensemble  des 
affaires  ne  l'était  pas  davantage;  la  banque  devait  au  trésor  109 
millions  disponibles  en  compte  courant  sans  intérêts,  aux  par- 
ticuliers en  comptes  courants,  58  millions  ;  le  portefeuille  des 
effets  escomptés  ne  s'élevait  qu'à  195  millions,  et  les  prêts  sur 
fonds  publics  et  lingots  d'or  et  d'argent ,  qu'à  14  roillipns;  la 
circulation  des  billets  était  de  273  millions,  et  les  espèces,  en 
caisse  atteignaient  le  chiffre  de  239  millions. 

Ce  qui  distinguait  profondément  la  situation  actuelle  de 
celles  où  l'exagération  des  affaires  provoque  des  crises,  p  était 
cette  circonstance  que  les  chemins  de  fer  sont  au  fond  des  en- 
treprises éminemment  productives,  dont  les  revenus  suivent 
une  progression  constante.  Les  nécessités  financières  créées  par 
ces  opérations  reposaient  donc  sur  une  base  sérieuse,  et  la  gêne 
causée  par  la  raréfaction  des  capitaux  ne  pouvait  être  que  mo- 
mentanée. 
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Tel  était  l'état  des  choses  lorsque .  vers  la  fia  de  la  session ,  les 
Chambres  furent  appelées  à  voter  les  dernières  grandes  lignes 
de  fer  depuis  si  longtemps  attendues. 

Voici,  en  résumé,  le  résultat  de  ces  travaux. 

£ji  loi  sur  les  chemins  de  fier  de  l'Ouest  avait  arrêté  définiti- 
vement un  important  réseau,  comprenant,  avec  les  deux  che- 
mins de  Versailles  auxquels  il  serait  réuni,  une  étendue  de 
624  kilomètres  (  160  lieues).  D'après  les  combinaisons  de  la  loi, 
|es  parties  les  plus  productives  seraient  mises  les  premières  en 
valeur,  les  autres  ne  seraient  achevées  que  successivement,  la 
toi  ayant  réservé  un  délai  de  sept  années  pour  la  construction 
et  la  livraison  des  dernières  parties. 

Sur  ces  kilomètres,  36,  représentant  les  deux  lignes  de 
Versailles ,  étaient  déjà  construits  ;  364,  comprenant  la  ligne 
principale  de  Versailles  a  Rennes,  devraient  être  construits  aux 
conditions  de  la  loi  du  11  juin  1842  Un  crédit  de  63  millions 
avait  été  voté  par  les  Chambres  pour  les  dépenses  à  la  charge 
de  l'État.  Enfin,  224  kilomètres  environ  devraient  être  con- 
struits à  une  seule  voie  aux  frais  de  la  compagnie. 

La  partie  de  Versailles  à  Chartres,  déjà  en  construction  de- 
puis deux  ans,  pourrait  être  mise  en  exploitation  au  bout  de 
dix- huit  mois  environ  ;  réunie  aux  deux  chemins  de  fer  de  Ver- 
sailles, elle  se  classait  au  nombre  des  exploitations  les  plus  pro- 
ductives. 

La  partie  de  Versailles  à  Rennes  était  concédée  pour  soixante 
années,  qui  ne  commenceraient  à  courir  qu'à  partir  de  l'époque 
fixée  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Les  lignes  de  Chartres  à  Alençou  et  du  Mans  à  Caen  étaient 
lîpncédées  pour  soixante  et  quinze  an»,  à  dater  de  la  même 
époque. 

Le  capital  social  de  cette  entreprise  élajt  de  120  raillions,  en 
y  comprenant  le  prolongement  dans  Paris  de  la  rive  gauche 
jtour  8  millions,  et  la  valeur  des  action»  des  deux  chemins  de 
Versailles  pour  une  somme  d'environ  16  millions. 

Le  chemin  de  l'Ouest  complétait  les  six  grandes  directions 
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qui  doivent  rayonner  autour  de  la  capitale  et  la  mettre  en  com- 
munication avec  tous  les  points  du  territoire,  à  savoir  : 

La  direction  du  nord-ouest,  par  Rouen,  le  Havre,  Gaen  et 
Cherbourg  ; 

La  direction  du  nord,  par  Valeneiennes,  Lille,  Dunkerque 
et  Calais  ; 

La  direction  de  Test ,  par  Metz ,  Nancy  et  Strasbourg  ; 

La  direction  du  midi ,  par  Lyon ,  Avignon  et  Marseille  ; 

La  direction  du  centre  et  du  sud-est,  par  Orléans ,  Bourges, 
Tours,  Bordeaux  et  Nantes; 

La  direction  de  l'ouest ,  par  Chartres,  Alençon,  Rennes ,  le 
Mans  et  Nantes. 

De  toutes  ces  lignes,  deux  seulement  se  trouvèrent,  à  la  An 
de  Tannée,  non  pas  complètement  exécutées,  mais  exploitées 
dans  des  fractions  importantes  de  leur  parcours.  Le  26  mars,  eut 
lieu  l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Tours, qui,  réuni  à  la 
ligne  d'Orléans,  forme  depuis  Paris  une  grande  artère  de 
220  kilomètres  On  sait  qu'une  compagnie  anglaise  avait  ob- 
tenu la  concession  de  ce  cheminé  des  conditions  avantageuses 
pour  l'État. 

Une  autre  féte  industrielle ,  d'une  plus  haute  importance  en- 
core .  fut  l'ouverture  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Quatre  ans 
s'étaient  écoulés  depuis  le  jour  ou  la  lot  du  14  juin  1842  avait 
donné  l'impulsion  aux  grandes  entreprises  de  chemins  de  fer. 
A  cette  époque ,  les  études  de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière 
belge  n'étaient  pas  complètement  achevées;  aujourd'hui  l'ar- 
tère principale  était  achevée  sur  331  kilomètres  de  développe- 
ment. Ce  n'est  là,  au  reste,  qu'une  partie  du  réseau  qui  doit 
couvrir  nos  départements  du  nord  :  les  embranchements  sur 
Dunkerque  et  Calais  partant  de  Lille  pour  se  bifurquer  à  Haze- 
brouck,  et  celui  qui,  partant  de  Fa  m  pou  i,  à  quelques  kilomètres 
d'Arras,  doit  épargner  aux  voyageurs  l'énorme  détour  qu'ils 
seraient  obligés  de  faire  si ,  pour  se  rendre  à  l'un  de  nos  deux 
ports  de  la  Manche  ou  de  la  mer  du  Nord,  ils  étaient  forcés  de 
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passer  par  Lille ,  porteront  la  longueur  totale  de  ces  travaux  à 
611  kilomètres  environ. 

L'État,  on  le  sait,  s'était  chargé  de  la  construction  de  cette 
grande  voix  de  communication ,  exécutée  par  MM.  Onfroy  de 
Bré ville  et  Busche ,  ingénieurs  en  chef. 

L'inauguration  eut  lieu  le  14  juin.  LL.  A  A.  RR.  le  duc  de 
Nemours  et  le  duc  de  Montpensier  assistaient  à  cette  fête.  Plus 
de  trois  mille  personnes  partirent  de  Paris  et  furent  reçues  à  la 
frontière  belge  par  le  roi  en  personne.  C'était,  en  effet,  pour 
les  deux  pays  un  événement  mémorable  que  cette  réunion 
opérée  par  l'industrie,  réunion  dont  l'effet  moral  sera  sans 
doute  dans  l'avenir  la  fusion  d'intérêts  déjà  si  rapprochés.  Il  y 
avait  désormais  entre  la  France  et  la  Belgique  un  lien  véri- 
table, plus  sérieux  que  toutes  les  conventions  faites  par  la  di- 
plomatie. 

Sur  la  ligne  de  l'Est,  la  Chambre  vota  aussi,  cette  année,  le 
chemin  de  Dijon  à  Mulhouse.  Ce  chemin  s'embranchera  à 
Dijon,  sur  la  grande  ligne  de  Paris  à  Lyon,  et  de  là  se  portera 
sur  Besançon  par  Auxonne  et  Dole;  à  partir  de  Besançon,  il 
gagnera  la  vallée  de  l'Ognon,  en  passant  par  Villers-Sexel  et 
Bevern ,  touchera  Beford  et  se  dirigera  enfin  par  Dannemarie 
et  AUkirch  sur  Mulhausen ,  où  il  sera  mis  en  communication 
avec  la  ligne  de  Strasbourg  à  Bàle.  Des  embranchements 
d'Auxonne  sur  Gray ,  et  de  Chène-Bier  sur  Héricourt  et  Mont- 
béliard ,  seraient  plus  tard  concédés  comme  annexes  du  chemin 
principal.  Celui  de  Dole  à  Salins  serait  l'objet  d  une  concession 
séparée. 

Les  lignes  de  Bordeaux  à  Cette,  de  Bonnières  à  Caen,  et  de 
Versailles  à  Rennes  furent  concédées  directement  à  des  com- 
pagnies :  le  chemin  de  Mulhouse  dut  être  mis,  au  contraire,  en 
adjudication  publique.  Le  gouvernement  et  les  Chambres  n'a- 
vaient voulu,  en  effet,  avoir  aucun  système  absolu  dans  la 
matière.  L'adjudication  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence est  la  règle  générale  pour  les  travaux  à  exécuter  dans 
l'intérêt  de  l'État  ;  mais  l'expérience  avait  montré  l'impossibi- 
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lité  d'appliquer  sérieusement  et  sincèrement  cette  rèfcle  alit 
entreprises  qui  exigent  remploi  de  capitaux  trop  considérables 
pour  pouvoir  être  réunis  à  la  fois  par  plusieurs  compagnies. 
Pour  celles-ci  donc  il  y  a  exception  forcée.  Les  opérations  moins 
vastes  rentrent  naturellement  dans  le  domaine  du  principe  de 
la  concurrence. 

Le  chemin  de  Saint-Didier  â  Gray  serait  mis  en  adjudication. 
Mais  la  compagnie  concessionnaire  ne  serait  astreinte  à  con- 
struire qu'une  seule  voie,  ce  qui  constituait  une  forte  diminua 
tion  dans  les  dépenses.  En  second  lieu ,  si ,  daus  le  délai  de  six 
mois,  il  ne  se  présentait  pas  d'adjudicataires,  M.  le  minisire 
des  travaux  publics  pourrait  faire  commencer  les  travaux.  Un 
crédit  de  4  millions  fut  alloué  à  cet  effet. 

Sur  la  ligne  du  centre ,  un  crédit  de  42  millions  fut  ouvert 
pour  l'exécution  de  la  partie  comprise  entre  Chàleauroux  et 
Limoges.  Déjà  la  ligne  d'Orléans  à  Vierzon  était  presque  ache- 
vée, et  tous  les  grands  travaux  d'art  de  Vierzun  à  Bourges 
étaient  assez  avancés  pour  faire  espérer  l'ouverture  du  chemin 
dans  un  délai  d'une  année. 

Une  décision  fut  prise  relativement  au  chemin  de  la  Médi- 
terranée au  Rhin.  Le  tracé  de  la  vallée  de  l'Ognon  l'emporta  sur 
celui  de  la  vallée  du  Doubs.  Cette  direction  est,  en  effet,  plus 
courte ,  moins  dispendieuse,  et  aura  le  double  effet  de  desservir 
de  nombreux  intérêts,  et  de  protéger  la  ligne  de  fer  contre  les 
incursions  de  l'ennemi  en  cas  de  guerre. 

Aucune  résolution  définitive  ne  fut  prise  relativement  â  la 
ligne  de  Lyon  à  Avignon.  Des  conditions  onéreuses  d'embran- 
chements à  construire  étaient  imposées  aux  concessionnaires  de 
cette  ligne,  et  dans  un  moment  où  la  concurrence  avait  perdu 
de  son  ardeur.  C'était  là  une  faute  grave,  car,  dans  l'état  d'a- 
vancement des  travaux  sur  la  partie  comprise  entre  Avignon 
et  Marseille,  et  lorsqu'une  compagnie  sérieuse  et  forté  allait 
pousser  vivement  la  cônfection  de  la  ligne  de  Lyon  â  Paris,  Il 
était  fâcheux  de  voir  compromettre ,  par  des  hésitations,  la 
construction  du  tronçon  de  Lyon  à  Avignon.  Il  y  aurait  sàtos 
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doute  lâ,  un  jour,  une  solution  decoutinulté  déplorable  dans 
la  plus  importante  artère  du  réseau. 

La  crise  des  chemins  de  fer,  peu  gravé  en  réalité,  si  lés  cir- 
constances étaient  restées  bonnes,  ne  tarda  pas  à  se  changer  eri 
une  crise  financière  des  plus  sérieuses.  Il  fallut  pour  amener 
ce  triste  résultat  une  série  de  complications  impossibles  à  pré- 
voir. 

On  se  rappelle  que,  Tannée  dernière ,  une  maladie  nouvelle, 
inconnue,  avait  atteint  ce  tubercule  qui,  depuis  soixante  ans, 
suppléé  à  l'insuffisance  des  céréales  et  qui  est  devenu ,  dans 
quelques  pays,  la  nourriture  exclusive  a^es  classes  inférieures. 
La  Belgique ,  une  partie  de  l'Allemagne ,  l'Angleterre  et  surtout 
l'Irlande  avaient  été  désolées  par  ce  fléau.  La  France  en  avait 
souffert  aussi,  quoique  dans  une  proportion  moinè  grande.  Oh 
avait  espéré  qu'il  n'y  avait  la  qu'un  accident  de  végétation ,  du 
à  l'influence  d'une  année  pluvieuse.  Mais  partout  là  maladie  se 
réveilla,  cette  année,  avec  plus  d'intensité  c)ue  l'année  der- 
nière. 

La  récolte  de  1845  avait  été  médiocre.  Loin  de  laisser  aucun 
excédant ,  elle  se  trouvait  encore  diminuée  par  l'absence  ou  par 
la  rareté  de  la  pomme  de  terre.  Une  année  fertile  eût  comblé 
tous  les  vides  :  une  mauvaise  année  Vint  accroître  le  déficit  dans 
des  proportions  effrayantes.  Une  sécheresse  extraordinaire, 
tout  en  donnant  au  graih  une  qualité  supérieure,  en  diminua  le 
rendement  d'Une  manière  notable.  Avant  même  que  la  récolte 
fut  commencée,  un  renchérissement  extraordinaire  se  mani- 
festa. Les  demandes  de  l'Angleterre  devinrent  de  jour  en  jour 
plus  nombreuses ,  et ,  utie  situation  semblable  se  manifestant  au 
même  moment  quoique  à  des  degrés  différents,  chez  presque 
tous  les  peuples  de  l'Europe ,  on  put  craindre  une  crise  des 
Subsistances. 

Uri  autré  fléau  vint  tout  à  coup  aggraver  la  situation  de  la 
France.  Tous  les  ans  des  inondations  ravagent  avec  une  régu- 
larité désespérante  la  plupart  de  nos  départements.  Le  déboise* 
ment  des  montagnes,  le  rétrécissement  des  cours  d'eaux,  l'en- 
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caissement  des  rivière*,  sont  les  causes  de  ces  désastres.  Cette 
année,  comme  à  l'ordinaire,  les  pluies  ou  les  neiges  de  l'hiver 
avaient  fait  déborder  le  Rhône,  la  Saône,  l'Escaut,  l'Aisne, 
TOise.  Mais ,  le  18  octobre ,  une  inondation  qui  surpassait  en  hor- 
reur tout  ce  que  peut  se  rappeler  la  mémoire  de  l'homme  vint 
désoler  une  partie  de  nos  départements  du  centre.  Elle  com- 
mença dans  le  Puy-de-Dôme  par  une  fonte  subite  des  neiges 
qui  grossit  tout  à  coup  non-seulement  la  Loire  elle-même  à  sa 
source ,  mais  encore  tous  ses  affluents ,  entre  autres  l'Allier  et  le 
Loiret  ;  une  trombe  vint  accroître  la  force  dévastatrice  du  torrent, 
qui  se  précipitait  vers  les  plaines  de  la  Tou raine  en  balayant  tout 
sur  son  passage.  L'Allier  emporta  six  ou  huit  villages  disséminés 
sur  sa  route  et  détruisit  presque  tous  les  ponts  qui  le  traversaient 
depuis  Anjou  jusqu'à  Dampierre.  Les  faubourgs  d'Orléans,  de 
Tours,  de  Blois,  furent  dévastés ,  et  la  Loire  rompit  ses  levées 
par  cent  brèches  différentes  formant  ensemble  une  longueur  de 
16  kilomètres.  A  Sandillon ,  une  partie  du  pont  de  Vierzon, 
bâti  imprudemment  en  digue  dans  le  cours  de  fleuve,  fut  ren- 
versée. 

Les  malheurs  causés  par  ce  fléau  furent  incalculables.  Partout 
les  terres  arrachées  ou  ensablées  sur  le  passage  du  fleuve ,  les  mai- 
sons démolies,  les  troupeaux  engloutis  sous  les  eaux,  les  provi- 
sions de  toute  espèce  perdues,  les  communes  privées  de  commu- 
nications entre  elles,  enfin,  et  c'était  la  le  plus  déplorable,  un 
certain  nombre  d'individus  engloutis  et  noyés,  un  plus  grand 
nombre  emportés  par  les  fièvres  ou  par  la  faim.  La  charité  fut 
immense;  de  toutes  parts  les  secours  abondèrent  soit  en  argent, 
soit  en  nature;  des  souscriptions  furent  ouvertes,  des  loteries 
autorisées;  mais  il  y  avait  tant  à  réparer  que  la  bienfaisance  ne 
put  arriver  à  la  hauteur  du  mal. 

Ces  désastres  nouveaux  s'ajoutaient  aux  pertes  nombreuses 
causées  par  des  incendies  qu'avait  favorisés  la  sécheresse.  Ainsi, 
au  moment  où  la  vérité  commençait  à  se  faire  jour  sur  l'insuffi- 
sance de  la  récolte ,  les  besoins  se  multipliaient. 

Par  une  première  circulaire  adressée  aux  autorités  coramu- 
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nales,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  réclama 
les  éléments  d'une  statistique  alimentaire.  Mais  on  sait  combien 
il  est  difficile  d'asseoir  sur  des  bases  certaines  un  calcul  sem- 
blable :  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  les  résultats  de  cette 
enquête  furent  entachés  d'erreur. 

Le  16  novembre,  une  nouvelle  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  transmettait  aux  préfets  un  aperçu 
de  la  situation  des  subsistances.  Le  but  principal  de  ce  docu- 
ment était  de  rassurer  les  esprits  contre  les  craintes  exagé- 
rées qui  avaient  été  répandues.  Si  l'année  1845  n'avait  pas  été 
favorable,  les  excédants  des  récoltes  d*1843  et  1844,  et  une 
importation  de  plus  de  2  millions  d'hectolitres  de  grains,  avaient 
permis  de  fournir  facilement  à  tous  les  besoins  de  la  consom- 
mation ,  sans  que  le  prix  moyen  général  de  la  France,  qui  avait 
été  pour  Tannée  dernière  de  22  fr.  5  cent.,  se  fût  élevé  à  plus  de 
22  fr.  35  cent.  L'état  numérique  de  la  récolte  de  1845  accusait 
même,  selon  M.  le  ministre,  un  boni  probable,  que,  du  reste, 
le  mauvais  résultat  de  la  récolle  des  pommes  de  terre  devait  con- 
sidérablement réduire.  Si  donc  l'année  1845  n'avait  pas  légué 
d'excédant  important  à  Tannée  courante,  elle  ne  lui  laissait  du 
moins  aucun  déficit  à  combler. 

Quant  à  la  récolte  de  1846,  M.  le  ministre  reconnaissait  qu'elle 
était  généralement  inférieure  à  celle  d'une  année  ordinaire; 
mats  il  pensait  que  ce  déficit  se  trouverait  fortement  atténué 
par  la  bonne  qualité  des  produits,  et  presque  compensé,  dans 
un  grand  nombre  de  départements,  par  Tabondance  des  ré- 
coltes secondaires. 

Ces  illusions  ne  tardèrent  pas  à  se  dissiper,  et  l'appel  déses- 
péré fait  par  le  commerce  aux  importations  étrangères  four- 
nit des  indices  plus  sérieux  que  l'enquête  ne  l'avait  pu  faire. 
Bientôt  les  grains  admis  en  franchise  encombrèrent  les  ports 
de  Marseille  et  d'Arles.  Mais,  à  ce  moment,  de  désastreuses 
inondations  interrompaient  toutes  les  communications  dans  le 
centre  de  la  France  ;  les  routes  étaient  défoncées,  et  l'élévation 
exorbitante  du  fret  sur  le  Rhône  vint  ajouter  une  difficulté  de 
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plus  à  toutes  celles  que  crédit  la  nature.  Ou  ne  put  voir  sans  in- 
dignation une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  profiter  d'un  mal- 
heur public  pour  imposer  des  conditions  plus  onéreuses  aux 
transports. 

Le  gouvernement ,  du  reste,  ne  se  borna  pas  à  attendre  de 
l'effet  de  la  loi  qui  admettait  les  céréales  en  franchise  le  soula- 
gement des  souffrances  qui  pouvaient  résulter  du  renchérisse- 
ment des  grains:  le  département  de  la  guerre,  qui  consomme 
annuellement  500,000  quintaux  de  froment,  décida  qu'il  de- 
manderait à  l'étranger  son  approvisionnement  de  1846  et  de 
1847;  la  marine,  don}  les  achats  annuels  s'élèvent  à  100,000 
quintaux,s'occupa  de  les  tirer  également  du  dehors.  L'adminis- 
tration des  douanes  prescrivit  dans  tous  les  ports  les  mesures 
compatibles  avec  l'exécution  de  la  loi  pour  faciliter  lad  mission 
des  cargaisons  de  grains.  M.  le  ministre^de  l'intérieur  provoqua 
de  la  part  des  conseils  municipaux ,  la  suppression  ou  tout  au 
moins  la  suspension  des  droits  d'octroi  qui  grevaient  les  grains 
ouïes  farines.  Tous  les  ans,  la' navigation  de  la  mer  Noire 
éprouve,  vers  la  fin  de  décembre,  une  interruption  de  quelques 
semaines;  il  était  donc  du  plus  haut  intérêt ,  à  cause  de  la  rareté 
et  de  la  cherté  du  fret ,  de  permettre  aux  navires  venant  de 
cette  mer  et  de  la  mer  d'Azov?  de  multiplier  leurs  voyages; 
aussi ,  sans  préjuger  la  question  des  quarantaines,  qui  allait  re- 
cevoir très-prochainement  une  solution,  on  autorisâtes  inten- 
dances sanitaires  à  réduire  à  mie  simple  observation  de  trois 
fois  vingt-quatre  heures,  pour  les  provenances  en  patente  nette 
de  la  Turquie,  l'Égypte  et  la  Syrie  exceptées ,  la  quarantaine  de 
douze  jours  à  laquelle  ces  provenances  étaient  actuellement  sou- 
mises. Enfin  les  fourgons  de  l'artillerie  forent  employés  au 
transport  des  grains  accumulés  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée. 

De  plus,  des  dispositions  spéciales  furent  prises  par  M.  le  mt* 
nistre  des  travaux  publics  pour  imprimer  une  plus  vive  impul- 
sion aux  travaux  de  l'État ,  et  pour  ajouter  ainsi  de  nouvelles 
ressources  à  celles  que  les  populations  ouvrières  trouveraient 
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dans  le  travail  industriel,  dont  l'actitité  ne  s'était  pas  ralentie, 
et  dans  I exécution  des  grandes  entreprises  de  chemins  de  Fer; 
des  chantiers  considérables  forent  établis  sor  tons  les  points 
pour  réparer  les  ravages  des  dernières  inondations  et  poor  ré- 
tablir les  communications  interrompues. 

A  ces  mesures  générales  vinrent  s  ajouter  des  mesures  plus 
spéciales:  par  exemple,  la  création  d'ateliers  de  charité  sur  les 
routes  et  sur  les  chemins  vicinaux.  Des  instructions  adressées 
aux  préfets  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  28  no- 
vembre, leur  recommandèrent  de  s'assurer,  à  cet  égard ,  le  con- 
cours des  communes ,  dont  plusieurs  avaient  déjà  pris  une  gé- 
néreuse initiative,  soit  en  ouvrant  à  leur  compte  des  ateliers  de 
charité,  soit  en  allouant  des  crédits  destinés  à  payer  aux  bou- 
langers la  différence  du  prix  du  pain  livré  au-dessous  du  cours 
aux  ouvriers  nécessiteux  et  aux  indigents,  à  l'aide  de  bons.  La 
municipalité  de  Paris  avait  la  première  donné  l'exemple:  sur  là 
proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police,  le  con- 
seil municipal  avait  voté  un  crédit  pour  maintenir  dans  la  capi- 
tale, en  faveur  des  indigents,  le  prix  du  pain  de  première  qua- 
lité à  80  cent,  lesâkilog..  s'il  arrivait  qu'il  dépassât  ce  taux. 
Pendant  le  dernier  mois  de  l'année ,  près  de  100,000  personnes 
profitèrent  du  bénéfice  de  celte  mesure. 

Des  événements  d  une  nature  aussi  fâcheuse  n'ayant  pu  se 
passer  sans  atteindre  profondément  la  fortune  publique,  il  est 
nécessaire  d'insister  plus  particulièrement  qu'à  l'ordinaire  sur  les 
résultats  généraux  du  commerce  et  sur  les  chiffres  qui  établis* 
sent  la  situation  financière  de  la  France. 

La  position  d'un  établissement  de  crédit  aussi  important  que 
la  Banque  de  France  est  un  sûr  thermomètre  de  la  prospérité 
publique.  L'ensemble  des  opérations  de  cette  année  présentait 
deux  faits  dignes  d'attention.  Jamais  les  escomptes  ne  s'étaient 
élevés  aussi  haut.  Un  abaissement  inusité  dans  les  réserves  avait 
signalé  les  derniers  mois  de  l'exercice.  En  1839,  en  1840,  en  . 
1845,  les  opérations  de  la  Banque  et  de  ses  comptoirs  avaient, 
par  extraordinaire,  approché  de  1,500  millions;  en  1846,1e 
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total  général  atteignait  1,726.000  fr.  l.a  masse  des  affaires 
avait  été  sensiblement  plus  forte  au  commencement  de  Tannée 
qu'à  la  fin ,  et ,  pendant  les  dernier*  mois,  les  transactions  com- 
merciales avaient  marché  en  sens  inverse.  Pendant  le  premier 
semestre,  les  réserves  de  la  Banque  et  des  comptoirs  avaient 
été  croissant;  à  partir  du  mois  de  juillet,  un  mouvement  con- 
traire s'était  déclaré. 

Ce  mouvement  anormal  était  dû  à  des  causes  diverses  :  mais 
la  plus  active  de  toutes,  sans  contredit,  avait  été  la  pénurie 
des  subsistances.  Cette  cause  avait  agi  doublement  sur  l'état  de 
la  place,  car  des  espèces  avaient  été  exportées  pour  les  pays 
qui  avaient  vendu  à  la  France  l'excédant  de  leurs  récoltes,  et  les 
pays  manquant  à  la  fois  de  céréales  et  d'argent  s'étaient  ap- 
provisionnés de  numéraire  à  Paris,  soit  à  l'aide  de  moyens 
de  crédit,  soit  par  le  retrait  de  placements  précédemment  ef- 
fectués. 

De  l'accroissement  des  besoins  d'argent  il  était  résulté  que , 
de  toutes  parts,  on  s'était  adressé  à  la  Banque,  grand  dépôt 
d'espèces  réputé  inépuisable ,  et  naguère  jugé  excessif.  L'in- 
térêt haussait  en  divers  lieux,  et  la  Banque,  continuant  a  es- 
compter aux  mêmes  conditions,  les  demandes  avaient  redoublé 
et  des  millions  en  lingots  on  en  espèces  s'étaient ,  pendant  qua- 
tre mois,  dirigés  incessamment  vers  la  Russie ,  l'Allemagne,  la 
Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse  et  même  l'Espagne. 

Quant  aux  espèces  décentralisées  de  Paris  et  retenues  dans 
les  départements,  elles  n'avaient  pu  faire  retour.  Lorsque  les 
vivres  renchérissent ,  une  plus  grande  masse  de  numéraire  de- 
vient nécessaire  pour  solder  les  achats  journaliers.  Us  travaux 
simultanément  entrepris  sur  tous  les  points  du  territoire  avaient 
été  poussés  avec  plus  d'activité,  afin  de  soulager  la  gène  des 
classes  laborieuses.  Or,  les  sommes  réparties  en  salaires  et  di- 
visées en  milliers  de  fractions  minimes  se  recomposent  avec 
lenteur  et  ne  reprennent  que  plus  tard  la  direction  que  les  mou- 
vements du  commerce  leur  impriment  habituellement. 

Cette  situation  conseillait  peut-être  des  mesures  restrictives. 
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En  Angleterre,  en  pareil  cas,  on  n'hésite  jamais.  Une  législa- 
tion plus  sévère  que  la  nôtre  impose  même  ce  pénible  devoir  à 
la  plupart  des  institutions  de  crédit.  La  Banque  de  France  avait 
pourtant  tenu  à  honneur  d'ajourner  toute  décision  de  ce  genre 
jusqu'à  la  fin  de  l'année ,  époque  des  règlements  de  compte,  et 
par  conséquent  des  grands  besoins  et  des  grands  payements; 
elle  avait  continué  à  subvenir  avec  libéralité  à  toutes  les  de- 
mandes, et  par  là  elle  avait  rendu  au* commerce  un  signalé  ser- 
vice. Pourtant  les  réserves  métalliques  n'avaient  cessé  de  dimi- 
nuer de  jour  en  jour.  La  quantité  de  billets  en  circulation  était 
restée  à  peu  de  chose  près  la  même.  Les  effets  de  commerce  en 
portefeuille,  et  dont  le  montant  représente  exactement  les 
avances  faites  par  la  Banque  à  l'industrie,  ne  différaient  pas 
sensiblement  du  chiffre  habituel  et  normal  ;  mais  la  réserve 
avait  subi ,  à  la  fin  de  l'année ,  une  réduction  très-grave.  Après 
avoir  varié,  en  1845,  de  279  à  176  millions,  en  1844,  de  279  à 
234 ,  elle  était  tombée  à  un  peu  plus  de  100  millions ,  dont  80  à 
Paris;  le  reste  dans  les  comptoirs.  Cette  diminution  provenait 
surtout  de  l'abaissement  du  compte  courant  du  Trésor.  Celte 
année,  les  services  publics  avaient  absorbé  une  grande  partie 
de  ce  capital  dormant,  et  il  n'était  plus  que  d'environ  35  mil- 
lions. Jusqu'ici,  il  n'y  avait  encore  rien  d'inquiétant,  et  100  mil- 
lions d'espèces  pour  une  circulation  parisienne  de  270  millions 
formaient  une  proportion  considérée  partout  comme  rassu- 
rante. Mais  si  le  compte  courant  du  Trésor  devait  être  épuisé 
bientôt,  la  Banque,  qui  n'avait  pas  cessé  de  faire  de  grandes 
avances  au  commerce ,  serait  dans  la  nécessité  de  s'arrêter;  il 
faudrait  qu'elle  restreignit  ses  escomptes,  qu'elle  élevât  le 
taux  de  l'intérêt,  ou  qu'elle  se  procurât  des  espèces  au 
dehors. 

Le  tableau  du  revenu  public  est  un  autre  symptôme  non 
moins  digne  d'attention  de  la  situation  matérielle  d'un  pays.  l<a 
recette  générale  des  impôts  et  du  revenu  indirect  s'élevait, 
pour  l'année  1846,  à  823,291,000  fr.  contre  803,902,000  fr.  en 
1845:  accroissement ,  19,389,000  fr.  L'augmentation ,  en  1845, 
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n'avait  été  que  de  16  millions.  Un  fait  non  moins  remarquable, 
c'est  que  la  plus  forte  partie  de  cet  accroissement  portait  sur 
le  dernier  trimestre,  celui  qu'on  aurait  cru  devoir  être  le  plus 
vivement  affecté;  les  neuf  premiers  mois  avaient  donné,  en 
excédant,  13,183,000  fr.  ;  les  trois  derniers,  6/206,000  fr. 

Le  service  le  plus  important,  celui  qui  embrasse  l'enregis- 
trement ,  les  domaines,  le  greffe,  les  hypothèques,  le  timbre,  et 
concerne  ainsi  plus  spécialement  les  mutations  de  propriété  et 
les  transactions  du  négoce  intérieur,  s'était  élevé  à  266  millions 
contre  252  en  1846.  Ici  le  progrés  était  presque  imperceptible. 
I>es  droits  de  douanes,  à  l'entrée,  avaient  donné  106  millions 
contre  100,  excédant  qui  se  trouvait  balancé  par  une  perte  sur 
les  sucres  coloniaux  :  de  43  millions,  ces  derniers  étaient  tombés 
à  37,  résultat  auquel  avait  dû  beaucoup  contribuer  l'heureuse 
rivalité  du  sucre  indigène ,  dont  la  taxe  de  consommation  avait 
donné  17  millions  contre  11.  Les  autres  droits  de  douanes,  soit 
à  la  sortie ,  soit  à  la  navigation,  avaient  aussi  procuré  quelques 
excédants,  l^es  sels  des  salines  du  littoral  avaient  produit 
55  millions  contre  68,  perte  de  3  millions,  compensée  en  partie 
par  un  accroissement  des  extractions  à  l'intérieur.  La  recelte 
sur  les  boissons  était  passée  de  101  millions  à  102  %.  La  re- 
cette des  tabacs  continuait  de  grandir  :  au  lieu  de  112  millions, 
elle  en  avait  donné  116.  La  recette  postale  s'était  élevée  de 
48  millions  \/.2  a  60  millions  i/3  ;  celle  des  poudres  était  montée 
de  6  millions  i/2  à  près  de  7;  le  revenu  des  malles- postes  avait 
un  peu  fléchi;  enfin,  les  droits  et  taxes  divers  avaient  donné 
41  millions  contre  40. 

En  résumé,  sur  dix-huit  branches  de  produits,  trois  seule- 
ment, le  sucre  colonial,  les  sels  et  les  malles-postes,  laissaient 
apercevoir,  en  1846,  quelques  diminutions  ;  le  reste  était  en  pro- 
grès marqué. 

Si  l'on  mettait  en  balance  avec  ce  résultat  les  rudes  épreuves 
auxquelles  avait  été  soumise  la  France,  inondations,  pénurie 
des  subsistances,  embarras  politiques  (voyez  le  chapitre  sui- 
vant ) .  il  fallait  reconnaître  combien  étaient  grandes  les  its- 
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source»  d'an  pays  dont  la  prospérité  avait  pu  s'accroître  au  mi- 
lieu de  tant  de  complications  diverses. 

Il  reste  maintenant  à  raconter  sommairement  quelques  évé- 
nements qui  se  lient  d'une  manière  moins  intime  à  l'histoire 
intérieure  du  pays. 

Dans  ie  mois  de  mars,  eurent  lieu  quelques  troubles  dans  le 
bassin  houiller  de  la  Loire.  La  grève  des  ouvriers  donna  lieu  à 
de  regrettables  conflits  entre  ceux-ci  et  la  force  armée;  il  y  eut 
quelques  victimes.  La  diminution  du  salaire  sur  un  des  princi- 
paux points  de  l'exploitation  et  les  exigences  outrées  de  quel- 
ques meueurs  occasionnèrent  ces  désordres.  Mais  le  fait  le  plus 
important  qui  se  produisit  à  cette  occasion,  et  auquel  on  at- 
tribua sans  rondement  l'irritation  des  ouvriers,  fut  la  fusion 
en  une  seule  compagnie  de  presque  toutes  celles  qui  exploit 
taient  jusqu'alors  le  vaste  bassin  de  la  Loire.  On  vit  dans  ce  fait 
le  commencement  d'un  dangereux  monopole,  et  M.  Lanyer  in- 
terpella à  ce  sujet  le  gouvernement.  Des  explications  données 
il  résulta  que ,  d'après  la  loi  de  1810.  la  concession  d'une  mine 
constitue  une  propriété  transmissible  comme  toute  autre.  Sans 
doute  il  y  avait  un  danger  dans  la  mise  aux  mains  d'une  seule 
et  puissante  compagnie  de  toutes  les  ressources  houillères  du 
centre  de  la  France;  mais  la  légalité  était  du  côté  de  la  compa- 
gnie. On  reconnut  pourtant  la  nécessité  d'armer  le  gouverne- 
ment contre  les  inconvénients  futurs  du  monopole,  sans  violer 
d'ailleurs  les  droits  acquis. 

D'autres  désordres  de  même  nature  eurent  lieu,  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  dans  le  bassin  houiller  de  Valenciennes , 
exploité  par  la  compagnie  d'Anzin  ;  mais  là ,  heureusement ,  la 
grève  se  termina  sans  collision. 

Quelques  troubles  eurent  lieu,  à  Paris, dans  le  mois  d'octobre; 
le  faubourg  Saint- Antoine  en  fut  le  théâtre,  et  la  cherté 
des  subsistances  le  prétexte.  Mais  l'arrestation  des  principaux 
acteurs  de  ces  scènes  violentes  prouva  qu'il  ne  fallait  voir  dans 
ces  essais  d'émeute  que  les  mauvaises  passions  d'une  populace 
peu  uorabreuse,  et  non  l'expression  des  besoins  véritables  d'une 
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population  affamée.  Quelques  condamnations  sans  importance 
firent  justice  de  ces  tentatives  coupables,  qui  ne  se  renouvelèrent 
plus. 

Le  8  juillet,  un  accident  terrible  signala  les  débuts  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  du  Nord.  A  Fampoux,  village  situé 
à  8  kilomètres  d'Arras,  un  déraillement  dont  on  ne  put  appré- 
cier les  causes  précipita  plusieurs  wagons  dans  les  tourbières 
qui ,  à  ces  endroits ,  bordent  le  chemin.  Quatorze  morts  et  dix 
blessés,  tel  fut  le  déplorable  résultat  de  cet  événement,  qui 
rappela  à  la  France  épouvantée  le  sinistre  si  tristement  mémo- 
rable du  chemin  de  fer  de  Versailles. 

Un  mouvement  important  se  déclara ,  celte  année,  vers  la  li- 
berté commerciale.  Une  société  se  forma  à  Bordeaux,  à  l'imita- 
tion de  ïanti-corn-law-leagucqui ,  en  Angleterre,  venait  de 
faire  triompher  ses  doctrines.  Sans  doute,  la  France  ne  peut, 
comme  l'Angleterre,  affrouler  toute  concurrence  extérieure, 
et  d  une  absence  de  protection  résulterait  une  perturbation 
profonde  dans  nos  intérêts;  mais  enfin  il  y  avait  là  un  principe 
posé  pour  l'avenir,  et  la  prudence  du  gouvernement  saurait  pré- 
venir les  dangers  que  ferait  naître  une  application  prématurée 
d«s  principes  du  libre  échange. 
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CHAPITRE  VII. 

Histoirr  uxtérikcirb.  -  Mariage*  espagnols.  —  Historique  des  négo- 
ciations. —  Candidatures.  —  Entrevue  d'Eu.  —  Accord  secret  conclu  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  —  Menées  de  M.  Balwer  à  Madrid.  —  Change- 
ment de  ministère  à  Londres.  —  Attitude  hostile  de  lord  Palmerston.  — 
Conclusion  des  mariages.  —  Colère  de  l'Angleterre.  —  Calomnies.  —  Rôle 
de  l'opposition  en  France.  —  Vote  des  cortès  espagnoles.  —  Réception  des 
princes  français  en  Espagne.— Évasion  du  comte  "de  Mon  te  uiolin.— Protesta- 
tion de  lord  Palmerston.  —  Echange  de  notes.  —  Échec  du  cabinet  anglais 
près  des  autres  puissances.—  Rupture  de  l'entente  cordiale.-  Incorporation 
de  Crac.»vie  à  l'Autriche.  —  Protestation  isolée  de  la  France.  —  Rapports 
commerciaux  avec  la  Russie.  —  Rappel  de  l'ukase  du  19  juin  1845.  —  Cou- 
clusion  d'un  traité  de  commerce.  -  Rapports  nouveaux  des  deux  gouver- 
nements. —  Voyage  en  France  de  S.  A.  R.  le  grand-dnc  Constantin.  — 
Conclusion  d'uue  convention  commerciale  avec  la  Belgique.  —  Avantages 
accordés  à  la  navigation  française  par  la  Néerlande.  —  Outrage  commis  sur 
la  personne  d'un  Français  à  Saint-Domingue.  —  Réparation.  —  Suites  de 
l'affaire  de  Tamatave.  —  Préparatifs  d'expédition. —  Décision  à  ce  sujet.  — 
Rôle  de  la  France  dans  les  affaires  de  la  Plata.  —  Politique  méditerranéenne. 
-  Visile  du  bey  de  Tunis.  -  Visite  dlbrabiin-Pacha.  -  Mission  de  Ben- 
Achaacbe ,  ambassadeur  du  Maroc.  —  Mariage  du  duc  de  Bordeaux.  — 
Evasion  du  priuce  Louis-Napoléon. 

La  question  la  plus  grave  et  qui  domine,  pendant  cette 
année,  la  politique  extérieure  de  la  France,  c'est  celle  des  ma- 
riages de  la  reine  d'Espagne  avec  le  duc  de  Cadix ,  et  du  duc  de 
Montpensier  avec  l'infante,  sœur  de  la  reine.  Bien  que  Tordre 
naturel  et  l'importance  des  événements  nous  fasse  un  devoir  de 
placer  au  chapitre  de  l'Espagne  les  négociations  relatives  à  ces 
alliances,  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  tracer  ici  un  rapide 
aperçu. 

Déjà  ,  pendant  la  régence  d'Espartero,  la  question  du  ma- 
riage de  la  reine  d'Espagne  avait  éveillé  la  sollicitude  des  cours  de 
l'Europe.  Lorsque,  en  1843,  le  régent  fut  renversé,  un  priucipe, 
qu'il  n'avait  pas  été  facile  de  fixer  sans  de  vives  résistances, 
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se  trouvait  établi,  à  savoir  :  que  la  jeune  reine  n'épouserait  qu'un 

prince  de  la  maison  de  Bourbon.  Le  nom  du  duc  deMontpensier 

avait  même  été  prononcé;  mais  on  avait  dû  reculer  devant  les 

complications  qui  pouvaient  résulter  delà  conclusion  de  cette 

alliance. 

Parmi  les  autres  candidatures  possibles ,  dans  cette  voie ,  se 
trouvait  celle  d'un  des  princes  espagnols,  de  l'aîné  des  fils  de 
don  Carlos,  le  prince  des  Àsturies.  Mais  cette  alliance  devenait 
inadmissible  en  face  des  prétentions  de  légitimité  élevées  par 
don  Carlos,  contrairement  aux  dispositions  du  testament  de 
Ferdinand  VII.  Il  y  avait  là  de  plus  un  motif  de  troubles,  et  ce 
mariage  serait  devenu  sans  doute  le  signal  d'insurrections  nou- 
velles en  Espagne. 

Un  autre  des  princes  espagnols,  le  second  fils  de  don  Francisco 
de  Paula,  don  Enrique,  pouvait  aussi  aspirer  à  la  main  de  la 
reine;  mais  la  situation  de  l'infant  don  Francisco  paraissait  de 
nature  à  fausser  les  résultats  de  cette  alliance. 

La  reine-mère,  alors  à  Paris,  indiqua,  dans  une  entrevue 
avec  le  roi  des  Français,  une  candidature  nouvelle  qui  semblait 
réunir  toutes  les  conditions  également  réclamées  et  par  l'hon- 
neur de  la  maison  de  Bourbon  et  par  l'état  présent  de  l'Espagne: 
c'était  celle  du  comte  de  Trapani,  le  plus  jeune  des  fils  du  roi  de 
Naples.  En  admettant  le  consentement  du  roi  de  Naples,  il 
restait  à  vaincre  les  préventions  de  la  Grande-Bretagne,  qui , 
surtout  sous  le  ministère  wbig,  avait  refusé  d'accéder  au 
principe  établi  en  faveur  de  la  conservation  du  sang  de  Bourbon 
dans  la  famille  royale  d'Espagne.  Là  était  la  difficulté  véri- 
table. 

Aussi,  lorsque,  dans  la  première  entrevue  entre  la  reine 
Victoria  et  le  roi  des  Français  au  château  d'Eu,  l'Angleterre 
montra  des  intentions  plus  conciliantes,  lorsque  lord  Aberdeen 
reconnut  avec  M.  Guizot  tous  les  avantages  d'une  alliance  entre 
un  prince  du  sang  royal  de  Naples  et  la  reine  d'Espagne ,  le 
consentement  du  roi  de  Naples  fut  la  conséquence  naturelle  de 
l  accord  des  deux  grandes  puissances ,  et  le  prince  de  Carini , 
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marquis  de  Lagrua,  fut  chargé  de  notifier  à  Madrid  la  recon- 
naissance du  gouvernement  de  la  reine  Isabelle  par  le  roi  des 
Deui-Siciles. 

Le  dernier  obstacle  à  une  alliance  ainsi  levé ,  les  choses 
changèrent  subitement  de  race.  Un  parti  prétendu  national 
s'éleva  en  Espagne  contre  la  candidature  du  comte  de  Tra  pan i, 
et  rendit  inutile  tous  les  efforts  des  cabinets  de  Naples,  de 
Londres  et  de  Paris. 

Il  fallut  donc  en  revenir,  ou  à  don  Enrique,  candidat  préféré 
par  l'Angleterre,  ou  au  duc  de  Cadix,  candidat  présenté  par 
la  France.  Des  concessions  mutuelles  furent  faites.  En  ce  qui 
touchait  le  mariage  de  la  reine  Isabelle,  l'Angleterre  renonçait 
à  présenter  un  Gobourg,  et  la  France  le  doc  de  Montpensier.  Il 
fut  convenu  que  la  jeune  reine  épouserait  un  descendant  de 
Philippe  V.  Quant  au  second  mariage,  le  gouvernement  français 
songeait  à  ajourner  l'union  du  duc  de  Montpensier  avec  l'in- 
fante jusqu'au  moment  où  la  reine  aurait  donné  un  héritier  à  la 
couronne;  mais  aussi  il  avait  été  convenu  que,  dans  le  cas  où 
la  France  verrait  reparaître  la  candidature  d'un  Gobourg ,  elle 
reprendrait  toute  sa  liberté. 

Toutefois  la  reine  Christine  était  convaincue  qu'il  y  avait  de 
grands  inconvénients  à  ne  pas  conclure  en  même  temps  les 
deux  mariages  de  la  reine  et  de  l'infante,  et  qu'en  ajournant 
le  second,  on  laissait  une  porte  ouverte  h  des  éventualités 
fâcheuses. 

Ces  difficultés  sans  cesse  renaissantes  déterminèrent  la  reine* 
mère  à  envoyer  un  agent  au  prince  Ferdinand  de  Cobourg, 
qui  se  trouvait  alors  à  Lisbonne  avec  son  fils  Léopold.  Le  repré- 
sentant de  l'Angleterre  à  Madrid  accueillit  avec  faveur  les 
négociations  nouvelles,  et  M.  Bolwer  travailla,  contrairement 
aux  vues  de  lord  Aberdeen,  à  faire  triompher  la  candidature 
du  prince  de  Gobourg. 

Secrètement  désavoué  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Londres ,  M.  Bulwer  allait  donner  sa  démission ,  lorsqu'un 
événement  politique  d'une  haute  importance  vint  changer  la 
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face  des  choses  :  sir  Robert  Peel  et  ses  collègues  cédèrent  la  place 

à  un  cabinet  whig. 

Dès  ce  moment,  il  devint  évident  qu'une  pensée  hostile  à  la 
France  se  manifestait  dans  les  conseils  de  Londres.  Aux  com- 
munications faites  par  le  cabinet  français  au  sujet  des  mariages, 
il  ne  fut  plus  répondu  que  par  le  silence  ou  par  des  généralités 
évasives.  Parmi  les  candidats  indiqués  comme  possibles  par 
lord  Palmerston,  chef  de  l'administration  nouvelle,  reparut  le 
nom  du  prince  de  Gobourg.  A  l'action  loyale  et  commune  des 
deux  gouvernements  se  substituait  une  lutte  d'influences.  Il 
fallut  accepter  ce  nouveau  terrain. 

Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  français  fit  appel 
à  la  volonté  indépendante  de  la  reine  Isabelle  et  de  son  gou- 
vernement ;  il  offrît  une  combinaison  différente  :  c'était  son 
droit  qu'il  avait  expressément  réservé.  La  reine  d'Espagne  et 
son  gouvernement  acceptèrent  cette  combinaison  à  laquelle  les 
Cortès  donnèrent  une  adhésion  unanime. 

A  la  nouvelle  du  double  mariage,  l'étonnement  fut  grand  en 
Angleterre:  il  y  avait  là,  pour  les  membres  du  cabinet  britan- 
nique, un  échec  qui  ne  leur  permit  pas  de  considérer  la  situa- 
tion avec  tout  le  sang-froid  désirable.  Gomment  avait-on  pu 
réussir?  Ce  n'était  pas  sans  doute  parce  que  le  droit  et  la  raison 
se  trouvaient  du  côté  de  la  France  ?  On  aima  mieux  croire,  ou 
paraître  croire  à  des  menées  souterraines ,  à  des  moyens  peu 
avouables.  Des  calomnies,  que  l'histoire  ne  saurait  répéter, 
furent  imaginées  comme  l'excuse  de  cette  défaite.  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  triste  à  dire,  c'est  que  ces  infamies  trouvèrent  un  écho 
lans  une  partie  de  la  presse  française.  L'opposition,  qui,  dans 
les  premiers  jours,  voulut  considérer  le  mariage  du  duc  de 
Montpensier  comme  une  humiliation  pour  le  gouvernement 
français,  mise  enfin  sur  la  voie  par  les  colères  de  la  presse 
anglaise,  s'empressa  de  la  suivre  sur  ce  terrain  peu  national. 
Ce  gouvernement  qu'on  accusait  naguère  de  se  mettre  à  la 
remorque  de  l'étranger,  on  lui  reprocha  bientôt  de  troubler  la 
paix  du  monde  pour  une  alliance  de  famille.  Les  négociations 
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habiles ,  hardies,  de  notre  ambassadeur  à  Madrid,  M.  Bresson  , 
furent  flétries  du  nom  d'intrigues  par  l'opposition ,  qui  cher- 
cha ses  arguments  dans  le  Moming-Chronicle ,  et  reçut  ses 
inspirations  directes  de  l'ambassade  anglaise. 

Mais  déjà  les  faits  avaient  parlé.  A  l'unanimité  du  vote  des 
cortès  espagnoles  s'était  ajoutée  la  marche  presque  triomphale 
de  LL.  AA.  RR.  le  duc  d'Aumaleet  le  duc  de  Montpensier  à 
travers  les  populations  espagnoles.  D'irun  à  Madrid  ,les  princes 
français  avaient  été  accueillis  avec  enthousiasme,  et  leur  pré- 
sence avait  été  saluée  comme  le  présage  d'une  ère  de  repos  et 
de  bonheur  après  tant  d'agitations  et  de  maux.  Ainsi  se  trouvait 
démentie  l'accusation  d'impopularité  portée  par  le  cabinet 
anglais  contre  le  mariage  de  l'infante;  ainsi  tombaient  les 
prédictions  sinistres  de  l'irritation  que  cette  alliance  allait 
produire  et  des  résistances  dont  elle  devait  être  l'objet. 

L'évasion  du  comte  de  Montemolin ,  détenu  à  Bourges  avec 
Cabrera  (14  septembre),  vint,  par  les  appréhensions  qu'elle  fit 
naître,  montrer  que  le  vrai  sens  du  mariage  d'un  fils  du  rot  des 
Français  avec  l'infante  dona  Luisa ,  c'était  d'épargner  à  l'Es- 
pagne les  malheurs  de  la  guerre  civile ,  d'écarter  a  jamais  la 
possibilité  du  retour  de  don  Carlos,  et  d'obtenir  de  l'Europe  en- 
tière la  reconnaissance  du  gouvernement  d'Isabelle  IL 

Était-il  vrai  de  dire  que  le  cabinet  français  avait  abusé  de 
son  influence  sur  l'Espagne  ?  L'Espagne  est-elle  un*  pays  qui 
supporte  facilement  le  poids  d'une  diplomatie  étrangère,  et, 
d'ailleurs,  la  décision  si  brusquement  prise  dans  l'affaire  des 
mariages  était-elle  du  fait  du  gouvernement  espagnol ,  qu'in- 
quiétaient vivement  et  l'attitude  de  l'opposition,  et  les  menées 
secrètes  de  l'Angleterre? 

Lord  Palmerston  protesta,  dans  une  note  adressée  à  M.  Gui- 
art  ,  le  26  septembre ,  contre  le  mariage  de  M.  le  duc  de  Mont- 
pensier. 11  invoqua  les  clauses  des  traités  d'Utrecht,  qui  interdi- 
sent la  réunion  des  couronues  de  France  et  d'Espagne  sur  la 
même  tête.  Dans  une  seconde  note,  que  M.  Bulwer  avait  dû  pré- 
senter à  M.  Isturitz,  de  nouvelles  protestations  et  de  nouvelles 
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réserves  furent  faites  contre  cette  prétendue  violation  du  traité 
d'Utrecbt,  et  lord  Palmerston  ne  craignit  pas  de  faire  entendre 
que,  sans  doute,  les  grandes  puissances  envisageraient  comme 
lui  les  modifications  que  le  mariage  apportait,  à  son  avis,  dans 
l'équilibre  européen.  (  Voyez  Espagne,  et,  à  X Appendice,  les 
documents  si  nombreux  sur  cette  affaire.) 

Mais  c'était  méconnaître  la  sagesse  des  puissances ,  que  de 
supposer  qu'elles  épouseraient  les  passions  du  ministre  anglais, 
quand  ni  leurs  intérêts  politiques  ni  leurs  intérêts  commerciaux 
n  étaient  enjeu,  quand  la  France  pouvait  invoquer  en  sa  faveur 
le  droit  et  la  raison.  Les  ouvertures  faites  par  l'Angleterre  à 
Berlin,  à  Vienne,  à  Turin ,  à  Saint-Pétersbourg,  pour  rallier  les 
différentes  puissances  à  une  protestation  contre  le  mariage 
du  duc  de  Montpensier,  restèrent  sans  effet  ,  et  lord  Pal- 
merston se  trouva  complètement  isolé  dans  la  question  d'Es- 
pagne. 

Mais  les  bons  rapports  entre  les  deux  gouvernements  se 
trouvaient  compromis  par  la  conduite  du  ministre  anglais ,  et 
cette  froideur,  qui  remplaçait  la  féconde  intimité  créée  sous 
l'administration  précédente,  ne  pouvait  avoir  que  de  fâcheux 
résultats. 

La  première  conséquence  de  cette  situation  nouvelle  des  deux 
grands  pays  constitutionnels  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  monde 
fut  bientôt  surpris  et  comme  frappé  par  cette  nouvelle  inatten- 
due :  l'anéantissement,  l'incorporation  à  l'empire  d'Autriche  de 
la  république  de  Gracovie.  Un  tel  événement  n'avait  pu  évidem- 
ment se  passer  qu'à  la  faveur  d'une  désunion  momentanée  de  (a 
France  et  de  la  Grande-Bretagne.  11  avait  fallu  la  signature  de 
trois  puissances  pour  accomplir  cet  acte  regrettable,  et  on  pou- 
vait croire  qu'une  au  moins  n'aurait  pas  donné  la  sienne,  si  une 
cordiale  entente  des  deux  nations  lui  eût  donné  le  point  d'appui 
dont  elle  avait  besoin. 

La  conduite  du  cabinet  de  Paris  fat,  dans  cette  occasion,  digne 
et  modérée.  Après  s'être  assuré  que  des  rancunes  trop  récentes 
ne  permettraient  pas  au  cabinet  de  Londres  de  joindre  sa  raani- 
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fesUtioD  à  celle  de  la  France,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères expédia  à  M.  le  comte  de  Flahaut,  notre  ambassadeur  à 
Vienne,  une  dépêche  qui  fut  communiquée  a  M.  le  baron  d'Ar- 
nim  et  à  M.  de  Kisseleff.  La  France  y  protestait  de  son  respect 
pour  la  foî  des  traités;  elle  le  faisait  avec  convenance,  mais  avec 
force;  il  y  était  dit  qu'en  portant  atteinte  à  ces  bases  de  Tordre 
politique  moderne,  le*  puissances  avaient  ébranlé  la  confiance 
des  peuples  dans  la  durée  d'une  œuvre  à  laquelle  l'Europe  en- 
tière a  concouru,  et  qu'elle  regarde  encore  comme  la  garantie 
la  plus  sûre  de  l'équiKbre  européen. 

C'était  la  tout  ee  que  pouvait  la  France,  dans  la  situation  iso- 
lée que  lui  avaient  faite  les  passions  inconsidérées  et  l'orgueil 
blessé  du  ministre  anglais. 

L'ensemble  des  relations  de  la  France  avec  les  autres  pays  ne 
présente  que  des  résultats  satisfaisants  pour  le  commerce  ou 
pour  la  dignité  du  pays. 

Nos  rapports  commerciaux  avec  la  Russie ,  depuis  quelque 
temps  entravés,  ou  pour  mieux  dire  suspendus,  au  grand  détri- 
ment des  deux  nations,  reçurent ,  cette  année,  une  amélioration 
vivement  désirée.  Un  ukase  du  gouvernement  russe,  en  date  du 
19  juin  1845,  avait  surtaxé  notre  pavillon  de  manière  à  rendre 
à  peu  prés  nulles  les  communications  commerciales  entre  les 
ports  des  deux  royaumes.  Cet  ukase  n'était ,  au  reste ,  qu'une 
représaille  naturelle  exercée  par  la  Russie  contre  la  dernière  afp- 
gravation  de  notre  tarif  des  graines  grasses.  Un  traité  conclu 
cette  année ,  mais  dont  les  ratifications  ne  devaient  être  échan- 
gées que  Tannée  prochaine,  fit  cesser  ce  fâcheux  état  de  choses. 
Par  une  clause  importante,  les  navires  français  et  russes  étaient 
placés  sur  le  pied  de  réciprocité,  et  admis,  de  part  et  d'au  ire,  au 
traitement  du  pavillon  national.  L'abolition  des  surtaxes  de  pa- 
villon serait  particulièrement  avantageuse  à  notre  industrie;  car, 
ces  droits  différentiels  sont  généralement  élevés  dans  le  tarif 
russe,  surtout  pour  nos  articles,  qui  sont  presque  tous  des  pro- 
duits fabriqués.  Affranchis  de  cette  charge,  nos  navires  trouve- 
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raient  désormais  un  accès  plus  facile  sur  les  marchés  de  la 
Russie,  et  notre  marine  marchande  pourrait  espérer  de  joindre, 
par  la  suite,  aux  17  ou  18  millions  de  soieries,  vins,  articles  de 
Paris,  etc.,  que  déjà  elle  importe  directement  dans  les  ports 
russes,  la  somme  considérable  de  marchandises  dont  vient  se 
charger  dans  nos  ports,  et  pour  la  même  destination,  le  pavillon 
tiers.  Les  retours  directs,  par  la  même  raison,  s'opéreraient  plus 
facilement.  En  un  mot,  l'effet  du  traité  serait,  en  écartant  de  l'in- 
tercourse  des  deux  pays  le  navire  tiers  qui  y  intervient  pour  une 
part  considérable,  de  restituer  à  leurs  marines  respectives  ce  que 
la  marine  étrangère  était  parvenue  à  s'approprier  dans  l'ensem- 
ble des  transports. 

Cette  satisfaction  donnée  à  nos  intérêts  était,  au  reste,  limitée 
à  nos  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche ,  et  le  traité  excluait  du 
bénéfice  de  ses  dispositions  nos  ports  méditerranéens.  Mais  ces 
derniers  entrent  pour  une  part  à  peu  près  insignifiante  dans  le 
mouvement  de  nos  transports  par  la  Baltique  et  la  mer  Blan- 
che (1). 

A  cette  occasion,  pour  la  première  fois  depuis  1830,  S.  M. 
l'empereur  de  Russie  décora  d'un  de  ses  ordres  un  de  nos  grands 
fonctionnaires,  un  ambassadeur  de  France  :  M.  le  baron  de  Ba- 
rante  reçut  le  grand  cordon  de  Saint- Alexandre  Newski.  11  y 
avait  là  peut-être  l'indication  d'une  disposition  nouvelle  de  bien- 
veillance et  de  courtoisie  entre  les  deux  gouvernements,  et  comme 
l'aurore  d'une  politique  mieux  appropriée  à  la  grandeur  et  aux 
intérêts  véritables  des  deux  pays.  La  France  avait  fait  le  premier 
pas  dans  cette  voix  féconde  en  recevant  avec  la  plus  haute  cor- 
dialité S.  A.  R.  le  grand-duc  Constantin  Nicolaewitcb ,  second 


(1)  Notre  intercourse  général  avec  la  Russie  du  Nord  a  employé ,  en  1«44, 
578  navires,  et  transporté  103,016  tonneaux  ,  dont  401  navires  à  l'entrée 
dans  no*  ports,  et  177  à  la  sortie.  Sur  le  chiffre  total  des  navirps ,  on  avait 
compté  152  bâ  liment  s  français  portant  23,934  tooneaux,  et  ayant  tous  tra- 
fiqué avec  nos  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche  ;  pas  un  seul  n'avait  eu  de 
relation*  avec  les  ports  méditerranéens ,  lesquels  ,  sur  l'ensemble  porté  ci- 
dessus  ,  avaient  compté  23  navires  étrangers  et  7,489  tonneaux. 
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fils  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  et  grand  amiral ,  qui,  après 
avoir  visité  le  port  de  Toulon ,  voulut  connaître  notre  colonie 
d'Afrique,  et  notre  port  le  plus  important  sur  cette  cote , 
Alger. 

Rien  de  ce  qui  touche  la  Belgique  ne  saurait  être  indifférent 
à  la  France ,  et  la  question  des  influences  exercées  sur  ce  pays 
limitrophe  est  une  des  plus  sérieuses  qui  puissent  être  soulevées. 
L'intérêt  des  deux  nattons  est  leur  prospérité  mutuelle,  et  c'est 
là  une  des  conséquences  naturelles  de  la  création  d'un  État  neu- 
tre sur  la  plus  importante  de  nos  frontières.  Cet  intérêt  se  tra- 
duit, depuis  quelques  années,  par  des  conventions  commer- 
ciales basées  sur  des  principes  malheureusement  encore  assez 
mal  déterminés. 

Ainsi ,  au  moment  où  l'application  des  procédés  mécaniques 
à  la  fabrication  des  fils  et  des  tissus  de  lin  permit  à  l'Angleterre 
de  nous  faire  une  concurrence  désastreuse  sur  notre  propre 
marché,  une  loi  du  6  mai  1841  dut  porter  à  12  pour  100  de  la 
valeur  sa  protection  sur  les  fils  qui  jusqu'alors  n  avait  été  que 
de  G  pour  100;  mais  cette  barrière  fut  insuffisante  pour  arrêter 
l'invasion  anglaise,  et  le  gouvernement  sentit  la  nécessité  de 
porter  à  20  pour  100,  par  une  ordonnance  du  26  juin  1842,  le 
tarif  sur  les  fils  à  l'importation. 

Mais  si  cette  mesure  était  prise  contre  l'Angleterre,  il  n'en 
devait  pas  être  agi  de  même  à  l'égard  de  la  Belgique ,  dont  la 
fabrication  n'était  en  rien  supérieure  à  la  nôtre.  En  consé- 
quence, intervint  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  16  juillet 
1842,  une  convention  qui  assurait  aux  fils  et  aux  toiles  belges 
le  maintien  du  tarif  établi  par  la  loi  du  6  mai  1841. 

Cette  convention  ayant  pris  fin,  un  nouveau  traité  fut  conclu 
à  la  date  du  13  décembre  1845 ,  et  soumis,  cette  année,  à  l'ap- 
probation des  Chambres  françaises  (voyez  plus  haut,  Session 
législative).  D'après  les  termes  du  nouveau  traité ,  la  Belgique 
ne  profiterait  de  l'exception  faite  en  sa  faveur  à  l'ordonnance  du 
26  juin,  que  jusqu'à  concurrence  de  2  million  de  kilogr.  de  fil,  ce 
qui  restait  beaucoup  au-dessous  de  l'importation  de  1845;  au 
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delà  rie  2  millions,  le  tarif  s'élèverait  d'environ  50  pour  100; 
au-de>sus  de  3  millions,  l'augmentation  serait  de  70 pour  100. 
La  limite  restrictive  était  encore  plus  forte  pour  les  toiles.  De 
ce  côté,  la  nouvelle  convention  ne  maintenait  que  jusqu'à  la 
concurrence  de  3  millions  de  kilogrammes  les  droits  antérieurs 
à  l'ordonnance  du  26  juin;  elle  les  soumettait),  au  delà  de  ce 
chiffre,  au  droit  du  tarif  général. 

Ainsi  contenues,  les  importations  ne  sauraient  mettre  en 
souffrance  notre  industrie  iinière,  ni  arrêter  les  progrès  qu'elle 
a  faits  dans  ces  derniers  temps,  et  qui  tendent  à  s'accroître 
toujours  plus  depuis  que  la  filature  à  la  mécanique  prend  par- 
tout chez  nous  la  place  de  la  filature  à  la  main. 

Un  tarif  très-élevé  continuerait  aussi  de  protéger,  sous  l'em- 
pire des  nouvelles  modifications,  nos  ardoises  et  nos  machines; 
nos  vins  et  nos  soieries  continueraient  de  jouir  d'un  traitement 
de  faveur,  et  si,  comme  par  le  passé,  la  Belgique  conservait 
la  faculté  d'accorder  ce  traitement,  nous  pourrions  de  même 
étendre  à  d'autres  peuples  les  avantages  concédés  par  nous  à  la 
Belgique.  La  convention  de  1842,  on  se  le  rappelle,  nous 
avait  accordé  des  réductions  de  droits  sur  les  vins  et  les  soie- 
ries; mais  elle  réservait  à  la  Belgique  de  pouvoir  concéder  à 
d'autres  la  même  faveur;  aujourd'hui  cela  n'existerait  plus.  La 
convention  donnait  des  droits  égaux  aux  deux  parties  contrac- 
tantes, et  prévenait  ainsi  toute  lésion  de  nos  intérêts  (voyez 
plus  haut,  Session  législative,  et  plus  loin,  Belgique). 

Le  gouvernement  de  La  Haye  accorda  à  la  France  quelques 
avantages  fondés  sur  le  principe  de  la  réciprocité.  Le  gouverne- 
ment français  ne  percevait  plus  de  droits  sur  la  navigation  du 
Rhin,  et  déjà,  depuis  1842,  les  droits  de  transit  en  France 
avaient  été  abandonnés.  Aussi  le  cabinet  néerlandais  accorda- 
t-il ,  avec  l'assentiment  des  deux  Chambres ,  la  franchise  entière 
des  droits  de  navigation  Sur  le  Rhin  et  du  droit  rue  à  toutes 
marchandises  qui,  dans  des  navires  néerlandais  ou  français, 
seraient  envoyées  directement  par  le  Rhin  des  ports  néerlandais 
en  des  ports  français,  ou  des  ports  français  en  des  portsnécrlaû- 
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dais  (voyez  plus  loin,  Histoire  étrangère ,  ctiap.  11,  Néeriandc). 

Un  outrage  commis  Tannée  dernière  sur  un  de  nos  résidents 
à  Saint-Domingue,  le  sieur  Dubrac,  avait  donné  lieu  à  un 
différend  grave  entre  notre  consul  général  et  le  gouvernement 
de  la  république  d'Haïti.  Sur  le  refus  d'une  réparation  énergi- 
quement  réclamée ,  M.  Levasseur  avait  du  interrompre  toutes 
relations  avec  le  dictateur  Pierrot  et  se  retirer  à  bord  de  la 
frégate  la  Thètis. 

Un  conflit  nouveau  vint  aggraver  la  situation.- Un  coup  de 
fusil  tiré  d'une  goélette  haïtienne  sur  un  canot  de  la  corvette 
à  vapeur  le  Tonnerre  en  fut  la  cause  première.  Le  dictateur 
Pierrot  venait  d'abdiquer,  et,  eu  l'absence  de  tout  pouvoir  près 
duquel  on  pût  réclamer,  le  capitaine  du  Tonnerre  enleva  à  bord 
de  la  goélette  deux  matelots  auxquels  il  fit  appliquer  un  certain 
nombre  de  coups  de  corde.  Peut-être  eût-il  mieux  valu  avoir 
recours  à  une  séquestration  du  bâtiment  agresseur,  et,  au 
besoin,  aux  moyens  ordinaires  de  la  guerre,  que  d'employer  un 
châtiment  écrit  dans  nos  codes ,  mais  qui  ne  peut  être  infligé 
qu'en  vertu  d'un  jugement  régulier.  Quoi  qu'il  en  fût ,  et  que  le 
capitaine  eût  usé  d'un  droit  ou  commis  un  acte  compromettant 
et  regrettable,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sa  conduite  causa 
chez  les  Haïtiens  une  irritation  profonde.  Cet  incident  fâcheux  et 
surtout  la  guerre  intestine  qui  est  l'état  ordinaire  de  Saint- 
Domingue,  ne  semblaient  pas  laisser  à  espérer  que  de  longtemps 
les  justes  réclamations  de  la  France  aboutissent  à  un  résultat.  Des 
négociations  régulières  sont  difficilement  conduites  avec  des  gou- 
vernements qui  ne  sont  ni  reconnus  ni  constitués,  et  dont  l'auto- 
rité sans  cesse  contestée  ne  s'exerce  même  pas  sur  leur  propre 
pays.  Le  consul  de  Frauce ,  forcé  de  partir,  laissa  le  soin  des 
affaires  à  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Lartigue,  chargé  de  suivre 
avec  le  successeur  du  dictateur  Pierrot  des  négociations  jus- 
qu'alors inutiles. 

Cependant,  grâce  à  l'habileté  de  M.  Lartigue  et  aux  disposi- 
tions conciliantes  du  président  Riché ,  le  différend  reçut  une 
solution  toute  pacifique ,  et  en  même  temps  favorable  à  la  justice 


308  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1846). 

de  nos  réclamations.  Le  gouvernement  de  la  république  accep- 
tait les  conditions  exigées  par  nos  représentants.  Voici  en  quels 
termes  ces  conditions  avaient  été  posées  :  - 

1°  L'indemnité  de  5.000  gourdes  (13,000  fr.  environ),  pour 
mauvais  traitements  infligés  au  sieur  Dubrac ,  serait  payée  inté- 
gralement ; 

2°  L'indemnité  pour  dommages  matériels  serait  admise  en 
principe,  mais  pourrait* subir  une  réduction  demandée  par  le 
général  haïtien  et  consentie  par  le  consul  général  de  France,  qui 
autorisait  M.*Larligue  à  accepter  une  réduction  dont  le  maximum 
ne  pourrait  dépasser  le  chiffre  de  10,000  gourdes  (26,000  fr.); 

3°  Les  ministres  haïtiens,  par  une  lettre  convenable  écrite  au 
nom  du  président  d'Haïti,  inviteraient  le  consul  général  de 
France  à  reprendre  ses  fonctions  ; 

4°  Un  salut  de  vingt-un  coups  de  canon  serait  tiré  par  le  fort 
National  au  moment  où  le  consul  général  de  France ,  entrant 
dans  le  port,  aurait  dépassé  le  fort  l'Ilet.  La  frégate  (a  Thétisy 
sur  laquelle  le  pavillon  français  flottait  en  téte  du  mât  de 
misaine,  répondrait  coup  pour  coup  à  ce  salut; 

5°  Le  consul  général  de  France  serait  reçu  à  son  débarque- 
ment par  une  députation  du  gouvernement  haïtien,  et  conduit 
par  elle  à  l'hôtel  du  gouvernement.  Le  chef  de  cette  députation 
devrait  être  d'un  rang  égal  à  celui  de  consul  général ,  c'est-à- 
dire  avoir  le  grade  d'officier  général. 

\jt  jour  de  la  réinstallation  de  notre  consul  général  fut  fixé 
au  16  juin.  M.  Levasseur  débarqua  et  reçut  les  honneurs  qui  lui 
étaient  dus. 

Ainsi  se  trouvaient  heureusement  rétablies  nos  relations  avec 
cette  ancienne  colonie,  dont  la  prospérité  intéresse  si  vivement 
la  France  depuis  longtemps  sa  créancière. 

Lorsque,  Tannée  dernière,  une  expédition  toute  provisoire 
fut  dirigée  contre  Tamatave,  par  M.  Romain  Desfossés,  pour 
venger  les  outrages  faits  à  nos  nationaux  par  le  gouvernement 
des  Hovas,  il  avait  été  bien  entendu  que  la  vengeance  tirée  de 
ces  barbares  était  incomplète;  il  avait  paru  nécessaire,  après 
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avoir  sauvé  nos  traitants,  de  faire  sentir  aux  Hovas  la  main  de 
la  France  et  de  leur  apprendre  à  respecter  notre  pavillon.  Une 
expédition  fut  donc  résolue ,  expédition  sérieuse,  car  8,000  hom- 
mes devaient  être  envoyés  pour  balayer  la  côte  de  l'Ile  dans 
toute  sa  partie  nord-ouest,  ruiner  les  établissements  des  indi- 
gènes et  renverser ,  partout  où  on  le  trouverait  arboré ,  le  pavil- 
lon de  la  nation  qui  avait  osé  insulter  la  France. 

Mais,  au  moment  où  déjà  le  gouvernement  faisait  activer  dans 
nos  ports  les  préparatifs  de  l'expédition,  un  fait  nouveau  se  pro- 
duisit pendant  la  discussion  de  l'adresse.  On  parut  craindre  que 
la  réparation  ne  fut  exigée  de  compte  à  demi  avec  l'Angleterre, 
qui  déjà  avait  participé  à  notre  première  manifestation ,  et  que 
par  là  la  France  ne  semblât  abandonner  ses  droits  sur  Mada- 
gascar. M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit,  on  se 
le  rappelle,  que  l'expédition  serait  toute  française,  partirait  des 
ports  de  France  sans  s'inquiéter  des  actes  de  ses  voisins,  et  que 
si  la  Grande-Bretagne  voulait,  pour  son  compte,  tirer  aussi 
vengeance  des  agressions  dont  elle  avait  souffert  comme  nous, 
elle  se  ferait  dans  la  mesure  de  ses  intérêts,  sans  que  nous  eussions 
à  nous  en  préoccuper  (voyez  plus  haut,  Session  législative).  Il 
n'y  aurait  donc  rien  là  qui  préjugeât  la  question  des  droits  de 
la  France. 

Mais  tous  les  partisse  réunirent  pour  objecter  les  difficultés 
d'une  guerre  sous  un  climat  meurtrier,  si  loin  de  la  France,  et 
contre  des  peuplades  sauvages  qu'on  ne  pourrait  atteindre.  On 
trembla  de  créer  dans  ces  parages  une  nouvelle  Algérie,  et  un 
paragraphe  de  l'Adresse  engagea  le  gouvernement  à  s'abstenir 
autant  que  possible  de  ces  expéditions  lointaines. 

D'un  commun  accord,  l'opportunité  de  l'expédition  fut  remise 
à  l'appréciation  delà  commission  des  crédits  extraordinaires  des 
exercices  1845  et  1846,  moyen  dilatoire  qui  devait  rendre 
l'expédition  impossible.  En  effet,  lorsque  la  commission  put 
émettre  son  avis,  le  moment  favorable  pour  mettre  à  la  voile 
était  passé  depuis  longtemps,  et,  le  rapport  ayant  été  d'ailleurs 
conforme  aux  vœux  delà  Chambre,  il  fallut  renoncer  à  toute  agrès- 
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sion  contre  Madagascar.  Toutefois,  et  pour  maintenir  vis-à-vis 
cjesHovasnosdroitset  la  dignité  de  notre  pavillon,  la  commission 
proposa  d'augmenter  la  station  de  Bourbon  de  trois  bâtiments , 
et  la  garnison  de  746  hommes. 

Sur  les  rives  o)e  la  Plata ,  l'intervention  des  forces  réunies  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  n/avait  pas  encore  apporte  une 
solution  aux  nombreuses  difficultés  que  soulève  la  lutte  des 
o]eux  républiques  argentine  et  montévidéenne.  L'acte  de 
vigueur  si  heureusement  exécuté,  le  20  novembre  1846,  à 
l'entrée  du  Parana,  par  M.  le  capitaine  Tréhouart,  n'avait  pas 
réussi  à  donner  aux  affaires  une  tournure  plus  décidée.  Peut- 
être  même  l'énergique  décision  de  MM.  Deffaudis  et  Ouseley 
avait-elle  eu  cela  de  regrettable  qu'elle  engageait  trop  l'action 
des  deux  gouvernements.  11  ne  semblait  pas  certain  que  l'ouver- 
ture du  fleuve  dût  avoir  une  influence  directe  sur  les  dispo- 
sitions de  Kosas,  et  on  pouvait  craindre  que  le  seul  résultat 
bien  net  de  l'expédition  fût  de  servir  les  intérêts  commerciaux 
de  la  Grande-Bretagne. 

C'est  la  politique  naturelle  de  |a  France  d'étendre  une  main 
protectrice  sur  les  états  limitrophes  de  l'Algérie  :  aussi,  depuis 
quelques  années,  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  français 
avait  pu  craindre  que  le  sultan  n'inquiétât  son  ancien  vassal,  il 
avait  envoyé  quelques  vaisseaux  en  vue  de  Tunis,  et  celte  dé- 
monstration avait  toujours  produit  son  effet.  De  là  une  alliance 
intime  entre  les  deux  gouvernements.  Par  là  le  beylirk  de  Tunis 
avait  été  placé,  vis-à-vis  de  la  France,  dans  une  position  tout 
exceptionnelle.  Depuis  longtemps  son  indépendance  avait  été 
reconnue  à  Paris,  et  l'ombre  de  suzeraineté  qu'avait  conservée  la 
Porte  ne  pouvait,  aux  yeux  de  la  France,  avoir  une  importance 
véritable. 

Quand  donc  le  bey  régnant  de  Tunis,  Ahmed-Paclia,  mani- 
festa l'intention  de  visiter  le  royaume  dont  la  maiu  puissante 
est  étendue  sur  lui.  le  gouvernement  français  annonça  son 
intention  de  le  recevoir  avec  tous  les  honneurs  dus  aux  princes 
souverains. 
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Ibrahim-Pacha,  le  glorieux  fils  de  Mehemet-Ali,  ne  put,  à 
cause  de  la  position  toute  spéciale  faite  à  son  père,  vis-à-vis 
de  la  Porte,  prétendre  à  une  réception  semblable.  Mais  les 
sympathies  de  la  France  ne  lui  manquèrent  pas,  et  le  vainqueur 
de  Nezib  put  se  convaincre  en  traversant  la  France  que  toute 
gloire  y  est  comprise ,  toute  grandeur  honorée. 

Le  représentant  de  l'empire  du  Ma  roc  avait  ouvert  cette  liste  des 
puissances  africaines  qui  semblaient,  cette  année ,  s'être  donné 
rendez-vous  à  Paris,  comme  pour  convaincre  les  plus  incrédules 
des  hautes  destinées  qui  atteudent,  dans  la  Méditerranée,  les 
vainqueurs  de  l'Algérie. 

La  mission  de  Ben-Achaache  peut  être  considérée  comme  un 
des  événements  les  plus  importants  pour  l'avenir  de  l'influence 
française  en  Afrique.  11  y  avait  là,  en  effet,  un  acte  de  déférence 
de  l'empereur  du  Maroc  envers  le  roi  des  Français,  et  une  mani- 
festation tout  à  fait  étrangère  aux  habitudes  de  l'empire.  On  en 
jugera  par  la  lettre  suivante  adressée  par  Abd-er-Rhaman  au  roi 
Louis-Philippe,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur  : 

LETTRE  DU  SULTAN  DU  MAROC  AU  ROI. 

•  Au  nom  de  Dieu  clément  el  miséricordieux,  et  pas  de  puissance  et  pas  de 
force ,  si  ce  n'est  en  Dieu  ! 

•  Le  serviteur  de  Dieu,  celui  qui  craint  Dieu,  qui  met  sa  confiance  en 
Dieu,  qui  combat  dans  la  voie  de  Dieu  ,  l'émir  des  croyants  dans  la  partie 
occideutale  de  l'Afrique,  le  ebérif  descendant  d'Ali  et  de  tlacan,  lui , 

Abd 

Ur-Kahman 
Ben  Bicbam 

ami  de 
DIEU  (1). 

•  Que  Dieu  donne  toute  force  à  ses  commandements ,  et  qu'il  accorde  la 
victoire  à  ses  armées  ,  de  quelque  coté  qu'elles  se  dirigent. 

«A  l'ami  qui  est  sincère ,  aftectiouué  et  fidèle,  le  sultan  Louis-Philippe,  roi 
de  l'empire  français,  et  dont  la  puissance  s'étend  sur  tous  les  pays ,  que  Dieu 
Paxsiste  et  le  dirige. 

•  Nous  avons  impérieusement  ordonné  à  deux  de  nos  serviteurs,  boinnirs 
incorruptibles,  le  cbeilb  Bouziab  tieu-el-Cbavi-el-Geronni  et  le  taleb  Hamiila 


(  1  )  Traduction  de  l'empreinte  du  cachet  de  l'empereur. 
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Ben-Ali-Ata-Chedji-i,  de  marcher  d'un  pas  déterminé  pour  débarrasser  ces 
contrera  de  l'affaire  d'Abd-ei-Kader ,  et  nous  avons  à  cet  efftt  désigné  un 
corps  de  nos  armées  victorieuses  par  le  secours  de  Dieu  ;  leur  chef  est  le 
fils  de  noire  onc'e,  homme  sage  et  habile.  Molaï-lbrahim-Reii-Abd-el-Maliq. 
11  se  portera  avec  son  corps  d'armée  dans  la  partie  de  Test  pour  renforcer 
le  bras  de*  deux  intendants  de  province,  les  serviteurs  susdits.  L'année 
pari  ira  de  Fez  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Dil-Hidtfé  .;!)  le  mois  qui 
vient  après  celui-ci. 

FIN. 

«Ce  20  du  saint  mo s  de  Dil-Haadé  (2  ,  en  126t. • 

Un  événement  qui  n'avait  rien  de  politique  fut  le  mariage  de 
M.  le  duc  de  Bordeaux  avec  l'archiduchesse  MarieThérêsc- 
Bcatrice  de  Modène,  sœur  aime  du  duc  de  Modène  régnant.  Si 
on  vit  se  réveiller,  à  cette  occasion  ,  les  illusions  d'un  parti  qui 
place  ailleurs  que  dans  la  royauté  de  Juillet  son  amour  et  .ses 
espérances,  le  peu  d'importance  d'une  union  du  prétendant  avec 
la  sœur  du  seul  prince  européen  qui  ait  refusé  de  reconnaître 
Louis-Philippe  enleva  à  ce  fait  la  signification  qu'il  aurait  pu 
prendre  d'une  alliance  plus  élevée.  On  voulut  reconnaître  l'in- 
fluence mal  intentionnée  de  l'Autriche  dans  ce  mariage:  cepen- 
dant M.  de  Metternich  crut  devoir  se  plaindre  hautement  de 
n'avoir  appris  ce  projet  que  trop  tard. 

L'évasion  d'un  autre  prétendant,  le  prince  Louis  Napoléon  (3), 
enfermé  au  fort  de  Ham  depuis  sa  dernière  tentative,  ne  pouvait 
pas  avoir  plus  d'influence  sur  la  vie  politique  de  la  France.  La 
fuite  du  prince (25  mai)  ne  serait  pas  plus  un  danger  pour  la 
France,  que  son  emprisonnement  u'avait  été  une  garantie. 


(1)  Dil-Hidfjé  a  commencé  cette  année  le  30  novembre. 

(2)  Le  19  novembre  1845. 

(3)  Fils  cadet  du  prince  Louis  Bonaparte,  comte  de  Saint -Leu,  ex-roi  de 
Hollande ,  mort  cette  année  à  Livourne ,  le  2f  juillet. 
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CHAPITRE  VIII. 


COLONIES  -  Algérie. —  Situation  Générale.-  Troisième  incursion  d'Abd- 
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ALGÉRIE. 

Sans  cesser  d'être  grave,  la  situation  de  l'Algérie,  au  commen- 
cement de  Tannée,  avait  cessé  d'erre  inquiétante.  Aussitôt  après 
les  désastres  de  Sidi-Brahim  et  d'Aïn-Temouchen  (voyez  le  pré- 
cédent 4nnuaire\  des  renforts  considérables  avaient  été  expé- 
diés de  France  avec  une  remarquable  célérité.  Sur  tous  les  points, 
on  s'était  trouvé  en  mesure  de  faire  face  5  une  insurrection  gé- 
nérale. 

Mais  le  principal  fauteur  de  cette  insurrection,  Abd-el-Kader, 
après  avoir  deux  fois  déjà  pénétré  dans  l'intérieur  du  pays  cul- 
tivé, venait  de  sortir  une  troisième  fois  du  déserï ,  et  menaçait  la 
province  de  Titteri ,  qui  confine  à  celle  d'Alger.  Le  désastre  ré- 
cent d'une  colonne  partie  de  Constant i ne  et  décimée  par  le  froid 
dans  les  neiges  des  monts  Bou-Taleb  n'avait  pas  été  sans  in- 
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fluence  sur  cette  nouvelle  entreprise.  L'émir  pouvait  croire  que, 
par  suite  de  ce  fatal  événement,  Medeah  se  trouverait  dégarni. 
En  effet ,  le  lieutenant  général  Bedeau,  commandant  de  la  pro- 
vince de  Gonstantine,  pouvait  se  voir  forcé  de  retourner  dans  sa 
province  avec  la  colonne  de  Sétif ,  qui  prêtait  son  concours  au 
maréchal  gouverneur  ;  il  était  sans  doute  devenu  pécessaire  de 
remplir  le  vide  formé  de  ce  côté  par  la  mise  hors  de  combat 
d'une  colonne  qui  avait  perdu  1200  fusils,  et  qui  comptait  plus 
de  la  moitié  de  ses  hommes  dans  les  hôpitaux. 

Le  premier  acte  d'Abd-el-Kader,  dans  sa  nouvelle  incursion, 
fut  de  ruiner  les  Rhaman,  tribu  soumise  de  la  lisière  du  désert  , 
qui  joignait  habituellement  son  goum  à  nos  expéditions  dans  le 
sud.  L'intention  de  l'émir  était  de  menacer  le  centre  de  nos  pos- 
sessions, de  pénétrer  en  arrière  de  Milianah  ou  de  Medeah  jus- 
que dans  la  province  d'Alger,  et  d'y  exécuter  une  invasion  sou- 
daine et  rapide,  non  pas  sans  doute  dans  l'espoir  de  s'y  mainte- 
nir, mais  en  vue  de  frapper  un  coup  qui  ébranlerait  la  sûreté  de 
notre  domination  et  ranimerait  pour  longtemps  encore  les  espé- 
rances des  Arabes. 

Mais  Abd-el-Kader  se  vit  bientôt  arrêté  dans  sa  marche  vers 
l  est.  Le  maréchal  Bugeaud,  parti,  le  3  février,  de  Boghar,  se 
dirigeait  sur  le  Hodna,  sous  le  méridien  de  Dellys  et  de 
Hamza,  pays  occupé  par  la  puissante  tribu  des  Ouled-Naïls,  chez 
lesquels  l'émir  avait  trouvé  un  refuge.  D'un  autre  côté ,  les  gé- 
néraux Bedeau  et  d'Arbouville  se  tenaient  chacun  avec  leur  co- 
lonne respective  sur  les  limites  du  petit  désert,  pour  couvrir  au 
besoin  les  passages  de  l'intérieur.  Ces  diverses  opérations 
avaient  leur  théâtre  à  cinquante  ou  soixante  lieues  d  Alger,  et 
cependant  le  maréchal-gouverneur  avait  cru  devoir,  avant  de 
partir,  ordonner  la  mobilisation  d'une  partie  de  la  milice  d'Alger, 
pour  former  une  réserve  destinée  à  protéger  la  Mitidja  en  cas 
d'événement  extraordinaire. 

Pendant  ce  temps,  le  lieutenant  général  de  Lamoricière  pa- 
cifiait et  organisait  les  tribus  au  sud-ouest  de  Mascara.  Sur  un 
autre  point ,  un  autre  agitateur  presque  aussi  célèbre  que  l'émir, 
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le  cbérjf  Bou-Maza ,  «'étant  avancé  jusqu'à  Tadjena  pour  para- 
lyser l'effet  de  nos  succès,  était  enveloppé  et  rudement  chassé 
par  le  lieutenant-colonel  de  Canrobert. 

Tout  à  coup  Abd-el-Kader  renonça  à  son  plan  d'invasion  de 
Test  dans  la  direction  du  cercle  de  Sétif.  Arrivé  près  de  Bouçaa- 
dah,  ville  de  TagalikdesQuIed-Naï'ls,  et  craignant  de  rencontrer 
une  vive  résistance  de  la  part  des  tribus  du  khalifat  Si-Mokrani, 
allié  de  la  France,  il  remonta  rapidement  par  le  nord  ouest; 
puis,  tournant  le  Djebel-Dira,  il  traversa  la  plaine  d'Hamza  et 
prit  position  sur  le  versant  occidental  du  Jurjura ,  chez  les  Flit- 
tas,  tribus  kabyles  du  cercle  de  Dellys,  à  trente  lieues  seulement 
d'Alger.  De  là  il  menaçait  de  franchir  Tisser  et  d'exécuter  une 
subi{e  incursion  dans  la  Mitidja  par  le  krachena  et  le  Beni- 
Moussa.  Son  khalifat  Ben-Salem  lavait  précédé  sur  Tisser  avec 
des  contingents  assez  nombreux  de  Kabyles  du  Jurjura. 

Mais  le  général  Gentil,  établi  sur  TOued -Corso,  n'eut  pas  plu- 
tôt appris  le  marche  en  avant  du  lieutenant  d' Abd-el-Kader  qu'il 
le  surprit  le  7  février  dans  son  camp,  lui  tua  beaucoup  de 
monde,  et  prit  position  àDjar-Djouhala,  sur  la  rive  gauche  de 
Tisser.  Abd  el-Kader  lui-même  assistait  à  ce  combat.  Le  16,  le 
général  opéra  sa  jonction  avec  la  colonne  du  maréchal-gouver- 
neur et  occupa  le  col  des  Beni-Aïcha. 

Le  17,  M.  le  maréchal  Bugeaud  envahit  les  montagnes  des 
Flittas  insoumis.  Ceux-ci  vinrent,  le  19,  à  sa  rencontre,  au 
nombre  de  4,000  environ,  sur  les  crêtes  des  montagnes  qui  do- 
minaient la  gauche  du  camp.  Le  maréchal  hésitait  à  les  atta- 
quer, préférant  se  rapprocher  par  la  vallée  de  Boghni  des 
sources  de  TOued-Kscub,  où  Abd-el-k.der  était  campé  depuis 
plusieurs  jours,  lorsque  tout  à  coup  il  découvrit,  à  la  lunette, 
la  cavalerie  de  l'émir  et  son  bagage  filant  par  un  sentier  diffi- 
cile sur  une  crête  qui  louchait  à  la  région  des  neiges.  Après 
avoir  soulevé  contre  nous  les  Kabyles  et  avoir  promis  à  ceux-ci 
de  se  mettre  à  leur  tète  pour  nous  combattre,  Abd-el-Kader  les 
abandonnait  et  profitait  de  l'insurrection  qu'il  avait  excitée  pour 
couvrir  sa  retraite.  En  ce  moment ,  il  descendait  le  revers  suri- 
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ouest  de  la  grande  chaîne  rocheuse  du  Jurjura ,  et  rentrait  dans 
le  Hamza.  Les  Kabyles  furent  facilement  balayés ,  mais  il  fut 
impossible  d'atteindre  la  colonne  d'Abd-el-Kader. 

De  ce  jour,  la  lutte  changeait  de  face  et  les  rôles  étaient  chan- 
gés. A  son  tour,  le  maréchal  Bugeaud  prit  l'offensive  :  deux  co- 
lonnes légères ,  ayant  chacune  derrière  elle  une  colonne  de 
ravitaillement,  pénétrèrent  profondément  dans  le  sud  et  le  sil- 
lonnèrent de  tous  côtés.  Abd-el-Kader,  dont  les  forces  régu- 
lières étaient  alors  très-réduites,  se  borna  à  éviter  nos  atteintes 
et  ne  combattit  jamais  pour  protéger  les  tribus  qu'il  avait  soule- 
vées et  qui  lui  avaient  fourni  dans  le  principe  les  moyens  d'at- 
taquer le  Tell.  Il  les  laissa  successivement  écraser,  et  usa  les 
restes  de  sa  troupe  en  marches  et  eontre-marches  pour  fuir  les 
engagements.  Les  tribus  rebelles  passèrent  de  nouveau  sous 
notre  drapeau,  et  celles  qui  avaient  émigré  du  Tell  demandèrent 
à  revenir  sur  leur  territoire.  Dans  les  premiers  jours  d'avril , 
l'émir,  ne  trouvant  plus  aucun  appui ,  suivi  seulement  d'une  poi- 
gnée de  cavaliers  montés  sur  des  chevaux  exténués,  se  jeta  vers 
l'ouest  du  désert.  Il  fut  poursuivi  et  atteint  plusieurs  fois  par 
M.  le  colonel  Gamou ,  par  M.  le  général  Jusuf ,  qui  pacifia  et 
soumit  toute  la  chaîne  du  Djebel-Amour,  et  ensuite  par  M.  le 
colonel  Renault. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  les  derniers  foyers 
de  l'insurrection  du  Tell  étaient  vivement  attaqués  dans  leDahra 
ou  dans  l'Ouarensenis.  L'action  de  nos  troupes  y  fut  puissam- 
ment secondée  par  l'influence  morale  des  désastres  que  l'émir 
avait  essuyés  dans  le  désert.  La  soumission  complète  de  ces 
contrées  s'obtint  presque  sans  coup  férir,  et  les  contributions 
imposées  aux  rebelles  furent  rapidement  acquittées. 

Chose  remarquable!  pendant  cette  lutte,  la  confiance  dans 
notre  conquête  s'était  affaiblie  en  France.  Les  capitaux  s'étaient 
retirés  de  l'Algérie,  et  la  banque  de  France,  qui  devait  instal- 
ler son  comptoir  d'Alger  au  commencement  de  l'année ,  avait 
suspendu  cette  importante  mesure.  Et  pourtant  l'effet  réel  de 
cette  insurrection  suprême  avait  été  de  consolider  la  domina- 
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tion  française  par  une  grave  mais  brillante  épreuve.  En  Afrique, 
sauf  un  seul  jour  de  panique  sans  motif  à  Alger,  la  confiance 
n'avait  pas  cessé  de  régner.  Au  milieu  de  la  guerre,  les  trans- 
actions de  tout  genre  avaient  suivi  leur  cours  habituel;  les 
travaux  de  colonisation,  les  constructions  n'avaient  éprouvé 
aucune  interruption,  et  les  revenus  de  la  douane,  dans  le  pre- 
mier trimestre  de  1846,  époque  du  paroxysme  de  la  crise,  s'é- 
taient élevés  à  80  p.  100  au-dessus  de  ceux  du  trimestre  corres- 
pondant de  1845. 

En  effet,  grâce  à  l'ardente  activité  de  l'armée,  les  hostilités 
avaient  été  éloignées  des  établissements  européens,  et  aucun 
intérêt  n'avait  été  atteint  par  les  maux  de  la  guerre. 

Cependant  la  deïra  d'Abd-el-Kader  était  toujours  campée  sur 
la  frontière  marocaine,  près  de  la  Moulouïa.  Là  étaient  les  ré- 
serves en  argent  et  én  provisions  ;  là  aussi  étaient  les  prisonniers 
faits  sur  nous  pendant  la  dernière  campagne.  Si,  malgré  les 
bonnes  intentions  de  l'empereur  du  Maroc,  l'inviolabilité  de  sa 
frontière  devait  continuer  à  couvrir  notre  plus  dangereux  en- 
nemi ,  si  un  foyer  permanent  d'insurrection  pouvait  rester  al- 
lumé chez  un  prince  ami  sans  que  ni  lui  ni  nous  ne  pussions 
l'atteindre ,  n'y  avait-il  pas  là  pour  nous  et  pour  lui-même  un 
sérieux  danger? 

Telle  était  la  position  sur  les  frontières  du  Maroc.  En  pré- 
sence d'un  ennemi  habile  et  actif  incessamment  campé  à  quel- 
ques lieues  du  territoire  français,  il  y  avait  utilité  sans  doute  à 
montrer  par  un  hardi  coup  de  main  que  le  Maroc  même  ne  sau- 
rait lui  être  un  sûr  asile;  mais  les  dispositions  hostiles  de  la 
grande  tribu  des  Beni  Senassen  et  de  presque  toutes  les  tribus 
limitrophes,  les  menées  du  fameux  khalifat  Bon-Hamedi,  qui  se 
refusait  à  s'interner,  malgré  les  instances  de  Muley-Abder- 
Rhaman,  et,  plus  que  tout  cela,  la  gravité  d'une  incursion  faite, 
même  dans  des  vues  amies,  sur  les  terres  d'un  empire  voisin, 
toutes  ces  difficultés  semblaient  devoir  faire  renoncer  à  un 
projet; d'expédition  contre  la  deïra. 
Toutefois,  on  n'en  pensa  pas  ainsi,  et  le  général  Gavaignac 
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reçut  ordre  d'entrer  dans  le  Maroc  èt  de  faire  nhe  pointe  sur  la 
deïra.  Bou-Hamedi,  averti  par  ses  coureurs  de  l'approche  des 
Français,  se  hAta  de  traverser  la  rivière  et  d'établir  ses  tentés 
sur  la  rive  opposée.  Le  fleuve  était  alors  presque  infranchis- 
sable; mais  la  seule  vue  de  la  colonne  française  fit  assez  d  im- 
pression sur  l'ennemi  pour  le  forcer  à  lever  le  campât  à  se  di- 
riger sur  Taza,  on  déjà  d  autres  tentes  étaient  établies. 

Un  fait  remarquable  de  cette  expédition,  ce  fut  la  neutralité 
observée  par  les  tribus  marocaines  pendant  la  marche  de  la  co- 
lonue  française  sur  leur  territoire.  Prévenues  que  nous  n'avions 
contre  elles  aucune  intention  hostile ,  elles  nous  virent  avec  in- 
différence chercher  nos  ennemis  jusque  chez  elles ,  et  les  Ka- 
byles marocains  profilèrent  de  la  fuite  de  Bou-Hamedi  pour 
piller  ses  tentes  et  enlever  ses  troupeaux. 

L'empereur  du  Maroc  avait  lui-même  aidé  à  ce  succès  par 
des  manifestations  armées  qui  eurent  pour  objet  de  forcer  Bou- 
Hamedi  à  s'interner  d'une  manière  plus  rassurante  pour  nos 
frontières.  On  ne  pouvait  en  demander  davantage  au  sultan  des 
fidèles  contre  un  véritable  croyant,  contre  un  marabout  devenu 
le  représentant  de  l'islamisme  en  Algérie;  mais  c'était  déjà  une 
conquête  que  d'avoir  déterminé  Pinfluence  morale  de  l'empereur 
à  agir  dans  le  sens  des  intérêts  de  la  France. 

Une  affreuse  nouvelle  arrivée  à  Oran,  le  19  mai,  vint  toutà 
coup  troubler  la  joie  causée  par  ces  succès.  Réduit  avec  sa  deïra 
à  la  misère  la  plus  profonde,  et  voulant  d'ailleurs  exciter  èt 
compromettre  davantage  les  tribus  qui  l'avaient  suivi  dans  sa 
défaite,  l'émir  avait  ordonné  le  massacre  des  soldats  faits  pri- 
sonniers à  l'affaire  de  Djemmàa  -  Ghazaouat  ;  300  Français 
avaient  été  décapités  par  suite  de  cet  ordre  barbare.  Aussitôt 
que  le  bruit  de  celte  sauvage  vengeance  eut  dépassé  la  fron- 
tière, le  général  Cavaignac ,  qui  venait  de  rentrer  à  Lalla- 
Maghrnia,  après  avoir  rudement  châtié  quelques  tribus  maro- 
caines, se  porta  sur  les  limites  du  Maroc  pour  tâcher  de 
recueillir  quelques-uns  des  hommes  que  l'on  pouvait  supposer 
échappés  à  l'assassinat  commis  sur  les  bords  de  la  Maloula.  Ses 
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recherches  furent  infructueuses  :  un  seul  captif,  le  sôldat  Rol- 
land ,  avait  pu  s'échapper. 

On  Êt  un  crime  au  maréchal  Bugeaud  de  cet  affreux  mal- 
heur. Des  propositions  d'échange  avaient  été  faites  par  Abd-el- 
Kader  ati  moment  où  il  nous  menaçait  dans  la  Kabyliè.  Mieux 
à  même  de  juger  les  intentions  de  son  ennemi,  M.  Bugeaud 
n'avait  vu  là  qu  un  piège  et  une  occasion  trouvée  par  l'émir  de 
paraître,  aux  yeux  des  Kabyles,  négocier  avec  nous: aussi  avait- 
il  refusé  tout  pourparler  dont  le  seul  résultat  ent  été  d'ac- 
croître l'influence  d'Abd-el-Kader  sur  les  tribus  insurgées. 

Quelques-uns  des  prisonniers  qu'avait  épargnés  Abd-el-Kader 
furent  plus  tard  rendus  à  la  France,  au  nombre  de  10.  Parmi 
eux  se  trouvait  le  lieutenant-colonel  Courby  de  Gognord.  La 
délivrance  de  ces  restes  précieux  des  deux  malheureuses  affaires 
de  Sidi-Brahira  et  d'Aîn-Temouchcn  ne  fut  pas,  au  reste,  le 
résultat  d'un  échangera  misère  affreuse  qui  pesait  sur  la  déira 
d' Abd-el-Kader  le  porta  à  nous  vendre  nos  prisonniers  plutôt 
que  de  délivrer  les  siens. 

A  la  fin  de  l'année,  sauf  quelques  agitations  passagères  pro- 
duites par  les  prédications  de  Bou-Maza,  la  tranquillité  la  plus 
profonde  régnait  par  toute  l'Algérie.  Rudement  éprouvées  par 
nos  troupes  dans  la  dernière  insurrection,  les  tribus  ne  pen- 
saient qu'à  se  refaire  des  maux  de  la  guerre  et  à  préparer  la 
terre  pour  l'ensemencement  dtS  grains.  Notre  autorité  s'était 
accrue  dans  le  Tell  par  la  tentative  malheureuse  qu'avaient  faite 
les  tribus  pour  secouer  noire  joug  :  partout  les  contributions 
étaient  acquittées  sans  peine. 

La  colonisation  marche  à  pas  lents  en  Algérie ,  mais  enfin  elle 
marche.  Un  fait  nouveau  s'est  produit,  qui  dort  contribuer 
puissamment  aux  progrès  de  la  colonisation;  c'est  la  participa- 
tion des  capitaux  privés  à  son  développement.  De  grands  capi- 
talistes ont  enfin  reconnu  qu'il  y  a  sur  cette  terre  d'Afrique 
matière  à  une  large  et  lucrative  exploitation,  et  plusieurs  de- 
mandes de  concessions  ont  été  faites  par  eux.  Grâce  à  ces  res- 
sources ,  l'État  se  trouvera  soulagé  des  frais  que  nécessite  Téta- 
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bassement  des  colons  pauvres;  les  fonds  du  trésor  pourront 
être  consacrés  à  des  travaux  d'utilité  générale ,  à  l'ouverture 
des  ponts,  à  la  construction  des  édifices  publics,  et  les  bienfaits 
de  la  civilisation  se  répandront  de  plus  en  plus. 

Par  les  efforts  de  l'armée ,  dix  villes  et  trente-quatre  villages 
avaient  étécréés.  La  population  européenne,  qui  n'était,  en  1842, 
que  de  44,000  âmes,  dépassait  95,000  au  1er  décembre  1845, 
et  le  terrain  concédé  à  cette  population  s'élevait  déjà  à  environ 
40.000  hectares. 

Quoique  des  efforts  aient  été  faits  avant  1842,  ce  n'est  réel- 
lement que  depuis  cette  époque  que  Ton  s'occupe  sérieusement 
de  colonisation.  Alors  elle  était  concentrée  dans  un  rayon  de 
6  à  8  kilomètres  autour  d'Alger,  tandis  qu'à  présent  dix-huit 
centres  de  population  s'élèvent  sur  différents  points  du  Sahel, 
qui  est  traversé  tout  entier  par  de  nombreuses  voies  de  com- 
munication. 

Du  Sahel  la  colonisation  s'est  étendue  vers  Coleata ,  et  ce  ter- 
ritoire, également  percé  de  routes,  possède  deux  villages  agri- 
coles et  un  village  maritime. 

Quant  à  la  Mitidja ,  le  projet  de  dessèchement  général  étant 
d'une  exécution  difficile  et  coûteuse, on  a  cherché  à  assainir  d'a- 
bord les  environs  des  lieux  habités,  et  déjà  la  petite  de  ville  Bouf- 
farick,  devenue  salubre,  compte  aujourd'hui  plus  de  2,000  in- 
dividus. En  attendant  que  l'on  puisse  occuper  toute  cette  plaine, 
qui  est  une  des  plus  fertiles  de  l'Algérie,  les  cultivateurs  se 
sont  portés  au  pied  de  l'Atlas,  du  côté  de  Blidah,  où  cinq  vil- 
lages se  sont  élevés.  D'autres  centres  de  population  s'établissent 
encore  sur  le  versant  septentrional  de  cette  chaîne. 

Les  provinces  de  Gonstantine  et  d'Oran,  quoique  moins 
avancées ,  n'ont  cependant  pas  été  négligées  :  ainsi ,  dans  celle 
de  Gonstantine,  trois  villages  ont  été  créés  autour  de  Phi- 
lippeville ,  et  un  gros  bourg  s'est  élevé  sur  la  route  de  Con- 
stantine. 

Un  plan  de  colonisation  a  été  préparé  pour  le  territoire  de 
Buiie,  et  l'ordonnance  du  1er  octobre  1844  sur  les  terres  in- 
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cultes,  qui  a  rencontré  d'abord  de  très- grandes  difficultés  dans 
l'application ,  donnera  les  moyens  de  le  mettre  à  exécution,  en 
levant  les  obstacles  que  la  concession  de  ces  terres  avait  jus- 
qu'ici rencontrés. 

Trois  centres  agricoles  dont  l'importance  s'accroît  chaque 
jour  ont  été  créés  aussi  dans  les  environs  d'Oran  :  Arzew  s'a- 
chève et  prendra  nécessairement  du  développement  en  raison 
des  mouillages  qu'il  offre  à  notre  marine;  un  village  s'établit 
sur  le  Sig;  enfin,  les  environs  de  Mostaganem  vont  se  couvrir 
d'établissements  agricoles ,  et  le  village  de  Mazagran  a  déjà 
reçu  100  familles. 

L'avancement  des  travaux  de  la  jetée  nord  du  port  d'Alger 
était,  au  31  décembre  1845,  de  409  mètres,  dont  367  mètres 
au-dessus  de  l'eau;  mats  le  système  qui  doit  régler  la  di- 
rection définitive  de  cette  jetée  nord  et  la  direction  de  la 
jetée  sud ,  qui  n'est  pas  commencée,  ce  système  n'est  pas  en- 
core adopté.  De  nouvelles  propositions  ont  été  récemment 
adressées  au  ministre,  et  elles  sont  soumises  au  conseil  d'ami- 
rauté. 

Voici  quels  étaient,  pour  1846  et  1847,  les  projets  du  gou- 
vernement : 

Dans  la  province  d'Alger,  achever  la  colonisation  des  ver- 
sants septentrionaux  de  l'Atlas  et  donner  à  Chercbell  une  ban- 
lieue que  rend  indispensable  l'accroissement  de  sa  population. 

Dans  la  province  de  Gonstantine,  établir  deux  villages  nou- 
veaux sur  la  route  de  cette  place  à  Philippe  ville,  et  poursuivre 
la  colonisation  des  environs  de  Bonne. 

Dans  la  province  d'Oran ,  créer  des  villages  tant  sur  le  terri- 
toire même  de  cette  ville  que  sur  celui  de  Mostaganem ,  et  sur 
les  communications  qui  lient  Oran  et  Mostaganem  avec  Mas- 
cara. 

Les  institutions  sont  le  meilleur  mobile  d'une  colonisation 
sérieuse;  un  pas  fut  fait  cette  année  dans  la  protection  des  co- 
lons français  et  dans  la  garantie  de  leurs  propriétés. 

En  1844  avait  été  rendue  une  ordonnance  pour  régler  le  droit 
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de  propriété  dans  la  régence,  et  pour  mettre  un  terme  à  l'anar- 
chie qui  régnait  sous  ce  rapport.  En  effet ,  de  nombreuses  ac- 
quisitions avaient  été  faites  vers  les  premiers  temps  de  la  con- 
quête. Elles  avaient  lieu  généralement  au  hasard,  sur  la  foi  sus* 
pecte  des  Arabes  vendeurs,  en  vertu  de  titres  insuffisants  ou 
d'actes  de  notoriété  dressés  sans  que  les  acquéreurs  pussent 
même  voir  les  lieux.  De  là  des  abus  sans  nombre.  Quelquefois 
les  terres  vendues  n'existaient  même  pas  ;  presque  toujours  les 
contenances  avaient  été  singulièrement  exagérées;  souvent  les 
mêmes  immeubles  avaient  été  vendus  plusieurs  fois  à  divers 
acquéreurs.  Cette  confusion  avait  eu  de  fâcheuses  conséquences. 
Les  colons  sérieux  craignaient  d'entreprendre  des  travaux  coû- 
teux sur  des  propriétés  contestables,  et  l'administration  ne  sa- 
vait plus  où  trouver  des  terres  pour  les  capitalistes  et  les  tra- 
vailleurs qui  se  présentaient. 

C'est  à  tous  ces  abus  qu'on  s'était  proposé  de  remédier  par 
l'ordonnance  de  1844.  L'exécution  de  cette  ordonnance  rencon- 
tra des  difficultés  et  souleva  des  protestations  nombreuses.  Mais 
le  remède  était  nécessaire,  et  une  nouvelle  ordonnance  cm 
21  juillet  1846  posa  des  règles  précises,  tout  en  faisant  quelques 
concessions  aux  détenteurs  des  terres  incultes.  Ainsi  le  droit  de 
propriété  des  colons  sérieux  qui  auraient  cultivé,  même  sans 
titre  régulier,  se  trouvait  reconnu. 

« 

COLONIES  TRANSATLANTIQUES. 

La  sanction  donnée  par  la  loi  du  18  juillet  1845  aux  projets  du 
gouvernement  sur  le  régime  de  l'esclavage  faisait  de  ce  système 
nouveau  un  fait  désormais  accompli.  Des  décrets  et  ordonnances, 
corollaires  nécessaires  de  cette  loi,  avaient  été  envoyés  à  tous  les 
gouverneurs  des  possessions  françaises  d'outre-mer.  Il  restait  à 
appliquer  ces  théories  inspirées  sans  doute  par  les  principes  les 
plus  purs  de  la  philanthropie  chrétienne,  mais  qui  trouveraient 
peut-être  dans  la  pratique  plus  d  une  difficulté  sérieuse.  Y 
avait- il  là  cette  lente  et  sage  gradation  faite  pour  réaliser  plus 
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sûrement  une,  amélioration  désirable  et  ponr  préparer  les  voie* 
Jrune  émancipation  complète,  sans  secousses  et  sans  dangers? 
C'eat  ce  que  montrerait  Ta  venir. 

La  loi  votée  dans  la  dernière  session  sur  le  régime  des  colo- 
nies laissait  plusieurs  points  de  détail  à  régler  par  des  ordon- 
nances royales.  Trois  de  ces  ordonnances  parurent  cette  année, 
concernant  l'instruction  religieuse  et  élémentaire,  le  régime 
disciplinaire  et  l'entretien  des  esclaves.  Ces  ordonnances,  prépa- 
rées sans  que,  contrairement  à  la  loi  d'avril  1833,  l'avis  des 
conseils  coloniaux  eût  été  provoqué  par  le  département  de  la 
marine,  jetèrent  la  plus  vive  anxiété  dans  les  esprits. 

line  autre  ordonnance,  en  date  du  20  juillet,  émancipait 
126  noirs  du  domaine  colonial.  C'était  là,  selon  quelques-uns, 
une  illégalité  flagrante.  On  Hait  que  les  habitations  dites  doma- 
niales ont  été  données  en  toute  propriété  aux  colonies,  par 
le  gouvernement  de  la  métropole  en  1825.  L'ordonnance  qui  a 
consacré  cette  cession  dit,  en  propres  termes,  dans  l'article  3, 
que  «les  établissements  de  toute  nature  et  les  propriétés  do- 
maniales existant  dans  nos  diverses  colonies,'  leur  seront  remis 
en  toute  propriété,  à  la  charge  de  les  réparer  et  de  les  entre- 
tenir, et  de  n'en  disposer  que  sur  autorisation;  que  les  noirs 
et  les  objets  mobiliers  seront  également  remis  aux  colonies.  » 
Malgré  ce  tcite  formel,  ces  mêmes  travailleurs,  appartenant  en 
toute  propriété  aux  domaines  coloniaux ,  étaient  libérés ,  sans 
indemnités ,  et  comme  par  une  confiscation  pure  et  simple. 

Partout  les  plaintes  furent  vives  :  ainsi ,  la  commission  dé- 
léguée par  le  conseil  colonial  de  la  Martinique  présenta  à  M.  le 
gouverneur  Mathieu  une  adresse  renfermant  des  protestations 
énergiques  contre  la  loi  du  18  juillet  1845  (20  mai  ). 

Si,  disait  ce  document,  cette  loi  avait  reçu  son  exécution 
sans  secousses  violentes,  c'est  qu'il  n'y  avait  eu  encore  d'exécu- 
tées que  celles  des  dispositions  qui  avaient  pour  but  de  faire 
passer  dans  le  droit  ce  que  la  philanthropie  véritable  des  co- 
lons avait  déjà  consacré  en  fait  depuis  un  temps  immémorial  ; 
Mais  les  ordonnances  qui  devaient  servir  de  complément 
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cette  loi  seraient  pour  les  colonies ,  dans  l'opinion  du  conseil, 
le  signal  d'une  ruine  complète  amenée  par  la  désorganisation 
du  travail.  Daas  ces  mesures,  le  conseil  ne  voyait  qu'une  éman- 
cipation déguisée,  une  spoliation  véritable. 

Le  conseil  colonial  de  la  Guadeloupe  fit  aussi  entendre  des 
plaintes  motivées. 

Bourbon ,  la  plus  lointaine  de  nos  colonies  à  culture ,  se  trouve 
pour  son  approvisionnement  dans  des  circonstances  spéciales 
qui  n'ont  pas  permis  de  lui  appliquer  sans  restrictions  le  régime 
en  vigueur  aux  Antilles  françaises.  En  principe,  le  lien  écono- 
mique qui  lie  les  colonies  à  la  métropole  existe  aussi  à  Bourbon. 
L'industrie,  l'agriculture,  la  navigation  métropolitaines  sont 
chargées  d'approvisionner  son  marché;  mais  on  a  dû  élargir  le 
cercle  des  transactions  permises  afec  l'étranger,  particulière- 
ment avec  l'Inde,  la  Chine,  Madagascar  et  l'île  Maurice.  Le  voi- 
sinage et  d'anciennes  habitudes  ont  développé  ces  relations ,  et 
il  importe  de  les  maintenir  afin  que  la  colonie  ne  reste  pas  au 
dépourvu  quand  ses  besoins  exigent  de  prompts  approvisionne- 
ments en  denrées  et  en  marchandises  de  première  nécessité. 

Usant  toujours  avec  modération  des  facilités  que  la  force  des 
choses  obligeait  de  lui  concéder,  Bourbon  s'est  adressée  à 
la  France  toutes  les  fois  que  l'appel  aux  productions  des 
autres  pays  n'était  pas  indispensable.  Depuis  le  rétablissement 
de  la  paix ,  nos  industries  et  notre  commerce  ont  trouvé  dans 
cette  possession  des  débouchés  de  plus  en  plus  considérables. 

L'agriculture  et  les  procédés  de  fabrication  n'ont  cessé  de  s'a- 
méliorer à  Bourbon,  et  maintenant  elle  consomme  chaque 
année  pour  16,400,000  fr.  de  nos  produits,  en  échange  desquels 
elle  nous  envoie  pour  21  millions  des  siens.  L'ensemble  de  son 
commerce  avec  la  France,  y  compris  les  articles  étrangers 
qu'elle  reçoit  par  nos  entrepots ,  dépasse  24.700,000  fr.  à  l'im- 
portation, 16,500,000  fr.  à  l'exportation ,  en  tout  41  millions.  H 
occupe  annuellement  190  navires  jaugeant  52,400  tonneaux. 

En  1825,  les  mêmes  relevés  ne  présentaient,  pour  les  im- 
portations et  les  exportations  réunies,  que  13,500,000  fr.,  et 
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pour  la  navigation  que  26,000  tonneaux*  Le  progrès,  dans 
une  période  de  vingt  années,  avait  donc  été  de  100  pour  100 
sur  la  navigation,  et  de  215  pour  100  sur  l'ensemble  des 
échanges. 

Cette  situation  imposait  au  gouvernement  le  devoir  de  favo- 
riser, par  des  améliorations  nouvelles ,  les  efforts  d'une  aussi 
intéressanle  colonie.  Il  y  fut  pourvu  par  une  ordonnance,  en 
date  du  22  octobre.  Les  marchandises  françaises,  sauf  un  seul 
article,  l'eau-de-vie,  qui,  pour  des  motifs  tout  locaux  d'hy- 
giène publique,  demeurait  grevée  d'un  droit  de  50  cent,  par 
litre ,  seraient  admises  désormais  à  Bourbon  en  exemption  de 
tous  droits  de  douanes.  L'ordonnance  dénommait,  en  outre, 
un  nombre  assez  considérable  de  marchandises  étrangères,  de 
consommation  alimentaire  ou  domestique,  qui  pourraient  être 
imposées  dans  la  colonie  à  des  droits  généralement  inférieurs 
à  ceux  de  la  métropole ,  avec  surtaxe  toutefois  pour  le  pavillon 
étranger.  Sur  les  mêmes  articles,  il  serait  fait  remise  des  trois- 
quarts  du  droit  pour  les  provenances  de  Madagascar  et  de  Mas- 
cate ,  et  de  moitié  pour  celles  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé.  Un 
grand  nombre  d'articles  importés  directement  de  Chine  ou  de 
nos  comptoirs  de  linde  jouiraient  d'un  traitement  de  faveur. 

Les  produits  étrangers  expédiés  de  nos  entrepôts  cesseraient 
d'être  soumis  à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  en  France, 
c'est-à-dire  avant  expédition,  et  pourraient  ne  les  payer  qu'au 
moment  de  la  consommation  dans  la  colonie.  Faculté,  en  outre, 
était  accordée  à  Bourbon  d'exporter  à  l'étranger  ses  produits 
autres  que  sucres,  cafés  et  cotons.  11  y  avait  là  une  remarquable 
exception  au  régime  colonial  qui  jusqu'ici  n'autorisait  la  sortie 
des  produits  des  colonies  qu'à  la  seule  destination  de  la  métro- 
pôle.  Les  droits  de  sortie  étaient  abolis  pour  le  pavillon  fran- 
çais; enfin  le  tarif  de  navigation  de  la  colonie,  jusqu'à  ce  jour 
très-compliqué,  était  à  la  fois  simplifié  et  modéré. 

Ce  régime  nouveau ,  sans  modifier  profondément  le  pacte  qui 
lie  nos  colonies  à  la  métropole,  constituait  pour  Bourbon  une 
situation  plus  libérale  que  par  le  passé  ;  amélioration  opportune 
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au  moment  où  Bourbon  souffrait  de  l'interruption  de  ses 

échanges  avec  Madagascar. 

TAHITI .  -  ILES  MARQUISES. 

l^i  situation  de  notre  nouvelle  colonie  de  Tahiti  n'avait  encore 
subi  aucune  modification  avantageuse.  Dans  les  premiers  jours 
de  Tannée,  M.  Bruat  dirigea  contre  les  petites  lies  insurgées, 
et  en  particulier  contre  Raïalea,  où  s'est  réfugiée  la  reine  " 
Pomaré,  une  expédition  infructueuse.  ta  reine  était  toujours 
éloignée  de  se  soumettre  aux  conditions  du  protectorat  primi- 
tivement accepté  par  elle.  Une  proclamation  publiée  en  son 
nom  à  l'occasion  de  cette  lutte  nouvelle  contenait  ces  phrases  : 

•  La  France  se  bâte  de  faire  la  guerre  à  cet  petites  Iles,  pour  doux  anéantir 
avant  que  noua  ayons  appris  tes  résultai»  des  mesures  qu'on  prépare.  Alors 

(oui  lui  appartiendra. 

•  Veillez  sur  les  troupes  françaises  qui  peuvent  être  envoyées  pour  nous 
massacrer  ;  niais  cependant ,  ayez  bon  courage  et  ne  cessez  pas  d'invoquer  le 
Tout-Puissant  pour  qu'il  soit  notre  libérateur.  J'ai  appris  que  les  Français 
continuent  à  vous  molester  et  que  vous  avez  été  obligés  décrier  des  gardes 
de  nuit.  Pourquoi  donc  cette  conduite  de  leur  part  ?  Esl-c Ile  conforme  au 
mode  de  gouvernement  qu'ils  m'ont  imposé  et  que  j'ai  accepté?  Il  est  bien 
avéré  que ,  jusqu'à  la  mort,  les  Français  ne  cesseront  jamais  de  persécuter 
mon  peuple,  et  cela  contrairement  à  l'esprit  du  Gouverne  nient  qu'ils  m'ont 
imposé.  Mais  supportez  ces  fléaux  et  que  l'iniquité  ne  retombe  que  sur  eux.  > 

L'attaque  dirigée  contre  les  lies  sous  le  Vent  avait  échoué  à 
Huahiné,  tle  située  à  46  lieues  de  Tahiti:  M.  Bruat  y  avait 
perdu  18  hommes  dont  un  officier,  et  avait  eu  43  blessés  dans 
un  débarquement  sans  résultats.  Malgré  la  situation  fâcheuse 
de  nos  soldats,  épuisés  par  la  fatigue  et  les  maladies,  une 
nouvelle  expédition  allait  partir  pour  Papenoo,  lorsque  le  gou- 
verneur donna  contre-ordre.  Une  sorte  d'armistice  fut  établi, 
des  négociations  furent  entamées,  et  elles  semblaient  définiti- 
vement acceptées  par  la  reine,  lorsque,  le  19  mars,  la  guerre 
éclata  de  nouveau  a  Tahiti  entre  les  insulaires  alliés  et  les  in- 
surgés. Les  chefs  des  tics  sous  le  Vent  se  révoltèrent  en  même 
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temps  contre  le  commandant  de  l  lJtmue,qm  persistait  à  rester 
à  Huahiné,  où  il  devait  établir  un  camp  retranché. 

M.  le  gouverneur  Bruat  crut  devoir,  dans  ces  circonstances, 
rappeler  la  frégate  i'Uranie  et  enlever  ainsi  tout  obstacle  à  un 
accommodement. 

Il  y  avait,  en  effet,  dans  les  dernières  négociations,  le  corn* 
mencementde  la  seule  solution  possible,  la  limitation  du  pro- 
tectorat à  une  partie  de  l'archipel.  Depuis  1845  ,  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Paris  avaient  échangé  une  correspondance 
de  laquelle  il  résultait  que  le  gouvernement  français  était  ré- 
solu à  affermir  et  à  maintenir  le  protectorat  de  la  France,  mais 
en  le  limitant  et  en  laissant  en  dehors  de  son  action  les  Iles  sur 
lesquelles  la  souveraineté  de  Pomaré  était  restée  douteuse,  â 
savoir  :  Huahiné,  Bora-Bora ,  Raïatea  et  Maupiti. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  déclarait  au 
ministre  d'Angleterre  qu'en  transmettant  ces  instructions  pré- 
cises à  ses  agents,  il  devait  être  entendu  que  l'indépendance 
de  la  partie  de  l'archipel  non  soumise  au  protectorat  de  la 
France  resterait  entière,  que,  par  aucune  conventionnés  îles 
ne  pourraient  être  soumises  à  une  autre  puissance  maritime;  et 
celte  base  dut  être  établie  préalablement,  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  le  protectorat  des  lies  situées  à  45  lieues  de  Tahiti, 
telle  que  Huahiné,  avait  été  offert  par  les  chefs  au  commandant 
des  stations  navales  anglaises  dans  la  mer  du  Sud.  Le  cabinet 
britannique  répondit  à  cette  notification  du  cabinet  français, en 
annonçant  sa  ferme  intention  de  maintenir  dans  l'archipel  la 
politique  qui  l'avait  déjà  guidé  lorsqu'il  refusa  le  protectorat  des 
îles  Sandwich.  Il  se  trouva  donc,  sur  tous  ces  points,  parfaite- 
ment d'accord  avec  le  gouvernement  français ,  et  il  fut  con- 
venu, en  outre,  que  le  gouvernement  britannique  retirerait 
définitivement  son  pavillon  de  guerre  des  possessions  soumises 
à  notre  protectorat. 

Ainsi ,  la  question  du  protectorat  de  Tahiti  se  trouvait  ra- 
menée à  ce  qu'elle  eût  du  être  dès  l'origine ,  l'occupation  d'un 
point  de  ravitaillement  pour  notre  marine  militaire ,  ou  d'un 
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port  pour  notre  marine  marchande,  et  non  une  occupation  dé- 
guisée. Les  modifications  sur  venu  es  à  cette  politique  n'y  avaient 
été  faites  que  sans  l'aveu  du  gouvernement,  par  M.  le  contre- 
amiral  Dupetit-Thouars  et  par  M.  le  gouverneur  Bruat. 

Cinq  engagements  différents,  survenus  entre  les  indigènes 
et  nos  soldats  à  Tahiti,  du  19  mars  au  30  mai ,  eurent  une  in- 
fluence véritable  sur  les  progrès  de  la  soumission.  Nos  marins 
et  nos  soldats  eurent,  dans  ces  occasions  diverses,  à  lutter  contre 
des  masses  considérables  que  protégeaient  les  difficultés  du  ter- 
rain et  des  retranchements  pratiqués  sur  des  positions  inex- 
pugnables. 

L'attitude  de  nos  troupes,  et  l'attente  de  renforts  promis  par 
la  Francee,  devaient  bientôt  mettre  fin  à  des  luîtes  dommagea- 
bles, sinon  dangereuses. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Belciqqb.  —  Ouverture  des  Chambres.  —  Situation  politique.  —  Tendances 
du  ministère  nouveau.  —  Discussion  du  projet  d'Adresse  à  la  Chambre  des 
représentant*.  —  Question  de  cabinet.  —  Attitude  des  partis.  —  Lutte  nou- 
velle a  propos  de  la  question  d'enseignement.  —  Convention  de  Touruay. 
Projet  ministériel.  —  Scission  dans  le  cabinet.  —  Crise  ministérielle.  — 
Composition  de  la  majorité.  —  Ministère  catholique.  —  Projet  nouveau. 
Convention  commerciale  conclue  avec  la  France.  —  Historique  des  négo- 
ciations avec  la  France  et  la  Prusse.  —  Historique  des  relations  de  la  Belgi- 
que avec  la  Néerlaude  —  Tentatives  d'isolement.  —  Droits  différentiels.  - 
Représailles  de  la  Prusse  et  de  la  Néerlande.  —  Conclusion  d'un  traité.  — 
État  du  pays.  —  Misère  dans  les  Flandres.  -  Retour  aux  idées  d'union 
franco-belge.  —  Traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis.  —  Résultats  gé- 
neraux  au  commerce  ex  teneur. 

BELGIQUE. 

La  session  ordinaire  des  Chambres  s'ouvrit  à  Bruxelles  le 
11  novembre.  Des  circonstances  politiques  nouvelles  allaient 
donner  à  la  discussion  de  (  Adresse  un  intérêt  peu  ordinaire.  Il 
s'était  passé  un  événement  important  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions  :  le  ministère  de  1841  s  était  dissous;  M.  Van  de  Weyer 
était  devenu  le  cbef  d'une  administration  nouvelle. 

Déterminée  par  le  résultat  des  élections  du  10  juin,  celle 
crise  ne  pouvait  donner  naissance  à  un  cabinet  définitif.  Si ,  en 
effet,  les  libéraux  avaient  eu  l'avantage,  la  majorité  parlemen- 
taire, quoique  modifiée,  n'était  point  déplacée;  la  situation 
n'exigeait  pas  encore  l'avènement  du  parti  libéral  au  pouvoir. 
Le  ministère  du  30  juillet  était  un  aveu  des  progrès  du  parti 
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libéral ,  mais  aussi  une  transaction  entre  les  opinions  opposées 
et  la  représentation  provisoire ,  mais  exacte,  de  la  majorité  par- 
lementaire. 

À  la  Chambre  des  représentants,  M.  Liedts  fut  nommé  prési- 
dent par  64  voix.  Le  Sénat  porta  ses  suffrages  sur  M.  le  baron 
de  Schiervel. 

La  discussion  générale  du  projet  d'Adresse,  commencée  à  la 
Chambre  des  représentants  le  16  novembre,  fut  pour  M.  Van 
de  Weyer  l'occasion  d'exprimer  sa  pensée  sur  la  situation  des 
partis. 

Le  dernier  paragraphe  du  discours  de  la  couronne  avait  rap- 
pelé le  principe  qui  a  fondé  la  nationalité  belge  et  manifesté 
l'espérance  que  le  gouvernement  obtiendrait ,  pour  continuer 
cette  œuvre,  la  confiance  et  le  loyal  concours  de  la  représenta- 
tion nationale. 

La  commission  proposait  de  répondre  â  ces  paroles  par  une 
démonstration  de  sincère  attachement  à  la  personne  royale  ; 
mais  le  gouvernement  était  écarté  dans  sa  réponse,  et  M.  Van 
de  Weyer  se  demanda  si ,  dans  l'absence  de  ce  mot ,  il  n'y  avait 
pas  une  intention  politique.  Peut-être  serait-il  difficile  de  voir 
là  un  blâme  implicite  contre  le  gouvernement;  mais,  au  moins, 
la  rédaction  du  paragraphe  de  la  commission  était-elle  conçue 
de  manière  à  laisser  un  doute  sur  ses  intentions.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  proposait  donc  une  rédaction  plus  claire  et  récla- 
mait la  déclaration  du  concours  bienveillant  que  la  Chambre 
serait  disposée  à  prêter  au  gouvernement. 

Et,  à  ce  propos ,  le  chef  du  cabinet  s'expliquait  sur  la  pen.sée 
qui  avait  présidé  à  sa  composition.  Il  avait  paru  qu'il  y  aurait 
danger  à  laisser  la  Belgique  se  diviser  en  deux  camps  opposés, 
et  qu'un  ministère  appuyé  sur  un  seul  côté  de  la  Chambre  se- 
rait fatal  au  pays.  L'union  des  deux  partis  avait  semblé  la  seule 
voie  féconde  dans  laquelle  on  pût  trouver  le  calme  et  le  bien  du 
pays.  Mais  cette  union  était-elle  possible?  n'était-ce  pas  à  une 
union  semblable  qu'était  due  l'indépendance  de  la  Belgique?  La 
nationalité  belge  s'était  faite,  dans  sa  constitution ,  ce  qu'il  y  a 
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de  plus  libéral  au  monde,  et  aujourd'hui  il  n'y  aurait  plus  de 
rapprochements  possibles  ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclara ,  en  terminant,  qu'un  mi- 
nistère exclusif  serait  pour  le  pays  la  perte  de  sa  consistance  et 
de  sa  considération.  Un  ministère  mixte  était  seul  possible,  et 
les  principes  libéraux  hautement  professés  par  quelques  mem- 
bres de  l'administration  actuelle  n'y  seraient  en  aucune  façon 
hostiles  aux  principes  catholiques. 

La  question  de  cabinet  était  nettement  posée.  L'amendement 
introduit  par  M.  Van  de  Weyer  rut  adopté  par  69  voix  contre 
25.  L'ensemble  de  l'Adresse  fut  ensuite  voté  par  63  voix  contre 
25  (  22  novembre  ). 

Mais,  entre  les  haines  du  parti  catholique  et  les  défiances 
du  parti  libéral,  la  situation  de  l'administration  nouvelle  ne 
devait  pas  être  longtemps  tenable.  La  question  de  l'enseigne- 
ment fut  la  pierre  d'achoppement  de  M.  Van  de  Weyer.  Déjà 
sur  ce  terrain  s'était  opérée  la  coalition  de  1841,  fatale  à 
M.  Nothomb,  et  comme  cet  homme  d  État,  M.  Van  de  Weyer 
allait  se  trouver  placé  dans  cette  dangereuse  alternative ,  ou  de 
découvrir  ses  collègues  catholiques  en  se  séparant  d'eux,  ou 
de  leur  enlever  son  appui  moral  en  passant  ouvertement  dans 
leur  parti. 

Voici  quelle  fut  l'occasion  de  la  lutte.  Les  jésuites  avaient 
obtenu  le  droit  de  diriger  le  collège  communal  de  Tournay , 
droit  conféré  par  le  bourgmestre  et  les  échevins  de  la  ville.  Le 
conseil  communal  protesta ,  et  l'opposition  de  la  Chambre  des 
représentants  arracha  à  M.  Vau  de  Weyer  la  promesse  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  résoudre  le  débat.  La  solution  en  était 
déjà  écrite  dans  l'article  84  de  la  loi  communale,  qui  classe  les 
professeurs  et  les  instituteurs  attachés  aux  établissements  com- 
munaux d'instruction  publique  dans  la  catégorie  des  employés 
dont  la  nomination  appartient  aux  conseils.  Le  même  article  au- 
torise implicitement ,  il  est  vrai,  les  conseils  communaux  à  aban- 
donner ces  nominations  au  collège  des  bourgmestres  et  éche- 
vins; mais  le  soin  pris  par  le  législateur  de  spécifier  ce  cas  de 
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délégation  prouve  assez  qu'il  est  unique ,  et  que  les  bourg- 
mestres et  échevins  ne  peuvent  pas  transmettre ,  par  une  seconde 
délégation ,  à  un  tiers ,  les  droits  qu'ils  ont  reçus  des  conseils 
communaux.  L'interprétation  contraire  bouleverserait  toute 
l'économie  de  la  loi ,  les  bourgmestres  et  échevins  n'exerçant  le 
droit  de  nomination  qui  leur  est  délégué  que  sous  la  surveil- 
lance du  pouvoir  déléguant  du  conseil,  surveillance  impossible 
à  l'égard  de  l'autorité  épiscopale.  La  convention  spéciale  de  Tour- 
nay  ne  pouvait  donc  être  considérée  que  comme  un  prétexte,  et 
il  y  avait  dans  la  législation  actuelle  des  moyens  de  répri- 
mer  de  semblables  compromis.  Une  loi  nouvelle,  présentée 
sous  les  auspices  d'une  majorité  évidemment  hostile  à  l'ensei- 
gnement laïque,  ne  pouvait,  au  contraire,  aboutir  qu'à  l'ag- 
gravation du  mal ,  à  la  légalisation  de  l'abus. 

Ce  qu'il  y  avait  de  vrai,  c'était  le  dessein  de  réveiller,  par  une 
discussion  politique,  les  passions  libérales  que  les  élections 
de  1847  ne  devaient  pas  trouver  endormies.  Ces  débats  auraient, 
en  outre,  pour  résultat  de  compromettre  les  deux  ministres 
libéraux  MM.  Van  de  Weyer  et  d'Hoffschmidt  et  d'enlever  leur 
patronage  au  parti  catholique. 

Le  projet  présenté  par  M.  Van  de  Weyer  fut,  en  effet,  exclu* 
sivement  libéral.  Il  se  réduisait  à  poser  ce  principe  :  «que  les 
communes  ne  peuvent  déléguer  à  un  tiers  l'autorité  que  les  lois 
leur  confèrent  sur  leurs  établissements  d'instruction  moyenne, 
et  que  toute  transaction  contraire  est  nulle.» 

Accepté  par  M.  d'Hoffschmidt ,  le  projet  de  M.  Van  de  Weyer 
fut  repoussé  par  tous  les  membres  catholiques  du  cabinet,  qui 
remirent  leur  démission  entre  les  mains  du  roi. 

Quelle  devait  être,  ou  plutôt  quelle  pouvait  être  une  admi- 
nistration appelée  au  pouvoir  dans  de  semblables  circonstances? 

Les  catholiques  avaient,  il  est  vrai,  une  majorité  incontes- 
table dans  les  Chambres ,  mais  ils  étaient  en  minorité  dans  le 
j>ays.  Les  élections  provinciales  de  1844,  faites  par  cette  même 
catégorie  de  votants  qui  nomme  les  députés,  et  surtout  les  élec- 
tions de  1845  pour  le  renouvellement  de  la  moitié  de  la  Cbam- 
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bre  des  représentants ,  avaient  permis  de  constater  lopin  ion.  En 
1847,  lorsque  la  seconde  moitié  des  représentants  et  la  première 
moitié  des  sénateurs  seraient  soumises  à  la  réélection,  et  surtout 
en  1849 ,  époque  à  laquelle  les  deux  Chambres  auraient  subi  un 
remaniement  intégral ,  il  était  hors  de  doute  que  la  représenta- 
tion nationale  serait  composée  en  majorité  dans  le  sens  de  la 
réaction  libérale. 

Entre  une  majorité  présente  acquise  aux  catholiques  et  une 
majorité  future  assurée  aux  libéraux,  le  roi  proposait  un  ca- 
binet mixte,  type  de  la  situation  actuelle;  mais  les  chefs  du 
parti  catholique  persistaient  dans  leurs  prétentions  sur  l'ensei- 
gnement secondaire,  prétentions  qui  rendaient  impossible  une 
fusion,  même  provisoire,  entre  les  deux  opinions,  et,  de  leur 
côté,  les  libéraux  demandaient  l'accession  d'un  ou  de  plusieurs 
représentants  du  groupe  ultra-libéral,  dont  les  idées  politiques 
excitaient  de  justes  préventions. 

Enfin,  après  six  semaines  d'essais  infructueux  et  d'hésitations 
entre  un  ministère  mixte  et  un  ministère  libéral ,  la  crise  se  ré- 
solut par  la  formation  d'un  ministère  catholique  pur.  M.  le 
comte  de  Tbeux  fut  appelé  au  ministère  de  l'intérieur,  en  rem- 
placement de  M.  de  Van  dé  Weyer;  M.  Deschamps,  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères;  M.  Malou  ,  au  ministère  des 
finances;  M.  le  baron  dAnethan ,  à  la  justice;  M.  de  Bavay.  aux 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  d'Hoffschmidt ,  et  M.  le 
général  Prisse,  à  la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  général 
Dupont,  qui  s'était  retiré  depuis  le 27  février. 

Le  nouveau  ministère,  bien  que  tout  provisoire,  par  la  na- 
ture même  de  sa  composition,  offrait  cependant  des  garanties 
réelles  par  l'habileté  reconnue  de  son  chef,  M.  de  Theux ,  per- 
sonnification officielle  de  l'ultramontanisme ,  avait  déjà ,  pen- 
dant six  ans,  de  1834  à  1840,  dirigé  une  administration  mixte, 
et  il  s'y  était  fait  remarquer  par  son  adresse  à  soutenir  les  pré- 
tentions de  son  parti  tout  en  réprimant  ses  excès.  Aujourd'hui 
encore,  mais  avec  des  chances  moins  favorables,  il  était  appelé 
à  continuer  ce  rôle  difficile. 
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Son  premier  soin  fut  de  donner  la  mesure  de  ses  intentions 
dans  un  projet  destiné  à  remplacer  celui  de  M.  Van  de  Weyer. 
L'article  10  de  ce  projet  énonçait  le  principe  même  de  M.  Van 
de  Weyer;  mais  l'article  suivant  ajoutait  que  les  collèges  com- 
munaux, dont  la  direction  passerait  des  conseils  à  l'autorité 
ecclésiastique,  échangeraient  leur  titre  contre  celui  de  collèges 
adoptés.  Sans  doute ,  au  début  de  la  session  nouvelle ,  cette 
transaction  deviendrait  le  prétexte  d'une  question  de  cabinet. 

En  attendant,  le  ministère  de  Theux  s'occupa,  plus  active- 
ment qu'il  n'avait  été  fait  jusqu'alors,  des  intérêts  matériels  du 
pays.  Une  loi  des  sucres  qui  favorisait  l'extension  des  rapports 
commerciaux ,  la  construction  du  canal  de  Schipdonck ,  réclamée 
depuis  vingt  ans,  une  convention  avec  la  France  et  un  traité 
avec  la  Néer lande,  tels  furent  les  résultats  de  ses  efforts. 

On  a  vu  plus  haut  (voyez  France ,  p.  306)  qu'une  convention 
commerciale  avait  été  signée,  le  13  décembre  1845,  entre  la 
France  et  la  Belgique.  Pour  apprécier  cet  acte  diplomatique  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  belge,  il  peut  être  utile  de  résumer 
rapidement  l'histoire  de  la  Belgique  depuis  quelques  années 
dans  ses  relations  commerciales  avec  les  deux  grandes  nations 
qui  se  disputent  son  marché ,  la  Prusse  et  la  France. 

premier  pas  significatif  de  la  Belgique  vers  une  alliance 
commerciale  avec  l'un  de  ces  deux  pays  avait  été  la  convention 
du  16  juillet  1842.  Par  là  lezollverein  avait  craint  de  voir  le 
marché  belge  lui  échapper,  au  moment  même  où  les  efforts 
tentés,  depuis  1834,  par  le  gouvernement  prussien,  pour 
isoler  la  Belgique  de  la  France,  semblaient  couronnés  de  succès. 
En  effet,  la  Belgique,  sollicitée  depuis  1834,  s'était  décidée,  au 
mois  d'octobre  1841,  à  poser  elle-même  les  bases  d'un  traité  de 
commerce,  de  navigation  et  de  transit,  avec  l'union  allemande. 
Les  propositions  de  l'envoyé  belge  à  Berlin  embrassaient  quatre 
points  : 

1°  Utie  réciprocité  complète  pour  ce  qui  regarde  la  navigation 
directe  des  navires  belges  et  prussiens  de  l'un  des  pays  vera 
l'autre; 
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2°  L'abolition  réciproque  absolue  ou  presque  absolue  des 
droits  de  transit,  ainsi  que  l'absence  des  formalités  gênantes 
ou  onéreuses  pour  les  opérations  de  commerce  de  transit ,  de 
l'un  vers  l'autre  pays  ; 

3°  La  condition  réciproque  que,  dans  aucun  cas,  les  marchan- 
dises importées  de  la  Belgique  dans  les  États  de  l'association, 
ou  exportées  de  ces  États  en  Belgique,  parla  frontière  qui 
sépare  la  Belgique  et  la  Prusse,  ainsi  que  les  marchandises  im- 
portées des  États  de  l'association  en  Belgique  ou  exportées  de 
la  Belgique  vers  ces  États,  par  ladite  frontière,  ne  pourraient 
être  soumises  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  les  mar- 
chandises importées  dans  les  États  de  l'association  (ou  en 
Belgique),  ou  qui  en  sont  exportées  tyir  toute  autre  voie; 

4*  Des  concessions  réciproques  et  équivalentes  sur  les  droits 
de  douane  existants,  relativement  à  quelques  articles  à  désigner 
ultérieurement. 

La  Prusse  ayant  insisté  pour  que  les  objets  sur  lesquels 
devraient  porter  ces  concessions  réciproques  fussent  mieux 
spécifiés,  la  Belgique  s'engagea  plus  loin  encore.  Dans  une  note 
du  24  mai  1842,  l'envoyé  belge  réclamait  du  zollverein  l'abolition 
du  droit  de  sortie  sur  la  laine  brute ,  et  une  réduction  notable 
du  droit  d'entrée  sur  les  fers  et  les  fils  de  lin;  il  offrait  en  retour 
une  réduction  importante  sur  les  droits  qui  frappent  en 
Belgique  les  vins  et  les  soieries  du  zollverein. 

Quelle  que  fût  la  hauteur  de  ces  prétentions,  le  gouverne- 
ment prussien  se  préparait  à  soumettre  les  propositions  de  la 
Belgique  à  la  délibération  commune  des  États  de  l'union, 
quand  la  Belgique  conclut  brusquement  avec  la  France  la  con- 
vention du  16  juillet  1842. 

La  Prusse  avait  en  mains  de  puissants  moyens  de  représailles. 
Les  fontes  belges  étaient  admises  en  franchise  de  droits  sur  les 
marchés  du  zollverein.  Une  prohibition  pouvait  enlever  à  la 
métallurgie  belge  un  de  ses  plus  importants  débouchés.  Aussi , 
moins  de  deux  mois  après  la  signature  de  la  convention  du 
16  juillet,  le 28  août  suivant,  le  cabinet  de  Bruxelles  étendait 
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aux  vins  et  aux  soieries  du  zollverein  le  traitement  stipulé  dans 

cette  convention  au  profit  des  vins  et  des  soieries  de  provenance 

française. 

Cet  acte  fut  regardé  comme  dirigé  contre  la  France,  et,  en 
effet,  le  cabinet,  interpellé  plusieurs  fois  à  la  tribune,  représenta 
les  faveurs  accordées  au  zollverein,  non  pas  comme  une  satis- 
faction exigée  avec  menaces  par  la  Prusse,  mais  bien  comme 
une  avance  spontanée,  destinée  à  provoquer,  de  la  part  du 
zollverein,  des  concessions  réciproques. 

Mais  il  était  si  vrai  que  les  menaces  seules  avaient  pu  arracher 
à  la  Belgique  l'arrêté  du  28  avril,  qu'un  système  incompatible 
avec  l'alliance  prussienne  se  résolvait  quelque  temps  après  dans 
la  loi  des  droits  différentiels  (voyez  l' Annuaire  de  1844). 
Cette  loi ,  conçue  dans  une  pensée  d'isolement  et  de  protection 
exagérée, écartait  toute  espérance  d'un  traité  de  navigation  ou 
de  commerce  avec  le  zollverein. 

Une  guerre  de  tarifs  suivit  la  promulgation  de  cette  loi  hostile 
à  la  Prusse,  et  la  Belgique  ne  conclut  le  traité  du  1er  septem- 
bre 1844 -que  poussée  à  bout  par  les  doléances  de  son  industrie 

A  ce  moment  la  Prusse  crut  au  triomphe  du  zollverein.  Elle 
se  flatta  de  voir  bientôt  l'association  des  donanes  allemandes 
s'étendre  jusqu'à  la  mer,  par  l'accession  des  villes  hanséatiques 
Elle  crut  à  la  possibilité  de  conclure  avec  la  Néerlande  un  nou- 
veau traité  plus  favorable  au  commerce  allemand. 

Mais  peu  à  peu  ces  magnifiques  espérances  s'évanouirent,  et 
la  signature,  au  13  décembre  1845,  d'une  convention  qui  n'était 
que  le  renouvellement  de  la  convention  du  16  juillet  1842, 
vint  retarder  encore  pour  six  ans  le  moment  où  la  Belgique 
pourrait  être  détachée  de  l'intérêt  français.  Par  cette  conven- 
tion, la  France  accordait  à  la  Belgique  un  tarif  exceptionnel 
pour  les  fils  et  les  tissus  de  lin,  et,  de  son  côté,  la  Belgique 
maintenait  à  la  France  la  diminution,  déjà  consentie  en  1842, 
sur  les  vins  et  sur  les  soieries  ;  en  outre ,  la  France  recevait  des 
diminutions  de  droits  sur  les  fils  de  laine,  les  draps,  les  tissus 
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de  laine  et  de  coton.  Le  vaste  marché  ouvert  à  la  Belgique  pour 
l'industrie  de  ses  toiles  serait  sans  doute  de  quelque  poids  dans 
la  balance  entre  la  France  et  le  zollverein. 

Du  reste,  la  convention  nouvelle  avec  la  France,  comme  le 
traité  du  1er  septembre  1844  avec  le  zollverein,  n'avait  qu'une 
dorée  limitée,  et  bientôt  la  question  se  représenterait  pour 
recevoir  peut-être  une  solution  définitive  (  voyez  plus  haut, 
France). 

Tant  qu'avaient  triomphé,  en  Belgique,  les  idées  d'isolement 
absolu,  idées  qui,  de  1831  à  1844,  avaient  dirigé  tous  les  actes 
internationaux  du  royaume,  et  servi  de  base  au  système  des 
droits  différentiels,  les  rapports  de  la  Belgique  avec  la  Néer- 
lande  avaient  essentiellement  souffert  de  ces  théories  aventu- 
reuses qui  cherchaient  au  commerce  belge  un  débouché  factice 
vers  le  marché  américain,  et  qui,  pour  créer  ce  débouché  impos- 
sible, commençaient  par  la  séquestration  absolue  du  marché 
européen.  Manufacturière  avant  tout,  la  Belgique  avait  eu  au- 
trefois dans  les  provinces  hollandaises  son  complément  agri- 
cole et  colonial.  Les  éleveurs  et  la  pêcherie  hollandaise  étaient 
en  possession  de  la  consommation  belge ,  ce  qui  établissait  un 
perpétuel  courant  d'échanges  entre  les  frontières  des  deux 
pays.  Ces  relations  naturelles  furent  l'objet  des  premières  atta- 
ques de  la  politique  d'isolement.  Des  surtaxes  furent  frappées,  . 
en  1834  et  1835,  sur  les  poissons  et  les  bestiaux  de  provenance 
hollandaise.  Les  antipathies  qui  avaient  survécu  à  la  séparation, 
la  question  irritante  du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  l'espé- 
rance illusoire  d'une  rivalité  maritime,  tout  es  ces  causesavaient 
contribué  à  élever  de  nombreuses  barrières  entre  les  deux  États. 

Mais  peu  à  peu  les  déceptions  se  firent  jour:  la  marine  natio- 
nale vint  mourir  dans  le  port  d'Anvers,  représentée  par  le 
colossal  Bristish-Queen,  bateau  à  vapeur  défectueux,  acheté 
trop  cher  aux  Anglais,  et  qui  ne  put  longtemps  soutenir  la  rude 
épreuve  des  traversées  transatlantiques;  les  essais  de  coloni- 
sation se  bornèrent  à  la  tentative  avortée  de  Guatemala.  C'est 
alors  que  le  parti  protectionniste,  triomphant  naguère  par  la 
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loi  de*  droits  différentiels,  8e  vit  forcé  de  reculer  devant  les 
représailles  delà  Prusse.  La  France  à  son  tour  fit  sentir  sa  puis- 
sance, et,  après  avoir  semblé  quelque  temps  hésitante  entre 
ces  deux  grandes  influences  commerciales ,  la  Belgique  se  vit 
enfin  forcée  de  rouvrir  ses  portes  et  d'avouer  qu'elle  ne  pou- 
vait se  passer,  pour  vivre,  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  de  ses 
voisins. 

Ces  exemples  ne  furent  pas  perdus  pour  le  gouvernement 
néerlandais.  Lui  aussi  essaya  des  représailles; il  doubla  les  droits 
sur  environ ciuquante  articles  belges,  entre  autres,  les  fers,  la 
hoiiille,  les  tissus  de  laine,  de  coton  et  de  lin,  et  surtaxa  la 
sortie  des  céréales  des  Pays-Bas  à  destination  de  la  Belgique. 
Atteintes  et  dans  leurs  exportations,  et  dans  les  subsistances  de 
leurs  ouvriers,  toutes  les  industries  belges  réclamèrent.  Seuls, 
les  armateurs  qui  conservaient  encore  les  espérances  dérisoires 
dune  marine  nationale,  tentèrent  quelque  opposition  à  un 
retrait  des  mesures  restrictives.  La  batellerie  de  la  Meuse,  qu'a- 
limente principalement  le  transit  hollando- belge ,  et  qui  repré- 
sente à  elle  seule  un  tonnage  environ  sept  fois  plus  fort  que  les 
armemeuts  de  tous  les  ports  maritimes  ensemble ,  apporta  un 
nouvel  argument  contre  la  protection,  et  le  gouvernement 
belge  se  vit  réduit  a  solliciter  des  Pays-Bas  un  traité  de  com- 
merce. 

Ce  traité,  que  la  Néerlande  laissa  désirer  près  de  six  mois,  fut 
signé  à  La  Haye  le  29  juillet  1846,  et  les  ratifications  en  furent 
échangées  le  20  août  (  voyez  le  texte  du  traité  à  V Appendice, 
avec  les  tableaux  des  nouveaux  tarifs,  p.  69). 

En  retour  de  concessions  importantes  aux  principales  indus- 
tries belges ,  les  pavillons  et  les  cargaisons  provenant  directe- 
ment de  l'un  ou  l'autre  pays  étaient  assimilés;  l'exception  au 
profit  des  tabacs  originaires  des  pays  hors  d'Europe  et  des 
cafés  originaires  de  l  lnde  néerlandaise  était  rétablie;  les  droits 
étaient  réduits  sur  toutes  les  autres  denrées  coloniales  impor- 
tées en  Belgique  des  Pays-Bas.  La  Néerlande  accaparait  ainsi  le 
monopole  de  ces  mêmes  transports  qui  devaient  doter  Anvers 
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d'une  marine  transatlantique.  Les  navires  belges  étaient,  il  est 
vrai,  admis  par  le  traité  à  exporter  des  colonies  néerlandaises 
8,000  tonneaux  de  denrées  au  même  droit  que  sous  pavillon 
national.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  concession  illusoire,  les  co- 
lonies néerlandaises  restant  fermées  aux  provenances  directes  de 
Belgique.  Du  reste,  en  échange  des  espérances  irréalisables 
d'une  marine  transatlantique,  la  marine  belge  gagnait  a  ce 
traité  des  avantages  positifs  pour  son  cabotage. 

Désormais  la  Prusse  et  la  Néer lande  étaient  admises,  en 
Belgique,  au  privilège  de  nationalité,  celle-ci  pour  son  pavillon, 
celle-là  pour  son  pavillon  et  son  transit.  La  France  seule  res- 
tait encore  en  dehors  des  grauds  intérêts  du  marché  belge.  La 
convention  renouvelée  du  13  décembre  ne  lui  accordait  pas  de 
faveurs  suffisantes  pour  rétablir  l'équilibre.  Mais  déjà  les  pré-» 
jugés  anti-français  commençaient  à  s'affaiblir ?  et  les  partis  les 
plus  opposés  à  l'union  franco-belge  ne  s'effrayaient  plut  de  ce 
mot,  qui  représente  dans  un  avenir  assez  rapproché  peut-être 
le  remède  aux  dangers  intérieurs  qui  menacent  la  Belgique. 

Ces  dangers,  on  le  sait,  sont  surtout  dans  la  surexcitation  de 
la  production  en  l'absence  de  débouchés  nouveaux,  et  dans  le 
déplacement  des  instruments  producteurs.  Les  Flandres,  autre- 
fois prospères  par  le  travail  du  lin,  étaient  aujourd'hui  couvertes 
de  vagabonds,  et  les  habitants  décimés  par  la  faim.  La  maladie 
des  pommes  de  terre  était  venue  s'ajouter  à  la  concurrence  de 
la  mécanique  pour  aggraver  le  mal,  et  ces  provinces,  qui  comp- 
taient en  moyenne,  d'après  lea  relevés  approximatifs  de  1843, 
un  pauvre  sur  six  habitants ,  avaient  vu  doubler  en  deux  ans  le 
premier  terme  de  cette  effrayante  proportion.  Les  secours  des 
bureaux  de  bienfaisance,  les  aumônes  des  couvents,  ne  suffisaient 
déjà  plus.  Des  armées  de  mendiants  se  promenaient ,  tour  à 
tour  menaçantes  et  suppliantes ,  à  travers  les  rues  des  villes  et 
les  routes  des  campagnes. 

A  ces  maux  si  profonds ,  le  ministère  ne  pouvait  opposer  que 
d'impuissants  palliatifs  :  ainsi  il  demanda  aux  Chambres  un 
crédit  de  300,000  francs  pour  le  perfectionnement  de  I  indus- 
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trie  linière  dans  les  campagnes  où  n'avaient  pas  encore  péné- 
tré les  nouveaux  rouets  ;  ainsi  il  proposa  une  loi  sur  le  défriche- 
ment des  terrains  incultes.  Mais  s'il  y  avait  là  quelques  espé- 
rances pour  un  avenir  éloigné,  il  n'y  avait  aucun  remède  pour 
la  situation  présente;  et  cependant,  ce  remède,  que  repous- 
saient encore  les  préjugés  des  partis,  il  était  dans  toutes  les 
bouches  et  se  résumait  dans  ces  seuls  mots  :  a  L'union  doua- 
nière avec  la  France.  »  Des  milliers  de  pétitions  en  faveur  dt 
l'alliance  franco-belge  avaient,  pendant  les  débats  sur  la  con- 
vention du  13  décembre ,  donné  la  mesure  des  intérêts  vérita- 
bles du  pays.  Tout  le  parti  catholique,  à  peu  d'exceptions  près, 
se  déclara  pour  ce  grand  acte  international  que  M.  Dechamps, 
l'instigateur  du  système  des  droits  différentiels ,  reconnut  né- 
cessaire ,  sinon  aujourd'hui ,  au  moins  dans  l'avenir ,  et  qu'ap- 
prouva implicitement  M.  de  Theux,  le  chef  de  l'administration 
nouvelle. 

Ainsi  s'écroulait  de  toutes  parts  la  politique  de  l'isolement, 
politique  fatale  à  tout  pays,  et  surtout  à  une  nation  placée 
comme  la  Belgique  entre  des  marchés  puissants  et  privée  de 
débouchés  autres  que  ceux  de  ses  voisins.  Le  dernier  acte  né 
de  ces  théories  irréalisables  fut  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  10  novembre  1845,  et  ratifié  le  30  mars 
1846,  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  La  chute 
des  barrières  protectionnistes  élevées  contre  les  marchés  euro- 
péens enlevait  à  ce  traité  toute  l'importance  qu'en  avait  espéré 
le  parti  qui  s'intitule  parti  national. 

Les  résultats  généraux  du  commerce  extérieur  d'un  pays  en- 
trent comme  un  élément  important  dans  l'appréciation  de  sa 
situation  financière.  Une  publication  officielle  permit  de  con- 
uaitre  ces  résultats  pendant  l'année  1845. 

Le  mouvement  du  commerce  belge  avait  donné,  durant  cet 
exercice,  une  valeur  totale  de  676  millions,  c'est-à-dire  85  mil- 
lions de  plus  qu'en  1844,  année  qui  elle-même  avait  présenté 
un  pareil  excédant  sur  1843.  Dans  l'ensemble  de  ces  résultats, 
l'importation  figurait  pour  366  millions,  l'exportation  pour 
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310;  et  dans  ce  même  total ,  le  commerce  spécial  de  la  Belgique* 
c'est-à-dire  la  consommation  propre  du  pays  comme  débouché 
de  ses  propres  produits,  entrait  pour  418  millions,  ou  près  des 
trois  cinquièmes,  ce  qui  laissait  258  millions  aux  affaires  qu  ali- 
mentent les  mouvements  d'entrepôt,  de  réexportation  et  de 
transit. 

Le  transit  belge,  avant  la  création  des  chemins  de  fer,  n'était 
guère  que  de  13  à  14  millions  de  francs;  en  1837,  deux  ans 
après  l'ouverture  du  réseau  principal,  il  s'était  subitement 
élevé  au  double  ;  en  1840,  il  avait  quadruplé;  en  1843,  il  attei- 
gnait le  chiffre  de  66  millions;  enfiu,  en  1845,  année  qui  suivait 
celle  de  l'achèvement  complet  du  réseau,  la  valeur  du  transit 
s'élevait  à  125  millions. 

Pour  apprécier  la  relation  intime  qui  existe  entre  ces  progrès 
du  transit  de  la  Belgique  et  l'existence  des  voies  de  fer,  il  suffi- 
sait de  considérer  la  marche  ascendante  de  celles-ci.  En  1839, 
elles  ne  transportaient  encore  que  50,000  tonnes;  en  1840, 
102,000;  en  1843,  368,000;  et  en  1845,  702,000. 

Tel  était  l'élément  d'activité  que  le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  Belgique  avait  développé  pour  le  commerce  intérieur  et  ex- 
térieur de  ce  pays. 
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CHAPITRE  II. 

Néerlanob.  —  Ouverture  des  étais  généraux.  —  Opinion  royale  sur  la 
nécessité  d'une  Adresse.  -  Révision  de  la  loi  fondamentale.  —  Projeta  de 
loi  relatifs  au  droit  de  vole  et  d'élection.  —  Projet  de  code  pénal.  —  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  la  Belgique.  —  Conventions  de 
navigation  conclues  avec  la  Frauce  et  la  Prnsse. 

NÉERLANDE. 

Les  états  généraux  de  Néerlande  avaient  été  ouverts  le  20  oc- 
tobre de  l'année  dernière  par  Sa  Majesté  en  personne.  On  se 
rappelle  que  le  discours  d  ouverture  de  la  session  précédente 
n'avait  pas  été  suivi  d'une  Adresse  en  réponse.  Un  conflit  élevé 
entre  les  deux  Chambres  avait  été  la  cause  de  cette  absence  d'une 
manifestation  politique  entrée  dans  les  usages  parlementaires. 

I<e  roi,  dans  son  discours,  fit  allusion  au  silence  des  Cham- 
bres, et  déclara  qu'à  son  avis,  quelque  fût  le  prix  attaché  par 
lui  à  l'expression  des  sentiments  des  représentants  de  la  nation, 
il  valait  mieux  que  le  discours  de  la  couronne  restât  sans  ré- 
ponse. 

La  question  la  plus  grave  abordée  dans  le  discours  royal  était 
celle  de  la  révision  de  la  loi  fondamentale  :  il  fallait,  selon  l'o- 
pinion de  Sa  Majesté ,  une  nécessité  plus  invinciblement  établie 
qu'elle  ne  l'était  encore  pour  justifier  un  acte  de  cette  nature. 

Les  premiers  travaux  des  états  généraux  assemblés  à  La  Haye 
eurent  pour  objet  quinze  projets  de  loi  présentés  par  le  gou- 
vernement, en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  fondamentale  rela- 
tif au  droit  de  vote  et  d'élection.  Avant  de  les  soumettre  à  la 
Chambre,  le  gouvernement  avait  consulté  les  états  de  diffé- 
rentes provinces  sur  plusieurs  points  qui  se  rapportaient  à  ces 
projets  de  loi. 

Les  trots  premiers  contenaient  des  mesures  applicables  à 
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toutes  les  provinces  du  royaume  :  le  premier  traitait  de  l'admis- 
sibilité dans  les  administrations  provinciales  et  locales  ;  le 
deuxième  fixait  les  dispositions  sur  l'exercice  du  droit  de  vote 
dans  les  villes,  et  le  troisième  celles  sur  l'exercice  de  ce  droit 
dans  les  campagnes. 

Les  onze  projets  de  loi  suivants  tendaient  à  régler  :  1°  le 
nombre  des  membres  qui  doivent  composer  les  États  dans  chaque 
province;  2°  la  division  des  provinces  en  districts  électoraux; 
3°  la  somme  qui  constituerait  le  cens  électoral ,  c'est-à-dire  le 
montant  de  la  contribution  foncière,  personnelle  et  de  patente 
nécessaire  pour  l'exercice  des  droits  de  vote  et  d'élection. 

Le  quinzième  projet  de  loi  fixait  l'époque  à  laquelle  les  qua- 
torze autres  entreraient  en  vigueur,  et  contenait  en  outre  les 
dispositions  transitoires  jugées  nécessaires. 

Un  projet  de  nouveau  code  pénal  élaboré  par  le  gouver- 
nement néerlandais,  à  la  demande  des  états  généraux  du 
royaume,  était  enfin  terminé  et  pourrait  être  présenté  à  la  pro- 
chaine session  des  états.  Ce  projet  abolissait  toutes  les  peines 
corporelles  :  l'exposition,  la  flétrissure  et  la  déportation;  il 
conservait  la  peine  capitale,  mais  seulement  pour  un  petit  nom- 
bre de  cas.  La  plus  forte  peine  après  la  peine  de  mort  serait 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  dans  une  maison  de  force. 
Tout  emprisonnement  serait  cellulaire,  et  le  maximum  de  la 
durée  ne  dépasserait  pas  quinze  années. 

Depuis  sa  séparation  d'avec  la  Belgique,  la  Hollande  avait 
tenté  de  se  renfermer  en  elle-même  et  de  s'isoler,  pour  ainsi  dire, 
an  milieu  de  l'Europe ,  repoussant  de  ses  marchés  toute  concur- 
rence qui  eût  pu  diminuer  la  valeur  de  ses  produits  coloniaux. 
Mais  bientôt  atteinte  par  les  représailles  du  zollverein ,  mena- 
cée par  l'influence  française,  que  la  convention  nouvelle  avec  la 
Belgique  et  l'ouverture  du  chemin  de  fer  du  Nord  venaient  de 
rapprocher  d'elle,  poursuivie  sur  ses  marchés  indiens  par  la 
concurrence  anglaise,  qui  commence  à  lui  disputer  la  souverai- 
neté commerciale  de  ces  parages ,  ta  Hollande  avait  dû  penser  à 
rompre  les  barrières  dont  elle  s'était  entourée.  De  son  côté ,  la 
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Belgique  avait  fait  la  triste  épreuve  des  théories  protectrices, 
et  après  avoir  solennellement  voté  la  loi  des  droits  différen- 
tiels, elle  avait  été  obligée  d'abattre  une  à  une  ces  barrières 
factices  élevées  entre  elle  et  ses  voisins.  Frappé  à  son  tour  par 
les  représailles  de  la  Néerlande ,  le  commerce  belge  avait  ré- 
clamé, et  des  concessions  étaient  devenues  nécessaires  de  part 
et  d  autre.  De  là  la  conclusion  avec  la  Belgique  d'un  traité  signé 
le  29  juillet  et  ratifié  le  19  août.  Ce  traité  assurait  aux  deux 
nations  les  avantages  qui  convenaicnlle  mieux  à  chacune  d'elles: 
à  la  nation  commerçante,  les  avantages  commerciaux;  à  la  na- 
tion industrielle,  les  avantages  industriels.  Une  mutuelle  fa- 
veur accueillerait  désormais  les  produits  belgrs  à  Java ,  et  les 
produits  de  Java  en  Belgique.  Certains  droits  d'exportation  à 
Java  étaient  abaissés,  et  plusieurs  ports  de  l'archipel  étaient  dé- 
clarés libres.  C'était  là  le  meilleur  moyen  de  faire  contre- poids 
aux  influences  anglaises,  et  d'assurer  au  commerce  colonial  des 
ressources  en  espèces  qui,  jusque-là,  lui  avaient  trop  souvent 
manqué  (voyez  plus  haut ,  Belgique). 

Une  convention  conclue  avec  la  France  pour  l'abolition  des 
droits  de  navigation  sur  le  Rhin  fut  un  pas  de  plus  fait,  cette 
année,  vers  l'affranchissement  de  cette  voie  commerciale.  Ce 
n'était  là,  au  reste,  qu'un  acte  de  juste  réciprocité  envers  le 
gouvernement  français,  qui,  depuis  1842,  a  abandonné  tout 
droit  de  transit  sur  la  navigation  rhénane  (voyez  plus  haut, 
France,  Relations  extérieures,  p.  306). 

Par  une  convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 
et  dont  l'exécution  était  fixée  au  1er  mai  1846,  les  bases  de  la 
perception  du  droit  de  navigation  sur  la  Moselle  furent  réglées 
ù  nouveau.  Celte  perception  devrait  se  faire,  à  partir  du  même 
jour,  au  profit  commun  du  grand-duché  de  Luxembourg  et  de 
la  Prusse  dans  un  bureau  mixte,  sous  la  désignation  de  schen- 
gen-perl. 
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CHAPITRE  III. 


Confédération  ckrmarioor.  —  Tendances  de  l'Allemagne  fers  les  marchés 
américains.  —  Compagnie  de  navigation  transailautique.  —  Chemins  de 
fer. 

AiiTKicHK.  —  Troubles  de  la  Gallicie.  -  Leurs  causes.  -  Déclaration  d'élat 
de  siège.  —  Mesures  répressives  prises  contre  les  catholiques  allemands.  — 
Création  d'une  caisse  spéciale  de  crédit.  —  Influence  heureuse  de  cette  in- 
stitution sur  le  cours  des  actions  de  chemins  de  fer.  —  Convention  relative 
a  la  navigation. 

Honcmb.  —  Emotion  produite  par  les  éTénements  de  Gallicie. 

Prusse.  —  Agitation  religieuse.  —  Représentation  de  la  municipalité  de 
Breslau,  adressée  au  roi  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience.  —  Réponse 
royale.  —  Luttes  religieuses.  —  Convocation  d'un  synode.  —  Décisions  du 
synode.  —  Protestation  des  municipalités.  —  Ordre  de  cabinet  à  ce  sujet. 

—  Tendances  libérales  de  la  Prusse  rhénane.  —  Recès  de  la  dièîe  provin- 
ciale.—  Promesse  d'une  constitution  —  Création  d'une  nouvelle  banque 
à  Berlin.  —  Projet  d'une  presse  gouvernementale.  —  Nouvelle  loi  relative 
au  mode  de  procédure.  —  Modification  au  t<*rif  du  zollvtrein.  —  Effet 
produit  en  Angleterre  par  l'aggravai  ion  des  droits.  —  Tentative  d'insur- 
surrection  dans  le  grand-duché  de  Posen.  —  Attitude  des  classes  infé- 
rieures. 

Bavière.  —  Attitude  de  la  Bavière  dans  la  question  des  tarifs.  —  Amé- 
lioration apportée  aux  règlements  sur  la  censure.  —  Etablissements  reli- 
gieux. —  Motion  concernant  la  responsabilité  des  ministre*.  —  Motion 
relative  à  l'oralité  des  débats.  —  Clôture  de  la  diète. 

Saxr  royale.  —  Clôture  de  la  diète.  —  Discours  royal.  —  Annonce  d'une 
réforme  dans  l'administration  de  la  justice. 

Wurtbmberc.  —  Mesures  prises  à  l'égard  des  néo-catholiques.  —  Chemins 
de  fer.  —  Emprunt. 

Grano-dccbé  m  Bade.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Motion  pour  l'abro- 
gation des  traités  de  la  diète.  —  M.  Beck  appelé  au  ministère.  —  Discours 
d'un  commissaire  grand-ducal.  —  Tentative  de  conciliation.  —  Adresse. 

—  Motion  relative  à  la  liberté  de  la  presse.  —  Vote.  —  Concessions  faites 
aux  dissidents  catholiques.  —  Création  d'écoles  agricoles  gratuites. 

Hanovre,  —  Rupture  des  négociations  commerciales  avec  la  Prusse. 

Saxe-Weimar.  -  Reconnaissance  de  la  communauté  catholique  allemande. 
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Villes  hanséatkîi'es.  —  Leur  altitude  vis-à-vis  du  zollvereiu. 
Duché  de  Nassau.  —  Ouverture  de  la  première  session  des  états. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Les  efforts  incessants  faits  par  le  commerce  allemand  pour 
s'ouvrir  les  marchés  transatlantiques  se  manifesèrent  d'une  ma- 
nière éclatante  par  la  conclusion  d'un  traité  entre  le  gouverne- 
ment américain  et  la  compagnie  intitulée  Boat-stecun  navi- 
gation company.  Par  ce  traité,  la  compagnie  s'engageait  à 
construire ,  au  1er  mars  1847,  un  bateau  à  vapeur  de  première 
classe,  de  1400  tonnes  et  1,000  chevaux;  au  1er  août  1847,  un 
autre  bateau  pareil;  deux  autres  de  même  force  au  1er  mars 
1848.  Ces  bateaux  seraient  affectés  au  service  entre  New-York 
et  Brème,  touchant  à  Cowes  en  Angleterre.  A  partir  du  1er  mars 
au  1er  août  1847,  il  n'y  aurait  qu'un  trajet.  Du  1er  août  au 
1er  mars  1848,  il  y  aurait  un  départ  par  mois,  et  deux  départs  à 
partir  du  1er  mars  1848.  La  société  était  constituée  au  capital 
de  1  million  de  dollars.  La  compagnie  recevrait  400,000  dollars 
pour  le  service  des  lettres  et  des  dépêches. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  qui  sillonnent  l'Allemagne  s'é- 
tend et  se  resserre  en  même  temps.  Non-seulement  les  chemins 
de  TOder  et  de  l'Elbe  se  rapprochent  de  ceux  du  Rhin  et  du 
Mcin ,  mais  encore  ils  se  dirigent  simultanément  vers  la  mer 
Baltique,  la  Vistule  et  le  Danube,  et  de  ce  dernier  fleuve  ils  pé- 
nètrent en  Hongrie,  en  Gallicie,  et,  franchissant  les  Alpes,  tou- 
chent à  la  mer  Adriatique. 

Le  haut  et  le  bas  Rhin  auront  bientôt  deux  lignes  de  fer  pa- 
rallèles :  Tune  sur  la  rive  droite ,  parcourant  Francfort ,  Darm- 
stadt,  Heidelberg,  Carlsruhe,  Fribourg  et  Baie;  l'autre  sur  la 
rive  gauche,  de  Bingen,  Mayence,  par  Worms,  Manheim 
(Ludwigshafen),  Spire,  Strasbourg,  et  de  là,  par  Colraar  et 
Mulhausen,  à  Baie. 

Une  autre  ligne,  celle  de  Weser,  ira  de  Francfort  par  Fried- 
berg,  Giessen,  Marbourg  et  Cassel,  a  Mundeu,  pour  rejoindre 
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la  ligna  du  Nord  de  Berlin,  par  Potedam,  Magdebourg,  Hanovre. 
Minden,  Munster,  Dusseldorf,  à  Cologne. 

Cologne  est  déjà  liée  d'un  côté  avec  Dusseldorf  et  Elberfeld , 
de  l'autre  avec  Aix-la-Chapelle  et  la  Belgique,  bientôt  avec 
Paris.  Dusseldorf  et  Aix-la-Chapelle  seront  réunis,  grâce  à  une 
lij'.ne  particulière,  par  Crefeld  et  Clèves.  Une  autre  ligne  de 
Duisberg,  par  Wesel  et  Emmerich,  réunira  Dusseldorf  avec  le 
chemin  d'Arnheim  à  Amsterdam. 

Une  nouvelle  ligne,  non  moins  importante,  se  dirigera  de 
Mindem  à  Brème,  et  poussera  jusqu'à  Oldenbourg  et  Emden, 
Hanovre  sera  réuni  à  Hambourg  par  une  ligne  traversant  Zelle, 
Lunneberg  et  Harbourg. 

La  ligne  entre  Hambourg  et  Berlin  est  une  des  plus  impor- 
tantes. De  Berlin,  une  voie  ira  par  Mecklembourg  jusqu'à  Lu- 
beck,  Wismar  et  Rostock  ;  une  autre  à  travers  Slettin,  poussera 
d'un  côté  à  Stralsund,  de  l'autre  elle  touchera  la  Poméranie  in- 
férieure. 

Cette  dernière  ligne  traversant  la  Silésie,  rejoignant  l'Au- 
triche, et  celle  de  Dresde  à  Leipzig,  forment  ensemble  la  vertè- 
bre de  l'Allemagne  centrale.  D'un  bout,  elle  va  par  Halle  et 
Kœthen,  à  Berlin;  de  l'autre,  touchant  Bamberg,  par  Hof  et 
Altenbourg,  elle  rejoindra  la  grande  ligne  du  Sud.  De  Bamberg, 
une  ligne  rejoindra  Francfort,  par  Wurzbourg  et  Aschaffen- 
bourg,  et  une  autre  par  Nuremberg  et  Augsbourg,  ira  à  Mu- 
nich. D'Augsbourg,  une  ligne  latérale  rejoindra  celle  d'Ulm  et 
y  rattachera  le  chemin  wurtembergeois,  qui,  à  son  tour,  se  ma- 
riera à  celle  du  grand-duché  de  Bade. 

Malgré  tous  ces  chemins,  les  uns  faits,  les  autres  en  voie 
de  construction,  l'Allemagne  a  encore  de  grandes  lacunes  à 
remplir. 

De  Bonn  à  Mayence,  il  manque  une  ligne  pour  réunir  Franc- 
fort avec  Cologne.  Il  n'est  pas  question  non  plus  encore  de  la 
construction  de  la  ligne  entre  Munich  et  Vienne.  On  a  parlé 
d'une  ligne  entre  Dresde  et  Prague;  mais  on  attend  d'abord 
l'achèvement  de  celle  entre  Vienne  et  Trieste. 
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Ce  réseau,  une  fois  complété ,  en  réunissant  tous  les  fleuves 
de  l'Allemagne,  le  Danube  avec  le  Rhin  et  le  Mein,  déjà  réunis 
parle  canal  du  roi  Louis  de  Bavière,  l'Elbe,  l'Oder,  la  Weser 
avec  le  Rhin,  et  le  Mein  avec  ses  deux  mers,  non-seulement 
activeront  le  commerce,  mais  encore  lui  donneront  un  essor  et 
des  directions  nouvelles  dont  il  est  impossible  de  prévoir  le 
brillant  avenir. 

AUTRICHE. 

Le  fait  qui  domine,  cette  année,  l'histoire  de  l'empire,  c'est 
la  tentative  d'insurrection  qui  éclata,  au  même  moment,  dans 
les  différentes  provinces  polonaises  annexées  depuis  longtemps 
à  l'Autriche,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  et  l'adjonction  inat- 
tendue de  la  république  de  Cracovie  à  la  couronne  autrichienne. 
Le  17  février,  le  mouvement  commença  à  Tarnow,  capitale  du 
cercle  de  ce  nom.  Il  fut  immédiatement  comprimé,  et  le  drame 
de  la  révolte  polonaise  se  dénoua  sur  un  autre  théâtre.  Aussi, 
pour  ne  pas  scinder  l'histoire  de  ces  événements ,  avons-nous 
dû  la  raconter  ailleurs  (voyez  Pologne ,  Cracovie  ). 

Mais  les  conséquences  de  ce  mouvement  en  Autriche ,  et  la 
part  que  prirent  les  paysans  à  la  répression  des  désordres  par 
d'autresdésordres  plus  redoutables  peut-être, appelèrent  l'atten- 
tion de  l'Europe  sur  la  constitution  intime  de  l'empire  autri- 
chien. Comment  d'une  émeute  excitée  par  la  noblesse  naissait- 
il  une  sorte  de  guerre  sociale ,  et  comment  avait-il  pu  arriver 
que  les  paysans  de  la  Gallicie  se  tournassent  contre  leurs  sei- 
gneurs ? 

Quelle  était  la  cause  première  de  ces  désordres,  et  fallait-il 
les  attribuer  aux  fautes  commises  par  le  gouvernement  autri- 
chien ?  Quelques-uns  virent  là  une  manifestation  libérale  faite 
au  nom  des  principes  constitutionnels  qui  dominent  en  France 
et  en  Angleterre.  D'autres  crurent  y  reconnaître  une  énergique 
protestation  des  masses  populaires  contre  la  glèbe,  la  corvée  et 
les  autres  institutions  féodales  restées  debout  en  Autriche. 
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D'autres  signalèrent  cette  émotion  comme  un  symptôme  de  la 
résurrection,  de  l'avènement  prochain  de  la  race  slave.  Peut-être 
était-il  plus  vrai  de  dire  que  le  développement  excessif  donné 
par  une  politique  ombrageuse  aux  satisfactions  matérielles,  au 
détriment  du  sentiment  moral  et  des  droits  naturels,  n'avait 
que  trop  préparé  les  peuples  si  divers  de  l'Autriche  à  uue 
réaction  terrible.  Sans  doute  la  misère  exceptionnelle  pro- 
duite cette  année  dans  les  campagnes  par  une  disette  de  grain, 
n'avait  pas  peu  contribué  à  l'explosion.  Mais  h  fatale  ignorance 
entretenue  dans  les  classes  inférieures,  et  l'habitude  des  appé- 
tits grossiers  que  ne  modère  aucun  sentiment  élevé,  aucune 
personnalité  intelligente,  devaient  être  considérées  comme  des 
causes  importantes  de  cette  crise.  C'est  pour  cela  surtout  qu'elle 
avait  éclaté  parmi  les  populations  de  la  Gillicie,  plutôt  que 
parmi  les  Hongrois  et  les  Italiens,  races  évidemment  supé- 
rieures par  leur  nature  et  par  leur  éducation  politique. 

Le  6  octobre,  parut  une  ordonnance,  signée  par  le  comte  Sta- 
dion,  en  vertu  de  laquelle  toute  la  Gallicie,  1  l'exception  de  la 
Bukowine,  fut  déclarée  en  état  de  siège.  Le  :oratc  de  Stadion, 
après  avoir  pris  connaissance  de  l'état  de  choies  en  Gallicie,  re- 
tourna à  Vienne  pour  demander  des  pleins-pouvoirs  plus  étendus, 
qui  lui  furent  accordés  par  l'empereur,  en  venu  de  deux  ordon- 
nances. Suivant  la  première,  toute  tentative  d'iisurrection  et  tout 
crime  de  haute  trahison  devraient  être  jugés  par  un  conseil  de 
guerre;  la  seconde  contenait  des  mesures  plu*  sévères  relative- 
ment à  la  police  des  étrangers.  Pour  appuyei  ces  instructions 
nouvelles,  les  vingt-six  régiments  répartis  dans  le  royaume 
furent  portés  à  trente-deux;  l'artillerie  fut  égalaient  augmentée. 
Une  garde  de  sûreté,  composée  de  5,000  hommes,  fut  organisée 
pour  être  incorporée  à  la  garde  des  frontières  (voyez,  pour  l'his- 
toire de  l'insurrection  et  de Tannextion ,  Pologne,  Cracovie). 

Le  gouvernement  autrichien  crut  devoir  prendre  des  mesures 
contre  l'agitation  religieuse  et  contre  la  secte  nouvelle  qu'il  per- 
sistait à  regarder  comme  placée  en  dehors  ces  communautés 
reconnues  par  l'État.  Un  arrêté,  publié  dans  les  premiers  jours 
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de  février,  déclara  que  les  catholiques  dits  allemands,  Défai- 
sant partie  d'aucune  communauté  religieuse  reconnue  dans  la 
monarchie  autrichienne ,  seraient  considérés  à  l'avenir  comme 
formant  une  association  illégale,  et  n'ayant  aucun  droit  au  sé- 
jour dans  l'empire;  ceux  qui  en  feraient  partie  seraient  en  outre 
punis  comme  criminels  en  cas  d'action  répréhenstble  commise 
par  eux.  Les  ambassades  autrichiennes  ne  devraient  viser  le 
passe«*port  d'aucun  étranger  faisant  partie  de  cette  secte.  Lorsque 
des  sujets  autrichiens  résidant  à  l'étranger  et  appartenant  à 
cette  secte,  voudraient  rentrer  dans  leurs  foyers,  l'ambassa- 
deur autrichien  les  inviterait  à  abandonner  la  secte  en  question, 
et  à  se  mettre  en  règle  en  rentrant  dans  une  des  communautés 
légales.  Les  étrangers  habitant  la  monarchie  autrichienne,  et 
faisant  partie  de  la  secte,  seraient  tenus  de  quitter  le  pays  sans 
délai.  Tout  fonctionnaire  public  qui  l'aurait  embrassée  serait 
immédiatement  destitué. 

Une  mesure  farorable  aux  chemins  de  fer  autrichiens  et  qui 
devait,  tout  en  augmentant  leur  importance,  opposer  une  digue 
à  l'agiotage,  fut  U  résolution  prise,  le  18  novembre,  par  S.  M. 
l'empereur,  d'ouwir  près  la  caisse  d'amortissement  une  caisse 
spéciale  extraordinaire  de  crédit,  destinée  à  acheter,  sur  des 
fonds  particulièrenent  assignés  à  cet  effet,  et  à  des  prix  repré- 
sentant leur  valeur  véritable,  des  actions  de  chemins  de  fer  déjà 
concédés.  L'exécu  ion  de  cette  mesure  fut  confiée  au  président 
de  la  chambre  auique,  M.  le  baron  de  Kubeck.  Elle  eut  pour 
premier  résultat  de  relever  le  cours  de  ces  actions  depuis  long- 
temps dépréciées. 

Une  conventioi  relative  à  la  navigation  fut  conclue  entre 
l'Autriche  et  les  çrands-duchés  d'Oldenbourg  et  de  Mecklem- 
bourg-Schwerin.  Les  navires  autrichiens  seraient  désormais,  à 
leur  entrée  dans  es  ports  d'Oldenbourg  et  de  Mecklembourg, 
ainsi  qu'à  leur  sottie,  traités  sur  le  même  pied  que  les  navires 
nationaux.  La  parfaite  réciprocité  était  admise. 
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HONGRIE. 

La  Hongrie  ressentit  profondément  le  contre-coup  de  l'ex- 
plosion qui  avait  éclaté  en  Gallicie.  Déjà ,  en  1830 ,  une  confla- 
gration avait  été  imminente.  Les  comitats  limitrophes  de  la 
Gallicie  n avaient  été  contenus  qu'au  moyen  des  mesures  les 
plus  énergiques.  Des  excès  graves  avaient  eu  lieu  sur  plusieurs 
points,  et  les  paysans  avaient  saccagé  quelques  châteaux  et 
massacré  quelques  seigneurs;  mais  Tordre  avait  pu  être  rétabli, 
et  jusqu'à  présent  il  avait  été  maintenu. 

A  la  première  nouvelle  des  troubles  delà  Gallicie,  les  popu- 
lations des  cercles  de  Sabolesi  et  d'Arva  s'émurent.  Une  sourde 
agitation  s'établit  dans  quelques  villes,  et  l'envoi  de  forces  su- 
périeures put  seul  écarter  le  danger. 

Toutefois ,  rien  ne  put  empêcher  les  sympathies  les  plus  vives 
de  se  manifester  pour  la  Pologne.  Plusieurs  comitats  convoquè- 
rent leurs  conseils  généraux  dans  le  but  de  s'occuper  de  cette 
question  spéciale.  La  décision  prise  par  tous  fut  qu'il  fallait  de- 
mander la  convocation  de  la  diète. 

PRUSSE. 

L'agitation  religieuse  est  toujours  en  Allemagne  comme  la 
forme  même  de  l'agitation  politique,  et  la  liberté  de  conscience 
est  là,  plus  qu'ailleurs  encore,  le  terrain  de  la  lutte  entre  l'op- 
position et  le  gouvernement.  Aussi  est-il  nécessaire  d'étudier 
les  réclamations  nombreuses  formulées  en  faveur  de  l'affran- 
chissement de  la  pensée.  Pour  les  esprits  allemands*,  c'est  la  pré- 
face naturelle  des  réformes  sociales. 

On  se  rappelle  la  manifestation  antipiétiste  des  magistrats 
municipaux  de  Berlin  et  l'adresse  portée  par  eux  Tannée  der- 
nière au  pied  du  trône  (voyez  {'Annuaire  de  1845,  p.  291).  La 
réponse  royale  avait  été  sèche  et  dédaigneuse,  et  8a  Majesté 
s'était  étonnée  que  des  bourgmestres  s'occupassent  de  matières 
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semblables ,  lorsqu'au  roi  seul  appartient  la  direction  des  affaires 

religieuses. 

Cette  résistance  aux  vœux  de  la  municipalité  de  Berlin  n'em- 
pêcha pas  le  magistrat  et  les  députés  municipaux  de  Breslau 
d'adresser  au  roi  uue  représentation  du  même  genre.  Un  ordre 
de  cabinet  ayant,  depuis  Tannée  dernière,  défendu  aux  jour- 
naux l  insertion  d'adresses  semblables,  celle-ci  ne  put  être  con- 
nue que  par  la  réponse  royale ,  document  curieux  et  qui  jette 
une  vive  lumière  sur  cette  lutte  des  villes  contre  la  couronne 
en  faveur  de  la  liberté  de  conscience;  en  voici  le  texte  : 

t  Le  magistrat  et  le»  députés  de  la  ville  de  Breslau  m'auraient  épargné  leur 
adresse  malencontreuse  (unwiltkommcne)^  s'ils  avaient  mûrement  examiné 
l'ordre  du  27  septembre  1817,  rendu  par  feu  mon  auguste  père ,  ordre  qu'ils 
citent  eux-mêmes  à  l'appui  de  leur  adresse  ainsi  que  l'ordre  royal  de  1834. 
Us  auraient  acquis  cette  conviction  que  l'œuvre  de  la  réunion  des  deux 
Églises  évangéliques  n'est  nullement  basée  sur  le  rejet  de  tout  dogme  tra- 
ditionnel :  que  cette  œuvre  au  contraire  se  fonde  sur  l'accord  et  la  concor- 
dance des  symboles  des  deux  Églises;  vérités  fondamentales  dont  l'Église 
chrétienne  ne  voudrait  ni  ne  saurait  se  départir. 

«Le  magistrat  et  les  députés  le  savent  très-bien  et  ils  l'avouent  d'ailleurs, 
lorsqu'en  parlant  des  profession»  de  foi  des  deux  confessions,  ils  disent*:  «Ce 
ne  fut  plus  la  différence  mais  l'accord  qui  devint  le  principe  d'élection  du 
christianisme.  ■ 

«  Si  le  magistrat  s'était  tenu  à  cette  vérité  reconnue ,  toutes  les  interpré- 
tations fausses  sur  l'esprit  de  Y  union  et  les  besoins  de  l'Église,  dont  l'adresse 
est  pleine,  auraient  été  impossibles. 

«Si,  autrefois,  les  autorités  provinciales  de  la  Siiésie  ont  véritablement 
négligé  d'imposer  aux  pasteurs  réunis  les  livres  symboliques,  ils  se  sont 
rendus  coupables  d'uue  négligence  impardonnable.  Si ,  au  contraire ,  les 
autorités  actuelles,  s'en  rapportant  à  la  loi  et  au  devoir,  leur  subordonnent 
même  des  opinions  personnelles,  loin  d'encourir  un  blâme, comme  le  ma- 
gistral le  réclame  de  moi ,  elles  mériteraient  des  louanges.  Je  regrette  infini- 
ment de  voir  le  magistrat  à  la  tête  d'une  adresse  si  peu  satisfaisante  (uner- 
freuiliche). 

«  Le  devoir  du  magistrat  n'est  pas  de  fournir  un  appui  à  de  vaines  agi- 
tations (leere  BefUrchtungen) ,  ce  n'est  pas  d'égarer  le  peuple  ;  mais  c'est 
de  le  rassurer.de  faire  évanouir  ses  craintes  en  s'interposanl  avec  l'aulorilé 
que  la  constitution  libre  et  municipale  lui  a  largement  conférée. 

«Le  véritable  danger,  aujourd'hui,  c'est  que  l'Église,  oubliant  tous  ses 
devoirs,  ne  reconnaisse  comme  ses  serviteurs  tous  ceux  qui,  tout  en  raillant 
les  principes  fondamentaux  de  la  foi  chrétienne  ,  osent  en  appeler  à  l'Écriture 
sainte.  Sous  mou  sceptre  ,  ceux-la  même  auront  liberté  de  conscience  coin- 
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plète;  niais  jamais  je  n'admettrai  qu'arec  de  tel»  principe»  Ht  puissent  être 
serviteurs  de  l'Église  évangélique  et  nationale. 

•  L'appui  que  le  magixtrat  de  Rrealau  prête  aux  menées  est  inconcevable 
dans  une  époque  on  il  ne  peut  ignorer  la  nouvelle  vie  qui  se  manifeste  dans 
l'Église  nationale  depuis  l'organisation  des  synode*  créés  par  feu  mon  au- 
guste père, et  qui  déjà,  a  l'heure  qu'il  est ,  justifient  toutes  les  espérances 
salutaires  qu'on  eu  a  conçues. 

•  Je  compte  définitivement  que  le  magistrat  de  Breslau  ne  me  donnera 
plus  l'occasion  de  le  rappeler  à  son  mandat  et  à  ses  devoirs. 

•  Frédéric-Guillaume.  • 

La  ville  de  Breslau  protesta  contre  ces  interprétations  absolues 
du  dogme  chrétien,  et  Kœnigsberg  suivit  l'exemple  de  la  Silé- 
sie  non -seulement  par  des  paroles,  mais  encore  par  des  actes; 
il  s'y  forma  une  nouvelle  commune  évangélique  sous  la  direc- 
tion du  docteur- pasteur  Rupp.  Cette  commune,  à  laquelle  se 
joignit  l'Église  française  qui  date  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  et  de  l'émigration  française,  compta  bientôt  dans  son 
sein  les  hommes  les  plus  notables  de  la  ville.  Elle  rejetait  tout 
symbole ,  tout  dogme.  En  même  temps ,  les  amis  des  lumières 
de  Magdebourg  et  des  environs  de  Leipzig  recommencèrent 
lenrs  réunions,  sortes  de  meetings  en  rase  campagne  à  la  ma- 
nière anglaise. 

De  son  côté,  le  roi,  par  une  ordonnance  particulière,  recom- 
mandait aux  différents  consistoires  et  aux  magistrats  de  ne  plus 
employer  comme  pasteur  aucun  ecclésiastique  qui  n'admtt  les 
livres  symboliques. 

Fatiguée  de  ces  luttes  personnelles ,  et  reconnaissant  le  dan- 
ger qui  pourrait  en  résulter  pour  sa  couronne,  Sa  Majesté  ré- 
solut de  convoquer  un  synode  et  de  lui  abandonner  toutes  les 
discussions  religieuses.  Les  membres  de  cette  assemblée  se  réu- 
nirent à  Berlin,  au  nombre  de  soixante  et  seize,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  docteur  Eichorn ,  ministre  des  cultes  ;  la  moitié 
des  membres  était  composée  d'ecclésiastiques,  l'autre  moitié  de 
laïques. 

Dans  une  conférence  préparatoire ,  deux  partis  furent  repré- 
sentés :  le  parti  orthodoxe  et  le  parti  modéré.  Par  l'organe  du 
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docteur  Bickell ,  représentant  de  la  Hesse  Électorale ,  le  parti 
orthodoxe  proposait  des  mesures  énergiques  contre  les  antisym- 
bolistes; il  demandait  aussi  la  révocation  des  pasteurs  qui  se- 
raient convaincus  de  relations  avec  les  amis  des  lumières.  Ces 
propositions  radicales  furent  repoussées,  ainsi  que  le  statu  quo 
réclamé  en  dernier  recours.  Rien  ne  fut  décidé  pourtant ,  et  le 
rapport  de  la  conférence  se  résuma  dans  ces  résolutions  assez 
vagues  : 

•  Le*  livret  symboliques  conservent  la  même  valeur  que  chaque  Église  leur 
attribue  déjà ,  et  garderaient  même  celte  valeur  en  cas  qu'uue  nouvelle  pro- 
fession de  foi  prédominât  comme  croyance  générale. 

c Cette  nouvelle  profession  de  foi  eut  admissible  ;  c'est  même  un  droit  pour 
l'Église  protestante  de  se  développer  continuellement  sur  sa  large  base,  mais 
le  temps  actuel  ne  parait  pas  opportun  pour  en,  faire  l'essai;  du  reste,  les 
membres  de  la  conférence  ne  sont  pas  les  représentants  de  la  commu- 
nauté protestante,  mais  seulement  des  envoyés  de  quelques  Églises  des  pays 
allemands. 

.  Il  ne  peut  y  être  question  d'une  séparation  de  la  confession  d'Augsbourg, 
pas  plus  que  des  livres  symboliques. 

«  Non-seulement  chaque  Église  a  te  droit  de  décider  de  ta  valeur  et  de 
la  mesure  {Maas)  des  symboles  ;  mais  encore  ces  changements  ne  sauraient 
en  aucune  manière  relâcher  les  liens  de  l'union  de  toutes  les  Églises  évau- 
géliques.  • 

Le  synode,  ouvert  ù  Berlin  le  .5  janvier,  dut  se  séparer  le 
14  février,  sans  avoir  résolu  toutes  les  questions  qui  lui  étaient 
posées.  Toutefois  les  membres  s'étaient  trouvés  d'accord  sur  un 
point  qui  ne  manquait  pas  d'importance  ;  il  fut  résolu  qu'aucune 
doctrine  ne  saurait  être  reconnue  comme  appartenant  à  la  foi 
évangélique,  si  elle  ne  reposait  sur  le  dogme  aujourd'hui  en 
vigueur.  Cette  résolution  aurait  pour  résultat  d'appeler  de  nou- 
veau l'intervention  de  l'autorité  civile,  en  Allemagne,  dans  les 
questions  religieuses. 

Les  décisions  du  synode  soulevèrent  des  protestations  dans 
plusieurs  municipalités,  et  on  s'éleva  contre  la  prétention  qu'il 
avait  eue  de  prendre  le  caractère  d'assemblée  ecclésiastique 
constituée.  Des  adresses  en  ce  sens  furent  signées  par  les  délé- 
gués de  Magdebourg,  de  Breslau  et  de  Kœnigsberg.  En  vain, 
par  un  ordre  de  cabinet,  le  roi  voulut-il  rappeler  ces  ville*  à 
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l'obéissance  qu'elles  lui  devaient ,  selon  lui,  comme  ou  chef  de 
l'Eglise  ëvaogéJique{voyejEà  V Appendice,  p.  102);  il  y  avait 
dans  ces  réclamations  incessautes  en  fiiveur  de  la  liberté  de 
conscience  une  force  qui  tôt  ou  tard  remporterait  snr  la  tra- 
dition. 

Cette  agitation  religieuse ,  si  désordonnée  dans  ses  mouve* 
ment»,  si  peu  sérieuse  quelquefois  par  sa  forme  extérieure,  si 
dangereuse  souvent  dans  ses  écarts  philosophiques,  n'est,  on  1* 
sait,  qu'une  des  mille  manifestations  du  libéralisme  allemand. 
L'esprit  de  réforme  éclate  tous  les  ans,  avec  sa  véritable  signi» 
fication  politique,  dans  les  vœux  des  diètes  provinciale*. 

La  Prusse  rhénane  est  un  des  principaux  foyers  du  libéra* 
lisme allemand,  et  le  centre  de  cette  opposition  catholique  dont 
la  lutte  contre  le  gouvernement  prussien  est  si  persistante.  Cette 
année,  la  diète  de  la  province  rhénane  ne  réclama  pas  moins 
nettement  qu'à  l'ordinaire  les  réformes  qui  lui  paraissaient  en 
harmonie  avec  les  progrès  de  l'esprit  public. 

Et  d'abord  elle  demandait  la  liberté  de  la  presse,  et  la  sub- 
sti  tution  de  dispositions  et  de  garanties  légales  à  l'arbitraire  de 
la  censure.  Le  recès  royal  répondit  qu'en  effet,  si  les  lois  ac- 
tuelles sur  la  presse  lui  assuraient  un  mouvement  assez  libre 
et  couformc  à  des  prétentions  équitables,  elles  laissaient  encore 
beaucoup  à  désirer,  d'autant  plus  que  la  presse  quotidienne ,  en 
particulier,  cherchait  tous  les  jours  davantage  â  franchir  les 
limites  qui  lui  avaient  été  assignées,  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
toujours  remédier  à  ces  abus.  Si  l'expérience  faisait  sentir  la 
nécessité  de  modifier  les  lois  sur  la  presse,  le  gouvernement, 
sans  indiquer  dans  quel  sens  devraient  avoir  lieu  ces  modifi- 
cations, pensait  qu'il  faudrait  faire  des  démarches  auprès  de  la 
diète  germanique.  La  diète  provinciale,  de  son  coté ,  déclarait 
qu'il  fallait  avoir  d'autant  moins  égard  aux  résolutions  de  la  diète 
germanique,  qu'elles  ne  renfermaient,  selon  elle,  aucune  dis- 
position formelle  relativement  à  la  censure  et  à  la  liberté  de 
la  presse,  et  qu'on  s'en  était  remis  à  chaque  gouvernement  du 
soin  de  prendre  les  mesures  qu'il  jugerait  convenable  ;  ce  que 
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niait  à  son  tour  le  recès  royal,  qui  renvoyait  la  diète  provinciale 
aux  résolutions  de  la  diète  germanique  du  20  septembre  1819 
et  du  16  août  1824,  ainsi  qu'à  l'édit  du  18  octobre  1819  et  à 
Tordre  du  cabinet  du  28  septembre  1824. 

Le  recès  rejetait  la  demande  de  la  diète  relative  à  la  publi- 
cité des  délibérations,  ainsi  que  celle  d'un  changement  dans  le 
mode  d'élection.  Un  autre  vœu  relatif  à  l'extension  du  droit  de 
pétition  ne  fut  pas  mieux  accueilli. 

Ces  résistances  royales  contre  ce  que  Sa  Majesté  regardait 
comme  des  empiétements  sur  son  pouvoir  ne  devaient  pas, 
au  reste,  faire  craindre  qu'elle  s'arrêtât  dans  cette  voie  de 
concessions  prudentes,  mais  libérales,  dans  laquelle  elle  est 
entrée  depuis  longtemps ,  et  la  promesse  d'une  constitution 
si  ardemment  désirée  par  la  Prusse  fut  renouvelée  de  manière 
à  faire  penser  que  le  jour  n'était  pas  loin  où  le  pays  puiserait 
«ne  force  et  une  vie  nouvelles  dans  l'exercice  des  libertés  con- 
stitutionnelles. 

La  Prusse  préludait  aux  réformes  politiques  par  des  réformes 
administratives  et  financières. 

Ainsi,  un  ordre  royal  créait  une  nouvelle  banque  à  Berlin  ; 
fondée  avec  un  capital  de  10  millions  et  sur  des  bases  qui  assu- 
raient aux  particuliers  toutes  les  garanties  nécessaires,  cette 
institution  était  appelée  à  consolider  le  crédit  prussien ,  à  éten- 
dre les  relations  financières,  industrielles  et  commerciales  du 
pays ,  et  à  augmenter  la  circulation  de  la  richesse  nationale ,  en 
même  temps  que  le  bien-être  de  toutes  les  classes. 

Une  autre  mesure  dont  le  gouvernement  s'occupait,  c'était 
l'organisation  de  la  presse  gouvernementale.  Par  là ,  on  oppo- 
serait à  la  presse  libérale  un  autre  critérium  que  celui  de  la 
censure ,  et  l'opinion  publique  pourrait  trouver  dans  cet  instru- 
ment nouveau  un  guide  sûr,  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment y  trouverait  un  appui  solide. 

Au  mois  de  juillet ,  fut  publiée  une  nouvelle  lot  relative  au 
mode  de  procédure  à  la  cour  de  justiceet  au  tribunal  criminel  de 
Berlin.  C'était  là  le  commencement  d'une  réforme  générale  ju- 
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diciaire  pour  toute  la  monarchie  prussienne.  Cette  loi  portait 
création  de  procureurs  généraux  nommés  par  le  roi  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  de  la  justice.  La  procédure  serait  orale  et 
publique,  à  moins  que  l'accusé  et  la  cour  n'exigeassent,  dans 
l'intérêt  de  la  morale,  l'éloigneroent  de  l'assistance.  Aucune  en- 
quête ne  pourrait  être  commencée  qu'à  la  demande  des  procu- 
reurs généraux.  Tout  accusé  aurait  le  droit  de  se  choisir  un 
défenseur.  Dans  les  accusations  contre  fonctionnaires ,  personne 
n'aurait  le  droit  d'intervenir  que  sur  la  demande  de  l'auto- 
rité dont  dépendrait  ce  fonctionnaire. 

Des  modifications  importantes  furent  arrêtées  pour  le  tarif  du 
zollverein  dans  une  conférence  générale  des  délégués  de  l'union 
douanière.  Ces  modifications  sortiraient  leur  effet  au  1"  jan- 
vier 1847.  Voici  en  quoi  elles  consistaient  : 

Le  droit  de  sortie  sur  le  coton  brut  était  réduit  de  16  silbergr. 
à  10  silbergr.  par  centner;  cette  réduction  était  modifiée  par 
cette  considération  que  le  droit  de  sortie  sur  le  coton  en  laine 
ne  peut  être  qu'un  droit  de  transit  et  ne  saurait,  par  consé- 
quent, être  plus  élevé  que  celui-ci.  Le  droit  d'entrée  sur  le  fil 
de  coton  pur  ou  mélangé  de  laine  ou  de  Un ,  non  blanchi ,  à  un 
ou  deux  brins,  et  sur  les  ouates ,  était  porté  de  2  th.  à  3  th. 

Le  droit  d'entrée  sua  les  bois  de  teinture  en  blocs  était  aboli  et 
remplacé  par  un  droit  de  10  silbergr.  Celte  mesure  fut  adoptée 
dans  l'intérêt  des  manufactures  de  coton  qui  souffriraient  de 
l'aggravation  du  droit  sur  les  fils  étrangers. 

Les  mesures  suivantes  furent  prises  en  ce  qui  concernait  les 
fils  et  toiles  de  lin  : 

Les  fils  de  lin  à  la  mécanique  payeraient  2  th.;  les  fils  à  la  main 
6  gros;  les  fils  blanchis,  teints,  etc.,  3  th.;  les  fils  tors,  4  th.:  les 
toiles  grises  d'emballage  et  les  toiles  à  voiles,  20  gros;  les  toilea 
brutes  sans  apprêt,  4  th.;  les  toiles  blanches,  teintes,  imprimées 
ou  autrement  apprêtées,  et  celles  faites  de  fil  blanchi,  linge  de 
table ,  de  lit  et  essuie-mains  bruts  ou  blanchis  ou  mis  eu  œuvre , 
sarreauxde  toile,  linge  de  corps  neuf,  20  th.;  rubans,  batiste, 
galons ,  franges ,  gaie ,  dentelles  tissées,  cordons ,  bonneterie* 
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tissus  de  fils  métalliques  et  de  lin,  30  th.;  dentelles  de  fils,  68  tb. 
Sur  la  ligne  frontière  d'Oberwiesenthal,  en  Saie,  jusqu'à  Sctaus- 
terinsel,  dans  le  grand-duché  de  Bade ,  les  bœufs  maigres  paye* 
raient  à  l'entrée  1  3/4  th.;  les  bestiaux  pour  rélève  et  les  vache*, 

I  th.;  les  bestiaux  de  labour,  %  th. 

L'aggravation  des  droits  sur  les  fils  de  laine  et  de  laine  et 
coton  ne  fut  pas  admise. 

La  disposition  la  plus  grave  sur  laquelle  les  délégués  tombè- 
rent d'accord  était  celle  qui  concernait  l'augmentation  des  droits 
sur  les  fils  de  lin  et  de  coton  et  sur  les  tissus  de  lin.  La  majorité 
des  membres  de  la  conférence  se  refusa  à  entrer  dans  la  voie  du 
drawback,  des  primes  d'exportation  sur  la  filature  ;  etc.  Du 
moment  où  ce  système,  dont  l'introduction  était  réclamée  par 
quelques  gouvernements,  se  trouvait  écarté,  l'aggravation  des 
droits  d'entrée  ne  pouvait  être  considérable.  S'il  en  eèt  été  au- 
trement ,  l'industrie  dn  tissage  n'eut  pn  se  maintenir  sans  faveur 
spéciale. 

Un  autre  fait  important,  c'est  que  la  surtaxe  n'atteignait 
que  les  fils  à  la  mécanique,  tandis  que  les  droits  sur  les  fils 
à  la  main  restaient  fixés,  comme  précédemment,  à  6  siïberg. 

II  n'y  avait  pas  lieu  d'augmenter  les  droits  sur  cette  der- 
nière espèce  de  fils,  par  le  motif  que  ni  le  filage  à  la  main 
ni  le  filage  a  la  mécanique  indigènes  n'auraient  *  souffrir  de 
l'introduction  des  fils  à  la  main  étrangers,  et  que  les  plaintes  qui 
s'étaient  fait  entendre  s'adressaient  uniquement  à  la  concur- 
rence des  fils  étrangers  à  la  mécanique. 

Cette  aggravation  de  tarife  votée  par  le  iollverein  était  sur- 
tout dirigée  contre  l'Angleterre.  Il  devenait  évident  que  le 
traité  de  commerce  conclu  en  f  841  entre  le  cabinet  de  Londres 
et  celui  de  Berlin  ne  serait  pas  renouvelé.  La  Bavière,  Bade,  le 
Wurtemberg,  étaient  disposés  à  suivre  la  Prusse  dans  cette  voie 
d'exclusion  des  marchandises  anglaises.  11  y  avait  dans  ces 
tentatives  hardies  toute  une  émancipation  de  l'industrie  alle- 
mande, et  peot-étre,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  cette  notilt- 
qtîe  intHHfjeute  ouvrirait-elle  de  nouveaux  débouchés  à  I  u- 
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n ion  douanière,  en  forçant  l'accession  des  villes  hanséa tiques. 

\a  grand-duché  de  Posen,  Posnanie,  qui,  sons  la  domination 
bienveillante  des  rois  de  Prusse,  avait  pu  conserver  et  entre- 
tenir l'ancien  esprit  de  la  Pologne,  fut  4  le  14  février,  le  théâ- 
tre d'une  conspiration  qui  éclata  à  Posen.  Ce  mouvement,  com- 
primé à  sa  naissance ,  se  rattachait  à  une  tentative  générale 
d'insurrection  qui,  partie  de  l'étranger,  devait  soulever  toutes 
les  populations  d'origine  polonaise  réparties  dans  le  royaume 
prussien  et  dans  les  empires  d'Autriche  et  de  Russie.  Cracovie, 
foyer  et  tombeau  tout  à  la  fois  de  cette  révolte  avortée,  fut, 
on  le  verra  plus  loin,  incorporée  à  l'Autriche.  La  part  que  prit 
la  Russie  à  ce  grand  événement  qui  devait  ébranler  un  instant 
l'Europe  sera  expliquée  ailleurs  (voyez  Pologne,  Cracovie),  et 
les  incidents  particuliers  au  grand-duché  de  Posen,  se  reliant 
nécessairement  à  1  ensemble  de  l'affaire  de  Cracovie,  trouveront 
plus  loin  leur  place. 

Comment  se  faisait-il  que,  dans  la  Prusse,  l'insurrection  po- 
lonaise n'eût  pas  eu  sur  l'esprit  des  masses  la  même  influence 
que  dans  l'Autriche?  Pourquoi  les  massacres  de  la  Gallicie  n'a- 
vaient-ils pas  eu  leur  pendant  dans  le  grand-duché  de  Posen? 
C'est  qu'en  Prusse  l'émancipation  des  classes  inférieures  a  fait 
depuis  vingt  ans  des  progrès  incontestables,  progrès  de  mora- 
lité et  d'intelligence ,  progrès  de  richesse  et  de  liberté.  Attachés 
au  sol  par  la  propriété  (1),  délivrés  des  corvées  qui  excitaient 

(1)  Les  chiffres  suivants  prouvent  combien,  eu  Prusse,  la  constitution 
féodale  de  la  propriété  s'est  transformée  depuis  vingt  ans.  Nous  les  extrayons 
d'une  lettre  de  Berlin  publiée  par  le  Portefeuille,  revue  diplomatique,  fondée 
eu  1846  et  rédigée  dans  un  esprit  politique  des  plus  sages ,  avec  une  conscience 
et  une  érudition  tout  a  fait  remarquable».  Nous  nomme»  et  serons  encore  re- 
devable à  celte  publication  distinguée  de  plusdun  emprunt  de  ce  genre. 

C'est  à  peine  s'il  y  a  vingt  majorais  dans  tout  le  royaume ,  et  encore 
ils  existent  plutôt  comme  un  souvenir  qui  doit  lier  le  passé  à  l'avenir,  que 
comme  uu  droit-  Le  principe  de  la  divisibilité  du  sol  n'est  pourtant  pas 
arrivé  encore  ,  en  Prusse,  jusqu'au  morcellement  :  le  nombre  des  pro- 
priétés, tout  en  augmentant ,  n'a  pas  dépassé  le  progrès  de  la  population 
et  par  conséquent  n'a  pas  produit  de  prolétariat.  Combiné  avec  la  traus 


Digitized  by  Google 


360  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

contre  leurs  maîtres  la  haine  des  serfs  autrichiens,  les  paysans 

prussiens  étaient  devenus  possesseurs  de  la  terre,  et  travailleurs 

indépendants. 

11  y  avait  dans  ce  contraste  entre  les  deux  pays  un  hommage 
éclatant  rendu  aux  priucipes  de  sage  liberté  que  la  monarchie 
prussienne  représente  en  Allemagne. 

BAVIÈRE. 

La  Bavière  continue  à  garder,  dans  la  question  des  tarifs,  une 
attitude  hostile  au  zollverein.  Pays  agricole,  elle  ne  s'intéresse 
qu'à  Tindustrie  linière ,  pour  laquelle  elle  réclame  les  bienfaits 
du  système  protecteur,  tandis  qne  les  États  du  Nord,  et  à  leur 
tète  la  Prusse,  veulent  mettre  à  l'abri  de  la  concurrence  étran- 
gère les  fils,  les  machines,  les  draps  et  autres  produits  manu- 
facturés. Lorsqu'en  1844  la  Prusse  insista  sur  l'augmentation 
des  droits  établis  sur  les  fers,  la  Bavière  protesta  énergique- 
ment  et  renvoya  son  vote  à  deux  ans.  Le  1er  janvier  1846 ,  elle 
différa  son  vote  d'une  année  encore.  Les  chambres,  réunies  à 
Munich, se  prononcèrent  hautement,  à  cette  occasion  ,  contre 
le  cabinet  de  Berlin.  Le  rapport  fait  sur  cette  question  par  une 
commission  de  la  seconde  chambre  accusa  ta  Prusse  de  se  laisser 


Formation  du  sol  ,  l'affranchissement  des  paysans  dans  les  provinces  où  le 
servage  existait  a  produit  d'excellent»  résultats  économiques  sans  troubler 
en  aucune  façon  l'ordre  politique  et  social  ;  c'est  ainsi  que,  depuis  182ô  jus- 
qu'en 1845,  il  s'est  créé  dans  le  grand-duché  de  Posen  1733  propriétés  de 
paysans,  34  fermes  seigneuriales  et  5,643  habitations  des  manœuvres  salariés. 
Dans  le  même  espace  de  temps ,  le  nombre  de  petites  propriétés  en  Silésie 
s'est  accru  de  4,435  et  de  95  fermes.  Dans  les  districts  de  Stetuu  et  de  CosUn , 
on  a  tu,  jusqu'en  1833,  plus  de  1,105,000  arpents  adjugés  en  toute  propriété 
a  9,748  familles  de  paysans.  En  un  mot ,  les  comptes  jusqu'à  l'année  1831 , 
les  derniers  qui  ont  été  faits,  ont  prouvé  qu'il  y  avait  jusqu'à  celte  époque, 
dans  tout  le  royaume,  46,094  propriétés  nouvelles,  représentant  3,738,681 
arpents,  et  en  outre  412  fermes  ,  17,925  habitations  de  manœuvres,  c'est-à- 
dire  19,526,657  arpents  de  terres  libérés  de  toute  charge ,  et  appartenant  eu 
toute  propriété  à  leurs  possesseurs  oouveaux ,  pour  la  plupart  paysans  et 
anciens  serfs. 
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dominer  par  l'Angleterre ,  et  de  se  laisser  enlever  la  prépondé- 
rance qu'elle  avait  exercée  jusqu'alors  sur  les  affaires  de  l'union. 

Une  amélioration  fut  apportée  aux  règlements  sur  la  censure 
par  un  arrêté  royal  en  date  du  8  mars.  Le  rédacteur  d'un  jour- 
nal ou  d'un  écrit  politique  quelconque  serait  désormais  libre 
de  disposer  ses  matières  de  manière  à  séparer  la  politique  exté- 
rieure de  la  politique  intérieure.  Les  articles  relatifs  à  celte 
dernière  seraient  exempts  de  toute  censure.  Le  rédacteur  des 
journaux  où  ces  deux  parties  continueraient  à  être  traitées  en- 
semble serait  tenu  de  soumettre  sa  feuille  au  censeur,  et  ces  dis- 
positions nouvelles  enjoignaient  formellement  à  celui-ci  de  ne 
laisser  passer  sans  son  visa  aucun  article  de  politique  exté- 
rieure. Si,  néanmoins,  il  se  trouvait  dans  les  questions  inté- 
rieures quelque  passage  prévu  dans  le  paragraphe  7  de  la  loi 
existante,  le  censeur,  avant  de  rien  changer  ou  supprimer,  en 
référerait  a  l'auteur,  et,  en  cas  d'obstination  de  la  part  de  ce 
dernier,  aux  autorités  supérieures. 

Un  excédant  de  6  millions  de  florins  sur  le  budget  des  re- 
cettes remontant  à  trois  années,  et  dont  il  n'avait  pas  été  rendu 
compte,  fut,  pour  quelques  députés,  l'occasion  d'une  motion 
contre  les  couvents,  qu'on  supposait  avoir  profité  de  ce  boni.  La 
Bavière,  qui  n'a  que  4  millions  d'habitants,  compte  plus  de 
80  couvents ,  dont  plus  de  la  moitié  créée  depuis  dix  ans.  La 
chambre  se  prononça  contre  ces  établissements.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  tout  en  assurant  que  jamais  les  jésuites  ne  se- 
raient tolérés  dans  le  royaume  ,  prit  sous  sa  protection  les  éta- 
blissements religieux  ,  qui  tous  ont  été,  affirma- t-il ,  défrayés 
par  la  caisse  privée  de  Sa  Majesté. 

Le  prince  de  Wrède ,  chef  de  l'opposition  dans  la  première 
chambre  des  états  de  Bavière,  fit  une  motion  tendant  à  prier 
celte  assemblée  de  réclamer  du  roi  un  projet  de  loi  concernant 
la  responsabilité  des  ministres  et  des  hauts  fonctionnaires  de 
l'État,  et  renfermant  des  pénalités  contre  ceux  qui  violeraient  la 
constitution.  Selon  le  noble  auteur  de  la  motion ,  la  mauvaise 
administration  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  d'Abel,  l'avait 
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déterminé  à  formuler  ce  vœu.  Le  prince  accusait  M.  d'Abc 
d  avoir  sciemment  et  à  plusieurs  reprises  violé  des  articles  de 
la  constitution,  et  il  annonçait  son  intention  de  demander  plus 
tard  la  mise  en  accusation  de  ce  ministre ,  dont  le  tort  était ,  à 
ses  yeux,  d'avoir  compromis  les  droits  de  la  couronne  par  une 
soumission  aveugle  et  servile  aux  prétentions  de  la  cour  de 
Rome,  et  de  n'avoir  point  respecté  le  principe  d'égalité  de» 
droits  des  catholiques  et  des  protestants. 

Cette  motion  fut  renvoyée ,  après  de  vifs  débats,  à  l'examen 
d'une  commission  dont  le  rapport ,  présenté  à  la  Chambre , 
conclut  à  son  admission. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le  gouvernement  de  Ba- 
vière avait  été  mis,  parla  législature , en  demeure  de  lui  sou- 
mettre un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle.  En 
1831 ,  la  chambre  des  députés  avait  émis  avec  insistance  le  vœu 
qu'exprimait  aujourd'hui  la  chambre  haute;  mais  le  gouver- 
nement, après  avoir  pris  l'engagement  formel  de  présenter  le 
projet  demandé,  avait  toujours  éludé  cette  promesse. 

Le  13  février,  la  chambre  haute  accueillit,  à  la  majorité  de  28 
vorx  contre  4 ,  une  motion,  adoptée  dans  la  seconde  chambre, 
tendant  à  prier  le  gouvernement  d'introduire  la  procédure 
orale  et  publique  pour  les  affaires  criminelles  dans  les  provinces 
bavaroises  d'en  deçà  du  Rhin.  On  sait  que  le  Palatinat,  comme 
toutes  les  provinces  allemandes  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
jouit  déjà  de  cet  avantage,  qui  leur  a  été  garanti  par  le  traité 
de  Paris. 

SAXE  ROYALE. 

La  clôture  solennelle  de  la  diète  eut  lieu  à  Dresde  le  17  juin. 

Le  discours  royal  félicita  la  diète  de  ses  travaux,  qui  com- 
prenaient l'adoption  de  traités  de  commerce,  de  douane  et  de 
navigation  précédemment  conclus ,  ainsi  que  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  la  délimitation  des  frontières  avec  le  royaume  de 
Bohême. 

Sa  M^caté  exprimait  la  satisfaction  toute  spéciale  que  lui 
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avait  causée  le  vote  des  projets  relatifs  à  rétablissement  de 
chemins  de  fer;  elle  regardait  comme  assurées  désormais  ce» 
entreprises  nationales  si  importantes,  sans  que  les  dépenses  né- 
cessitées par  ces  grands  travaux  dussent  empêcher  la  diminution 
des  charges  qui  pèsent  sur  le  peuple. 

Si  la  divergence  des  opinions  n'avait  pas  permis  jusqu'à  pré- 
sent d'introduire  des  réformes  essentielles  dans  le  code  pénal, 
le  roi  annonçait  son  intention  de  foire  bientôt  commencer  les 
travaux  préparatoires  d'après  les  principes  qui  lui  paraissaient 
les  plus  propres  à  établir  une  bonne  administration  de  la  jus- 
tice. Convaincu  qu'il  fallait  prendre  pour  base  le  principe  de 
roralitc,avec  un  avocat  général, Sa  Majesté  n'avait  pu  cependant 
reconnaître  l'utilité  d'une  trop  grande  publicité ,  et  elle  croyait 
qu'on  obtiendrait  sans  dangers  tous  les  avantages  désirables 
par  l'admission  de  certaines  classes  de  citoyens  qui  assisteraient 
aux  séances  des  tribunaux, essentiellement  par  intérêt  pour  la 
justice  et  avec  uue  pleine  connaissance  de  la  tache  qu'ils  auraient 
à  remplir. 

Après  quelques  paroles  rassurantes  sur  la  situation  du  pays, 
le  discours  royal  se  terminait  par  ces  paroles  : 

-  S'il  y  a  eu  quelque»  malentendu* ,  si  l'on  a  éveillé  des  craint  en  et  semé  la 
défiance ,  /espère  qu'un  exposé  franc  et  sincère  de  la  situation  des  affaires, 
tel  qu'on  l'a  présenté  aux  chambres  ,  aura  dissipé  ces  craintes  et  ces  malen- 
tendus, et  convaincu  de  nouveau  les  états  que  le  principe  ferme  et  inébran- 
lable de  mon  gouvernement  est  de  protéger  efficacement  la  religion ,  la 
croyance  et  les  confessions  existantes ,  mais  d'éviter  eu  même  temps  toute 
contrainte  religieuse;  de  s'opposer  »érieusc<tieut  à  toute  déviation  de  la  marebe 
régulière,  à  toute  transgression  des  règles  tracées  par  la  loi,  mais  d'autre 
part  d'accorder  consciencieusement  à  chacun  comme  à  tous  les  droits  fixés 
par  la  constitution. 

«Puissiez -vous  être  de  plus  en  plus  convaincus  que  le  progrès,  dans  la 
véritable  et  la  meilleure  acception  du  mol,  n'est  possible  qu'en  <>ppo*aut  uue 
résistance  énergique  à  toute  tendance  funeste.  » 

WURTEMBERG. 

i 

Le  gouvernement  wurtembergeois  prit,  à  l'égard  des  néo- 
catholiques, des  mesures  portant  que  les  assemblées  des  sec- 
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taires  seraient  placées  sous  la  surveillance  de  la  police,  et  que 
leurs  ecclésiastiques  ne  devraient  procéder  à  des  fonctions  de 
ce  culte  privé  qu'avec  l'autorisation  du  pouvoir.  Les  concessions 
partielles  déjà  faites  étaient  limitées  par  une  disposition  qui  dé- 
clarait civilement  nuls  les  mariages  bénis  par  leurs  ecclésiasti- 
ques. Quant  aux  rapports  des  dissidents  à  l'État ,  la  décision 
était  conforme  au  paragraphe  27  de  la  constitution.  Ils  n'au- 
raient aucun  droit  de  vote  et  ne  sauraient ,  par  conséquent,  ni 
élire  des  députés,  ni  être  députés  eux-mêmes  ;  seulement  quoi- 
qu'ils ne  puissent  voler  non  plus  dans  les  élections  de  membres 
du  conseil  municipal  et  du  comité  de  la  bourgeoisie ,  ils  pour- 
raient être  élus  membres  de  ces  deux  corps. 

Le  chemin  de  fer  de  Riegel  voté  par  les  chambres  avait  né- 
cessité, l'année  dernière,  dans  ce  pays  un  emprunt  de  60  mil- 
lions. M.  Herdegen,  ministre  des  finances,  n'avait  trouvé  pour 
faire  face  à  ces  dépenses  nouvelles  d'au  ire  moyen  qu'une  con- 
version de  la  rente  4  pour  100  en  3  */3*  M.  de  Gartlner,  succes- 
seur de  M.  Herdegen,  continua  l'application  de  cette  mesure 
radicale  (1). 

Mais  déjà ,  au  commencement  de  l'année,  les  sommes  accor- 
dées par  les  chambres  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
nationaux  étaient  épuisées  avant  que  la  moitié  du  réseau  fût 
construite.  Un  nouvel  emprunt  était  donc  devenu  nécessaire. 

GRAND  DUCHÉ  DE  BADE. 

La  session  des  chambres  s'ouvrit  à  Garlsruhe,  le  1er  mai.  La 
dernière  chambre  des  députés  avait  dû  être  dissoute  après  une 


(1)  Us  autres  ministres  sont  :  M.  le  comte  Soutiieim ,  à  la  guerre ,  succes- 
seur du  baron  Huget;  M.  de  Scbleyer,  ministre  de  l'intérieur;  M.  le  comte 
Beroldiugeii ,  aux  affaires  étrangères,  et  M.  Prieser  A  la  justice.  Ce  dernier, 
ministre  impopulaire  au  plus  haut  degré,  a  fait  partie  de  la  commission 
rogaloire  de  Mayence  ;  c'est  lui  qui  a  perlé  et  soutenu  devant  le*  chambres 
le  code  criminel  de  1838. 
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motion  Fuite  par  M.  Zittel  en  faveur  de  la  liberté  illimitée  de 
conscience.  La  lutte  entre  l'opposition  et  le  gouvernement 
recommença,  dès  le  lendemain  de  l'ouverture,  par  une  motion  de 
M.  Peter  tendant  à  l'abrogation  de  tous  les  traités  de  la  diète 
depuis  1819.  C'était  attaquer  la  résistance  de  l'administration 
dans  sa  racine;  car,  à  toutes  les  réclamations  faites  pour  la 
liberté  delà  presse,  la  liberté  de  conscience,  l'établissement  du 
jury  et  la  publicité  des  états  judiciaires,  le  gouvernement  objecte 
les  traités  qui  le  lient  à  la  diète.  Toute  la  question  se  résumait 
donc  dans  ces  paroles  de  M.  Welcker,  chef  de  l'opposition  : 
«Soyez  avec  nous  contre  la  diète,  ou  nous  serons  avec  le  pays 
contre  vous.  » 

La  situation  s'était,  il  est  vrai ,  améliorée  pour  le  gouverne- 
ment depuis  sa  dernière  disolution.  Voyant  les  élections  tour- 
ner contre  lui,  il  avait  cédé  sur  la  question  des  personnes  en 
appelant  M.  Beck  au  ministère.  Ce  député  était  à  la  tète  d'un 
petit  groupe  qui ,  d'ordinaire,  formait  l'appoint  de  la  majorité 
de  l'opposition.  Après  quelques  concessions  de  formes,  telles 
qu'une  ordonnance  relative  aux  néo-catholiques  (  voyez  plus 
loin)et  un  projet  de  loi  sur  la  juridiction  criminelle,  cette  fraction 
s'était  décidée  à  voter  avec  le  ministère. 

Mais  l'opposition  radicale  s'était,  elle  aussi,  augmentée  dans 
les  élections  dernières,  et  il  était  probable  que  des  élections 
nouvelles  lui  assureraient  une  majorité  puissante. 

Sur  trois  candidats  présentés  au  grand-duc  pour  la  présidence 
de  la  chambre  élective ,  Son  Altesse  royale  choisit  M.  Mi t ter- 
ni aie  r,  professeur  à  l'Université  de  Heidelberg.  Dans  un  remar- 
quable discours ,  le  nouveau  président  fit  une  profession  de  foi 
politique  ferme,  mais  conciliatrice.  Ancien  membre  de  la 
chambre  si  libérale  de  1831,  M.  Mittermaier  reconnaissait  que 
l'esprit  de  mouvement  avait ,  dans  son  pays  comme  dans  le  reste 
de  l'Europe,  des  satisfactions  à  exiger. 

Le  discours  d'ouverture  de  la  session  fut  prononcé  par  un 
commissaire  grand-ducal.  L'organe  du  gouvernement,  après 
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avoir  parlé  de  quelques  projets  de  loi  sur  les  chemins  de  fer  qui 
seraient  soumis  à  la  chambre,  l'engageait  à  la  modération,  et 
manifestait  l'espérance  que  ses  travaux  n'auraient  d'autre  but 
que  celui  du  bien  du  pays  et  d'une  conciliation  entre  les  opi- 
nions opposées. 

Cet  esprit  de  conciliation  réclamé  par  le  discours  grand- 
ducal  se  manifesta,  en  effet,  à  propos  de  quelques  questions 
d'ordinaire  brûlantes.  Ainsi  une  proposition  de  M.  Hecker 
tendant  à  exclure  de  la  chambre  tout  fonctionnaire  public 
fut  prise  en  considération;  M.  Hecker  demandait  même  l'expul- 
sion de  la  chambre  de  tout  député  qui  accepterait  une  décora- 
tion. 

Une  proposition  de  M.  Peter  relative  â  la  liberté  de  la  presse 
fut  adoptée  à  l'unanimité.  Le  ministère  lui-même  se  prononça 
dons  le  sens  de  la  liberté  la  plus  absolue  :  seulement,  M.  Beck 
pensait  que  le  moment  serait  inopportun  pour  faire  une  sem- 
blable motion  auprès  de  la  diète. 

Il  était,  au  reste,  évident  à  l'avance  que  ces  réformes  si 
radicales  viendraient  se  briser  contre  l'opposition  de  la  diète  et 
contre  les  votes  de  la  chambre  des  nobles. 

Bien  que  le  grand-duc  n'eût  pas  ouvert  la  chambre  en  per- 
sonne, M.  Welckerfit  la  motion  d'une  adresse  en  réponse  au 
discours  du  commissaire.  Cette  motion  fut  adoptée  à  une  grande 
majorité. 

La  liberté  de  la  presse  est,  sans  contredit,  parmi  les  réformes 
réclamées  dans  les  divers  États  allemands ,  celle  qui  soulève  le 
plus  d'orages.  Ainsi  la  motion  relative  à  la  liberté  de  la 
presse  avait  été  l'occasion  d'une  lutte  sérieuse ,  dans  laquelle 
l'opposition  avait  souvent  compromis  la  bonté  de  sa  cause 
par  la  violence  de  ses  paroles.  Les  dangers  de  ce  zèle  im- 
prudent qui  devance  l'heure  des  progrès  légitimes  furent 
heureusement  indiqués  par  M.  de  Duch,  ministre  des  affaires 
étrangères,  dans' une  réponse  à  un  discours  peu  mesuré  de 
M.  Welcker  (4  juillet).  On  y  remarquait  ces  paroles  : 
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•  Vous  voulez ,  messieurs ,  la  liberté  ;  vous  ne  la  trouverez  pas  dan*  la  voie 
que  vous  voulez  suivre.  Ce  que  vous  trouverez  au  boul  de  cette  voie ,  c'est 
l'opposé  du  despotisme ,  c'est  l'anarchie.  La  liberté ,  la  véritable  liberté  est 
entre  les  deux.  «Si  la  chambre  veut  juger  avec  calme  ce  qui  se  passe  dans  le 
inonde ,  les  événements  qui  se  sont  accomplis  et  les  choses  qui  doivent  se 
réaliser,  elle  doit,  se  placer  au  point  de  vue  le  plus  élevé.  C'est  parce  que  le 
ministère  se  tient  à  cette  hauteur  que  sa  position  n'a  rien  d'embarrassant,  quoi 
qu'en  dise  le  préopinant.  Ne  vous  trompez  pas ,  messieurs ,  le  monde  se  dé- 
veloppe lentement  et  progressivement  à  travers  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  il  se  trouve.  La  loi  générale  de  la  nature  veut  que  la  force  qui  le 
pousse  et  celle  qui  le  retient  se  produisent  et  se  pondèrent  l'une  par  l'autre. 
Il  serait  absurde  de  vouloir  que  tous  les  peuples  et  tous  les  Etats  s'imitassent 
aveuglément.  Cbicun  s  ses  conditions  d'existence,  chacun  se  développe 
d'après  ses  besoins  à  lui:  l'un  plus  lentement,  mais  d'autant  plus  sûrement 
peut-être;  l'autre  plus  rapidement,  mais  aussi  avec  moins  de  force  et  de 
sûreté.  Songez  ,  messieurs  ,  qu'en  présence  de  vos  votux  et  de  vos  désirs  se 
trouvent  d'autres  vœux  et  d'autres  vues  avec  lesquels  vous  êtes  obligés  de 
compter  et  auxquels  vous  devez  faire  attention ,  si  vous  voulez  travailler 
réellement  au  bonheur  de  votre  pays.  Quelles  que  soient  vos  convictions , 
vous  n'en  auriez  pas  moins  un  tort  immense,  inexcusable,  de  les  regarder 
comme  les  seules  capables  de  réaliser  ce  bonheur.  En  agissant  ainsi ,  en 
jetant  l'analbème  et  la  réprobation  sur  tout  ce  qui  n'entre  pas  dans  vos  vues 
et  dans  vos  idées,  vous  prouvez  seulement  que  vous  êtes  sous  la  domination 
du  fanatisme,  que  vous  agissez  comme  secte,  comme  école  ,  comme  parti. 
Vous  avez  un  autre  tort  aussi,  celui  de  mesurer  la  durée  du  progrès  d'un 
peuple  d'après  la  vie  d'un  homme ,  celui  de  ne  pas  vouloir  laisser  à  la  puis- 
sante action  du  temps  le  soin  d'aplanir  des  difficultés  qui  vous  paraissent 
aujourd'hui  insurmontables.  Vous  vous  tromprz  surtout  lorsque  vous  pensez 
que  la  lutte  dans  laquelle  vous  vous  voyez  engagés  est  fortuite,  passagère, 
et  que  le  but  sera  atteint  lorsque  vous  en  serez  sortis  vainqueurs.  Celte  lulte, 
messieurs,  est  vieille  comme  le  monde  Les  combattants  seuls  ont  changé. 
Ceux  qui  nous  ont  précédés  et  nous  qui  les  suivons,  nous  n'avons  fait 
qu'accomplir  chacun  notre  phase.  Cette  lutte,  messieurs ,  c'est  la  lutte  entre 
la  conservation  et  le  progrès»  entre  le  statu  quo  et  le  développement. 
L'histoire  entière  est  là  ;  elle  a  été  brillante  ou  terrible,  suivaul  que  l'empor- 
taient la  passion  ou  la  raison.  Le  triomphe  complet  d'un  de  ces  deux  partis 
sur  l'autre  est  impossible,  car  tous  deux  ont  raison  quand  ils  se  tiennent 
dans  les  justes  limites.  C'est  aussi  la  véritable  base  de  toutes  nos  institutions. 
Votre  grand  tort  ensuite,  messieurs,  est  de  pousser  tout  à  l'extrême,  vos 
principes  et  vos  moyens.  Supposons  un  instant  que  ces  masses  auxquelles 
vous  vous  adressez  sans  cesse  entrent  daus  la  lutte  avec  leurs  idées  et  leurs 
passions.  Qu'en  résultera -t- il  ?  Il  en  résultera  un  choc  terrible,  un  boule- 
versement dans  lequel  iront  s'engloutir  la  tranquillité  et  le  bonheur  des 
génération»  présentes  et  futures.»  r 

Le  vote  qui  suivit  cette  discussion  fat  la  résolution  de 
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proposer  an  grand-duc  une  respectueuse  adresse,  et  de  le 

prier  : 

1°  D'insister,  par  son  ambassadeur  auprès  de  la  diète,  sur  le 
rétablissement  de  la  liberté  de  la  presse  en  Allemagne,  c'est- 
à-dire  sur  la  nécessité  de  révoquer  la  loi  de  1819 ,  et  de  mettre 
à  sa  place  une  législation  uniforme  et  rédigée  dans  l'esprit  de 
Fart.  18  de  l'acte  fédéral  ; 

2°  De  déclarer  à  la  diète  que  si  cette  législation  n'était  pas 
établie  à  la  fin  de  l'année  1847,  le  gouvernement  de  S.  A.  le 
grand-duc  ne  pourrait  pas,  pour  sa  part,  continuer  à  obéir  aux 
prescriptions  provisoires  de  la  loi  de  1819,  et  qu'il  se  verrait 
obligé,  à  cette  époque,  de  revenir  à  la  loi  du28décembre  1831, 
révoquée  par  l'ordonnance  de  la  diète  du  5  juillet  1832  ; 

3°  De  déclarer  immédiatement  que  toutes  les  entraves  appor- 
tées à  la  liberté  de  la  presse  du  grand-duché  de  Bade ,  tant  sur 
les  affaires  intérieures  de  ce  pays  que  sur  les  affaires  des  autres 
États  de  la  Confédération,  étaient  abolies,  et  particulièrement 
que  les  censeurs  n'auraient  plus  d'autre  mission  ni  d'autre  droit 
que  celui  de  refuser  le  visa  aux  écrits  tendant  à  compromettre 
la  paix  et  la  tranquillité  de  l'Allemagne,  la  dignité  ou  la  sûréré 
de  la  Confédération  et  des  États  qui  la  composent. 

Des  instructions  rédigées  dans  ce  sens  furent  envoyées  par  le 
gouvernement  de  Bade  à  son  représentant  auprès  de  la  diète 
de  Francfort.  Nous  avons  déjà  dit  quel  en  serait  le  résultat  pro- 
bable. 

En  vertu  d'un  rescrit  ministériel,  il  fut  permis  aux  dissidents 
catholiques  du  grand-duché  de  célébrer  un  culte  privé,  à  la 
condition  toutefois  de  renoncer  à  la  désignation  de  catholiques, 
et  de  prendre  à  l'avenir  celle  de  a  association  des  partisans 
de  la  confession  de  Leipzig.  »  L'État  ne  leur  concédait  point  les 
droits  de  corporation;  leurs  ecclésiastiques  pourraient  accom- 
plir des  actes  religieux,  mais  n'ayant  de  valeur  civile  qu'autant 
que  l'ecclésiastique  de  l'endroit  y  aurait  concouru.  Leurs 
assemblées  religieuses  ne  pourraient  avoir  lieu  que  dans 
un  local  qui  ne  devrait  pas  contenir  plus  de  personnes  que  le 


ed  by  Google 


HANOVRE  369 
nombre  des  membres  de  l'association.  On  ne  pourrait  leur  céder 
d'église  qu'avec  l'autorisation  du  ministère,  et  il  ne  leur  serait 
pas  permis  de  faire  usage  des  cloches  dans  leur  culte. 

Une  mesure  qui  ne  pouvait  qu'exciter  l'approbation  générale 
fut  la  création,  dans  chaque  canton,  d'une  école  agricole  gra- 
tuite ,  pour  les  élèves  au-dessous  de  seize  ans.  Dans  ces  écoles , 
l'agriculture  serait  enseignée  non-seulement  en  théorie,  mais  en 
pratique.  Chaque  école  achèterait  ou  prendrait  à  bail  les  terrains 
qu'il  lui  faudrait  piur  exercer  ses  élèves.  Il  serait  tenu  compte 
aux  élèves  de  leur  travail,  et  ceux  qui  ne  pourraient  pas  payer 
leur  entretien  auraient  un  compte  ouvert  pour  l'excédant  de 
leur  travail  ordinaire.  Le  gouvernement  fournissait  les  terres 
et  les  frais  d'établissement. 

Il  y  avait  dans  cette  institution  un  exemple  digne  d'être 
imité  dans  tons  les  pays  civilisés. 

ta 

HANOVRE. 

Le  gouvernement  hanovrien  est,  on  le  sait,  placé  entre  les 
Aigences  de  la  Grande-Bretagne  et  les  sollicitations  de  la 
Prusse,  qui  cherche  à  l'amener  à  l'accession  au  zollverein.  Avec 
la  Hollande  et  les  villes  hanséatiques,  le  Hanovre  forme  la  der- 
nière barrière  qui  retient  une  grande  partie  du  marché  alle- 
mand dans  les  mains  de  I1  Angleterre.  Mais  le  Hanovre,  par  le 
traité  du  28  juillet  1842,  a  pris  dans  ce  différend  une  position 
toute  spéciale  ;  il  ne  peut,  d'après  cette  convention,  agir  que 
d'après  la  volonté  et  les  intérêts  du  Royaume-Uni. 

A  une  note,  en  date  du  mois  de  mars  1845,  adressée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  hanovrien  et  proposant  le 
.statu  qno  sur  la  question  principale,  l'accession  douanière, 
et  une  revision  de  la  législation  réglant  le  commerce  transat- 
lantique de  l'Allemagne,  la  Prusse  répondit,  le  6  mai,  en  dé- 
clarant que  le  traité  conclu  avec  l'Angleterre  lui  paraissait  un 
obstacle  insurmontable  à  tout  rapprochement  entre  le  Hanovre 
et  le  zollverein. 

Jim.  lùstt.  pour  1846.  24 
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Cette  réponse  fut  communiquée  par  le  gouvernement  hano- 
vrien  aux  villes  hanséatiques  et  au  gouvernement  d'Olden- 
bourg. La  résolution  définitive  qui  suivit  cette  communication 
fut  la  rupture  des  négociations  commerciales.  Le  ministre  en 
fit,  au  commencement  du  mois  de  mai,  la  déclaration  officielle 
aux  états  de  Hanovre. 

Le  cabinet  de  Berlin  répondit  à  cet  acte  par  une  déclaration 
nouvelle  qui  annonçait  que,  même  après  l'expiration  du  traité 
anglo-banovrien  de  1842,  c'est-à-dire  après  1848,  le  Hanovre 
serait  traité  par  l'union  douanière  comme  il  préteud  l'être,  c'e>t- 
à-dire  sur  le  pied  d'hostilité. 

SAXE-WEIMAR. 

La  communautédes  catholiques  allemands  fut  reconnue  parle 
gouvernement  de  Saxe-Weimar.  Mais  cette  reconnaissance  n'était 
encore  que  provisoire;  pour  qu'elle  fût  complète,  il  fallait,  con- 
formément aux  lois  du  pays,  qu'elle  eût  l'approbation  des  états. 

VILLES  HANSÉATIQUES. 

La  ville  libre  de  Hambourg  continue  à  résister  aux  tenta* 
tives  faites  par  le  zollverein  pour  l'attirer  dans  l'union  alle- 
mande. L'attitude  de  cette  ville  s'explique  suffisamment  par 
l'absence  de  droits  protecteurs,  régime  qui  a  fondé  sa  haute 
fortune  commerciale.  Son  commerce,  qui  s'élève  au  delà  de 
500  millions  de  francs,  sans  compter  les  affaires  de  la  banque, 
ne  cherche  qu'à  augmenter  ses  transactions.  Placée  en  tète  de 
la  navigation  de  l'Elbe,  Hambourg  ne  pourrait  que  perdre  à' 
L'adoption  d'un  régime  douanier  qui  générait  la  circulation  de 
ce  fleuve.  Elle  n'a  à  protéger  ni  manufactures,  ni  usines ,  et  les 
droits  perçus  dans  son  port  se  bornent  à  */2  pour  100.  Cette  ré- 
sistance de  Hambourg  encourage  celle  de  Brème,  de  Lubeck, 
d  u  Hanovre  et  des  duchés  de  Mecklembourg. 

DUCHÉ  DE  NASSAU. 
Le  duc  de  Nassau  ouvrit,  le  14  mars,  à  Wiesbaden  ,  la  pre- 
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mière  session  des  états  du  duché,  qui  venaient  d'être  élus  pour 
sept  ans.  Dans  son  discours  d'ouverture,  le  duc  annonça  que 
les  secours  extraordinaires  accordés  par  suite  de  la  mauvaise 
récolte  de  Tannée  dernière  seraient  prélevés  sur  l'excédant  des 
recettes  de  1845,  et  ne  s'opposeraient  pas  à  ce  que  les  contri- 
butions directes  subissent  une  réduction  en  1846. 
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CHAPITRE  IV. 

Suéde  et  Norvège.  —  Nouveau  tarif.  —  Mariage  du  prince  royal.  —  Cou- 
ronne me  ni  du  roi.  — Caisse*  d'épargne. 

Daihnemai<k.  —  Question  de  tuccesMon.  —  Le  tire  patente  du  roi.  —  Effet 
produit  far  ce  document.  —  Protestation  des  étals  du  Holsteîn  — 
Protestation  du  grand-duc  d  Oldenbourg.  —  Dissolution  des  états.  — 
Déiisioude  la  diète  germanique.  —  Divorce  du  prince  royal.  —  Réforme 
de  la  situation  des  serfs. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Suède.  —  Un  nouveau  tarif  de  douanes  fut  rois  en  vigueur 
au  commencement  de  Tannée.  Il  frappait  de  droits  plus  élevés 
le  sucre,  le  coton,  la  laine,  les  cuirs,  les  soieries  et  les  objets  en 
fer.  La  situation  financière  du  royaume  avait  forcé  le  gouver- 
nement à  prendre  cette  mesure,  qui  devait  procurer  une  aug- 
mentation assez  importante  dans  les  recettes. 

Le  3  juillet,  furent  célébrées ,  dans  Pile  de  Rugen,  les  fian- 
çailles du  prince  royal  de  Suède  avec  la  princesse  Marie-Louise- 
Anne  .  nièce  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Le  prince  royal,  Charles- 
Louis-Eugène,  duc  de  Scanie,  était  âge  de  vingt  ans;  la  prin- 
cesse en  avait  dix-sept.  Par  cette  union ,  la  dynastie  actuelle  de 
Suède  se  trouverait  alliée  à  presque  toutes  les  maisons  régnantes 
de  l'Europe  centrale  et  septentrionale. 

Norvège.  —  L  époque  du  couronnement  du  roi  Oscar  Ier  et 
de  la  reiue  Eugénie,  comme  roi  et  reine  de  Norvège,  fut  fixée 
au  15  octobre.  Mais  une  difficulté  inattendue  fit  reculer  cette 
solennité.  L'évéque  de  Dronlhcim,  le  docteur  Riddervold, 
écrivit  au  ministre  de  l'intérieur  une  lettre  dans  laquelle  ce 
prélat  déclarait  que ,  attendu  que  la  constitution  dit  seulement 
que  le  roi  doit  être  sacré  et  couronné,  il  serait  contraire  au 
sens  de  cette  auguste  cérémonie  d'y  faire  participer  la  reine, 
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d'autant  puisque.  îiux  termes  des  lois ,  aucune  femme  ne  pour- 
rait jamais  exercer  l'autorité  royale  en  Norvège,  ni  môme  y 
prendre  aucune  part  quelconque;  et  que,  par  ces  motifs,  il  ne 
croyait  pas  pouvoir  procéder  au  sacre  et  au  couronnement  de 
Sa  Majesté  la  reine  Eugénie. 

Le  ministre  de  l'intérieur  nomma  une  commission  chargée 

« 

d'examiner  la  question,  et  cette  commission  émit  un  avis  con- 
traire à  celui  de  l'évéquc  de  Dronthcim,  en  rappelant  à  l'appui 
de  son  avis  que,  en  1832,  ce  même  prélat,  qui  alors  était  dé- 
puté au  stortbing,  parla  dans  cette  assemblée  en  faveur  de  la 
proposition  faite  au  storthing,  de  présenter  à  la  reine  douai- 
rière, qui  avait  déjà  été  couronnée  en  Suède,  une  adresse 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  se  faire  sacrer  et  couronner  aussi 
en  Norvège,  adresse  qui  fut  transmise  à  Sa  Majesté,  qui  ce- 
pendant ne  jugea  pas  à  propos  de  se  rendre  à  l'invitation 
qu'elle  contenait. 

Le  ministre  de  l'intérieur  soumit  au  roi  toutes  les  pièces  de 
l'affaire,  et  Sa  Majesté,  par  un  rescrit,  chargea  le  ministre  de 
demander  à  M.  Riddervold,  évéque  de  Dronlheim,  si  son  refus 
de  sacrer  et  de  couronner  la  reine  était  fondé  sur  des  scru- 
pules purement  religieux  ou  sur  des  opinions  politiques. 

Cette  question  fut  soumise  à  M.  Riddervold ,  qui  répondit  pu- 
rement et  simplement  qu'il  ne  pouvait  sacrer  et  couronner 
aucune  reine  de  Norvège,  et  que  si,  en  1832,  il  avait  émis 
dans  le  storthing  une  opinion  différente  ,  c'est  qu'à  cette  épo- 
que il  n'avait  pas  approfondi  la  matière  comme  il  l'avait  fait 
depuis,  lorsqu'il  avait  été  appelé  à  remplir  lui-même  cette  cé- 
rémonie religieuse. 

Là  en  resta  l'affaire  pour  cette  année. 

l^s  caisses  d'épargne  de  la  Norvège,  dont  la  population,  d'a- 
près le  dernier  recensement,  se  compose  de  1,327,959  indi- 
vidus, possédaient  le  31  mars  3,275,000  écus  de  spécies 
(16,375,100  fr.),  dont  1,022  000  écus  (5,110,000  fr.)  se  trou- 
vaient dans  la  caisse  d'épargne  de  Christiania ,  qui  a  25,000  ha- 
bitants ;  714,000  écus  (3,570,000  fr.)  dans  celle  de  Dronthcim , 
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qui  a  13.000  habitants,  et  670,000  écus  (3,350,000  fr.)  dans 

celle  de  Bergen,  qui  a  21,000  habitants. 

Ces  chiffres  prouvaient  combien  ces  établissements  sont  en 
faveur  dans  les  classes  laborieuses  de  la  Norvège. 

DANNEMARK. 

Depuis  longtemps  les  duchés  allemands  de  Holstein,Slesvig 
et  Lauen bourg,  révent  une  séparation  d'avec  la  couronne  de 
Dannemark  et  une  union  Scandinave.  C'est  au  moins  le  désir 
d'un  parti,  tandis  que  l'autre  prétend  à  l'indépendance  et  veut 
que  les  trois  duchés  forment  un  nouvel  État  dans  la  confédé- 
ration germanique. 

Mais  ces  espérances  d'une  nouvelle  union  de  Calmar  semblent 
avec  raison,  pour  les  Danois,  menacer  daus  Ta  venir  l'inté- 
grité du  royaume  de  Dannemark.  Une  résolution  du  roi  vint 
rassurer  les  Danois  tout  en  produisant  une  émotion  profonde 
dans  le  parti  allemand. 

Uue  lettre  patente  parut  à  la  date  du  8  juillet. 

Sa  Majesté  y  déclarait  que  les  droits  de  la  couronne  sur  le 
duché  de  Lauenbourg  étaient  hors  de  toute  contestation.  Quant 
au  Slesvig ,  le  doute  n'était  point  non  plus  possible,  et  Sa  Ma- 
jesté invoquait  eu  preuve  la  patente  du  22  août  1721,  les  garan- 
ties données  par  l'Angleterre  et  la  France  le  14  et  le  23  juin 
1721 ,  et  les  traités  conclus  avec  la  Russie  le  22  avril  1767  et 
le  \tr  janvier  1773. 

La  déclaration  était  moins  explicite  en  ce  qui  concernait  le 
Holstein,  et  Sa  Majesté  reconnaissait  des  circonstances  qui  l'em- 
pêchaient de  se  prononcer  aussi  positivement.  Tout  en  se  réser- 
vant d'en  juger  plus  tard  ,  elle  promettait  que  les  privilèges  des 
duchés  seraient  respectés. 

L'Age  avancé  et  la  santé  chancelante  du  roi  Christian  VIII 
(né  en  1786)  donnaient  tous  les  jours  une  gravité  plus  réelle 
à  la  question  de  succession  au  trône  de  Dannemark.  La  déclara- 
tion royale,  loin  de  résoudre  cette  question,  n'avait  fait  que  la 
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compliquer  encore.  De  tous  côtés,  l'opinion  publique  s'émut  en 
Allemagne;  des  protestations  se  firent  entendre  dans  la  presse 
et  dans  les  chambres.  La  cause  de  l'indépendance  des  duchés  de 
Holstein,  de  Slesvig  et  de  Lauenbourg,  c'était  la  cause  de  Tu* 
nité  territoriale  allemande;  c'était  aussi  l'avenir  commercial  du 
zollvereio,  qui  se  trouverait  compromis  par  la  perte  des  duchés. 
Leur  position,  qui  domine  d'un  côté  l'Elbe,  de  l'autre  une  partie 
du  Sund,  en  lait  un  point  central  où  aboutissent  toutes  les  lignes 
de  communication  entre  le  sud-est  et  le  nord-est,  d'une  part, 
entre  le  sud-ouest  et  le  nord-ouest,  de  l'autre.  Mais,  surtout  au 
point  de  vue  maritime,  il  y  avait  là  une  question  vitale  pour 
l'association  allemande.  L'embouchure  de  l'Elbe  et  le  golfe  de 
Kiel  attirent  tous  les  jours  de  plus  en  plus  les  produits  et  les 
marchandises  de  l'Allemagne.  La  Prusse,  téte  du  zollvereio,  ne 
pouvait  donc  ne  r*s  s'émouvoir  à  l'approche  d'éventualités  aussi 
menaçantes  (1). 

Le  duché  de  Slesvig,  devenu,  en  1721 ,  partie  intégrante  de 
la  monarchie  danoise ,  avait  pourtant  conservé ,  ainsi  que  les 
duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  une  administration  parti- 
culière, réclamée  par  la  nature  même  des  choses  pour  une 
population  d'origine  différente  de  celle  du  royaume  de  Oanne- 
mark.  Mais,  à  part  cette  administration  spéciale,  le  Slesvig 
avait  perdu  tous  les  droits  et  privilèges  dont  il  avait  joui  jus- 
qu'à cette  époque. 

La  révolution  française  de  1830  eut  seule  le  pouvoir,  par 
l'émotion  profonde  qu'elle  excita  dans  toute  l'Europe,  d'euga- 
ger  S.  M.  le  roi  Christian  VIII  à  octroyer ,  en  date  des  '28  mai 


(1)  La  Prusse  a  non- seulement  ici  à  soutenir  les  droits  et  les  intérêts  de 
L'Alleinague,  mai»  aussi  ses  droits  et  ses  propres  intérêts.  Le  duché  de  Uolsteiu 
appartenait ,  en  effet ,  à  la  maison  de  Brandebourg ,  par  Joachim  Ier, 
électeur,  qui,  en  «'alliant,  en  1502,  à  la  famille  de  SlesYÎg  -  Holstein , 
l'avait  obtenu  à  litre  de  fief.  Gel  te  cession  fut  confirmée  depuis  par  tous  I»» 
empereurs,  et  la  formule  de  la  confirmation  est  assez  explicite,  comme  ou 
peut  s'en  convaincre  en  compulsaut  Schwcder  Ihcatrum  prœtentionum  ; 
Leipzig,  1727,  1. i,  p.  900 
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1831 ,  tant  au  royaume  de  Dannemark ,  qu'aux  duché*  annexés 
de  Slesvig ,  Holstein  et  Lauenbourg,  des  diètes  provinciales 
dont  les  attributions,  eu  ce  qui  concernait  le  duché  de  Slesvig, 
différaient  essentiellement  de  celles  exercées  par  les  anciens 
états  généraux  du  duché.  Telle  était  l'étendue  des  privilèges 
et  des  prérogatives  accordés  jadis  à  ces  derniers,  qu'ils  possé- 
daient entre  autres  droits  celui  de  choisir  parmi  les  rejetons  de 
la  ligne  directe  le  plus  digne  de  porter  la  couronne,  et  par  cou» 
séquent  d'exclure  le  prince  premier-né,  s'il  leur  paraissait  ne 
pas  offrir  de  garanties  suffisantes. 

Dans  l'état  nouveau  des  choses,  la  diète  du  duché  de  Slesvig 
n'a  qu'une  voix  consultative  dans  les  affaires ,  que  la  couronne  de 
Danuemark  lui  fait  connaître  par  l'organe  du  commissaire  royal 
chargé  de  diriger  les  délibérations  de  la  diète,  qui  se  réunit 
tous  les  deux  ans  à  Slesvig.  La  dièie  vole  les  impôts,  mais 
elle  n*a  pas  la  faculté  de  les  refuser;  elle  a  le  droit  de  pétition, 
mais  elle  ne  peut  prendre  l'initiative  d'aucune  mesure  législa- 
tive, les  attributions  du  pouvoir  législatif  et  exécutif  étaut  en- 
tièrement concentrées  dans  la  couronne.  1*8  délibérations  ont 
lieu  à  huis  clos  et  ne  peuvent  être  rendues  publiques  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement. 

Tel  était  l'état  de  la  question,  lorsque  parut  la  lettre  patente 
du  8  juillet  (voyez  le  texte  aux  Documents  historiques ,  Ap- 
pendice, p.  133). 

L'assemblée  des  états  de  Holstein  adopta  ,  dans  la  séance  du 
24  juillet,  à  la  majorité  de  44  voix  contre  2,  une  adresse  au  roi 
en  réponse  à  sa  lettre  patente.  Une  réunion  nombreuse  avait  eu 
lieu  ,  quelques  jours  avant,  le  20  juillet,  à  NeumQnster,  dans 
laquelle  une  pétition  avait  été  votée  aux  états  pour  leur  recom- 
mander la  défense  des  droits  des  duchés.  Le  gouvernement ,  en 
ouvrant  la  session  des  états ,  leur  ayant  défendu  de  présenter 
des  pétitions  sur  cette  question ,  les  états  protestèrent  à  la  fois 
contre  la  lettre  patente  et  contre  la  défense  royale. 

Dans  cette  pièce  (  voyez  le  texte  aux  Documents  ),  l'assem- 
blée discutait  la  lettre  patente.  Elle  pensait  que  le  roi,  en  se 
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prononçant  dans  le  sens  de  l'opinion  exprimée  par  les  étals  da- 
nois, contre  laquelle  les  étals  du  Holstein  avaient  protesté  eu 
1844  (voyez  Y  Annuaire) ,  avait  sacrifié  injustement  les  droits 
des  duchés  allemands  ;  la  déclaration  royale  avait  élé  faite  sans 
que  les  princes  ayants  droit  eussent  été  cou.su liés. 

Quant  au  désir  exprimé  par  Sa  Majesté  de  conserver  intacte 
rindépendance  de  la  monarchie  danoise ,  l'orgueil  national  du 
peuple  danois  pouvait  être  flatté  de  voir  les  frontières  de  Danue- 
mark  reculées  jusqu'à  l'Elbe;  mais  le  Holstein  avait  beaucoup 
moins  à  cœur  l'idée  de  la  monarchie  danoise.  Il  était  allemand, 
et  voulait  avant  tout  voir  assurer  l'intégrité  de  son  pays  comme 
portion  delà  patrie  allemande  11  ne  s'agissait  pas  ici  delà  sépa- 
ration des  autres  parties  réunies  sous  une  même  dynastie,  les 
états  de  Holstein  l'avait  déclaré  plusieurs  fois;  mais  ils  voulaient 
que  la  réunion  reposât  sur  un  droit,  et  non  pas  sur  une  simple 
déclaration  unilatérale.  Le  duché  de  Holstein  voulait  appartenir 
à  la  monarchie  danoise  cunnne  État  souverain  jouissant  de  droits 
égaux,  et  nou  pas  comme  province  danoise.  Pour  assurer  d'une 
manière  durable  la  tranquillité  dans  le  pays,  il  fallait  recon- 
naître l'indépendance  du  duché,  et  pour  cela  ii  fallait  que 
l'armée  et  les  finances  fussent  séparées,  que  le  duché  fui  repré- 
senté d'une  manière  équivalente  au  conseil  d'État  de  la  monar- 
chie danoise,  que  les  intérêts  allemands  ne  fussent  pas  sacrifiés 
aux  intérêts  danois,  que  les  plaintes  et  les  représentations  fus- 
sent enleudues  et  prises  en  considération.  Tant  que  ces  points 
ne  seraient  pas  accordés,  les  états  pensaient  qu'il  serait  difficile 
de  compter  sur  la  tranquillité  des  esprits. 

1 /adresse  renfermait  ces  remarquables  paroles  : 

«  Sire ,  nous  savons  bien  que  les  droits  de  la  maison  princière  dans  le  duché 
ne  peuvent  être  ui  écartés  ni  lésés  légalement  par  la  lettre  patente  ;  nous  savons 
btenque  la  position  politique  du  duché  de  Holsleiii,  comme  Etat  souverain  dans 
la  confédération  germanique,  doit  être  protégée  par  cette  ron  Fédérât  ion  tant 
au  dehors  qu'au  dedans  ;  nous  savons  que  la  sympathie  de  nos  frères  alle- 
mands nous  est  acquise  et  que  nous  pouvons  compter  sur  elle.  Mais ,  sir* , 
vos  fidèles  sujets  ne  pouvaient  jamais  croire  que  le  gouvernement  voulût 
plus  longtemps  suivre  la  voie  si  contraire  au  bien  du  pays  daus  les  points 
fou  dament  aux.» 
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Après  avoir  rappelé  la  constante  fidélité  des  Holsteinais  en- 
vers leurs  souverains ,  les  états  terminaient  ainsi  : 

■  Nous  ne  connaissons  aucune  bataille  perdue,  aucun  traité  qui  ait  ravi  au 
pays  son  indépendance  ou  changé  le  droit  héréditaire  de  la  famille  ,  lié  étroi- 
temeut  avec  cette  indépendance;  nous  ne  connaissons  aucun  crime  qui  ait  fait 
perdre  au  peuple  ses  droits  à  l'indépendance.  Nous  avons  supporté  avec  pa- 
tience et  en  silence  tous  les  fardeaux  dont  la  main  de  nos  princes  nous  acca- 
blait dans  le  mauvais  temps.  Nous  ne  saurions  admettre  que  cette  obéissance 
même,  ce  silence,  aient  précisément  privé  le  pays  de  ses  plus cbers  droits,  que 
les  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  se  soient  trompés  dans  la  confiance  qu'ils 
avaient  mise  en  leur  souverain.  Daignez,  sire  ,  accueillir  avec  bienveillance 
cette  déclaration  de  vos  fidèles  étals  de  Holstein ,  daignez  conserver  à  notre 
pays  sa  nationalité  et  son  indépendance,  daignez  conserver  a  ses  représen- 
tants le  droit  de  péiiiion  et  régler  le  droit  de  succession  de  votre  auguste 
maison ,  selon  la  sagesse  et  la  justice  ;  alors  la  tristesse  et  le  mécontentement 
feront  place  à  l'allégresse  d'un  peuple  reconnaissant.  » 

Cette  protestation,  signée  par  M.  le  président  Wiese  et  par 
M.  Rewentlow,  rapporteur,  fut  envoyée  au  commissaire  royal 
pour  être  transmise  au  roi  ;  mais  Sa  Majesté  refusa  de  la  re- 
cevoir. 

La  question  se  compliqua  bientôt  par  une  protestation  faite 
par  le  grand-duc  d'Oldenbourg  contre  la  lettre  patente.  Le 
grand-duc ,  dans  cette  pièce ,  en  date  du  16  juillet,  regrettait 
qu'aucune  démarche  n'eût  été  faite  auprès  de  iui,qui,  par  suite 
des  traités  existants, était  le  représentant  du  chef  de  la  ligne  de 
Slcsvig-Holstein-Gottorp  en  Allemagne.  S.A.R.  le  grand-duc 
d'Oldenbourg  n'avait  vu ,  dans  cette  déclaration  faite  sans  son 
consentement, qu'une  opinion  du  roi  de  Dannemark,  et  il  main- 
tenait tous  ses  droits  éventuels  contre  toutes  les  conséquences 
préjudicielles  à  sa  maison. 

Les  dernières  séances  de  l'assemblée  des  états  de  Holstein 
furent  marquées  par  l'absence  d'un  grand  nombre  de  députés  : 
c'était  là  une  autre  forme  de  protestation  contre  la  lettre 
patente  du  8  juillet.  Le  commissaire  royal  chargé  de  la  ferme- 
ture de  la  session  des  états  communiqua ,  à  cette  occasion ,  un 
rescrit  de  Sa  Majesté,  portant  qu'elle  avait  vu  avec  peine  que 
la  grande  majorité  des  états  provinciaux  du  duché  de  Holstein 
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s'était  laissée  entraîner  à  quitter  rassemblée  avant  la  fin  de  la 
session ,  par  une  mauvaise  interprétatation  des  intentions 
royales.  Si  plusieurs  projets  de  loi  importants  n'avaient  pas  été 
discutés ,  il  fallait  l'attribuer  à  celte  conduite  illégale  des  dé- 
putés. En  conséquence,  le  roi  ordonnait  ta  dissolution  de  l'as- 
semblée des  états  de  Holstein  pour  cette  année ,  et  témoignait 
sa  satisfaction  aux  députés  restés  fidèles. 

Il  en  fut  de  même  de  la  session  des  états  deSlesvig,  qui  durent 
se  dissoudre  trois  mois  après,  trente-quatre  membres  ayant 
quitté  l'assemblée,  qui  se  composait  de  quarante. 

Il  ne  restait  plus  de  recours  possible  qu'à  la  diète  germa- 
nique. 

Sa  décision  ne  se  Ht  pas  attendre.  La  diète  exprimait  l'espoir 
qu'en  statuant  d'une  manière  définitive  sur  les  questions  dont 
la  lettre  patente  du  8  juillet  faisait  mention,  Sa  Majesté  respec- 
terait les  droits  de  tous,  et  particulièrement  les  droits  de  ta 
Confédération,  les  droits  légitimes  des  agnats  et  ceux  delà 
représentation  légale  du  pays. 

Tout  en  se  réservant,  comme  organe  de  la  Confédération,  de 
faire  valoir,  le  cas  échéant, sa  compétence  constitutionnelle,  la 
diète  déclarait:  1°  Qu'elle  ne  pouvait  voir,  dans  les  états  du 
Holstein,  les  représentants  légaux  de  cet  État  fédéral  près  d'elle  ; 
que  leur  mission  devait  se  borner  à  défendre  leurs  droits  consti- 
tutionnels, et  que  la  plainte  de  ces  états,  au  sujet  de  change- 
ments apportés  d'une  manière  illégale  à  leur  constitution,  n'é- 
tait pas  fondée.  D'un  autre  coté,  la  diète  estimait  que  l'ordre 
transmis  par  Sa  Majesté  au  commissaire  royal  près  des  états,  de 
ne  plus  recevoir  de  pétitions  ni  de  réclamations  ayant  trait  à  la 
question  de  succession ,  ne  se  trouvait  point  d'accord  avec  le 
sens  littéral  de  la  loi  du  28  mai  1831. 

2°  l«a  diète  se  plaisait  à  rendre  justice  aux  sentiments  de  pa- 
triotisme qui,  à  cette  occasion,  s'étaient  manifestés  dans  l'Alle- 
magne; mais  elle  déplorait  les  accusations  haineuses  et  les  pro- 
vocations qui  avaient  éclaté.  Elle  exprimait  la  confiance  que  les 
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gouvernements  fédérés  s'appliqueraient  à  mettre  un  terme  à  ces 
agitations  passionnées. 

M.  Pechlin,  envoyé  de  Danneraark,  fit  ses  réserves  sur  la  réso- 
lution de  la  diète.  En  se  référant  à  la  déclaration  de  sa  cour,  et 
sans  voter  sur  la  question  de  la  constitution,  l'envoyé  ne  croyait 
devoir  faire  de  réserve  que  dans  le  cas  où  le  passage  dans  lequel 
la  diète  disait  avoir  la  confiance  que  le  roi  de  Dannemark,  en 
statuant  d'une  manière  définitive  sur  les  questions  mentionnées 
dans  la  lettre  patente,  respecterait  certains  droits,  que  ce  pas- 
sade serait  interprété  de  manière  a  concerner  le  duché  de 
Slesvi^;;  ou  eucore,  dans  le  cas  où  Ton  attribuerait  aux 
droits  de  la  représentation  nationale,  qui  seraient  respectés, 
une  autre  portée  que  celle  de  ses  droits  constitutionnels,  droits 
que  la  diète  avait  eus  en  vue,  en  parlant  antérieurement  de  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  de  maintenir  en  entier  le  droit  de  pétitiou 
des  états. 

Ainsi  la  diète  germanique  s'était  déclarée  compétente  :  tout 
en  ménageant  les  intérêts  et  en  respectant  les  droits,  elle  pro- 
testait en  faveur  de  la  nationalité  et  de  l'intégrité  de  l'Alle- 
magne. Elle  faisait  plus  :  elle  s'associait  aux  sentiments  patrio- 
tiques qu'avait  soulevés  la  lettre  patente.  Mais  elle  s'abstenait 
avec  une  louable  prudence  de  trancher  la  question  au  fond. 

Le  divorce  du  prince  royal  de  Dannemark  vint  apporter  un 
élément  nouveau  dans  la  question  de  succession  au  troue  (1). 
Le  15  octobre,  fut  publiée  la  circulaire  suivante  : 

«  Conformément  à  la  prière  et  à  la  demande  faites  par  S.  A.  R.  la  princesse 
royale  de  Daunemark,  née  duchesse  de  Mcckleiubourg -Si reliiz ,  et  fondées  sur 


(1)  Cette  question  de  successiou  a  pris  celte  année  une  importance  assez 
réelle  pour  que  la  généalogie  suivante  ,  publiée  par  les  journaux  allemands, 
trouve  ici  sa  place. 

Le  roi  actuel  du  Dannemark  et  duc  de  Slesvig  -  Uolstein  -  Lauen- 
bourg  est  Cbrétieu  VUl,  né  le  18  septembre  1786,  successeur  de  son  père, 
Frédéric  VI  Le  seul  enfant  du  roi,  de  son  premier  mariage,  est  le  prince 
royal  rVédéru-Charles-Chrélien  ,  né  le  6  octobre  1808,  marié,  1°  avec  la 
princesse  Wilbeltnine-Marie,  fille  du  roi  défunt  Frédéric  VI  ,  divorcé  eu 
septembre  1837;  2°  avec  la  princesse  Caroline  de  Mecklembourg-Slrelitz. 

— ^ 
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ce  que  cette  prince*»,  depuis  plusieurs  année»,  a  été  continuellement  malade , 
et  qu'actuellement  sa  santé  se  Irome  tout  à  fait  délabrée ,  et  attendu  que 


Si  le  prince  royal  meurt  sans  héritier,  le  frère  du  roi,  prince  Frédéric 
Ferdinand,  montera  sur  le  trône.  Il  a  épousé  une  fille  du  feu  roi  Frédéric  VI  ; 
il  n'a  pas  d'enfants.  Si  le  prince  royal  et  le  prince  Frédéric  mouraient  sans 
enfants ,  la  ligue  masculine  se  trouverait  éteinte,  et  la  couronne  passerait , 
d'après  la  loi  royale  de  1665,  à  la  sœur  aînée  du  roi ,  princesse  Julienne,  née  le 
18  février  1788 .  veuve  du  prince  Guillaume  de  Hesse-Philipptthai ,  et  après 
sa  mort,  car  elle  n'a  pas  d'enfants ,  à  sa  sœur  puînée,  la  princesse  Charlotte, 
femme  du  landgrave  Guillaume  de  Hesse  -  Casse  1 ,  fils  d'un  frère  consanguin 
de  l'électeur  de  liesse ,  et  héritier  du  tronc  de  flrsse-Cassel  si  le  prince 
électoral  meurt  sans  héritier  légitime.  Le  prince  Frédéric  de  Hesse  est  fils 
du  landgrave  Guillaume;  il  e>t  veuf  de  la  grande-duchetse  Alexaudra.  La 
lettre  patente  prétend  que  la  succession  dans  les  duchés  reviendrait  a  h  sa*ur 
du  roi.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  certaines  parties  du  duché  de  Holstein  , 
mats  le  roi  promet  de  faire  tous  ses  efforts  pour  écarter  les  difficultés.  Us 
habitants  de  Slesvig  -  Holstein  ,  au  contraire ,  prétendent  eue  lorsque 
Chrétien  Ier,  de  la  famille  d'Oldenbourg  et  roi  de  Dannemark  ,  tut  élu  duc 
et  comte  de  Slesvig  et  de  Holstein  et  de  Stormann ,  en  1460,  il  ne  fut  pas 
élu  comme  roi  de  Dannemark  ;  et  que ,  d'après  ce  traité  conclu  ,  les  états 
peuvent  choisir  parmi  ses  enfants,  sinon  parmi  ses  héritiers  légitimes;  et, 
de  plus,  ces  pays  devront  toujours  rester  unis.  (Pund  das  se  btuien  cwich 
tosamende .) 

Pins  tard ,  le  droit  de  primogéniture  a  été  substitué  au  droit  d'élection 
dans  la  descendance  masculine  de  Chrétien  1er.  Or,  le  premier  héritier  de 
celte  descendance  masculine  est  le  duc  Chrétien-Charles  -Frédéric- A  uguste 
de  Slesvig  Holstein-Sonderbourg-Augustenbourg.  Chrétien  III,  n  i  de  Dan- 
nemark, avait  trois  fils  :  c'est  de  l'alné,  Frédéric  II,  roi  de  Dannemark,  que»t 
sortie  la  famille  royale  actuelle  de  Dannemark.  Jean,  le  cadet,  est  le  chef  de 
la  maison  de  Holstein-Sonderbourg,  et  son  premier  héritier  maie  est  le  duc 
Charles,  de  la  ligne  de  Slesvig-  Holstein-Sonderbourg-  Augustenbourg , 
lieutenant  général  des  armées  danoises.  Ce  dernier  a  deux  fils  de  son  mariage 
avec  Louise ,  comtesse  d'Aneskiold-Satnsoe,  les  princes  Frédéric  et  Christian  ; 
un  frère,  le  prince  Frédéric,  qui  a  un  fils.  Son  frère  consanguin ,  le  prince 
Emile ,  a  laissé  deux  fils.  La  branche  cadette  de  la  maison  de  Holstein-Son- 
derbourg, qui  vient  après  celle  d'Augustenbourg ,  est  la  branche  ducale  de 
Slesvig-Holstein-Sonderbourg-Glucksbourg  ;  elle  compte  un  grand  nombre 
de  princes.  Le  chef,  duc  Charles ,  avait  brigué  la  main  de  la  reine  Victoria , 
et  depuis  1838,  il  a  épousé  la  princesse  Wilhelmine,  première  femme  di- 
vorcée du  prince  royal  de  Dannemark.  Après  les  deux  lignes  de  Holstein- 
Sonderbourg,  vient  la  ligne  de  Holstein -Gottorp. 

Le  chef  de  cette  ligne  est  le  prince  Adolphe  de  Dannemark,  frère  du  roi 
Chrétien  III,  descendu  de  la  branche  ainée  de  cette  ligne,  du  duc  Frédéric  IV, 
Charles-Pierre  Ulrick ,  fils  du  duc  Charles- Frédéric  et  d'Anne ,  fille  de 
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S.  A.  B.  le  prince  royal,  quoique  bien  malgré  lui,  a  fini  par  se  rendre  a 

celte  prière; 

•  S.  M.  le  roi ,  avec  le  reoret  le  plus  cordial ,  a,  le 30  septembre  dernier , 
entièrement  annulé  et  dissous  le  mariage  contracté,  le  10  juin  1841,  entre 
8.  A.  R.  le  prince  royal  Frédéric -Charles-Chrétien  et  8.  A.  la  duchesse 
Caroliue-CfaarloUe-Marianne  de  Mecklembourg-Stretitz.  » 

Une  réforme  sociale  de  la  pins  haute  portée  fut  entreprise 
par  le  roi  de  Dannemark,  vers  la  fin  du  mois  de  juillet.  Depuis 
quelques  années ,  beaucoup  de  nobles  avaient  concédé  à  leurs 
paysans,  à  titre  héréditaire,  pour  une  somme  d'argent  con. 
venue,  la  terre  qu'ils  cultivaient  à  titre  de  simples  fermiers  à 
vie  et  susceptibles  de  dépossession.  Le  gouvernement  fit  plus; 
il  donna  lui-même  aux  paysans  de  la  couronne  toutes  facilités 
pour  passer  de  l'état  de  fermiers  à  celui  de  propriétaires.  Dés- 
ormais ,  les  fermes  disponibles  seraient  vendues  aux  enchères 
et  seraient  héréditaires  dans  la  famille  des  acquéreurs.  A  la  mort 
de  tout  paysan ,  la  ferme  revenant  de  droit  à  la  couronne  serait 
également  vendue,  et  ses  héritiers  pourraient  acheter  aux  deux 
tiers  seulement  de  la  valeur  constatée  par  l'enchère.  Si  leurs 
moyens  ne  leur  permettaient  point  de  succéder  à  ce  prix ,  ils 
obtiendraient,  comme  dédommagement,  le  tiers  du  prix  d'ad- 
judication. 

Les  nobles  suivraient  sans  doute  ce  louable  exemple  donné 
par  la  couronne,  et  ainsi  disparaîtra ient  sans  secousses  les  der- 
nières traces  du  servage. 


Pierre  Ier  de  Russie.  Il  arriva  août  le  titre  de  Pierre  111  au  trône  de  la  Russie 
Son  fils  ,  l'empereur  Paul  1er,  père  du  czar  régnant,  abandonna  sa  part  de 
Hotoein-Gouorp  au  roi  Chrétien  VU  de  Dannemark ,  moyennant  la  cession 
d'Oldenbourg  et  Delmenhorst  (  16  novembre  1773),  et  donna  ces  pays  à  la 
ligne  cadette  épiscopale  de  Lubeck  de  la  maison  Holstein  et  Gottorp,  la 
famille  actuellement  régnante  d'Oldenbourg.  La  seconde  branche  de  la 
famille  de  Gottorp,  descendue  de  Frédéric  IV,  frère  de  Chrétien -Auguste , 
se  di?ise  en  deux  branches  :  le  fils  aîné  du  duc,  Adolphe- Frédéric  ci-dessus 
nommé,  devint  roi  de  Suède  en  1751 ,  et  le  bisaïeul  du  prince  Gustave  Wasa 
et  de  la  grande-duchesse  de  Bade  ;  le  cadet,  Georges  Louis,  de  la  ligne  épisco- 
pale de  Lubeck ,  est  le  grand  frère  du  duc  d'Oldenbourg  régnant. 
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CHAPITRE  V. 

Rossib.  -  Réforme  de  la  législation  criminelle.  —  Nouveau  code  pénal.— 
Règlement  des  rapport»  de  l'Église  russe-grecque  dans  la  province  de 
Livonie.  —  Mouvement  du  commerce  extérieur  —  Traité  conclu  avec  la 
France.  -  Traité  avec  la  Porte.  -  Suite  de  la  guerre  du  Caucase.  —  Ex- 
pédition de  Kabardie.  —  Mesures  prises  par  le  général  Woronzoff.  — 
Mariage  de  la  grande-duchesse  Olga. 

Polocwb.  -  Cracovie.  -  Précédents  diplomatiques  de  la  suppression.  - 
Insurrection  de  Gallicie.  —  Mouvement  dans  la  Posnanie  prusienne.  — 
Gouvernement  provisoire  1  Cracovie.  —  Manifeste.  —  Prise  de  possession 
de  la  ville  par  les  Autrichiens.  —  Leur  retraite.  —  Défaite  des  insurgés. 
—  Prise  de  Podgorcze.  —  Retraite  des  insurgés.  —  Capitulation  de  Cra- 
covie. —  Entrée  des  troupes  alliées.  —  Protestation  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  contre  l'occupation.—  Premières  conférences  entre  la  Prusse , 
l'Autriche  et  la  Russie.  —  Incorporation  de  Cracovie  à  l'Autriche.  —  Pro- 
testations nouvelles. —  Guerre  sociale  en  Gallicie.  —  Concessions  faites  aux 
paysans.  —  Abolition  des  corvées. 

RUSSIE. 

La  réforme  de  la  législation  criminelle  entreprise  depuis  si 
longtemps  en  Russie  fut  enfin  achevée  cette  année.  Le  13  mai, 
un  nouveau  code  pénal  fut  mis  en  vigueur  dans  l'empire.  De- 
puis la  promulgation,  à  la  date  du  29  janvier  1649,  du  plus 
ancien  code  russe  (oulogénie  du  czar  Alexis,  père  de  Pierre  le 
Grand),  les  tentatives  de  Pierre  le  Grand,  de  Catherine  11, 
Alexandre  1er,  pour  mettre  la  législation  en  rapport  avec  les 
changements  introduits  dans  le  pays,  étaient  restées  infruc- 
tueuses. Le  premier  soin  de  l'empereur  Nicolas,  en  montant  sur 
le  trône,  avait  été  de  créer  une  commission  législative,  sous  le 
nom  de  grande  section  de  la  chancellerie  impériale  et  sous  la 
présidence  de  M.  Speranski.  Cette  commission  avait  réuni 
toutes  les  lois,  ordonnances  et  actes  publics  promulgués  depuis 
1649  et  en  avait  formé  une  collection  qui  servit  à  rédiger  des 
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concordances  (svod)  des  lois  existantes  dans  un  ordre  systémati- 
que. Ces  concordances,  publiées  en  1833,  contenaient  en  15 
volumes  les  lois  organiques  de  l'empire,  les  lois  civiles  et  cri- 
minelles, les  codes  forestier,  douauier,  commercial,  etc.  Depuis 
ce  temps,  les  concordances  étaient  restées  en  vigueur  dans  tous 
les  tribunaux  et  administrations  de  l'empire,  à  l'exception  du 
grand-duché  de  Finlande,  qui  est  régi  par  des  lois  suédoises,  et 
des  provinces  de  la  mer  Baltique,  l'Esthonie,  la  Livonie  et  la 
Courlande,  qui  ont  des  lois  provinciales,  mises  en  ordre  et  pro- 
mulguées en  1814. 

Il  restait  à  confectionner  avec  ces  concordances  des  codes 
proprement  dits,  systématiques  et  indépendants  des  législations 
précédentes,  quoique  fondées  sur  elles.  Çavait  été  là  l'œuvre 
successive  de  Speranski,  de  M.  Dachkof  et  de  M.  le  comte 
Bloudoff,  rédacteur  du  nouveau  code  pénal. 

Ce  code,  qui  reçut  l'approbation  du  conseil  d'État  et  la  sanc- 
tion impériale,  introduisait  dans  la  législation  criminelle  d'im- 
portantes et  louables  réformes.  La  peine  du  knout  y  était  en- 
tièrement abolie;  toutes  les  autres  peines  y  étaient  abaissées 
de  quelques  degrés.  L'état  de  la  civilisation  des  classes  infé- 
rieures n'avait  pas  encore  pu  permettre  l'abolition  des  peines 
corporelles. 

La  régence  du  gouvernement  de  Livonie  publia  les  disposi- 
tions suivantes ,  qui  réglaient  pour  l'avenir  les  rapports  de 
l'Église  russo-grecque  dans  la  province  de  Livonie  : 

1.  Conformément  à  la  volonté  suprême  de  l'empereur,  il  y 
aurait  dans  le  gouvernement  de  Livonie  34  arrondissements 
ecclésiastiques  orthodoxes.  Dans  ce  nombre  étaient  comprises 
les  9  églises  collégiales  orthodoxes  qui  existaient  déjà  dans  les 
villes  de  Riga ,  Dorpat ,  Lemsal,  Pernau ,  Wenden,  Werro,  et 
dans  quelques  terres  seigneuriales.  Les  25  autres  églises  de- 
vaient être  immédiatement  construites,  de  môme  que  les  mai- 
sons pour  les  ecclésiastiques,  pour  les  servants  d'église  et  pour 
les  écoles  d'arrondissement  eccelésiastique. 

2.  En  attendant  que  les  arrondissements  ecclésiastiques  fussent 
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définitivement  organisés,  il  serait  procédé  sans  tarder  à  l'éta- 
blissement d^lises  provisoires  pour  les  besoins  spirituels  des 
nouveaux  convertis. 

3.  Jusqu  à  rétablissement  des  églises  permanentes,  les  arron- 
dissements ecclésiastiques  désignés  plus  baut  seraient  répartis 
entre  les  églises  temporaires. 

4.  Quand  les  ecclésiastiques  orthodoxes  visiteraient  leurs  pa- 
roissiens, les  autorités  locales  devraient  leur  prêter  tout  l'appui 
nécessaire,  et  en  particulier  maintenir  strictement,  en  confor- 
mité du  code,  les  dispositions  qui  assurent  la  liberté  du  culte 
orthodoxe. 

5.  Les  paysans  entrés  dans  l'Église  orthodoxe  ne  devraient, 
sous  aucun  prétexte  et  en  aucune  manière .  être  détournés  de 
l'accomplissement  des  devoirs  du  culte. 

6.  Ceux  qui,  à  l'avenir,  voudraient  embrasser  la  religion 
russo- grecque,  n'auraient  qu'à  s'annoncer  chez  les  ecclésiasti- 
ques orthodoxes  de  leur  arrondissement ,  pour  que  leurs  noms 
fussent  inscrits  dans  des  livres  spécialement  destinés  à  cet 
usage;  ils  n'auraient  pas  besoin  de  se  faire  délivrer  à  cet  effet 
des  permis  particuliers. 

7.  Les  paysans,  inscrits  de  la  sorte  dans  les  livres  d'église , 
recevraient  de  l'ecclésiastique  un  formulaire  imprimé,  portant 
que  les  formes  voulues  par  la  loi  ont  été  observées  en  cette  occa- 
sion. Au  bout  de  six  mois,  s'ils  persistaient  dans  leurs  intentions, 
ils  pourraient  être  admis  sans  aucun  empêchement  dans  l'Église 
orthodoxe,  par  chaque  ecclésiastique,  sur  la  simple  présentation 
du  formulaire  mentionné  plus  haut.. 

8.  En  inscrivant  dans  les  livres  d'église  les  noms  des  paysans 
qui  viendraient  s'annoncer  chez  eux,  les  ecclésiastiques  ortho- 
doxes devraient  déclarer  formellement  à  ces  derniers  que  leur 
changement  de  religion  ne  leur  rapporterait  aucun  avantage 
temporel,  et  que  leurs  rapports  vis-à-vis  des  propriétaires,  ré- 
glés par  les  lois  de  l'empire,  resteraient  sacrés  et  inviolables. 

9.  Chaque  district  ecclésiastique  se  composerait  de  plusieurs 
des  paroisses  luthériennes  jusqu'ici  existantes. 

Jnn.  hitt.  pour  1846.  25 
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Une  autre  ordonnance  portait  qu'indépendamment  des  34 
arrondissements  ecclésiastiques  orthodoxes,  il  serait  établi  des 
églises  grecques  temporaires  dans  d'autres  villes  et  domaines 
de  la  province  de  Livonie. 

Des  tableaux  officiels  publiés  à  Saint-Pétersbourg ,  au  mois 
de  novembre  1846,  donnaient,  sur  le  mouvement  du  commerce 
extérieur  de  la  Russie  en  1845,  les  renseignements  qui  suivent  : 

Le  commerce  extérieur  de  la  Russie  avait  été,  quant  à  la  va- 
leur des  importations,  beaucoup  plus  considérable  en  1845  qu'en 
1844.  Toutefois,  pendant  cette  dernière  année,  l'importation  des 
marchandises  étrangères  avait  surpassé  celle  de  1843.  Quant  à 
l'exportation ,  Tannée  1845  était  inférieure  à  1844;  d'abord  à 
cause  qu'en  1844  les  exportations  de  productions  de  la  Russie 
avaientété  très-considérables, et  qu'en  1846  les  récoltes  avaient 
été  très-mauvaises  dans  les  gouvernements  de  la  Baltique  et 
de  la  Russie  occidentale;  mais,  au  contraire, les  expéditions  de 
Saint-Pétersbourg  et  d'Archangel  et  le  commerce  en  grains 
d'Odessa  avaient  été  plus  animés. 

La  balance  du  commerce  extérieur  de  la  Russie,  en  1845, 
donnait  les  résultats  suivants  : 

Exportations  à  l'étranger,  88,950,348  roubles  d'argent;  ex- 
portations pour  la  Pologne,  2,296.008;  et  pour  la  Finlande, 
1,321,989  ;  ensemble,  92,667,345  roubles  d'argent. 

Importations  de  l'étranger,  81,234,566  roubles  d'argent;  de 
la  Pologne,  1,093,697;  de  la  Finlande,  833,109;  ensemble , 
83,161,372  roubles  d'argent 

Les  exportations  dépassaient  donc  les  importations  de 
9,406,973  roubles. 

Les  importations  en  or  et  argent  monnayés  et  en  lingots 
avaient  été,  savoir  :  de  l'étranger,  de  8,304,764  roubles,  et  du 
royaume  de  Pologne,  de  736,776;  ensemble,  de 9,041,640  rou- 
bles d'argent. 

Exportations  à  l'étranger,  5,660,163  roubles  d'argent  en 
or  et  argent  monnayes  et  lingots;  et  pour  la  Pologne, 
105,071  ;  ensemble,  5,666,224  roubles.  Il  y  avait  donc  eu  un 


RUSSIE.  387 
excédant  d'importation  d'or  et  d'argent  de  3,386,316  roubles. 

La  somme  totale  des  importations  et  exportations,  pour  1845, 
s'élèvait  ainsi  à  190.425,481  roubles  d'argent. 

Un  traité  fut  conclu  entre  la  Russie  et  la  France ,  par  lequel 
étaient  abrogées,  au  moins  en  ce  qui  concernait  les  provenances 
de  la  Baltique,  les  dispositions  de  l'ukase  du  19  juin  1845.  Le 
principe  de  réciprocité  en  faveur  du  pavillon  respectif  des  deux 
puissances  contractantes  y  était  adopte,  excepté  en  ce  qui  con- 
cernait les  marchandises  et  objets  de  commerce  de  tout  genre 
qui  seraient  importés  soit  d'un  port  français  de  la  Méditerranée 
dans  un  port  quelconque  de  la  Russie ,  soit  d'un  port  russe  de 
la  mer  Noire  ou  de  la  mer  d'Azoff  dans  un  port  français  (voyez 
plus  haut,  France). 

Un  traité  semblable  fut  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie 
par  l'entremise  de  M.  de  Tegoborski ,  conseiller  intime  de  S.  M» 
l'empereur  de  Russie,  et  l'archichancelier  d'Autriche.  Le  gou- 
vernement autrichien  avait  réussi  à  ne  faire  admettre  aucune 
exception  au  principe  de  réciprocité  parfaite. 

Un  traité  de  commerce  fut  signé,  le  30  avril ,  entre  la  Russie 
et  la  Porte.  On  en  verra  plus  loin  les  stipulations  principales 
(voyez  Turquie).  Parmi  les  puissances  jouissant  de  traités  de 
commerce  avec  la  Porte,  la  Russie  avait  depuis  longtemps  une 
situation  tout  exceptionnelle,  et  n'était  assujettie  qu'à  un  droit 
fixe  et  unique  de  3  pour  100,  tant  à  l'importation  qu'à  l'expor- 
tation, tandis  que  le  pavillon  des  autres  puissances  payait  à 
l'exportation  un  droit  de  9  pour  109.  Cette  position  privilégiée 
du  commerce  russe  donnait  lieu  à  une  fraude  développée  sur 
une  très-  grande  échelle.  Des  maisons  russes  établies  à  Gonstan- 
tinople  s'entendaient  avec  des  négociants  grecs,  napolitains, 
toscans  et  autres,  qui  exportaient  des  provinces  turques  des 
marchandises  pour  leur  propre  compte,  ayant  soin  de  les  faire 
passer  comme  exportées  par  les  maisons  russes ,  auxquelles  elles 
payaient  un  droit  de  commission.  De  là  les  nombreuses  récla- 
mations élevées  par  les  négociants  français  et  anglais  contre  les 
tarife  établis  en  1838. 
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Mais  le  moment  s'approchait  où  ces  tarife  allaient  expirer,  et 
le  cabine!  de  Saint-Pétersbourg,  comprenant  que  la  Porte  ne 
pourrait  refuser  aux  sollicitations  réunies  de  l'Autriche,  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  un  nouveau  tarif  commercial,  com- 
mun à  toutes  les  puissances  européennes,  se  décida  à  entamer 
à  son  tour  avec  le  gouvernement  ottoman  des  négociations 
ayant  pour  but  de  régler  ses  relations  futures.  Ces  négociations 
aboutirent  au  traité  signé,  le  30  avril,  à  Balta-Liman. 

Ce  traité  établissait  un  changement  complet  du  traitement 
privilégié  dont  le  pavillon  russe  avait  joui  jusque-là  dans  les 
provinces  turques.  Tout  en  stipulant  le  maintien  du  droit  de 
3  pour  100  pour  l'importation,  il  introduisait  un  droit  addi- 
tionnel de  9  pour  100  à  l'exportation,  et  égalisait  ainsi  la  si- 
tuation du  pavillon  russe  à  celle  des  pavillons  anglais  et  fran- 
çais. 

La  guerre  du  Caucase  continuait,  mais  plutôt  sur  le  pied  de 
la  défense  que  sur  celui  de  l'attaque. 

Depuis  l'expédition  de  l'année  passée,  les  tentatives  infruc- 
tueuses de  quelques  naïbs  montagnards  avaient  seules  troublé 
la  tranquillité  générale.  Schamil  lui-même  n'était  pas  sorti  de 
sou  refuge,  au  centre  du  pays  où  il  fomente  la  révolte.  Cepen- 
dant les  défaites  de  ses  naiba,  les  coupes  pratiquées  dans  les 
bois  de  la  Tciietchnia,  durant  l'hiver,  et  enfin  la  disposition 
des  Abad«cks  à  se  soumettre  aux  vues  bienfaisantes  du  gouver- 
nement ,  avaient  constitué  une  série  d'événements  défavorables 
à  la  cause  de  l'insurrection.  Pour  rélablir  son  influence  dans  les 
montagnes,  Schamil  conçut  le  projet  audacieux  de  diriger  tous 
ses  efforts  sur  le  centre  de  la  ligne  du  Caucase  ;  il  ne  rêvait  pas 
moins  que  le  soulèvement  de  la  kabardie  et  des  tribus  transcou- 
baniennes. 

Ayant  réuni  aux  levées  de  la  Tchctchnia  des  bandes  nom- 
breuses de  cavaliers ,  tirées  du  Daghestan ,  il  traversa  la  Sonnja, 
dans  la  nuit  du  15  au  16  avril ,  avec  une  masse  de  15  à  20,000 
hommes  et  quelques  pièces  de  canon.  Les  mesures  nécessaires 
furent  aussitôt  prises  sur  tous  les  points  de  la  ligne  russe.  Le  lieu- 
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tenant  général  Freytag,  ayant  concentré  dans  le  fort  deGroznaya 
six  bataillons  d'infanterie  et.  1,000  chevaux,  remonta  avec  ce 
détachement  le  cours  de  la  Sounja,  et  arriva  devant  le  fort  de 
kazak-kitchou  le  15,  au  soir.  S'y  étant  arrêté  pour  donner 
un  repos  indispensable  à  ses  troupes  à  la  .suite  d'une  marche 
forcée,  il  apprit,  le  lendemain  matin,  que  l'ennemi  avait  passé 
la  rivière  et  se  dirigeait  vers  le  Tcrck.  11  le  fjoursuivit  rapide- 
ment et  déjoua  ainsi  les  calculs  de  Schamil ,  qui  comptait  tomber 
a  ttmproviste  sur  le  centre  des  Russses.  I.Ynuerai  n'osa  pas 
s'arrêter  dans  la  petite  kabardie;  le  général  Freytag .  le  ser- 
rant de  près,  contint  les  habitants.  Le  17,  après  une  marche  de 
plus  de  soixante  versles,  Schamil  passa  le  ïerek;  il  rencontra 
sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière,  près  delà  stanitza  d'Ou- 
rouch,  le  colonel  Lewkowitch ,  avec  deux  bataillons  du  régi- 
ment de  Tenghinsk.  Malgré  sou  inlérioriié  numérique,  cet 
officier  n'hésita  pas  à  engager  le  combat.  Mais  Schamil,  laissant 
devant  lui  une  partie  de  sa  cavalerie,  se  porta  avec  le  gros  de 
ses  forces  sur  Minaret ,  où  il  prit  position  sur  la  grande  roule 
de  Géorgie.  11  y  attendit  en  vain  les  princes  et  les  nobles  de 
la  grande  kabardie.  Voyant  approcher  le  général  Freytag,  au 
lieu  des  renforts  qu'il  espérait ,  Schamil  eut  à  peine  le  temps  de 
se  jeter  dans  la  gorge  étroite  du  Tcherrk.  Le  général  Freytag 
en  occupa  le  débouché,  et  se  mit  en  rapport  avec  le  général- 
major  prince  Galitzync,  à  Naltchik,  pendant  que  le  colonei  bar-  n 
Meller  Zakomclsky  veillait  aux  communications  et  à  l'approvi- 
sionnement des  troupes.  En  même  temps,  le  général-major  iNes- 
teroff  marchait  de  son  coté  sur  le  Tcherek,  et  le  lieutenant 
général  Zavadofsky  se  préparait  à  lancer  sur  ce  point  deux 
autres  détachements  qu'il  avait  formés  sur  la  Malka  et  dans  la 
subdivisiou  de  Batalpachinsk  de  la  ligne  du  Kouban,  aux  ordres 
des  généraux  Ubintscffet  kowalcwsky. 

Schamil  sentit  le  danger  de  sa  positiuu,et  comprit  qu'il  courait 
le  danger  d'être  cerné  par  ses  ennemis  :  il  ne  se  dissimula  pas  non 
plus  qu'il  avait  manque  son  but  de  soulever  les  kabardiens,  et 
d'exciter  contre  la  domination  russe  les  populations  transcouba- 
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niennes.  Dans  cette  extrémité ,  il  ordonna  à  son  infanterie  de  se 
fractionner  en  groupes  peu  nombreux  pour  regagner  la  Tchetch- 
nia,  à  la  faveur  des  bois  et  des  ravins,  qui  pouvaient  masquer  leur 
fuite.  Ayant  levé  son  camp  à  la  dérobée,  dans  la  nuit  du  25 
au  26,  i!  s'échappa  lui-même  avec  ses  cavaliers  et  ses  bouches  à 
feu,  et  le  lendemain  matin  il  repassait  déjà  le  Terek  a  son  con- 
fluent avec  la  Zmeïka.  Les  colonels  lllyinski  et  le  baron  Mellcr- 
Zakomelskyy  assaillirent  son  arrière-garde,  dont  la  plus 
grande  partie  fut  détruite.  Le  général  Freytag ,  à  la  téte  de  ses 
Cosaques,  ne  tarda  pas  non  plus  à  atteindre  la  queue  de  l'en- 
nemi. Depuis  le  Terek,  Schamil  courut  sans  prendre  baleine, 
mais  non  sans  éprouver  des  pertes  considérables,  et  après  avoir 
fait  plus  de  cent  quarante  verstes  en  moins  de  trente-six  heu- 
res, il  se  bâta  de  traverser  la  Sounja  le  27 ,  à  l'aube  du  jour, 
avec  son  avant-garde  et  ses  canons,  en  sacrifiant  le  reste  de 
son  arrière-garde.  Il  ne  dut  lui-même  son  salut  qu'à  l'extrême 
rapidité  de  sa  fuite. 

L'a  vertement  complet  de  cette  entreprise  dut  produire  d'im- 
portants résultats  ,  en  affaiblissant  l'influence  morale  de  Scha- 
mil non -seulement  dans  la  Tchetchnia,  mais  jusque  dans  le 
Daghestan  méridional,  car  plusieurs  naïbs  de  cette  province 
avaient  accompagné  Schamil  et  partagé  avec  lui  les  chances 
désastreuses  de  sa  retraite. 

Dans  les  diverses  rencontres  sans  importance  qui  précédé* 
rent  ou  suivirent  ces  événements,  l'armée  russe  perdit  plus 
d  hommes  par  la  rigueur  du  climat  que  par  les  baltes  des  mon- 
tagnards. 

Le  général-gouverneur  comte  Woronzoff  continuait  à  pré- 
parer à  la  Russie,  par  de  sages  et  habiles  mesures,  des  avan- 
tages plus  grands  que  ceux  que  pouvaient  lui  assurer  ses 
armes  :  il  maintenait  les  populations  douteuses;  il  accordait  a 
tous  les  habitants  du  Caucase  la  liberté  illimitée  du  commerce 
par  mer  avec  l'Asie,  et  du  commerce  d'échanges  avec  les  Russes 
sur  les  marchés  neutres. 

Vu  événement  important  se  passa  cette  année  dans  l'intérieur 
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de  la  famille  impériale  :  ce  fut  le  mariage  de  la  grande-du- 
chesse Olga  avec  le  prince  Charles  de  Wurtemberg. 

La  grande-duchesse  Olga,  seconde  fille  de  l'empereur  Ni- 
colas, était  née  le  11  septembre  1822.  La  question  religieuse 
avait  seule  empêché  le  mariage  de  cette  princesse  avec  l'ar- 
chiduc Étienne  d'Autriche,  gouverneur  de  la  Bohème.  L'empe- 
reur exigeait  que  sa  fille  conservât  son  culte  et  eût  sa  chapelle 
particulière,  conditions  que  la  cour  de  Vienne  refusa  d'ac- 
cepter. Le  prince  Charles- Frédéric- Alexandre  était  né  le  6  mars 
1823;  il  était  le  fils  atné  et  l'héritier  direct  du  roi  Guillaume  1er 
de  Wurtemberg. 

POLOGNE. 

Cfucov».  —  La  suppression  de  la  république  de  Gracovie  fut 
un  des  événements  les  plus  graves  de  l'histoire  de  celte  année , 
et  par  les  faits  qui  ramenèrent,  et  par  l'importance  des  ques- 
tions qu'elle  réveilla  en  Europe.  Cracovie ,  il  est  vrai ,  était  pres- 
que le  plus  petit  des  États  indépendants;  cette  république 
était  à  peine  plus  grande  que  ces  villes  libres  allemandes  dont 
l'existence  politique  repose  sur  les  bases  mêmes  de  la  confédé- 
ration germanique.  Mais  sa  signification  politique  lui  assignait 
une  tout  autre  place  parmi  les  nations  européennes  que  sa  va- 
leur réelle  ne  le  semblait  comporter.  Cracovie  résumait  en  elle 
tout  ce  qui  restait  de  l'indépendance  polonaise. 

La  ville  de  Cracovie  avait  été  soumise  à  l'Autriche  par  suite 
du  troisième  partage  de  la  Pologne,  en  179ô. 

En  vertu  du  traité  de  paix  conclu ,  en  1809,  entre  l'Autriche 
et  la  France,  le  territoire  de  Cracovie  fut  détaché  de  l'empire 
autrichien  pour  être  réuni  au  duché  de  Varsovie,  créé  par  Na- 
poléon. Après  la  chute  de  l'empereur,  le  congrès  de  Vienuc  dé- 
clara Cracovie  ville  libre,  indépendante  et  neutre,  sous  la 
protection  commune  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 
Voici  les  conditions  stipulées  par  le  traité  du  3  mai  1815,  inséré 
dans  l'acte  Anal  du  congrès  de  Vienne 
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«Art.  6.  I*i  ville  de  Cracovie,  avec  son  territoire,  est  dé- 
clarée à  perfw'tuité  cité  libre,  indépendante  et  strictement 
neutre,  sous  la  protecliou  de  la  Russie, de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse. 

«Art.  9.  Iâs  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  s'en- 
gagent à  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la 
neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  sou  territoire;  au- 
cune force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

«  En  revanche ,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu'il  ne 
pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de 
Cracovie  aucun  asile  de  protection  à  des  transfuges,  déserteurs 
ou  gens  poursuivis  par  la  loi,  appartenant  aux  pays  de  Tune  ou 
de  l'autre  des  hautes  puissances  susdites,  et  que,  sur  la  demande 
d'extradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compé- 
tentes, de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délais,  sous 
bonne  escorte ,  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la 
frontière. 

«Art.  10.  Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville  libre 
de  Cracovie,  sur  l'Académie  de  celte  ville  et  sur  l  evêché  et  le 
oa pitre  de  Cracovie ,  telles  quelles  se  trouvent  énoncées  dans 
les  articles  7,  15,  16  et  17  du  traité  additionnel  relatif  à  Cra- 
covie, annexé  au  présent  traité  général,  auront  la  même  force 
et  valeur  que  si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans  cet 
acte.  • 

Pendant  l'insurrection  polonaise  de  1830-31 ,  le  territoire 
de  Cracovie  fut  occupé  militairement  par  les  forces  russes,  et 
lors  des  troubles  de  1836,  l'Autriche,  d'accord  avec  les  deux 
autres  puissances  protectrices ,  y  fit  entrer  des  troupes  sous  les 
ordres  du  général  Kaufmann. 

Cette  occupation  militaire  fut,  en  1840,  l'occasion  pour  lord 
Palmerston,  alors  ministre  des  affaires  étrangères  d'Angle- 
terre, de  déclarer  que  les  motifs  allégués  par  les  trois  puis- 
sances pour  justifier  l'occupation  étaient  regardés  par  le 
gouvernement  anglais  comme  n'étant  pas  en  accord  avec  les 
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stipulations  du  traité  de  Vienne,  auquel  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  étaient  parties  contractantes. 

M.  Guizot  disait,  de  son  côté,  à  la  tribune  française,  que  des 
changements  ne  pourraient  s'opérer  à  l'égard  de  la  république 
de  Cracovie  qu'avec  le  consentement  et  sous  la  surveillance  de 
toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne. 

Tels  étaient  les  précédents  diplomatiques  de  la  question,  lors- 
que, au  même  moment,  dans  les  proviuces  polonaises  soumises 
A  la  domination  prussienne  et  autrichienne,  et  dans  la  république 
indépendante  de  Cracovie,  éclata  une  insurrection  depuis  long- 
temps préparée  à  1  intérieur  par  des  circulaires  des  comités  se- 
crets, et  à  1'étrauger  par  des  excitations  parties  des  clubs  orga- 
nisés pour  le  recouvrement  de  l'indépendance. 

Le  17  février,  le  mouvement  commença  dans  la  petite  ville  de 
Pilsno,  près  de  Tarnow,  chef-lieu  du  cercle  de  ce  nom,  et  dans  la 
petite  ville  de  Dambiec.  Une  bande  de  paysans,  conduite  par 
quelques  gentilshommes,  somma  le  bailli  de  Dambiec  de  se  ral- 
lier, lui  et  ses  subordonnés,  à  l'insurrection,  et  de  livrer  les  de- 
niers publics.  Mais  les  paysans,  que  rien  n'attachait  à  la  cause  des 
nobles,  ne  tardèrent  pas  à  se  tourner  contre  eux.  Les  fouet ion- 
naires  du  pays,  exploitant  contre  la  révolte  la  stupidité  farouche 
de  ces  hommes  et  leur  haine  naturelle  coutre  les  seigneurs  dont 
l'Autriche  a  fait  l'intermédiaire  obligé  de  toute  vexation  et  de 
toute  exaction  exercée  contre  les  serfs ,  les  exhortèrent  à  se  dé- 
fier de  ces  nobles  qui  ne  cherchaient  qu  à  les  compromettre  dans 
leur  propre  intérêt, et  lesadjurèrculde  rester  fidèles  à  l'Autriche, 
leur  promettant  une  récompense  de  10  florins  pour  chaque  re- 
belle qu'ils  amèneraient  mort  ou  vivant. 

Aussi ,  partout  l'insurrection  trouva-t-elle  en  face  d'elle  les 
paysans  soulevés  par  l'espoir  d'un  gain  officiel  et  du  pillage,  qui, 
s'il  n'était  pas  permis,  était  nécessairement  toléré.  Dès  lors  la 
Gallicie  tout  entière  fut  le  théâtre  d'un  carnage  général  :  les  serfs 
déchaînés  ne  purent  plus  être  contenus,  et  les  nobles  et  tout  ce 
qui  leur  appartenait  furent  partout  impitoyablement  massacrés. 
Et  cependant  les  chefs  de  lïnsurrection  n'avaient  pas  ménagé 
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les  promesses  ;  ils  avaient  mis  de  côté  tout  orgueil  nobiliaire  et 
appelé  le  peuple  aux  armes,  au  nom  des  doctrines  de  l'égalité  la 
plus  absolue.  S'il  fallait  en  croire  une  proclamation  de  l'archiduc 
gouverneur  général  de  la  Gallicie,  en  date  du  18  février,  les  no- 
bles auraient  fait  espérer  la  suppression  de  la  différence  des 
classes,  un  partage  égal  des  biens,  l'exemption  de  l'impôt  et  des 
charges  qui  pesaient  sur  les  biens-fonds. 

Un  mouvement  semblable  eut  lieu  en  même  temps  dans  la 
Posnanie  prussienne;  mais  il  fut  immédiatement  comprimé, 
grâce  à  l'énergie  du  gouvernement,  grâce  aussi  à  l'état  de  la 
classe  inférieure,  chez  qui  se  sont  développés,  depuis  longtemps, 
le  sentiment  de  la  propriété  et  l'intelligence  des  sages  libertés. 
Un  assez  grand  nombre  de  prisonniers  furent  faits,  sans  résis- 
tance, aux  portes  de  Posen,  et  le  gouvernement  ne  prit  d'autres 
mesures  de  rigueur  qu'un  arrêté  qui  référait  à  la  justice  des  con- 
seils de  guerre  toute  tentative  ultérieure  de  soulèvement  dans 
les  districts  de  Posen ,  de  Marienwerder,  de  Broraberg  et  de 
Dantzick.  Encore  celte  ordonnance  justifiée  par  les  circonstances 
fut-elle  adoucie  par  une  disposition  qui  invitait  les  généraux 
commandants  à  en  référer  au  gouvernement  pour  l'exécution  de 
toute  sentence  capitale. 

La  tranquillité  ne  fut  troublée  ni  dans  la  Lithuanie,  ni  dans  la 
Pologne  russe. 

Mais  à  Gracovie,  qui  avait  toujours  été,  jusqu'à  présent,  le 
foyer  des  insurrections  polonaises ,  les  choses  n'en  allaient  pas 
ainsi  :  un  gouvernement  provisoire  y  fut  constitué  le  22  fé- 
vrier. 

11  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître  une  apparence  de 
communisme  dans  le  manifeste  du  nouveau  gouvernement  polo- 
nais. On  y  remarquait  les  passages  suivants  :  c  Tâchons  de  con- 
quérir une  communauté  où  chacun  jouira  des  biens  de  la  terre 
d'après  son  mérite  et  sa  capacité.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  privilèges, 
que  celui  qui  sera  inférieur  de  naissance ,  d'esprit  ou  de  corps , 
trouve  sans  humiliation  l'assistance  infaillible  de  toute  la  com- 
munauté, qui  aura  la  propriété  absolue  du  sol  aujourd'hui  pos- 
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sédé  tout  entier  par  un  petit  nombre.  Les  corvées  et  autres 
droits  pareils  cessent,  et  tous  ceux  qui  auront  combattu  pour  la 
patrie  recevront  une  indemnité  en  fonds  de  terre,  prise  sur  les 
biens  nationaux.  » 

L'exagération  de  ces  promesses  avait  eu  pour  but  de  surpasser 
auprès  du  peuple  les  promesses  parallèles  de  l'Autriche, qui,  de- 
puis longtemps,  disait-on,  travaillait  l'esprit  des  classes  infé- 
rieures dans  un  sens  de  haine  et  de  vengeance  contre  leurs  sei- 
gneurs. 

Il  est  juste  de  dire  que,  même  avant  l'insurrection,  la  ville  de 
Cracovie  était  occupée  par  un  détachement  de  troupes  com- 
mandé exclusivement  par  le  général  Gollin ,  è  Podgorcze.  Le 
pouvoir  du  sénat  n'y  avait  jamais  été  que  fictif. 

11  était  donc  naturel  que  les  Autrichiens  prissent  possession 
définitive  de  la  ville,  en  présence  des  événements  qui  venaient 
de  s'y  accomplir.  Une  proclamation  du  sénat,  dictée  par  le  géné- 
ral Gollin,  donna  une  apparence  de  légalité  à  la  prise  de  posses- 
sion ,  en  requérant  comme  spontanément  les  forces  autri- 
chiennes. L'entrée  des  troupes  n'eut  d'ailleurs  pas  lieu  sans  con- 
flit; quelques  coups  de  feu  furent  tirés  des  fenêtres  des  maisons. 
Mais  cette  échaufourée  ne  coûta  la  vie  qu'à  deux  personnes.  En 
même  temps,  le  bruit  se  répandit  que  plusieurs  nobles  des  envi- 
rons, à  la  tête  des  paysans,  étaient  en  marche  sur  la  ville.  En 
effet, lesgentilshommes  Patelsky,  Etzelsky,  Belly  et  Bocztowsky, 
venant  de  différentes  directions,  s'étaient  mis  en  mouvement  à 
la  tête  de  hordes  de  paysans  armés  de  faux.  Bocztowsky  fut  tué 
daus  une  attaque  dirigée  par  quelques  Autrichiens  envoyés  à  sa 
rencontre  ;  les  deux  autres  approchaient  de  la  ville  sans  résis- 
tance. On  disait  que  Patelsky  était  à  la  tète  de  deux  mille  hom- 
mes bien  armés. 

C'est  à  ce  moment  que  le  général  Gollin  apprit  la  nou- 
velle de  l'insurrection  de  Gallicie.  Sans  attendre  le  comte  Pa- 
telsky. les  Autrichiens  évacuèrent  la  ville  dans  un  désordre 
complet.  Ils  abandonnèrent  également  Podgorcze ,  eu  y  lais- 
sant tout  un  arsenal  d'armes  et  de  munitions,  et  d'assez 
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grandes  valeurs  en  billets  de  banque.  Ils  reculèrent  jusqu'à  Wïe- 

liezka ,  et  quittèrent  bientôt  cette  ville  en  y  laissant  encore  des 

armes  et  une  cassette  contenant  160.000  florins  en  billets.  Le 

mouvement  fut  si  rapide,  que  les  troupes  autrichiennes,  prenant 

la  route  de  Lemberg ,  se  rapprochèrent  en  quelques  heures  de 

Bochuva. 

C'était  presque  une  fuite.  Il  est  vrai  que  les  troubles  de  Galli- 
cie,  dout  la  gravité  ne  pouvait  encore  être  appréciée,  justifiaient 
jusqu'à  un  certain  point  ce  mouvement  rétrograde;  nul  doute 
que.  si  les  paysans  galliciens  avaient  fait  cause  commune  avec 
les  insurgés  de  la  noblesse,  le  corps  du  général  Collin.  pris  entre 
deux  feux ,  n'eût  été  dispersé  ou  massacré  jusqu'au  dernier 
homme. 

Mais,  tandis  que  le  général  Col  lia  recevait  la  nouvelle  de  l'ap- 
proche du  comte  Patelsky,  celui-ci,  apprenant  que  le  général 
s'avançait  vers  lui,  prenait  la  fuite  et  disparaissait  avec  quelques 
partisans. 

Le  sénat  s'était  dissous ,  et  les  membres  avaient  pris  la  fuite 
avec  les  Autrichiens.  Plusieurs  bourgeois  notables  se  réunirent 
alors  dans  la  maison  du  comte  de  Wodziki ,  pour  former  un  co- 
mité de  sûreté  et  un  gouvernement  provisoire  :  mais  la  fuite  des 
Autrichiens  et  l'exagération  des  nouvelles  de  Gallicie  avaient 
tellement  monté  lesesprils,  que  l'opinion  populaire  se  prononça 
pour  un  mouvement  insurrectionnel.  Le  sénat  fut  dissous ,  un 
comité  de  salut  public  fut  institué,  et  trois  dictateurs  se  consti- 
tuèrent en  gouvernement  provisoire  de  toute  la  Pologne.  On 
organisa  la  milice,  on  procéda  à  la  formation  d'un  régiment  de 
Krakuses.  Un  club  national  fut  institué  sous  la  direction  de 
M.  Dembowsky. 

Un  dictateur  fut  nommé  pour  organiser  le  mouvement  et  mar- 
cher à  la  tête  d'une  armée  au  secours  des  Galiciens.  Ce  fut  d'a- 
bord M.  Lissowsky,  jeune  médecin  de  vingt-six  ans:  puis  bientôt 
M.  Tissowsky  prit  sa  place.  Puis,  un  professeur  de  l'Université, 
M.  YVisziewsky,  réussit  à  renverser  ce  fantôme  de  gouver- 
nement, et  à  son  tour  fut  déclaré  traître,  et  livré,  séance 
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tenante,  au  tribunal  révolutionnaire,  qui  prononça  son  acquit- 
tement. 

Cependant,  l'esprit  révolutionnaire  se  manifestait  d'une  ma- 
nière plus  digne  de  la  Pologne.  La  v  ille  de  Wieliezka ,  séparée 
dejHiis  soixante  et  dix  ans  de  la  mère  patrie,  envoya  une  procession 
à  Cracovie.  Des  prières  solennelles  furent  faites  pour  la  déli- 
vrance de  la  Pologne;  mais,  le  soir  même,  les  choses  chantaient 
de  face.  Les  Autrichiens,  revenus  de  leur  panique,  s'avancèrent 
vers  Cracovie.  Une  partie  de  la  procession  de  Wieliezka  fut  sur- 
prise, et  trente-deux  prêtres  furent  faits  prisonniers.  Le  soir 
même,  le  général  Collin  reprit  Podgorcze. 

A  peine  arrivés  à  Podgorcze,  les  Autrichiens  braquèrent  des 
canons  sur  Cracovie  et  menacèrent  de  bombarder.  Le  dictateur 
se  prononça  d'abord  pour  la  défense,  et  ordonna  de  faire  des 
barricades  ;  mais,  les  bourgeois  les  plus  notables  lut  ayant  fait 
entrevoir  la  témérité  d'une  résolution  semblable,  et  les  malheurs 
qu'elle  pourrait  attirer  sur  la  ville,  il  fut  résolu  qu'on  entrerait 
en  négociations  avec  le  général  Collin. 

Une  fois  la  Gallicie  pacifiée,  il  était  impossible  aux  insurgés 
de  Cracovie  de  tenir  dans  la  ville.  11  ne  leur  restait  que  de  risquer 
le  passage  de  la  Vistule  pour  pénétrer  dans  la  Gallicie  au-dessous 
de  Podgorcze;  mais  tous  les  passages  étaient  bien  occupés,  et 
les  eaux  de  la  Vistule  sont  très-élevées  dans  cette  saison.  On  en- 
voya donc ,  en  qualité  de  parlementaires ,  deux  Français  qui  ha- 
bitaient depuis  longtemps  la  ville;  mais  le  général  Collin  répon- 
dit qu'il  n  entrerait  pas  en  négociations  avec  des  Français,  qu'il 
voulait ,  avant  tout ,  parler  à  des  bourgeois  de  Cracovie.  Un  nou- 
veau comité  de  sûreté  se  forma  alors  ;  ce  comité  était  composé 
de  M.  Wodziki,  du  banquier  Wolf  et  du  docteur  Ilectzcl.  Ces 
trois  hommes  s'étanl  rendus  auprès  du  général  Collin ,  celui-ci 
demanda  :  1°  que  la  ville  se  rendit  à  discrétion;  2°  qu'on  lui  don- 
nât des  otages,  afin  d'être  sûr  que  personne  ne  tirerait  sur  ses 
troupes;  3°  qu'on  livrât  tous  ceux  qui  auraient  pris  part  à  l'in- 
surrection. 

A  ces  conditions,  les  envoyés  de  la  ville  répondirent  que  la 


398  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

ville  ne  s'était  nullement  insurgée ,  qu'en  face  de  Pétoignement 
tant  soit  peu  rapide  des  troupes  autrichiennes,  il  avait  bien  fallu 
constituer  une  espèce  de  gouvernement.  L'administration  révo- 
lutionnaire, ajoutaient-ils,  n'était  qu'un  épisode  auquel  la  ville 
n'avait  guère  pris  part.  Si  le  général  n'était  pas  parli  d'une 
manière  si  imprévue,  il  n'aurait  jamais  été  question ,  à  Cracovie, 
d'une  insurrection  quelconque. 

Le  général  Gollin  ayant  insisté  pour  avoir  des  otages,  les 
commissaires  se  retirèrent  sans  que  rien  fût  conclu. 

Le  lendemain,  le  comité  de  sûreté  envoya  au  général  Colhn 
une  dépêche  dans  laquelle  il  le  priait  de  renouer  les  négociations 
et  d'avoir  égard  à  la  position  critique  de  la  ville.  Cette  dépêche 
était  conçue  en  des  termes  soumis,  mais  fermes;  elle  en  appelait 
à  l'humanité  du  général,  et  faisait  la  part  des  innocents  et  des 
coupables.  Mais  le  général  Gollin  répondit  qu'il  n'avait  pas  de 
pouvoirs  pour  entrer  en  négociations,  et  qu'il  laissait  encore  a 
la  ville  douze  heures  pour  réfléchir. 

Les  forces  des  insurgés  étaient  considérablement  réduites. 
De  5.000  combattants,  la  moitié  à  peu  près  formait  les  colonnes 
vaincues  et  dispersées  dans  les  combats  de  Gdow,  Wieliezka  et 
de  Podgorcze  ;  l'autre  moitié  était  restée  dans  la  ville.  Dans  la 
nuit  du  2  au  3  mars ,  les  insurgés  évacuèrent  Cracovie,  et  le  3, 
de  grand  matin ,  une  députation  conduite  par  le  sénateur  Kopf 
se  présenta  au  quartier  général  autrichien,  et  y  annonça  la 
formation  d'un  comité  de  sûreté.  Après  avoir  reçu  la  dépu- 
tation, le  général  Collin  publia  un  ordre  du  jour  par  lequel 
il  mettait  provisoirement  sous  la  protection  de  son  corps 
d'armée  la  bourgeoisie  de  la  ville,  mais  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  La  ville  de  Cracovie  livrerait  tous  les  chefs  rebelles  qui  se 
trouveraient  encore  dans  ses  murs;  2°  les  habitants  seraient  en- 
tièrement désarmés;  3°  quiconque,  pendant  l'occupation  autri- 
chienne ,  serait  trouvé  les  armes  à  la  main,  passerait  devant  un 
conseil  de  guerre  dans  les  vingt-quatre  heures:  4°  le  sénat  actuel 
de  Cracovie  serait  chargé ,  sous  la  présidence  du  sénateur  Kopf, 
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de  diriger,  jusqu'à  décision  ultérieure  des  trois  puissances 
protectrices,  les  affaires  intérieures  de  la  ville  et  du  terri* 
toire. 

Mais  pendant  ces  négociations,  et  lorsque  les  Autrichiens  hé* 
sitaient  encore  à  entrer  dans  la  ville,  un  bataillon  russe  et  un 
détachement  de  Cosaques  la  parcouraient  déjà  sans  trouver 
aucune  résistance.  Les  Autrichiens  s'avancèrent  de  leur  côté 
avec  quatre  compagnies  d'infanterie ,  une  division  de  chevau* 
légers  et  la  milice  de  Gracovie.  Les  troupes  étrangères  furent 
reçues  avec  joie  par  les  habitants. 

Les  troupes  prussiennes  n'ar  rivèrent  que  trois  jours  après. 

Quant  aux  insurgés  sortis  de  Gracovie  dans  la  nuit  du  2  au 
3  mars,  ils  se  rendirent  aux  Prussiens  à  discrétion,  c'est-à-dire 
à  la  condition  d  accepter  toutes  les  décisions  des  trois  puissances 
protectrices.  Ifs  passèrent  la  frontière  à  Nicolaï,  à  Mislowitz  et  à 
Neuf-Berun ,  et  furent  dirigés  par  détachements  de  600  à 
800  hommes  sur  les  forteresses  de  Kosel,  de  Neisse  et  de  Pletz. 
Leurs  armes  furent  remises  à  des  commissaires  des  trois  puis- 
sances. 

Quelques-uns  des  insurgés  seulement  avaient  pris  une  autre 
direction  et  s'étaient  perdus  dans  les  montagnes  de  la  Gallicie 
et  de  la  Pologne  russe. 

Même  avant  la  réunion  complète  des  troupes  des  trois  puis- 
sances  dans  les  murs  de  Gracovie  ,  la  ville  fut  mise  en  état  de 
siège  par  une  proclamation  signée  parle  général  Parmi  lin  et  le 
général-majorteGolliu. 

Lorsque ,  à  la  fin  de  l'insurrection ,  les  troupes  des  trois 
puissances  entrèrent  dans  Cracovie,  il  ne  s'agissait  encore  que 
d'une  occupation  passagère  de  cette  ville  ;  et  cependant  l'opi- 
nion s'émut  en  France  et  en  Angleterre.  Les  deux  ministres  des 
affaires  étrangères  de  ces  deux  pays  établirent,  au  même  mo- 
ment que  l'existence  de  la  république  de  Gracovie  avait  son 
fondement  dans  les  stipulations  formelles  des  traités  de 
Vienne,  et  qu'à  ce  titre  la  question  était  européenne;  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  comme  puissances  signataires 
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des  traités  de  Vienne,  avaient  pris  pour  ainsi  dire  sous  leur 
garantie  l'indépendance  et  les  droits  de  la  seule  ville  qui  res- 
tât libre  en  Pologne,  lis  déclarèrent  que  la  violation  des 
clauses  relatives  à  la  république  de  Cracovie,  si  faible  et  si 
petit  que  fût  cet  Étal,  remettrait  en  question  les  traités  tout 
entiers. 

Le  langage  de  lord  Palmerston  fut  particulièrement  éner- 
gique, li  disait  alors  : 

'  «  Je  reconnaît  mis  volontiers  que,  dans  la  marche  de*  troupes,  les  trois  puis- 
sances ne  se  sont  pas  écartées  du  traité  de  Vienne  ;  mais  que  lorsque  ces  évé- 
nements allégués  par  les  puissances  comme  raison  pour  poursuivre  les 
auteurs  de  l'invasion  dans  Cracovie  auront  cessé,  il  est  du  devoir  des  trois 
puissances  de  remettre  la  république  de  Cracovie  sur  le  pied  d'indépendance 
où  elle  se  trouvait  placée  auparavant ,  conformément  au  traité  de  Vienne. 
J'espère  que  telle  est  l'intention  des  trois  puissances. 

c  Je  ue  sache  pas  le  contraire ,  et  je  pense  que,  dans  les  papiers  que  je  pro- 
duirai, la  Chambre  trouvera  la  preuve  de  cette  intention  présumée  des  puis- 
sances. J'ai  une  trop  haute  opinion  des  sentiments  de  justice  et  d'équité  qui 
doivent  animer  les  trois  puissances  pour  douter  de  leur  intention  d'agir  vis- 
à-vis  de  Cracovie  dans  un  autre  esprit  que  celui  du  traité  de  Vienne.  Ces 
gouvernements  seront  assez  intelligents  pour  bien  voir  que  le  traité  de  Vienne 
doit  être  considéré  intégralement,  et  que  Ton  ne  saurait  permettre  à  un  gou- 
vernement de  faire  un  choix  des  articles  qu'il  voudrait  exécuter  et  de  ceux 
qu'il  voudrait  violer.  J'ajoute  que  s'il  est  des  puissances  signataires  du  traité 
de  Vienne  qui  aient  intérêt  à  ce  que  ce  traité  ne  soit  pas  violé,  ce  sont  les 
puissances  d'Allemagne,  et  il  ne  saurait ,  j'en  suis  certain ,  avoir  échappé  a  la 
perspicacité  de  ces  gouvernements  que  si  le  traité  de  Vienne  n'est  pas  bon 
sur  la  Vistule ,  il  doit  être  également  mauvais  sur  le  Khiri  et  sur  le  Pô.  » 

Et  cependant  les  intentions  des  puissances  n'allaient  à  rien 
moins  aujourd'hui  qu'à  anéantir  dans  la  république  de  Cracovie 
le  dernier  vestige  de  la  Pologne.  Dès  le  mois  d'avril,  des  con- 
férences eurent  lieu  à  Vienne  à  ce  sujet. 

Le  résultat  de  la  première  conférence  entre  M.  de  Canitz  et 
MM.  le  général  de  Berget  le  comte  de  kFiquelmont  ne  fut  pas 
favorable  aux  projets  de  la  Russie  et  de  l'Autriche.  Le  plan 
de  partage  présenté  par  les  plénipotentiaires  de  ces  deux  puis- 
sances fut  ouvertement  repoussé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Prusse.  M.  de  Canitz  alla  plus  loin;  il  soutint  que 
cette  nouvelle  violation  des  traités  de  1815  ne  ferait  que  créer 
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pour  chacune  des  trois  puissances  des  embarras  nouveaux ,  tant 
dans  leur  économie  intérieure  que  dans  leurs  rapports  entre 
elles  et  avec  les  autres  États  de  FEurope. 

Aussi,  à  ce  moment,  parut-il  convenu  que  les  choses  reste- 
raient comme  par  le  passé,  que  la  ville  et  le  territoire  de  Craco- 
vie  continueraient  à  former  un  État  libre  et  neutre  sous  la  pro- 
tection des  trois  puissances.  On  stipulait  seulement  que  la 
milices  nationales  ne  seraient  pas  réorganisées,  que  la  ville 
de  Gracovie  serait  occupée  alternativement  par  des  troupes 
de  cbacune  des  puissances,  et  que  le  château  royal  serait 
fortifié. 

Cette  résolution ,  arrêtée  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
mars,  devait  être  signée,  le  4  avril,  par  les  trois  plénipoten- 
tiaires, lorsque  M.  le  général  de  Berg  vint  annoncer  à  M.  de  Ca- 
nif z  et  à  M.  de  Fiquelmont  qu'il  ne  pouvait  rien  conclure,  vu  qu'il 
attendait  des  instructions  nouvelles  de  son  gouvernement.  Dans 
une  seconde  conférence,  provoquée  par  lui,  le  8  avril, le  général 
de  Berg  déclara  qu'il  avait  l'ordre  formel  d'insister  sur  l'incor- 
poration de  la  ville  et  du  territoire  de  Cracovie  à  la  Gallicie, 
moyennant  une  indemnité  pour  la  Prusse  et  la  Russie,  en  ter- 
ritoires faisant  partie  de  laGallicie,  sur  l'extrême  frontière  de 
Test  et  de  l'ouest. 

Cette  proposition  fut  acceptée  par  M.  de  Fiquelmont  ;  mais 
M.  de  Canitz  s'y  opposa  formellement.  Seul, désormais,  contre 
deux,  le  représentant  de  la  Prusse  protesta  contre  le  plan  de 
partage.  Suivant  ce  plan,  la  ville  et  le  territoire  de  Cracovie, 
avec  33  milles  carrés  et  156,000  habitants,  appartiendraient  à 
l'Autriche  et  seraient  incorporés  à  la  Gallicie;  2°  la  Russie  rece- 
vrait, à  titre  d'indemnité ,  le  territoire  sur  la  frontière  du  nord 
de  la  Gallicie,  entre  les  villes  autrichiennes  Brody  et  Rava-Ru- 
pra ,  et  entre  les  villes  russes  Wladimir  et  Tomassen  ;  3°  la 
Prusse  recevrait ,  au  même  titre ,  la  ville  de  Hotzenplotz  avec  le 
territoire  adjacent.  L'Autriche  se  chargerait,  en  outre,  des  dettes 
et  des  obligations  de  Cracovie. 

La  conférence  fut  rompue. 

Jnn.  hist.  pour  1846.  26 
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Il  est  d'ailleurs  juste  de  reconnaître  que  les  stipulations  du 
congres  de  Vienne ,  qui  sont  aujourd'hui  la  base  du  droit  public 
européen,  ont  légitimé,  au  point  de  vue  international,  la  pos- 
session des  anciennes  puissances  polonaises  par  les  puissances 
qui  se  les  sont  partagées.  Toute  insurrection  qui  y  éclate  appelle 
donc,  aux  yeux  de  ces  puissances,  une  répression  naturelle.  Si 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1er  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  garantit  aux  Polonais  une  représentation  et  des  institu- 
tions nationales,  il  y  est  dit  aussi  que  cette  représentation  et 
ces  institutions  «seront  réglées  d'après  le  mode  d'existence  po- 
litique que  chacun  des  gouvernements  jugera  utile  et  conve- 
nable de  leur  accorder.  »  C'est  sur  ce  texte  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  se  fondent  pour  administrer,  selon  leurs  convenances,  la 
Gallicieet  la  Posnanie,  et  la  Russie,  pour  expliquer  le  droit 
qu'elle  a  eu  de  déclarer  la  Pologne  déchue  du  bénéfice  de  la 
constitution  de  1815. 

Ces  motifs  si  graves  firent  rouvrir  des  conféreuces  nouvelles 
dont  le  résultat  fut  l'incorporation  de  la  république  de  Graeovie 
à  l'empire  d'Autriche.  L'ordonnance  d'union  parut  à  Vienne 
le  U  novembre  1846. 

»  L'émotion  fut  grande  en  France  et  dans  toute  l'Europe.  Il 
n'avait  pas  moins  fallu  qu'un  désaccord  momentané  entre  les 
cours  d'Angleterre  et  de  France  pour  inspirer  une  résolu- 
tion si  hardie.  Mais  l'attitude  de  lord  Palmerston,  et  l'irritation 
causée  dans  les  deux  pays  par  la  question  des  mariages  espa- 
gnols, ne  permirent  pas  aux  puissances  constitutionnelles  de  se 
réunir  pour  une  double  protestation  dont  l'effet  simultané  eût 
été  immense.  Lord  Palmerston  et  M.  Guizot  protestèrent ,  mais 
isolément. 

La  protestation  de  lord  Palmerston  fut  envoyée ,  le  26  no- 
vembre, à  l'ambassadeur  d'Angleterre  près  la  cour  de  Vienne, 
lord  Ponsonby.  Dans  cette  pièce,  lord  Palmerston,  raisonnant 
dans  l'hypothèse  que  l'usurpation  de  Cracovie  n'était  encore 
qu'en  projet ,  s'attachait  à  faire  ressortir  les  inconvénients  d  une 
telle  mesure.  Il  discutait  ensuite  les  deux  questions  de  droit  et  de 
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nécessité.  Sur  la  questiop  de  droit  ;  il  établissait  que  les  condi- 
tions arrêtées  dans  un  engagement  solennel  par  huit  puissances 
ne  pouvaient  être  modifiées  par  trois  d'entre  elles.  Sur  la  ques- 
tion de  nécessité ,  il  ne  pouvait  admettre  que  trois  des  plus  puis- 
sants États  de  l'Europe  eussent  pu  se  trouver  forcés  à  détruire 
l'existence  d'une  petite  république  qui  ne  renfermait  pas 
130,000  âmes.  S'il  était  vrai  que  Cracovic  fût  devenue  un  foyer 
de  conspiration  et  d'intrigues  politiques ,  ou  les  conspirateurs 
étaient  gens  du  pays,  ou  ils  étaient  venus  du  dehors.  Dans  le 
second  cas ,  ce  n'était  pas  à  Cracovie ,  mais  bien  aux  puissances 
elles-mêmes  qu'il  fallait  s'en  prendre,  leur  territoire  enfermant 
de  tous  côtés  celui  de  la  république.  Dans  le  premier  cas,  était-il 
possible  de  croire  qu'une  ville  comme  Cracovie  refuserait  à  trois 
puissances  comme  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  de  com- 
primer ses  conspirations ,  de  faire  cesser  les  intrigues  dont  les 
puissances  auraient  à  se  plaindre ,  et  si  elle  avait  la  folie  de  s'y 
refuser,  quelle  difficulté  pourraient  jamais  rencontrer  ces  puis- 
sances réduites  à  se  faire  justice  elles-mêmes  dans  la  limite  des 
traités? 

La  protestation  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  eut  un  caractère  plus  élevé. 

M.  Guizot  s'étonnait  d'abord  que,  après  les  assurances  don- 
nées, en  février  et  en  mars ,  que  l'occupation  de  Cracovie  par 
les  troupes  des  trois  puissances  n'était  qu'une  mesure  purement 
militaire  et  non  politique ,  commandée  par  la  nécessité  et  qui 
cesserait  avec  elle,  on  vînt  dire  maintenant  qu'une  occupation 
temporaire  ue  suffisait  plus.  Mais  pour  que  la  suppression  du 
petit  État  de  Cracovie  mit  effectivement  un  terme  à  ces  dés- 
ordres, il  faudrait  que  son  existence  indépendante  en  fût  l'uni- 
que ou  du  moins  la  principale  cause.  Cette  supposition  n'était 
pas  admissible.  La  fermentation,  si  souvent  renaissante,  des 
anciennes  provinces  polonaises,  provenait  d'une  cause  plus  gé- 
nérale et  plus  puissante.  C'étaient  les  membres  épars  d'un  grand 
Étal  violemment  détruit  qui  s'agitaient  et  se  soulevaient  encore. 
Les  traités  qui  reconnaissent  de  tels  faits  ne  font  point  tout  à 
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coup  disparaître  les  angoisses  et  les  plaies  sociales  qui  en  résul- 
tent. Le  temps ,  l'équité ,  une  bienveillance  constamment  active, 
le  bon  gouvernement  prolongé,  peuvent  seuls  y  réussir;  car  ce 
sont  les  seuls  moyens  que  la  civilisation  de  l'Europe  reude 
aujourd'hui  possibles  et  pratiques.  Les  souverains  et  les  hommes 
d'État  réunis  au  congrès  de  Vienne  en  avaient  jugé  ainsi.  Ils 
avaient  voulu,  au  moment  même  où  l'Europe  réunie  consacrait 
le  partage  de  la  Pologne,  donner  à  la  nation  polonaise  et  à  la 
conscience  de  l'Europe ,  troublée  par  ce  partage,  une  certaine 
satisfaction  morale.  Ils  avaient ,  en  même  temps ,  ouvert ,  devant 
leurs  sujets  polonais,  des  perspectives  d'amélioration  pour  les 
institutions  et  le  gouvernement  intérieur  du  pays. 

Des  troubles  graves  peuvent,  ajoutait  M.  Guizot ,  interrompre 
le  cours  de  cette  politique  sage  à  la  fois  et  généreuse,  mais  non 
la  faire  entièrement  abandonner  et  abolir.  Rien  ne  compromet 
davantage  le  pouvoir  que  de  se  déclarer  hors  d'état  d'accomplir, 
même  lentement  et  avec  le  temps,  ses  propres  promesses  et  les 
espérances  qu'il  a  lui-même  données.  La  destruction  du  petit 
Élat  de  Cracovie  peut  enlever  à  l'esprit  de  conspiration  et  d'in- 
surrection polonaise  quelques  moyens  d'action,  mais  elle  peut 
aussi  entretenir  et  même  irriter  les  sentiments  qui  font  naître 
et  renaître  si  obstinément  ces  déplorables  entreprises,  et  en 
même  temps  elle  fait  perdre,  aux  influences  qui  pourraient  les 
prévenir  une  grande  partie  de  leur  autorité.  Elle  affaiblit  par- 
tout en  Europe  ,  dans  cette  question  douloureuse,  les  principes 
d'ordre  et  de  conservation,  au  profit  des  passions  aveugles  et 
des  desseins  violents. 

L'article  9  du  traité  de  Vienne  imposait  à  la  république  de 
Cracovie  l'obligation  d'éloigner  du  son  territoire  les  perturba- 
teurs, et  les  trois  puissances  protectrices  avaient,  sans  nul 
doute,  le  droit  d'exiger  que  cette  obligation  fût  remplie.  Mais 
n'y  avait-il,  pour  atteindre  ce  but,  point  d'autre  moyen  que  d'a- 
bolir l'indépendance  de  ce  petit  État  et  de  le  supprimer  lui- 
même?  Lies  limites  si  étroites  de  la  république,  l'immense  force 
des  trois  grandes  puissances  dans  les  États  desquelles  elle  est 
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enclavée,  les  droits  de  protection  conférés  à  ces  mêmes  puis- 
sances par  l'article  6  du  traité,  tout  porte  à  croire,  ajoutait 
M.  le  ministre,  que  des  mesures  combinées  avec  soin  et  sur- 
veillées avec  vigilance  dans  leur  exécution  auraient  pu  suffire 
à  combattre  efficacement  le  mal,  sans  recourir  à  ces  moyens 
extrêmes  qui ,  en  supprimant  quelques  périls ,  en  créent  bien 
souvent  de  nouveaux  et  quelquefois  plus  graves.  (Voyez 
les  nombreux  documents  diplomatiques  réunis  dans  Y  Ap- 
pendice. ) 

Les  trois  puissances  pensaient,  au  contraire,  que  la  création 
d'un  nouvel  ordre  de  choses  par  les  traités  de  1815  avait  été 
leur  œuvre  spéciale ,  et  que  les  arrangements  pris  à  cette  époque 
étaient  restés  tout  à  fait  étrangers  aux  autres  cours. 

En  présence  de  .cet  état  de  choses,  les  trois  cours  avaient  una- 
nimement reconnu  qu'il  était  impossible  de  rétablir  l'État  libre 
de  Cracovie  après  les  derniers  événements;  un  essai  de  ce  genre 
eût  été  non-seulement  incompatible  avec  la  sécurité  des  États 
des  trois  puissances,  mais  encore  contraire  aux  principes  qui 
sont  la  base  de  la  paix;  en  agissant  autrement  qu'elles  ne 
l'avaient  fait,  les  trois  cours  se  seraient  attiré  de  la  part  de 
leurs  propres  peuples,  et  même  de  la  part  de  toute  l'Europe,  le 
reproche  de  la  plus  grande  imprévoyance.  Mais  comme  les  trois 
puissances  ne  pouvaient  pas  attaquer  le  mal  la  où  il  puisait  ses 
moyens  d'action  et  où  il  préparait  ses  armes,  comme  elles  ne 
pouvaient  l'atteindre  que  sur  le  théâtre  de  son  action,  elles 
s'étaient  vues  forcées  de  détruire  au  moins  le  foyer  principal 
qui  était  à  leur  portée  et  au  sein  de  leurs  propres  États.  La  seule 
résolution  qu'elles  eussent  pu  prendre  était  celle-ci  :  supprimer 
les  arrangements  consacrés  par  les  trois  traités  conclus  entre 
elles  le  3  mai  (21  avril)  1815,  et  rétablir,  par  rapport  à  Cra- 
covie, l'état  tel  qu'il  était  avant  1809. 

Les  conditions  de  l'existence  de  Cracovie  une  fois  violées,  sa 
neutralité  compromise,  l'administration  abattue,  il  ne  dépen- 
dait d'aucun  pouvoir  humain  de  conserver  ce  qui  avait  cessé 
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d'être.  L'existence  politique  de  Cracovie  avait  pour  base  une 
neutralité  pacifique  ;  mais  la  faction  qui  s'était  rendue  moralement 
maîtresse  de  Cracovie  avait  voulu  la  guerre.  Elle  l'avait  faite 
pendant  quinze  années  à  l'aide  de  meuées  tantôt  secrètes,  tantôt 
publiques,  et  elle  l'avait  entretenue  jusqu'au  moment  où  avait 
eu  lieu,  au  mois  de  février  dernier,  la  levée  de  boucliers  qui, 
d'après  le  plan  des  conspirateurs,  devait  précipiter  toute  l'Eu- 
rope dans  le  désordre  et  l'anarchie.  C'est  à  cette  faction  que 
Cracovie  était  redevable  de  la  perte  de  son  indépendance,  si 
toutefois  elle  n'avait  pas  plutôt  gagné  que  perdu  au  dénoûment 
d'une  situation  qui,  dans  les  circonstances  plus  haut  indiquées, 
était  un  non-sens,  tandis  qu'elle  était  ralliée  désormais  à  une 
puissance  qui  avait  le  pouvoir  et  la  volonté  de  maintenir  l'ordre, 
la  paix  et  la  justice,  au  milieu  de  la  partie  loyale  et  paisible  de 
la  population. 

De  toutes  ces  tentatives  avortées ,  il  ne  resta  que  l'émotion 
profonde  produite  en  Gallicie  par  la  guerre  sociale  difficile- 
ment comprimée  qui  éclata  aux  premiers  jours  de  la  révolte. 
Vainement  le  gouvernement  autrichien  chercha-t-il  par  des 
arrêtes  énergiques,  par  des  proclamations  flatteuses,  à  ramener 
l'ordre  si  violemment  troublé(voyez  la  proclamation  du  12  mars 
aux  Documents  officiels  ). 

Mais  il  fallut  bientôt  reconnaître  que  des  concessions  étaient 
devenues  nécessaires  pour  calmer  ces  hommes  déchaînés.  Après 
avoir  massacré  les  nobles,  pillé  et  brûlé  leurs  châteaux,  les 
paysans  s'étaient  habitués  au  désordre.  Partout  les  travaux 
agricoles  étaient  abandonnés  ou  en  souffrance.  Une  des  pre- 
mières mesures  adoptées  par  le  gouvernement  autrichien  fut  la 
suppression  des  corvées  désignées,  dans  les  lettres  patentes  du 
16 juin  1786, sous  la  dénomination  de  charrois  au  long  cours, 
ainsi  que  des  jours  de  travail  exigibles  par  les  seigneurs  fon- 
ciers pendant  la  fenaison  et  le  battage  du  blé.  La  même  ordon- 
nance impériale,  qui  introduisait  ces  réformes  dans  la  législation 
autrichienne,  statuait  que  désormais,  quand  les  sujets  se  crot- 
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raient  lésés  par  les  exigences  de  leurs  seigneurs,  ils  pourraient 
adresser  directement  leurs  plaintes  au  chef  de  leur  cercle,  ou  à 
l'autorité  gouvernementale  instituée  ad  hoc ,  sans  être  tenus  de 
les  porter  auparavant  à  l'autorité  foncière  (  voyez  le  texte  de 
cette  ordonnance ,  en  date  du  13  avril,  aux  Documents  offi- 
ciels, Appendice). 
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CHAPITRE  VI. 

TuBQUiB.  —  Réformes  entreprises  par  Rcschid-Pacfaa.  —  Cbangciueoii  dam 

l'administration.  —  Mesures  prises  dans  l'intérêt  du  commerce.  —  Trailé 
de  commerce  avec  la  Russie.  —  Nouveau  tarif  commercial.  —  Négociation 
à  ce  sujet.  —  Étal  du  Liban.  —  Révoltes  dans  les  pacha  liks. 

Tunis.  —  AdmisKto»  du  principe  de  souveraineté  du  bey  par  la  Porte.  — 
Voyage  en  France.  —  Question  d'étiquette.  —  Abolition  de  ^esclavage. 

Écyftk. -Mariage  de  la  fille  de  MenemeiAli.  —  Sou  voyage  à  Constantinople. 

■ 

TURQUIE. 

Le  retour  au  pouvoir  de  Son  Excellence  Reschid-Pacha  (voyez 
Y  Annuaire  précédent,  p.  332)  fut  signalé  par  un  acte  qui 
donnait  la  mesure  des  excellentes  intentions  du  nouveau  mini- 
stère. Une  ordonnance  impériale  fut  rendue  ayant  pour  but  de 
mettre  un  frein  à  la  corruption  des  fonctionnaires  publics.  Il  fut 
défendu  à  tout  employé  du  gouvernement ,  quel  que  fût  son 
grade  ou  son  rang,  d'accepter  aucun  cadeau,  de  quel  que  na- 
ture que  ce  fût,  offert  dans  des  vues  intéressées,  et  dont  l'ac- 
ceptation constituerait  un  acte  de  vénalité  ,  sous  peine  de  desti- 
tution et  d'exil,  et  même,  suivant  le  cas,  de  punition  plus 
sévère. 

Pendant  les  cinq  années  qu'avait  duré  l'administration  de 
Riza-Pacha  et  de  Savfeti,  le  pays  avait  été  appauvri.  Les  popu- 
lations avaient  été  mécontentées,  la  dignité  du  sultan  avait  été 
compromise,  et  la  méfiance  avait  entravé  les  relations  de  l'Europe 
avec  la  Turquie.  Tous  les  serviteurs  fidèles  avaient  été  destitués, 
et  les  deux  ministres  avaient  peuplé  les  administrations,  les 
provinces  et  l'armée  de  leurs  créatures. 

Le  renversement  de  ce  cabinet  fut,  dit-on,  l'œuvre  spontanée 
du  sultan,  et  ce  fut  exclusivement  à  son  initiative  que  furent 
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dus  tous  les  changements  dans  le  personnel ,  ainsi  que  plusieurs 
mesures  de  réforme.  Toutes  les  classes  de  la  population  et  le 
corps  diplomatique  avaient  applaudi  à  la  nomination  de  Reschid- 
Pacha,  représentant  des  idées  libérales  et  progressives.  La 
rentrée  dans  le  conseil  impérial  de  cet  homme  remarquable  fut 
signalée  par  l'adoption  de  plusieurs  mesures  d'utilité  générale, 
et  entre  autres  par  le  changement  des  autorités  supérieures  en 
Syrie,  où  Vedji-Pacba  et  Chekib-Eff  *ndi  furent  remplacés  ou 
au  moins  surveillés  par  Kiamil-Pacua  et  Emin-Pacha.  Reschid- 
Pacha  était  secondé  par  ses  anciens  collègues,  Fethi-Pacba, 
beau-frère  du  sultan,  et  Rifaat-Pacha,  président  du  grand  con- 
seil de  justice ,  animés  tous  deux  d'excellentes  intentions,  et 
professant  les  mêmes  idées  et  les  mêmes  opinions  que  lui. 

Suleyman- Pacha -Seraskier,  qui,  par  dévoùment  à  Rizu-Pacha, 
cherchait  à  entraver  la  marche  du  gouvernement,  fut  remplacé 
par  Kosrew-Pacha ,  et  Hal il -Pacha,  qui  avait  acquis  une  triste 
célébrité  en  Syrie  par  ses  extorsions  et  ses  violences  contre  les 
Maronites,  fut  destitué  du  ministère  du  commerce,  et  remplacé 
par  Sarim-EfFcndi ,  alors  ambassadeur  à  lxmdres.  Un  ministère 
de  l'agriculture  fut  créé  par  le  sultan ,  qui  en  confia  la  direction 
à  Arif-Pacha. 

Suleyman-Pacha  fut  nommé  ambassadeur  a  Paris. 

Pour  développer  le  commerce  de  la  Roumélic,  le  sultan 
donna  l'ordre  de  canaliser  la  Mariza  et  de  creuser  le  port 
d  EqoI.  Sa  ilautesse  affecta  à  ce  sujettes  fonds  nécessaires  sur 
sa  cassette  particulière.  La  douane  de  terre,  qui  pesait  sur  les 
habitants,  fut  supprimée  à  Àndrinople,  a  Zuchleri  et  à  Routch- 
ouck  ;  la  même  mesure  dut  être  prise  pour  les  villes  de  Brousse, 
de  Quonia  et  de  Tocak.  A  partir  du  1er  mars  1847 ,  l'impôt  de 
l'octroi  serait  supprimé  dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  La 
suppression  des  droits  d'octroi ,  qui  créaient  au  commerce  de 
nombreuses  entraves,  soulagerait  les  classes  pauvres  d'une 
charge  de  25  millions  de  piastres  environ. 

Des  mesures  ultérieures  étaient  promises  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  Enfin,  dans  un  autre  ordre  de 
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progrès ,  il  fut  créé  un  conseil  permanent  ta  ministère  de  l'in- 
struction publique;  ce  conseil,  composé  des  hommes  les  plus 
éclairés ,  fut  placé  sous  la  haute  direction  de  Reschid-Pacha  et  de 
Hifaat-Pacha. 

Un  traité  de  commerce  fut  signé  entre  la  Porte  et  la  Russie 
(30  avril)  par  Reschid-Pacha  et  le  ministre  plénipotentiaire  de 
Russie ,  M.  Titow. 

L'article  1er  confirmait  les  anciens  privilèges  dont  jouissent 
les  sujets  et  le  pavillon  russe ,  en  vertu  des  traités  et  notam- 
ment du  traité  de  commerce  dn  10  juin  1783  et  de  l'ar- 
ticle 7  du  traité  d'Andrinople. 

L'art.  2  stipulait  le  maintien  do  droit  de  3  pour  100  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation  des  articles  faisant  l'objet  du  com- 
merce à  l'extérieur. 

L'art.  3  confirmait  la  liberté  du  commerce  et  l'abolition  dn 
monopole  qui  résulte  dn  principe  de  cette  liberté,  plus  l'inad- 
missibilité de  droits  particuliers  ou  séparés,  et  déterminait,  pour 
en  tenir  lieu ,  et  comme  seul  droit  de  compensation  pour  le  com- 
merce extérieur,  le  droit  additionnel  de  9  pour  100  que  l'expor- 
tateur russe  serait  tenu  de  payer,  conformément  aux  stipulations 
renfermées  dans  le  traité  Ponsonby. 

L'art.  4  fixait  également  pour  l'importation  des  marchan- 
dises le  droit  additionnel  de  2  pour  100,  en  ajoutant  que, 
pour  éviter  qu'il  ne  fût  éludé,  il  serait  à  l'avenir  perçu  en 
même  temps  que  les  3  pour  100,  mais  porté  sur  un  registre 
particulier,  et  accordé  aux  marchands  russes,  contre  des  sù- 

rcie». 

Le  terme  d'une  année  était  accordé  pour  en  opérer  le  paye- 
ment. 

Gomme  les  principautés  de  Valachie,  de  Moldavie  et  de  Serbie 
possèdent  les  privilèges  d'un  gouvernement  particulier,  il  fut 
convenu  que  les  productions  russes  et  étrangères  importées  dans 
ces  provinces  payeraient  les  droits  de  douanes  stipulés  dans 
l'article  4,  sans  être  tenues  de  les  payer  dans  d'autres  ports  de 
la  Turquie,  où  lesdites  marchandises  aborderaient  dans  le 
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trajet.  La  Russie,  de  «on  coté,  promenait  de  traiter  les  sujet* 
et  marchands  turcs,  leurs  navires  et  leurs  productions,  selon  les 
dispositions  en  usage  pour  la  nation  la  plus  favorisée ,  attendu 
que  les  formes  d'administration  des  deux  gouvernements  ren- 
daient une  parfaite  réprocité  impraticable. 

La  durée  du  traité  fut  fixée  à  dix  années,  à  partir  de  sa  signa- 
ture. Six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  les  deux  cours 
auraient  à  se  prononcer  réciproquement  sur  la  continuation  du 
traité  ou  les  modifications  à  y  apporter. 

Il  y  avait  dans  cet  acte  l'indication  de  tout  un  système  nou- 
veau de  tarif  commercial  pour  la  Turquie,  et  cette  révision  gé- 
nérale, la  Porte  voulut  l'appliquer  à  ses  relations  avec  toutes  les 
puissances  étrangères.  Dans  une  note  adressée  aux  légations,  en 
date  du  16  djémuzie*al-cvvel  1262  (  11  mai  1846),  le  gouverne- 
ment ottoman  appela  l'attention  sur  les  conséquences  de  l'aboli- 
tion du  système  des  monopoles  et  de  l'autorisation  donnée  à  ses 
nationaux  de  se  livrer  au  commerce  intérieur.  Dans  tous  les 
traités  faits  jusqu'alors,  la  Porte  avait  usé  de  son  droit  en  ac- 
ceptant certains  articles  qui  forment  les  revenus  particuliers  de 
l'État ,  et  en  limitant  le  trafic.  Mais  elle  reconnaissait  elle-même 
que  les  stipulations,  a  cet  égard,  n'étaient  pas  suffisamment 
explicites,  et  qu'il  en  résultait  tous  les  jours  de  nombreuses 
difficultés.  Les  nationaux  turcs,  interprétant  d'une  manière  trop 
large  l'autorisation  qui  leur  avait  été  accordée  de  faire  le  com- 
merce intérieur,  se  livraient  à  un  genre  d'opérations  qui  appar- 
tiennent au  commerce  de  détail ,  ce  qui  donnait  lieu  à  des  dis- 
cussions continuelles,  et  portait  atteinte  au  règlement  des 
corporations.  La  Porte  engageait  donc  les  puissances  à  reviser 
dans  ce  sens  les  traités  de  commerce  conclus  avec  elle ,  sans 
toutefois  toucher  à  leurs  bases. 

Les  stipulations  par  lesquelles,  depuis  1838,  les  grandes 
puissances  ont  réglé  leurs  relations  commerciales  avec  la  Tur- 
quie ,  n'avait  pas  été  conçues  dans  le  but  de  révoquer  eniière- 
tnent  les  anciens  traités  qui ,  reposant  sdr  des  bases  plus  ou 
moins  identiques,  assuraient  aux  rapports  commerciaux  de 
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toutes  les  nations  avec  l'empire  ottoman,  des  concessions  et 
des  privilèges  auxquels  il  ne  manquait  qu'une  stricte  exécution 
pour  suffire  au  commerce  européen.  Cette  exécution  était  de- 
venue impossible  par  suite  des  embarras  financiers  de  la  Tur- 
quie et  des  mesures  administratives  que  le  gouvernement  otto- 
man, abusant  du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  réservaient 
certaines  clauses  des  traités,  s'était  cru  en  droit  d'adopter 
pour  neutraliser  les  avantages  que  donnaient  aux  Francs  leur 
position  privilégiée.  Cependant  les  modifications  que  cet  état 
de  choses  rendait  nécessaires  et  qui  formaient  l'objet  des  nou- 
velles conventions ,  ne  portaient  pas  sur  toutes  les  clauses  des 
anciens  traités. 

Une  des  bases  fondamentales  de  ces  derniers  était  l'égalité 
du  droit  sur  l'importation  et  l'exportation,  lequel  était  fixé  à 
3  pour  100  ad  valorem ,  d'après  ce  qui  se  pratiquait  à  cette 
époque  dans  la  plupart  des  États  occidentaux.  Depuis  lors,  cette 
égalité  de  l'impôt  faisait,  pour  ainsi  dire ,  partie  des  traditions 
administratives  du  Levant,'  et  se  recommandait  en  même 
temps  par  sa  simplicité  et  la  facilité  de  son  application  à  un 
pays  auquel  il  ne  s'agissait  que  de  procurer  un  revenu ,  sans 
gêner  L'écoulement  de  ses  richesses  territoriales  et  leur  échange 
contre  les  produits  de  lindustrie  occidentale. 

Cette  égalité  avait  été  maintenue  dans  les  nouvelles  stipula- 
tions commerciales  quant  au  droit  principal,  mais  elle  avait  été 
abandonnée  pour  les  droits  additionnels,  qui  devaient  dédom- 
mager la  Porte  du  produit  de  monopoles  et  d'autres  imposi- 
tions vexatoires  dont  elle  entravait  le  commerce  malgré  les  ca- 
pitulations. Ces  charges  indirectes ,  nommément  les  monopoles, 
pesant  de  préférence  sur  les  produits  du  sol  ottoman,  le  gou- 
vernement exigea  un  taux  plus  élevé  pour  l'exportation ,  et  en 
établissant  une  inégalité  de  droits  on  s'éloigna  d'un  des  prin- 
cipes fondamentaux  des  anciens  traités ,  et  on  fit  naître  les  com- 
plications des  monopoles  que  les  nouvelles  stipulations  avaient 
pour  objet  d'abolir.  C'était  sans  contredit  un  service  rendu  au 
gouvernement,  à  l'agriculture  et  au  commerce,  dans  un  moment 
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où  ce  dernier  languissait  sous  un  régime  vexatoireet  oppressif; 
mais  ce  bienfait  eût  été  plus  complet ,  si  toutes  les  suppositions 
et  toutes  les  espérances  sous  l'influence  desquelles  les  conven- 
tions avaient  été  négociées  avaient  pu  s'accomplir. 

Aussi ,  dans  une  note  adressée  par  le  prince  de  Met  ternie  h 
aux  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre ,  pour  les  en- 
gager à  examiner  en  commun  le  système  qu'il  faudrait  recom- 
mander à  la  Porte,  dans  la  révision  de  son  tarif,  le  gouver- 
nement autrichien  signalait-il  le  retour  à  l'ancien  principe 
d'égalité  d'impôt,  comme  le  moyen  d'écarter  une  partie  des 
difficultés. 

L'impossibilité  qui  était  résultée  pour  la  Porte  d'établir  un 
régime  uniforme  en  matière  de  douanes,  pour  toutes  les  na- 
tions européennes  et  pour  toute  l'étendue  de  ses  États,  les  lignes 
de  douanes  élevées  dans  l'intérieur,  et  surtout  l'immense 
fraude  enfantée  par  le  nouveau  système,  avaient  porté  un  grave 
préjudice  au  commerce  et  au  trésor  de  la  Turquie,  tandis  que 
plusieurs  branches  de  l'industrie  indigènes  succombaient  dans 
une  lutte  inégale  avec  la  concurrence  étrangère. 

Selon  le  gouvernement  autrichien,  ces  inconvénients  dispa- 
raîtraient en  grande  partie  avec  le  retour  au  principe  d'égalité 
de  l'impôt,  dans  lequel  reposaient  depuis  des  siècles  les  rapports 
commerciaux  des  puissances  européennes  avec  l'empire  otto- 
man dans  toute  son  étendue ,  et  qui ,  moyennant  une  élévation 
de  l'ancien  taux,  répondrait  également  aux  besoins  de  la  Porte 
et  du  commerce  européen.  On  verrait ,  du  moins,  ainsi  cesser 
les  obstacles,  que  la  disparité  des  intérêts  européens  et  la  di- 
versité des  institutions  administratives  dans  une  partie  de  la 
Turquie  opposaient  jusqu'à  ce  moment  Jà  l'exécution  uniforme 
des  nouvelles  stipulations.  En  établissant  des  bases  parfaite- 
ment identiques  pour  le  commerce  de  toutes  les  puissances,  on 
aurait  l'avantage  d'opposer  à  tout  essai  d'infraction  la  force 
d'une  volonté  commune,  et  la  Porte  elle-même  y  trouverait  un 
moyen  puissant  de  se  faire  obéir  dans  les  provinces  où  son  au- 
torité isolée  est  devenue  plus  ou  moins  inefficace.  Le  retour  à  ce 
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principe  d'égalité  de  l'impôt,  sous  le  point  de  vue  politique, 
paraissait  également  avantageux  à  la  Turquie,  et  semblait  fait 
pour  concilier  ses  intérêts  avec  ceux  du  commerce  européen. 
A  l'aide  d'un  pareil  système ,  le  gouvernement  ottoman  pour- 
rait introduire  un  régime  uniforme ,  simple  et  propre  à  répri- 
mer les  abus  et  la  contrebande,  et  il  y  puiserait  en  outre  des 
ressources  susceptibles  du  plus  grand  développement ,  car  l'in- 
dustrie indigène,  tant  agricole  que  manufacturière,  y  gagnerait 
plus  de  facilité  pour  l'écoulement  de  ses  produits  à  l'étranger, 
et  pour  leur  débit  sur  les  marchés  de  l'intérieur.  Le  développe- 
ment qu'on  verrait  prendre  aux  ressources  du  pays  et  du  gou- 
vernement sous  l'impulsion  salutaire  d'une  telle  mesure,  répon- 
drait tout  à  fait  aux  intentions  bienveillantes  que  les  puis* 
sances  européennes  n'ont  cessé  de  témoigner  pour  le  bien-être 
de  l'empire  ottoman ,  et  elles  ne  se  verraient  plus  exposées  au 
reproche  d'avoir  contribué,  par  les  conventions  de  l'an  1838, à 
la  ruine  de  plusieurs  branches  de  l'industrie  du  pays,  et  à  la 
misère  d'une  partie  de  la  classe  manufacturière. 

Dans  le  Liban,  Chekib-Effendi  et  Emin-Pacha,  chargés  par  la 
Porte  d'organiser  le  système  administratif  de  ce  malheureux 
pays,  rencontraient  toujours  des  obstacles  sérieux  dans  l'accom- 
plissement de  leur  mission.  Les  impôts,  fixés  à  3,500  bourses 
par  an ,  furent  répartis  de  la  manière  suivante  :  1980  bourses 
sur  le  pays  administré  par  le  caïmacan  chrétien ,  et  1520  bourses 
pour  celui  administré  par  le  caïmacan  druse.  On  accorda  en 
même  temps  aux  chefs  indigènes  le  droit  de  prélever  en  leur 
propre  faveur  8  p,  100  sur  les  impôts  perçus,  ce  qui  donnait  une 
somme  totale  de  280  bourses;  mais,  habitués  à  rançonner  le 
pays,  les  chefs  indigènes  refusèrent  d'adhérer  à  cet  arran- 
gement. 

11  n'était  pas  plus  facile  d'organiser  les  deux  divans  mixtes 
qui,  d'après  un  arrangement  concerté  entre  la  Porte  et  les 
grandes  puissances,  devraient  être  attachés  l'un  au  caïmacan 
chrétien,  l'autre  au  caïmacan  druse. 

Le  point  de  départ  et  la  base  des  négociations  suivies  depuis 


Digitized  by 


TURQUIE.  415 
1843  avec  la  Porte  par  le  gouvernement  français,  c'est,  on  le 
sait,  la  proposition  d'un  système  d'administration  indigène  pour 
le  Liban ,  consistant  dans  la  nomination  d'un  chef  chrétien  pour 
les  Maronites ,  et  d'un  chef  druae  pour  les  Druses.  Ce  système, 
mis  à  l'essai  et  appliqué  par  la  Porte,  il  faut  le  dire,  avec  un 
esprit  de  partialité  visible  pour  les  Druses  contre  les  Maronites, 
n'avait  produit  aucun  résultat  satisfaisant.  Mais  il  fallait  es- 
pérer que  l'insuffisance  même  du  remède  appellerait  de  nouveau 
l'attention  des  puissances  sur  l'état  de  la  Montagne ,  et  sollicite- 
rait des  mesures  plus  énergiques,  plus  décisives. 

La  note  adressée  par  la  Porte  aux  puissances,  le  7  décembre 
1842,  laissait  une  porte  ouverte  à  des  négociations  nouvelles. 
11  y  est  dit,  en  effet,  que  l'institution  des  deux  caïmacans  ne 
sera  considérée  que  comme  une  disposition  transitoire  vers  l'a- 
doption d'un  régime  meilleur,  si  l'inefficacité  de  cet  essai  venait 
à  être  reconnue.  Le  gouvernement  français  et  les  autres  puis- 
sances protectrices  avaient  donc  le  droit  de  réclamer  aujour- 
d'hui d'autres  arrangements  pour  le  Liban.  Si ,  comme  le  disait 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  (voyez  aux  Do- 
cuments historiques,  affaires  de  Syrie,  dépêche  du  13avril  1844, 
uu  12),  l'institution  des  deux  eaïraacans  n'avait  fait  qu'augmen- 
ter les  désordres  et  les  rivalités  dans  la  Montagne;  si  l'établisse- 
ment des  deux  conseils  ou  divans  mixtes  n'apportait  pas  une 
solution  meilleure,  il  faudrait  bien  en  revenir,  en  définitive,  à  des 
mesures  plus  propres  à  assurer  la  paix  et  Tordre  dans  le  Liban. 

Ces  mesures,  prudemment  réservées  en  principe  par  la  diplo- 
matie française,  c'était  la  restauration  politique  de  la  famille 
Gheab.  Là  est  la  pensée  constante  du  gouvernement  français,  là 
est  pour  lui  le  véritable  remède  aux  dangers  de  la  situation 
(voyez  les  dépêches  des  6  janvier  1843,  n°  1,  13  avril  1844, 
n°12, 14mail844,n°  13, 24  juin  1844,n°  1 6).  Cette  solution  der- 
nière, constamment  indiquée  par  lui  comme  la  meilleure,  ou 
plutôt  comme  la  seule  possible,  elle  serait  acceptée  sans  doute  si 
l'Autriche  lui  apportait  son  concours,  comme  le  pouvaient  faire 
espérer  les  instructions  données  par  le  prince  de  Melternich  tant 
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au  baron  de  Stùrmer,  à  Constant  inop  le,  qu'à  M.  de  Neumann ,  à 

Londres. 

Néanmoins,  cette  solution  était  ajournée  jusqu'après  la  recon- 
naissance de  l'inefficacité  d'une  administration  mixte  par  les 
deux  divans.  (  Voyez  les  nombreux  documents  sur  le  Liban  à 
r Appendice,  p.  154.  ) 

Une  révolte  terrible  éclata ,  au  mois  de  juillet ,  dans  le  pacha- 
lik  de  Trébisonde.  Ce  mouvement  avait  pour  cause  les  mesures 
prises  par  Halil-Pacha  pour  mettre  à  exécution  les  règlements 
relatifs  au  recrutement  et  aux  quarantaines,  règlements  aux- 
quels les  babitans  de  ce  pacbalik  n'avaient  jamais  voulu  se  sou- 
mettresous  leurs  anciens  gouverneurs,  lesPerebleïs.  Des  troupes 
commandées  par  Omer-Pacha  furent  immédiatement  envoyées 
contre  les  insurgés,  et  eurent  avec  eux  quelques  rencontres 
dans  lesquelles  elles  furent  repoussées. 

Dans  un  pacbalik  voisin ,  celui  de  Van,  une  levée  de  boucliers 
avait  lieu  en  même  temps  sous  le  commandement  de  Hussein- 
Bey,  chef  des  Tchilders  récemment  échappé  des  prisons  de  Con- 
stantinople,  où  il  avait  été  enfermé  pour  avoir  embauché 
des  volontaires  pour  le  cheik  Schamil,  chef  des  Gircassiens. 
Hussein  fit  aussi  éprouver  quelques  échecs  aux  troupes  otto- 
manes envoyées  dans  le  but  de  le  saisir. 

TUNIS. 

\jt  bey  de  Tunis,  on  lésait,  s'est  toujours  considéré  comme 
indépendant  de  la  Porte,  malgré  le  droit  de  suzeraineté  mis  en 
avant  par  cette  dernière  puissance.  L'année  dernière.  Ahmed- 
Pacha  avait  refusé  d'accorder  Xexequatur  au  consul  général 
envoyé  à  Tunis  par  l'Autriche,  par  le  motif  que  l'agent  autri- 
chien s'était  présenté  avec  un  exequatur  délivré  par  la  Porte. 
Afin  de  vider  cette  querelle  d'étiquette,  le  cabinet  de  Vienne 
avait  dû  employer  sa  propre  influence  à  Constant inople,  pour 
que  l'indépendance  du  bey,  établie  de  fait,  fût  aussi  reconnue 
en  droit  par  un  hatti-cberif  du  sultan.  Quoique  ce  hatti-cherif 
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n'accordât  l'indépendance  de  la  régence  de  Tunis  que  pendant 
la  vie  du  bey  actuel,  il  ne  s'ensuivait  pas  moins  que  le  principe 
de  la  souveraineté  d'Ahmed  -  Pacha  avait  été  admis  par  la 
Porte. 

Une  autre  question  d'étiquette  s'éleva  à  propos  d'un  voyage 
en  France  entrepris  par  le  bey  de  Tunis. 

La  France,  on  le  sait ,  s'est  plu  à  reconnaître  l'indépendance 
d'Ahmed-Pacha ,  et  dans  un  traité  de  commerce  conclu  avec 
Hussein-Bey,  le  8  avril  1830,  elle  accorda.it  déjà  au  bey  de  Tunis 
les  qualifications  suivantes:  le  prince  du  peuple,  l'élite  des 
grands, issu  du  sang  royal,  maître  du  royaume  d'Afrique,  tes 
mêmes  titres  furent  admis  par  la  Sardaigne  et  par  la  Belgique, 
l'une  dans  son  traité  du  22  février  1832,  l'autre  dans  son  traité 
du  14  octobre  1839. 

Ces  précédents  donnaient  à  Ahmed-Pacha  le  droit  d'espérer 
à  la  cour  des  Tuileries  l'accueil  dû  à  un  prince  souverain.  Tel 
fut,  en  effet,  celui  qui  lui  fut  fait  par  le  roi  des  Français.  Mais, 
le  lendemain  de  la  réception  du  bey  de  Tunis ,  l'ambassadeur 
de  la  Porte  Ottomane  à  Paris  parut  disposé  à  demander  ses 
passe-ports.  Néanmoins,  revenant  sur  une  mesure  aussi  grave 
et  qui  ne  pouvait  être  prise  sans  instructions  particulières,  il  se 
borna  à  protester  verbalement  auprès  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  en  se  réservant  d'en  référer  au  sultan. 

Le  bey  ayant  manifesté  l'intention  de  fixer  un  jour  pour  les 
réceptions  du  corps  diplomatique,  les  ambassadeurs,  et  en  pre- 
mière ligne  celui  d'Angleterre,  lord  Normanby,  déclarèrent  que 
le  bey  de  Tunis,  n'étant  que  le  vassal  du  sultan,  était  tenu  à 
rendre  la  première  visite  aux  ambassadeurs.  Ahmed-Pacha  re- 
fusa de  faire  une  démarche  qui ,  de  sa  part,  pouvait  équivaloir  à 
une  renonciation  indirecte  à  ses  prétentions  de  souverain  indé- 
pendant. 

L'abolition  de  l'esclavage  s'opère  à  Tunis  sans  bruit  et  sans 
secousse.  Le  premier  acte  du  bey  a  été  de  prohiber  toute  im- 
portation d'esclaves  dans  la  régence,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  et  d'interdire  en  même  temps  la  vente  publique  de  ceux 

jinn.  lùsl.  pour  1846.  27 


418  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

qui  s'y  trouvent.  A  la  demande  du  cousul  de  France,  M.  de 
Lagau,  Son  Altesse  a  déclare  que  tout  enfant  né  d  une  mère 
esclave  est  libre  de  plein  droit.  Aussi  peut-on  regarder  comme 
prochaine  l'extinction  totale  de  l'esclavage  dans  la  régence. 

fiGYPTE. 

Les  derniers  jours  de  Tannée  1845  et  le  commencement  de 
l'année  nouvelle  furent  remplis  par  les  fêtes  données  par  Mehe- 
met-Ali ,  a  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille  avec  S.  Exe.  kiajutl- 
Pacba.  Le  vice-roi  accorda  une  amnistie  à  un  grand  nombre  de 
détenus.  La  Porte  envoya  des  présents  et  un  représentant  du 
sultan  destiné  à  le  remplacer  auprès  de  Mehemet-Ali. 

Le  4  juillet ,  le  prince  partit  pour  un  voyage  à  Constanli- 
nople.  Le  motif  de  cette  visite  faite  au  sultan  était ,  disait-on, 
l'espoir  d'obtenir  de  Sa  Hautesse  un  firman  d'indépendance. 
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CHAPITRE  VII. 

Giùcf.  —  Ouverture  de  la  wwiort.  —  Discours  royal.  -  Nomination  du  pré- 
sident. —  Situation  politique.  —  Discussion  de  l'adresse.—  État  du  pays. 
—  Knibari  as  financiers.  —  [Note  du  cabinet  de  Londres.  —  Réclamation*  de 
l'A  niiletet  re  et  de  la  Russie.  —  Mute  du  prince  YVal  ersiein.  —  Kxpusé  du 
budjvt  -  Véritable  situation  financière.  —  Suceè*  du  ministère  Colettts. 

GRÈCE. 

L'ouverture  de  la  seconde  session  parlementaire  de  la  Grèce 
eut  lieu  le  *22  décembre  1845. 

Le  discours  royal  acceptait  avec  une  évidente  sincérité  le 
nouveau  mouvement  constitutionnel  qui  place  la  Grèce  au  rang 
des  peuples  affranchis,  et  Sui  promet  un  si  riche  avenir  après 
les  premières  et  difficiles  épreuves  de  la  liberté.  «Ce  n'est  point 
la  tâche  d'un  seul  jour,  dit  Sa  Majesté,  que  de  faire  faire  ses 
premiers  pas  à  un  gouvernement  libre.  Cette  œuvre  exige,  de 
votre  part  et  de  la  mienne ,  des  efforts  énergiques  et  persévé- 
rants. Une  observation  religieuse  de  la  constitution  facilitera 

► 

cette  tâche. 

«Au  début  de  cette  carrière  nouvelle,  nous  rencontrerons,  il 
ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  quelques  obstacles;  mais  nous 
parviendrons  facilement  à  les  lever,  en  ne  doutant  jamais  de  la 
sincérité  mutuelle  de  nos  intentions.» 

Quelques  malentendus  avaient  fait  craindre,  à  la  fin  de 
Tannée  dernière,  que  les  bonnes  relations  ne  fussent  troublées 
sur  la  frontière  du  Nord  ;  mais  la  sincérité  des  explications 
avait  bientôt  rétabli  une  confiance  réciproque  (voyez  X An- 
nuaire précédent ,  Turquie ,  p.  337  ). 

I /élection  du  président  à  la  chambre  des  députés  ne  rencon- 
tra pas  d'obstacles  sérieux.  M.  Rigas  Palamidès  fut  porté  par 
66  voix,  contre  30  à  M.  Melaxas  et  12  à  M.  Delyannis,  candidat 
de  M.  Mavrocordalos. 
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Mais  celle  élection  ne  pouvait  être  considérée  comme  une 
démonstration  politique.  Sans  doute,  le  ministère  dirigé  par 
M.  Goleltis  avait  la  majorité,  mais  cette  majorité  n'était  pas  assez 
fermement  constituée  pour  que  l'avenir  de  l'administration  fût 
complètement  assuré.  Des  troubles  graves  menaçaient  à  chaque 
instant  la  propriété  et  la  vie  des  citoyens.  Des  désordres  re- 
grettables avaient  eu  lieu  en  Laconie,  et  le  nom  de  la  France 
avait  élé  mêlé  aux  sanglantes  représailles  des  partis. 

Que  la  situation  politique  s'affermît ,  sans  danger  pour  la 
dignité  de  la  France;  que  le  ministère  de  M.  Colettis  renonçât 
à  des  violences  dangereuses,  incompatibles  avec  la  marche  ré- 
gulière d'un  gouvernement  représentatif;  qu'il  rentrât  dans 
cette  voix  de  modération  qu'il  avait  parcourue  avec  tant  de 
succès  au  début  de  sa  carrière, et  la  majorité  dans  le  parlement, 
l'opinion  publique  à  l'étranger,  l'aideraient  franchement  à  rem- 
plir la  noble  mission  qu'il  s'est  imposée. 

Le  ministère  obtint  la  majorité  dans  la  commission  de  l'a- 
dresse, composée  de  quatre  ministériels  et  de  trois  opposants. 
Immédiatement  après  la  constitution  de  son  bureau,  la  cham- 
bre des  députés  nomma  plusieurs  commissions  pour  discuter  et 
délibérer  sur  plusieurs  projets  de  loi  d'intérêt  public.  L'oppo- 
sition obtint  une  grande  majorité  dans  la  composition  de  ces 
commissions  diverses.  Gel  échec  engagea  le  parti  ministériel  à 
proposer,  à  l'exemple  de  la  session  dernière ,  l'adjonction  à  la 
commission  de  l'adresse  de  quatre  députés  choisis  à  la  plura- 
lité des  voix.  Gel  te  proposition  fut  rejetée  comme  contrevenant 
à  une  disposition  expresse  du  règlement  de  la  chambre. 

Dans  le  projet  d'adresse  du  sénat  fut  inséré  un  blâme  ma- 
nifeste contre  l'administration  de  M.  Colettis. 

La  discussion  de  l'adresse  fut  terminée  le  28  février.  Les 
deux  chambres  l'avaient  votée  à  une  majorité  satisfaisante  pour 
le  ministère.  Ce  n'avait  pas  été,  toutefois ,  sans  une  vive  oppo- 
sition, et  le  président  de  la  chambre  des  députés,  M.  Rigas 
Pa'amidès,  avait  v  ivement  critiqué  la  conduite  du  ministère  dans 
certains  points  de  sa  politique  intérieure. 
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Le  vote  de  l'adresse,  bien  que  vigoureusement  disputé, 
donna  au  ministère  de  M.  Golettis  plus  de  confiance  dans  son 
avenir  politique,  et  il  en  profita  pour  travailler  à  assurer  la 
sécurité  publique  à  l'intérieur,  améliorer  l'état  des  finances  et 
ouvrir  à  l'activité  de  tous  de  nouveaux  moyens  de  ricbesse  et  de 
prospérité.  Sans  doute,  la  tâche  était  difficile;  quoique  le  jen 
des  ressorts  constitutionnels  devint  de  plus  en  plus  régulier,  la 
situation  de  la  Grèce  était  loin  encore  de  se  consolider  et  de  se 
raffermir.  L'agriculture  et  l'industrie  se  développaient  lente- 
ment ;  l'avenir  était  incertain  ;  chaque  jour  des  nuées  de  bri- 
gands faisaient  invasion  dans  les  campagnes.  Ce  n'est  pas  que 
le  ministère  ne  s'efforçât  de  réprimer  un  pareil  état  de  choses  ; 
mais  ij  ne  pouvait  en  un  jour  changer  ces  habitudes  de  pillage 
contractées  par  la  majeure  partie  de  la  population  des  campa- 
gnes pendant  quinze  ans  de  guerre  civile. 

Ces  brigandages  donnèrent  lieu  à  une  note  sévère  adressée 
par  lord  Pal  mers  ton  à  sir  Edmond  Lyons.  Le  ministre  du  gou- 
vernement britannique,  dans  sa  haine  aveugle  contre  le  minis- 
tère actuel ,  faisait  injustement  remonter  jusqu'au  gouverne- 
ment la  responsabilité  de  ces  désordres.  M.  Colettis,  dans  une 
réponse  ferme  et  digne,  repoussa  ces  accusations  de  la  manière 
la  plus  énergique ,  et  s'étonna  qu'un  gouvernement  portât  ainsi 
atteinte  à  l'honneur  d'un  pays  dont  la  dignité  et  l'indépen- 
dance devaient  intéresser  les  puissances  qui  avaient  contribué  à 
son  établissement. 

Les  embarras  financiers  de  la  Grèce,  et  l'impossibilité  dans 
laquelle  elle  se  trouvait  de  servir  les  intérêts  de  la  dette  qu'elle 
a  contractée  envers  les  trois  puissances  protectrices,  furent 
pour  le  gouvernement  anglais  l'occasion  de  remontrances  plus 
graves  encore. 

Une  note  du  cabinet  de  Londres,  adressée  au  ministère  grec 
dans  les  derniers  jours  de  l'année  1846,  avait  témoigné  des  mau- 
vaises dispositions  du  gouvernement  britannique  à  l'égard  de  la 
Grèce.  Gette  note  avait  pour  but  d'obtenir  du  gouvernement 
grec  que  l'excédant  de  recettes  annoncé  au  budget  fût  consacré 
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au  service  de  l'emprunt  garanti  par  les  trois  puissances,  du 
moins  en  ce  qui  regardait  la  portion  garantie  par  l'Angleterre. 
Il  y  était  fait  une  critique  assez  violente  de  la  situation  inté- 
rieure et  de  la  marche  de  l'administration. 

Le  cabinet  d'Athènes  dut  répondre  par  des  explications  sur 
des  faits  qui ,  dénaturés  par  l'esprit  de  parti ,  avaient  été  mal 
jugés  par  le  gouvernement  britannique.  Tout  en  rétablissant  la 
vérité  sur  tous  les  points,  le  gouvernement  grec  accepta  la  pro- 
position du  cabinet  de  Londres,  non  pas  qu'il  la  crût  de  nature  a 
amener  un  résultat  satisfaisant,  mais  parce  qu'il  reconnaissait 
que  l'Angleterre,  en  tant  que  créancière,  avait  le  droit  de  fixer 
le  mode  de  payement,  et  qu'il  voulait  prouver  sa  disposition  a 
tous  les  sacrifices  possibles  pour  faire  honneur  à  la  dette  de 
l'État  envers  les  puissances  bienfaitrices. 

L'opposition  s'empara  de  cette  note  comme  d'une  arme.  Ses 
journaux  en  dénaturèrent  le  langage,  et  montrèrent  dans  cette 
manifestation  le  commencement  d'une  lutte  systématique  de 
l'Angleterre  contre  le  ministère  Colettis.  Elle  prédit  que  bientôt 
la  Russie  se  joindrait  à  l'Angleterre  dans  cette  croisade  dirigée, 
selon  elle,  non  pas  contre  la  Grèce,  mais  contre  un  chef  de  parti. 

En  effet,  une  nouvelle  note  du  cabinet  de  Londres  fut  ac- 
compagnée cette  fois  d'une  note  semblable  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  Seule,  la  France  continuait  au  gouvernement 
grec  une  bienveillance  honorable  pour  les  deux  pays. 

Les  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres  ,  quoique 
ayant  accepté  la  promesse  de  l'excédant  des  recettes  à  compte 
du  service  du  1er  mars  1846,  mais  craignant,  et  non  sans  mo- 
tif, que  cette  promesse  ne  fût  illusoire,  sollicitèrent  du  minis- 
tère des  garanties  ù  cet  égard. 

Une  note,  rédigée  sous  forme  de  rapport ,  et  adressée  an  roi 
de  Bavière  par  le  prince  YVallerstrin ,  vint  tout  à  coup  surex- 
citer ces  craintes,  et  raviver  des  haines  éteintes.  Les  dangers  de 
la  situation  actuelle  y  étaient  peints  avec  des  couleurs  exagérées. 
«La  minorité,  y  disait  le  prince,  devient  opposition,  et  en 
Grèce.  To|>position  se  fait  moins  par  les  paroles  que  par  le 
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poing  :  ajoutez  à  cela  la  loi  contre  les  hétérochtones ,  enlevant 
pour  quelques  années,  aux  affaires,  des  hommes  habitués  à 
leur  maniement  ;  l'effervescence  à  l'occasion  des  élections  pro- 
chaines, l'issue  incertaine  de  ces  élections;  l'état  déplorable  des 
finances,  la  pauvreté  qui  engendre  la  corruption...... 

M.  Golettis  dut  envoyer  aux  trois  cours  créancières  de  la 
Grèce  un  exposé  des  budgets  des  recettes  et  des  dépenses. 

Le  total  général  du  budget  des  recettes  était  de  13,334,199  dr. 
31.  I.  (63,340,000  francs).  Le  total  général  du  budget  des  dé- 
penses était  de  13,272;426  dr.  79  I.  (53,900,000  francs),  si  l'on 
n'y  comprenait  plus  la  somme  de  3,01 1,686  dr.  (12,096,000  fr.), 
montant  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  Roth- 
schild. 

Ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  la  situation  financière ,  ce  qui 
était  ressorti  des  débats  de  l'adresse,  c'est  que  les  recettes 
de  1845  n'étaient  pas  constatées,  mais  supposées;  c'est  que 
l'administration  des  finances  se  trouvait  tellement  paralysée, 
que  le  ministre  placé  à  sa  tète  ignorait,  le  10  janvier  1846, 
l'état  véritable  des  recettes  de  l'année  précédente.  Cette  situa- 
tion fut  clairement  exposée  dans  la  correspondance  officielle 
qui  eut  lieu  entre  le  président  de  la  chambre  et  le  ministre  des 
finances. 

Il  y  avait  là  de  graves  dangers,  sans  doute;  mais  il  était 
juste  de  reconnaître  que  les  luttes  incessantes  que  le  ministère 
se  voyait  forcé  de  soutenir  détournaient  ses  soins  de  la  ques- 
tion financière,  à  laquelle  ils  eussent  dû  être  entièrement  con- 
sacrés. 

Deux  succès  vinrent  conp  sur  coup  consolider  la  jiosition  dr 
M.  Colettis.  69  voix  conire  33  lui  accordèrent  un  crédit  qu'il 
demandait,  et  la  même  majorité  rejeta  la  proposition  d'une 
adresse  au  roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  changer  de  système. 

■ 

; 
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CHAPITRE  VIII. 

Suissr.  —  Révolution  radicale  de  Vaud.  —  Luttes  religieuses.  —  Situation 
du  gouvernement  de  Lausanne.  —  Révision  delà  constitution  à  Berne.— 
Vote  des  assemblées  populair  es.  Constituante.  —  Réformes  radicales.  — 
Destitution  deneuFconseilleisd'Êlat  —  ConitniiuiMiie  à  Zurich.—  Réaction 
catholique  dans  le  Tesain.  —  Conférence  des  sept  Klals  catholiques.  —  Ou- 
verture de  la  diète.  —  Vote  relatif  à  h  conférence  catholique.  —  Révolution 
de  Genève.  —  Acies  du  gouvernement  nouveau.  —  Attitude  des  parti».  - 
Résolution  du  corps  diplomatique. 

SUISSE. 

L'événement  le  plus  important  des  derniers  jours  de  Tannée 
1845  avait  été  une  révolution  consommée  à  Lausanne  dans  le 
sens  le  plus  radical. 

Une  des  conséquences  les  plus  graves  de  la  révolution  vau- 
doise ,  c  elait  la  situation  faite  à  l'Église  dans  ce  canton.  De  tous 
côtés ,  arrivaient  les  démissions  des  pasteurs.  Les  persécutions 
dirigées  par  le  gouvernement  révolutionnaire  contre  l'Église 
établie,  et  l'incroyable  prétention  élevée,  par  MM.  Druey  et 
Delaragtaz,  de  reconstituer  une  Église  officielle  ,  avaient  fait 
déserter  la  plupart,  des  paroisses  par  leurs  desservants.  Partout 
les  anciens  paroissiens  se  groupaient  auteur  de  leurs  véritables 
pasteurs,  et  les  services  religieux  se  célébraient  dans  des  mai- 
sons particulières.  Le  clergé  gouvernemental,  de  son  côté,  ne 
trouvait  à  se  recruter  que  parmi  les  gens  déconsidérés. 

Aussi ,  en  présence  des  antipathies  générales  soulevées  contre 
l'Église  prétendue  nationale,  fallut-il  faire  des  concessions.  Le 
conseil  d'État  adressa,  le  24  décembre  1845,  une  circulaire  aux 
préfets  et  aux  municipalités.  11  commençait  par  rejeter  sur  les 
ministres  démissionnaires  la  responsabilité  du  désordre  qui  ré- 
gnait  dans  l'Eglise.  Mais ,  pour  répondre  au  reproche  de  persé- 
cution, il  déclarait  laisser  libre  le  culte  à  domicile,  et  enga- 
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geait  les  municipalités  à,  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  troublé  par 
des  désordres.  Cette  tolérance  tardive  et  involontaire  ne  devait 
que  bâter  la  désorganisation  de  l'Église  officielle. 

Dans  ces  circonstances  difficiles ,  et  pour  s'abriter  derrière 
une  approbation  puissante,  M.  Druey  fit  appel  au  gouverne- 
ment anglais  et  sollicita  de  lui  une  note  favorable  à  ses  actes 
politiques.  La  réponse  de  lord  Aberdeen  fut  des  moins  satis- 
faisantes. Le  ministre  y  déclarait  que  le  gouvernement  britan- 
nique avait  vu  avec  surprise  qu'un  cantou  soi-disant  libéral  se 
moutiât  aussi  peu  jaloux  de  la  liberté  civile  et  religieuse,  et 
que,  à  son  sens,  la  marche  adoptée  par  le  gouvernement  de 
Lausanne,  dans  les  affaires  religieuses,  devait  nécessairement 
préparer  de  nouveaux  troubles  au  canton  et  à  toute  la  confé- 
dération. 

L'anarchie  se  défie  des  lumières.  Aussi,  l'Académie  de  Lau- 
sanne, cette  ancienne  et  respectable  fondation ,  due  à  la  pater- 
nelle administration  des  Bernois,  dut-elle  subir  le  sort  commun 
de  toutes  les  autres  institutions  nationales.  A  la  suite  d  une 
dernière  désorganisation  de  cet  établissement,  tous  les  anciens 
professeurs,  à  l'exception  d'un  seul,  furent  destitués  a  la  fois, 
comme  ayant  cessé  d'être  agréables  au  pouvoir.  Les  étudiants 
eu  masse  signèrent  une  chaleureuse  protestation  contre  cette 
mesure  qui  menaçait  d'un  complet  anéantissement  une  des 
institutions  scientifiques  qui  honorent  le  plus  la  Suisse.  Un  des 
membres  les  plus  éminents  de  ce  corps,  M.  Vinet ,  fut  spéciale- 
ment éliminé,  comme  atteint  et  convaincu  d'avoir  fréquenté  les 
assemblées  de  l'Église  libre. 

L'Académie  de  Genève,  contemporaine  de  la  réformation ,  et 
qui  a  brillé  si  longtemps  dans  le  monde,  était  menacée  d'un 
sort  semblable;  elle  devait  aussi  bientôt  subir  un  remaniement 
radical ,  en  haine  de  ce  que  la  presse  révolutionnaire  nommait 
aristocratie  scientifique. 

Un  incident  assez  grave  vint  compliquer  la  situation  du  can- 
ton de  Vaud ,  déjà  rendue  si  difficile  par  les  embarras  d'une  ré- 
volution récente.  M.  Bluntschli,  en  ouvrant,  comme  prési- 
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dent ,  la  session  du  grand  conseil  de  Zurich ,  jeta  un  coup  d'oeil 

sur  la  situation  actuelle  de  la  Suisse;  il  montra  ce  qu'était  de* 

venu  le  canton  de  Vaud  depuis  qu'il  avait  subi  la  violence  d'une 

révolution,  et  protesta  avec  énergie  contre  la  tendance  du  parti 

dominant. 

Ce  langage,  de  la  part  d'un  baut  fonctionnaire,  causa  une 
très-vive  irritation  dans  le  canton  de  Vaud.  M.  Druey,  son  dic- 
tateur, présenta  au  grand  conseil  une  motion  tendant  à  de- 
mander des  explications  et  au  besoin  réparation  au  canton  de 
Zurich.  Malgré  les  sages  résistances  de  la  minorité,  une  réso- 
lution fut  adoptée  qui  «  repoussait  avec  indignation  les  paroles 
outrageantes  et  calomnieuses  prononcées  par  le  président  du 
grand  conseil  directeur  de  Zurich,  et  chargeait  le  conseil  d'État 
de  transmettre  cette  protestation  au  gouvernement  du  canton 
de  Zurich  et  d'insister  sur  une  prompte  réparation.  »  Mais  la 
plus  funeste  conséquence  de  la  révolution  vaudoise  fut  l'in- 
fluence qu'elle  exerça  sur  un  des  cantons  les  plus  importants  de 
la  confédération,  celui  de  Berne. 

Le  grand  conseil  du  canton  de  Berne  s'assembla  le  12  jan- 
vier. 

La  question  de  la  révision  de  la  constitution  y  fut  agitée  dès 
la  première  séance.  Trois  opinions  essentielles  s'y  firent  jour: 
Tune,  soutenue  par  le  parti  conservateur,  dit  parti  Blosch- 
Sehnell ,  repoussait  toute  révision  comme  dangereuse  dans  les 
circonstances  actuelles  et  comme  n'étant  pas  dans  les  vœux  de 
la  majorité  du  peuple;  l'opinion  qui  voulait  réviser  par  une 
constituante  avait  pour  organes  les  membres  du  grand  conseil 
qui  avaieut  convoqué  les  assemblées  populaires,  entre  autres  le 
président  de  la  cour  d'appel,  M.  Punk;  la  troisième  opinion, 
enfin ,  celle  qui,  se  tenant  rigoureusement  dans  la  constitution, 
ne  voulait  une  révision  que  par  le  grand  conseil ,  était  défendue 
par  plusieurs  orateurs. 

Si  le  grand  conseil  repoussait  les  vœux  des  assemblées  popu- 
laires, il  paraissait  à  craindre  que  Berne  ne  fût  investie  par  les 
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populations  du  Seeland  et  de  FOberland  :  aussi  le  gouverne- 
ment prenait-il  des  mesures  en  cas  d'attaque. 

Mais  les  dangers  les  plus  sérieux  étaient  encore  ceux  du  de- 
dans. Pendant  que  les  délibérations  du  grand  conseil  se  conti- 
nuaient lentement  et  sans  donner  de  résultat ,  la  question  mar- 
chait plus  vire  en  dehors  du  conseil.  Les  meetings  populaires 
se  multipliaient.  Le  grand  comité  de  l'association  dite  natio- 
nale se  réunit  et  prit  la  résolution  de  se  constituer  en  perma- 
nence, afin  d'être  prêt  à  tout  événement  si  le  grand  conseil  ne 
répondait  pas  au  vœu  du  peuple.  Le  comité  décida,  en  outre, 
qu'il  enverrait  aux  deux  avoyers  une  députation  chargée  de 
leur  faire  un  rapport  explicite  sur  l'état  de  l'opinion  et  de  leur 
représenter  les  suites  fâcheuses  que  pourrait  entraîner  ce  que  le 
comité  appelait  Yobstination  du  grand  conseil. 

Ainsi,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  se  trou- 
vaient en  danger  d'être  débordés  par  les  fauteurs  de  l'agitation 
populaire  dans  le  canton  le  plus  important  de  toute  la  Suisse. 

Le  vote  des  assemblées  populaires  eut  pour  résultat  la  con- 
vocation du  grand  conseil  en  session  extraordinaire  pour  le 
12  février.  La  circulaire  de  convocation  constatait  officielle- 
ment que  22,283  voix  s'étaient  prononcées  contre  le  gouverne- 
ment actuel ,  qui  n'avait  trouvé  parmi  les  votants  que  9,365 
défenseurs.  Le  grand  conseil  ne  devait  se  réunir  que  pour  ab- 
diquer en  faveur  d'une  assemblée  constituante  qui  serait  nom- 
mée par  le  peuple. 

La  réforme  de  la  constitution  cantonale  de  Berne,  oeuvre  des 
législateurs  radicaux  de  1831 ,  était-elle  le  but  sérieux  de  ces 
émotions  populaires,  ou  n'y  avait-il  pas  plutôt  derrière  ces  vio- 
lences la  pensée  d'une  révolution  fédérale  et  d'une  alliance 
offensive  contre  les  cantons  conservateurs  avec  les  cantons  ré- 
volutionnaires repoussés,  l'année  dernière,  des  murs  de  Lu- 
cerne? 

Le  12  février,  le  grand  conseil  adopta,  à  la  majorité  de  126 
voix  contre  25,  les  propositions  formulées  la  veille  par  le  con- 
seil exécutif,  en  vertu  desquelles  la  révision  de  la  constitution 
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serait  confiée  à  une  assemblée  constituante  directement  nom- 
mée par  le  peuple. 

C'étaient  là  les  préliminaires  d'une  révolution;  elle  éclata 
bientôt. 

Neuf  membres  du  conseil  exécutif,  à  la  tête  desquels  s'était 
placé  M.  Neuhaus,  avaient,  par  une  déclaration  en  date  du 
27  janvier,  exprimé  l'opinion  qu'ils  regarderaient  l'établisse* 
ment  d'une  assemblée  comme  uue  violation  de  la  constitution. 
Aussi,  le  15  février,  une  motion  fut  soumise  au  grand  conseil, 
ayant  pour  but  de  sommer  ces  neuf  conseillers  de  promettre 
officiellement ,  par  une  déclaration  publique,  leur  loyal  concours 
au  nouvel  ordre  de  choses.  Mais,  à  l'ouverture  de  la  séance,  il 
fut  décidé  que  les  neuf  membres  en  suspicion  n'assisteraient 
pas  à  sa  délibération.  La  commission,  composée  des  auteurs 
mêmes  de  la  motion,  et  présidée  par  M.  Ochsenbein,  l'ancien 
chef  des  corps  francs,  posa  des  conclusions  favorables  à  la  pro- 
position, qui  fut  votée  à  une  grande  majorité. 

Le  lendemain ,  dans  un  discours  ferme  et  digne,  M.  Neuhaus 
déclara,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  collègues,  n'avoir  rien  à 
changer  à  leur  déclaration  collective  du  27  janvier.  Les  discus- 
sions violentes  provoquées  par  cette  réponse  de  M.  Neuhaus  à 
la  motion  de  la  veille  furent  brusquement  arrêtées  par  la  clô- 
ture de  la  session ,  prononcée  par  le  landamman. 

Il  grand  conseil,  réuni  le  4  mars,  prononça  la  destitution 
des  conseillers  d'État  signataires  de  la  déclaration  du  27  jan- 
vier. C'étaient,  avec  M.  Neuhaus,  vice-avoyer,  MM.  Weber, 
Steinhaner,  Leibundgeet,  Begler,  Jaggi,  Sclimalz,  Bandelier, 
Dahlez. 

Cependant  l'assemblée  constituante  se  réunit  bientôt ,  et  une 
commission  instituée  par  elle  posa  les  bases  d'une  constitution 
nouvelle.  Elles  étaient  telles  qu'on  pouvait  les  prévoir  :  pour 
principe  fondamental ,  la  souveraineté  du  peuple  et  le  suffrage 
universel  ;  tous  les  citoyens  du  canton  et  tous  les  citoyens  suisses 
domiciliés  depuis  une  année  dans  le  canton  seraient  électeurs  à 
21  ans  et  éligibles  à  25  ans;  le  canton  serait  divisé  en  districts 
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électoraux  d'étendue  à  peu  près  égale  ;  les  représentants  élus 
se  réuniraient  en  grand  conseil  ;  ce  grand  conseil  serait  renou- 
velé tous  les  quatre  ans;  il  nommerait  un  président,  qui  ne 
pourrait  être  réélu;  les  députés  seraient  révocables  par  leurs 
mandataires  quand  ils  auraient  perdu  leur  confiance;  ils  ne 
pourraient  accepter  ni  pensions  ni  décorations  étrangères;  il 
n'y  aurait  pas  de  mandat  impératif. 

Le  canton  directeur  de  Zurich  était,  lut  aussi ,  exploité  plus 
particulièrement  qu'aucun  autre  par  le  communisme;  des  ate- 
liers considérables  y  avaient  été  désertés  par  les  ouvriers  égares 
par  des  écrits  séditieux  que  les  missionnaires  communistes  ré- 
pandaient parmi  le  peuple.  Le  renchérissement  croissant  de  la 
main-d'œuvre,  conséquence  nécessaire  de  ces  menées,  contre 
lesquelles  avaient  échoué  jusqu'alors  les  mesures  répressives  de 
l'autorité,  menaçait  d'amener  la  chute  de  l'industrie,  qui  luttait 
déjà  péniblement  contre  la  concurrence  étrangère. 

Le  canton  de  Tessin,  asservi  depuis  près  de  cinq  ans  an  ré- 
gime ultra  radical,  importé  dans  cette  contrée  par  des  réfu- 
giés italiens,  semblait ,  au  contraire,  à  la  veille  de  secouer  le 
joug  des  théories  radicales.  Un  projet  de  loi  relatif  a  la  sécu- 
larisation des  couvents  y  rencontra  ,  de  la  part  du  parti  conser- 
vateur, une  opposition  formidable.  L'archevêque  de  Milan  et 
révêque  de  Corne,  de  qui  le  canton  du  Tessin  relève  pour  le 
spirituel,  publièrent  une  protestation  contre  les  mesures  proje- 
tées ,  et  contre  d'autres  empiétements  du  pouvoir  séculier  sur  les 
droits  constitutionnels  du  clergé  et  les  lois  qui  règlent  l'exer- 
cice du  culte.  L'archevêque  de  Milan ,  dans  un  mémorandum , 
laissa  entendre  qu'il  invoquerait  au  besoin  l'intervention  des 
puissances  cogarantes  du  pacte  fédéral  pour  faire  respecter 
l'ordre  légal  dans  la  Suisse  italienne. 

L'urgence  des  circonstances,  et  l'attitude  de  plus  en  plus  mena- 
çante du  parti  radical,  enhardi  par  ses  victoires,  provoquèrent,  de 
la  part  des  sept  cantons  catholiques  et  conservateurs,  une  ligue 
nmmée  conférence.  Une  circulaire  adressée  par  eux  à  tous  les 
États  de  la  confédération  leur  annonçait  qu'en  face  des  empiète- 
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menfs  des  radicaux,  les  sept  cantons  avaient  senti  la  nécessité  de 
resserrer  les  liens  qui  les  unissaient,  lis  déclaraient  qu'un  retour 
immédiat  à  la  légalité  pourrait  seul  sauver  la  confédération. 
La  première  manifestation  illégale  ,  le  point  de  départ  de  tous 
les  événements  qui  avaient  suivi,  ayant  été  la  confiscation  des 
couvents  d'Argovie,  c'est,  disaient-ils,  sur  cette  confiscation 
qu'il  fallait  revenir  sans  retard,  et  ils  terminaient  en  annonçant 
l'intention  formelle  de  soumettre  de  nouveau  la  question  à  la 
diète  fédérale,  à  la  prochaine  réunion  de  cette  assemblée. 
Voici  le  texte  des  résolutions  des  états  de  ia  conférence  : 

«Art.  1er.  Le»  cantons  de  Lucrne,  d'tiri,  de  Scbwytz,  d'Onterwalden,  de 
Zur  ,  de  Fribourft  et  du  Valais  n'enflaient  à  se  défendre  mutuellement,  par 
ton*  les  moyens  dont  ils  disposent ,  aussitôt  que  l'un  d'entre  eux  serait  attaqué 
dans  son  territoire  ou  dans  ses  droits  de  souveraineté  ,  conformément  au 
pacte  fédéral  du  7  août  1815  et  aux  antiques  alliances. 

«Art.  2.  Les  cantons  s'entendront  sur  la  manière  la  plus  convenable  d'être 
informés  de  ce  qui  se  passe.  Aussitôt  qu'un  canton  est  informé  positivement 
qu'une  attaque  a  lieu  ou  se  prépare ,  il  est  considété  comme  appelé  a  la  sur- 
veillance fédérale,  et  tenu  de  mettre  sur  pied  les  troupes  nécessaires ,  sans 
attendre  l'avis  officiel  du  canton  attaqué. 

«  Art.  3.  Un  conseil  de  guerre,  composé  d'un  député  de  chacun  des  États 
nommés  plus  haut,  muni  des  pouvoirs  les  plus  étendus ,  a  la  direction  supé- 
rieure de  la  Guerre.  U  *e  réunira  en  cas  d'attaque  effective  ou  de  préparatifs 
menaçants. 

«  An.  4.  U  conseil  de  nuerre ,  avec  les  pouvoirs  qui  lui  sont  remis  t  prend 
au  besoin  touîes  les  mesures  nécessaires  à  la  défense  des  cantons  ;  si  le  danger 
est  moins  pressant ,  11  s'entendra  avec  les  Gouvernements. 

■  Art.  5.  Dans  la  règle ,  les  frais  de  mise  sur  pied  seront  à  la  charge  du 
canton  qui  les  demande,  sauf  les  cas  extraordinaires.  Les  autres  frais  sup- 
portés par  un  canton  dans  l'intérêt  commun  seront  répartis  selon  l'écbelle 
fédérale.  • 

On  le  voit,  il  n'y  avait  rien  là  qui  fut  contraire  au  pacte ,  et 
ces  résolutions  n'en  étaient  que  la  stricte  exécution. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  diète  ordinaire  de  Suisse 
fut  ouverte,  le  7  juillet,  par  le  bourgmestre,  docteur  Zehnder. 
Le  discours  prononcé  par  le  président  ne  contenait  que  des 
généralités  historiques  et  des  conseils  fondés  sur  les  circon- 
stances actuelles.  Il  recommandait  vivement  l'union  aux  con- 
fédérés. 
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Depuis  la  session  de  1845,  Tordre  n'avait  plus  été  troublé  par 
les  excès  de  la  force  brutale;  mais  une  fermentation  très-vive 
existait  encore  entre  les  partis.  Les  rapports  de  la  Suisse  avec  les 
puissances  étrangères  n'avaient  pas  été  troublés.  Toutefois,  si  de 
nouveaux  désordres  avaient  lieu,  si  les  doctrines  radicales  ga- 
gnaient du  terrain  et  menaçaient  de  compromettre  la  tranquil- 
lité et  l'avenir  de  la  confédération ,  une  intervention  des  puis- 
sances étrangères  deviendrait  peut-être  désirable. 

La  question  la  plus  grave  portée  devant  la  diète  fut  la  propo- 
sition faite  par  le  canton  radical  de  Thurgovie ,  réuni  aux  sept 
*  cantons  qui  précédemment  formaient  la  ligne  appelée  con- 
cordat de  sûreté,  fa  réclamer  la  dissolution  de  l'alliance  défen- 
sive des  cantons  catholiques.  Le  directoire  somma  provi- 
soirement le  gouvernement  de  Lucerne  de  lui  donner  des 
explications  catégoriques  sur  la  nature  et  le  but  de  cette  alliance. 
Ce  dernier  ne  répondit  à  cette  demande  qu'en  transmettant  au 
vorort  un  double  du  programme  déjà  publié  des  conférences 
de  Lucerne. 

Le  4  septembre,  eut  lieu  le  vote  sur  la  proposition  qui  décla- 
rait dissous  le  concordat  des  sept  cantons  catholiques,  comme 
incompatible  avec  le  pacte  de  1815.  Berne,  Soleure,  Schaffhouse, 
Argovie,  Tessin,  Vaud,  Thurgovie,  Grisons,  Appenzell  (exté- 
rieur), Baie  campagne,  Glaris  et  Zurich,  en  tout  10  cantons  '/2, 
se  déclarèrent  pour  la  dissolution.  Genève  garda  le  protocole 
ouvert;  Neuchatel,  Bale-ville  et  Saint-Gall,  furent  d'avis  de  ré- 
férer. 

lis  ne  s'était  donc  formé  aucune  majorité  sur  cette  question. 
U  en  fut  de  même  pour  trouver  les  autres  questions  impor- 
tantes présentées  à  la  diète,  qui  fut  close  le  14  septembre. 

La  plus  parfaite  tranquillité  continuait  à  régner  à  Genève , 
malgré  les  provocations  quotidiennes  à  la  révolte  de  la  presse 
anarchique,  et  les  menées  de  quelques  démagogues  subalternes. 
Un  corps  nombreux  et  dévoué  de  volontaires,  régulièrement 
organisé,  était  prêt  à  voler,  au  premier  signal,  à  la  défense  du 
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gouvernement,  et  la  grande  majorité  de  la  milice  génevoise 
paraissait  également  bien  disposée. 

Mais  tout  à  coup,  le  6  octobre,  une  révolution  éclata  à 
Genève,  et  après  une  lutte  sanglante  entre  les  troupes  du  gou- 
vernement et  les  insurgés,  le  conseil  d'État,  reconnaissant  son 
impuissance  contre  les  excès  du  parti  radical,  donna  sa  démis- 
sion, et  céda  la  place  à  un  gouvernement  provisoire,  dont  le 
premier  acte  fut  de  dissoudre  le  grand  conseil. 

La  révolution  de  Genève ,  ridicule  et  peu  importante  en  elle- 
même,  était  peut-être  destinée  à  avoir  les  conséquences  les  plus 
graves  pour  la  tranquillité  de  la  Suisse.  Jusqu'ici,  grâce  à  la  neu- 
tralité prudente  de  ce  canton,  la  diète  était  partagée,  et  le  parti 
radical  n'avait  pu  déterminer  une  majorité  de  cantons  dans  les 
graves  questions  actuellement  pendantes.  La  voix  de  Genève 
ferait  peut-être  pencher  la  balance  du  côté  des  radicaux. 

Outre  cela,  les  fonctions  du  directoire  fédéral  de  Zurich  al- 
laient bientôt  expirer,  et  Berne  allait  devenir  vorort.  Or,  Berne, 
qui  serait  investi  des  attributions  du  pouvoir  exécutif,  avait  pour 
président  l'ancien  chef  des  corps  francs,  M.  Ochsenbein,  et,  dans 
ce  canton,  la  démocratie  ne  visait  à  rien  moins  qu'à  anéantir  à 
son  profit  le  pacte  fédéral  pour  y  substituer  une  constitution 
unitaire. 

Le  citoyen  James  Fazy ,  journaliste  démocrate ,  fut  nommé 
président  du  gouvernement  du  canton  de  Genève.  Un  des  pre- 
miers actes  de  son  administration  fut  de  mettre  à  la  charge  du 
conseil  d'État  démissionnaire,  et  de  l'officier  qui  commandait  en 
chef  la  force  armée  de  l'ancien  gouvernement,  les  dégâts  opérés 
dans  la  journée  du  7  octobre.  Ainsi,  le  parti  conservateur  vaincu 
serait  forcé  de  payer  les  dommages  causés  par  une  révolte  con- 
tre laquelle  il  avait  dû  se  défendre. 

Cet  acte  de  spoliation  effraya  les  honnêtes  gens  et  décida  â  se 
retirer  sur  la  frontière  française  un  grand  nombre  de  ces  hommes 
éclairés,  riches,  industrieux,  que  le  parti  conservateur  comptait 
dans  son  sein. 

La  révolution  de  Genève  était  à  peine  commencée,  que  de  nou- 
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veaux  événements  venaient  compromettre  encore  la  tranquillité 
publique.  Ia  ville  de  Berne  fut,  quelques  jour»  après,  le  théâtre 
de  désordres  assez  graves.  Les  cantons  voisins  de  Berne,  notam- 
ment ceux  de  Fribourg  et  de  Lucerne,  inquiets  pour  leur  propre 
subsistance,  avaient  défendu  l'exportation  des  denrées.  Des  mar- 
chands de  ces  deux  cantons,  étant  venus  faire  des  approvisionne- 
ments à  Berne,  furent  signalés  comme  accapareurs,  et  assaillis 
par  une  multitude  furieuse.  L'autorité,  quoique  dévouée  à  la  fac- 
tion radicale,  dut  avoir  recours  à  la  force.  L'auarchic  était  déjà 
si  grande  dans  ce  canton,  que  M.  Ochseubeiu  lui-même,  l'ancien 
chef  des  corps  francs,  était  accusé  de  modérantisme. 

Dans  la  haute  Argovie,  les  prétentions  radicales  n'étaient  pas 
moindres.  L'association  patriotique  de  ce  canton  demandait, 
dans  une  requête  adressée  au  grand  conseil ,  la  révocation  de  la 
loi  contre  les  corps  francs. 

Cependant ,  le  gouvernement  provisoire  de  Genève  suivait 
jusqu'au  bout  les  voies  tracées  par  le  mouvement  qui  lavait 
porté  aux  affaires.  Il  prenait  des  mesures  militaires ,  mettait  le 
contingent  en  disponibilité,  et  adressait  des  proclamations  incen- 
diaires à  ses  partisans.  Vaud  ne  restait  pas  en  arriére  :  il  mettait 
de  piquet  ses  corps  d'élite,  et  nommait  un  commandant  en  chef 
pour  les  troupes  qui  pourraient  être  appelées  sous  les  drapeaux. 

Faits  ostensiblement  en  vue  d'une  intervention  française,  ces 
préparatifs  menaçants  s'adressaient  en  réalité  aux  cantons  ca- 
tholiques. Ceux-ci  ne  s'y  trompèrent  pas.  Le  comité  d'État  de 
Fribourg  organisa  sa  landwehr  et  sa  landsturm.  A  Lucerne, 
dans  la  séance  du  14  octobre,  le  grand  conseil  accorda  au  gou- 
vernement un  crédit  illimité  sur  la  caisse  de  l'État ,  et  des  pou- 
voirs sans  bornes  pour  le  maintien  de  la  paix,  de  Tordre  consti- 
tutionnel ,  et  pour  la  défense  éventuelle  du  territoire  et  de  la 
souveraineté  cantonale.  De  son  côté,  le  gouvernement  du  Valais 
fit  appel  au  courage  et  au  patriotisme  de  ses  citoyens,  et 
annonça  qu'il  était  disposé  à  repousser  par  la  force  toute  attaque 
à  main  armée. 

Le  gouvernement  de  Lucerne  refusa  de  reconnaître  le  gou- 
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vernement  provisoire  du  canlon  de  Genève.  Une  circulaire  de 
l'État  de  Lucerneau  vorort  lui  exprima  son  étonnemcnt  de  ce  qu'il 
avait  jugéconvenabled'adhérer  à  une  révolution  sanglante.  Une 
autre  circolaire  aux  États  confédérés  leur  rappela  que  l'État  de 
Lucerne  avait  garanti,  conformément  à  l'article  1er  du  pacte, 
la  constitution  de  Genève .  dont  l'origine  était  légale.  Mats  les 
pouvoirs  constitutionnels  de  ce  canton  avaient  été  annihilés  par 
une  faction  séditieuse,  qui  avait  entrepris  de  reconstituer  Ge- 
nève sur  des  bases  en  opposition  absolue  avec  l'ancienne  consti- 
tution garantie  par  la  confédération.  Lucerne  en  appelait 
donc  à  toits  les  États  confédérés  pour  maintenir  dans  la  com- 
mune patrie  Tordre  légal  et  l'intégrité  des  droits  de  tous. 

Les  dangereux  triomphes  du  radicalisme  et  l'altitude  inquié- 
tante du  canton  de  Berne  inspirèrent  aux  ambassadeurs  de 
Russie,  de  Prusse,  d'Autriche  et  de  Bavière,  la  pensée  de 
transférer  leur  résidence  à  Zurich.  Le  nouvel  ambassadeur  de 
France,  nommé  en  remplacement  de  M.  de  Pontois,  M.  de 
Bois-le-Com te  annonça  aussi,  à  la  fin  de  Tannée,  son  départ  d'une 
ville  où  régnait  l'anarchie  la  plus  complète.  Ainsi  bientôt  tout 
le  corps  diplomatique  aurait,  par  son  déplacement ,  manifesté 
son  opinion  sur  la  situation  de  la  Suisse. 
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CHAPITRE  IX. 

ITALIE. 

• 

États  dr  l'Éciisr.  —  Mort  du  pape  Grégoire  XVI.  -  Situation  gé- 
nérale. -  U  passé  et  l'avenir  de  l'Italie.  -  Nomination  de  Fie  IX.  - 
Amnifttie  politique.  —  Emhousia*me  populaire.  —  Nomination  dn  cardinal 
Gizzi  au  secrétariat  d'Etat.  —  Nominations  diverses.  »  Réformes  de  la 
législation.  —  Manifestation  anti-auirichieune.  -  Fête  du  p«me. 

&ARB41CNB  et  piiHONT—  Réformes  de  l'instruction  publique.  —  Différend 
commercial  avec  l'Autriche. 

Grand-ducué  dk  Toscane.  —  Réformes  de  l'instruction  publique.  —  Nou- 
veau règlement  de  navigation.  —  Porlée  de  cette  mesure. 

Royaume  des  Dbux-Siciles.  —  Abolition  des  commissions  militaires.  — 
Naissance  d'un  prince  royal. 

Duché  de  Modem.  —  Mort  du  duc  régnant.  —  Situation  du  duché 

Duché  de  Parme.  —  Résolution  du  conseil  municipal  de  Plaisance  relative- 
ment aux  jésuites. 

ÉTATS  DE  L'ÉGLISE. 

La  mort  dn  pape  Grégoire  XVI ,  arrivée  le  1®»  juin ,  mar- 
quera dans  I  histoire  du  monde  comme  un  des  événements  les 
plus  importants  de  ce  siècle  par  les  conséquences  qu'elle  ren- 
fermait pour  l'avenir  de  l'Italie. 

Au  moment  où  un  nouveau  pape  allait  s'asseoir  dans  la  chaire 
de  Saint-Pierre,  l'agitation  encore  mal  comprimée  des  Étals 
romains,  les  difficultés  sans  cesse  renaissantes  du  gouverne- 
ment clérical  sur  des  populations  avides  de  réformes,  l'influence 
toute-puissante  de  l'Autriche  sur  le  gouvernement  papal  et  les 
dangers  qui  en  pouvaient  sortir  pour  l'indépendance  italienne, 
les  luttes  religieuses  engagées  dans  tous  les  États  de  l'Europe, 
les  dissidences  du  saint-siége  avec  la  cour  de  Russie,  les  dé- 
marchés faites  par  l'Espagne  pour  obtenir  de  Rome  un  coucor- 
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dat  et  une  reconnaissance  de  son  état  nouveau,  toutes  ces  ques- 
tions brûlantes  se  représentaient  avec  plus  de  gravité  que 
jamais. 

Quelle  avait  été  la  politique  de  Grégoire  XVI  ?  Quelle  serait 
celle  de  son  successeur? 

Mauro  Capellari  était  né  le  18  septembre  1765  à  Bellune, 
ville  épiscopale  du  royaume  d'Italie,  capitale  du  Bellunéze, 
dans  l'État  vénitien. 

L'un  des  sujets  les  plus  distingués  de  Tordre  des  Camaldules, 
remarquable,  même  dans  sa  jeunesse,  par  une  singulière  apti- 
tude pour  les  langues  anciennes  et  modernes,  surtout  pour  les 
langues  orientales,  théologien  de  premier  ordre  et  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  connus  sur  les  principaux  dogmes  de  la 
religion,  le  P.  Capellari  avait  été  nommé  par  Léon  XII, 
le*21  mars  18*25,  cardinal  de  Tordre  des  prêtres  de  Saint- 
Calixte.  Le  2  février  1831 .  il  fut  nommé  pape  après  cinquante 
jours  de  conclave  :  appuyée  par  la  France,  son  élection  avait  été 
vivement  combattue  par  l'Autriche. 

Son  règne  fut  difficile.  A  peine  était-il  monté  dans  la  chaire 
de  Saint-Pierre,  que  le  contre-coup  de  la  révolution  française  se 
fît  sentir  en  Italie.  Le  lendemain  même  de  l'élection  de  Gré- 
goire XVI,  le  3  février  1831 ,  éclatait  la  révolution  de  Modène. 
Quelques  jours  après,  toute  la  Romagne  était  en  feu ,  et  les 
insurgés,  déjà  maîtres  de  Bologne,  de  Pérouse,  d'Ancone,  me- 
naçaient Rome  des  hauteurs  d'Ottricoli.  On  sait  l'intervention 
autrichienne  et  l'énergique  coup  de  main  de  Casimir  Périer  sur 
Ancone.  l>a  révolution  française  avait  été  calomniée  par  les 
révoltés  italiens  :  la  prudente  et  digne  attitude  du  gouverne- 
ment français,  qui  désavoua  ces  tentatives  dangereuses  faites 
sous  le  nom  et  sous  le  drapeau  de  la  France,  préserva  l'Italie  et 
l'Europe  entière  d'une  conflagration  générale. 

Depuis  lors,  avec  l'aide  des  cinq  grandes  puissances ,  les 
résistances  avaient  été  comprimées,  sinon  anéanties.  Mais  à 
quelle  cause  fallait-il  attribuer  ces  agitations  incessantes,  ces 
sourds  efforts  qui  jusqu'au  dernier  jour  avaient  menacé  la  puis- 
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sance  temporelle  du  saint-père.  Ne  pouvait-on  pas  croire  qu'un 
excès  de  prudence  et  de  réserve  dans  l'octroi  de  réformes  depuis 
si  longtemps  nécessaires  avait  entretenu  dans  les  esprits  ces 
germes  révolutionnaires?  N'y  avait-il  pas  là  une  punition  des 
restrictions  apportées  par  Grégoire  XVI  à  l'exécution  des  me- 
sures réclamées  par  la  note  des  cinq  puissances,  en  date 
du  21  mai  1831.  Il  était  dit  dans  cette  note  que  le  meilleur 
moyen  de  rétablir  la  trauquillité  en  Italie  serait  d'introduire 
dans  les  États  romains  quelques  réformes  demandées  à  juste 
titre.  Le  principe  de  l'élection  y  était  conseillé  comme  base  des 
assemblées  communales  et  provinciales:  On  y  indiquait  la  néces- 
sité d'une  junte  centrale  chargée  de  la  révision  de  toutes  les 
branches  administratives ,  l'admission  des  laïques  à  toutes  les 
charges  de  l'État,  l'institution  d'un  conseil  d'État  composé  des 
citoyens  les  plus  notables. 

A  part  quelques  modifications  dans  les  rouages  du  gouver- 
nement pontifical ,  Grégoire  XVI ,  fidèle  aux  traditions  du  passé, 
s'était  refusé  à  toute  réforme,  et  chaque  jour  de  son  règne, 
en  rendant  ces  réformes  plus  nécessaires ,  avait  aggravé  la  situa- 
tion. 

Il  est  juste  de  reconnaître  d'ailleurs  que,  si  cet  esprit  d'immo- 
bilité avait  été  fatal  à  Rome  et  à  l'Italie,  au  dehors ,  dans  toutes 
les  affaires  qui  réclamaient  l'intervention  du  chef  de  l'Église, 
Grégoire  XVI  avait  constamment  fait  preuve  d'une  dignité  et 
d'une  prudence  énergique,  plus  utiles  aux  intérêts  véritables  de 
la  religion  que  ne  l'eût  été  une  fougue  imprudente.  Peut-être 
l'Espagne  et  le  Portugal  avaient-ils  attendu  trop  longtemps  du 
saint-père  le  règlement  de  leurs  rapports  nouveaux  avec  la 
cour  de  Rome ,  rapports  si  profondément  modifiés  par  les  évé- 
nements politiques.  Mais  partout  où  la  modération  du  chef  de 
l'Église  avait  dû  calmer  le  zèle  dangereux  des  représentants  de 
la  religion,  en  Pologne  et  surtout  en  France,  Grégoire  XVI 
avait  rendu  aux  intérêts  véritables  du  catholicisme  de  signalés 
services. 

Mais,  au  point  de  vue  italien ,  les  résistances  de  Grégoire  XVI 
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avaient  surexcité  par  la  compression  un  libéralisme  dont  les 
théories,  acceptables  au  fond,  ne  s'étaient  traduites  jusqu'à  ce 
jour  que  par  de  regrettables  et  inutiles  révoltes. 

Un  document  secrètement  imprimé,  et  répandu,  à  la  fin  de 
l'année  dernière,  dans  les  légations,  avait  formulé  ces  vœux  e^ 
ces  espérances  (  voyez  ce  document ,  Annuaire  de  1845 ,  Ap-< 
peudiee,  p.  136).  On  y  demjndait  I  amnistie  pour  tous  les  pré* 
venus  politiques  depuis  1831  jusqu'à  ce  jour;  l'octroi  d'un  code 
civil  et  criminel  modelé  sur  ceux  des  autres  peuples  de  l'Europe, 
consacrant  la  publicité  des  débats,  I  institution  du  jury,  l'abo- 
lition de  la  confiscation  et  celle  de  la  peine  de  mort  pour  les 
délits  de  lèse-majesté;  l'abolition  de  la  juridiction  du  saint- 
office  sur  les  laïques,  qui  désormais  ne  st  raient  plus  soumis  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ecclésiastiques;  l'élection  libre  des 
conseils  municipaux  par  les  citoyens,  et  l'approbation  des  choix 
par  le  souverain;  l'élection  par  ces  conseils  de  conseils  provin- 
ciaux, sur  liste  triple  présentée  par  les  conseils  municipaux,  et 
la  nomination  du  conseil  suprême  d'État  par  le  souverain,  sur 
les  listes  présentées  par  les  conseils  provinciaux;  le  conseil 
d'État  aurait  la  haute  surveillance  des  finances  et  de  la  dette  pu- 
blique, voix  délibérative  sur  les  recettes  et  sur  les  dépenses  de 
l'État,  et  voix  consultative  sur  les  autres  objets  généraux;  tous 
les  emplois  et  dijçuités  civils  et  militaires  seraient  donnes  aux 
séculiers;  l'instruction  publique  cesserait  d'être  soumise  aux 
évéques  et  au  clergé,  l'éducation  religieuse  leur  étant  exclusi- 
vement réservée;  la  censure  de  la  presse  serait  restreinte  au 
soin  de  prévenir  les  injures  à  la  divinité ,  à  la  religion  catholique, 
au  souverain  et  à  la  vie  privée  des  citoyens;  les  troupes  étran- 
gères seraient  licenciéés;  il  serait  institué  une  garde  urbaine 
qui  serait  chargée  du  maintien  de  l'ordre  public  et  de  l'observa- 
tion des  lois. 

Certes,  parmi  ces  réformes,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui 
sont  réclamées  impérieusement  par  l'esprit  du  siècle. 

Les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  se  trouvaient 
piueës  h»  États  de  l  Église  au  moment  de  la  mort  du  souverain 
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pontife  donnaient  à  l'élection  de  son  successeur  une  impor- 
tance toute  particulière.  Le  nouveau  pape  continuerait-il  la  poli- 
tique de  l'ancien?  serait-il  le  représentant  en  Italie  d'une  in- 
fluence étrangère  ?  Les  lenteurs  ordinaires  d'un  conclave  (celui 
de  1830  avait  duré  cinquante  jours)  ne  seraient-elles  pas  aux 
passions  mauvaises  un  prétexte  d'agitation  d'autant  plus  à 
craindre  qu'il  n'y  aurait  pas  une  main  ferme ,  un  gouvernement 
établi  pour  les  réprimer?  11  y  avait  là  d'immenses  dangers. 
La  prudence  de  la  cour  de  Rome  sut  les  éviter.  Pour  ne  blesser 
aucune  des  grandes  puissances  catholiques  dont  le  droit  est  d'in- 
tervenir dans  la  nomination  du  souverain  pontife,  les  cardinaux 
romains  se  concertèrent  avant  leur  entrée  en  conclave ,  aân  d'é- 
carter la  candidature  de  tout  cardinal  qui  ne  fût  pas  né  dans  les 
États  de  l'Église.  A  cet  effet,  ils  résolurent  de  presser  l'élection 
de  manière  que  les  cardinaux  étrangers ,  organes  de  leurs  gou- 
vernements respectifs,  ne  pussent  arriver  à  Rome  à  temps  pour 
prendre  part  aux  opérations  du  conclave.  Le  cardinal  prince 
Allieri,  l'une  des  principales  lumières  de  l'Église,  proposa  la 
candidature  de  Jean-Marie  Mastaï  Ferretti ,  évéque  d'Imola ,  né 
à  Sinigaglia  le  13  juin  1792.  Gréé  cardinal-prétrc  par  Gré- 
goire XVI  en  1839 ,  Mastaï  Ferretti  s'était  toujours  fait  remar- 
quer par  une  haute  intelligence  et  une  piété  exemplaire. 

Le  conclave,  fermé  le  14  juin,  ne  fut  rouvert  que  le  17.  La 
veille  au  soir,  le  cardinal  Mastaï  avait  été  éiu,  et  il  fut  solennel- 
lement proclamé  sous  le  nom  de  Pie  IX. 

Le  premier  acte  politique  de  Pie  IX  fut  une  amnistie  politique 
établie  sur  de  larges  bases.  L'unique  condition  imposée  par  cet 
acte  de  clémence  aux  condamnés  ou  réfugiés  politiques  était 
celle  de  s'engager  sur  l'honneur  à  ne  pas  en  abuser  dans  l'avenir. 
Quant  aux  ecclésiastiques,  officiers  de  l'armée  ou  employés 
publics  qui  avaient  pris  part  aux  troubles  politiques  depuis  1831, 
leur  position  étant  tout  exceptionnelle,  il  était  naturel  que  le 
saint-père  se  réservât  le  droit  de  statuer  sur  chaque  demande 
en  grâce  adressée  par  des  individus  de  cette  catégorie. 

le  décret ,  rédigé  par  le  saint-père  lui-même,  fut  promulgué 
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ie  16  juillet,  et.  immédiatement  après,  tous  les  détenus  poli- 
tiques renfermés  dans  le  château  Saint-Ange  furent  mis  en 
liberté,  L'enthousiasme  populaire  fut  immense  :  une  illumination 
spontanée  éclaira  loutela  ville,  et  la  multitude  envahit  la  place 
du  Qnirinal.  Trois  fois  en  moins  de  quatre  heures  le  souve- 
rain  pontife  dut  parattreau  balcon  de  son  palais  pour  recevoir  les 
témoignages  de  gratitude  de  la  foule. 

La  nomination  du  cardinal  Gizzi  à  la  charge  de  secrétaire 
d'État  fut  un  autre  indice  des  dispositions  libérales  de  Sa 
Sainteté. 

I /élévation  au  cardinalat  de  monseigneur  Marini ,  directeur- 
général  de  la  police  vint,  au  reste,  prouver  que  la  politique  ré- 
formatrice de  Pie  IX  ne  se  laisserait  pas  emporter  par  les  pas- 
sions exaltées.  Monseigneur  Marini,  impopulaire  par  le  fait 
même  de  ses  fonctions,  n'en  avait  pas  moins  rendu,  sous  le 
règne  de  Grégoire  XVI,  des  services  très-réels.  Le  saint -père 
promut  dans  le  même  consistoire  (23  décembre)  au  cardinalat 
monseigneur  Baluffi ,  archevêque  d'Imola. 

A  l'occasion  de  ce  dernier  consistoire ,  Sa  Sainteté  opéra  plu- 
sieurs changements  importants  dans  l'administration  supé- 
rieure de  l'Eglise  et  de  l'État. 

Le  cardinal  Amat  fut  nommé  légat  apostolique  de  Bologne; 
le  cardinal  Pcrreîli,  légat  d'Urbinocl  Poaro:  le  cardinal  Vani- 
celli ,  président  del  cemto  ;  le  cardinal  Simonetti ,  préfet  degfi 
spogli,  et  le  cardinal  Acton  ,  préfet  des  indulgences.  Monsei- 
gneur Grancllini  remplaça  le  cardinal  Marini  dans  les  fonctions 
de  gouverneur  de  Rome. 

Un  des  premiers  soins  du  saint-père  fut  l'administration  de 
la  justice  civile  et  criminelle.  Pie  IX  confirma  la  commission  de 
jurisconsultes  chargée  par  son  prédécesseur  Grégoire  XVI  de 
proposer  les  améliorations  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans 
les  lois  pénales  et  la  procédure  criminelle;  mais  il  voulut  éten- 
dre te  travail  de  la  commission  à  l'examen  des  règlements  et 
lois  en  matière  civile ,  afin  d'y  introduire  également  les  amélio- 
rations et  les  modifications  dont  l'expérience  des  tribunaux  de 
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Rome  et  des  provinces  aurait  démontré  la  nécessité.  Pour  cela, 
Sa  Sainteté  adjoignit  aux  membres  de  cette  commission  un  certain 
nombre  de  jurisconsultes  choisis  parmi  les  plus  éminents.  Elle 
se  réserva  d'y  adjoindre  encore  d'autres  membres,  pour  recher- 
cher les  moyens  d'améliorer  l'administration  provinciale  et 
communale. 

Ces  gages  brillants  d'un  avenir  meilleur  furent  accueil- 
lis à  Rome  et  dans  toute  l'Italie  avec  un  enthousiasme 
impossible  à  décrire.  Partout  le  nom  du  saint-père  fut  l'objet 
de  manifestations  d'amour  et  de  reconnaissance.  Sur  certains 
points,  la  haine  du  nom  autrichien  et  l'espérance  de  la  liberté 
pour  l'Italie  se  mêlèrent  à  la  joie  causée  par  l'attitude  nouvelle 
du  saint-siége.  Ainsi,  le  5  décembre,  anniversaire  séculaire 
de  la  défaite  des  troupes  autrichiennes  à  Gênes,  les  sommets 
des  Apennins  furent  illuminés  depuis  les  montagnes  de  la  Li- 
gurie  jusqu'au  fond  du  royaume  de  Naples. 

Le  27  décembre,  jour  de  la  fête  du  saint-père  (saint  Jean, 
apôtre)  eut  lieu  une  nouvelle  manifestation  populaire.  I<a  place 
del  Popolo  fut  le  rendez-vous  de  plus  de  cinquante  mille  per- 
sonnes réunies  pour  recevoir  la  bénédiction  apostolique.  Cette 
foule  enthousiaste,  qui  ne  formait  qu'une  seule  âme  et  que  ras- 
semblait une  même  pensée  d'amour  et  d'espérance,  termina 
ainsi  par  une  dernière  et  éclatante  démonstration  cette  année  si 
pleiue  de  promesses  pour  l'avenir. 

Le  résultat  le  plus  précieux  peut-être  de  la  sage  politique 
de  Pie  IX,  ce  fut  la  formation  d'un  parti  modéré  destine  à  servir 
de  contre-poids  aux  deux  seules  fractions  de  l'opinion  existantes 
jusqu'alors,  les  révolutionnaires  et  les  immobiles.  Ainsi  placé 
entre  les  deux  extrêmes,  un  parti  semblable  donnerait  une  Force 
réelle  à  l'action  gouvernementale  et  permettrait  plus  tard  de 
réaliser  avec  plus  de  snreté  et  d'énergie  des  réformes  rendues 
depuis  si  longtemps  impossibles  par  les  exagérations  des  uns  et 
des  autres. 
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SARDAIGNE  ET  PIÉMONT. 

S.  M.  le  roi  Charles- Albert  continue  à  inaugurer  des  refor- 
mes tendant  à  perfectionner  l'instruction  générale.  Ainsi ,  par 
son  encouragement ,  et  grâce  au  zèle  éclairé  de  M.  le  comte 
Sclopis,  savant  jurisconsulte,  de  M.  le  marquis  Alfieri  et  de 
l'abbé  Peyron,  fut  préparé  un  projet  organisateur  des  écoles  de 
droit  de  la  Sardaigne.  Ainsi  encore  des  chaires  furent  établies 
à  Turin  pour  l'enseignement  public  de  l'histoire  de  la  juris- 
prudence, de  l'encyclopédie  du  droit,  de  la  philosophie,  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie. 

Parmi  les  réformes  les  plus  importantes  que  puisse  entre- 
prendre un  gouvernement,  il  faut  placer  en  première  ligne 
celles  qui  ont  pour  objet  l'instruction  publique.  La  diffusion 
des  lumières  est  certainement  la  meilleure  préparation  possible 
à  l'émancipation  complète  d'un  État.  Aussi  la  réforme  des  étu- 
des entreprises  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  le  gage  d'un  développement  sage  et  prudent  des 
véritables  éléments  de  liberté. 

Sa  Majesté  entra  dans  cette  voie  par  la  nomination  à  la  direc- 
tion de  l'instruction  publique  des  hommes  dont  le  caractère  et 
les  lumières  étaient  le  plus  universellement  connus  et  appréciés. 

Un  différend  commercial  d'une  importance  assez  grande  faillit 
compromettre,  cette  année,  les  relations  de  la  Sardaigne  avec 
1  Autriche. 

Une  ancienne  convention  de  1751  stipulait  le  libre  passage 
du  sel  qui,  de  la  république  de  Venise,  était  envoyé  dans  les 
États  sardes,  et  devait  nécessairement  passer  par  la  Lombardie. 
La  Sardaigne  renonçait,  de  son  côlé,  au  commerce  actif  du  sel 
avec  les  cantons  suisses.  Cette  convention  fut  remise  en  vigueur 
parles  traités  de  1816,  quoique,  d'après  ces  mêmes  traités,  l'an- 
cienne république  de  Venise  eût  cessé  de  compter  parmi  les 
États  indépendants.  Mais,  dans  le  fait,  la  convention  de  1715 
pouvait  être  considérée  comme  réellement  abrogée ,  car  depuis 
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longtemps  la  régie  sarde  avait  cessé  de  se  servir  du  sel  de 
Venise.  Aussi,  un  des  cantons  suisses,  le  Tessin,  ayant  demandé 
au  cabinet  de  Turin  le  libre  passage  du  sel  à  travers  les  États 
sardes,  le  gouvernement  du  roi  Charles- Albert  accéda  à  celle 
juste  demande.  Mais  le  cabinet  de  Vienne  regarda  cette  con- 
cession comme  une  infraction  à  l'ancienne  convention  de  1761, 
renouvelée  en  1815,  et  il  ordonna  à  son  ambassadeur  près  la 
cour  de  Sardaigne  d  adresser  au  cabinet  de  Turin  ses  réclama* 
lions  à  cet  égard. 


2 

170 1 

l'ambassadeur  autrichien  avec  une  très-grande  réserve ,  mais 
en  même  temps  il  déclara  persister  dans  sa  résolution. 

Aussitôt  après,  le  conseil  aulique,  par  un  arrêté  à  la  date  du 
20  avril ,  frappa  les  vins  piémontais,  i  l'entrée  en  Lombardie, 
d'un  droit  prohibitif.  Jusqu'alors  les  vins  piémontais  payaient, 
à  l'entrée  dans  le  royaume  lombardo- vénitien,  9  livres  20  autri- 
chiennes l'hectolitre,  auxquelles  il  fallait  ajouter  3  livres,  droit 
perçu  par  l'octroi  particulier  de  la  ville  de  Milan.  Par  l'arrêté 
nouveau,  ce  droit  fut  élevé  à  21  livres  10,  ce  qui  établissait  une 
augmentation  de  12  livres  par  hectolitre. 

Fallait-il  voir  là  un  acte  de  représailles?  On  le  crut ,  et  on 
pensa  que,  par  un  décret  qui  réduisait  considérablement  les 
droits  perçus  jusqu'alors  sur  les  eaui-de  vie,  sur  le  sucre  raffiné, 
sur  les  fruits  verts,  sur  les  objets  de  mode  et  de  luxe,  sur  la 
porcelaine,  le  gouvernement  sarde  avait  voulu,  en  réponse  aux 
représailles  autrichiennes,  entrer  dans  la  voie  des  réformes 
commerciales  et  ouvrir  à  l'influence  française  la  porte  d'un  pays 
où  n'avait  jusqu'à  cette  heure  régné  que  l'influence  autrichienne. 
On  alla  jusqu'à  parler  d'une  rupture  immiuente  i  nlre  les  deux 
pays,  et  à  expliquer  par  la  crainte  des  idées  libérales  du  gou- 
vernement sarde  les  mesures  prohibitives  arrêtées  par  l'Autriche. 

Mais,  si  en  effet  la  Sardaigne  s'avance  prudemment  vers  de 
sages  progrès,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  jamais  son  gou- 
vernement n'avait  pu  concevoir  l'idée  de  se  faire,  en  Italie,  le 
représentant  de  principes  révolutionnaires,  et  que  les  espérauers 
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insensées  nées  d'un  conflit  momentané  entre  les  deui  puissances 
ne  se  réaliseraient  pas  tant  que  la  pensée  ferme  et  modérée  tout 
à  la  fois  qui  dirige  la  Sardaigne  vivrait  dans  son  souverain 
actuel.  On  s'était  trop  hàlé  de  voir  dans  les  concessions  faites  à 
la  France  une  menace  à  l'adresse  de  l'Autriche  :  il  n'y  avait  que 
l'exécution  d'un  traité  conclu  avec  le  gouvernement  français. 

En  vertu  des  stipulations  du  traité  de  commerce  du  28  août 
1843  (art.  2),  la  Sardaigne  s'était  engagée  à  réduire  les  droits 
d'importation  sur  les  eaux-de-vie.  sur  les  articles  de  mode,  sur 
les  vins  et  sur  les  porcelaines  de  France. 

Quant  au  différend  qui  avait  servi  de  prétexte  à  ces  insinua- 
tions, il  ne  put  tenir  coutre  les  intentions  bienveillantes  des 
deux  cabinets  l'un  envers  l'autre.  Cédant  au  vœu  du  gouverne- 
ment autrichien ,  le  roi  de  Sardaigne  accepta  la  proposition  de 
nommer,  pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante,  une  commis- 
sion mixte  composée  des  plénipotentiaires  des  deux  puissances. 

TOSCANE. 

Ce  sont  des  réformes  que  présente  aussi  l'histoire  de  la 

Toscane. 

Déjà  ,  il  v  a  deux  ans,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Toscane  avait 
réorganisé  l'Université  de  Pist*  de  manière  à  en  faire  le  premier 
établissement  de  ce  genre  en  Italie  ;  il  voulut  compléter  son 
œuvre ,  en  mettant  en  harmonie  les  différents  degrés  de  l'in- 
struction publique  avec  le  développement  de  la  science  et  les 
progrès  de  la  société  civile. 

Deux  ordonnances  furent  rendues  à  cet  effet ,  le  3  décembre. 
La  première  ordonnait  la  formation  d'une  commission  supé- 
rieure chargée  de  proposer  un  plan  de  réforme ,  dit  des  degrés 
inférieurs  de  l'instruction  publique,  de  procurer  à  chaque  classe 
de  la  population  les  moyens  les  plus  étendus  de  s'instruire,  et 
de  répandre,  autant  que  possible,  l'enseignement  élémentaire 
parmi  le  peuple.  La  commission  commencerait  ses  travaux  en 
rendant  compte  de  l'état  actuel  de  l'enseignement  dans  les 


Digitized  by  Google 


TOSCANE.  4i;> 
écoles  de  garçons,  et  en  examinant  les  méthodes  d'enseigne- 
ment pratiquées.  Elle  proposerait  ensuite  un  plan  complet  d'é- 
coles élémentaires,  secondaires  et  supérieures,  à  fonder  dans 
les  diverses  localités,  depuis  le  dernier  bourg  jusqu'aux  villes 
principales ,  et  de  manière  à  créer  un  enseignement  graduel 
depuis  l'instruction  élémentaire  jusqu'au  passage  de  la  jeunesse 
à  l'Université.  Enfin ,  la  commission  examinerait  la  question  de 
savoir  dans  quelles  limites  l'instruction  publique  doit  être  gra- 
tuite, dans  quelles  circonstances  renseignement  supérieur  peut 
être  assujetti  à  des  taxes  modérées ,  et  quelles  sont  les  garan- 
ties que  le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui  se 
vouent  à  la  profession  d'instituteur. 

La  seconde  ordonnance  du  grand-duc  de  Toscane  établissait 
la  création  d'une  école  normale  théorique  et  pratique ,  destinée 
à  la  formation  d'instituteurs  habiles  et  capables.  Les  fonds  né- 
cessaires à  cet  objet  seraient  prélevés  sur  les  économies  de 
l'ordre  royal  de  Saint-Étienne. 

Quoique  la  nouvelle  école  normale  fût  placée  sous  le  patro- 
nage honoraire  de  l'ordre  de  Sa int-É tienne,  elle  formerait  une 
dépendance  de  l'Université  de  Pise,  serait  présidée  par  un 
recteur,  et  dirigée  par  un  chef  des  études  et  deux  adjoints. 
Pour  être  admis  à  l'école  normale,  il  faudrait  produire  le  de- 
gré de  licencié  dans  une  des  Facultés  de  philosophie  ou  théologie 
du  grand-duché. 

Outre  les  élèves  internes,  il  y  aurait  des  agrégés  destinés 
à  l'enseignement  des  mathématiques  et  des  sciences  naturelles. 
La  durée  des  études  de  l'école  normale  ne  pourrait  être  au- 
dessous  de  trois  ans.  L'école  serait  ouverte  à  dater  du  19  no- 
vembre 1847. 

Une  loi  publiée  le  13  novembre  décida  qu'à  partir  du 
1er  mars  1847  ,  les  droits  d'ancrage  ou  tonnage  seraient  aug- 
mentés, dans  les  ports  de  la  Toscane,  d'environ  33 pour  100. 
Ces  droits  seraient  élevés  à  une  demi  -  livre  toscane  par  ton- 
neau pour  tous  les  bâtiments  d'un  port  supérieur  à  60  tonneaux, 
au  lieu  d'un  tiers  de  livre  payé  jusqu'alors.  Les  autres  droits  de 
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port  et  de  lazaret  restaient  tes  mêmes  à  peu  de  choses  près. 
Cette  augmentation  de  droit  de  tonnage  absorbait  presque 
tous  les  avantages  que  les  Russes  avaient  obtenus  par  le  traité 
avec  la  Toscane,  et  qui  les  avaient  assimilés,  quant  au  paye- 
ment de  ces  droits,  aux  navires  nationaux ,  en  faveur  desquels 
les  nouveaux  droits  ne  seraient  toujours  que  de  la  moitié  de 
ceux  payés  par  les  navires  étrangers. 

Ce  nouveau  règlement  de  navigation  éleva,  dans  la  propor- 
tion suivante,  les  droits  perçus  dans  les  ports  du  grand- 
duché  : 

Pour  les  navires  de  1  à  10  tonneaux ,  l'augmentation  du  droit 
d'ancrage  serait  de  50  pour  100;  pour  ceux  de  10  à  15  tonneaux, 
de  170  pour  100; de  15  à  20, 60  pour  100 ;  de  20  à  25,  221 
pour  100;  de  25  à  50, 175  pour  100;  de  30  à  40, 130  pour  100; 
de  40  à  50 , 125  pour  100  ;  de  50  à  60, 52  */2  pour  100 ;  de  60  à 
70 ,  20  pour  100  ;  de  70  à  80 ,  25  pour  100  ;  de  80  à  95, 25  pour 
100;  de  95  à  110,  28  */2  pour  100;  de  110  à  115,  30  pour  100; 
de  115  à  150, 37  */2  pour  100  ;  de  150  à  175, 36  %  pour  100; 
de  175  à  200,  33  i/2  P<>ur  100.  Au-dessus  de  200  tonneaux, 
l'augmentation  serait  de  25  pour  100. 

La  portée  de  cette  mesure  était  révélée  par  une  disposition 
établissant  que  ces  droits  seraient  réductibles  de  moitié  pour 
les  navires  toscans  et  ceux  des  nations  avec  lesquelles  la  Tos- 
cane est  liée  par  des  traités  de  réciprocité.  C'était  un  appel 
direct  fait  aux  États  qui  n'ont  point  encore  de  traité  de  navi- 
gation avec  le  duché ,  notamment  la  France  et  l'Autriche.  Le 
gouvernement  français  était  mis  ainsi  en  demeure  d'étendre  au 
pavillon  toscan  le  traitement  du  pavillon  national ,  mesure  qui 
aurait  pour  effet  de  diminuer,  au  profit  de  la  marine  française, 
la  part  du  pavillon  tiers  dans  l'intercourse  des  deux  pays. 

DEUX-S1C1LES. 

Suivant  l'exemple  si  heureusement  donné  à  Tltalie  par  le  nou- 
veau pape  Pie  IX,  S.  M.  le  roi  des  deux-Siciles  rendit, quel- 
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ques  jours  après  la  publication  du  décret  d'amnistie  par  le 
souverain  pontife,  un  décret  en  vertu  duquel  étaient  et  de- 
meuraient abolies  les  commissions  militaires  créées  par  l'or- 
donnance du  28  mai  1826,  pour  juger  les  délits  politiques,  qui 
dorénavant  seraient  déférés  aux  tribunaux  ordinaires. 

La  reine  de  Naples  accoucha,  le  12  janvier,  d'un  prince  qui 
fut  baptisé  le  même  jour  et  qui  reçut  les  noms  deGaëtan-Marie- 
Frédéric.  Le  prince  nouveau-né  fut  tenu  sur  les  fonts  baptismaux 
par  le  comte  d'Aquila,  représentant  dans  cette  cérémonie  lar- 
chiduc  Frédéric  d'Autriche.  Le  titre  qui  lui  fut  assigné  fut  celui 
de  duc  de  Girgenti.  A  l'occasion  de  cet  heureux  événement,  le 
roi  de  Naples  accorda  une  amnistie  pleine  et  entière  pour  les 
contraventions  et  délits,  et  partielle  pour  les  crimes. 

DUCHÉ  DE  MODÉNE. 

La  mort  du  duc  de  Modène  appela,  cette  année,  l'attention 
sur  ce  petit  État,  qui  reste  d'ordinaire  en  dehors  des  préoccu- 
pations politiques  de  l'Europe.  Le  duc  François  IV,  archiduc 
d'Autriche,  prince  royal  de  Hongrie  et  de  Bohème,  fils  de  l'ar- 
chiduc Ferdinand,  avait  pour  héritier  son  fils,  François-Ferdi- 
nand; il  régnait  depuis  le  8  juin  1815. 

Le  duché  de  Modène,  placé  au  centre  de  l'Italie,  entre  le 
royaume  lombardo -vénitien,  le  duché  de  Parme,  le  grand- 
duché  de  Toscane  et  les  États  de  l'Église,  renferme  une  popu- 
lation de  510,093  âmes;  son  revenu  est  évalué  à  5  millions,  et 
sa  dette  à  1  million  et  demi.  Réuni,  en  1803,  à  la  république 
cisalpine,  il  fut  reconstitué  en  1814,  et  l'article  98  de  l'acie 
général  du  congrès  de  Vienne  rendit  i  l'archiduc  François 
d'Esté  les  duchés  de  Modène ,  de  Reggio  et  de  Mirandole ,  et  à 
sa  mère,  l'archiduchesse  Béatrice,  le  duché  de  Massa,  la  princi- 
pauté de  Carrara  et  les  fiefe  impériaux  de  la  Lunigiana,  en  ré- 
servant toutefois  les  droits  de  réversion  établis  dans  les  bran- 
ches  des  archiducs  d'Autriche.  Par  suite  de  la  mort  de  1  archi- 
duchesse, ces  derniers  districts  furent  réunis  au  duché  le 
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14  novembre  1829.  En  vertu  de  l'article  102  de  l'acte  général 
du  9  juin  1815,  qui  déclara  le  duché  de  Lucques  réversible  au 
grand-duc  de  Toscane  après  la  mort  de  Marie-Louise,  le  duché 
de  Modène  doit  encore  s'accroître  des  districts  toscans  de  Fo- 
vizano,  Pielra-Sanla  et  Barga ,  et  des  districts  lucquois  de  Cas- 
tiglione,  Gallicano,  Minucciano  et  Monte-Ignoso. 

Ainsi  composé ,  le  duché  de  Modène  forme  un  État  indépen- 
dant sous  la  suzeraineté  morale  de  l'Autriche ,  qui  exerçait  une 
grande  influence  sur  le  duc  François  IV.  Ce  priuce,  après  avoir 
montré  des  tendances  libérales  inquiétantes  pour  les  puissances 
du  Nord,  était  devenu  en  Italie  le  représentant  le  plus  complet 
des  idées  contre-révolutionnaires,  et  seul,  en  Europe,  il  pro- 
testa contre  la  révolution  de  1830  et  se  refusa  à  reconnaître  le 
gouvernement  qui  en  était  sorti. 

Sans  doute,  l'avènement  du  duc  François  V  n'apporterait  que 
peu  de  modifications  à  l'état  du  duché.  Né  le  1er  juin  1819  et 
marié  depuis  quatre  ans  à  la  princesse  Aldégonde,  fille  du  roi 
de  Bavière,  le  nouveau  prince  serait  sans  doute  soumis,  comme 
son  père,  à  l'influence  de  l'Autriche. 

DUCHÉ  DE  PARME. 

On  sait  qu'une  opf>osition  sérieuse  s'est  manifestée ,  depuis 
quelques  années,  dans  ce  duché,  au  sujet  de  l'introduction  des 
jésuites,  chargés  par  le  gouvernement  de  l'instruction  de  la 
jeunesse.  Uue  adresse  fut  présentée  à  cette  occasion  par  l'élite 
de  la  population  de  Plaisance.  Malgré  les  efforts  faits  pour  vain- 
cre ces  résistances ,  elles  se  manifestèrent  d'uue  manière  écla- 
tante à  propos  d'une  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  conseil 
municipal  de  Plaisance ,  lorsqu'il  s'agit  de  voter  le  budget  des 
dépenses.  La  résolution  suivante  fut  prise  par  le  conseil  à  la 
presque  unanimité  (  17  voix  contre  2  )  : 

«  Le  conseil  admet  sans  réserve  les  5,200  livres  allouées  aux  RR.  PP.  jésuites 
chargés  par  le  gouvernement  de  la  direction  du  gymnase  de  Saint-Pierre. 
Mais,  en  obéissant  a  la  nécessité  légale  d'enregistrer  cette  dépeuse,il  ne  sau- 
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rait  s'empêcher  de  penser  qu'elle  ne  répond  plut  ni  h  l'objet  qu'on  s'était  pro- 
posé ni  aux  espérances  qu'on  avait  conçues.  Uu  devoir  impérieux  le  porle  à 
déclarer  que  l'état  actuel  de  ce  gymnase  est  un  juste  motif  d'affliction  et  de 
plainte  pour  la  ville  tout  entière,  et  que  l'expérience  qu'on  a  faite  jusqu'ici 
taixse  peu  d'espoir  pour  l'avenir. 

•  Les  parents  sont  consternés  de  la  démoralisation  incroyable  (délia 
demoralizzazione  mcredibile)  qui  a  envahi  ces  écoles  ;  ils  sont  consterné* 
de  voir  que  leurs  enfants  ne  font  de  progrès  que  dans  l'indiscipline  et  le  dérè- 
glement. Ceux  qui  en  ont  lex  moyens  éloignent  leurs  fils;  mais  ce  n'est  qu'un 
petit  nombre.  La  gravité  et  l'étendue  du  mal  actuel,  ainsi  que  les  maux  en- 
core plus  grands  qu'on  craint  pour  l'aveuir,  douneut  le  courage  de  demander 
un  remède  prompt  et  efficace. 

«  C'est  pour  cela  que  le  conseil,  interprète  du  voeu  public,  prie  respectueuse- 
ment le  gouvernement  de  vouloir  prendre  les  mesures  qu'il  croira  les  plus 
opportunes  pour  régénérer  l'enseignement  et  l'éducation  de  la  jeunesse ,  qui 
sont  actuellement  dans  une  extrême  décadence.  11  espère  que  ses  prières  ne 
seront  pas  repoussées  ;  car  c'est  une  vérité  ancienne  et  reconnue  que  de 
l'éducation  donnée  aux  jeunes  gens  dépend  d'abord  la  tranquillité  des 
familles,  comme  plus  tard  en  dépendent  l'ordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté 
des  Etais.  • 
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CHAPITRE  X. 


KspAcnB.  —  Ouverture  des  cortès.  —  Attitude  de  l'opposition.  —  Adresses 
dans  les  deux  chambres.  —  Question  du  mariage  delà  reine  —  Manifeste 
politique  de  don  Enrique.  —  Sa  disgrâce.  —  Protestation  contre  le  mariage 
de  la  reine  arec  le  comte  de  Trapani. — Déclaration  ministérielle  a  ce  sujet. 

—  Discussion  de  la  nouvelle  loi  électorale.  —  Crise  ministérielle  —  Cabinet 
Miraflorès.  —  Position  spéciale  faite  au  général  Narvaez.  —  Confusion 
dans  les  partis.  —  Situation  financière.  —  Budget.  —  Crise  nouvelle.  — 
Vote  de  confiance  accordé  par  le  congrès  au  cabinet  M  ira  florès.  -  Nou- 
veau ministère.  —  Décret  contre  la  presse  périodique.  —  Prorogation  des 
cortès.  —  Coûte  de  Narvaez.  —  Ministère  lstoritz.  —  Insurrection  de  la 
Galice.  —  Entrée  d'iriarte  en  Espagne.  —  8a  défaite  par  le  général  Concha. 

—  Défaite  de  Solit.  —  Prise  de  Santiago.  —  Fin  de  l'insurrection.  —  Pu- 
nition des  rebellas  —  Amnistie.  —  Circulaire  relative  à  la  formation  des 
listes  électorales.  —  Révocation  du  décret  contre  la  presse.  —  Manifestes 
des  partis.  —  Question  du  mariage.  —  Déclaration  personnelle  de  la  reine 
mère  relative  au  comte  de  Trapani.  —  Mort  de  Grégoire  XVI.  —  Etat  des 
rapports  avec  le  saint-siége.  —  Octroi  de  bulles  aux  évéques.  —  Mariages 
de  la  reine  et  de  l'infante.  —  Attitude  de  M.  Bulwer.  -  Ouverture  de  la 
session  des  cortès.  —  Unanimité  des  votes  approbatift.  —  Protestation  de 
don  Enrique.  —  Fuite  et  manifeste  du  comte  de  Monteraolin.  —  Hostilité 
de  l'ambassadeur  anglais.  —  Note  ofCcielle.  —  Célébration  des  mariages. 

—  Amnistie.  —  Résumé  des  discussions  diplomatiques  relatives  aux  ma- 
riages.—  Historique  de  la  question. — Clôture  de  la  session  des  cortès.— Ré- 
sultat des  élections.—  Faiblesse  du  ministère.  —  Adjonction  de  M.  Viluma. 

ESPAGNE. 

Immédiatement  après  l'ouverture  des  cortès,  l'opposition  se 
prépara  à  entrer  en  lutte  avec  le  ministère.  Sous  la  direction  de 
M.  Pacheco,  elle  se  réunit  pour  adhérer  au  volo  particolar  de 
M.Seijas,  en  réponse  au  discours  de  la  couronne.  Assemblée  pour 
la  première  fois,  dans  le  but  de  fonder  et  d'organiser  sa  résis- 
tance sur  le  terrain  des  principes  et  de  la  pratique ,  la  minorité 
du  congrès  approuva  à  l'unanimité  ce  vote  (contre- ad resst*  ), 
où  étaient  exposées  les  idées  constitutionnelles  et  les  doctrines 
gouvernementales  de  l'opposition.  M.  Seijas  y  exprimait  le  vif 
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et  sincère  c^ésir  de  voir  aboutir  les  négociations  avec  la  coup 
de  Home  à  un  meilleur  résultat  ;  H  rappelait  les  promesses  ex- 
plicites faites  par  le  gouvernement  dans  la  dernière  législature, 
et  déplorait  que  les  faits  eusseut  démenti  complètement  les  es- 
pérances que  ses  déclarations  avaient  fait  concevoir. 

Le  vote  particulier  se  prononçait  hautement  en  faveur  de  la 
légalité,  si  souvent  violée  par  les  ministres,  et  exprimait  l'es- 
poir que  désormais  la  loi  suffirait  pour  gouverner. 

Il  réclamait  aussi  une  organisation  simplifiée  et  économique 
de  l'administration.  Relativement  au  nouveau  système  tribu- 
taire, il  recommandait  la  réalisation  des  réformes,  uon  pas  seu- 
lement de  celles  qui  étaient  jugées  indispensables,  mais  de 
Routes  celles  qui  seraient  possibles. 

A  ce  sujet,  le  gouvernement  avait  fait  une  omission  que  luj 
reprochait  M.  Seijas.  Le  discours  de  la  couronne  avait  gardé  le 
silence  relativement  aux  comptes  annuels,  qui  sont  l'indispen- 
sable complément  du  budget;  ces  comptes,  exactement  pré- 
sentés, seraient  pourtant  Tun  des  moyens  les  plus  efficaces 
contre  les  abus  et  les  dilapidations. 

L'administration  de  la  justice,  la  législation  sur  la  presse,  la 
marine,  les  relations  extérieures,  en  un  mot,  toutes  les  ques- 
tions importantes,  étaient  traitées  dans  ce  document. 

pe  son  côté,  la  fraction  Bravo-Murillo,  composée  des  amis 
personnels  du  général  Narvaez,  et  qui  comptait  plusieurs  mem- 
bres dans  la  commission  de  l'adresse,  introduisit  dans  sa  ré- 
ponse au  discours  royal  quelques  réserves  consenties  avec  peine 
par  le  gouvernement.  De  graves  discussions  s'élevèrent  a  ce 
sujet  dans  le  conseil, et,  sans  la  crainte  de  dissoudre  la  majo- 
rité, les  deux  programmes  eussent  été  également  repqussés. 

Au  sénat,  le  duc  de  Prias,  président  de  la  chambre,  donna 
aussi,  par  un  vote  particulier,  le  signal  d'une  opposition  plus 
calme  et  plus  modérée  que  celle  du  congrès,  mais  qui  n'en  de- 
vait pas  moins  être  embarrassante  dans  certaines  questions 
délicates,  surtout  dans  la  question  du  mariage  de  la  reine. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  partis  lorsque  la  discussion 
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de  l'adresse  commença ,  pour  le  sénat ,  le  30  décembre,  et  pour 
le  congrès,  le  3  janvier.  Ces  difficultés  furent  encore  augmen- 
tées par  des  manifestations  aussi  graves  qu'inattendues  relatives 
à  la  question  qui  dominait  toute  la  politique  de  lEspagne,  le 
mariage  de  la  reine. 

Pendant  le  séjour  de  la  reine  aux  eaux  de  Caldas ,  don  Enri- 
que  Maria  de  Borbon.  fils  de  Tentent  don  Francisco,  arriva  à 
Barcelone,  où  il  fut  reçu  avec  éclat.  A  ce  moment  même,  un 
grand  nombre  de  députés  conservateurs  se  réunissaient  à 
Madrid  chez  M.  Pacheco ,  pour  protester  contre  la  candidature 
des  comtes  de  Montemolin  et  deTrapani.  La  popularité  de  don 
Enrique  fit  de  lui  le  point  de  ralliement  de  toutes  les  opposi- 
tions. Dans  cette  situation  délicate,  le  jeune  prince,  cédant  à  la 
fois  au  mécontentement  que  lui  avaient  causé  certains  procédés 
du  ministre  de  la  marine,  son  chef  hiérarchique,  aux  éloges 
des  journaux  et  à  des  conseils  imprudents,  adressa  à  trois  jour- 
naux progressistes  un  sorte  de  manifeste  politique.  C'était  là 
compromettre  son  avenir,  et  il  y  avait  une  haute  imprudence  à 
se  jeter  ainsi  dans  les  bras  d'un  parti  extrême. 

Le  jeune  prince  fut  immédiatement  envoyé  par  ordre  supé- 
rieur au  Ferrol.  Quelque  temps  après,  il  se  démit  du  comman- 
dement du  brick  la  Villa  de  Bilbao,  et  fut  envoyé  en  exil. 
D'un  autre  côté,  une  réunion  de  députés  protesta  contre  l'al- 
liance du  comte  de  Trapani,  frère  du  roi  de  Naples ,  que  ren- 
daient probable  à  cette  époque  les  négociations  actives  du 
prince  Carini  ambassadeur  des  Deux-Siciles. 

Placé  en  face  d'une  opposition  imposante  qui  se  manifestait 
contre  la  candidature  du  prince  italien,  le  ministère  dut  s'ex- 
pliquer. Le  26  janvier,  le  ministre  des  finances,  M.  Mon,  prit  la 
parole  devant  le  congrès  pour  affirmer  que  le  cabinet  n'avait 
pas  été  un  seul  instant  divisé  sur  cette  question.  Ceci  répondait 
à  des  bruits  de  crise  ministérielle  qui  avaient  couru  pendant 
plusieurs  jours.  Puis,  le  général  Narvaez  déclara  que  jamais  les 
ministres  de  Sa  Majesté  ne  consentiraient  à  l'exclusion  d'un 
prince  quelconque,  et  qu'ils  respectaient  trop  la  prérogative 
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royale  pour  chercher  à  influencer  le  choix  de  la  reine.  Quant  à 
la  question  du  mariage,  elle  n'existait  encore  ni  pour  eux,  ni 
pour  la  chambre,  puisqu'elle  n'était  pas  encore  un  objet  de 
discussion.  En  résumé,  le  gouvernement  s'engageait  à  porter  à 
son  temps  la  question  devant  les  cortès,  qui  devraient  la  ré- 
soudre. 

La  majorité  se  montra  satisfaite  de  ces  explications,  et  plu- 
sieurs membres  de  la  minorité  accueillirent  les  paroles  du  pré- 
sident du  conseil  avec  des  témoignages  de  la  plus  formelle 
approbation. 

I*a  discussion  de  la  nouvelle  loi  électorale  proposée  par  le 
gouvernement  (voyez  Y  Annuaire  précédent,  p.  385)  com- 
mença au  congrès  le  4  février. 

M.  Marlinez  de  la  Rosa  s'attacha  a  prouver  qu'il  y  avait  un 
grand  progrès  dans  la  substitution  de  l'élection  directe  à  l'élec- 
tion indirecte.  L'élection  par  districts  réunissait,  selon  lui, 
tous  les  avantages  :  elle  était  la  plus  simple ,  elle  exprimait  plus 
clairement  la  volonté  des  populations,  elle  contribuait  à  mettre 
en  lumière  l'opinion  publique  et  à  vaincre  cette  indifférence 
électorale  qui  n'était  que  trop  ordinaire. 

La  discussion  des  articles  commença  le  5. 

L'article  1er  constituait  ù  lui  seul  toute  la  loi.  Il  substituait 
l'élection  par  districts  ou  collèges  à  l'élection  par  provinces  jus- 
qu'ici en  vigueur. 

A  ce  moment,  éclata  une  complication  attendue  depuis  long- 
temps. Les  germes  de  désunion  qui  existaient  entre  quelques- 
uns  des  membres  de  l'administration  enfantèrent  une  crise 
ministérielle.  Le  10  février,  le  général  Narvaez  donna  sa  démis- 
sion, qui  fut  acceptée.  Les  cinq  autres  ministres  refusèrent  d'i- 
miter cet  exemple,  et, forts  de  la  majorité  qu'ils  avaient  obtenue 
dans  les  chambres ,  ils  ne  voulurent  sortir  du  pouvoir  que  par 
une  destitution.  Le  marquis  de  Miraflorès,  nommé  président  du 
conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  fut  chargé  de  for- 
mer une  administration  nouvelle.  Il  s'adjoignit  les  généraux 
Topete  et  Roocali  pour  la  marine  et  pour  la  guerre;  M.  lstu- 
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rilz,  président  du  conseil  à  l'époque  de  la  révolution  de  là 
Grahja,  fut  appelé  à  l'intérieur,  MM.  Pena-Aguayo  aux  finances , 
et  Arrazbla  à  la  justice. 

Une  position  spéciale  fut  faite  au  générai  Narvàez.  Il  fut 
hdmmé  commandant  en  chef  de  l'armée.  Le  général  avait,  au 
reste,  constamment  dominé  la  crise.  Aussitôt  après  sa  démis- 
sion, la  mission  avait  été  donnée  par  la  reine  au  marquis  de 
Vilumade  former  un  miuistère  :  celui-ci  n'avait  pu  y  parvenir. 
Alors  le  général  Narvaez  avait  été  rappelé,  et  ce  n'avait  été  que 
sur  son  refus  d'entrer  dans  une  combinaison  nouvelle,  que 
M.  le  marquis  de  Miraflorès  avait  accepté  la  tâche  de  re- 
constituer une  administration. 

Mais  la  dignité  conférée  au  général  éntratnerait-elle  quel- 
ques  attributions  réelles,  quelque  délégation  dii  pouvoir  exé- 
cutif? Si  cela  devait  être,  quelques-uns  exprimaient  la  crainte 
tjue  les  habitudes  d'indépendance  et  de  domination ,  ainsi  que 
la  haute  influence  du  général,  ne  rendissent  cette  position  dan- 
gereuse pour  le  pays. 

Interpellé  sur  cette  nomination,  le  nouveau  ministère  ré- 
pondit que  le  titre  de  généralissime  accordé  au  général  Nàrvaez 
élait  purement  honorifique,  et  qu'il  ne  pourrait  s'y  rattacher  au- 
cune attribution,  aucun  commandement,  si  ce  n'est  dans  des  cas 
spéciaux,  et  en  vertu  d'un  ordre  royal  contresigné  dû  minis- 
tère de  la  guerre.  Ces  réserves  ne  purent  satisfaire  le  général 
Serrano.  qui  soutint  qu'une  dignité  semblable  était  contraire 
aux  ordonnances  et  â  toutes  les  règles  de  la  hiérarchie,  et 
qu'elle  ne  pourrait  avoir  aucune  valeur  sans  l'approbation  des 
cortès. 

Dans  la  même  journée  (16  février)  le  ministère  eut  à  s'expli- 
quer sur  les  nécessités  de  sa  formation,  et  a  donner  le  pro- 
gramme de  ses  idées  politiques  et  administratives.  Sur  le  pre- 
mier point,  le  général  Narvaez  déclaré  qu'il  àvait  donné  sa 
démission  parce  qu'il  n'avait  pu  s'entendre  avec  ses  collègues. 
Il  est  vrai  que  toutes  les  questions  visibles  avaient  été  résolues 
d'un  commun  accord;  mais  il  y  avait  eu  entré  lui  et  ses  collé- 
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gues  des  dissentiments  sur  lesquels  le  général  refusa  de  s'ex- 
pliquer d'une  manière  plus  catégorique. 

Quant  aux  idées  de  l'administration  nouvelle,  M.  de  Mira- 
florès  ne  sortit  guère  des  généralités.  Il  déclara  qu'il  acceptait 
les  bases  du  système  tributaire,  sauf  quelques  modifications 
indispensables  qu'il  ne  fit  pas  connaître.  Il  annonça  l'intention 
probable  du  gouvernement  de  retirer  le  budget  de  1846,  pour 
l'examiner  à  nouveau ,  et  voir  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
faire  quelques  réductions  aux  chapitres  des  dépenses.  Pour  la 
loi  relative  à  la  liberté  de  la  presse,  il  se  contenta  de  déclarer 
que  le  projet  chercherait  à  concilier  la  liberté  de  la  pensée  et 
l'intérêt  public. 

Cette  crise  ministérielle  amena  quelque  confusion  dans  les 
partis.  L'ancienne  minorité  des  conservateurs,  réunie  sous  la 
direction  de  M.  Pacheco,  renonça  à  se  ranger  du  côté  de  l'op- 
position et  s'apprêta  à  soutenir  le  ministère  Miraflorès.  L'an- 
cienne majorité  conservatrice,  guidée  par  M.  Brâvo-Murillo, 
décida  qu'il  convenait  de  voir  le  gouvernement  à  l'œuvre  avant 
de  lui  donner  ou  de  lui  refuser  son  appui. 

Le  premier  soin  du  nouveau  ministère  fut  la  situation  finan- 
cière du  pays.  Le  23  février,  M.  Pcna-Aguayo  communiqua  au 
congrès  le  budget  de  l'année.  Le  ministre  avait  fait  subir  au 
projet  de  M.  Mon  des  modifications  assez  importantes  :  la  con- 
tribution immobilière  était  réduite  de  50  millions;  la  contribu- 
tion dite  de  consumos  était  fixée  à  150  millions;  l'impôt  sur 
les  loyers  était  complètement  supprimé  :  le  droit  d'hypothèque 
avait  subi  une  réduction  considérable:  enfin,  les  contributions 
étaient  divisées  en  nouvelles  catégories  qui  rendaient  la  per- 
ception de  t'impôt  plus  facile  et  plus  équitable.  Ces  diminutions 
représentaient  une  somme  de  76  millions,  et  pour  combler  ce 
vide,  une  somme  égale  était  supprimée  au  budget  des  dépenses. 

L'uni;  des  parties  les  plus  importantes  du  nouveau  budget 
était  celle  qui  traitait  de  la  dette  publique.  Les  cortès  avaient 
donné  au  ministère  Narvafcz  l'autorisation  de  régler  cette  dette 
sous  sa  responsabilité.  M.  Pena-Àguayo  déclara1  que  l'adminis- 
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tratiou  actuelle  renonçait  à  cette  autorisation  f  et  qnVlle  n'en- 
tendait rien  faire  à  cet  égard  qu'avec  le  concours  des  chambres 
et  par  une  loi  publiquement  discutée.  Le  ministère  demandait, 
en  outre,  à  être  autorisé  à  appliquer  les  fommes  destinées  à  la 
*  caisse  d'amortissement  et  celles  que  pourraient  laisser  disponi- 
bles les  dépenses  de  l'État  au  payement  des  coupons  échus  du 
3  et  du  Ô  pour  100. 

Le  nouveau  budget  ne  devant  commencer  à  être  en  vigueur 
qu'à  partir  du  1er  juillet,  le  ministère  demandait  l'autorisation 
de  percevoir  jusqu'à  cette  époque  les  contributions  conformé- 
ment au  budget  de  1845. 

Mais  le  ministère  Miraflorès  ne  vécut  pas  assez  longtemps 
pour  donner  suite  à  ces  projets.  Le  13  mars,  une  crise  nouvelle 
commença  sous  l'influence  toute  puissante  du  général  Narvaez. 
Il  fallait  enfin  reconnaître  qu'une  cause  de  dissension  jusqu'ici 
tenue  dans  l'ombre  avait  existé  entre  les  administrations  diffé- 
rentes qui  s'étaient  succédé  et  le  général  Narvaez.  Si  des  di- 
visions personnelles  avaient  rendu  difficile  la  coexistence  du 
général  et  celle  de  M.  Mon  dans  un  même  ministère,  des  causes 
bien  plus  graves  et  toutes  personnelles  au  général  devaient  ren- 
dre impossible  la  durée  d'un  cabinet  dont  il  ferait  partie  ou 
qu'il  dominerait  du  haut  de  sa  position. 

L'éventualité  d'un  mariage  entre  la  reine  Isabelle  et  le  comte 
de  Trapani,  frère  du  roi  de  Naples  et  de  la  reine  Christine, 
n'était  pas  le  moindre  des  obstacles  à  l'établissement  d'un  gou- 
vernement calme  et  régulier.  Déjà ,  pendant  le  ministère  Nar- 
vaez, les  collègues  du  général  avaient  paru  craindre  que  le 
chef  du  cabinet  ne  travaillât,  à  leur  iusu ,  à  conclure  une  al- 
liance semblable  sans  l'aveu  de  la  nation,  et  à  exposer  ainsi  la 
couronne  et  le  pays  aux  complications  les  plus  dangereuses.  Une 
démarche  de  plusieurs  députés  qui  se  réunirent  pour  siguer 
une  protestation  publique  contre  ce  mariage ,  démarche  qui , 
malgré  son  inconstitutionnalité,  fut  approuvée  par  les  collègues 
du  général  Narvaez,  avait  été  le  véritable  motif  de  la  dissolu- 
tion ministérielle  du  10  février. 
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Aujourd'hui  ces  causes  latentes  agissaient  encore  contre  le 
ministère  Miraflorès.  Mais  ces  crises ,  dont  on  ne  pouvait  expli- 
quer la  cause  réelle,  atteignaient  profondément  la  sincérité  du 
gouvernement  représentatif.  I*  pouvoir  parlementaire  vit  dans 
la  retraite  du  cabinet  une  insulte  à  ses  prérogatives,  et ,  le 
16  mars,  le  congrès  fut  convoqué  pour  s'occuper  de  la  crise. 

La  séance  fut  une  des  plus  orageuses  qui  aient  jamais  marqué 
dans  l'histoire  parlementaire  de  l'Espagne.  M.  Egana  interpella 
les  secrétaires  de  la  chambre,  et  les  accusa  d'avoir,  par  une 
convocation  illégale ,  tenté  une  intervention  illégitime  dans  des 
affaires  qui  ne  regardaient  que  la  couronne.  Le  général  Pezuela 
adressa,  dans  ce  sens,  des  paroles  injurieuses  au  président. 
M.  Egana  et  quelques-uns  de  ses  amis  se  retirèrent  de  la  séance 
pour  n'être  pas,  disaient-ils.  complices  du  scandale  qui  allait  s'y 
commettre,  et  le  général  Pezuela  dut  quitter  la  séance  pour 
n'être  pas  arrêté  par  les  huissiers ,  à  qui  M.  Castro  y  Orozco 
venait  de  donner  l'ordre  de  le  faire. 

Alors  M.  Posada  Herrera  proposa  à  la  chambre  de  déclarer 
qu'elle  approuvait  la  conduite  de  son  président.  La  prise  en 
considération  de  cette  proposition  fut  adoptée  A  la  majorité  de 
111  voix  contre  26:  après  quoi  la  discussion  s'engagea  sur  la 
légitimité  de  la  convocation  et  de  l'intervention  parlementaire 
dans  la  crise  ministérielle.  Pour  la  première  fois  depuis  réta- 
blissement en  Espagne  du  gouvernement  représentatif,  le  vote 
eut  lieu  au  scrutin  secret  ;  11 1  voix  contre  41  approuvèrent  la 
convocation. 

La  chambre  aborda  enfin  la  véritable  question ,  celle  de  la 
crise  ministérielle.  Aux  interpellations  qui  lui  furent  adressées 
à  ce  sujet  par  M.  Gonzalez-Romcro,  M.  le  marquis  de  Miraflorès 
répondit ,  premièrement ,  que  la  reine  n'avait  donné  au  minis- 
tère aucun  motif  de  croire  qu'il  eût  perdu  sa  confiance;  secon- 
dement, qu'il  régnait  entre  les  membres  du  cabinet  l'union  la 
plus  parfaite;  troisièmement,  qu'il  comptait  toujours  sur  la 
bienveillance  du  congrès.  Par  conséquent ,  aucun  fait  ne  lui 
semblait  menacer  l'existence  du  gouvernement. 
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Cependant ,  malgré  les  déclarations  de  M.  Miraflorès,  malgré 
les  manifestations  de  la  majorité  du  congrès,  le  17,  un  nouveau 
ministère  fut  constitué  de  la  manière  suivante  :  le  général  Nar- 
vaez, président  du  conseil  et  ministre  de  la  guerre;  le  maréchal 
de  camp  don  Juan  de  La  Pezuela,  inspecteur  générai  de  cava- 
lerie, ministre  de  la  marine;  M.  Pedro  Egana,  ministre  de  la 
justice;  M.  Francisco  de  Paula  Orlando,  intendant  général  mi- 
litaire, ministre  des  finances;  M.  Xavier  Burgos,  ministre  de 
l'intérieur.  Le  portefeuille  des  affaires  étrangères  était  confié, 
par  intérim,  au  géuéral  Narvaez. 

Les  premiers  actes  du  nouveau  ministère  Narvaez  furent  si- 
gnificatifs. Des  destitutions  nombreuses  atteignirent  les  enne- 
mis personnels  du  général  :  le  chef  politique  de  Madrid,  M.  Ar- 
tèta,  le  général  Goncha,  capitaine  général  des  provinces 
basques,  le  colonel  Turon,  M.  Mendoza,  furent  révoqués  de 
leurs  fonctions.  M.  Arteta  fut  remplacé  par  le  général  don  Tri- 
nidad  Balhoa ,  homme  qui  s'était  fait  remarquer  dans  la  Manche 
par  des  actes  nombreux  d'atrocité ,  et  qui  dut  quelques  Joiirs 
éprès  céder  la  place  à  M.  Sabatcr.  Le  général  Cuevillas,  ancien 
chef  des  troupes  de  don  Carlos,  fut  nommé  capitaine  général 
de  Valence.  Don  Antonio  Urbistondo,  qui  avait  servi  sous  les 
mêmes  drapeaux,  fut  nommé  capitaine  général  des  provinces 
basques ,  en  remplacement  du  général  Concha.  Ces  nominations 
avaient  une  signification  d'autant  plus  grande  que  M.  Egana 
et  le  général  Pezuela  passaient  pour  appartenir  à  la  fraction 
ultra-monarchique. 

Les  craintes  inspirées  par  cès  premiers  actes  ne  furent  que 
trop  justifiées  par  un  décret,  en  date  du  18  mars,  par  lequel  la 
liberté  des  journaux  était  restreinte  au  point  que  Ton  pouvait 
dire  abolie  de  fait  la  liberté  de  la  presse.  Aucune  gravité  dans 
les  circonstances  ne  justifiait  une  pareille  mesure;  la  royauté 
n'était  pas  attaquée,  Tordre  matériel  n'était  troublé  sur  aucun 
point.  Fallait-il  donc  croire  que  cette  réaction  avait  un  caractère 
tout  personnel  d'animosité  contre  lès  ennemis  du  général  Nar- 
vaez ? 
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L'impression  produite  par  ce  décret  fut  grande,  mais  seule- 
ment dâns  les  limites  de  la  presse  quotidienne.  La  plupart  des 
journaux  progressistes  et  conservateurs  cessèrent  de  paraître , 
ld  presse  périodique  d'avant  plus  aucune  des  garanties  que  lui 
assurait  la  constitution. 

Ed  même  temps,  le  ministère  prorogeait  indéfiniment  les 
cortès,  mesure  inévitable,  puisque  le  congrès  ne  pouvait  que 
lui  refuser  son  concours  après  le  vote  de  confiance  qu'il  avait 
accordé  au  ministère  précédent.  On  voulut  voir  dans  la  proro- 
gation une  arrière-pensée  hostile  au  gouvernement  représen- 
tatif ;  mais  la  nouvelle  loi  électorale  fut  promulguée  presque 
aussitôt  après. 

Au  reste,  le  ministère  Narvaez,  né  d'intérêts  personnels  et 
d'intrigues  dé  pâlais,  de  larda  pas  être  renversé  par  les  mêmes 
causes  qui  l'avaient  élevé.  La  question  qui,  en  apparence,  di- 
visa" le  nouveau  cabinet  fut  celle  des  marchés  à  termes;  mais  ce 
n'était  là  qu'un  Jjfétfexte  derrière  lequel  se  cachait  toute  une 
révolution  de  cour.  Le  7  avril,  le  général  Narvaez,  qui,  deu* 
jours  avant,  àvait  donné  sà  démission,  dut  quitter  l'Espagne 
Immédiatement  et  se  retirer  en  France;  toutes  ses  créatures  fu- 
rent destituées. 

Le  chef  du  nouveau  ministère  constitué  le  5  avril  était  M.  1s- 
turitz,  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étran- 
gère; MM.  Mon,  Pidal  et  Armero  reprirent  les  portefeuilles 
qu'ils  avaient  dans  l'ancien  ministère  Narvaez;  M.  Diaz-Caneja 
Fut  appelé  au  ministère  de  grâce  et  de  justice,  et  le  général 
Sanz,  autrefois  commandant  de  Barcelone  après  le  renversement 
d'Espàrtero,  fut  nommé  ministre  de  la  guerre. 

M.  Isturitz  arrivait  à  la  direction  des  affaires  du  pays  au  mi- 
lieu de  graves  circonstances  :  depuis  quelques  jours,  la  révolu- 
tion reparaissait  en  Espagne.  Lugo,  capitale  de  la  province  de 
Ce  nom,  venait  de  s'insurger  contre  le  général  Narvaez:  la  Ga- 
lice suivit  ce  fatat  exemple,  et  les  pronunciamienlos  de  plusieurs 
villes  importantes  demandaient  la  constitution  de  1837  cl  l'in- 
fant don  tnriquc  comme  mari  de  la  reine.  Le  général  Coucha 
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partit  en  toute  hâte  pour  la  Galice:  mais  «es  mouvements  fu- 
rent bientôt  paralysés  par  la  nouvelle  de  l'entrée  en  Espagne  du 
général  Iriarte  par  la  frontière  portugaise.  Dès  lors  le  caractère 
du  mouvement  se  dessina  de  plus  en  plus;  le  drapeau  des  in- 
surgés ne  fut  plus  l'opposition  contre  le  général  Narvaez  ou  le 
mariage  de  l'infant  don  Enrique,  mais  la  junte  centrale.  Il  n'y 
avait  là  qu'une  tentative  espartériste. 

Cependant  la  révolte  s'étendait.  Le  9  mars,Vigo  se  pro- 
nonça ,  Tuy  se  souleva  le  10,  et  le  mouvement  fut  suivi  par  les 
bourgs  de  Caldas,  Padron,  Carril,  Estrada,  Redondela ,  Guar- 
dia ,  Bayona  et  Cambados.  Les  insurgés  attaquèrent  Orense  et 
Sigueira;  une  junte  fut  installée  à  Ponlevedra.  Santiago,  an- 
cienne capitale  du  royaume  de  Galice,  se  prononça  à  son 
tour.  Quelques  bataillons  révoltés  grossirent  les  forces  des  in- 
surgés. 

II  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  À  la  téte  des  troupes  qu'il 
amenait  de  Valladolid,  le  général  Concha  marcha  sur  Iriarte 
et  l'atteignit  au  moment  où  celui-ci  se  disposait  à  attaquer  As- 
torga.  Le  résultat  de  cette  rencontre  fut  décisif  ;  les  insurgés 
laissèrent  entre  les  mains  du  général  Concha  leurs  armes  et  ba- 
gages, et  165  prisonniers  appartenant  aux  compagnies  du  ré- 
giment de  Zamora  et  de  Ponlevedra,  qui  s'étaient  soulevées  à 
Valrncia-rie-don-Juan.  Iriarte  prit  la  fuite  avec  quelques  che- 
vaux et  ne  put  être  atteint. 

Après  un  faux  mouvement  sur  Lugo,  qui  ne  put  èlrc  attaqué 
faute  d'artillerie,  le  général  Concha  opéra  sa  jonction  avec  les 
forces  du  général  Villalonga,  capitaine  général  de  la  Galice. 
L'armée  royale  fut  divisée  en  trois  corps  :  l'un,  destiné  â  cou- 
vrir la  frontière  du  Portugal,  fut  laissé  à  Orense  ;  l'autre  fut 
dirigé  sur  Lugo  avec  la  grosse  artillerie;  le  troisième,  à  la  tête 
duquel  se  mit  le  général  en  chef  lui-même,  manœuvra  entre 
Orense  et  Santiago,  au  centre  du  pays  occupé  par  les  insurgés. 
Ces  derniers,  au  nombre  de  2,000  hommes ,  commandés  par  un 
des  chefs  de  l'insurrection,  de  Solis.  se  retirèrent  sous  les  murs 
de  Santiago;  et,  après  un  vif  engagement ,  le  commandant  de 
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Solis  fut  forcé  de  se  réfugier  dans  cette  ville.  Le  .général  Con- 
cha,  profilant  de  son  premier  succès,  pénétra  de  vive  force 
dans  Santiago  et  remporta  une  victoire  complète  sur  les  insur- 
gés. Un  grand  nombre  de  rebelles  furent  mis  hors  de  combat. 
Le  commandant  de  Solis,  deux  autres  chefs  de  l'insurrection , 
54  officiers  et  1500  insurgés,  presque  tous  soldats  des  divers 
corps  de  l'armée,  tombèrent  au  pouvoir  des  troupes  de  la  reine. 
La  plupart  des  officiers  prisonniers  avaient  servi  dans  le  régi- 
ment de  Luchanaou  dans  les  corps  privilégiés  d  Espartero. 

Cette  victoire,  remportée  le  27  mars  par  le  général  Con- 
cha  (I) ,  arrêta  le  mouvement  insurrectionnel  de  la  Galice.  Les 
villes  prononcées  ne  purent  tenir  contre  les  forces  du  gouver- 
nement ,  et  le  dernier  acte  qui  parut  nécessaire  pour  faire  ren- 
trer la  province  dans  le  devoir  fut  l'exécution  du  commandant 
de  Solis  et  de  18  autres  officiers,  faits  prisonniers  à  Santiago, 
qui  furent  passés  par  les  armes. 

Mais  on  comprit  bien  vite  que  la  clémence  était  ici  plus  utile 
que  la  rigueur.  Un  décret  d'amnistie  fut  publié  le  1er  mai  :  il 
y  était  accordé  grâce  de  la  vie  à  ceux  des  rebelles  qui  pour- 
raient être  encore  condamnés  à  la  peine  capitale  par  les  con- 
seils de  guerre  devant  lesquels  ils  seraient  traduits. 

Un  bando,  dont  la  violence  contrastait  singulièrement  avec 
cette  attitude  clémente  du  gouvernement,  avait  été  publié  au 
commencement  de  l'insurrection  par  le  général  Balboa,  gouver- 
neur de  Madrid  sous  le  dernier  ministère  Narvaez,  et  placé 
récemment  à  la  capitainerie  générale  de  la  Vieille-Gastille.  La 
peine  de  mort ,  sans  aucune  forme  de  procès,  y  était  portée 
contre  toute  personne  soupçonnée  de  pactiser  avec  la  révolte. 
L'atrocité  de  ce  décret  fit  révoquer  immédiatement  de  ses  fonc- 
tions celui  qui  l'avait  rendu.  Quant  au  général  don  José  de  la 
Goncha,  il  fut  promu  au  grade  de  lieutenant  général. 

Tant  qu'avait  duré  l'insurrection ,  on  n'avait  pu  exiger  du 


(1)  Don  Jo»é  :  «on  frère ,  également  général ,  se  nomme  don  Maooel  de  la 
Coucha. 
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ministère  Isturiu  des  actes  qui  donnassent  une  mesure  de  ses 
intentions  politiques;  mais,  la  révolte  une  fois  comprimée,  jl 
lui  fallait  montrer  ce  qu'il  voulait  faire.  L'usage  fait  par  lui,  dans 
les  premiers  jours  de  son  existence,  du  décret  rendu  par  le 
ministère  Narvaez  contre  la  presse  périodique,  c'est-à-dire  la 
suppression  d'un  journal ,  ci  Clamor  pu blico ,  aw'\t  pu  faire 
douter  que  rien  fût  changé  en  pspagne  ;  mais,  le  3  mai ,  le  dé- 
cret  fut  révoqué,  et  la  presse  retrouva  ses  garanties. 

Une  mesure  non  moins  Importante  et  que  réclamait  vivement 
l'opinion  publique ,  c'était  la  convocation  des  cortès  :  c'était  là 
le  seul  moyen  de  rassurer  les  esprits  et  de  démentir  les  bruits 
d  une  crise  nouvelle  qui  commençaient  à  se  répandre.  Mais  la 
convocation  des  anciennes  cori  es  était  impossible;  le  ministère  ne 
pouvait  prétendre  a  y  rencontrer  une  majorité  suffisante.  Aussi, 
par  une  circulaire  aux  chefs  politiques,  relative  à  la  formation 
des  listes  électorales ,  le  ministre  de  l'intérieur  annonça  claire- 
ment que  l'intention  du  cabinet  était  de  dissoudre  le  congrès 
et  de  procéder  à  des  élections  générales. 

Ce  ne  fut  pas  sans  appréhensions  que  les  amis  de  la  paix 
virent  un  cabinet  aussi  faible  chargé  de  présider  au  renouvel- 
lement de  l'assemblée  élective,  et  on  put  douter  que  des  élec- 
tions nouvelles  sortit  une  forte  majorité  gouvernementale. 

Les  progressistes  paraissaient,  celte  fois,  décidés  à  prendre 
part  aux  élections.  La  fraction  puritaine,  sous  la  direction  de 
M.  Pacheco,  se  montrait  surtout  préoccupée  de  la  prochaine 
lutte  éjectorale;  elle  publia  son  manifeste,  document  important, 
dans  lequel  se  trouvait  une  phrase  sur  la  question  du  mariage 
de  la  reine. 

Cette  question  venait,  par  un  incident  étrange,  de  prendre 
une  face  nouvelle.  On  se  rappelle  la  protestation  faite  par  une 
fraction  du  parlement  contre  l'éventualité  d'une  alliance  avec  le 
comte  de  Trapani.  Une  déclaration  personnelle  de  la  reine-mère, 
en  réponse  à  quelques  paroles  prononcées  par  M.  Thicrs  à  la 
Chambre  des  députés  de  France,  établit  que  la  candidature  du 
prince  napolitain  n'était  pas  une  inspiration  personnelle  de 
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Marie-Christine.  Celte  déclaration  eut  pour  effet  de  détruire 
en  grande  partie  les  chances  qu'avait  pu  avoir  jusqu'à  présent 
cette  alliance,  et  de  rendre  inutile  la  mission  spéciale  donnée 
dans  ce  but  ap  prince  de  Carini  par  la  cour  de  Naples.  L'Espa- 
gne aurait  au  moins  recueilli  de  ces  négociations  infructueuses 
la  reconnaissance  de  son  nouvel  État  par  le  roi  des  Deux- 
Siciles. 

En  même  temps ,  la  mort  du  pape  Grégoire  ^VI  fit  craindre 
pour  l'avenir  des  difficultés  nouvelles  dans  la  question  des  rap- 
ports avec  le  saint-siége.  Malgré  l'insuccès  partiel  des  démar- 
ches de  M.  Castillo  y  Ayenza ,  ambassadeur  espagnol  à  Rome,  |e 
poqtife  avait  montré  dans  les  derniers  temps  une  véritable 
bienveillance  envers  l'Espagne,  et  il  était  à  craindre  qu'op  ne 
frpuyât  pas  des  dispositions  aussi  favorables  chez  son  successeur 
encore  inconnu. 

Péjà  }e  sainf-përe  avait  fait  un  pas  significatif  dans  celle  voie 
de  conciliation  par  l'envoi  des  bulles  adressées  aux  évôques 
préconisés  à  Rome  pour  les  possessions  espagnoles  d'outre- 
mer (10  janvier),  pes  bulles  étaient  conçues  a>ns  les  marnes 
termes  que  celles  qui  étaient  délivrées  sous  le  règne  de  Ferdj- 
nancj  vil  (l). 

Cependant  l'interrègne  parlementaire  se  prolongeait.  Les 
élections  annoncées  depuis  longtemps  paient  toujours  reculées. 
Déjà  4es  germes  de  dissolution,  se  faisaient  sentir  d'ans  l'admi- 
nistration, à  laquelle  les  qualités  réelles  de  M.  Isturitz  n'appor- 
taient aucune  force  et  p'assu raient  aucun  avenir.  On  conjmerç- 
çait  à  regretter  la  direction  violente ,  mais  énergique,  du  gé- 


(1)  Il  y  était  dit,  en  parlant  du  patronage  :  Quœ  de  jure  patronat  us 
Bispaniarum  régis  catkolici  ex  privilegio  apostalico  que  non  est 
hactenus  in  aliquo  derogatum  fore  dignoscitur...  El  plu»  bas,  eu 
parlant  de  la  présentation,  Sa  Sainteté  s'exprimait  en  ces  termes:  Quemaue 
carhsima  in  Christo  filia  nostra  Isabella,  hoc  no  mine  secanda,  Jfispa- 
niarum  regina,  vigore  privilegii  prœfati  nobis  ad  hoc  per  suas  litteras 
prœsentavil.  Et  encore  :  Majestatem  tuam  regiam  rogamus  et  Itor- 
tamur. 
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néral  Narvaez.  Quels  que  fussent  les  défauts  du  duc  de  Va- 
lence, il  non  était  pas  moins  vrai  que,  dans  ses  mains,  le  pou- 
voir  avait  été  éminemment  national.  Ses  résistances  aux  in- 
fluences de  la  politique  étrangère,  sa  volonté  forte  d'établir 
la  discipline  dans  l'armée ,  avaient  incontestablement  consolidé 
le  trône  d'Isabelle  II.  Sous  son  administration,  avait  été  présenté 
aux  cortès  le  premier  budget  normal ,  et  l'assiette  des  impôts 
avait  été,  pour  la  première  fois,  fixée  d'une  manière  perma- 
nente et  équitable,  tandis  que  jusque-là  l'administration  des 
finances  n'avait  offert  que  le  spectacle  du  gaspillage  et  de  l'ar- 
bitraire. Sans  doute,  une  grande  partie  de  cette  gloire  revenait 
aux  lumières  et  à  la  haute  probité  de  M.  Mon;  mais  il  était 
juste  de  dire  que  le  duc  de  Valence  avait  personnellement  con- 
tribué à  affranchir  le  gouvernement  du  joug  des  financiers.  Il 
avait  réussi  à  rétablir  le  crédit  espagnol ,  si  fortement  ébranlé 
sous  la  régence ,  que  personne  ne  voulait  prêter  au  gouverne- 
ment les  sommes  les  moins  importantes.  Sous  le  cabinet  du  gé- 
néral Narvaez,  la  banque  de  San-Fernando  avait  avancé  au 
trésor  tout  l'argent  dont  il  avait  eu  besoin.  Quelques  mois  avant 
la  retraite  du  duc,  le  gouvernement  ayant  annoncé  un  emprunt 
de  200  millions  de  réaux ,  destiné  à  l'établissement  des  voies  de 
communication  ,  les  premières  maisons  de  banque  s'étaient  dis- 
puté l'adjudication  de  cet  emprunt.  Les  nouvelles  entreprises 
industrielles  avaient  été  favorisées  ;  une  grande  quantité  de  ca- 
pitaux étrangers  avait  été  engagée  dans  les  chemins  de  fer  de 
l'Espagne.  Enfin,  le  crédit  public  et  le  crédit  privé  avaient  sem- 
blé renaître. 

C'est  au  moment  où  la  situation  du  cabinet  Isturitz  semblait 
le  plus  compromise  par  ces  souvenirs  et  par  le  contraste  de  sa 
propre  impuissance,  qu'un  événement  inattendu  vint  consolider 
quelque  temps  ce  ministère,  en  ouvrant  pour  l'Espagne  une 
ère  nouvelle  de  tranquillité  et  de  stabilité  future.  Un  décret, 
publié  en  date  du  29  août,  convoqua  les  cortès  à  l'occasion  du 
mariage  de  S.  M.  la  reine  Isabelle  II  et  de  S.  A.  R.  l'infant  don 
Francisco  de  Asis,  duc  de  Cadix.  Ainsi  était  résolue  une  des 
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plus  graves  questions  qui  pussent  peser  sur  Pavenirtie  l'Espa- 
gne. Par  cette  alliance ,  qui  rentrait  essentiellement  dans  les 
conditions  reconnues  par  tous  les  hommes  d'État  nécessaires 
au  bonheur  de  l'Espagne  et  à  la  paix  du  monde ,  le  droit  de 
succession  était  garanti  aux  descendants  de  Philippe  V.  Désor- 
mais aucun  obstacle  ne  s'opposerait  plus  au  rétablissement  des 
bons  rapports  entre  la  cour  de  Madrid  et  les  autres  cours  de 
l'Europe,  et  les  dangereuses  espérances  des  partis  extrêmes 
seraient  anéanties. 

Eu  même  temps  que  ce  mariage,  fut  arrêté  celui  de  l'infante 
doua  Luisa  avec  le  duc  de  Montpensier. 

La  simultanéité  de  ces  deux  alliances  attirait  nécessairement 
l'attention  sur  le  rôle  qu'avait  joué  la  France  dans  les  négocia- 
tions préparatoires,  et  sur  l'influence  qu'elle  serait  appelée  à 
exercer  désormais  sur  l'Espagne.  On  se  demandait  aussi  quelle 
était,  sur  ces  résolutions  si  graves,  la  pensée  de  l'Angleterre. 

La  réponse  à  ces  questions  fut  dans  deux  notes  extra-offi- 
cielles adressées  par  M.  Bulwer,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  Espagne ,  a  M.  Isturitz.  Le  mariage 
de  la  sœur  de  Sa  Majesté  avec  un  fils  du  roi  des  Français  y  était, 
de  la  part  de  M.  Bulwer,  l'objet  d'observations  et  de  réserves. 
Quoique  l'attitude  prise  par  le  représentant  de  l'Angleterre 
fût  toute  personnelle,  il  n'en  était  pas  moins  évident  que 
le  cabinet  de  Saint- James  allait  regarder  l'alliance  projetée 
entre  l'Espagne  et  la  France  comme  un  échec  pour  sa  poli- 
tique. 

Le  14  septembre,  fut  ouverte  la  session  des  cortès  à  Madrid. 
M.  Isturitz  lut  successivement  aux  deux  chambres  le  message 
annonçant  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

M.  Orense  ayant  demandé  si  le  mariage  de  l'infante  avec  le 
duc  de  Montpensier  devait  avoir  lieu  immédiatement ,  ou  s'il 
devait  être  ajourné  jusqu'à  ce  que  la  reine  eût  donné  des  héri- 
tiers directs  à  la  couronne,  M.  Isturitz  répondit  que  les  deux 
mariages  seraient  célébrés  en  même  temps. 

Là  se  borna  la  discussion.  Les  deux  adresses  furent  rédigées 

Ann.  hhl  pour  1*40.  30 


m  HISTOIRE  ÊfftANGÊfcE  (1846). 

dans  des^ermes  de  l'approbation  la  plus  complète.  Celle  du 
congres,  volée  à  1'utoanimité ,  moins  une  voix,  fut  présentée  à 
la  reine  par  M.  Gastro  y  Orozco,  qui  se  rendit  an  palais  avec 
presque  toute  la  chambre  pour  féliciter  Sa  Mâjestè. 

A  ce  moment,  des  complications  de  nature  diverse  vinrent 
sitaon  faire  obstacle  aux  alliances  projetées,  ail  moins  en  déve- 
lopper hâtivement  les  conséquences  politiques.  Une  protestation, 
datée  de  Gand  et  du  9  septembre,  fut  envoyée  par  l'infant  don 
Enrique.  On  se  rappelle  l'attitude  compromettante  qu'avait 
prise  ce  jeune  prince  et  les  avances  dangereuses  qu'il  avait 
faites  à  l'opposition  espagnole.  Il  protestait ,  du  reste,  non  con- 
tre le  mariage  de  la  reine  avec  son  frère ,  mais  contre  celui  de 
l'infante  avec  lé  duc  de  Montpensier  et  contre  tout  droit  éven- 
tuel au  trône  d'Espagne  qui  pourrait  être  accordé  aux  enfanta 
du  prince  français  (1). 

Un  autre  événement  non  moins  important  fut  la  fuite  du 
comte  de  Montemolin ,  depuis  longtemps  prisonnier  à  Bourges 
(voyez  France*  p.  301).  Le  fils  de  don  Carlos,  en  quittant  furti- 
vement la  France,  lança  une  proclamation  dans  laquelle  il  décla- 
rait de  nouveau  ses  prétentions  et  ses  principes,  e  Des  institutions 
conformes  à  l'esprit  de  notre  époque,  la  sainte  religion  de  nos 
aïeux,  la  libre  administration  de  la  justice ,  le  respect  de  la  pro- 
priété et  la  fusion  sincère  {y amalgama  cordial)  des  partis*: 
tel  était  ce  programme  vague  et  peu  fait  pour  entraîner  l'opi- 
nion publique. 

Les  deux  prétendants  déchus  allèrent  tous  deux  chercher  urt 
asile  A  Londres,  d'où  le  comte  de  Montemolin  essaya,  mais  en 
vain,  de  galvaniser  son  parti. 

Pendant  ce  temps ,  l'hostilité  de  l'Angleterre,  qui  n'avait  pu 
encore  se  manifester  politiquement,  se  déclarait  dans  les  moin- 
dres démarches  de  l'ambassadeur  britannique  à  Madrid.  Loin 
d'imiter  la  réserve  de  l'ambassadeur  français ,  M.  Bresson , 
M.  feulwer  se  rendait  aux  séances  du  congrès,  et  cherchait  à 


l  (1)  Voyez  le  texte  de  celte  protestation  aux  Documents  historiques. 
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influer  sur  les  votes  de  cette  assemblée.  Après  h  manifestation 
si  nette  de  t'opinion  dans  les  deux  chambres,  U  essayait  encore , 
par  l'annoncé  affectée  de  son  rappel,  et  par  la  vente  des  meubles 
de  l'hôte!  de  l^mbas,<ôde,  publiée  dans  te  Diarfo  de  ïos  avisos, 
d'effrayer  le  gouvernement  espagnol  sur  les  conséquences  de 
ses  actes. 

M.  Bulwer  ne  s'arrêta  pas  là.  Il  échangea  avec  le  général 
Serrano  une  correspondance  devenue  immédiatement  publique , 
dans  laquelle  le  général  ne  craignait  pas  de  donner,  même  après 
le  vole  des  eortès ,  une  adhésion  complète  à  la  politique  anglaise. 
M.  Isturitz  dut  intervenir ,  et  rappela  â  M.  Bulwer  qu'après  la 
manifestation  éclatante  du  parlement,  il  né  reconnaissait  h 
aucune  puissance  étrangère  le  droit  d'intervenir  dans  une 
question  nationale  comme  l'avait  proclamée  ette-mèwe  l'An- 
gleterre. Que  serait-ce  donc  si  cette  intervention,  au  lieu 
d'être  diplomatique ,  prenait  nn  caractère  d'excitation  extra- 
officiel le  P 

Un  événement  politique  d'une  hanté  gravité  avait,  en  Angle- 
terre, préparé  de  nouvelles  difficultés  à  la  question  espagnole. 
L'administration  de  sir  Robert  Peel  avait  fiait  place  à  un  cabinet 
dirigé  par  lord  Palmerston.  Les  imprudentes  rancunes  de  cet 
homme  d'État  contre  la  France,  la  dangereuse  légèreté  dont  il 
avait  fait  preuve  jusqu'alors,  pouvaient  faire  craindre  que, 
dans  une  lutte  diplomatique  engagée  avec  la  France,  il  n  en- 
traînât les  deux  pays  à  des  extrémités  déplorables. 

Les  {Mentions  du  nouveau  ministère  se  manifestèrent  par 
nue  première  note  officielle  communiquée  par  M.  Bulwer  â 
M.  Isturitz.  Cette  note  ne  tarda  pas  à  être  connue  du  gouver- 
nement français ,  car  elle  se  trouvait  reproduite  dans  une  dé- 
pèche adressée  an  nouvel  ambassadeur  du  cabinet  de  Saint- 
James  à  Paris,  lord  Normanby,  par  lord  Palmerston.  et  dont 
copie  ftit  laissée  à  M.  Guizot.  Le  gouvernement  anglais  y  expri- 
mait ses  plaintes ,  ses  regrets ,  même  son  mécontentement  de  la 
détermination  prise  à  l'égard  des  mariages  espagnols.  L'alliance 
de  la  reine  avec  son  cousin  don  François  n'y  était  pas  combattue 
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par  des  arguments  d'une  grande  force  ;  lord  Palmerston  ne  pou- 
vait oublier  que  ce  prince  avait  été  longtemps  un  des  candidats 
de  l'Angleterre.  Mais  le  ministre  s'étendait  sur  les  clauses  des 
traités  dUtrecht,  d'après  lesquelles  les  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  ne  peuvent  être  réunies  sur  une  même  téte ,  et  il  pro- 
testait contre  le  mariage  de  l'infante.  Le  différend  diplomatique 
se  prolongea  jusque  dans  l'année  1847,  et  le  détail  en  appartient 
à  l'histoire  de  cette  année  (voyez  les  nombreux  documents  ras- 
semblés à  Y  Appendice). 

Malgré  le  manifeste  adressé  par  M.  Bulwer  et  par  le  général 
Serrano  aux  passions  de  partis,  dans  le  but  évident  de  raviver 
de  vieilles  haines  et  de  montrer  l'influence  anglaise  prête  à 
seconder  un  nouveau  mouvement  révolutionnaire,  la  question 
marchait  promptement  à  sa  solution.  Si  les  journaux  anglais  et 
une  partie  des  organes  de  l'opposition  française  s'accordaient 
à  blâmer  les  alliances  si  habilement  et  si  énergiquement  con- 
clues, il  ne  fallait  voir  dans  cette  étrauge  association  qu'une 
preuve  de  plus  des  succès  de  la  diplomatie  française.  Des  deux 
côtés  de  la  Manche ,  on  n'avait  pas  craint,  pour  infirmer  le  triom- 
phe remporté  par  la  sage  politique  des  deux  pays  constitu- 
tionnels ,  d'exploiter  de  fausses  nouvelles ,  de  basses  calomnies 
dont  firent  justice  le  bon  sens  et  la  pudeur  publique. 

Partis  de  Bayonne  le  2  octobre,  LL.  AA.  RR.  les  ducs  de 
Montpensier  et  d'Aumale  furent  accueillis  par  les  populations 
espagnoles  avec  un  enthousiasme  qui  témoignait  hautement  de 
la  volonté  nationale.  Le  10  octobre,  furent  célébrés  ces  deux 
mariages,  suivis  immédiatement  d'un  décret  d'amnistie  qui  hono- 
rait la  clémence  royale,  et  qui  inaugurait  heureusement  l'ère 
nouvelle  ouverte  pour  l'Espagne.  Après  tant  de  désordres, 
quand  les  partis  s'agitaient  encore ,  en  présence  des  menaces  et 
des  excitations  de  la  presse  de  Madrid  et  de  Londres ,  et  lorsque 
le  comte  de  Montemolin  recevait  en  Angleterre  un  accueil  signi- 
ficatif et  l'assurance  d'un  appui  secret,  l'amnistie  témoignait 
d'une  noble  confiance,  et  montrait  combien  le  gouvernement  de 
la  reine  désirait  hâter  le  moment  où  les  partis,  fatigués  de  leurs 
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divisions,  oublieraient  leurs  haines  pour  se  rallier  franchement 
autour  du  trône  constitutionnel  d'Isabelle  II. 

La  session  des  cortès  fut  déclarée  close  le  30  octobre,  et  les 
élections  commencèrent  bientôt  ;  elles  furent  de  tout  point  fa- 
vorables au  parti  modéré.  Mais  le  ministre  Isturitz  élait  inca- 
pable de  diriger  quand  il  en  serait  temps  la  majorité  gouver- 
nementale, et  malgré  l'adjonction  du  marquis  de  Viluma,  nommé 
à  la  présidence  du  conseil,  il  semblait  devoir  tomber  devant 
les  premières  manifestations  de  l'opinion  parlementaire. 
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CHAPITRE  XI. 

Postlxal.  —  Ouverture  des  cortès.  —  Discours  royal.  —  Situation  du  mi- 
nistère. —  Décret  relatif  à  la  régence.  —  Révolte  du  Minho.  —  Demande 
de  pouvoir*  discrétionnaires.  —  Suspension  des  garanties  constitutionnelles. 

—  Extension  de  la  révolte.  -  Son  caractère  et  ses  causes.  —  Suspension  des 
comptes  rendus  des  discours  de  l'opposition.  —  Protestation  parlementaire. 

—  Formation  d'un  parti  puissant  contre  le  ministère.  —  Motion  d'une 
adresse  à  la  reine.  -  Rejet.  —  Caractère  septembriste  de  l'insurrection.  — 
Dissolution  du  ministère.  —  Ministère  Palmeila.  —  Junte  révolutionnaire.  — 
Fuite  des  Cabrai.  —  Clôture  de  la  session.  —  Concession  h.  —  Modification 
ministérielle.  —  Manifeste  des  frères  Cabrai.  —  Représentation  des  pairs 
et  députés  de  la  minorité  à  la  reine.  —  Concessions  nouvelles  aux  sep- 
tembristes.  —  Complications  extérieures.  —  Marche  des  troupes  espagnoles 
sur  la  frontière.  —  Réapparition  des  miguélistes.  —  Réaction  cliariiste.  — 
Retour  des  émigrés  de  Torres-Nova*.  —  Leurs  exigences.  —  Modification 
radicale  du  ministère.  —  Nouvelle  loi  électorale.  —  Triomphe  de  la  réaction 
conservatrice  — Ministère  Saldanha.  —  Destitution  du  duc  de  Palmella.  — 
Décret  nuisible  au  crédit  public— Situation  financière —  Contre-révolution. 
Exaspération  du  parti  septembriste.  —  Défaite  du  duc  de  Terceira  a  Oporlo. 

—  Manifeste  de  la  junte  d'Oporto. —  Lettre  de  Das  Aotas  à  la  reine.  —  Dé- 
claration de  déchéance  et  de  régence  par  la  junte  dcCoïmbre.  —  Mesures 
réactionnaires  du  gouvernement.  —  Défaite  de  Bonfim.  —  Traité  de  com- 
merce. 

PORTUGAL. 

Les  cortès  portugaises  furent  ouvertes  le  2  janvier.  La  reine, 
quoique  très-avancée  dans  sa  grossesse ,  présida  à  celte  solen- 
nité. 

Dans  le  discours  prononcé  à  cette  occasion,  Sa  Majesté 
rappela  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  la 
Prusse,  et  dont  les  principales  dispositions  avaient  élé  étendues 
à  la  plupart  des  Élals  qui  constituent  l'union  des  douanes  alle- 
mandes. 

Une  convention  avait  été  aussi  conclue  avec  l'Espagne,  pour 
fixer  les  attributions  des  consuls  respectifs. 
La  position  du  ministère,  présidé  par  M-  Costa-CabraL  |>a- 
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raissait,  à  l'ouverture de  la  session  législative,  plus  assurée  que, 
jamais. Il  était  soutenu  dans  les  deux  chambres  par  une  immense 
majorité.  Quoiqu'il  n'eut  pas  le  moindre  doute  sur  l'appui 
qu'il  devait  y  rencontrer,  il  ne  négligeait  rien  cependant  pour 
raffermir  le  dévouement  de  ses  amis  et  rallier  les  sympathies  de, 
ceux  dont  les  opinions  pouvaient  sembler  douteuses.  Ainsi,  les 
huit  membres,  qui  seuls  représentaient  l'opposition  dans  le 
congrès,  espéraient  une  division  du  parti  conservateur,  et 
comptaient  voir  se  former  un  tiers  parti  sous  la  direction,  du 
duc  de  Palmella.  Aussi ,  M.  Costa-Cabçal  fit-il  entrer  dans  le 
nouveau  conseil  d'État  le  duc  de  Palmella ,  Je  marquis  de 
Saldanha,  ambassadeur  k  Vienne,  le  duç  de  Tçrceira,  les 
hésitants  comme  les  dévoués. 

Le  premier  projet  important  présenté  aux  chambres  par  le 
gouvernement  q>  Lisbonne  assurait  l'aveuir  a>  la  monarchie, 
constitutionnelle.  En  cas  de  mort  de  la  reine  Maria  U,  si  Iç  suc- 
cesseur à  la  couronne  se  trouvait  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans , 
ou  daus  un  des  autres  cas  prévus  par  l'article  96  de  la  charte 
constitutionnelle,  la  régence  appartiendrait  de  droit  à  S.  JJ.  le, 
roi  don  Fernando  (  20  mars  ). 

La  province  de  Mioho,  qui  confine  ?  la  Galice  et  qui  avait 
servi  de  point  de  départ  à  l'insurrection  fomentée  par  le  gé^ 
Oérai  lriarte  dans  la  province  espagnole  (voyez  le  chapitre 
précédent  ) ,  fut  elle-même  le  théâtre  de  désordres  assez  graves, 
contre -coup  de  la  révolte  beureusement  apaisée  en  Es- 
pagne. 

A  celte  occasion,  upe  loi  fut  présentée  aux  cort^s,  le  2Q  avril, 
par  le  ministère  de  l'intérieur.  Le  gouvernement  y  demandait 
l'autorisation  de  faire  usage,  pendant  le  laps  de  temps  de  soixante 
jours, dans  tout  le  royaume,  dç  pouvoirs  extraordinaires  et 
discrétionnaires  ,  suivant  que  les  circonstances  l'exigeraient,. 

Le  ministre  déclara  que  les  symptômes  4e  la  révolte  actuelle 
annonçaient  un  plan  s'attaquaut  non-seulement  a  la  propriété 
des  citoyens ,  mais  encore  aux  institutions  et  au  tr^ne.  Il  affir- 
mait même  que  le  mouvement  était  le  résultat  des  excitations 
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des  commissions  socialistes,  composées  d'individus  du  parti 
vaincu  â  Evoramontc:  on  y  entrevoyait  le  pouvoir  occulte  d'un 
comité  directeur.  Des  milliers  d'hommes  de  la  classe  infime  de 
la  société  parcouraient  la  province  de  M  in  ho,  dévastant ,  pil- 
lant, incendiant  les  propriétés,  et  surtout  les  archives  où  étaient 
déposés  des  titres  de  propriété  nationale.  Cet  état  de  choses 
avait  semblé  exiger  la  remise  en  vigueur  des  dispositions  de  la 
loi  du  6  février  1844  ,  c'est-à-dire  la  suspension  des  garanties 
constitutionnelles. 

Le  projet  de  loi  fut  adopté. 

Cependant  l'insurrection  s  étendait.  Des  bandes  de  révoltes, 
fortes  de  2  à  3,000  hommes ,  parcouraient  les  montagnes. 
Les  troupes  du  gouvernement,  commandées  par  Tojada  et 
Moniz,  furent  battues  à  Guvenaraenz,  et  durent  se  replier  en 
toute  hâte  sur  le  chemin  de  Braga.  Bientôt  toute  la  province  de 
Tra-os-Montès  se  prononça.  Une  junte,  composée  des  personnes 
les  plus  influentes  du  pays,  fut  installée  à  Villareal,  sous  la  pré- 
sidence de  don  Fernando  de  Souza .  fils  du  comte  de  Villareal. 
Le  mouvement  ga^na  l'Alentejo ,  et  Monténégro ,  à  la  tète  des 
insurgés  de  Tra-os-Montès ,  menaça  sérieusement  Oporto. 

Quelle  était  la  couleur  politique  de  cette  insurrection  nou- 
velle? Il  fut,  dès  l'abord  ,  difficile  de  la  reconnaître.  Les  pre- 
miers troubles  avaient  été  excités  par  un  nouveau  système  de 
répartition  des  impôts,  et  surtout  par  la  perception  d  une  taxe 
onéreuse  instituée  par  une  loi  dite  de  santé. 

Le  ministre  de  la  justice .  José-Bernardo  Cabrai ,  se  rendit 
par  Oporto  sur  le  théâtre  des  troubles;  il  amenait  avec  lui  le 
16°  régiment.  En  effet,  la  révolte  avait  pris  un  caractère  inquié- 
tant ;  elle  envahissait  maintenant  toutes  les  provinces  du  nord, 
et,  quoiqu'elle  parnt  manquer  de  but  et  de  portée,  elle  prenait 
la  forme  la  plus  dangereuse  dans  un  pays  mal  organisé  :  c'était 
une  véritable  guerre  entre  la  troupe  de  ligne  et  les  paysans, 
guerre  â  laquelle  prenaient  part  les  populations  remuantes  des 
provinces  de  Minho,  Tras-os- Montés  et  haute  Beira. 

La  suspension  des  formes  constitutionnelles,  déjà  décrétée 
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trois  fois  en  qualre  ans  par  le  ministère  Costa-Cabral ,  avait 
peut-être  aujourd'hui  pour  excuse  une  nécessite  véritable; mais, 
appliquée  avec  peu  de  ménagements,  elle  créa  bientôt  de  nou- 
veaux périls.  Le  Diario  do  governo ,  seul  journal  dont  la  pu- 
blication fût  encore  autorisée ,  cessa  de  reproduire  les  discours 
des  membres  de  l'opposition.  M.  Fonte- Arcada,  membre  de  la 
chambre  des  pairs,  vil  là  une  atteinte  portée  à  la  constitution 
et  une  violation  des  droits  des  pouvoirs  législatifs  et  de  la  li- 
berté des  discussions.  M.  Antonio  Cabrai ,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  répondit  qu'en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  était  investi 
par  le  décret  royal  du  21  avril ,  il  avait  le  droit  de  prohiber  la 
publication  des  discours  des  orateurs  de  l'opposition,  plutôt 
faits  pour  exciter  l'agitation  que  pour  la  calmer,  et  qu'il  prenait 
sur  lui  seul  la  responsabilité  de  cette  mesure. 

Considérant  qu'en  conséqueuce  de  cette  étrange  déclaration, 
les  membres  du  parlement  seraient  soumis  aux  pouvoirs  discré- 
tionnaires dont  ils  avaient  eux-mêmes  investi  le  gouvernement, 
et  qu'alors  les  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs  ne  seraient 
plus  libres,  M.  le  comte  de  Lavradio  déclara  ne  plus  vouloir 
assister  aux  séances  et  protester  contre  tout  ce  qui  se  ferait  dans 
un  pareil  état  d'illégalité.  Le  marquis  de  Loulé,  MM.  Sa  da 
Bandeira,  Ficaillio,  Lumiarès,  Mello  d'Olivez,  deTarpa,  Fonte- 
Arcada,  et  plusieurs  autres  membres,  suivirent  l'exemple  de 
M.  Lavradio,  et,  le  6  mai  ,  ils  signèrent  une  protestation  par 
laquelle  ils  déclaraient  qu'ils  ne  reparaîtraient  plus  à  la  cham- 
bre tant  que  leurs  droits  de  pairs  du  royaume  seraient  mé- 
connus. 

Quelques-uns  des  signataires  de  cette  pièce  avaient  dans 
l'État  une  importance  véritable  :  ainsi ,  le  marquis  de  Loulé 
s'était  élevé  jusqu'aux  marches  du  trône  par  son  mariage  avec 
la  tante  de  la  reine;  il  avait  été  autrefois  le  chef  d'un  parti  qui 
voyait  dans  les  enfants  de  l'infante  marquise  de  Loulé  les  hé- 
ritiers directe  de  dona  Maria.  Le  marquis  avait  depuis  gardé 
constamment  la  première  place  à  la  tète  de  l'opposition 
constitutionnelle.  Le  vicomte  Sa  da  Bandeira  s'était  fait  re- 
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marquer  au  pouvoir  par  sa  fermeté  et  sou  esprit  de  suite,  lies 

autres  appartenaient  à  la  noblesse  libérale. 

La  fraction  dissidente,  qui  allait  bientôt  devenir  un  parti,  se 
renforça ,  le  même  jour,  par  l'adhésion  inattendue  et  significa- 
tive du  marquis  de  Pal  me  lia,  diplomate  habile,  et  du.  comte  de 
Farobo,  noble  de  création  récente,  et  qui  mettait  au  service  des 
idées  libérales  une  immense  fortune. 

Une  pareille  manifestation  ne  pouvait  manquer  d'avoir  du 
retentissement  :  ainsi,  le  7  mai,  M.  de  Souza  fit  à  la  chambre 
des  députés  une  motion  par  laquelle,  exposant  dans  de  longs 
considérants  la  marche  inconstitutionnelle  du  ministère,  et  rap- 
pelant les  légitimes  griefs  des  populations,  il  invitait  la  cham- 
bre à  envoyer  une  adresse  à  la  reiue  pour  lui  demander  le  ren- 
voi du  ministère  et  lui  exprimer  les  justes  plaintes  de  ses  sujets. 
La  motion  ne  fut  appuyée  que  par  1$  voix»  De  ce  nombre 
était  celle  d'un  ancien  ministre,  M.  R.  da  Fonseca-Magal- 
haès. 

Appuyé  sur  une  forte  majorité ,  M.  Antonio  Cabrai  ne  se 
laissa  pas  intimider  par  ces  manifestations.  Le  8 ,  il  ordonna 
l'arrestation  de  diverses  personnes  influentes  de  l'opposition, 
parmi  lesquelles  M.  le  baron  de  Foscoa,  ex-ministre  des  fi- 
nances. 

Mais  tous  les  jours  le  caractère  de  l'insurrection  se  dessinait 
de  plus  en  plus.  On  l'avait  cru  miguéliste  d'abord  ;  mais,  eu 
réalité ,  elle  était  septembriste ,  et  ce  mouvement  avait  des  rap- 
parts  avec  celui  qui  éclata,  en  1836,  pour  la  constitution  de 
1820.  Les  mesures  réactionnaires  du  ministère  Costa-Cabral  uc 
firent  que  donner  plus  de  consistance  à  la  révolte,  et ,  le  V , 
le  cabinet  donna  sa  démission  qui  fut  acceptée  par  la  reine.  La 
situation  était  devenue  trop  difficile.  Le  çbef  militaire  de  la  • 
province  du  Minho  avait  embrassé  la  cause  des  révoltés.  Par 
suite  de  cette  défection ,  José  Cabrai  avait  été  forcé  de  revenir 
en  toute  hâte  à  Lisbonne. 

Le  comte  de  Viliareal ,  père  de  don  Fernando  de  Souza ,  pré- 
sident de  la  junte  révolutionnaire  de  Viliareal,  fut  d'abord 
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chargé  par  la  reine  de  reconstituer  un  ministère  ;  mais  il  ne  put 
y  réussir. 

Le  duc  de  Palmella,  après  plusieurs  combinaisons  reconnues 
impossibles,  arriva  enfin  à  composer  une  administration  nou- 
velle à  la  tète  de  laquelle  il  fut  placé  comme  président  du  con- 
seil. Le  duc  de  ferceira  y  entra  comme  ministre  de  la  guerre, 
el  le  marquis  de  Saldanha  comme  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Les  autres  portefeuilles  furent  gérés  par  des  intéri- 
maires. 

Ainsi  composé,  le  cabinet  ne  pouvait  être  autre  chose  qu'un 
ministère  de  trausitioa.  Porté  au  pouvoir  par  un  mouvement 
septembriste,  il  n'inspirait  à  ce  parti  aucuue  confiance  ;  ses 
membres  les  plus  influents  étaient  connus  par  leurs  opinions 
caartistes  prononcées  :  aussi  le  ministère  Palmella  ne  pouvait- 
il  ni  accepter  le  mouvement  septembriste  sans  manquer  aux 
antécédents  de  sa  politique,  ni  le  réprimer  énergiquement  sans 
danger. 

■ 

Cependant  les  événements  se  compliquaient  de  la  manière  la 
plus  grave.  La  junte  de  Tra-os-Montès  déclara  les  chambres 
dissoutes  de  droit,  comme  ayant  été  illégalement  convoquées. 
L'insurrection  gagna  Porto,  Coïmbre,  Figuières,  et  s'avauça 
jusqu'aux  portes  de  la  capitale,  où  Tordre  fut  même  troublé 
par  un  conflit  entre  le  peuple  et  la  garnison.  Partout  des  pro- 
clamations violentes  furent  affichées  :  on  y  appelait  la  ven- 
geance du  peuple  sur  les  conseillers  du  château ,  et  en  parti- 
culier sur  les  frères  Cabrai,  qui  furent  obligés  de  s'embarquer 
pour  Cadix  ;  on  n'y  respectait  même  plus  les  noms  du  roi  et  de 
la  reine. 

lin  présence  de  manifestations  aussi  graves,  le  ministère 
»  comprit  qu'il  fallait  faire  des  concessions.  Dans  ce  but, la  reine 
publia  du  palais  de  Belem  un  manifeste  dans  lequel ,  en  invi- 
tant le  peuple  à  revenir  au  respect  des  lois ,  le  gouvernement 
déclarait  close  la  session  des  cortès,  ce  qui  équivalait  à  une  dis- 
solution ,  et  preuait  rengagement  de  rapporter  les  lois  sani- 
taires el  de  perception  d  impôts,  en  proclamant  la  liberté  de  la 
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presse,  afin  ,  disait  le  décret,  «que  l'opinion  publique  éclairée, 
qui  est  le  meilleur  conseiller  des  gouvernements  constitution- 
nels ,  serve  de  phare  au  gouvernement.  » 

En  même  temps,  le  duc  de  Tcrceira  fut  nommé  général  en 
chef  de  l'armée  d'opération  contre  les  insurgés. 

Mais  déjà  la  faiblesse  du  ministère  commençait  à  se  faire  con- 
naître. Le  27  ,  il  fut  forcé  de  se  modifier.  Le  duc  de  Terceira 
cessa  d'en  faire  partie;  MM.  d'Albuqiicrque,  Lavradrio,  Loureize 
et  Soure,  complétèrent  le  cabinet,  et  le  marquis  de  Saldanha 
prit  le  portefeuille  de  la  guerre. 

Deux  documents  de  nature  diverse,  publiés  à  la  même  époque, 
jettent  quelque  jour  sur  une  situation  difficile  â  comprendre. 
Les  frères  Cabrai ,  en  se  réfugiant  à  Cadix ,  lancèrent  un  mani- 
feste où  ils  déclaraient  ouvertement  que  ce  qui  les  avait  obligés 
à  fuir,  c'étaient  les  persécutions  du  duc  de  Palmella ,  qui  vou- 
lait ,  disaient-ils .  les  sacrifier  au  pouvoir  révolutionnaire.  Ils 
reprochaient  aussi  au  duc  de  Terceira  de  les  avoir  trahis  en 
plein  conseil  des  ministres  ,  en  déclarant  le  gouvernement  hors 
d'état  de  résistera  l'insurrection  et  en  demandant  la  dissolution 
du  cabinet. 

De  leur  côté,  les  pairs  et  les  députés  de  la  minorité  adressè- 
rent à  la  reine  une  représentation,  dans  laquelle  ils  accusaient 
l'administration  déchue  de  tous  les  maux  qui  étaient  tombés 
sur  le  royaume.  La  violation  des  lois  excusait  à  leurs  yeux  le 
soulèvement  populaire  qui  n'était  qu'une  juste  réclamation 
contre  l'oppression.  Une  représentation  nationale,  véritable  et 
libre,  la  suspension  immédiate  et  la  révocation  opportune  des 
lois  manifestement  contraires  à  la  charte  et  oppressives  pour  le 
peuple  ;  l'annulation  de  tous  les  actes  du  gouvernement  enta- 
chés du  même  vice;  l'autorité  publique  et  la  force  nationale 
conférées  aux  mains  d'hommes  intègres,  purs  de  toute  souillure 
du  sang  du  peuple  :  telles  étaient  les  garanties  réclamées  par 
les  auteurs  de  ce  document  (23  mai).  On  remarquait  parmi 
les  signataires  le  marquis  de  Loulé.  le  marquis  d'Abrantès,  le 
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comte  Das  Antas ,  le  comte  de  Farrobo ,  le  comte  de  Mello ,  le 
comte  de  Lumiarès  et  le  vicomte  Sa  da  Bandeira. 

Il  y  avait  dans  celte  pièce,  a  côté  d'une  assurance  de  concours 
à  l'administration  du  duc  de  Palmella  .  une  adhésion  au  mou- 
vement populaire  et  à  la  constitution.  Là  était  la  clef  de  la  situa- 
tion. En  effet ,  le  ministère  semblait  lui-même  s'être  fait  sep- 
tembriste.  Toutes  les  concessious  réclamées  par  les  juntes  étaient 
accordées  :  destitution  des  fonctionnaires  nommés  par  l'ancienne 
administration:  nomination  de  libéraux  exaltés  à  tous  les  em- 
plois ;  amuistie  générale  des  délits  politiques;  rappel  des  ban* 
nis;  organisation  des  milices  nationales;  dissolution  des  cham- 
bres; liberté  illimitée  de  la  presse,  tout  fut  accordé,  sauf  la 
convocation  des  cor  tes  constituantes  :  encore  fut-il  entendu  que 
les  députés  élus  seraient  munis  d'un  mandat  exceptionnel. 

Malgré  ces  concessions  d'autant  moins  applaudies  quelles 
étaient  imposées,  le  pouvoir  s  affaiblissait  de  jour  en  jour;  la 
défiance  inspirée  par  ses  actes  sans  personnalité  n  était  pas  faite 
pour  le  consolider  ;  le  crédit  public  n'existait  plus,  et  l'autorité, 
tout  à  coup  décentralisée,  échappait  aux  mains  du  ministère 
qui  semblait  réduit  à  n'être  que  la  junte  centrale  de  l'insur- 
rection. 

Si,  à  l'intérieur,  le  gouvernement  était  aux  prises  avec  les 
plus  grandes  difficultés,  il  se  trouvait,  à  l'extérieur,  en  face  de 
questions  non  moins  embarrassantes.  Justement  alarmée  du 
progrès  de  l'insurrection  portugaise,  et  de  l'influence  qu'elle 
pourrait  exercer  sur  ses  populations,  l'Espagne  fit  avancer  sur 
les  frontières  des  troupes  nombreuses  prêtes  à  tout  événement. 
Les  sympathies  bien  connues  de  M.  Gonzalez  Bravo,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Lisbonne,  pour  le  ministère  déchu,  les 
efforts  qu'il  fit  pour  protéger  la  fuite  des  frères  Cabrai,  et  son 
hostilité  ouverte  avec  le  nouveau  ministère,  firent  craindre  une 
intervention  que  rendait  au  reste  improbable  Tattilude  de 
l'Angleterre , dont  l'ambassadeur,  lord  Howard,  avait  puissam- 
ment travaillé  à  la  chute  du  ministère  Cabrai. 

La  soumission  absolue  du  ministère  à  la  volonté  des  juntes 
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septembristes  désorganisait  insensiblement  le  mouvement  ihsnr- 
rectionnel.  Les  juntes  dé  Goïmbre  et  de  San  ta  rem  Rirent  dis- 
soutes, et  de  nombreuses  bandes  de  révoltés  se  dispersèrent. 
Mais ,  en  même  temps  que  la  véritable  révolte  s'éteignait ,  des 
mouvements  nouveaux  se  faisaient  sentir.  Les  migwélistes  repa- 
rurent, et  les  villes  de  Monte- Alegre  et  de  Torcy,  oû  résidaient 
les  réfugiés  espagnols  du  parti  carliste,  proclamèrent  don 
Miguel  roi  absolu  de  Portugal.  Ces  tentatives  s'étendirent  sur 
quelques  autres  points  des  provinces  de  Minlio ,  Tra-os-Mohtès , 
Beïra ,  et  même  jusqu'à  Thomar,  dans  J'Estramaduro.  Quoique 
ce  drapeau  n'eût  aucune  chànce  de  succès,  le  comité  migué- 
liste  de  Londres  publia  un  manifeste  dans  lequel  don  Miguel 
exposait  son  système  politique ,  et  promettait  les  réformes  les 
plus  fécondes  sur  les  bases  de  l'ancienne  constitution  de  la  mo- 
narchie. 

Des  manifestations  plus  sérieuses  furent  celles  des  chartistes 
qui  relevèrent  enfin  la  téte.  Un  mouvement  fut  tenté  en  faveur 
des  cabralistes  par  le  3«  régiment  de  ligne  en  garnison  à  Bra- 
gança.  Divers  autres  régiments  voulurent  ainsi  se  prononcer 
dans  ce  sens.  Mais  ces  efforts  furent  facilement  réprimés  par 
les  officiers,  tous  à  peu  près  dévoués  à  la  cause  de  la  révolu- 
tion. Toutefois  le  reste  de  l'armée  était  favorable  à  une  réaction. 

C'est  qu'en  effet,  après  le  dangereux  succès  de  la  révolu- 
tion qui  avait  renversé  le  ministère  Costa-Cabral,  et,  en  pré- 
sence de  la  faiblesse  patente  de  l'administration  nouvelle  ,  on 
commençait  à  comprendre  qu'il  avait  fallu  au  comte  de  Thomar 
des  qualités  réelles,  une  énergie  et  une  personnalité  puissantes 
pour  conserver  six  ans  le  pouvoir  dans  un  pays  comme  le 
Portugal.  Ces  qualités  incontestables  de  M.  Costa-Cabral  avaieot 
fait  de  lui  un  ministre  vraiment  portugais,  et  sa  fière  attitude 
vis-à-vis  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  contrastait 
singulièrement  avec  la  docile  soumission  du  ministère  Paftnella. 
Malgré  sa  fatale  roideur  et  ses  habitudes  de  violence,  le  minis- 
tère Cabrai  avait  été  pour  le  Portugal  la  seule  administration 
forte  et  respectée  qu'il  eût  eue  depuis  longtemps. 
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Au  lieu  de  cela,  le  cabinet  Palmella  donnait  chaque  jour 
l'exemple  de  nouvelle*  faiblesses.  L'arrivée  des  émigrés  rap- 
pelés par  l'amnistie  fut  pour  les  septembristes  l'occasion  d'un 
triomphe  honteux  pour  le  ministère.  Ces  émigrés  allèrent ,  con- 
duits par  José  Estevan,  Jorvis  de  Atouqiiia,  Manoel  Passos,  lè 
vicomte  de  Andaluz,  et  surtout  le  fameux  César  Vasconceïlos, 
présenter  au  duc  de  Palmella  cet  ultimatum  insultant  do 
parti  septcmbriste  :  1°  l'annulation  du  décret  d'amnistie  ac- 
cordée aux  révoltés  de  Torres-Novas  en  1844,  et  la  substitua- 
tion  à  ce  décret  d'un  autre  déclarant  qu'ils  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie;  2°  la  ratification  des  faveurs  et  emplois ,  tant  civils 
que  militaires,  donnés  par  les  chefs  de  cette  insurrection  ;  3°  la 
réorganisation  du  12e  régiment  d'infanterie  et  du  l*r  de  chas- 
seurs, qui  avaient  été  licenciés  pour  avoir  pris  part  à  cette  ré- 
volte; 4°  la  destitution  de  tous  les  commandants  et  officiers  des 
différents  corps  qui  ne  méritaient  pas  la  confiance  du  peuple. 
5°  dans  le  cas  on  il  ne  serait  pas  fait  droit  immédiatement  à 
toutes  ces  exigences ,  la  destitution  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur. 

Fidèle  à  son  système  de  concession ,  le  duc  de  Palmella  satisfit 
en  partie  à  cet  audacieux  programme ,  ou  se  prépara  du  moins 
à  le  raire;  car,  rencontrant  une  vive  opposition  chéfc  ses  collè- 
gues ,il  provoqua  un  changement  de  ministère,  selon  la  volonté 
de  la  députation  des  émigrés.  Il  conserva  la  présidence  du  con- 
seil :  mais  le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira,  septembriste  avoué , 
fut  appelé  au  ministère  de  la  guerre  et  le  comte  de  Lavradio  aux 
affaires  étrangères.  MM.  Aguiar,  Goinei  et  d'Albuquerque  corn* 
plétèrent  le  cabinet. 

Cette  modification  radicale  calma  pour  un  temps  lès  esprits , 
mais  au  prix  d'une  concession  complète  à  la  révolution.  La  nou- 
velle loi  électorale,  expression  trop  avancée  sans  doute  du  sys- 
tème représentatif  dans  un  pays  qui  n'est  pas  encore  à  la  hau- 
teur des  institutions  libérales ,  vint  aussi  ajoutera  la  tranquillité 
d'un  moment,  obtenue  à  force  de  soumission  aux  idées  révolu- 
tionnaires. 
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La  nouvelle  loi  reculait  les  conditions  d'âge  et  de  cens  jus- 
qu'aux dernières  limites.  Elle  n'exigeait  dans  certains  cas  pour 
les  électeurs  qu'un  impôt  annuel  de  5  francs  60  cent,  sur  les 
propriétés.  Elle  admettait  à  titre  de  capacités  et  en  dehors  de 
l'âge,  fixé  à  vingt-cinq  ans,  et  de  cens  abaissé  comme  on  l'a  vu, 
l'adjonction  des  officiers  de  toutes  armes,  des  prêtres,  des 
hommes  mariés,  des  docteurs,  bacheliers...  Enfin,  elle  n'ex- 
cluait que  les  domestiques,  les  hommes  en  faillite,  et  ceux  qui 
seraient  sous  le  coup  d  une  accusation  criminelle.  Tout  citoyen 
qui ,  après  avoir  été  élu  député,  accepterait  quelque  décoration, 
titre  honorifique  ou  commission  salariée,  grade  ou  emploi,  et 
ce  en  dehors  du  concours  public  ou  du  droit  d'ancienneté, 
perdrait  l'emploi  de  député  et  ne  pourrait  être  réélu  durant  la 
législature. 

Le  calme  produit  par  ces  diverses  mesures  ne  dura  pas  long- 
temps. Bientôt  les  juntes  révolutionnaires  de  Coïmbre  et  de 
Santarem,  et  le  mouvement  absolutiste,  recommencèrent  dans  les 
provinces  du  nord.  Il  fallut  envoyer  le  comte  Das  Antas,  dont 
l'énergie  bien  connue  pouvait  seule  réprimer  les  excès  des  mi- 
guélistes. 

Mais  le  danger  réel  n'était  pas  là  pour  le  ministère.  Les 
exagérations  ultra-libérales  auxquelles  il  avait  cédé  avec  tant  de 
mollesse  devaient  nécessairement  amener  une  réaction  conser- 
vatrice. Cette  réaction  emporta  le  cabinet  du  duc  de  Palmelia , 
qui  fut  remplacé ,  le  6  octobre ,  par  un  ministère  ainsi  composé  : 

Le  marquis  de  Saldanha ,  conseiller  d'État ,  pair  du  royaume, 
maréchal  de  l'armée ,  ministre  de  la  guerre  et  président  du  con- 
seil; 

Le  vicomte  d'Oliveira,  président  du  tribunal  des  comptes, 
pair  du  royaume,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Le  vicomte  de  Carreira ,  conseiller  de  Sa  Majesté  et  envoyé 
extraordinaire  à  Paris,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Don  Manuel  de  Portugal  y  Castro,  pair  du  royaume, gentil- 
homme de  la  chambre,  ministre  de  la  marine. 

Don  Jose-Jacinio  Farino,  conseiller  de  Sa  Majesté,  président 
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du  tribunal  de  commerce  de  Lisbonne ,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes. 

Par  décrets  royaux ,  le  vicomte  d'Oliveira  était  chargé  de 
l'intérim  du  ministre  des  finances,  et  le  marquis  de  Saldanba 
remplissait  celui  des  affaires  étrangères  en  l'absence  du  vicomte 
de  Carreira. 

En  même  temps,  une  proclamation  de  la  reine ,  tout  en  con- 
servant au  pays  les  garanties  conquises  par  la  dernière  révolu- 
tion ,  assurait  le  maintien  de  la  charte  constitutionnelle. 

La  chute  du  ministère  Palmella  avait  été  sinon  causée,  au 
moins  précipitée  par  l'état  déplorable  des  finances  et  par  les 
mesures  fatales  prises  pour  y  remédier.  Un  décret  à  la  date 
du  21  août  avait  établi  : 

1°  Que  les  dépenses  votées  par  les  cortès  dans  la  dernière 
session, montant  à  11,963 contos  (71,778,000  francs), avaient  de 
beaucoup  excédé  les  revenus,  qui,  bien  que  calculés  à  11,956 
contos  (71,736,000  francs),  ne  pourraient  jamais  s'élever  à  cette 
somme  ; 

2°  Que,  dans  la  situation  présente  du  pays ,  il  était  impossible 
d'établir  de  nouvelles  taxes;  que  beaucoup  de  taxes  anciennes 
devaient  être  abolies,  les  recettes  ne  compensant  pas  les  vexa- 
tions que  produit  la  perception  ; 

3°  Qu'il  était  absolument  nécessaire  de  restreindre  les  dé- 
penses du  pays  dans  les  limites  des  revenus,  et  de  mettre  un 
terme  aux  emprunts  continuels  qui  finiraient  par  amener  la 
ruine  du  pays. 

Partant  de  ces  principes,  et  dans  le  but  d'établir  un  système 
d'économie  dans  les  dépenses ,  le  décret  portait  : 

1°  Qu'une  réduction  de  1241  contos  (un  peu  plus  de  7  mil- 
lions de  francs)  serait  faite  sur  les  dépenses  de  l'exercice  1846-47; 

2°  Qu'une  retenue  de  20  pour  100,  au  lieu  de  10  pour  100, 
serait  faite  sur  tous  les  salaires,  traitements  ou  pensions  à 
charge  de  l'État  pendant  la  présente  année  financière; 

3°  Que  pareille  retenue  de  20  pour  100  aurait  lieu  sur  les 
intérêts  de  la  dette  intérieure ,  consolidée  ou  non  ; 
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4°  Que  les  intérêts  de  la  dette  étrangère  seraient  sujets, 
pendant  la  même  année  financière,  à  une  égale  retenue  de 
20  pour  100. 

C'était  là  une  véritable  banqueroute,  et  une  mesure  aussi 
violente  devait  porter  une  atteinte  profonde  au  crédit  public. 
Le  premier  résultat  fut  de  détruire  toute  confiance  dans  les 
engagements  pris  au  nom  du  gouvernement,  et,  en  face  de  la 
nécessité  d'un  emprunt,  rien  ne  put  décider  les  préteurs  à  ve- 
nir au  secours  du  ministère.  Le  gouvernement  demandait  à  la 
banque  trois  millions  et  offrait  pour  garantie  les  produits  des 
domaines  de  la  couronne  ;  mais  la  banque  se  refusa  à  courir  de 
pareilles  chances. 

Le  ministère  du  duc  de  Palmella  n'était  pas  tombé  de  lui* 
même  :  il  avait  succombé  sous  une  destitution.  Le  changement 
d'administration  avait  pris  le  caractère  d'un  coup  d'État.  La  réac- 
tiou  allait  trop  loin  dès  ses  premiers  pas,  et  il  y  avait  dans  cette 
mesure  le  danger  d'élever  la  bannière  de  la  reine  contre  le 
drapeau  national.  Le  résultat  immédiat  fut  l'exaspération  du 
parti  septembriste.  Ce  parti  comptait  dans  son  sein  les  hommes 
les  plus  remarquables  du  pays  :  il  venait  de  se  rallier  l'homme 
le  plus  énergique  de  l'armée  tout  entière,  le  commandant 
envoyé  par  la  reine  elle-même  contre  les  absolutistes  du  nord, 
le  comte  Das  Antas.  Avec  lui,  le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira,  le 
comte  Bontim  et  le  marquis  de  Loulé,  organisèrent  l'insur- 
rection. 

Il  fallait  agir.  Le  9  octobre ,  le  duc  de  Terceira  débarqua  à 
Oporto;  mais,  vaincu  sans  même  avoir  eu  le  temps  de  com- 
battre ,  il  vit  tuer  sous  ses  yeux  plusieurs  de  ses  officiers,  et 
fut  fait  prisonnier  avec  le  reste.  Ces  événements  furent  pour  la 
reine  l'occasion  d'un  manifeste  exalté,  et,  pour  la  junte  d'O- 
porlo,  d'une  adresse  dévouée,  mais  menaçante.  Le  comte  Das 
Antas  adressa  en  même  temps  une  lettre  justificative  à  la 
reine. 

.  Mais  la  révolte  ne  gardait  pas  partout  ce  caraclère  de  tidëliié 
respectueuse.  A  Coïmbre,  la  junte ,  présidée  par  le  marquis  de 
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I/uili,  se  prononça  et  iôdm  M  décape  et  la  rége ace,  l** 
insurgé*  du  uord  marchèrent  sur  Lisbonne.  Plusieurs  villes  un-i 
portantes  adhérèrent  à  l'insurrection ,  et  déjà  des  escarmouches 
de  guérHIas.  avaient  lieu  aux  porte*  mêmes  de  la  capitale. 

Les  représailles  du  parti  de  la  reine  ne  se  firent  pas  atten*, 
dre.  Un  décret  déclara  le  vicomte  Das  Anlas  déchu  de  ses  droits, 
titre*  ci  dignités.  Le  maréchal  Saldaoha  fut  élevé  à  la  dignité 
de  duc.  Un  décret  de  proscription  fut  rendu  cooire  tous  les. 
citoyens,  prêtres  ou  laïques,  qui  seraient  pris  les  armes  à  lu 
main.  Ces  mesures  violentes,  et  la  suppression  de*  garanties 
constitutionnelles  déclarée  quelques  jours  avant,  mit  le  comble, 
à  l'impopularité  de  l'administration  nouvelle,  et  décida,, dans  lo 
parti  modéré,  de  nombreuses  et  importantes  défections. 

Cependant  le  duc  de  Saldanha  avait  pris  position  à  Torres- 
Vedras,  pour  couvrir  Lisbonne  presque  cernée  par  l'insurrec- 
tion. Das  Anlas,  depuis  quelques  jours,  s'était  établi  à  quelques 
lieues  de  là,  et  les  deux  colonnes  ennemies  restaient  dan»  une, 
inexplicable  immobilité,  lorsque  le  général  Bonfim,  s'avançant 
plus  résolument,  engagea  avec  lavant -garde  de  Saldanha 
quelque*  escarmouches ,  et  obtint  quelques  avantages;  enhardi 
par  ces  faibles  succès,  Das  Antas  fit  un  mouvement  en  avant, 
et  Bouôm ,  cherchant  à  déborder  le  corps  d'armée  de  Saldanha, 
sembla  vouloir  marcher  directement  sur  Lisbonne.  Saldanha 
dut  alors  se  replier  en  toute  hâte  sur  la  capitale.  11  alla  reformer 
ses  lignes  à  quelques  lieues  en  ayant  de  la  ville,  pendant  que 
les  insurgé*  entraient  victorieux  à  Masra,  et  jetaient  leurs 
avant-postes  jusque  dans  les  rochers  de  Cintra. 

La  position  de  Saldahna  devenait  critique.  Déjà  Lisbonne 
s'agitait,  et  l'escadre  anglaise  se  disposait  à  prêter  asile  aux 
fugitifs.  Les  mouvements  de  Bonfim  et  de  Das  Antas  étaient 
évidemment  combinés  de  manière  à  prendre  les  troupes  royales 
entre  deux  feux.  Si  Bonfim  avait  eu  la  patience  d'attendre  l'ar 
rivée  de  Das  Antas,  le  parti  de  la  reine  était  vaincu,  sans  doute 
Mais  régénérai  eut  l'imprudence  d'engager  l'action.  Sa  colonne 
fut  dispersée  par  Saldanha;  lui-même,  Bonfim,  fut  fait  prison- 
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nier  avec  la  plus  grande  partie  de  sod  état-major  (23  décembre). 

Prévenu  à  temps,  Das  Antasput  se  replier  en  bon  ordre  sur 

Santarem. 

La  défaite  de  Bonfim  n'avait,  au  reste,  rien  changé  à  la  situa- 
tion qui,  aux  derniers  jours  de  Tannée,  n'était  pas  moins  me- 
naçante. 

Un  traité  de  commerce  avait  été  signé  à  Berlin,  le  30  juin  1845, 
et  ratifié  le  22  août  de  la  même  année,  entre  le  Portugal  et  la 
Bavière.  Ce  traité  assurait  entre  les  deux  pays  une  liberté  de 
commerce  basée  sur  des  principes  assez  larges  et  la  protection 
réciproque  des  nationaux.  Il  devait  rester  en  vigueur  jusqu'au 
V*  janvier  1848. 

Des  traités  identiques  furent  signés  entre  le  Portugal  et  les 
États  faisant  partie  de  la  Confédération  germanique ,  qui  sui- 
vent : 

Avec  le  grand  duché  de  Hesse,  à  Berlin ,  le  6  novembre  1844, 
et  ratifié  le  18  décembre  de  la  même  année; 

Avec  le  duché  d'Annal  t-Hesse ,  à  Berlin ,  le  5  décembre  1844, 
et  ratifié  le  20  janvier  1845  ; 

Avec  le  duché  de  Brunswich,  à  Berlin,  le 20 décembre  1844, 
ratifié  le  18  janvier  1845; 

Avec  le  grand-duché  de  Saxe,  à  Berlin,  le  24  décembre  1844, 
et  ratifié  le  18  janvier  1845  ; 

Avec  le  grand-duché  de  Bade,  à  Berlin,  le  7  juin  1845,  et 
ratifié  le  9  juillet  de  la  même  année; 

Avec  le  duché  de  Nassau,  à  Berlin,  le  18  juin  1845,  et  ratifié 
le  20  juillet  de  la  même  année; 

Avec  le  duché  de  Saxe-Cobourg-Gotha ,  a  Coboorg ,  le  26  août 
1845,  et  ratifié  le  28  octobre  de  la  même  année  ; 

Avec  le  royaume  de  Wurtemberg,  à  Berlin,  le  13  octobre 
1845 ,  et  ratifié  le  8  novembre  de  la  même  année; 

Avec  la  Hcssc-Electorale,  à  Berlin,  le  1er  décembre  1845,  et 
ratifié  le  26  janvier  1846. 
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CHAPITRE  XII. 
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_  Conditions  faites  par  l'Angleterre. 

GRANDE-BRETAGNE. 

La  tentative  de  constitution  d'un  cabinet  whig  avait  échoué 
dans  les  derniers  jours  de  Tannée  1845  (voyez  X Annuaire 
précédent,  p.  435).  Sir  Robert  Peel  était  plus  que  jamais  le 
ministre  indispensable,  l'homme  de  la  situation.  Le  2  janvier, 
fut  publiée  la  liste  officielle  du  nouveau  ministère  tory.  Il 
était  aiusi  recomposé  : 

Premier  lord  de  la  trésorerie,  premier  ministre,  sir  Robert 
Peel; 

Ministre  de  l'intérieur,  sir  J.  Graham  ; 
^  Lord-chancelier,  lord  Lyndhurst; 
Président  du  conseil,  le  duc de»Buccleugh; 
Commandant  en  chef  de  l'armée,  le  duc  de  Wellington; 
Ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Aberdeen; 
Lord  du  sceau  privé  ,  le  comte  de  Haddinglon; 
Président  du  bureau  du  contrôle ,  le  comte  de  Ripon; 
Chancelier  de  l'échiquier,  M.  II.  Goulburn; 
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Chancelier  du  duché  de  Lancastre,  lord  Granvilie  Somerset  ; 

Premier  commissaire  de  l'impôt  territorial,  le  comte  Lin- 
coln; 

Secrétaire  au  département  de  la  guerre,  le  très-honorable 
Sidncy  Herbert  ; 

Les  nouveaux  membres  du  cabinet  étaient  : 

Le  comte  de  Dalhousie .  président  du  bureau  du  commerce; 

Le  comte  d'Ellenborough,  premier  lord  de  l'amirauté  ; 

Le  comte  de  Sainl-Germaus ,  directeur  général  des  postes; 

Le  très-honorable  W.  Gladstone,  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  colonies. 

Au  moment  où  le  Parlement  allait  se  réunir,  au  milieu  des 
graves  circonstances  et  des  nombreuses  difficultés  qui  se  pré- 
sentaient à  résoudre ,  une  question  entre  toutes  rendait  impos- 
sible à  toute  autre  administration  la  gestion  des  affaires  pu- 
bliques. Une  révolution  commerciale  se  préparait  :  les  lois  de 
protection,  si  longtemps  l'égide  de  l'Angleterre,  étaient  con- 
damnées par  l'opinion  publique,  et  tout  le  monde  comprenait 
qu'un  seul  homme,  sir  Robert  Peel,  pouvait  porter  la  main  sur 
cette  législation  si  puissante  encore  dans  sa  caducité.  Peut-être 
soccomberait-îl  au  milieu  même  de  sa  victoire  :  mais  seul  il  était 
assez  fort  pour  la  remporter. 

Déjà  tout  se  préparait  pour  la  lutte.  La  ligue  ouvrait  une 
souscription  de  6  millions  et  demi  pour  entrer  en  campagne  : 
Manchester  donnait  1,750,000  fr.;  Liverpool,  350,000  ft\;  le 
Yorkshirc  occidental ,  850,000  fr.  De  leur  côté,  dans  de  nom- 
breux  meetings,  les  protectionnistes  suscitaient  agitation  contre 
agitation,  et  opposaient  les  démonstrations  des  sociétés  agri- 
coles ù  celles  de  la  ligue. 

Le  Parlement  fut  ouvert  le  22  janvier  par  la  reine  en  per- 
sonne. 

Après  avoir  mentionné  l'intervention  commune  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France  dans  la  Plata  et  la  coopération  des  deux 
puissances  pour  la  répression  plus  efficace  du  commerce  des  es- 
claves, le  discours  royal  exprimait  le  désir  que  cétle  heureuse 
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union  fût  toujours  employée  pour  le  bien  de  rhumauiLé  et  pour 
le  maintien  de  la  paix  du  monde. 

Contre  l'attente  générale,  il  était  fait  mention  de  la  question 
de  l'Orégon.  Sa  Majesté  regrettait  que  le  conflit  des  prétentions 
conflicting  daims)  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  demeu- 
rât encore  sans  solution;  mais  elle  assurait  qu'aucun  effort 
compatible  avec  l'honneur  national  ne  serait  épargné  pour  ame- 
ner une  conclusion  prompte  et  pacifique. 

La  partie  la  plus  importante  du  discours  était  celle  qui  con- 
cernait les  affaires  intérieures  et  les  changements  qui  devaient 
être  apportés  dans  la  législation  économique  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  projets  annoncés  par  le  gouvernement  dépas- 
saient de  beaucoup  l'attente  publique.  Les  lois  sur  les  grains 
n'étaient  l'objet  d'aucune  mention  spéciale;  mais  les  lois  de  tarif 
en  général  étaient  destinées  à  subir  une  complète  révolution.  La 
reine  y  rappelait  que  le  retrait  des  lois  prohibitives  et  la  réduc- 
tion des  droits  protecteurs  opérés  dans  ces  dernières  années 
avaient  été  suffisamment  justifiés  par  l'accroissement  du  com- 
merce et  de  la  consommation.  Sir  Robert  Peel  avait,  en  effet, 
soit  aboli,  soit  réduit  les  droits  sur  plusieurs  centaines  d'arti- 
cles du  tarif;  plus  de  3*2  millions  de  droits  avaient  été  ainsi  to- 
talement supprimés,  et  les  réductions  totales  atteignaient  le 
chiffre  de  85  millions  de  fr.  Et  cependant  cette  expérience  har- 
die avait  été,  sur  les  points  importants,  couronnée  par  un  en- 
tier succès:  sur  l'accise,  par  exemple,  malgré  les  réductions  de 
droits,  il  y  avait  eu  augmentation  dans  le  revenu  par  suite  de 
l'accroissement  de  la  consommation. 

Les  cas  très-fréquents  d'assassinats  en  Irlande  avaient  appelé 
l'attention  du  gouvernement.  La  reine  engageait  le  parlement  à 
examiner  s'il  pouvait  être  trouvé  des  mesures  propres  à  proté- 
ger plus  efficacement  la  vie  des  citoyens  et  a  amener  devant  la 
justice  les  auteurs  de  ces  crimes. 

Tout  l'intérêt  de  la  discussion  de  l'adresse  était  dans  l'attitude 
que  prendrait  sir  Robert  Peel.  Comment  le  ministre  porté  an 
pouvoir  en  1841  par  l'effort  unanime  du  parti  protecteur  était- 
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ii  devenu  en  1846  le  chef  des  aboli lionistes?  La  démission  don- 
née par  lui  en  1845  lui  avait  fait,  il  est  vrai,  une  situation  nou- 
velle; mais  il  n'en  élait  pas  moins  curieux  d'apprendre  par  les 
propres  paroles  de  l'homme  d'État  qui  gouvernait  l'Angleterre 
tout  ce  qu'il  y  avait  eu  de  nécessaire  dans  cette  révolution  d'i- 
dées causée  par  la  marche  logique  des  événements. 

Les  explications  donuées  dans  la  Chambre  des  lords  furent 
très-courtes.  Le  duc  de  Wellington  se  renferma  dans  une  com- 
plète réserve.  Lord  Stanley  se  borna  à  dire  qu'il  s  était  séparé  de 
ses  collègues  sur  la  question  des  corn-laws,  qui,  dans  son  opi- 
nion, n'appelaient  pas  une  modification  immédiate.  Le  duc  de 
Richmond ,  représentant  de  l'opposition  tory ,  avait  l'intention 
de  proposer  un  amendement;  mais  l'adresse  se  trouva  votée 
avant  qu'il  eût  pu  le  présenter.  Le  noble  lord  dunua  carrière  à 
son  mécontentement  dans  une  sortie  violente ,  et  déclara  qu'il 
emploierait  tous  les  moyens,  même  les  moyens  factieux,  pour 
s'opposer  à  toute  réforme.  Cette  colère  impuissante  dounait  la 
mesure  du  parti  dont  le  duc  est  le  chef  avoué. 

Sir  Robert  Peel  fut  plus  explicite.  Et  d'abord  le  chef  du  ca- 
binet fit  hautement  et  franchement  amende  honorable  de  ses 
anciennes  opinions  sur  la  question  des  tarifs.  Tous  ses  calculs 
s'étaient  trouvés  déjoués ,  et  aujourd'hui  il  se  voyait  forcé  de 
reconnaître  que  la  protection  de  l'industrie  nationale  n'était 
plus  possible.  La  crainte  de  paraître  inconséquent  ne  devait  pas 
l'empêcher  de  changer  d'avis ,  aujourd'hui  qu'il  reconnaissait 
avoir  eu  tort. 

Maintenant,  en  effet,  il  fallait  l'avouer,  les  réductions  déjà 
apportées  dans  les  tarifs,  et  qui,  selon  toute  apparence,  de- 
vaient considérablement  diminuer  le  revenu,  avaient  produit 
un  effet  contraire,  parce  qu'elles  avaient  amené  une  augmenta- 
tion plus  considérable  encore ,  et  inespérée ,  dans  la  consom- 
mation. De  1842  à  1844,  les  exportations  s'étaient  élevées  de 
42  millions  sterling  (1  milliard  50  millions)  à  56  millions  (1  mil- 
liard 400  millions).  Quand  le  tarif  avait  été  réduit ,  on  avait 
calculé  que  les  douanes  perdraient  100  niilions;  elles  n'eu 
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avaient  perdu  que  26.  On  avait  compté  que  L'accise  perdrait 
25  millions  :  non-seulement  elle  n'avait  rien  perdu,  mais  elle 
avait  gagné. 

Quant  à  la  crise  ministérielle  amenée  par  la  séparation  de 
sir  Robert  Peel  d'avec  ceux  qui  l  avaient  élevé  au  pouvoir , 
lord  John  Russell  en  fit  un  exposé  détaillé.  Appelé  par  la  reine  le 
10  décembre »  il  avait  reçu  l'ordre  de  former  une  administration 
nouvelle.  Il  avait  alors  représenté  à  sa  souveraine  qu'il  hésitait 
à  entreprendre  cette  tâche ,  sachant  qu'il  était,  dans  la  Chambre 
des  communes ,  en  minorité  de  90  à  100  voix.  La  reine  lui  avait 
donné  la  promesse  de  l'appui  de  sir  Robert  Peel ,  pourvu  que  le 
ministère  nouveau  entreprît  de  régler  la  question  des  corn-huvs. 
Mais  sir  Robert  Peel  refusait  et  de  communiquer  sou  plan  de 
reforme ,  et  de  donner  son  avis  sur  celui  de  lord  John  Russell. 

Malgré  ces  difficultés,  lord  John  Russell  avait  cherché  à  com- 
poser un  ministère.  Mais  un  obstacle  inattendu ,  le  refus  de  par- 
ticipation de  lord  Grey ,  l'avait  empêché  de  réussir.  Lord  Grey 
avait  décliné  l'honneur  d'entrer  dans  un  cabinet  où  lord  Pal- 
merston  aurait  la  direction  des  affaires  étrangères. 

La  crise  s'était  donc  nécessairement  résolue  par  la  recompo- 
sition de  l'ancien  cabinet ,  moins  lord  Stanley. 

Après  ces  explications  nécessaires ,  sir  Robert  Peel  développa 
son  système.  C'était  le  libre  échange  dans  la  plus  large  accep- 
tion du  mot ,  la  liberté  commerciale  pour  tous  objets  manu- 
facturés, n'attendant  pas  même  une  réciprocité  qu'elle  saurait 
bien  forcer  plus  lard  ou  dont  elle  saurait  se  passer. 

Pour  atténuer  les  frais  de  main-d'œuvre  sans  porter  préjudice 
à  l'ouvrier,  sans  rien  lui  ravir  de  ce  qui  est  nécessaire  au  bien- 
être  et  à  la  dignité  de  l'homme,  il  affranchissait  de  tous  droits 
les  denrées  alimentaires  de  première  nécessité,  le  pain,  après 
un  régime  transitoire  limité  à  trois  années,  la  viande,  sans 
transition.  On  sait  que  des  lois  antérieures  ont  successivement 
affranchi  le  sel  de  tout  impôt.  Pour  une  époque  prochaine,  il 
se  réservait  de  donner  la  même  franchise  à  toutes  les  autres 
denrées  usuelles,  telles  que  le  beurre  dont  il  allégeait  déjà  les 


Digitized  by  Google 


490  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846;. 

charges  de  moitié.  Quant  aux  produits  fabriqués  les  plus  usuels, 
pour  en  abaisser  le  prix  à  l'intérieur,  il  rayait  du  tarif  les  droits 
qui  les  frappaient  ;  c'est  ce  qu'il  faisait  pour  les  tissus  de  colon 
et  pour  les  cuirs  et  les  peaux ,  pour  les  articles  communs  en 
laine  ou  en  lin  ;  ou  bien  il  les  diminuait  de  moitié  au  moins, 
comme  pour  le  savon ,  les  souliers ,  et  les  objets  plus  fins  de 
laine,  de  lin  et  de  chanvre.  A  l'égard  du  plus  grand  nombre  des 
produits  manufacturés,  depuis  la  révision  libérale  du  tarif  qui 
avait  été  faite  par  sir  Robert  Peel  en  1842,  les  droits ,  lorsqu'il 
en  existait,  étaient  de  20  pour  100;  là  où  la  taxe  serait  main- 
tenue, elle  serait  de  10  au  plus,  excepté  pour  les  articles  de 
soie,  qui  payeraient  15;  mais  ils  étaient  talés  nominalement 
à  30,  et  effectivement  à  43  et  50  pour  100  pour  les  crêpes;  à 
34  et  60  pour  100  pour  les  velours,  à  36  et  78  pour  100  pour  les 
articles  de  fantaisie,  et  même  à  145  pour  les  chapeaux  de  femme. 

Précisément  parce  que  ce  plan  portait  une  atteinte  grave  à 
l'intérêt  territorial ,  le  chef  du  cabinet  anglais  y  avait  joint  plu- 
sieurs clauses  destinées  à  indemniser,  fort  imparfaitement  il  est 
vrai ,  la  propriété  foncière  de  la  perte  du  privilège  lucratif  que 
lui  conféraient  la  loi  des  céréales  et  les  lois  accessoires.  Le  gou- 
vernement britannique  centralise  l'entretien  des  higfnvays, 
routes  correspondant  aux  communications  départementales  et 
communales  de  la  France,  qui  sont  à  la  charge  des  paroisses, 
et  dont  les  frais  sont  supportés  par  la  propriété  foncière,  à 
peu  près  comme  en  France  pour  les  routes  départementales  et 
vicinales.  Par  suite  du  morcellement  de  la  surveillance  de  ces 
routes ,  ces  frais  sont  excessifs.  En  réduisant  le  nombre  de  ces 
petites  administrations  de  16,000  à  600,  sir  Robert  Peel  esti- 
mait qu'il  améliorerait  l'état  des  communications  et  qu'il  rédui- 
rait la  dépense  de  plus  de  moitié.  Par  un  changement  dans  les 
lois  qui  fixent  le  domicile,  il  soulagerait  les  districts  agricoles 
d'une  partie  des  taxes  que  le  paupérisme  met  à  leur  charge. 
Oc  plus  il  assumait ,  au  nom  de  l'fitat ,  la  totalité  des  frais  de 
|>oursuiies  judiciaires  qui  sont  en  partie  payés  par  les  localilés. 
Enfin  il  [»ro]*>$;iii  de  faire  jouir  l'agriculture  d'une  faculté  qui 
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avait  été  réservée  jusqu'à  ce  jour  aux  travaux  d'utilité  publique, 
celle  de  recevoir  des  prêts  de  l'État  a  de  bonnes  conditions. 
Toutes  les  fins  qu'un  propriétaire  voudrait  améliorer  son  patri- 
moine, et  en  particulier  se  livrer  à  une  opération  de  dessèche- 
ment, il  s'adresserait  aux  commissaires  des  clôtures  {inclosmc 
commissionners) ,  qui,  moyennant  des  formalités  simples,  lui 
avanceraient  des  fonds  de  la  trésorerie ,  lors  môme  que  le  bien 
serait  frappe  de  substitution. 

Tel  était,  en  résumé,  ce  programme,  objet  de  l'admiration 
i»t  des  colères  passionnées  des  partis. 

Le  budget  pour  1846-1847,  présenté,  le  29  mai,  par  M.  Goul* 
burn ,  mérile  celte  année  une  attention  toute  spéciale.  Là  était, 
en  effet .  ta  preuve  des  doctrines  économiques  proclamées  par 
sir  Robert  Peel  en  1842,  et  dont  il  venait  demander  une  plus 
lar^e  application  au  parlement  de  1846. 

l/année  dernière,  le  budget  des  recettes  pour  1846  avait  été 
évalué ,  par  sir  Robert  Peel ,  à  49,762,000  liv.  st. 
En  voici  le  détail  : 

Douanes   19,582,000  Hv.sC. 

Accise   12,580,000 

Timbre   7.100.000 

Impots  directs   41,200,000 

Taxe  sur  le  revenu   5,200,000 

Poste  aux  lettres   700,000 

Terres  de  la  couronne   1 50.000 

Divers   250,000 

Total   49,762,000  liv.  st. 

Les  prévisions  de  sir  Robert  Peel  avaient  été  dépassées.  Les 
recettes  s'étaient  élevées ,  indépendamment  de  la  rançon  payée 
par  la  Chine,  à  51,250,000  liv.  st.  L'augmentation  avait  surtout 
porté  sur  l'accise  et  sur  le  timbre. 

Si  on  ajoutait  à  ces  .*   51 ,250.000  liv.  st. 

■ 

la  rançou  chinoise  ■   750,000 

A  reporter   52,000.000  hv.  s(. 
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Le  total  des  recettes  pour  1846-1846 


serait  de   52,' 

Budget  des  dépenses   49,; 


Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 
pour  Tannée  finissant  au  5  avril  1846. . .  •      2,238,000  liv.  st. 

Voici  maintenant  les  évaluations  approximatives  du  chance- 
lier de  l'échiquier  pour  Tannée  1846-1847. 

L'année  dernière ,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  douanes 
avait  produit  19,768,000  liv.  st.  En  admettant,  ce  qui  était  à 
peu  près  hors  de  doute,  que  les  modifications  du  tarif  sou- 
mises au  parlement  seraient  adoptées ,  les  droits  abolis  repré- 
sentaient une  somme  de  1,042,000  liv.  st.  Si  Ton  ne  prenait 
pas  en  considération  l'augmentation  de  consommation  qui  ré- 
sulterait de  cette  réduction  de  droit,  on  croirait  que  ces 
1,041,000  liv.  st.  serait  une  perte  sèche  pour  le  trésor.  Mais 
comme  il  a  été  constaté  plusieurs  fois ,  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, que  plus  un  article  de  première  nécessité  est  mis  à  la 
portée  du  public,  plus  il  s'en  consomme,  le  chancelier  de  Téchi- 
quier  était  autorisé  à  penser  que  cette  impulsion  nouvelle 
donnée  à  la  consommation  compenserait  jusqu'à  un  certain 
point  le  sacrifice  du  gouvernement.  En  conséquence,  il  avait 
évalué  à  19,500,000  liv.  st.  le  revenu  des  douanes  pendant 
Tannée  financière  1846-1847.  M.  Goulburn  en  avait  agi  de 
même  par  rapport  à  tous  les  autres  impôts,  dont  Téiasticité 
est  plus  ou  moins  grande  selon  les  fluctuations  de  la  consom- 
mation. 

En  résumé,  voici  son  budget  des  recettes  pour  Tannée  finis- 
sant au  6  janvier  1847  : 

Douanes   19,500,000  liv.  st. 

Accise   1 3,400,000 

Timbre   7,400,000 

Impôts  directs   4,230,000 


A  reporter 


44,530,000  liv.  st. 


Digitized  by  Google 


GRANDE-BRETAGNE.  493 

Report   44,630,000  liv.  st. 

Taxe  sur  le  revenu   5,100,000 

Poste  aux  lettres   850,000 

Terres  de  la  couronne   120,000 

Divers   300,000 

50,900,000  liv.  st. 

Rançon  à  recevoir  de  la  Chine   700,000 

Total   51,600,000 

Le  budget  des  dépenses  se  composait  de  la  manière  sui- 
vante : 

Service  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique   30,675,000  liv.  st. 

Armée   6,697,000 

Marine   7,521,000 

Artillerie ,  génie   2,643,000 

Divers   3,435,000 

—— _ — - 

Total   60,871,000  liv.  st. 

Ona  vuquelesrecetlesétaientévaluécsà  61,600,000 

Les  dépenses  Tétant  à   60,87 1 ,000 


L'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense, 
y  compris  la  rançon  chinoise,  serait  donc 
pour  1846-1847,  de   729,000  liv.  st. 


Le  développement  donné  par  l'Angleterre  à  sa  marine  à  va- 
peur, l'armement  de  ses  eûtes,  déguisés  sous  le  nom  de  créa- 
tion de  ports  de  refuge,  la  possibilité  d'une  rupture  prochaine 
avec  les  États-Unis ,  avaient  naturellement  surchargé  quelques 
articles  du  budget  des  dépenses.  Comparativement  à  Tannée 
dernière,  l'augmentation  était  de 

140,000  liv.  st.  pour  Tarraée. 

600,000  pour  la  marine. 

400,000  pour  1  artillerie  et  le  génie. 

319,000  pour  divers. 

1,459,000  liv.  st.  (  environ  37  millions  de  francs.  ) 
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La  meilleure  preuve  que  la  réduction  des  droits  du  fisc  est 
favorable  à  la  consommation,  c'est  que  les  modifications  actuel- 
lement pendantes  devant  les  Chambres,  et  qui  avaient  condi- 
tionnellement  force  de  loi  depuis  près  de  deux  mois,  non-seu- 
lement n'avaient  point  nui  au  trésor,  mais  avaient  déterminé, 
sur  plusieurs  points  du  Royaume-Uni ,  un  accroissement  de 
recettes.  D'un  autre  côté,  d'après  des  rapports  que  le  chancelier 
de  l'échiquier  avait  reçus  de  ses  agents,  il  n'y  avait  pas  eu 
•  de  diminution  dans  le  produit  des  douanes  de  Liverpool,  de 
Newcastle,  de  Leeds,  de  Glascow  et  de  Dublin.  On  pouvait 
donc  induire  de  là  qu'il  y  aurait  augmentation  aussitôt  que  les 
lords  auraient  mis  un  terme  à  l'incertitude  qui  régnait  parmi 
le  commerce,  relativement  au  sort  de  cette  révision  du  tarif. 
On  pouvait  d'ailleurs  préjuger  l'avenir,  en  se  fondant  sor  l'cx- 
périeuce  du  passé.  En  1842 ,  par  exempte,  le  produit  des  doua- 
nes et  de  l'accise  avait  été  de  32,178,814  Hv.  st. 

Dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  de  celte  époque  à  1845 ,  il 
y  avait  eu  une  réduction  de  droits  sur  ces  deux  articles  de  plus 
de  G  millions  sterling.  Or,  pendant  l'année  finissant  au  5  avril 
1845,  l'accise  et  les  douanes  avaient  rapporté  33,415,431 
liv.  sterl. 

L'ne  comparaison  entre  l'administration  des  wighs  et  celle 
des  tories  établissait  les  mêmes  vérités  par  des  chiffres. 

Au  lef  janvier  1842,  quelques  mois  après  la  chute  du  ca- 
binet Melbourne,  la  balance  dans  les  caisses  de  l'échiquier 
était  de  3,(w0\000  liv.  st.;  au  1er  janvier  1846 ,  elle  était  de 
8,450,000  liv.  st. 

L'administration  actuelle,  à  force  d'habileté  et  d'économie, 
était  parvenue  à  diminuer  la  dette  publique  d'une  manière  no- 
table. En  effet,  le  rr  janvier  1842,1e 
capital  de  la  dette  consolidée  était  de. . .     772,530,000  liv.  st. 

La  dette  flottante  de   19,678.000 

Total   792,208,000  liv.  st. 
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Au  1er  janvier  1846,  la  dette  conso- 
lidée était  de   766,672,000  liv.  st. 

La  dette  flottante  de   18,442,000 

Total   785,114,000  liv.  st. 

Cette  somme,  déduite  du  tolal  de  la  deite  au  1er  janvier 
1842,  montrait  que  les  conservateurs  l'avaient  diminuée  de 
7,091,000  liv.  st. 

Ces  résultats  avaient  été  obtenus  nonobstant  les  réductions 
successives  qui  avaient  été  opérées  dans  le  tarif.  Elles  Formaient 
un  chiffre  énorme.  Elles  avaient  été  : 

En  1842 ,  de   1.590,084  liv.  st. 

En  1843,  de   411,521 

En  1844  ,  de   414,219 

Êu  1845  ,  de   4,749,394 

En  1846,  de   1,041,547 

Total   8,206,765  Hv.  st. 

A  déduire  :  les  impôts  établis  pendant  ce 
laps  de  temps   5,634,079 

Diminution   effective  du  fardeau  de 
l'impôt   2,582,686  liv.  6t. 

Enfin,  pour  caractériser  par  une  dernière  comparaison  la 
différence  des  deux  administrations,  il  était  établi,  par  des 
documents  officiels,  que  les  dépôts  aux  caisses  d  éjiar^nes,  pen- 
dant les  quatre  années  qui  ont  précédé  1842,  s'étaient  élevés, 
année  commune ,  à  357,030  liv.  st.,  et  que,  pendant  les  quatre 
années  qui  ont  suivi  1842,  les  dépôts  avaient  atteint  annuelle- 
ment le  chiffre  de  793,000  liv.  st. 

La  discussion  sur  les  réformes  proposées  par  sir  Robert  Peel 
dura  douze  séances  :  ce  fut  la  plus  longue  qui  jamais  eût  eu  lieu 
dans  le  parlement  anglais,  et  cependant  les  partisans  de  la  li- 
berté n'occupèrent  que  rarement  la  tribune.  La  quesliou  était 
jugée  à  Pavancc,  et  la  Chambre  n'entendit  guère  que  les  vaines 
récriminations  des  vaincus. 
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La  première  lecture  du  bill  de  révocation  des  corn-laws, 
partie  capitale  du  système,  fut  votée,  le  27  février,  par  339 
voix  contre  24*2. 112  tories  avaient  donné  leurs  voix  à  sir  Ro- 
bert Peel ,  ainsi  que  227  membres  du  parti  réformiste  ;  231  to- 
ries et  tl  whifts  avaient  voté  contre  la  réforme,  la  majorité  ac- 
quise à  sir  Robert  Peel  était  assez  considérable  pour  emporter 
l'adhésion  de  la  chambre  des  lords. 

La  seconde  lecture  réunit  une  majorité  de  88  voix  (27  fé- 
vrier). , 

Dans  l'intervalle  de  la  seconde  à  la  troisième  lecture,  l'état 
inquiétant  de  l'Irlande,  déjà  signalé  dans  le  discours  royal,  fit 
au  ministère  une  loi  de  réclamer  des  pouvoirs  discrétionnaires 
pour  réprimer  et  prévenir,  s'il  était  possible,  les  assassinats 
qui  ensanglantaient  journellement  ce  malheureux  pays. 

Une  mauvaise  récolte  de  pommes  de  terre,  nourriture  exclu- 
sive du  pauvre  en  Irlande,  y  augmentait  la  mendicité  dans 
des  proportions  effrayantes.  Il  y  a  dans  lïle ,  année  commune 
(rapport  officiel  de  lord  Devon),  2,300,000  mendiants,  et 
658,000  fermiers  qui  n'ont  pas  chacun  plus  de  15  acres  de 
terre.  Quelle  horrible  misère  une  mauvaise  année  n'allait-elle 
pas  amener  (1)! 

Le  gouvernement  présenta  donc  un  bill  dit  de  coërcition, 
ou  pour  la  protection  de  la  vie.  Ce  bill  donuerait  au  lord- 


'  (1)  Voici  le*  documents  recueillis,  à  cet  égard,  par  l'administration  de  la 
police  de  ce  pays. 

Années      1843.  1845. 


Assassinats   122  139 

Complots  d'assassinats   3  8 

Violences  envers  la  police  et  les  magistrats.  ...  48  72 

Violences  plut  graves.   444  <540 

Demande  ou  vol  d'armes   119  561 

Placards  menaçants   940  1944 

Attaques  contre  les  maisons   215  483 

Incendies  par  malveillance   87  138 


On  pouvait  inférer  de  cette  comparaison  entre  les  années  1843  et  1845, 
comparativement  tranquilles,  ce  que  devait  être  l'état  de  l'Irlande  maintenant 
que  la  faim  portait  au  paroxysme  les  ressentiment*  religieux  et  politiques. 
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lieutenant  la  faculté  discrétionnaire  de  mettre  en  état  de  siège 
tel  comté  qu'il  désignerait  ;  d'augmenter  indéfiniment  le  nom- 
bre des  constableset  la  force  de  la  police,  qui  devrait  être  dé- 
frayée par  les  localités  ;  de  mettre  aussi  à  la  charge  des  localités 
les  indemnités  dues  aux  victimes  ou  aux  familles  des  victimes 
des  assassinats.  En  outre ,  la  police  aurait  le  droit  d'arrêter  tout 
individu  qui  ne  serait  pas  domicilié  dans  le  district  où  il  serait 
trouvé,  et  d'entrer  à  toute  heure  dans  toute  maison  pour  faire 
ces  arrestations.  Une  autre  mesure,  qui  avait  pour  but  de  faci- 
liter l'action  de  la  justice,  était  celle  qui  permettrait  de  trans- 
porter à  Dublin  le  siège  d'un  procès,  afin  que  les  témoins  pus- 
sent être  edtendus  librement  et  rais  à  l'abri  des  menaces.  Enfin, 
la  clause  du  bill  qui  devait  soulever  le  plus  de  protestations, 
c'était  celle  qui  interdisait  aux  habitants  des  comtés  mis  sous 
le  régime  de  la  loi  spéciale  d'être  dehors  de  leurs  maisons  après 
le  coucher  du  soleil.  C'est  ce  qui  fut  appelé  la  loi  du  couvre- 
feu. 

Le  bill  passa  sans  difficulté  à  la  Chambre  des  lords;  mais  il 
n'en  fut  pas  de  même  à  la  Chambre  des  communes  :  les  whigs 
et  les  Irlandais  s'élevèrent  contre  le  projet  et  n'en  laissèrent 
même  pas  voter  la  première  lecture ,  l'usage  permettant  à  tout 
membre  de  la  Chambre  de  faire  des  motions  réitérées  d'ajourne- 
ment. Aucun  résultat  ne  put  être  atteint  pendant  la  première 
partie  de  la  session ,  et  par  là  la  discussion  du  corn-biU  se 
trouva  aussi  arrêtée. 

Reprise  le  27  avril,  la  discussion  sur  le  coercion-bill  ne  fut 
terminée  que  le  1er  mai.  La  première  lecture  eut  lieu,  malgré  la 
résistance  acharnée  des  Irlandais,  à  la  majorité  de  149  voix. 
Rien  ne  s'opposait  plus  désormais  à  la  troisième  lecture  du 
corn-bill,  qui  fut  votée,  le  16  mai,  à  la  majorité  de  98  voix, 
327  contre  229. 

A  la  Chambre  des  lords,  la  première  lecture,  qui  est  de 
pure  forme,  fut  faite  le  18,  après  deux  discours  hostiles  du 
duc  de  Richmond  et  de  lord  Stanley,  chef  du  parti  protec- 
tioniste. 

Ann.  Mtt.  pour  1846.  32 
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La  seconde  lecture,  todte  décisive,  ftit  autorisée  par  tinétod- 
jorité  dé  47  voix. 

Le  15  juin ,  le  due  de  Buckingham  proposa  uti  amendement 
tendant  à  ee  que  le  plan  ministériel  fût  remplacé  par  un  drôit 
fixe  de  10  sbillirigs  par  quarier  Idrsque  le  prix  officiel  du  blé 
serait  à  48  shillings,  et  de  4  shillings  par  quarter  lorsqu'il 
aurait  atteint  63  shillings.  Cet  amendement,  appuyé  par  les 
lords Glancarty,  Stanhope,  Beauraont,  Hardwikle,  et  combattu 
par  le  comte  de  Ripon ,  le  marquis  de  Bute  et  lord  Kinnaird ,  fut 
rejeté  par  136  Voix  contre  103. 

Le  lendemain,  lord  Wicklow  présenta  un  autre  amendement 
imposant  sur  les  blés  étrangers  autres  que  ceux  provenant  des 
colonies  britanniques  un  droit  fixe  de  5  shillings  par  quarier. 
107  voix  se  prononcèrent  en  faveur  de  cet  amendement  *  et  14Ô 
contre. 

Recourir  à  ces  moyens  ternies,  c'était  déjà  s'avouer  vaincu. 

En  effet ,  le  25  juin ,  le  corn-bill  subissait  triomphalement  sa 
dernière  épreuve;  mais,  en  même  temps,  à  la  Chambre  des 
communes,  le  bill  pour  l'Irlande  était  rejeté  par  292  voix  con- 
tre «19?  majorité  contre  le  ministère,  73  voix;  nombre  des  vd- 
tants,dll. 

Sfr  Robert  Peél  restait  enseveli  dans  sa  victoire. 

Le  29  j ulii,  a  la  Chambre  des  ldrds,  le  duc  de  Wellington 
vint  annoncer  eb  quelques  mots  que  le  ministère  avaït  offert  sa 
démission  à  Sa  Majesté,  et  que  celte  démission  avait  été  ac- 
ceptée. 

Aux  communes,  sir  Robert  Peel  fut  plus  illicite.  Il  fit  a  la 
Chambré  un  discours  d  adieu.  La  majorité  s'étant  prononcée 
contre  le  bill  de  coercitibn,  ou  plutôt  contre  le  cabinet ,  il  avait 
dû  se  retirer.  Au  reste,  il  déclara  que,  même  soutenu  par  Un 
vole  favorable,  le  ministère  dont  il  faisait  partie  n'aurait  pu 
continuer  d'administrer  les  affaires  publiques,  et  que, si  le  bill 
des  céréales  eut  été  rejeté,  il  en  aurait  immédiatement  appelé 
aux  électeurs. 

.  Sir  Robert  Peel  formula  ensuite  un  programme  politlqoè 


Digitized  by 


GRANDR  feRfetAGNE.  40§ 
pour  le  &ouvcrnement  dé:  llrlande.  îl  (irottietlait  au*  ttlilfts  son 
concours  aux  conditions  alrisi  Indiquées  par  lui.  tfne  égalité 
complète  serait  établie  eh  Irlande  dans  les  institutions  munici- 
pales et  politiques,  égalité  sinoti  h  la  lettre ,  àu  moins  en  esprit, 
égalité  telle  que  la  pourrait  comporter  la  situation  actuelle  ptoli- 
t  ique  et  religieuse  de  l'Irlande. 
Le  ministre  ajoutait  en  terminant  ces  remarquables  parbîes  : 

«  Dans  quelques  heure*,  j'aurai  déposé  le  pouvoir  que  j'ai  rçat-dé  cinq  ans. 
Je  te  déposerai  sans  peine ,  el  je  me  rappellerai  plus  virement  tes  marque*  de 
confiance  que  vou*  m'avez  donnée*  que  voire  opposition  récente.  Je  quitte 
le  pouvoir  avec  un  nom  sévèrement  blâmé  par  beaucoup  d'hommes  hono- 
rable* qui ,  par  principe ,  regrettent  profondément  la  Idiwolutton  de*  liens 
des  partis,  et  cela  ,  non  par  intérêt t  mais  parce  qu'ils  regardent  la  fidélité 
aux  engagements  et  l'existence  de  forts  liens  de  parti  comme  très-utiles  au 
bien  public.  Je  laisserai  un  nom  en  horreur  à  tout  monopoleur  et  à  beau- 
coup d'hommes  qui  veulent  le  monopole  non  par  des  motifs  honorables , 
mais  par  éfioïsme.  Mais  peut-être  mon  ndm  *era-t-il  quelquefois  répété  avec 
des  expressions  de  bienveillance  dans  les  habitations  modeste*  où  résident 
les  hommes  dont  le  lot  est  le  travail,  et  qui  ca^uent  leur  pain  quotidien  h  la 
sueur  de  leur  front.  Peut-être  prononceront-ils  mon  hoiri  avec  bonté, 
quand  ils  se  reposeront  de  leur*  fatigues,  en  prenant  une  nourriture  abon- 
dante d'amant  plu*  douce  qu'elle  ne  leur  rappellera  pas  l'injustice  de  la 
législation.  • 

Sir  Robert  Peel  ne  pouvait  se  retirer  dans  des  circonstances 
plus  glorieuses  pour  sa  politique.  Au  moment  même  où  il  quit- 
tait le  pouvoir  après  avoir  fait  sanctionner  ses  théories  écono- 
miques, il  recevait  la  nouvelle  que  le  différend  de  FOrégon 
était  terminé  par  un  traité  honorable  pour  l'Angleterre  (  voyez 
le  chapitre  suivant). 

L'héritage  de  sir  Robert  Peel  appartenait  naturcllcmerit  a 
lord  John  Husselt. 

Voici  quelle  fut  la  composition  du  nouveau  cabinet: 

Lord  chancelier,  Ibrd  Cottenham. 

Président  du  conseil,  le  marquis  de  Lansdoxvnc. 

Lord  du  sceau  privé ,  le  comte  de  Mlhto. 

Intérieur,  sir  George  Grey. 

Affaires  étrangères,  lord  Palmerston. 

Colonies ,  le  comte  Grey. 

Premier  lord  de  la  trésorerie  ,  lord  John  Russell. 
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Chancelier  de  l'échiquier,  M.  Charles  Wood. 
Guerre ,  le  très  honorable  Fox  Maulc. 
Chancelier  du  duché  de  Lancastre,  lord  Campbell. 
Payeur  général ,  M.  Macaulay. 
Bois  et  forêts,  le  vicomte  Morpeth. 
Directeur  des  postes ,  le  marquis  de  Clanricarde. 
Bureau  du  commerce,  le  comte  de  C lare n don. 
Bureau  du  contrôle,  sir  John  Hobhouse. 
Premier  secrétaire  pour  l'Irlande,  M.  Labouchère. 
Amirauté,  comte  d'Auckland. 
Juge-avocat ,  M.  Charles  Buller. 

Lords  de  l'amirauté ,  l'amiral  Dundas ,  le  capitaine  honorable 
F.  Berkeley,  l'honorable  W.  Cowper,  le  vice-amiral  sir  William 
Parker. 

Secrétaires  du  trésor,  M.  T.  Parker,  M.  H.  Tufnell. 
Secrétaires  du  bureau  de  contrôle ,  le  très-honorable  G.  S. 
Byng,  M.  T.  Wysse. 
Sous-secrétaires  d'État  : 

Aux  affaires  étrangères,  le  très-honorable  E.-J.  Stanley. 
Aux  colonies ,  M.  B.  Hawes. 
A  l'intérieur,  sir  W.  Somerville. 
Bureau  d'artillerie  : 
Inspecteur ,  le  colonel  C.  Fox. 
Greffier,  l'honorable  G.  Anson. 
Secrétaire,  lord  C.  Paget. 
,  Procureur  général ,  M.  G.  Jervis. 
Lord  lieutenant  d'Irlande ,  le  comte  de  Blensborough. 
Général  en  chef,  le  duc  de  Wellington. 
Grand  maître  de  l'artillerie ,  le  marquis  d'Anglesey. 
Maison  de  la  reine  : 
Lord  chambellan ,  comte  Spencer. 
Grand  maréchal  de  la  cour,  comte  Fortescue. 
Grand  écuyer,  duc  de  Norfolk. 
Vice-chambellan,  lord  Edward  Howard. 
Le  premier  soin  de  l'administration  nouvelle  fut  de  reprendre 
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la  réforme  commerciale  au  poiut  où  sir  Robert  Peel  lavait 
laissée. 

La  question  des  sucres  se  présentait  après  celle  des  céréales. 
Dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  le  sucre  brut,  provenant 
des  pays  à  esclaves,  était  frappé  d'un  droit  prohibitif  de 
63  shillings  par  quintal.  Un  droit  de  23  shillings  4  pence 
était  imposé  sur  celui  des  pays  étrangers  où  le  travail  est  libre; 
enfin,  le  sucre  des  colonies  britanniques  des  Indes  occidentales, 
plus  favorisé,  ne  payait  que  14  shillings.  Il  était  donc  protégé 
contre  la  concurrence  des  pays  où  le  travail  est  libre,  par  un 
droit  différentiel  de  9  shillings  4  pence.  Lord  John  Rnssell 
proposait  d'abord  de  lever  la  prohibition  contre  les  sucres  pro- 
venant des  pays  à  esclaves,  puis ,  dans  un  temps  donné  ,  de  les 
admettre ,  ainsi  que  les  autres  sucres  étrangers,  aux  mêmes  con- 
ditions que  ceux  des  colonies  britanniques  des  Indes  occiden- 
tales, c'est-à-dire  moyennant  un  droit  uniforme  de  14  shillings 
par  quintal. 

La  raison  commerciale  de  cette  modification,  c'était  surtout 
les  représailles  exercées  contre  les  marchandises  anglaises  par 
les  pays  à  esclaves  exclus  du  marché  britannique.  De  là  des  dé- 
bouchés moindres  pour  ces  marchandises,  et  une  atteinte  réelle 
à  la  prospérité  des  districts  manufacturiers. 

Mais  à  la  question  de  sucres  s'en  rattachait  une  autre,  émi- 
nemment populaire  en  Angleterre ,  la  question  de  l'esclavage 
des  noirs.  On  reprochait  à  lord  John  Russell  de  donner,  par 
son  projet  de  loi,  un  nouveau  stimulant  à  la  traite.  En  ouvrant 
le  marché  anglais  au  sucre  des  pays  à  esclaves,  ne  provoque- 
rait-on pas  une  plus  grande  production  de  cette  denrée,  et, 
partant ,  l'augmentation  de  nègres  employés  à  la  culture  de  la 
canne. 

A  cet  argument  d'une  philanthropie  exagérée,  lord  John 
Russell  répondait  qu'on  encourageait  bien  autrement  la  traite 
en  achetant  aux  pays  où  la  servitude  existe,  du  coton ,  du  café , 
des  métaux  précieux  et  plusieurs  autres  produits. 

Quoi  qu'il  en  fut ,  lord  John  Russell  voyait  déjà  se  soulever 
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contre  M,  û  propos  de  cette  question ,  noo-seulenieut  les  pro- 
tectionnistes et  les  propriétaires  des  Indes  occidentales ,  mai* 
encore  (put  |e  parti  religieux. 

Un  amendement  présenté  par  lord  tyorge  Rentinçk  contre 
la,  réduction  de  droit  sur  le  sucre  produit  du  travai)  des  esclaves, 
fqtrepqussé,  grâce  à  l'appui  que  sir  Robert  IVcl  accord  au 
ministère,  (/ancien  ministre  déclara  toutefois  que,  lui  aussi, 
voyait  une  injustice  profonde  dans  un  projet  de  loi  qui  gênerait 
le  travail  libre  et  donnerait  fine  nouvelle  activité  à  la  traite  n'es 
noirs.  S'il  fût  reslé  au  pouvqir,  son  intention  était  4e  faciliter 
(importation  des  sucres  produits  par  le  travail  libre ,  et  de 
maintenir  les  prohibitions  alors  existantes  contre  celui  des  pays 
£  esclaves.  Mais,  aujourd'hui,  i|  s  agissait  de  maintenir  le  ca- 
binet pouveau  qu'une  alliance  de  l'ancienne  administration 
tory  avec  les  protectionnistes  et  les  religieux  eût  facilement 
renversé-  Sir  Robert  Peel  n'hésita  pas. 

Au  reste,  les  doctrines  philanthropiques  devaient  échouer 
poutre  les  intérêts  véritables  qui  se  rattachaient  à  la  ques- 
tion. 

U  consommation  du  sucre  en  Angleterre  est  susceptible  d'un 
énorme  accroissement.  Elle  suit  naturellement  les  fluctuations 
des  prix,  et  diminue  à  mesure  qu'ils  augmentent.  Pendant  la 
campagne  finissant  au  £  avril  lSjG,  elle  s'était  élevée  à 
2^2,000  tonneaux.  Elle  avait  été  de  20  livres  pesant  par  tête 
en  1831 ,  le  quintal  de  sucre  valant  $2  sh.  3  d.  le  qqintal  en  en- 
trepôts ;  ep  18{0 .  elle  avait  été  de  \o  livres  seulement  par-  UHe, 
]e  quintal  valant  48  sb.  7  }/3  d.;  en  1845,  elle  avajt  été  de  nou- 
veau de  20  livres  par  tète  ,  le  prix  étant  redescendu  à  32  sh.  1 1  <j. 
Jp  quintal.  Les  sucres,  maintenant,  étaient  en  moyenne  ne  ù  à 
6  sh.  par  quintal  plus  chers  qu'à  la  môme  époque  Tannée  der- 
nière. 

liord  Jphn  Russcll  estimait  que  la  consommation  de  I  année 
1846-47  serait  de  280,000  tonneaux.  Il  ne  pprlajt  qu/à  260,000 
tonneaux  la  production  générale  u>  colonies  britanniques.  Restait 
<Joup  un  ykfedc  20,Q0(>  tonneaux  qu,  il  fallait  demander  à  lï'trau- 
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ger ,  sans  s'occuper  s'ils  provenaient  ou  non  des  pays  à  esclaves* 
Ce  système ,  imposé  par  la  nécessité ,  triompha  devant  les 
Chambres. 

ta  loi  des  pauvres  (poorrate)  établie  sous  le  règne  d'Élisabeth 
subit,  cette  année,  des  modifications  nouvelles.  Déjà,  en  1834 , 
il  y  avait  été  introduit  un  changement  radical  par  l'institution 
des  maisons  de  travail  (worfcfiouses)  construites  dans  chaque 
district.  Mais  une  enquête  ayant  prouvé  que,  malgré  les  asser- 
tions de  sir  James  Graham  ,  les  commissaires  préposés  aux  se- 
cours abusaient  de  leur  position  et  changeaient  ces  maisons  en 
prisons  véritables,  fraudaient  sur  la  qualité  et  la  quantité  des 
aliments ,  et  même,  à  la  honte  de  l'humanité ,  spéculaient  sur  la 
misère  pour  outrager  la  vertu  des  pauvres  filles  confiées  à  leurs 
soins,  il  fallut  modifier  encore  la  loi  de  1834  par  un  bill  nou- 
veau (poor  removal  bill).  L'horreur  inspirée  aux  pauvres  par 
le  régime  des  maisons  de  travail  nécessita  l'autorisation  des  se- 
cours à  domicile  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

La  nouvelle  administration  ne  fut  pas  longtemps  sans  se 
heurter  aux  difficultés  de  l'Irlande. 

Les  discordes  auxquels  on  avait  voulu  mettre  un  frein  par  le 
coercion-bill  ne  faisaient  que  s'accroilre  avec  la  fa  eu  me.  A 
Dungarvan ,  à  Clonmel,  à  Cork,  à  Galway,  à  Slego ,  le  peuple 
se  rua  sur  les  convois  de  céréales  qui  traversaient  le  pays.  Des 
boutiques  de  boulangers  furent  pillées,  et,  ùans  quelques  lo- 
calités, il  fallut  lire  |e  riot  act  et  employer  la  force.  De  mal- 
heureux affamés  aimèrent  mieux  se  faire  tuer  que  de  mourir 
misérablement  d'inanition. 

Unp  proclamation  dp  lorcj-lieutenant  d'Irlande,  datée  du 
3  octobre,  motivée  surtout  sur  les  événements  de  Dungar- 
van ,  annopea  que  le  gouvernement  était  dans  la  ferme  résolu- 
tion de  réprimer  énergiquement  toute  tentative  de  désordre. 
Voici  les  passages  les  plus  saillants  de  ce  document  officiel  : 

«  Son  Excellence  est  déterminée  à  protéger,  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  le  commerce  légitime  des  subsistances ,  la  complète  sécurité  de  ce 
commerce  £|aqt  essentielle  a  )'ajimen(aiion  publique.  Son  Excellence  insiste 
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vivement  sur  le  danger  que  l'on  court  en  prenant  part  à  ces  actes  illégaux- 
«Le  lord- lieutenant  a  aussi  été  informé  de  la  disposition  roanifexlée  en 
quelques  circonstances  par  les  individus  employés  aux  travaux  publics,  de 
résister  aux  règlements  Faits  par  les  officiers  du  bureau  des  travaux  pour  en 
assurer  l'exécution ,  et  de  s'efforcer  par  la  violence  d'obtenir  un  salaire  plus 
élevé  ;  si  Ton  persévérait  dans  celle  coupable  intention  ,  le  lord-lieutenant 
se  verrait  forcé  d'ordonner  la  discontinualion  des  travaux.  • 

L'association  du  rappel  publia  ,  de  son  côlê,unc  adresse  au 
peuple  irlandais  pour  le  supplier  de  ne  pas  écouter  les  sinistres 
conseils  de  la  faim.  Elle  rendait  justice  aux  efforts  du  gouver- 
nement. 

•  Le  gouvernement,  y  était-il  dit,  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  suppléer  a 
cette  soudaine  et  complète  destruction  de  votre  nourriture.  Vos  propriétaires 
s'occupent  de  vous  procurer  du  travail.  Tout  le  monde  pense  à  votre  misère 
el  éprouve  la  plus  sincère  sollicitude  pour  la  soulager.  • 

Celle  adresse,  signée  au  nom  du  comité  par  M.  John  O'Con- 
nell,  présentait  en  perspective  a  l'Irlande  le  tableau  de  sa  future 
félicité. 

«Nous  sommes  en  ce  moment  à  l'heure  de  ténèbres  qui  doit  précéder  la 
prochaine  et  glorieuse  naissance  de  la  liberté  et  du  bouueur. 

■  Il  est  impossible  que  nous  puissions  jamais  retourner  à  l'état  de  choses 
dans  lequel  nous  avons  été.  Il  est  impossible  que  les  Irlandais  paissent  des- 
cendre de  nouveau  au  degré  d'abjection  où  ils  ont  été.  Il  faut  qu'ils  jouissent 
des  fruits  de  leur  travail.  Il  faut  que  l'argent  du  fermage,  si  laborieusement 
gagné ,  soit  dépensé  daus  le  pays  ;  il  faut  qu'il  y  reste  ,  comme  une  source 
abondante ,  pour  vivifier  le  commerce  épuisé  de  l'Irlande  ! 

.  Dans  l'intérêt  de  l'Angleterre,  cela  doit  avoir  lieu  ;  autrement  elle  doit  se 
résoudre  à  nourrir  tout  à  fait  notre  population  ,  à  sacrifier  jusqu'à  sou  der- 
nier shilling  et  a  finir  par  la  banqueroute.  > 

Sans  doute,  L'Angleterre  commençait  à  reconnaître  combien 
la  situation  de  l'Irlande,  si  onéreuse  aujourd'hui  pour  elle, 
pouvait  devenir  dangereuse  un  jour;  sans  doute, ce  qu'elle 
n'avait  pas  voulu  faire  par  justice  et  par  humanité,  elle  se  ver- 
rait forcée  de  le  faire  par  politique  et  par  le  sentiment  de  sa 
propre  conservation.  Mais  il  y  avait  loin  de  là  à  la  chimère  du 
rappel  de  l'union ,  et  il  était  difficile  de  croire  à  la  sincérité 
des  illusions  de  ceux  qui  voyaient  dans  celte  mesure  un  sûr  re- 
mède à  tant  de  maux. 

Pendant  que  tous  ces  maux  accablaient  l'Irlande,  que  faisait 
celui  qui  s'est  donné  le  grand  nom  de  libérateur,  et  qui ,  depuis 
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si  longtemps ,  fait  luire  aux  yeux  crédules  des  Irlandais  la  bril- 
lante chimère  du  rappel?  H  se  consumait  en  de  vaines  luîtes 
avec  un  nouveau  parti  né  des  circonstances  nouvelles,  et  à  qui 
le  désespoir  inspirait  des  pensées  de  résistance  violente.  La 
jeune  Irlande  et  son  chef,  M.  Smith  OBrien,  étaient  l'objet  des 
anathèmesdu  tribun  et  de  son  fils,  John  O'Connell.  Lui  qui,  si 
souvent,  avait  prêché  la  séparation ,  fut-ce  au  moyen  delà  force 
physique ,  gourmandait  aujourd'hui  les  imprudents  qui  parlaient 
d'agression. 

Au  milieu  de  ces  luttes  indignes,  l'administration  whig  cher- 
chait, elle  aussi,  un  remède  aux  souffrances  de  l'Irlande,  et,  par 
la  force  même  des  choses,  elle  se  rencontrait  avec  les  tories 
dans  l'emploi  des  moyens.  Ainsi  était  ressuscité  le  bill  des 
armes,  semblable  en  plusieurs  points  à  ce  coercion  -  bill  qui 
avait  été  l'écueil  de  M.  Peel.  Forcé  de  retirer  ce  projet  qui  sou- 
leva l'indignation  générale ,  lord  John  Russeli ,  après  cet  aveu 
d'impuissance  qui  justifiait  assez  les  mesures  extralégales 
réclamées  par  son  prédécesseur,  dut  chercher  dans  les  grands 
travaux  d'utilité  publique  un  moyen  de  secourir  quelques-unes 
des  innombrables  misères  de  l'Irlande.  Près  d'un  demi-million 
de  livres  sterling  fut  dépensé  pour  cet  objet  dans  chacun  des 
derniers  mois  de  l'année. 

Ces  palliatifs  n'empêchaient  pas  les  progrès  effrayants  du 
paupérisme,  et,  à  la  fin  de  l'année,  des  désordres  éclataient 
dans  un  grand  nombre  de  localités.  La  mortalité  était  effrayante; 
des  communes  tout  entières  disparaissaient ,  enlevées  par  la 
faim  et  par  la  fièvre.  Ceux  qui  ne  mouraient  pas  employaient  à 
des  achats  d'armes  a  feu  l'argent  jeté  en  aumône  par  l'Angle- 
terre. Et  cependant  le  libérateur  n'en  continuait  pas  moins  de 
prélever  sur  la  misère  d'un  peuple  à  l'agonie  ce  tribut  onéreux, 
cette  rente  personnelle  par  laquelle  il  se  payait  à  l'avance  de 
ses  plaidoyers  pour  la  cause  chimérique  du  rappel. 

Le  Parlement  fut  prorogé  par  commission,  le  28  août. 

La  pierre  de  touche  de  la  situation  financière  de  la  Grande- 
Bretagne,  ce  sont  les  tableaux  du  revenu.  On  ne  saurait  trop 
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insister  sur  ces  chiffres  qui  forment  le  bilan  annuel  du  pays. 

Eu  voici  le  détail  pour  Tannée  finissant  au  1Q  octobre  1846  : 


La  recette  s'élevait  pour  cette  année, 

*   00,695,147  liv.  st. 

L'année  dernière,  elle  n'avait  été  que  de  50,506,883 

Excédant  de  1846  sur  1845   88,264 

Pour  le  trimestre  finissant  au  10  octo- 
bre 1846 ,  la  recette  était  de   14,350,444 

Pour  le  trimestre  correspondant  à  1845, 

elle  avait  été  de   13,811,380 

Excédant  du  trimestre  de  1846  sur  celui 

de  1845   539,064  liv.  st. 

L'article  qui,  comparé  à  l'exercice  précédent,  accusait  la  di- 
minution la  plus  forte  sur  l'année ,  était  celui  des  douanes.  Sur 
le  trimestre,  il  y  avait  eu  augmentation. 

En  1845,  les  douanes  avaient  produit. .  18,652,552  liv.  st. 

En  1846   18,150,933 

Différence  en  moins,  pour  1846   501,619 

Pendant  le  trimestre  finissant  au  10  oc- 
tobre 1846,  les  douanes  avaient  produit.  5,310,835 

Pendant  le  trimestre  correspondant  de 

1845    4,848,563 

Excédant  du  trimestre  de  1846  sur  ce- 
lui de  1845   462,472 

Il  y  avait  eu  sur  l'accise  une  augmentation  notable  : 

L'accise  avait  produit  pendant  l'année 

finissant  au  10  octobre  1846   12,251,932 

En  1845   12,069,215 

__i  i     »  i  ■ 

Excédant  de  1846  sur  1845   182,717 
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tobre  1£46,  l'accise  avait  produit  

Pendant  je  trimestre  correspondant  de 
1845..  ,  


4,181,926 


3,955,106 


226,820  liv.  st. 


Sur  le  timbre,  l'augmentation  était  de  21,759  liv.  st.  pour 
l'année.  11  y  avait  eu  sur  le  trimestre  une  diminution  de  5,81 1 . 

Sur  les  laites,  l'augmentation  était  de  10,279  liv.  st.  pour 
l'année ,  et  de  8,861  liv.  st.  pour  le  trimestre. 

Sur  Yincome-tax  ou  taxe  sur  le  revenu,  l'augmentation  était 
de  205,031  Ijv.  st.  pour  Tannée,  et  de  148,245 liv.  st.  pour  le 
trimestre. 

Sur  la  poste  aux  lettres,  augmentation  de  114,000  liv.  s,t.  pour 
Tannée,  et  de  8,000  pour  le  trimestre. 

Sur  les  terres  de  la  couronne,  diminution  pour  Tannée  de 
30,000  liv.  st.,  et  augmentation  pour  le  trimestre  de  15,000. 

Sur  les  articles  divers  (miscellaneous),  augmentation  de 
421,898  liv.  st.  pour  Tannée,  et  diminution  de  59,548  pour  le 
trimestre. 

Sur  les  monnaies,  diminution  de  181.872  liv.  st.  pour  Tannée, 
et  augmentation  de  9,224  pour  le  trimestre. 

Sur  le  remboursement  des  avances  faites  par  l'État ,  diminu- 
tion de  153,6191iv.  st.  pour  Tannée,  et  de  273,999  pour  le  tri- 
mestre. 

D  une  comparaison  entre  Tannée  1845  et  Tannée  1846,  il  ré- 
sultait les  chiffres  suivants  : 

Avaient  produit  en  1845  : 

Douanes   18,652,552  liv.  st. 

Accise   12,069,215 


Timbre  

Taxa  

Taxe  sur  |e  revenu 


6,961,370 
4,228,281 
5,127,126 


A  porter 


47,038.544  liv.  .st. 
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Report   47,038,544  liv.  st. 

Poste  aux  lettres   688,000 

Terres  de  la  couronne   145,000 

Articles  divers   902,960 

Monnaies   406,619 

Remboursement  des  avances  faites 

par  l'État   1,325,760 


Total   50,506,883  liv.  st. 

Avaient  produit  pendant  le  trimestre  finissant  au  10  octobre 
1845  : 

Douanes   4,848,363  liv.  st. 

Accise   3,955,106 

Timbre   1,780,176 

Taxes   201,279 

Taxe  sur  le  revenu   1 ,823,883 

Poste  aux  lettres   209,000 

Terres  de  la  couronne   30,000 

Articles  divers   465,102 

Monnaies   24,591 

Remboursement  des  avances  faites 

par  l'État.   473,881 


Total   13,811,380  liv.  st. 

Avaient  produit  en  1846 ,  pendant  Tannée  entière  : 

Douanes   18,150,933  liv.  st. 

Accise   12,251,932 

Timbre   6,983,129 

Taxes   4,238,560 

Taxe  sur  le  revenu   5,332,157 

Poste  aux  lettres   802,000 

Terres  de  la  couronne   1 1 6,000 

Articles  divers   1 ,324,648 

A  reporter   49,198,269  liv.  st. 
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Report   49,198,259  liv.  st. 

Monnaies   224,747 

Remboursement  des  avances  faites 

par  l'État   1,172,141 

Total   50,595,147  liv.  sf. 

Avaient  produit  pendant  le  trimestre  finissant  au  10  octobre 
1846: 

Douanes   5,310,835  liv.  st. 

Accise   4,181,926 

Timbre   1,774,364 

Taxes   209,940 

Taxe  sur  le  revenu   1 ,972,128 

Poste  aux  lettres   217,000 

Terres  de  la  couronne   45,000 

Articles  divers   406,554 

Monnaies   33,815 

Remboursement  des  avances  faites 

par  I  État   199,882 

Total   14,350,444  liv.  st. 

La  diminution  sur  les  douanes  s'expliquait  par  les  nombreuses 
et  importantes  réductions  que  sir  Robert  Peel  avait  fait  subir 
au  tarif.  Cette  diminution  avait  été  prévue  par  l'honorable  ba- 
ronnet. D'ailleurs  elle  n'était  pas  considérable ,  et  l'augmenta- 
tion du  dernier  trimestre  couvrait  presque  la  diminution  pro- 
venant de  l'exercice  entier. 

L'accise  est,  comme  les  douanes,  la  pierre  de  touche  de  l'état 
des  classes  laborieuses.  L'augmentation  de  cette  source  de  re- 
venu prouvait  que,  jusqu'à  présent  (  l'Irlande  exceptée),  elles 
n'avaient  pas  beaucoup  souffert. 

La  taxe  du  revenu  augmentait  d'une  manière  régulière 
et  continue ,  et  était  devenue  une  partie  nécessaire  du  système 
financier.  Elle  paraissait  devoir  être  maintenue.  Si  les  recettes 
venaient  à  dépasser  de  beaucoup  les  dépenses,  avant  de  l'abolir, 
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on  commencerait  sans  doute  par  abaisser  les  droits  énormes  qui 
pesaient  encore  sur  beaucoup  d'articles  d'une  consommation 
générale ,  sur  le  thé,  par  exemple.  La  taie  sur  le  revenu  était 
juste  en  soi.  Elle  demandait  à  ceux  qui  possèdent ,  à*  ceux  qui, 
par  leur  industrie,  gagnent  plus  de  150  liv.  st.  par  an.  Le  peu- 
ple anglais  finirait  par  comprendre  que  son  aristocratie  jouit 
de  privilèges  iniques  et  que,  si  elle  payait  un  impôt  foncier  aussi 
élevé  que  celui  qui  est  perçu  en  France,  il  serait  facile  d'alléger 
de  beaucoup  le  fardeau  des  impôts  indirects  ;  encore  trop  lourds 
pour  les  classes  laborieuses. 

Le  revenu  du  Post-Office  témoignait  à  chaque  trimestre  en 
faveur  de  la  mesure  hardie  qui  avait  réduit  la  taxe  des  lettres  au 
droit  uniforme  d'un (  10  centimes  ).  Il  était  évident  que, 
lors  même  que  le  produit  serait  moindre  qu'il  rie  Tétait,  le  trésor 
n'en  serait  pas  lésé ,  parce  qu'il  retrouverait  Une  ample  compen- 
sation dans  Tâccroissemenèdes  transactions  caUsécS  par  l'abais- 
sement de  la  taxe. 

Le  chiffre  des  articles  divers  se  trouvait  encore  grossi  par 
la  rançon  chinoise.  Il  allait  rentrer  maintenant  dans  son  état 
normal. 

INDE. 

On  se  rappelle  qn'à  la  fin  de  l'année  dernière ,  la  mort 
d'Hira-Singavaitde  nouveau  compromis  la  pait  dans  le  royaume 
de  liihOre.  Sir  Henri  Hardihgc,  gdnvcrncur  général  de  l'Inde, 
se  tenait  en  observation  Sur  la  frontière,  dans  l'attenté  de  quel- 
que violation  du  territoire  britannique,  qui  lui  donnerait  un 
prétexte  pour  anéantir,  ou  au  moins  réduire  a  l'impuissance,  le 
puissant  empire  créé  par  Randjit-Sirtg.  Ce  prétexte,  Tira  pru- 
dente folie  des  Sikhs  rie  tarda  pas  à  le  lui  fournir.  Des  actes 
d'hostilité  furent  commis  contre  le  gouvernement  britannique; 
une  armée  sikhe  envahit  le  territoire  anglais  et  passa  le  Sut- 
ledgc,  frontière  des  deux  États. 

À  ce  moment,  les  forces  dont  pouvait  disposer  sir  Hardingë 
se  montaient  à  3ô,000  hommes;  mais,  conforriiément  aux  iu- 
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structions  de  la  fcôur  des  directeurs  qiii  lui  àVait  recommandé 
de  rte  Révoquer  dans  aucun  cas  les  hostilités,  le  gouverneur 
général  avait  laissé  ses  divers  corps  d'armée  dispersés  a  uné 
assc*  tfràhdè  distance  les  ans  des  autres,  rie  voulant  leur  Faire 
falrè  aucun  mouvement  qu'on  pût  interpréter  comme  uné 
agression  de  Sa  part. 

Les  Sikhs  profitèrent  habilement  de  cette  situation.  Ils  prirent 
hardiment  Toffettsive  avec  uné  armée  de  60,000  hommes,  et  en 
passant  le  Suttedge  à  l'est  de  Ferozepour,  entre  cette  ville  et 
Ldudiauah ,  non-seulement  ils  surprirent  l'armée  anglaise,  mais 
ils  tinrent  quelque  témps  en  échec ,  en  les  séparant  Tune  dé 
l'autre,  les  déux  divisions  qui  auraient  pu,  si  elles  eussent  été 
concentrées,  arrêter  leurs  premiers  efforts.  !l  s'ensuivit  un  re- 
tard três-fâcheux  pour  l'armée  anglaise ,  des  défectioris  et  un 
effet  moral  immense  en  faveur  des  assaillants. 

Sir  John  Litller  était  resté  forcément  dans  l'inaction  depuis 
le  11  décembre,  jour  où  l'armée  sikhe  avait  commencé  lé  passage 
du  fleuve,  jusqu'à  l'arrivée  du  gros  de  l'armée  anglaise  dans  la 
matinée  du  21. 

Le  commandant  en  chef ,  trop  faible  pour  passer  à  travers  là 
masse  de  l'armée  sikhe,  dut  faire  un  mouvement  vers  sa  gauche 
pour  se  réunir  au  gouverneur  général.  Leur  jonction  s'effectua 
le  17  décembre  ,  dans  un  lieu  nommé  Bussian ,  â  22  lieues  dé 
Ferozepour.  Le  lendemain  18,  comme  ils  arrivaient  à  leur  bt- 
vtiuac ,  vers  trois  heures  de  l'après-midi ,  après  Une  marche  for- 
cée de  dix  licueS  à  travers  un  pays  très-accidenté,  ils  virent 
venir  â  eux  une  division  de  l'armée  sikhe  forté  dé  30,000  hom- 
mes, avec  une  artillerie  formidable,  et  dont  ori  n'avait  jamais 
soupçonné  l'existence. 

L'armée  anglaise  comptait  16,000  hommes  pleins  d'ardeur 
et  habitués  â  regarder  tout  ce  qui  est  indigène  avec  le  plus 
profond  mépris.  Oubliant  ses  fatigues,  et  ravie  de  pouvoir  enfla 
se  battre,  elle  s'élahça  à  l'attaque;  mais,  pour  la  première  fois 
depuis  longtemps ,  elle  trouva  un  ennemi  digne  d'elle.  L'artil- 
lerie sikhe  flt  des  prodiges  de  valeur,  fet,  avant  d'abandonner 


Digitized  by  Google 


512  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

ses  pièces,  démonta  bon  nombre  de  celles  des  Anglais ,  leur 
tuant  quatre  officiers  de  la  même  arme.  Une  batterie  anglaise, 
enfoncée  dans  un  sable  mouvant,  fut  presque  anéantie. 

Quant  à  la  cavalerie  sikhe,  dont  on  n'attendait  presque  rien, 
elle  se  distingua  par  une  manœuvre  fort  habile.  Un  de  ses  régi- 
ments, ayant  offert  le  combat  au  3e  des  dragons  de  la  reine,  le 
seul  régiment  de  cavalerie  européenne  présent  à  cette  affaire, 
se  laissa  ramener  par  lui ,  mais  de  manière  à  le  conduire  dans 
une  embuscade.  Une  batterie  masquée  ouvrit  tout  d'un  coup  un 
feu  de  mitraille  sur  son  premier  escadron  et  y  jeta  le  désordre. 
Une  masse  de  cavaliers  sikhs  revêtus  de  cottes  de  mailles 
saisit  ce  moment  pour  fondre  sur  eux ,  et  les  ramena  à  son  tour, 
leur  tuant  6  officiers  et  150  hommes.  Ce  fut  en  ce  moment  que 
le  héros  de  Djellalabad,  le  général  sir  Robert  Sale,  fut  mor- 
tellement blessé.  La  confusion  ayant  gagné  quelques  régiments 
de  cipayes,  on  put  croire  un  instant  la  victoire  indécise;  mais 
Ja  fermeté  du  80"  régiment  de  la  reine  termina  cette  première 
journée  à  l'honneur  des  Anglais.  Ce  brave  régiment ,  formé  en 
carré ,  soutint  pendant  près  d'une  heure  l'attaque  de  toute  la 
cavalerie  et  d'une  grande  partie  de  l'artillerie  sikh  es.  Des  rangs 
entiers  furent  emportés  par  la  mitraille,  et  il  perdit  sans  se  rom- 
pre 6  officiers  et  200  hommes  tués  ou  blessés,  c'est-à-dire  un 
cinquième  de  ses  cadres. 

Cette  affaire ,  qui  coûta  aux  Sikhs  leurs  plus  braves  cavaliers 
et  leurs  plus  belles  pièces  d'artillerie  légère,  au  nombre  de 
dix-sept ,  fut  achetée  presque  aussi  cher  par  les  Anglais  au  prix 
de  50  officiers  hors  de  combat,  250  morts  et  500  blessés,  la 
perte  principale  tombant,  comme  de  coutume,  sur  des  Euro- 
péens. 

Le  lendemain  19  et  le  jour  suivant,  les  Sikhs  ne  renouvelèrent 
point  l'attaque,  mais  concentrèrent  toutes  leurs  forces  dans  une 
position  qu'ils  avaient  fort  habilement  retranchée,  défendue 
d'ailleurs  sur  les  deux  flancs  par  d'épaisses  broussailles  d'un 
accès  presque  impraticable.  Le  21 ,  le  général  Littler  reçut  Tor- 
dre de  se  porter  au-devant  du  commandant  en  chef  avec 
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6,000  hommes  de  sa  division.  Les  deux  corps  de  l'armée  an- 
glaise se  rencontrèrent,  vers  une  heure  de  l'après-midi ,  à  16 
milles  (5  lieues)  de  Ferozepour,  et  s  apprêtèrent  aussitôt  à  atta- 
quer les  positions  de  l'ennemi.  Les  troupes ,  mêlées  en  égales 
proportions  d'Européens  et  d'indigènes ,  furent  rangées  en  ba- 
taille et  en  quatre  divisions  :  celle  de  droite  commandée  par  le 
commandant  en  chef  sir  Hugh  Gough;  celle  du  centre,  par  le 
général  Gilbert;  celle  de  gauche,  par  sir  John  Littler,  et  enfin 
la  réserve,  par  sir  H.  Smith.  Le  gouverneur  général  préféra 
rester  libre  de  se  porter  avec  sa  garde  partout  où  sa  présence 
pourrait  devenir  nécessaire. 

L'événement  prouva  la  sagesse  de  cette  décision,  car  plu- 
sieurs fois,  dans  cette  journée  et  dans  celle  du  lendemain,  il 
eut  à  payer  de  sa  personne  et  se  trouva  exposé  aux  plus  grands 
dangers.  La  gauche  de  l'armée  anglaise ,  écrasée  par  un  feu 
terrible  et  deux  fois  en  pleine  retraite,  fut  ramenée  deux  fois  au 
combat  par  sir  Henry  Hardinge,  dont  tous  lesaides  de  camp,  ainsi 
que  le  secrétaire  militaire,  furent  tués  successivement  autour  de 
lui.  Cette  partie  de  la  ligne  n'eut  cependant  aucun  succès.  Le 
commandant  en  chef,  avec  la  droite ,  ne  fut  guère  plus  heureux. 
Le  centre  seul ,  sous  le  général  Gilbert ,  parvint  à  emporter  les 
retranchements  extérieurs  ;  mais  il  n'y  était  pas  encore  solide- 
ment établi  quand  une  mine,  préparée  par  l'ennemi,  rit  explo- 
sion sous  les  pieds  des  Anglais  et  causa  dans  leurs  rangs  une 
destruction  épouvantable  ;  enfin ,  la  nuit  survenant ,  l'armée  an- 
glaise, après  cinq  heures  d'une  lutte  héroïque,  abandonna  la 
position  qu'elle  avait  à  moitié  gagnée,  et  se  retira  à  portée  de 
canon  pour  se  préparer,  par  quelques  heures  de  repos ,  aux  fati- 
gues du  lendemain. 

Mais  les  Sikhs  étaient  trop  animés  et  trop  fiers  de  leurs  succès 
pour  laisser  à  leurs  adversaires  aucun  répit.  Réoccupant  aus- 
sitôt leur  première  position ,  ils  ouvrirent  sur  le  bivouac  anglais 
un  feu  tellement  inquiétant,  qu'il  fallut  absolument  chercher  à 
l'arrêter.  Une  division  jetée  en  tirailleurs  dut  recommencer  le 
combat.  Le  3e  dragons,  en  cherchant  a  enlever  par  un  coup  de 
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main  une  position  fortifiée*  reçut  un  second  échec,  el  perdit 

encore  une  fois  la  moitié  de  son  monde. 

La  nuit  du  21  décembre  fut  terrible.  Le  froid,  dans  ces  ré- 
gions déjà  élevées,  était  glacial.  On  était  sans  abri,  sans  eau, 
sans  nourriture.  La  terre  était  jonchée  de  morts  et  de  mourants, 
et  les  boulets  venaient  à  chaque  Instant  labourer  le  sol.  Enfin,  le 
jour  parut. 

À  quatre  heures  du  matin,  l'assaut  recommença  avec  une 
fureur  incroyable.  Jusqu'à  sept  heures,  l'armée  anglaise  n'avait 
encore  obtenu  aucun  résultat.  De  sept  heures  à  dix  heures, 
le  carnage  fut  à  son  comble.  Un  instant  on  se  trouva  maître  de 
tous  les  retranchements;  mais  l'ennemi,  développant  tout  à 
coup  une  masse  de  40,000  hommes ,  rejeta  en  arrière  l'artillerie 
et  la  cavalerie  anglaises.  Les  bataillons  d'infanterie  durent  se 
former  en  carrés  et  souffrir  encore  près  de  trois  heures  les  at- 
taques les  plus  meurtrières.  Enfin,  à  une  heure,  un  mouvement 
offensif  de  toute  la  ligne,  entraînée  par  sir  Hugh  Gough  et  par 
sir  Henry  Hordingc  en  personne,  termina  l'affaire  par  la  prise 
de  toute  l'artillerie  sikhe  (71  pièces  qui ,  ajoutées  à  t  elles  déjà 
enlevées  les  jours  précédents,  forment  un  total  de  91  canons 
tombés  aux  mains  des  Anglais).  Le  camp,  les  provisions,  les 
bagages, les  munitions  de  l'ennemi,  devinrent  la  proie  du  vain- 
queur. 

Il  faut  le  reconnaître,  jamais,  dans  toute  leur  histoire  sur  la 
scène  de  l'Inde,  les  Anglais  n'avaient  payé  leurs  trophées  par 
des  pertes  plus  douloureuses:  61  officiers,  l'élite  de  leur  état- 
major,  et  829  Européens  morts  en  trois  jours;  150  officiers  et 
plus  de  2,000  soldats  anglais  blessés  sur  un  total  de  moins 
de  7,000  hommes  présents  sur  le  champ  de  bataille,  c'est-à- 
dire  la  moitié  des  Européens  mis  hors  de  combat  ;  rnfin  une 
perte  de  2V000  indigènes. 

Dans  les  deux  dernières  affaires,  celle  du  21  et  du  22  décem- 
bre ,  l'armée  anglo-indienne  était  évaluée  à  20.000  hommes , 
et  le  chiffre  total  des  morts  et  des  blessés  fut  estimé  à  4,000  , 
cest-à-dire  un  cinquième. 
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Parmi  les  morts  on  citait  : 

1°  Deux  généraux  :  sir  Robert  Sale  et  sir  John  Mac- 
Caskill; 

2°  Les  deux  chargés  d'affaires  anglais  au  Punjab,  savoir  :  le 
major  Broadfbot,  et  son  premier  attaché,  le  capitaine  Ni- 
cholson  ; 

3°  Tous  les  aides  de  camp  du  gouverneur  général ,  savoir  :  le 
colonel  Wood.  du  80e;  le  capitaine  Hore,  du  18e;  le  lieutenant 
Harvey,  du  9e;  le  capitaine  Herries,  du  3e  dragons,  et  son  secré- 
taire militaire  le  major  Somerset; 

4°  Cinq  colonels,  quatre  majors,  etc.  etc. 

Parmi  les  150  officiers  blessés,  on  remarquait  le  colonel 
Gough,  fils  atné  et  secrétaire  militaire  du  commandant  en 
chef. 

Pendant  les  sept  jours  qui  suivirent  cette  série  de  combats, 
les  deux  armées,  exténuées  de  fatigue ,  restèrent  à  s'observer  à 
une  distance  de  deux  lieues  seulement  l'une  de  l'autre  sans  en 
venir  aux  mains,  bien  qu'elles  reçussent  de  part  et  d'autre  de 
nombreux  renforts.  Enfin,  le  29  décembre,  l'armée  sikhe  repassa, 
sans  être  inquiétée,  sur  la  rive  droite  du  Sntledgc,  c'est-à-dire 
sur  son  propre  territoire.  Elle  ne  paraissait  pas  avoir  perdu  au- 
tant en  proportion  que  l'armée  anglaise  ;  mais  la  meilleure 
partie  de  l'artillerie  du  Khalsa ,  évaluée  en  totalité  à  200  pièces 
de  tout  calibre,  était  restée  aux  mains  des  Anglais,  et  le  moral 
des  Sikhs  en  était  fortement  affecté.  Leurs  chefs  étaient  disposés 
à  demander  la  paix  :  Tej-Singh  et  le  commandant  de  l'armée 
battue  à  Ferozepour  cherchèrent  à  entamer  des  négociations  à 
cet  effet  ;  mais  sir  Henry  Hardinge  répondit  qu'il  ne  traiterait 
que  sous  les  murs  de  Lahore. 

L'armée  anglaise  concentrée  à  Ferozepour,  et  augmentée  de 
la  division  de  Mirât ,  devenait  inattaquable;  il  était  même  dan- 
gereux de  l'attendre ,  quels  que  fussent  d'ailleurs  les  avantages 
du  terrain,  avec  le  Suttedge  derrière  soi.  11  fallait  donc,  d'une 
part ,  l'obliger  à  se  diviser  en  multipliant  les  points  d'attaque , 
et,  de  l'autre,  se  mettre  sot-même  fortement  à  cheval  sur  le 
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fleuve  pour  éviter  d'y  être  culbuté.  Avec  une  habileté  qu  on 
était  loin  de  leur  supposer,  les  chefs  de  Parmée  sikhe  parvin- 
rent à  atteindre  ces  deux  résultats.  Pendant  que  leur  masse 
principale  tenait  en  échec  les  divisions  anglaises  campées  sur  le 
champ  de  bataille  de  Ferozesha,  un  corps  détaché  de  30,000 
hommes,  avec  trente-cinq  pièces  de  canon,  faisait  une  diversion 
tellement  inquiétante  dans  la  direction  de  Loudianah ,  que  sir 
Henry  Hardinge  dut  expédier  aux  12.000  hommes  qui  lui  arri- 
vaient de  Mirât ,  avec  la  meilleure  partie  de  sa  cavalerie  et  de 
son  artillerie.  Tordre  de  se  porter  de  ce  coté  à  marches  forcées. 
Enfin,  une  troisième  division  de  l'armée  sikhe  construisait  en 
même  temps ,  en  avant  de  leur  pont  de  bateaux  à  llurriki  (pont 
solidement  installé),  un  ouvrage  formidable  monté  de  cinquante 
pièces  de  gros  calibre  ,  et  capable  de  recevoir  une  garnison  de 
20,000  hommes. 

Cependant  la  division  sikhe  dirigée  sur  Filour,  le  point  de 
la  rive  droite  du  Sutledge  immédiatement  en  face  de  Lou- 
dianah, s'était  mise  en  rapport  avec  les  Sikhs  alliés  de  la 
rive  gauche.  lTn  tributaire  puissant,  le  rajah  de  Lodwa,  leva 
l'étendard  de  la  révolte  contre  les  Anglais,  et  se  joignit  à  l'en- 
nemi avec  tout  son  contingent,  qu'on  pouvait  évaluer  à  une 
dizaine  de  mille  hommes,  tant  infanterie  que  cavalerie  irrégu- 
lières. Conduisant  lui-même  ses  troupes,  il  se  présenta  le 
4  janvier  devant  Loudianah,  dont  tous  les  habitants  s'étaient 
enfuis,  et  dont  la  garnison .  composée  de  deux  bataillons  indi- 
gènes, s'était  retirée  dans  un  fortin  a  portée  de  canon  de  la 
ville,  avec  les  femmes  et  les  malades  du  50e  régiment  euro- 
péen ,  et  de  plus  avec  les  femmes  et  les  officiers  des  différents 
états-majors  du  commandant  en  chef  et  du  gouverneur  gé- 
néral. Pendant  plusieurs  jours,  on  eut  à  Delhi  les  plus  vives  in- 
quiétudes sur  le  sort  de  toutes  ces  personnes  qui,  comme  à 
l'époque  des  désastres  de  l'Afghanistan ,  pouvaient  tomber  et 
devenir  des  otages  fort  embarrassants  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi. Heureusement,  la  citadelle  comptait  15  pièces  de  fort 
calibre,  et  les  Sikhs  n'eurent  point  l'idée  de  l'assiéger.  Ils  se 
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contentèrent  de  broler  une  partie  de  la  ville  avec  (ont  le 
cantonnement  européen,  les  casernes,  les  hôpitaux,  l'église 
protestante  et  la  chapelle  catholique  ;  puis  ils  se  retirèrent 
à  la  distance  d'une  demi-lieue,  dans  un  jongle  (fourré  très- 
épais  de  joncs  et  de  bambous  ) ,  où  ils  se  mirent  activement 
à  l'œuvre  pour  se  retrancher  contre  le  général  Grey,qui  s'a- 
vançait. 

L'attaque  des  retranchements  fut  meurtrière.  Vainement  far- 
tillerie  anglaise  de  gros  calibre  avait  elle  joué  avec  une  rare 
précision,  pendant  longtemps  le  feu  ennemi  y  répondit  avec 
vivacité.  Le  gouverneur  général  pensa  que  l'affaire  devait  être 
décidée  et  les  positions  ennemies  enlevées  au  fusil  et  à  la  baïon- 
nette. La  brigade  du  colonel  Staly  s'ébranla  ;  l'artillerie  s'élança 
au  galop  ;  120  pièces  d'artillerie  tonnèrent  à  la  fois  sur  les  bords 
du  Sutledge.  Le  carnage  fut  terrible.  Un  moment,  on  regarda 
comme  impossible  d'enlever  les  retranchements;  enfin,  les 
10e et  63e  d'infanterie,  les  43e  et  59e  des  cipayes,  exécutèrent 
une  charge  combinée  avec  hardiesse.  La  brigade  du  colonel 
Ashburnam  appuya  celle  du  colonel  Staly.  Les  généraux  Gilbert 
et  Smith,  pour  faire  diversiou,  meuaçaient  d'autres  points  des 
retranchements.  I*  sabre  à  la  main  ,  les  Sikhs  s'efforçaient  de 
regagner  les  positions  enlevées  à  la  baïonnette.  Pendant  ce 
temps,  les  sapeurs  faisaient  des  trouées  aux  retranchements. 
La  cavalerie,  sous  les  ordres  de  sir  John  Tackwile,  se  rua 
par  ces  ouvertures.  Le  3e  dragons  enfonça  les  corps  en- 
nemis et  sabra  ses  artilleurs  à  leurs  pièces.  Aiors  commença 
pour  les  Sikhs  une  effroyable  déroute.  Le  pont  de  bateaux 
qui  seul  pouvait  leur  servir  à  repasser  le  Sutledge  fut  coulé 
bas,  et,  pendant  deux  heures,  l'artillerie  anglaise  ne  cessa  de 
jouer  sur  les  masses  épaisses  qui  s'efforçaient  de  traverser  la 
rivière. 

Cette  affaire  avait  conté  aux  Anglais  2,383  hommes  hors  de 
combat,  dont  17  officiers  tués  et  97  blessés. 

Après  cette  bataille  dite  de  Sobraon  (  10  lév  rier  ).  qui  ache- 
vait d'écraser  farinée  Mkue ,  la  Rame,  effrayée ,  chargea  le  pic- 
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mier  ministre  Gholab-Singb  d'aller  implorer  la  clémence  des 
Anglais.  Selon  l'habitude  des  Asiatiques,  il  se  munit,  pour  se 
rendre  favorable  le  gouverneur  général,  de  riches  présents  au 
nombre  desquels  étaient  deux  éléphants , douze  chevaux,  et 
soixante  mille  roupies.  Gholab-Singh  envoya  des  messagers  à 
lord  Hardinge  pour  lui  annoncer  sa  mission.  11  laissa  la  ville  de 
Lahorc  sous  la  garde  du  nudjib  ou  milice,  en  fît  sortir  les 
troupes  sikhes,  et  partit  dans  l'après-midi  du  14. 

Pendant  ce  temps-là ,  le  gouverneur  général  s'avançait  sur 
Lahoreet  arrivait  ce  jour  même  a  Russour,  environ  h  deux 
jours  de  marche  de  la  capitale.  11  s'y  arrêta  pour  donner  le  temps 
à  l'arrière-garde  de  l'armée  de  traverser  le  Sutlcdge  et  de  le 
rejoindre. 

Gholab-Singh  arriva  à  kussour  le  16 ,  quatre  heures  après  le 
temps  qu'il  avait  lui-même  fixé.  11  fut  reçu  avec  une  réserve 
froide  et  hautaine;  ses  présents  furent  refusés,  et  lorsqu'il 
essaya  d'entamer  les  négociations  avec  le  gouverneur  général , 
ee  dernier  ne  voulut  pas  même  condescendre  à  discuter  avec 
Gholab-Singh,  et  le  renvoya  au  secrétaire  du  gouvernement , 
M.  Gurric,  et  à  l'agent  politique,  le  major  Lawrence.  La  confé- 
rence se  prolongea  fort  avant  dans  la  nuit  ;  les  conditions  impo- 
sées par  les  Anglais  étaient  :  la  cession  du  territoire  au  sud-est 
de  la  rivière  Beyah ,  appelée  par  les  Anglais  Beas  ;  le  payement 
d'une  somme  de  1,500,000  liv.  st.  (  environ  37,500,000  francs), 
dont  un  tiers  immédiatement,  un  tiers  à  une  époque  rap- 
prochée, et  un  tiers  en  1848;  la  remise  aux  Anglais  des 
canons  dont  ils  ne  s'étaient  pas  emparés .  et  enfin  le  licencie- 
ment de  l'armée  avec  promesse  de  ne  pas  la  réorganiser  de 
nouveau. 

Le  17,  une  autre  conférence  eut  lieu:  elle  dura  dix  heures, 
et  Gholab-Singh  accepta  telles  quelles  les  conditions  de  lord 
Hardinge. 

Lorsque  ce  chef  quitta  le  camp ,  le  gouverneur  général  lui 
fit  entendre  qu'il  désirait  que  le  maharajoh  vint  le  trouver  a  «on 
camp  ;  il  lui  avait  d'ailleurs  expédié  une  dépêche  à  cet  effel.  Le 
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jeune  Dhulip-Singh,  informé  de  l'issue  de  la  mission  de  Gholab- 
Singh,  avait  prévenu  le  désir  ou  plutôt  l'ordre  du  gouverneur 
général,  et  s'était  mis  en  route,  emportant  avec  lui,  comme  son 
premier  ministre,  de  riches  présents  destinés  à  lord  Hardinge. 
Celui-ci  avait  quitté  Russour,  et  était  venu  camper,  le  18,  à  seize 
milles  de  Lahore. 

Dans  la  soirée ,  le  maharajah  rendit  visite  au  gouverneur  gé- 
néral. Des  troupes  occupaient  les  deux  côtés  du  chemin  qui 
conduisait  à  latente  du  gouverneur  général.  M.  le  secrétaire 
Currie,  accompagné  de  quelques  persouncs,  alla  au  devant  du 
prince.  On  ne  tira  pas  un  seul  coup  de  canon  pour  le  saluer,  et, 
à  mesure  qu'il  avançait,  les  troupes  se  formaient  en  pelotons 
comme  si  elles  eussent  du  lui  barrer  le  passage  à  son  retour. 
L'entrevue  dura  une  heure  et  demie.  Lorsque  Dhulip-Singh  se 
retira,  une  salve  d'artillerie  annonça  à  l'armée  que  la  réconci- 
liation était  accomplie ,  ou  plutôt  qu'il  avait  obtenu  .son  pardon 
et  qu'il  était  reconnu  souverain  du  Lahore.  Le  soir  même,  une 
proclamation  fut  adressée  aux  *  chefs,  négociants  ,  marchands, 
ryols  et  autres  habitants,  »  les  informant  que  les  hostilités 
avaient  entièrement  cessé ,  par  suite  de  l'entière  soumission  du 
maharajah  et  du  vif  regret  {contrition)  qu'il  avait  témoigné  de 
ce  qui  s'était  passé;  et  que,  pourvu  que  Farniée  n'offrit  plus 
aucune  résistance,  partout  et  autant  que  possible,  le  peuple 
serait  protégé. 

Cenétait  pas  assez  d'humiliation  pour  le  souverain  de  Lahore. 
Le  gouverneur  général  voulut  que  l'armée  anglaise  présidât  à 
sa  réinstallation  dans  son  palais,  afin  qu'il  fût  bien  évident  qu'il 
ne  régnait  que  sous  le  bon  plaisir  de  l'Angleterre.  En  consé- 
quence, l'armée  se  remit  en  marche  et  arriva  je  20  sous  les  murs 
de  Lahore.  La  réintégration  du  souverain  eut  lieu  avec  l'assis- 
tance de  M.  Currie,  de  l'agent  politique .  de  plusieurs  fonction- 
naires civils  et  de  quelques  officiers  anglais.  Le  22,  la  citadelle 
et  une  partie  du  palais  furent  occupées  officiellement  par  un  dé- 
tachement, de  troupes  anglaises. 

Les  débris  de  1  armée  sikhe  formaient  encore,  après  la  dé- 
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faite  de  Sobraon ,  20,000  hommes;  mais  leur  chef.  Tej-Singh , 

sentant  l'inutilité  d  une  telle  lutte,  se  rendit  et  livra  les  canons 

qu'il  avait  pu  conserver.  Les  soldats  débandés  se  transformèrent 

en  troupes  de  maraudeurs  et  commencèrent  à  inquiéter  le 

pays. 

Ainsi  finit  une  guerre  qui  rapportait  à  la  Grande-Bretagne 
la  domination  morale  d'un  vaste  pays,  l'affranchissement  défi- 
nitif de  sa  puissance  dans  l'Inde, où  désormais  aucun  ennemi  ne 
serait  assez  fort  jKHir  lui  causer  des  inquiétudes  sérieuses,  uue 
contribution  forcée  d'un  million  et  demi  de  liv.  st.,  et  un  terri- 
toire de  cinq  milles  carrés,  renfermant  un  million  d'habitants 
et  d'une  admirable  fertilité. 

Le  traité  conclu  avec  le  gouvernement  anglais,  en  consé- 
quence des  conventions  préliminaires  du  17.  statuait  que  Tannée 
sikhc  réorganisée  devrait  ne  se  composer  |K>ur  l'avenir  que  de 
vingt-cinq  bataillons  d'infanterie  et  de  12,000  hommes  de  ca- 
valerie. Jusqu'à  la  réorganisation,  quelques  régiments  britan- 
niques et  un  nombre  déterminé  de  pièces  d'artillerie  resteraient 
à  La  bore. 

Le  nom  de  Pundjab  n'était  pas  prononcé  une  seule  fois 
dans  ce  traité.  Il  n'y  était  question  que  du  royaume  de  Ig- 
nore, te!  qu'il  était  constitué  avant  les  conquêtes  de  Randjit- 
Singb. 

Par  l'art.  *2 .  le  maharajah  renonçait  d'une  manière  absolue , 
pour  lui  et  ses  successeurs,  au  territoire  situé  au  sud  du 
Sutledge. 

Par  l'art.  3,  il  cédait  à  la  compagnie  des  Indes,  en  souve- 
raineté perpétuel ,  tous  ses  forts,  territoires  et  droits,  entre  la 
Jteyali  et  le  Sutledge. 

Le  gouvernement  de  La hore  n'ayant  pu  payer  la  rançon  qui 
lui  était  imposée ,  ni,  selon  les  termes  du  traité,  donner  une 
garantie  approuvée  par  le  plénipotentiaire  anglais  .  ce  dernier 
exigeait  qu'on  cédât  à  la  compagnie,  comme  équivalent  des 
deux  tiers  decelte  rançon,  eu  toute  souveraineté  et  à  perpétuité, 
les  torts,  territoires,  droits  et  intérêts  des  hauts  pays  {U,U 
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countries  ),  entre  la  Beyah  et  Plndus ,  où  se  trouvent  com- 
prises la  célèbre  province  de  Cachemire  et  celle  d'Hazarah.  Il  ne 
faut  pas  confondre  cette  cession  avec  celle  du  territoire  entre 
la  Reyah  et  le  Sutledge  ,  mentionnée  à  l'article  3. 

Pour  Fautre  tiers  de  la  contribution  de  guerre ,  le  gouver- 
nement de  Lahore  était  condamné  à  payer  50  lacs  de  roupies 
(environ  12,500,000  fr.). 

L'art.  9  abandonnait  au  gouvernement  britannique  le  con- 
trôle des  rivières  Beyah,  Sutledge  ,  G  u  i  ra  h ,  Pundjnud  et  de 
l'Indus,  depuis  Milunhkote  jusqu'aux  frontières  du  Belout- 
chistan,  plus  les  bénéfices  provenant  des  droits  de  navi- 
gation. 

Far  l'art.  10 ,  le  gouvernement  anglais  se  réservait  le  droit  de 
faire  passer  ses  troupes  par  le  royaume  de  Lahore. 

Le  gouverneur  général,  ayant  appris  par  expérience  combien 
la  tactique  militaire  européenne  augmentait  la  force  des  armées 
asiatiques,  avait  contraint  le  maharajah  à  s'engager,  par  l'art.  1 l, 
à  ne  prendre  à  son  service  aucun  individu  soit  Auglais,soit 
d'aucun  autre  État  européen  ou  américain,  sauf  le  consente- 
ment du  gouvernement  anglais. 

A  cet  article, qui  perpétuait  l'ignorance  de  la  lactique  mili- 
taire chez  les  Sikhs,  et,  partant,  leur  faiblesse,  lord  Hardiuge  en 
avait  joint  un  autre  qui  immobilisait  les  frontières  du  royaume 
de  Labore.  Il  était  stipulé,  dans  l'art.  14,  qu'elles  ne  pourraient 
être  changées  sans  en  référer  au  gouvernement  anglais. 

Enfin,  le  maharajah  était  placé  sous  l'inquisition  vigilante 
d'un  résident  anglais,  et  il  s'obligeait  d'avance ,  en  cas  de  con- 
testation avec  ses  voisins,  à  choisir  le  gouvernement  anglais 
pour  arbitre  et  à  se  soumettre  à  ses  décisions. 

Ce  pouvoir  ainsi  affaibli  était  encore  divisé.  D'une  partie 
des  dépouilles  du  maharajah,  lord  Nardinge  constitua  un 
royaume  qu'il  donna  au  vassal  et  premier  ministre  de  ce 
prince,  à  Gholab-Singh.  Devenu  par  là  la  créature  de  l'Angle- 
terre ,  Gholab-Singh  serait  à  1  avenir  un  redoutable  rival  à  son 
ancien  maître. 
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lin  vertu  d'un  traité  spécial  conclu  entre  le  gouvernement 
anglais  et  Gholab-Singh ,  ce  dernier  était  constitué  maharajah 
(grand  roi)  des  pays  montagneux  et  de  leurs  dépendances 
situés  à  Test  de  l'Indu»  et  à  l'ouest  de  la  rivière  Ravi ,  y  compris 
Chumba ,  mais  non  Laboul.  Cette  cession  était  faite  à  Gholab- 
Stngh  et  à  ses  héritiers,  à  diverses  conditions,  dont  voici  les 
,  principales  :  1°  il  payerait  75  lacs  de  roupies;  2°  il  ne  pourrait 
reculer  les  limites  de  son  royaume  sans  l'assentiment  dn  gou- 
vernement anglais;  3°  il  se  soumettrait  à  sa  décision  pour  toutes 
les  disputes  qui  pourraient  surgir  entre  lui  et  ses  voisins  ;  4°  il 
s'engageait,  pour  lui-même  et  ses  héritiers ,  à  joindre  son  ar- 
mée aux  troupes  britanniques,  toutes  les  fois  qu'elles  seraient 
employées  dans  ses  États  ou  dans  les  pays  limitrophes  ;  6*  il 
s'obligeait  à  ne  prendre  aucun  Européen  à  son  service  sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  anglais  ;  6«  le  ma- 
harajah Gholab-Singh ,  pour  reconnaître  la  suzeraineté  du  gou- 
vernement anglais,  lui  présenterait  tous  les  ans  un  cheval, 
douze  chèvres  du  Thibet  de  la  meilleure  race,  et  trois  paires  de 
châles  de  cachemire. 

CHINE. 

Les  difficultés  survenus  entre  les  Anglais  et  l'empereur  de 
Chine  à  propos  de  la  libre  entrée  de  la  ville  de  Canton  furent 
heureusement  aplanies.  Canton  resterait  définitivement  ouvert 
aux  étrangers,  et,  moyennant  cette  condition,  les  Anglais  se 
disposaient  à  évacuer  Chusan  ,  dont  ils  ne  voulaient  pas  se  dé- 
partir sans  avoir  obtenu  satisfaction  à  cet  égard. 

L'extrait  suivant  de  la  proclamation  de  sir  Davis,  gouver- 
neur de  Hong-Kong,  rendait  compte  de  cet  importante  négo- 
ciation : 

•  L'empereur  de  la  Chine  a  donné  sa  signature  autographe  au  traité  conclu 

par  ic  plrnipoteiiMaiiv  oV  Sa  Map sté  et  le  ministre  chinois,  et  qui  n'a  plus 
ainsi  qu'à  être  «ouinisà  l'approbation  delà  reine.  Entre  autres  stipulations,  le 
droit  naguère  contesté  dcuircr  tla  *  la  vitfc  de  (laulon  cM  concédé  et  con- 


Digitized  by  Google 


GRANDE-BRETAGNE.  o23 

firmé  de  la  propre  main  de  l'empereur.  Seulement,  il  est  convenu  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  sera  ajourné  jusqu'à  ce  que  la  population  de  (Canton  se  trouve 
mieux  sous  le  contrôle  du  gouvernement  local.  Cette  proclamation  a  pour 
objet  de  faire  «avoir  que  l'Ile  de  Chusan  sera  immédiatement  remise  aux  au- 
torité* chinoises  déléguées  à  cet  effet ,  et  que  les  forces  de  Sa  Majesté  abau 
donneront  ce  poste  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Dieu  sauve  la  reine! 

•  J.-P.  Davis. 

-Donné  à  Victoria  sur  Hong-Kong, ce  18  mai  1846,  par  S.  Exc.  A.-K. 
Joh  nstoii.  > 
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CHAPITRE  XIII. 

AMERIQUE. 

États-Unis  et  Mexique.  -  Différend  relatif  à  l'Orégon  avec  la  Grande- 
Bretagne.  —  Proposition  de  dénonciation  du  traité  de  1827.  —  Vote 
du  sénat.  —  Vole  de  la  chambre  des  représentants.  —  Dispositions 
conciliatrices.  —  Annexion  du  Texas  —  Déclaration  de  guerre  contre 
le  Mexique.—  Commencement  des  hostilités. —  Fausses  manœuvres  du  gé- 
néral Taylor.  —  Bataille  de  Rcsaca  de  la  l'aima. —  Négociations  pour  la 
paix.  —  Demande  de  subsides  par  le  président  de  lUniou.  —  Révolution 
au  Mexique.  —  Rappel  de  Sanla-Anua.  —  Son  élection  à  la  présideuce.  — 
Réponse  dilatoire  aux  propositions  de  paix.  —  Refus  de  la  médiation  an- 
glaise. —  Attitude  hostile  de  Santa-Anna.  —  Continuation  de  la  guerre.  — 
Prise  de  Santa-Ké.  —  Anuexion  du  Nouveau -Mexique  —  Concentration 
des  Mexicains  à  .San- Luis  de  Potosi.  —  Physionomie  de  la  guerre.  —  Nou- 
veau tarif.—  Conclusion  du  différeud  relatif  à  l'Orégon.—  Message  annuel. 

Buesil.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Discours  impérial. 

République  Argentine.  —  Mission  de  M.  Uood.  —  Négociations  nouvelles. 

Paraguay  —  Réformes  libérales.— Traité  avec  Corrientes. 

République  db  i/Équateur.  -  Traité  de  paix  avec  la  Nouvelle-Grenade. 

Chili.  -  Ouverture  de  la  session.  —  Message  présidentiel.  —  Traité  de  com- 
merce avec  la  Nouvelle-Grenade. 

Haïti.  -  Chute  de  Pierrot.  —  Avènement  h  la  présidence  de  Ricbé.  — 
Solutiou  d'un  différend  avec  la  France. 

ÉTATS-UNIS  et  MEXIQUE. 

La  question  la  plus  importante  de  toutes  celles  que  l'Union 
avait  a  résoudre,  c'était,  sans  contredit,  celle  de  l'Orégon. 
l/issue  pacifique  du  différend  avec  l'Angleterre  était  à  désirer 
pour  les  deux  pays,  et  cependant,  en  Amérique,  unparli  puis- 
sant poussait  aux  extrémités  les  plus  dangereuses.  Ainsi,  dans 
les  deux  chambres,  le  sénateur  Atehison  et  le  représentant  Dou- 
glas proposaient  l'établissement  de  postes  militaires  et  la  con- 
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cession  de  terres  dans  l'Orégon,  c'est-à-dire  l'exercice  des  droits 
de  souveraineté  et  la  dénonciation  du  traité.  L'examen  de  ces 
propositions  fut  ajourné,  grâce  aux  efforts  de  M.  Galiioun. 
M.  Packenham,  de  son  côté,  représenta  énergique  ment  que 
l'esprit  de  ces  bills  violait  directement  le  traité  qui  existe  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  et  que  son  gouvernement 
verrait  dans  leur  application  une  mesure  essentiellement  hostile. 

Pourtant,  la  chambre  des  représentants  ne  s'en  prononça  pas 
moins ,  le  9  février,  pour  la  dénonciation  de  la  convention  de 
1827  ;  mais  la  gravité  de  ce  vote  fut  atténuée  par  un  article 
additionnel  déclarant  qu'en  prenant  ce  parti  la  chambre  n'en- 
tendait porter  aucune  atteinte  à  la  faculté  qu'avaient  les  deux 
gouvernements  de  rouvrir  ou  de  poursuivre  des  négociations, 
dans  le  but  de  parvenir  à  un  arrangement  amiable.  Ce  vote  eut 
lieu  à  la  majorité  de  163  voix  contre  54.  La  résolution  pro- 
posée par  le  comité  des  affaires  étrangères  ne  renfermait  pas 
cette  réserve ,  et  la  rédaction  en  était  même  assez  offensive. 
Elle  se  réduisait  à  dire  que  le  président  aurait  à  dénoncer  im- 
médiatement (/brtfuvith)  la  convention  de  18*27,  afin  que  l'oc- 
cupation simultanée  du  territoire  de  l'Orégon  par  les  deux 
puissances  cessât  dans  le  délai  convenu  d'un  an. 

Mais  si  la  rédaction  nouvelle  qui  avait  prévalu  semblait  annon- 
cer au  premier  abord,  dans  la  chambre  la  plus  populaire  des 
deux,  des  dispositions  pacifiques,  l'attitude  de  l'administration 
était  bien  différente ,  à  en  juger  du  moins  par  le  style  des  dé- 
pêches échangées  avec  le  ministre  anglais  à  Washington.  Ces 
dépêches  furent  communiquées,  le  6  février,  au  congrès. 

Le  27  décembre  1845,  le  ministre  anglais  proposait  au  cabi- 
net de  Washington  de  soumettre  le  débat  à  l'arbitrage  de 
quelque  État  également  en  bons  rapports  avec  les  deux  parties. 
Il  recommandait  cet  expédient  comme  éminemment  propre  à 
amener  une  prompte  solution  que  de  part  et  d'autre  on  devait 
désirer.  Le  3  janvier,  le  secrétaire  d'État,  M.  Buchanan,  ré- 
pondit que  le  président  ne  pouvait  accepter  l'arbitrage.  Il  se 
fondait  sur  ce  que ,  dans  la  pensée  du  cabinet  de  Londres,  l'ar- 
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bitre  choisi  aurait  à  partager  le  territoire  en  litige  entre  les 
deux  nations:  ce  qui  supposait  que  l'Angleterre  aurait  droit  à 
une  portion  quelconque  de  ce  territoire.  Or,  par  une  note  du 
30  août  1845,  le  président  avait  formulé  de  la  manière  la  plus 
solennelle  (in  t/te  most  solêmn  form)\t  droit  des  États-Unis 
à  la  totalité  de  l'Orégon.  Le  16  janvier,  nouvelle  dépêche  de 
M.  Packenham.  Le  ministre  anglais,  «'appuyant  sur  les  termes 
mêmes  de  la  dépêche  de  M.  Buchanan.qui  avait  repoussé  l'ar- 
bitrage en  tant  qu'il  aurait  pour  effet  d'opérer  le  partage  de 
l'Orégon  entre  les  deux  puissances,  au  lieu  de  se  borner  à 
apprécier  les  droits  que  Tune  ou  l'autre  aurait  à  le  posséder 
dans  son  entier,  proposait  de  donner  à  l'arbitrage  ce  nouvel 
objet  ;  avec  cette  clause  que  si  l'arbitre  choisi  jugeait  que  ni 
l'une  ni  l'autre  des  parties  n'avait  droit  à  la  totalité  de  l'Oré- 
gon.  il  le  partagerait  de  manière  à  en  distribuer  à  chacune  une 
portion  en  rapport  avec  les  droits  qu'elle  pourrait  avoir.  Il 
ajoutait,  pour  mettre  le  gouvernement  américain  plus  à  l'aise, 
que  si  le  mode  usuel  d'arbitrage ,  consistant  à  choisir  parmi  les 
les  souverains  ou  les  États  amis,  n'offrait  pas  toute  satisfaction 
au  cabinet  de  Washington,  il  serait  aiséde  procéder  autrement, 
de  s'en  rapporter,  par  exemple,  à  une  commission  mixte  de 
simples  particuliers ,  d'hommes  éminents  dans  le  droit  et  la  po- 
litique. 

Le  4  février,  M.  Buchanan  répondait  que.  même  dans  ces 
nouveaux  termes,  le  président  se  refusait  à  accepter  l'arbitrage, 
parce  que,  dans  le  nouveau  système  de  M.  Packenham,  la  ques- 
tion du  droit  que  l'Angleterre  a  à  une  partie  quelconque  du  ter* 
ritoire  en  litige  se  trouvait  subsidiairement  résolue  par  l'affir- 
mative, ce  qui  rendait  la  proposition  inacceptable;  que  le 
président,  au  surplus,  avait  déjà  fait  connaître  son  opinion, 
d'après  laquelle  un  arbitrage,  au  lieu  de  lever  les  difficultés 
existantes ,  ne  serait  bon  qu'à  en  susciter  de  nouvelles.  Cette 
déclaration  était  suivie  d'arguments  destinés  à  prouver  com- 
bien l'Orégon  a  d'importance  pour  les  États-Unis  et  combien 
il  en  a  peu  pour  l'Angleterre.  La  conclusion  de  la  dépêche 
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était  que  l'appréciation  des  droits  de  l'Union  à  ce  territoire  ne 
saurait  être  livrée,  de  la  part  des  États-Unis,  à  d'autres  juges 
que  le  gouvernement  de  la  nation  elle-même. 

Un  tel  ultimatum  laissait  peu  de  place  à  des  négociations 
nouvelles,  et  il  y  avait  là  de  quoi  justifier  les  immenses  arme- 
ments faits  par  l'Angleterre. 

Mais,  le  15  avril ,  le  sénat  émit  sur  cette  affaire  un  vote  con- 
ciliant. Le  président  fut  autorisé  à  dénoncer  à  son  gré  la  fin  du 
traité  de  l'occupation  commune;  mais  les  deux  gouvernements 
étaient  invités  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  amener  une  solu- 
tion amiable  du  différend. 

Renvoyé  à  la  chambre  des  représentants,  le  vote  du  sénat  fut 
amendé  de  manière  à  ne  pouvoir  passer  dans  ses  nouveaux  ter- 
mes; mais  déjà  les  dispositions  pacifiques  du  parti  le  moins 
nombreux  dans  le  piys  et  dans  les  chambres  étaient  imposées  à 
tous  par  des  circonstances  nouvelles  de  lu  plus  haute  gravité. 

L'annexion  du  Texas  avait  été  définitivement  consommée  le 
15  février.  Le  Mexique,  après  avoir  paru  accepter  le  fait  ac- 
compli, reprit  bientôt  un  langage  menaçant,  et,  malgré  les 
efforts  du  plénipotentiaire  américain,  M.  Slidell.  des  troupes 
des  deux  pays  se  concentrèrent  sur  les  deux  frontières  respec- 
tives, et,  le  11  mai,  le  président  dut  déclarer  l'existence  de  la 
guerre  et  demander  les  moyens  de  la  soutenir.  L'armée  régu- 
lière fut  portée  à  environ  15.000  hommes.  Un  bill  spécial  au- 
torisa la  levée  d'une  nouvelle  force  de  i>0,000  hommes  qui  se- 
rait mise  à  la  disposition  du  président;  10  millions  de  dollars 
furent  votés  pour  le  payement  des  troupes.  Les  forces  navales 
furent  augmentées  dans  une  proportion  analogue. 

Déjà  le  général  Taylor,  à  la  tôle  d'un  petit  corps  d  armée, 
s'était  avancé  sur  le  Rio-Grande,  tandis  qu'une  flottille  améri- 
caine se  dirigeait  sur  Matamoras.  Mais  le  commandant  améri- 
cain fit  la  faute  de  s'enfermer,  dès  ses  premiers  pas,  dans  une 
espèce  de  triangle  formé  par  les  replis  du  fleuve  et  de  s'y  laisser 
bloquer  par  un  corps  de  Mexicains,  qui  le  séparèrent  des  forces 
américaines  établies  à  40  milles  plus  bas,  vers  l'embouchure  du 
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Rio-Grande ,  sur  un  morne  de  sable  nommé  la  Pointe-Isabelle. 

qui  s'avance  dans  la  lagune  del  Madré. 

Une  première  tentative  du  général  Taylor  pour  sortir  de 
cette  mauvaise  position  et  pour  renouer  ses  communications 
avec  la  Pointe-Isabelle  fut  tentée  par  un  détachement  de  70 
hommes,  mais  elle  demeura  infructueuse.  Il  était  cependant 
d'une  telle  importance  pour  les  Américains,  qui  attendaient  des 
renforts,  de  rouvrir  leurs  communications  avec  l'endroit  où 
étaient  placés  leurs  dépùts  et  qui  leur  donnait  accès  à  la  mer, 
que  cette  opération  dut  être  effectuée  A  tout  prix.  En  consé- 
quence, le  1er  mai,  le  général  Taylor  se  résolut  à  l'entre- 
prendre lui-même,  et ,  laissant  son  camp  sous  la  garde  d'un  ré- 
giment d'infanterie  et  d'une  batterie  d'artillerie,  il  partit  avec 
le  gros  de  ses  forces,  et  dans  une  marche  de  nuit  qui,  malgré 
l'inhabileté  de  certaines  dispositions,  fut  dérobée  à  l'ennemi, 
il  descendit  le  cours  du  fleuve  et  atteignit  sans  coup  férir  la 
Pointe-Isabelle. 

Il  y  resta  cinq  jours,  durant  lesquels  il  rallia  les  renforts  qu'il 
attendait,  et  se  munit  des  approvisionnements  dont  il  avait  le 
plus  grand  besoin.  Le  7  mai ,  il  se  remit  en  marche  pour  aller 
au  secours  des  troupes  demeurées  au  camp,  et  qui,  depuis  son 
départ, avaient  été  exposées  à  une  vive  canonnade  et  à  des  atta- 
ques qui  avaient  coûté  la  vie  au  major  Brown,  leur  commandant. 
Il  s'avança  en  ordre  de  bataille,  résolu  à  combattre  l'ennemi, 
quelle  que  fût  sa  force ,  et  rencontra  en  effet ,  le  8 ,  près  d'un 
lieu  appelé  Palo-Alto,  l'armée  mexicaine,  forte  d'environ  6,000 
hommes ,  dont  800  cavaliers  et  7  pièces  d'artillerie.  Une  vive 
canonnade  s'engagea,  et  dans  la  soirée  les  Mexicains  se  reti- 
rèrent pour  aller  se  poster,  un  peu  plus  loin ,  dans  un  ravin  qui 
commande  la  route  de  Resaca  de  la  Palma,  à  3  milles  de  Ma- 
ta mura  s.  \à  se  livra ,  le  9,  un  combat  plus  décisif,  dans  lequel 
les  Mexicains,  après  une  vigoureuse  résistance,  furent  complè- 
tement mis  en  déroute;  et  le  général  Taylor,  avec  son  armée 
victorieuse,  qui  ne  comptait  qu'environ  2,500  hommes,  regagna 
son  camp. 
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Le  général  mexicain  Mejia  avait,  en  celte  circonstance,  mon- 
tré cette  assurance  fanfaronne  qui  distingue  les  Mexicains 
avant  la  bataille  et  qu'ils  savent  conserver  même  après  la  plus 
honteuse  défaite.  Dans  les  dépêches  officielles  envoyées  par 
lui  à  Mexico  la  veille  du  combat,  il  énumérait  les  chances  en 
faveur  de  sou  armée  et  il  ajoutait  : 

«  ...J'ai  aussi  attaqué  le  moral  de  l'ennemi  et  semé  la  discorde  entre  le* 
deux  généraux ,  si  bien  que  Wortb ,  le  seul  homme  capable,  a  demandé  set 
paw* -ports.  S'il  s'en  va,  comme  je  pense  qu'il  le  fera,  il  ne  restera  plus 
que  Taylor,  lequel  est  plus  méprisable  qu'un  tailleur  {tailor)  mexicain.  • 

Après  ce  misérable  jeu  de  mots,  le  général  Mejia  terminait 
ainsi  : 

«J'ai  encouragé  la  désertion  parmi  les  Américains,  et ,  depuis  le  28 ,  il  n'y 
a  pas  moins  de  26  soldats  et  de  4  esclaves  qui  ont  passé  de  notre  côté.  Kn 
un  mot,  le  triomphe  des  armes  mexicaines  est  hors  de  tout  doute ,  soit 
avec  les  renforts  que  j'attends ,  soit  avec  les  seules  forces  que  je  commande. 
Si  les  Américains  franchissent  la  rivière ,  leur  tombeau  est  creusé.  » 

La  défaite  et  la  fuite  précipitée  de  l'armée  mexicaine  jetèrent 
la  capitale  du  Mexique  dans  une  terreur  indicible.  Le  président 
Paredès  se  prépara  à  marcher  en  personne  contre  les  Améri- 
cains ,  sans  songer  que  sa  sortie  de  Mexico  serait  le  signal  de  sa 
chute.  Un  parti  puissant  s'organisait  pour  rappeler  San  la- 
Anna  ,  qui ,  retiré  à  Cuba ,  suivait  d'un  œil  attentif  la  marche 
des  événements  qui  devaient  le  ramener  inévitablement  au  pou- 
voir. Ge  parti  s'accroissait  tous  les  jours  des  mécontents  nom- 
breux faits  par  le  gouvernement  de  Paredès.  La  dictature  mili- 
taire était  installée  à  Mexico,  la  ville  était  mise  en  état  de 
siège,  la  presse  bâillonnée. 

A  ce  moment,  des  négociations  pour  la  conclusion  de  la  paix 
furent  engagées  entre  les  deux  républiques.  Un  message 
adressé  au  congrès  par  les  États-Unis  annonça  l'intention  de 
traiter  avec  le  Mexique,  et  demanda  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  face  aux  dépenses  que  pouvaient  entraîner  les  négocia- 
tions. Ainsi  les  propositions  d'arrangement  venaient  de  l'U- 
nion, et  le  président  ne  dissimulait  pas  au  congrès  que  «  le 
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principal  obstacle  à  vaincre  pour  arriver  à  une  paix  juste  et  ho- 
norable serait  probablement  le  règlement  des  frontières  entre 
les  deux  républiques.  »  A  l'effet  de  lever  les  difficultés  de  ce  rè- 
glement, dans  lequel  les  États-Unis  devraient  accorder  an 
Mexique  des  équivalents  pour  les  concessions  qiiH  pour- 
rait leur  faire,  le  président  recommandait  l'adoption  d'une 
loi  qui  mtt  à  sa  disposition  2  millions  de  dollars  (  10  millions  de 
francs). 

La  chambre  des  représentants  vota  cette  allocation ,  mais  en 
introduisant  dans  le  bill  cette  clause  remarquable  et  qui  dénon- 
çait les  intentions  secrètes  d'agrandissement  cachées  derrière  la 
guerre  du  Mexique,  que  l'esclavage  ne  serait  jamais  établi  sur 
le  territoire  qui  pourrait  être  acheté  au  Mexique  au  moyen  de 
cette  somme. 

Peut-être  les  démarches  actives  faites  par  l'Angleterre  pour 
amener  la  paix  n'avaient  pas  été  sans  influence  sur  la  détermi- 
nation pacifique  des  Etats-Unis.  En  effet,  sous  l'administration 
de  sir  Robert  Pee\ ,  et ,  plus  récemment  encore,  sous  celle  de 
lord  Palmerston ,  des  propositions  d'arbitrage  avaient  été  faites 
par  l'ambassadeur  brilànnique  aux  deux  républiques. 

Mais,  sans  doute  aussi  le  gouvernement  de  l'Union  commen- 
çait à  réfléchir  qu'en  prolongeant  ta  guerre  il  s'imposerait  des 
sacrifices  immenses  sans  résultats  certains,  et  qu'en  poussant  au 
milieu  d'un  pays  ennemi,  sans  ressources,  salis  approvisionne- 
ments, "sans  retraite  assurée,  une  poignée  d'hommes  aventu- 
reux, mais  peu  exercés  aux  combats,  il  risquait  de  compromettre 
ltionneur  national  et  la  sûreté  des  citoyens. 

Au  moment  où  ces  ouvertures  de  paix  étaient  faites,  la  situa- 
tion Intérieure  du  Mexique  devenait  de  jour  en  jour  plus  dé- 
pTorable.  taredès,  au  moment  de  quitter  Mexico  pour  se  rendre 
sur  te  théâtre  de  la  guerre, remit,  le  $8  juillet,  le  pouvoir 
entre  les  mains  du  général  Bravo,  vice-président  de  la  répu- 
blique, et  celui-ci,  dans  le  discours  qu'il  adressa  au  congrès  à 
Voccasioh  de  son  investiture,  ne  chercha  à  déguiser  ni  ses 
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craintes  ni  son  découragement;  il  fit  entendre  ces  parole»  re- 
marquables : 

•  Dan»  Vêtit  4fttmrchte  oti  se  trouve  actuellement  le  pays ,  menacé  qu'il 
e»t  par  l'ambition  des  KtaU-Uab,  bien  dore  eut  la  tâche  de  cdui  oui  est  ap- 
pelé à  tenir  le  gouvernail  du  vaisseau  qu'engloutit  la  tempête.  Les  viufti-cinq 
années  de  troubles  par  lesquelles  nous  venous  de  passer  semblent  avoir  épuisé 
le  patriotisme  du  peuple.  Qui  ne  ?oit ,  en  effet  (et  c'est  chose  pénible  a 
constater),  que  l'état  critique  de  la  nation,  Tert  lequel  devraient  se  reporter 
toutes  nos  anxiétés,  n'émeut  même  pas  l'esprit  public.  Quel  est  le  vrai  pa 
triole,  quel  est  l'homme  d'honneur  qui  ne  se  laisse  pas  aller  aux  plus  dou- 
loureuse» pensées,  en  voyant  la  nation,  froide  et  apathique,  attendre  que 
les  ennemis  viennent  recueillir  les  fruits  de  la  discorde  qu'ils  ont  su  semer 

C était,  en  effet,  une  situation  bien  triste  que  celle  d'un  pays 
osant  le  peu  d'énergie  qnt  lui  restait  dans  des  discordes  inté- 
rieures. Le  30  juillet ,  tous  les  ministres  donnèrent  teur  démis- 
sions. Paredès  dut  rester  dans  la  capitale  pour  faire  face  à  la 
crise:  mais,  déjà,  partout  le  mouvement  se  prononçait  contre 
lui.  Le  2  août,  la  Vera-Cruz  était  en  pleine  insurrection, et 
Santa- Anna  y  était  proclamé  président;  dans  chaque  province 
l  autorité  du  gouvernement  était  contestée  :  une  guerre  civile 
était  imminente. 

Déjà  l'État  de  Guadalaxara  et  quelques  autres  provinces  s'é- 
taient séparés  du  gouvernement ,  lorsque  te  mouvement  qui 
avait  éclaté  à  la  Vera-Cruz,  le  31  juillet,  décida  le  pronuncia- 
miento  de  la  capitale  et  le  soulèvement  général.  L'insurrection 
fédéraliste  s'étendît  bientôt  aux  départements  suivants  :  Haute- 
Californie,  Queretaro,  Sinaiso ,  PueWa,  Guanaxuate,  Mexico, 
Chiapas,  Sonora,  Vera-Cruz,  Tamanlipas,  Oujaca,  Basse- 
Californie,  Mtciîoucan,  Jalisco,  Zacatecas,  Tabasco.  Depuis 
longtemps  le  Yucatan  avait  arboré  lui-même  le  drapeau  du 
fédéralisme. 

Paredès  était  impoissant  à  combattre  un  mouvement  aussi 
général.  Santa-Anna,  rappelé  parle  pronunciamento  de  la  ca- 
pitale, quitta  la  Havane  ic  S  août,  et  débarqua  le  15  à  la  Vera- 
Cruz  ,  on  il  fut  éta  président  par  cette  province,  qui,  d'avance, 
avait  reçu  l'adhésion  du  plus  grand  nombre  <frs  autres  États, 
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Le  retour  au  pouvoir  de  Santa-Anna  fut  marqué  par  un  re- 
virement complet  dans  la  politique  de  conciliation  qui  com- 
mençait à  triompher.  Les  propositions  de  paix  adressées  par  le 
président  Folk  au  gouvernement  mexicain,  et  apportées  à  la 
Vera-Cruz,  le  26  août,  furent  ajournées  dans  une  réponse 
faite  immédiatement  par  M.  Rejon,  chargé  du  département  des 
relations  extérieures  de  la  république.  Le  motif  allégué  par  lui 
fut  la  nécessité  où  se  trouvait  le  gouvernement  mexicain  d'at- 
tendre que  la  volonté  du  peuple  se  fût  publiquement  manifestée, 
à  ce  sujet,  par  l'organe  de  ses  représentant,  dans  le  prochain 
congrès  constituant ,  qui  devait  se  réunir  vers  le  6  décembre. 
D  autre  part,  l'offre  de  médiation  faite  au  cabinet  de  Washington 
par  M.  Packenham,  au  nom  du  gouvernement  anglais,  furent 
poliment,  mais  formellement  repoussée. 

La  réponse  de  M.  Rejon  était  fondée  sur  une  déclaration, 
signée  le  4  août  dans  la  citadelle  de  Mexico ,  par  le  général 
Salas,  qui,  après  avoir  fait  enfermer  Paredès,  se  trouvait  à  la  téte 
des  affaires,  en  attendant  l'arrivée  de  Santa-Anna.  Celui-ci 
temporisait  et  attendait  dans  son  hacienda  del  Encerra  que 
les  événements  se  dessinassent  d'une  manière  plus  positive. 

La  déclaration  du  général  Salas,  après  avoir  annulé  le  gou- 
vernement et  le  congrès  actuels,  et  stigmatisé  un  prétendu 
projet  attribué  à  Paredès  d'élever  au  Mexique  un  trône  pour  un 
prince  étranger,  portait  qu'en  place  du  congrès  actuel,  il  en 
serait  réuni  un  autre,  composé  de  représentants  nommés  par  le 
peuple  conformément  aux  lois  électorales  qui  avaient  servi 
pour  les  élections  de  1824.  Ce  congrès  serait  chargé  de  con- 
stituer la  nation,  en  adoptant  la  forme  de  gouvernement  qui 
lai  paraîtrait  le  mieux  s'accorder  avec  la  volonté  du  peuple 
mexicain.  Il  serait  également  chargé  de  tout  ce  qui  concernait 
la  guerre  avec  les  États-Unis,  la  question  du  Texas  et  des 
autres  départements  frontières. 

Ces  paroles  impliquant  la  continuation  de  la  lutte  étaient 
suivies  de  la  nomination  de  Lopez  de  Santa-Anna  au  grade  de 
général  en  chef  «de  toutes  les  forces  engagées  et  déterminées  à 
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combattre,  pour  que  la  nation  puisse  recouvrer  ses  droits* 
assurer  sa  liberté  et  se  gouverner  elle-même.» 

Le  16  août,  le  général  Salas  écrivit  à  Santa-Anna  pour  lui 
rendre  compte  de  sa  gestion.  11  l'informa  que  sa  première  me- 
sure avait  été  de  mettre  toutes  les  troupes  en  route  pour  Mon- 
terey ,  le  Nuevo-Mexico  et  la  Californie. 

Santa-Anna  répondit,  le  20,  par  une  approbation  pleine  et 
entière  de  celte  conduite.  Il  disait  dans  cette  lettre  : 

•  Votre  Excellence  veut  bien  me  mander  que  la  naiion  te  soutient  des  ser- 
vice» que  j'ai  été  assez  heureux  pour  lui  rendre.  Je  les  compterai  pour  rien , 
si  je  n'ai  la  gloire  de  lui  rendre  le  plus  grand  de  tous ,  celui  qui  doit  se  per- 
pétuer dans  ses  [génération»  futures,  à  savoir:  de  lui  donuer  une  constitution 
définitive  et  d'en  faire  une  nation  véritablement  souveraine.  C'est  pour  cela 
que  j'ai  été  appelé  et  que  je  suis  venu.  » 

Pour  cela,  il  fallait  selon  lui  :  rappeler  la  nation  à  se  don- 
ner une  constitution .  2°  repousser  l'ennemi. 

Le  22  août,  fut  publié  un  décret  du  général  Salas,  déclarant  la 
constitution  de  18*24,  ou  constitution  fédérale,  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  qu'une  constitution  fût  adoptée  par  le  prochain  congrès, 
abolissant  les  assemblées  départementales ,  et  engageant  les 
gouverneurs  des  départements  à  prendre  le  titre  de  gouver- 
neurs d'États. 

Bans  le  Yucatan ,  le  président  de  cette  province ,  Barbachino , 
avait  publié,  à  la  fin  d'août ,  un  décret  portant  :  1°  Yucatan  re- 
connaît Santa-Anna  comme  chef  de  la  révolution,  parce  qu'elle 
désire  voir  le  Mexique  jouir  d'un  gouvernement  vraiment  libre, 
et  déteste  toute  idée  de  monarchie. 

2°  Yucatan  continuera  à  conserver  la  neutralité,  et  suivra  le 
système  de  conduite  qu'elle  a  adopté  à  l  époque  de  la  sépa- 
ration ; 

3°  Dès  que  Mexico  jouira  d'un  gouvernement  libre  et  stable, 
Yucatan  reprendra  sa  place  comme  partie  intégrante  de  la  ré- 
publique mexicaine,  pourvu  que  l'arrangement  conclu  eu  dé- 
cembre 1843  soit  observé,  et  que  la  neutralité,  en  ce  qui 
regarde  les  puissances  amies  d'elle ,  soit  reconnue. 

Quant  à  Santa-Anna ,  eu  faveur  de  qui  les pronunciamientos 
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continuaient  dans  les  principales  villes,  il  avait  adressé,  le  16aoot, 
aux  troupes  de  Saint-Jean-d'Ulloa,  une  proclamation  dont  le  pas- 
sade suivant,  tout  rempli  de  ses  fanfaronnades  ordinaires,  mé- 
ritait d'être  remarqué,  comme  indicatif  de  l'attitude  hostile  qu'il 
prenait  en  face  des  États-Unis. 

•  Soldats  de  la  république,  un  fier  et  noble  sentiment  m'a  animé,  quand 
j'ai  eu  le  bonheur  de  tous  conduire  au  champ  de  bataille  contre  les  ennemi* 
étrangers  de  notre  pays.  C'est  avec  des  sentiments  semblables  que  je  reparais 
en  ce  moment,  pour  défendrn  les  droits  sacré»  de  la  nationalité.  Far  nos 
efforts,  vont  se  relever  victorieuses ,  au  milieu  des  combats ,  nos  aigles  in- 
sultées. La  naiion  sera  di*  fois  vengée  des  nombreux  outrages  qu'elle  a  eu 
à  endurer,  et  nous  conquerrons  pour  elle  te  repect  auquel  elle  a  droit.  Dans 
cette  entreprise,  compagnons  d'armes,  la  gloire  qui  nous  attend  est  immense. 
Soyrz  doue  ce  que  vous  avez  toujours  été ,  braves,  subordonnés ,  patients;  et 
ue  doutez  pas  que  la  sainte  mission  que  la  divine  Providence  nous  a  confiée 
ne  soil  remplie  avec  le  plus  heureux  succès.  » 

La  réponse  dilatoire  faite  par  le  Mexique  aux  profitions  de 
paix  des  États-Unis  équivalait  à  un  refus.  Elle  mettait  le  gou- 
vernement de  l'Union  dans  la  nécessité  de  pousser  activement 
la  guerre.  La  temporisation  eût  été  la  ruine  de  son  armée. 

Aussi ,  bientôt ,  le  général  Kearney ,  commandant  la  colonne 
américaine  dite  de  l'Ouest ,  prit  possession  de  Santa-Fé ,  capitale 
du  Nouveau-Mexique,  et  de  celte  province  elle-même  au  nom  du 
gouvernement  de  l'Union.  Le  gouverneur  du  Nouveau-Mexique, 
Armijo ,  qui ,  à  la  tète  d'une  armée  de  quatre  a  cinq  mille  hom- 
mes ,  pouvait  opposer  A  la  colonne  d'invasion ,  de  beaucoup  infé- 
rieure en  force ,  une  résistance  facile  dans  le  défilé  étroit  de 
Canos,  qu'il  faut  traverser  pour  arriver  a  Santa-Fé,  battit  en 
retraite  dans  la  direction  de  Chihuahua ,  et  le  général  Kearney 
entra,  sans  coup  férir,  dans  la  ville  laissée  sans  défense.  La  re- 
traite d'Armijo,  qui,  depuis  plusieurs  années,  avait  su  se  rendrr, 
dans  son  gouvernement,  presque  indépendant  de  l'autorité 
centrale,  et  qui  avait  vu  arriver  avec  fieiue  le  général  Salazar, 
qu'on  lui  avait  envoyé  de  Mexico  pour  le  surveiller  autant  que 
pour  le  renforcer,  était-elle  le  résultat  d'une  défection  préparée 
de  concert  avec  Kearney?  Il  y  avait  lieu  de  le  supputer.  Ce  qui 
était  certain,  c'est  que  le  géuéral  américain  s'était  tranquille 
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ment  établi  à  Santa-Fé,  et  avait  fait  arborer  sur  tous  les  édifices 
publics  le  drapeau  de  l'Union  fédérale,  après  avoir  adressé  aux 
habitants  duNou veau-Mexique  la  proclamation  suivante  : 

«Attendu  que,  par  le  fait  de  la  république  de  Mexico,  il  existe  entre  le 
gouvernement  de  cette  république  et  les  États-Unis  un  état  de  guerre,  et 
que  le  16  de  ce  mois  (16  août)  le  soussigné ,  à  la  téte  de  ses  troupes,  a  pris 
possession  de  Santa-Fé,  capitale  du  département  du  Nouveau  -  Mexique  ;  il 
déclare  aujourd'hui  l'intention  de  garder  ce  département ,  avec  ses  limites 
primitives  sur  les  deux  rives  du  Norte,  comme  faisant  partie  des  États-Uuis , 
sous  le  nom  de  territoire  du  Nouveau-Mexique.  I>e  soussigné  est  entré  dans 
ce  pays  avec  une  force  militaire  considérable ,  et  un  corps  non  moins  nom- 
breux suit  de  près  son  arrière-garde.  Il  a  plus  de  troupes  qu'il  n'en  faut  pour 
renverser  toute  opposition ,  et  il  y  aurait  dès  lors  folie  de  la  part  des  mé- 
contents à  lui  résister. 

•  Le  soussigné  a  reçu  de  son  gouvernement  des  instructions  qui  lui  en- 
joignent de  respecter  les  institutions  religieuses  du  Nouveau-Mexique ,  de 
protéger  les  biens  de  l'Église ,  d'empêcher  que  personne  ne  soit  troublé  dans 
l'exercice  de  son  culte,  de  veiller  à  ce  que  la  liberté  de  conscience  soit  maintenue 
dans  son  acception  la  plus  large.  Le  soussigné  a  également  reçu  l'ordre  de 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés  de  unis  les  habitants  paisibles  contre 
leurs  enueinis,  les  Eutaws,  les  Na veuves  (tribus  indienues  et  autres)  ;  l'exé- 
cution de  ces  ordres  sera  pour  le  soussigné  non-seulement  un  devoir,  niais 
encore  un  plaisir.  Mais  il  invite  les  habitants  a  faire  de  lenr  côté  tous  leurs 
efforts  pour  maintenir  l'ordre  et  l'union  et  pour  assurer  l'exécutjon  des  lois  ; 
il  les  invite  aussi  à  engager  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  ont  pris  les  arir.es 
contre  les  troupes  des  États-Unis  à  rentrer  dans  leurs  foyers,  faute  de  quoi 
ils  seront  considérés  comme  ennemis  et  comme  traîtres ,  ce  qui  les  exposera  à 
être  punis  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens ,  qui  seront  contixques  au 
profit,  du  trésor  public. 

•  Le  désir  et  l'intention  des  États-Unis  sont  de  donner,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  au  Nouveau-Mexique ,  un  gouvernement  libre  semblable  à 
celui  des  Étals  composant  l'Uniou  américaine ,  et  les  habitants  du  Nouveau- 
Mexique  seront  appelés  alors  à  exercer  leurs  droits  d'hommes  libres  en  éls- 
*aot  leurs  propres  représentants  pour  la  législature  territoriale  ;  niais,  en  at- 
tendant que  cela  puisse  avoir  lieu,  les  lois  existantes  resteront  eu  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  ou  modifiées  par  l'autorité  compétente  ; 
les  personnes  eu  place  actuellement  conserveront  leur  position  ,  pourvu 
qu'elles  agissent  en  bous  citoyens  et  se  montrent  disposées  à  prêter  le  serment 
de  fidélité  aux  États-Unis. 

«  Le  soussigné  dégage,  par  les  présentes,  du  serment  de  fidélité  à  la  ré- 
publique  du  Mexique ,  tous  les  habitants  du  Nouveau-Mexique ,  et  les  déclare 
citoyens  des  États-Unis.  Ceux  qui  resteront  calmes  et  paisibles  seront  consi- 
dérés comme  bons  citoyens  et  protégés  comme  tels;  ceux  qui  seront  trouvés 
eu  armes  contre  les  États- Unis,  pu  qui  exciteront  les  populations  à  la  révolu  , 
suout  considéré*  connue  traîtres  ci  traité*  en  conséqueuce.  Dou  Manuel 
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Armijo , ancien  gouverneur  de  ce  département ,  «'eut  enfui.  Le  soussigné  a 
prix  possession  du  Nouveau-Mexique  sans  brûler  une  amorce ,  sans  verser 
une  roui  le  de  sang;  il  s'en  réjouit  de  tout  son  cœur.  C'est  le  soussigné 
qui  devra ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  être  regardé  comme  gouverneur  du  ter- 
ritoire. 

•  Donné  à  Santa-Fé,  capitale  du  territoire  du  Nouveau- Mexique,  le  22  août 
LS4G,  et  dans  la  soixante  et  onzième  année  de  Tin  dépendance  des  £tats- 
Uuis. 

•  Par  le  Gouvernement  : 
•  S.  W.  K garait  ,  brigadier  général.  » 

Cette  annexion,  par  voie  de  conquête , de  l'immense  province 
du  Nouveau-Mexique,  donnait  aux  fitats-Unis  la  possession 
d'une  grande  ligne  commerciale,  traversant  le  continent  amé- 
ricain de  l'Atlantique  au  Pacifique.  En  effet  ,1e  Nouveau-Mexi- 
que sépare  le  Texas  de  la  Californie ,  et  celte  dernière  province 
avait  été  récemment  annexée  à  l'Union  par  le  commodore  J.  Sloat, 
commandant  l'escadre  américaine  sur  la  côte  de  l'océan  Paci- 
fique, après  qu'il  eut  pris  possession  de  Monterey,  le  port  prin- 
cipal. Le  6  juillet,!!  avait  adressé  à  cet  effet  la  proclamation 
suivante  à  la  Californie  : 

•  Le  gouvernement  central  du  Mexique  ayant  commencé  ses  hostilités  con- 
tre les  Étals -Uuis  d'Amérique  en  envahissant  leur  territoire  et  en  attaquant 
leurs  troupes  sur  la  rive  septentrionale  de  Rio-Grande  ,  avec  une  force  de 
7,000  hommes  aux  ordres  du  général  Arisla  ,  cette  armée  a  été  anéantie; 
ses  bagages,  son  artillerie,  etc.,  tout  est  tombé  au  pouvoir  d'un  corps  de 
2,000  hommes,  commandé  par  le  général  Taylor.  La  ville  de  Matamoras  a 
été  prise  et  occupée  par  les  forces  des  États-Unis.  Les  deux  nations  étant  po- 
sitivement en  état  de  guerre  par  suite  de  cet  événement ,  j'arborerai  immé- 
diatement le  drapeau  des  États-Unis  à  Monterey,  et  je  le  ferai  flotter  succes- 
sivement sur  tout  le  reste  de  la  Californie.  Je  déclare  aux  habitants  de  cette 
contrée  que ,  bien  que  je  vienne  au  milieu  d'eux  en  armes  et  avec  des  forces 
imposantes,  je  ne  me  présente  pas  en  ennemi  de  la  Californie;  je  suis  au- con- 
traire le  meilleur  ami  de»  Californiens. 

•  La  Californie  fera  désormais  partie  des  États-Unis ,  et  ses  habitants  paisi- 
bles jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  assurés  aux  citoyens  de  cette 
nation ,  indépendamment  de  ceux  dont  ils  jouissent  déjà  et  qui  leur  sont  ga- 
rantis. Us  choisiront  leurs  propres  magistrats  et  tous  les  fonctionnaires , 
c'est-ù-dire  qu'ils  ne  seront  soumis  qu'à  une  juridiction  de  leur  choix ,  et  il 
leur  sera  assuré  la  même  protection  qu'aux  habitants  de  tout  autre  État  de 
'Union.  Ils  jouiront ,  en  outre,  d'un  gouvernement  stable  sous  lequel  seront 
'garantis  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés ,  l'exercice  des  droits  con- 
stitutionnels et  la  liberté  d'adorer  le  Créateur,  chacun  selon  les  inspirations 
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de  sa  conscience .  droits  Drécieux  nue  malheureusement  le  gouvernement 
central  du  Mexique  ne  peut  leur  assurer,  les  ressources  de  ce  pays  étant 
détruites  par  les  factions  et  par  des  fonctionnaires  corrompus ,  qui  font 
naître  de  continuelles  révolutions  pour  s'élever  aux  dépens  du  peuple. 

•A  l'ombre  du  pavillon  des  Etats-Unis,  la  Californie  sera  libre  de  tous  ces 
désordres  ,  de  toutes  les  charges  qui  en  résultent.  Le  pays  pourra  donc  dé- 
velopper rapidement  son  commerce  et  son  agriculture,  car  les  lois  de  douane 
seront,  bien  entendu  ,  les  mômes  dans  la  Californie  que  dans  tous  les  autres 
États  de  l'Union  américaine ,  c'est-à-dire  que  la  Californie  recevra  tous  les 
produits,  tous  les  articles  manufacturés  des  États  Unix  en  franchise  entière 
de  droiis ,  et  tous  les  produits  étrangers  moyennant  un  droit  qui  sera  a 
peine  le  quart  de  celui  que  les  Californiens  payent  aujourd'hui. 

•  On  peut  donc  raisonnablement  espérer  que  la  valeur  des  propriétés  et 
des  produits  de  la  Californie  ne  tardera  pas  a  s'accroître  d'une  manière  no- 
table. Grâce  aux  sympathies  qu'à  ma  connaissance  le  gouvernement  et  le 
peuple  des  Étals-Uniséprouvent  pour  les  citoyensdela  Californie,  ce  pays  doit 
faire  des  progrès  plus  rapides  que  n'importe  quelle  autre  partie  du  continent 
d'Amérique.  Les  habitants  de  la  Californie,  indigènes  ou  étrangers,  qui  ne 
seraient  pas  disposés  à  accepter  la  naturalisation  avec  les  droits  civils  et 
politiques  qui  en  découlent  (  ciiizenship )  et  â  vivre  paisiblement  sous  le 
gouvernement  libre  des  États-Unis,  auront  tout  le  temps  nécessaire  pour 
disposer  de  leurs  propriétés  et  s'éloigner  du  pays  ;  si  bon  leur  semble ,  ils 
pourront  même  y  rester,  pourvu  qu'ils  observent  la  plus  stricte  neutralité. 
Avec  pleine  confiance  dans  l'honneur  et  l'intégrité  des  habitants  du  pays, 
j'invite  les  juges,  les  alcades,  et  autres  officiers  civils,  a  garder  Jeurs  emplois  et 
à  remplir  leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  afin  que  la  tranquilité  publique 
ne  soit  pas  troublée,  au  moins  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  de  ce  terri- 
toire ait  été  définitivement  organisé  .Toutes  les  personnes  qui  ont  des  litres  de 
propriété,  ou  auxquelles  la  possession  paisible  tient  lieu  de  droit,  verront 
ces  titres  ou  droits  garantis.  Toutes  les  églises,  tout  ce  qui  appartient  au 
clergé  de  la  Californie,  sera  scrupuleusement  respecté.  Toutes  les  provisions, 
tous  les  objets  quelconques  fournis  par  les  habitants  pour  l'usage  des  États- 
Unis,  pour  leurs  vaisseaux  ou  pour  leurs  troupes,  seront  payés  à  un  bon  prix 
(fair  raies),  et  aucune  propriété  particulière  ne  sera  appliquée  à  un  usage 
public  sans  une  juste  et  immédiate  indemnité. 

•  Signé,  John  D.  Sloat, 

«  Commandant  en  chef  les  forces  navales  des  Étals -Unis 

dans  l'océan  Pacifique. 

•  A  bord  du  Savonnait ,  port  de  Monterey,  6  juillet  1846.  » 

Atteinte  à  ces  deux  points  extrêmes  de  son  vaste  territoire,  la 
république  mexicaine  était  menacée  plus  près  de  son  cenire  par 
1  armée  américaine  dite  de  l'Est,  forte  de  7,000  nommes,  et 
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placée  sous  les  ordres  du  général  Taylor.  Ce  général  s'avançait 

sur  Monterey,  capitale  de  la  province  du  Nouveau-Léon. 

Il  y  était  attendu  par  le  général  mexicain  don  Pedro  de  Aui- 
pudia ,  à  la  tète  de  8,000  hommes. 

Ampudia ,  qui  remplissait  les  fonctions  de  général  en  second 
sous  Arista,  le  vaincu  du  Rio-Bravo,  et  qui  lui  avait  succédé 
dans  le  commandement  de  l'armée  de  défense ,  dite  du  Nord , 
paraissait  vouloir  opposer  à  l'ennemi  une  résistance  vigoureuse. 
Mais,  malgré  ses  proclamations  aux  troupes  et  aux  habitants 
des  départements  limitrophes  du  Texas ,  inspirées  par  la  for- 
fanterie mexicaine ,  le  général  Taylor  entra  dans  Monterey. 

Le  Mexique  demeurait  donc  sous  le  coup  d'une  invasion 
dans  le  centre  de  ses  plus  riches  provinces.  Le  commodore  Sloat 
était  maître  de  Monterey,  le  port  de  la  Californie;  le  général 
Kearney  commandait  à  Santa-Fé  et  dans  la  province  du  Nouveau- 
Mexique;  le  général  Taylor  s'emparait  de  Monterey,  la  capitale 
du  Nouveau-Léon  ;  le  général  Jesop  se  préparait  à  pénétrer  par 
Tampico;  enfin,  l'escadre  américaine  du  golfe  du  Mexique 
menaçait  Y  era-Cruz. 

Mais  enfin,  Santa-Anna  sortait  de  son  inaction.  Laissant  au 
général  Salas  la  possession  temporaire  de  la  présidence,  et  la 
capitale  à  la  garde  des  habitants,  il  partit  pour  San-Luis-de-Po- 
tosi  avec  3,000  hommes  qu'il  avait  réussi  à  rassembler. 

Là  devait  s'opérer  la  concentration  de  toutes  les  troupes  dispo- 
nibles.Tampicodevait  être  évacué  avant  l'arrivée  des  Américains, 
et  le  vide  devait  être  fait  devant  l'ennemi.  Cette  nouvelle 
tactique  indiquait  l'intention  d'une  résistance  sérieuse  conforme 
aux  habitudes  et  aux  nécessités  du  pays. 

La  guerre  avec  le  Mexique  rendit  nécessaire  un  accroissement 
de  revenu  qui  ne  pouvait  être  atteint  que  par  l'extension  de  la 
consommation,  c'est-à-dire  par  la  diminution  des  droits.  Le 
déficit  était  estimé,  pour  la  prochaine  année  fiscale,  à  19,620,000 
dollars,  que  diverses  receltes  devaient  réduire  à  12  millions. 
Pour  augmeuter  les  revenus,  il  fallait  donc  adopter  un  tarif  plus 
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libéral.  Voici  quelles  en  furent  les  bases  :on  n'admettait  qu'un 
seul  principe  de  taxe  ,  celui  des  droits  ad  valorem ,  ou  calculas 
d  après  la  valeur  déclarée  des  articles  importés.  Le  droit  le  plus 
élevé  serait  de  30  pour  100,  et  le  tarif  s'abaisserait  à  6  pour  100, 
en  laissant  francs  de  droits  plusieurs  articles,  tels  que  le  thé,  le 
café  et  le  sel. 

Le  message  porté  par  le  président  à  l'ouverture  de  la  session 
législative  (8  décembre)  justifiait  longuement  la  guerre  du 
Mexique.  Mous  aurons  à  revenir,  l'an  prochain,  sur  ce  point. 

M.  Polk  y  donnait  des  détails  sur  la  convention  par  laquelle 
avait  été  réglé  le  différend  avec  la  Grande-Bretagne  rela- 
tivement à  TOrégon.  Voici  les  articles  du  traité  conclu  à  ce 
sujet  : 

«Art.  1er.  La  limite  territoriale  entre  les  États-Uriiff  et  la  Grande-Bre- 
tagne, 3  l'ouest  des  montagnes  Rocheuses ,  est  fixée  à  la  ligne  de  la  49e  pa- 
rallèle, jusqu'au  détroit  de  la  Reine-Charlotte,  et  de  là  elle  va  par  le  détroit 
de  Fuca  à  l'Océan ,  ce  qui  donne  file  de  Vancouver  a  la  Grande-Bretagne. 

«2.  La  navigation  de  la  Colombie  jusqu'au  point  où  le  fleuve  rencontre  la 
ligne  de  ia  49e  parallèle  sera  ouverte  à  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudsou 
jusqu'à  l'expiration  de  la  charte  de  ladite  compagnie. 

«3.  Les  fleuve»,  port»  et  havres  au  nord  du  49e  degré  seront  ouverts  au 
commerce  des  deux  nations. 

■  4.  Il  sera  accordé  une  indemnité  pour  les  forts  et  les  stations  commer- 
ciales de  la  baie  d'Uudson  situés  au  sud  de  la  49e  parallèle,  et  pour  ceux  des 
États-Unis  au  nord  de  cette  même  ligne,  s'il  en  existe. 

5.  Il  sera  accordé  une  indemnité  pour  les  propriétés  privées  des  sujets  de 
la  Grande-Bretagne  ou  des  citoyens  américains  situés  au  sud  ou  au  nord  du 
49e  degré,  si  les  citoyens  ou  sujets  préfèrent  se  retirer  sur  le  territoire  ap- 
partenant â  leur  nation.  Ainsi  la  Grande-Bretagne  conservera  la  libre  na- 
vigation de  la  Colombie  jusqu'à  l'expiration  de  la  charte  de  la  compagnie 
de  la  baie  cTUodson ,  ce  qui  aura  lieu  eu  1863.  Le  droit  de  passage  à  travers 
le  détroit  de  Fuca  sera  commun  aux  deux  pays.  » 

BRÉSIL. 

Les  deux  chambres  se  réunirent  le  3  mai  au  palais  du  sénat , 
et  S.  M.  l'empereur  fit  l'ouverture  de  la  session  législative  par 
le  discours  suivant  : 

■  Augustes  représentants  de  la  nation , 

•  C'est  avec  le  s«ntiiwnl  d.:  la  plu»  vive  satisfaction  que  je  voi»  ituuis 
autour  de  inui  les  représentants  de  ta  nation. 
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•  Cette  époque,  toujours  attendue  avec  une  jutie  confiance  par  le*  Brési- 
lien*, offre  chaque  année  a  votre  zèle  et  à  votre  dévouement  pour  le  pays 
les  moyens  de  développer  «on  bien-être  ei  sa  prospérité. 

•  J'ai  cherché  à  maintenir  des  relations  amicales  avec  tous  les  gouverne- 
menu  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

•  La  cessation  des  mesures  convenues  entre  le  Brésil  et  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  le  but  de  réprimer  le  trafic  d'esclaves,  a  été  notifiée  en  temps 
opportun  par  mon  gouvernement  à  celui  de  S.  M.  Britannique.  Apres  cette 
notification ,  le  parlement  britannique  a  volé  une  loi  soumettant  &  la  juridic- 
tion des  tribunaux  anglais  les  navires  brésiliens  suspectés  de  participation 
à  ce  trafic 

«  Mon  Gouvernement  a  protesté  contre  cet  acte ,  donnant  connaissance 
de  celte  protestation  â  toutes  les  puissances  amies.  Fidèle  à  rengagement 
contracté  de  mettre  un  terme  au  trafic  des  Africains,  mon  gouvernement 
n'en  veillera  pas  moins  à  défendre  les  prérogatives  de  ma  couronne  et  les 
droits  nationaux.  Pour  un  si  juste  objet,  je  compte  sur  votre  assistance 
loyale  et  patriotique. 

c  Les  républiques  de  Rio  de  la  Plata  sont  encore  malheureusement  en  proie 
aux  luîtes  qui  les  divisent  et  à  la  guerre  qui  dure  toujours;  je  fais  des  vœux 
ardents  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre  chez  les  peuples  voisins, 
et ,  d'accord  avec  les  intérêts  du  pays  et  les  principes  de  neutralité  que  mon 
gouvernement  a  pris  pour  règle  de  sa  conduite,  j'appelle  de  tous  mes  désirs 
le  terme  d'uu  état  de  choses  si  affligeant  pour  l'humanité.  , 

«  Le  budget  des  recettes  et  dépenses  vous  sera  présemé.  Vous  y  verrez  l'aug- 
mentation des  recettes  et  les  efforts  qu'a  faits  mon  gouvernement  pour  éta 
blir.au  moyen  de  réductions  judicieuses,  l'équilibre  indispensable  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  de  l'Étal  sans  imposer  de  nouvelles  chargea  aux 
contribuables. 

«  Les  rapports  qui  vous  seront  soumis  par  les  différents  ministères  vous 
feront  connaître  l'état  de  chacun  d'eux  et  les  mesures  qu'il  convient  d'adopter 
dans  l'intérêt  de  la  nation. 

«  Augustes  représentants  de  la  nation  ,  vous  avez ,  avec  une  sollicitude  pa- 
triotique, prêté  constamment  à  mou  gouvernement  >oire  loyal  appui  cl  le 
concours  de  vos  lumières.  Je  vous  remercie  d'une  coopération  si  importante, 
espérant  qu'elle  continuera,  et  que  vous  contribuerez  ainsi  à  élever  le  pays  au 
dey  ré  de  prospérité  et  de  gloire  auquel  il  est  appelé  par  la  Providence. 

•  La  session  est  ouverte.» 

i 

h 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

On  a  vu  que,  Tannée  dernière,  la  diplomalie  européenne, 
forcée  de  s'immiscer  dans  le  différend  des  deux  républiques  de 
la  Plata,  avait  do  recourir  aux  moyens  cilrèmes,  l'ouverture 
du  Parana  par  les  forces  combinées  de  la  France  et  de  l'Anr*le- 
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terre  et  le  blocus  de  Buenos-Ayres.  Sans  doute,  la  victoire  d'O- 
bligado  et  la  marche  triomphale  des  deux  escadres  avaient  sem- 
blé outrepasser  les  instructions  des  deux  gouvernements  ;  car  la 
mission  de  M.  Page,  envoyé  français,  vers  la  611  de  1845,  et 
celle  de  M.  Hood,  envoyé  britannique,  chargé  en  même  temps 
de  représenter  la  France  dans  ces  contrées,  au  commencement 
de  1846,  donnèrent  une  tournure  plus  pacifique  aux  efforts,  des 
deux  grandes  puissances  alliées. 

Les  conditions  de  paix  proposées  par  l'envoyé  britannique , 
conjointement  avec  la  France,  étaient  celles-ci  : 

u  1°  Les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre,  conjoin- 
tement avec  le  gouvernement  de  Rosas ,  obtiendraient  une  sus- 
pension des  hostilités  entre  les  forces  orientales  qui  étaient,  à 
Montevideo  et  celles  qui  étaient  dans  le  pays. 

a  2°  L'armistice  étant  obtenu ,  les  ministres  plénipotentiaires 
de  France  et  d'Angleterre  exigeraient  du  gouvernement  le 
désarmement  de  tous  les  étrangers  sous  les  armes  soit  à  Monte- 
video, soit  dans  toute  autre  partie  du  territoire. 

a  3"  Au  moment  du  désarmement,  le  gouverneur  Rosas 
retirerait  les  forces  argentines  de  tous  les  points  du  terri- 
toire. 

»  4°  Aussitôt  que  ces  stipulations  seraient  exécutées ,  c'est-à- 
dire  après  le  désarmement  des  étrangers  et  l'évacuation  du 
pays  par  les  troupes  de  Buenos- Ayres ,  le  blocus  des  ports  ar- 
gentins étant  levé  et  l'Ue  de  Martin-Garcia  rendue  à  Buenos- 
Ayres,  les  bâtiments  de  guerre  saisis  seraient  rendus,  autant 
que  possible ,  tels  qu'ils  étaient  au  moment  de  la  capture ,  le  pa- 
villon argentin  étant ,  à  ce  moment,  salué  de  vingt  et  un  coups 
de  canon,  et  tous  les  navires  marchands  capturés,  de  part  et 
d'autre,  seraient  rendus  à  leurs  propriétaires  respectifs. 
v«  5°  La  navigation  du  Parana  continuerait  d'être  considérée 
comme  navigation  intérieure,  assujettie  aux  lois  et  règlements 
de  la  république  Argentine  seule,  tant  que  cette  république 
occuperait  les  bords  du  fleuve. 

«  6°  Il  serait  reconnu  et  déclaré  que  la  république  Argentine 
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possédait  le  plein  et  libre  exerciee  du  droit  de  paix  et  de 
guerre  appartenant  à  tout  autre  État  ;  il  serait  reconnu  que  les 
principes  suivant  lesquels  les  puissances  médiatrices  avaient 
agi,  en  interrompant  temporairement  les  droits  belligérants  de 
cette  république,  auraient  été  applicables,  dans  des  circon- 
stances semblables,  à  r Angleterre  et  à  la  France. 

«  7°  Une  élection  d'un  président  de  la  république  aurait  lieu 
dans  l'État  oriental ,  strictement  d'après  les  lois  constitution- 
nelles du  pays,  le  général  Oribe  Rengageant  préalablement  a  se 
tenir  et  à  se  conformer  au  résultat  de  cette  élection. 

«  8°  Amnistie  générale  réciproque  et  complète  pour  les  per- 
sonnes et  les  biens;  reconnaissance  des  droits  de  tous  les  étran- 
gers, et  justice  faite  à  leurs  prétentions  si  elles  sont  fondées. 
Sans  préjudice  à  cette  amnistie,  si  le  gouverneur  Rosas  avait 
de  justes  motifs  de  se  plaindre  des  émigrants  résidant  dans  la 
république  Orientale,  parce  que  leurs  actes  pourraient  compro- 
mettre les  relations  amicales  des  dent  pays,  ces  individus  pour- 
raient être  envoyés  à  distance  de  Me  et  sous  escorte,  ou  di- 
rigés sur  on  port  étranger  par  eux  désigné,  ces  bases  étant 
adoptées  par  le  gouverneur  Rosas  et  le  général  Oribe.  Si  le  gou- 
vernement de  la  république  les  rejetait,  les  ministres  plénipo- 
tentiaires déclareraient  qu'ils  retiraient  l'intervention  de  leur 
gouvernement  ;  et  ils  la  retireraient  réellement  ,  si  leur  propo- 
sition restait  sans  résultat.  » 

Ces  bases  furent  acceptées  par  le  gouvernement  de  Monte- 
video. Toutefois,  des  dissentiments  partiels  se  manifestèrent 
entre  les  parties  sur  l'interprétation  de  quelques  points  secon- 
daires relatifs  au  désarmement  de  la  légion  étrangère  formant 
la  garnison  de  Montevideo  et  à  l'évacuation  du  territoire  de 
la  république  Orientale;  mais  la  difficulté  principale  fut  dans  la 
levée  du  blocus  de  Buenos  -  Ayres ,  concédée  par  M.  fiood 
comme  immédiatement  exécutoire,  et  que  MM.  Défendis  et 
Gore-Ouseiey  n'étaient  autorisés  à  admettre ,  sauf  nouvelles  in- 
structions de  leurs  gouvernements,  qu'après  la  conclusion  dé- 
finitive de  la  paix. 
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Cette  république  s'engagea ,  à  son  tour,  dans  la  voie  des  ré- 
forme» libérales,  en  renonçant  au  système  d'exclusion  et  de 
prohibition  établi  par  le  docteur  Fronda.  Un  décret  du  30  mat 
1845  ouvrit  te  paya  aux  Européen».  La  date  déjà  ancienne  de  ce 
document  prouvait  qu'il  avait  été  retardé.  Il  était  signé  Garios- 
Antonio  Lopez,  et  Andres  Giki ,  secrétaire  du  gouvernement 
suprême. 

Un  traité  fut  conclu ,  le  11  novembre  1845,  entre  le  Paraguay 
et  Gorrtentes.  Les  deux  gouvernements  déclaraient  qu'ils  avaient 
pour  but  de  garantir  l'indépendance  de  leur  pays  contre  le» 
prétentions  du  général  Rosas,  et  en  même  temps  d'obtenir  la 
libre  navigation  du  fleuve  de  la  Plata.  Pour  atteindre  ce  résultat, 
il»  Formaient  une  alliance  offensive  et  défensive,  et  «'enga- 
geaient à  ne  pas  mettre  bas  les  armes  avant  d'y  être  parvenus. 
Un  article  séparé  fixerait  le  montant  des  troupes  que  devrait 
fournir  chaque  État.  Les  deux  gouvernements  protestaient 
qu'ils  n'avaient  pas  l'intention  de  faire  la  guerre  à  aucun  des 
États  qui  font  partie  de  la  confédération  Argentine.  Ils  n'en 
voulaient  qu'au  généra!  Rosas  et  à  son  système  d'agression  et 
d'envahissement.  Ils  établissaient  une  distinction  bien  marquée 
entre  Rosas  et  le  gouvernement  de  Buenos-Ayrcs.  Celte  impor- 
tante mesure  avait  été  adoptée  au  moment  le  pins  favorable 
pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante  de  la  question  «débattue 
de  la  Banda  orientale. 

RÉPUBLIQUE  DE  L'ÉQUATfiUR. 

Au  mois  de  mai,  un  traité  de  paix  vint  rétablir  la  bonne 
harmonie  entre  les  républiques  voisines  de  l'Équateuf  et  de  la 
Nouvelle-Grenade,  qui  étaient  sur  le  point  de  commencer  les 
hostilités.  Voici  à  quel  sujet  leurs  relations  avaient  été  rompues. 

Plusieurs  citoyen»  de  la  Nouvelle-Grenade,  impliqués  dans 
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un  procès  criminel  qui  eut  lieu  dans  celte  république  par  suite 
d'un  assassinat  commis  sur  Joseph  Sucre,  grand  maréchal 
d'Ayacucho,  trouvèrent  un  refuge  sur  le  territoire  équatorieu  : 
le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade  réclama  alors  l'exé- 
cution d'un  article  du  8  décembre  1832  avec  l  Équateur,  qui 
stipulait  l'extradition  mutuelle  des  criminels.  Le  refus  du  gou- 
vernement de  l  Équateur  d'accéder  à  cette  juste  demande  allait 
amener  la  guerre.  Mais  le  général  Herras,  prédécesseur  du 
général  Mosquera  dans  la  présidence  de  la  Nouvelle-Grenade , 
ayant  été  chargé  par  ce  dernier  d'envahir  le  territoire  voisin,  fit 
une  dernière  tentative  pour  donner  au  différend  une  solution 
pacifique.  Ses  efforts  furent  couronnés  de  succès.  Il  fut  convenu 
entre  lui  et  M.  Larrea,  le  commissaire  de  l'Équateur,  que  les 
assassins  réclamés  seraient  considérés  comme  criminels  et  non 
comme  délinquants  politiques ,  et  le  traité  de  paix  du  mois  de 
mai ,  après  avoir  renouvelé  la  stipulation  de  1832.  resserra  les 
liens  des  deux  États  par  la  déclaration  d'une  alliance  offensive 
et  défensive. 

CHILI. 

Le  1er  juin,  le  président  Manuel  Bulves  procéda  à  l'ouver- 
ture des  chambres  législatives.  Voici  la  partie  de  son  message 
qui  traitait  des  relations  extérieures  : 

•  Nous  continuons  à  être  en  bonne  harmonie  avec  les  États  d'Europe  et 
d'Amérique. 

«  La  santé  de  notre  chargé  d'affaires  au  Pérou  l'a  obligé  à  revenir,  laissant 
en  suspeus  diverses  questions  d'intérêt  public  et  privé  ;  je  me  propose  de  le 
remplacer  avant  peu. 

«  Le  départ  du  général  Santa-Cruz  pour  l'Europe  termine  d'une  manière 
satisfaisante  la  discussion  â  laquelle  sa  personne  avait  donné  lieu  entre  les 
gouvernements  chiliens,  boliviens  et  péruviens. 

•  Je  regrette  de  vous  dire  que  les  espérances  que  nous  avait  fait  concevoir 
rarrivée  d'un  ministre  argentin  ne  se  sont  pas  réalisées.  Ses  fondions  sont 
terminées;  mais  le  gouvernement  argentin ,  quoique  dans  une  crise  difficile  , 
m'offre  de  le  remplacer  promptement ,  et  me  témoigne  une  vive  sollicitude 
pour  le  prompt  et  équitable  arrangement  des  questions  pendantes. 

«  Pour  la  décision  de  celles  qui  restent  avec  les  États-Unis  d'Amérique, 
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nous  avons  remis  des  instructions  et  d'importants  d«)cumenUi  au  minislie 
plénipotentiaire  parti,  il  y  a  quelques  mois,  pour  Washington. 

«  Nous  avons  des  nouvelles  authentiques  de  l'échange  des  ratifications  à 
Madrid  de  notre  traité  avec  la  reine  d'Espagne.  Notre  indépendance  a  été 
solennellement  reconnue,  et  sons  ses  auspices  revivront  plus  cordiales  et 
plus  étroites  les  relations  fraternelles  des  deux  peuples. 

«  Les  ratifications  de  notre  traité  avec  la  Nouvelle-Grenade  ont  été  égale-  - 
ment  échangées,  et  j'espère  vous  présenter  dans  la  présente  législature  ceux 
qni  'se  négocient  actuellement  avec  la  France  et  la  Belgique.  J'aimerais  a 
pouvoir  en  dire  autant  du  traité  britannique  ;  quoique  les  modifications  pro- 
posées par  moi  aient  été  repoussées,  je  ne  désespère  pas  de  pouvoir  le  mettre 
a  exécution  sur  des  bases  qui  concilient  les  intérêts  commerciaux  de  cette 
puissance  avec  ceux  de  notre  navigation  et  de  notre  industrie  naissante.  » 

Le  traité  d'ami  lié ,  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Nou- 
velle-Grenade, auquel  le  président  du  Chili  faisait  allusion 
dans  son  message,  avait  été  promulgué  à  Bogota  comme  loi  de 
la  république,  par  le  gouvernement  néo-grenadin. 

On  ne  pouvait  voir  qu'avec  satisfaction  se  resserrer  les  liens 
qui  unissent  entre  elles  les  républiques  sœurs  de  l'Amérique  du 
Sud  ;  mais  c'est  là  le  seul  côté  qui  recommande  à  l'attention  de 
l'Europe  l'acte  dont  il  s'agit.  En  effet,  les  intérêts  commerciaux 
qu'il  est  destiné  à  protéger,  d'une  part,  par  l'assurance  mutuelle 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  l'importation 
et  l'eiportation ,  ainsi  que  pour  la  navigation ,  et ,  de  l'autre ,  par 
l'établissement  d'agents  consulaires  dans  les  ports  des  deux  pays 
ouverts  au  commerce  étranger,  sont  à  peu  près  nuls.  Si  l'on  con- 
sulte la  statistique  commerciale  du  Chili  pour  l'année  1844 ,  on 
trouve  que  le  mouvement  commercial  entre  les  deux  répu- 
bliques, pendant  le  cours  de  l'année ,  est  représenté  par  la  somme 
de  88  piastres  (440  francs),  valeur  d'une  partie  de  chapeaux  de 
jonc  importés  de  la  Nouvelle-Grenade. 


Une  nouvelle  révolution  porta  à  la  présidence  de  la  répu- 
blique haïtienne  le  général  Riché.  Fatigué  du  gouvernement  du 
président  Pierrot,  le  département  de  l'Artibonite  donna,  le 
28  février,  le  signal  de  l'insurrection  eu  prononçant  sa  déchéance 


HAÏTI. 
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ei  proclamant  pour  son  successeur  le  général  Ricfaé.  Unedépu- 
tation  des  citoyens  de  Saint-Marc  se  rendit  à  P6Yt -au -Prince, 
Je  1er  mars,  auprès  du  général,  et,  en  présence  des  officiers  de  la 
garnison  ,<des  fonctionnaires  publics  et  d'un  grand  concours  de 
peuple,  lui  fit  connaître  le  vœu  des  citoyens  de  l'Artibonite.  Im- 
médiatement le  général  Riché  fut  proclamé  président ,  et ,  com- 
prenant que  des  principes  libéraux  pouvaient  seuls  le  faire 
triompher  en  lui  ralliant  les  citoyens  de  toutes  les  provinces,  il 
prit  la  résolution  immédiate,  d'accord  avec  les  principaux  habi- 
tants de  Port-au-Prince,  de  remettre  en  vigueur  la  constitution 
de  1816,  en  la  modifiant.  Aussitôt  après  cette  délibération ,  le 
nouveau  président  publia  dans  le  Manifeste  une  prpclamaliop 
par  laquelle  il  déclarait  que,  sacrifiant  ses  affections  person- 
nelles, il  consentait  à  se  rendre  aux  vœux  de  ses  concitoyens  et 
à  accepter  la  première  magistrature  de  la  république  sous  l'em- 
pire de  la  constitution  de  1816,  à  laquelle  étaient  faites  seule- 
ment deux  modifications  :  le  maintien  du  eprps  législatif,  avec  ses 
attributions ,  sous  le  titre  de  sénat ,  qui  devrait  siéger  trois  mois 
par  an  ;  le  nombre  des  sénateurs  pourrait  être  porté  à  trente-six  ; 
le  maintien  également  des  offices  des  secrétaires  (J'ftat  créés 
parla  constitution  de  1843. 

Dès  le  jour  même,  le  président  ftiché  prganisa  son  cabinef 
comme  suit  :  le  général  Lazarre,  mipistre  de  la  guerre,  pré- 
sident du  conseil;  le  général  de  brigade  Dupuy,  chargé  du  por- 
tefeuille de  la  marine  et  des  relations  extérieures;  le  juge  La- 
roche) ,  ministre  de  la  justice,  q>  l'instruction  publique  p\  cîes 
cultes;  le  conseiller  d'État  A  rdouin,  au  dé  pépiement  de  l'inté- 
rieur et  de  l'agriculture,  et  enfin  le  trésorier  J.  Elie ,  ministre 
des  finances  et  du  commerce.  Une  ordonnance  de  même  date 
nomma  sénateurs  les  citoyens  Turenne-Guerrier,  attaché  à  l'ar- 
rondissement de  Saint-Marc;  Numa  Porret,  Nicolas  fils,  Bu- 
cuereau,  OecaiNet  et  Cqvin.  Pour  inaugurer  sa  puissance  par 
un  qetc  de  clémence  propre  à  lui  concilier  les  esprits,  il  rendu 
une  ordonnance  par  laquelle  il  accordait  une  aranisf  je  pleine 
et  entière  à  tous  fes  condamnés  politiques ,  y  compris  les 
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déportés ,  sauf  les  ci-présidents  Boyer  et  Hérard,  et  l'ei-secrfr- 
ftire  d'Jtat  Dumesle-Hératd. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  cette  révolution  se  répandit  dans 
les  provinces,  elle  y  fut  accueillie  avec  enthousiasme ,  et  par- 
to.pt,  à  Leogane,  à  Jacrael,  aui  Gonaîves,  au  Mirebalais,  à 
Lascahobas,  le  générai  Riché  fut  proclamé  président  par  accla- 
mations. 11  avait  suffi  du  mot  de  constitution ,  avec  lequel  il 
avait  inauguré  son  pouvoir,  pour  lui  attirer  la  sympathie  de 
foutes  les  population*. 

Cependant  Pierrot,  qui  se  trouvait  au  Cap  à  la  téte  de  l'ar- 
mée d'invasion  de  la  république  dominicaine ,  envoya  les  géné- 
raux Linding,  Simon,  Moreau  et  Brice  aux  Gonaîves  pour  se 
mettre  à  la  téte  de  la  garnison ,  de  la  population  qui  lui  serait 
restée  fidèle ,  et  marcher  contre  l'usurpateur  ;  mais  peuple  et 
soldats  avaient  abandonné  son  parti.  Ses  généraux  furent  d'a- 
bord arrêtés  comme  révolutionnaires,  puis  relaxés  et  renvoyés 
vers  lui  au  Cap  pour  lui  rendre  compte  des  dispositions  de  la 
nation  à  son  égard.  Craignant  que,  dans  son  aveuglement,  l'ex- 
président  Pierrot  ne  tentât,  à  la  tète  de  son  armée, de  reprendre 
le  pouvoir  et  d'engager  la  guerre  civile,  la  garnison  des  Go- 
naïves  ,  renforcée  de  deux  bataillons  de  Saint-Marc  ainsi  que 
d'un  escadron  de  cavalerie,  se  porta  sur  la  frontière  du  côté  du 
Cap,  pour  résister  et  pour  défendre  le  nouvel  ordre  de  choses. 
D'autres  troupes  se  dirigèrent  aussi  de  ce  côté  avec  des  appro- 
visionnements et  des  munitions  de  guerre ,  dans  le  but  de  s'op- 
poser à  toute  tentative  de  Pierrot. 

Le  général  Riché  se  conduisit  avec  une  louable  modération 
dans  cette  circonstance ,  et,  pour  détourner  Pierrot  de  résister 
à  la  volonté  populaire  ou  d'engager  une  lutte  sanglante  contre 
son  propre  pays,  il  rendit  un  arrêté  par  lequel  il  accordait  à 
l'ex-président ,  comme  retraite,  le  traitement  attaché  au  titre  de 
commandant  de  département,  qu'il  possédait  avant  son  élé- 
vation, et  cela  à  condition  qu'il  consentirait  à  rentrer  dans  la 
vie  privée;  il  pourrait  choisjr  le  lieu  de  sa  résidence. 

Le  nouveau  président  se  rcudii  encore  populaire  par  deux 
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ordonnances,  dont  Tune,  destinée  i  soulager  la  misère  du 
pays,  portait  qu'il  serait  frappé  une  quantité  suffisante  de 
monnaie  de  billon  pour  contribuer,  avec  les  billets  d'une  et  de 
deux  gourdes,  à  faciliter  la  circulation  ;  l'autre ,  de  nature  à  ra- 
nimer le  commerce,  révoquait  l'arrêté  du  13  octobre  1845,  qui 
défendait  le  travail  des  coupes  d'acajou. 

Le  31  mars,  le  général  Pierrot  se  décida  à  abdiquer  le  pou- 
voir. 

Les  premiers  mois  de  l'administration  du  président  Riché 
furent  signalés  par  la  solution  amiable  d'un  différend  avec  la 
France  (  voyez  plus  haut ,  France,  p.  307). 
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TABLEAU  staïistk: 


NOMS  DES  ETATS 


DES  PRINCES  RÉGNANTS  (1). 


FRANCE  (  royaume  et  colonie»)  

Locis-Puilippr  I«r,  —  6  octobre  1773,  =  roi  de«  Français 
9  août  1830. 

h E LG IQVE  ( roya ome )  

Leopold  Ier,—  16  décembre  17%,  =  roi  de*  Belge*  21  juil 
let  1831. 

NEERLANDE  f  royaume)  


r  rbdéhio-Guillacbe  11, —  0  décembre  1792,  »  7  octo- 
bre 1840. 

CONFEDERATION  GERMANIQUE  (uns  y  comprendre 
l'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Bavière  )  

AUTRICHE  (empire  et  rovauir.e  de  Hougrie)  

Ferdinand  1er,  —  19  avril  1793,  «  2  mara  1835. 

PRUSSB  (monarchie)  

F r  édéb  ig-Guillaums  IV,  —  15  octobre  1795,  «  7  juiu 

1840. 

BAVIÈRE  (royaume)  

Louis  pr  __  25  août  1786.  «  13  octobre  1825. 

DANNLMARK  (monarchie  )  

Cbrrtien  Y11I,  —  18  septembre  1786,  =  3  décembre 

1839. 

SUÈDE  et  NORVEGE  (  royaume  uni)  

Oscar  Ier,  —  4  juillet  1799,  «=  8  mara  1844. 

RUSSIE  rt  POLOGNE  (empire  et  royaume  )  

Nicolas  1er  Paclowitsch  ,  —  6  juillet  (25 juin)  1796, 

s  l'r  décembre  (  19  novembre)  1825. 

TURQUIE  (empire).  Europe  

Asie  et  Afrique  

àbdul-Medjid-Kban,—  19arril  1823,  «=  1er  juillet  1839. 

GRECE  (  royaume)   . 

Otbon  I«r,  —  l«r  juin  1815,  «  7  mai  1832. 

SUISSE  (  confédération,  22  canton*  )  

SARDAIGNE  (monarchie)  

Cbarles- Albert,  —  2  octobre  1798,  »  27  avril  1831. 

ETATS-ROMAINS  

Pie  IX  ,  —  13  juin  1792,  =*  16  juin  1846. 

DEUX-SICILES  (  monarchie  )  

Ferdinand  II,  —  1810,  =  8  novembre  1830. 

TOSCANE  (  grand-duché ï  

LÊopoLD  H  ,  —  3  octobre  1797,  =  18  juin  1824. 

ESPAGNE  (royaume)    

Colonie*  >  

Isabelle  II,  —  10  octobre  1830,  =»  29 septembre  1833. 

PORTUGAL  (royaume).   

Don*  Maria  II ,  -  4  avril  1819,  «  2  mai  1826,  par  l'abdi- 
cation de  dom  Pedro  Ier. 

GRANDE-BRETAGNE  (  royaume  oui  et  colon  lés).  .  .  . 
Victoria  Ir«,  —  24  mai  1819,  =  20  juin  1837. 

ETATS-UNIS  DE  L'AMERIQUE  DU  NORD  (répu- 
blique )  


M.  Pôle  ,  président ,  »  11  mars  1845. 


SUR  If 

DU  TER  IL 


BRÉSIL  (empire)  

Dom  Pedro  II ,  —  2  décembre  1825,  «  7  avril  1831 . 


rn 
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APPENDICE. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE. 


INTÉRIEUR.  —  LOIS  ET  ORDONNANCES. 


Discours  prononcé  par  le  Roi  à  Les  lois  de  finances  et  diverse* 
l'ouverture  de  la  session  des  lois  qui  ont  pour  objet  d'introduire 
Chambres  législatives ,  le  27  dé-  dans  l'administration  des  améliora- 
cembre  1845.  tioua  importantes  vous  seront  inces- 
samment présentées. 
Messieurs  les  Pairs,  Messieurs  les  Je  continue  à  recevoir  de  toutes 
Députés,  les  puissances  étrangères  des  assu- 
rances pacifiques  et  amicales.  J'espère 
En  vous  réunissant  autour  de  moi,  que  la  politique  qui  a  maintenu  la 
je  suis  heureux  de  penser  que  nous  paix  générale,  à  travers  taut  dora- 
pou  vous  nous  féliciter  ensemble  de  ges ,  honorera  un  |our  la  mémoire  de 
l'état  général  de  notre  patrie.  J'ai  la  mon  règne. 

confiance  que  l'accord  des  pouvoirs  L'amitié  qui  m'unit  à  la  reine  de 

de  l'Etat ,  et  le  maintien  de  notre  no-  la  Grande-Bretagne,  et  que  récem- 

litique  d'ordre  et  de  conservation ,  as-  ment  encore  elle  m'a  si  affectueuse- 

sureront  de  plus  en  plus  le  dévelop-  ment  témoignée  ,  et  la  confiance  mu- 

pement  régulier  de  nos  institutions  et  tuelle  de  nos  deux  gouvernements, 

le  progrès  de  la  prospérité  nationale,  ont  heureusement  assuré  les  bonnes 

Mon  gouvernement  s'est  appliqué  et  intimes  relations  des  deux  Etats.  La 

à  poursuivre  l'exécution  des  grands  convention  conclue  entre  nous,  pour 

travaux  que  vous  avez  votés;  les  me-  mettre  un  terme  à  l'odieux  trafic  des 

sures  nécessaires  pour  les  conduire  à  esclaves ,  reçoit  en  ce  moment  son 

leur  terme  vou&  seront  proposées,  exécution.  Ainsi,  par  la  coopération 

Nous  aurons  ainsi,  en  peu  d'années,  cordiale  desforces  maritimes  des  deux 

donné  à  la  France,  d'une  part,  de  Etats,  la  traite  sera  efficacement  ré- 

Ki suantes  garanties  de  sécurité,  de  primée,  et,  en  même  temps,  notre 

utre  ,  les  moyens  de  déployer  son  commerce  sera  replacé  sous  la  surveil- 

aciivité  féconde,  et  de  répandre  le  lance  exclusive  de  notre  pavillon, 

bien-être  dans  toutes  les  parties  de  J'ai  lieu  d'espérer  que  l'action 

notre  territoire  et  dans  toutes  les  clas-  commune  de  la  France  et  de  l'Angle- 

ses  de  la  population.  Et  en  même  terre  amènera ,  sur  les  rives  de  la 

temps  que  ces  importants  résultats  ont  Plata,  le  rétablissement  des  relations 

été  atteints ,  la  situation  de  nos  finan-  commerciales  régulières  et  pacifiques, 

ces  est  devenue  de  jour  en  jour  plus  unique  but  de  nos  efforts, 

satisfaisante.  Des  événements  que  je  déplore  , 
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duit  a  son  terme  avec  une  prudente 


l'héroïsme  de  nossoldats,  ont  troublé  sollicitude ,  et  sans  que  de  regrelia- 
nos  possessions  d'Afrique  ;  j'ai  pris  des  blés  entraînements  compromettent  le 
mesures  promptes  pour  que  la  dotni-  succès  de  l'esprit  d'association  et  les 
nation  de  la  rrance  y  conservât  par-  bienfaits  qu'en  attend  le  pays, 
tout  la  force  et  l'ascendant  qui  lui  ap-  Votre  Majesté  nous  donne  l'assu- 
partieuneot.  Avec  l'aide  du  temps ,  rance  que  notre  situation  financière 
notre  persévérance  énergique  fondera  est  devenue  de  plus  en  plus  satisfai- 
la  sécurité  et  la  prospérité  de  l'Algérie,  santé.  Nous  essayerons  de  l'améliorer 
Messieurs ,  vous  m'avez  donné  vo-  encore  en  faisant  présider  à  l'emploi 
tre  loyal  concours  daus  la  grande  et  de  nos  ressources  une  vigilante  et 
difficile  tache  que  le  vœu  national  m'a  sage  économie, 
appelé  à  remplir.  La  Providence  a  béni  Les  divers  projets  de  loi  dont  Votre 
nos  efforts.  Elle  m'accorde  aussi  dans  Majesté  nous  annonce  la  présentation 
ma  famille  de  précieuses  consolations,  seront  l'objet  de  notre  sérieuse  élude. 
Partout  où  ils  ont  paru ,  mes  fils ,  j'en  Nous  sommes  heureux  d'apprendre 
ai  la  confiance .  ont  porté  dignement  que  vous  continuez  à  recevoir  de  tou- 
te nom  de  la  France.  Mes  petits-fils  tes. les  puissances  étrangères  des  as- 
croissent  en  nombre  et  grandissent  surancet  pacifiques  et  amicales.  La 
sous  mes  yeux.  Mon  vœu  le  plus  cher  paix  est  désormais  le  premier  besoin 
et  mon  plus  doux  espoir,  c'estque,  par  des  peuples.  U  appartient  à  ceux  dont 
notre  devoûment  à  la  France,  par  no-  la  force  égale  le  courage  d'en  procla- 
tre  zèle  a  la  bien  servir,  sou  affection  mer  hautement  les  bienfaits.  La  poli- 
nous  soit  assurée,  et  l'intime  union  de  tique  qui  a  maintenu  la  paix  générale 
ma  famille  et  de  ma  patrie  a  jamais  à  travers  tant  d'orages,  avec  l'appui 


La  Chambre  des  députés  se  félicite  des  deux  gouvernements,  outbeureu- 
avec  vous  de  l'état  général  de  la  Fran-  semeut  assuré  les  relations  amicales 
ce.  L'accord  des  gi  auds  pouvoirs ,  et  des  deux  Etats.  Votre  Majesté  Jtous 
le  maintien  de  notre  politique  d'ordre  annonce  que  la  convention  récemment 
et  de  conservation,  assureront  de  plus  conclue  pour  mettre  un  terme  a  un 
en  plus  le  développement  régulier  de  trafic  infâme  reçoit  en  ee  moment  son 
nos  institutions,  l'affermissement  de  exécution.  Ainsi  se  réalise  le  vœu  cou- 
nos  libertés,  et  les  progrès  de  la  pro-  stammeul  exprimé  par  la  Chambre  : 
spérité  nationale.  les  droits  de  I  humanité  seront  effica- 

Votrc  gouvernement  s'applique  à  cernent  protégés  et  notre  commerce 
poursuivre  l\  xéculion  des  grands  ira-  sera  replacé  sous  la  surveillance  ex- 
vaux  de  défense  et  d'utilité  publique  clusive  de  uotre  pavillon, 
dont  le  pays  demande  le  prompt  acbè-  Nous  aimons  à  espérer  o.ue  la  France 
vement.  Les  nouveaux  éléments  de  et  l'Angleterre,  par  uue  action  coin- 
force  et  de  richesse  nous  donneront,  rauue  qui  n'a  pour  but  que  d'arrêter 
dans  peu  d'années,  les  garanties  que  l'effusion  du  sang  et  de  rétablir  des 
notre  sécurité  réclame ,  répandront  relations  commerciales  sures  et  régu- 
sur  toutes  les  parties  du  territoire,  lières,  i amèneront  euhu  Ja  paix  sur 
dans  toutes  les  classes  de  la  popula-  les  bords  de  la  Plata. 
tion,  le  travail  et  le  bien -être,  et  nous  I*a  France  n'abandonne  aucun  de 
fourniront  les  mo>ens  de  féconder  ses  droits,  elle  ne  se  refuse  a  aucun 
notre  industrie,  de  vivifier  notre  corn-  des  sacrificesque  lui  imposent  des  iu- 
roerce  et  de  préparer,  pour  notre  térêls  aussi  graves;  mais  elle  attend 
agriculture,  des  jours  plus  heureux  de  la  prudence  de  votre  gouverne- 
et  un  plus  digne  piix  de  ses  laborieux  ment  qu'il  ne  s'engage  pas,  sans  uue 
efforts,  ta  Chambre  espère  que  ce  nécessité  bien  reconnue,  dans  de 
grand  ensemble  de  travaux  sera  con-  lointaines  et  onéreuses  expéditions. 


aflermir. 


connaissance  des  peuples;  un  jour, 
Sire,  elle  sera,  dans  l'histoire,  l'hon- 
neur de  votre  régne. 
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Fidèle  aux  engagements  qu'elle  constante  dam  les  compte» 

contracte,  la  France  est  en  droit  dm-  par  les  ministres ,  sont  arrêtées,  con- 
voquer le  respect  des  traités.  Elle  rap-  forméinent  au  tableau  A  ci-annexé,  i 
pelle  a  l'Europe  les  solennelles  garan-  la  somme  de  un  milliard  quatre  cent 
tics  stipulées  en  faveurde  la  Pologne,  vingt-quatre  millions  deux  cent  qua 
Nous  déplorons  avec  Votre  Maje*  é  tre-viugl-srize  mille  neuf  cent  qua- 
tre-vingt-six francs  quatre-vingt- 
douze  centimes,  ci.  1 , 4_>  1,2lNi,U8o  92 

Les  payement  «ef- 
fectués sur  le  même  / 
exercice  Jusqu'à  l'é- 


les  événements  qui  oui  troublé  nos 
possessions  d'Afrique,  et  uous  parla* 
geous  les  sentiments  que  vous  inspire 
l'héroïsme  de  nos  soldats.  La  France 
lt  s  suit  dans  leurs  périls  avec  sollici- 
tude et  reconnaissance.  Elle  applaudit  poque  de  sa  clôture, 
aux  promptes  mesures  que  vous  avez  sont  fixés  à  un  mil- 
prises  pour  conserver  en  Algérie  sa 
force  et  sa  domination.  Rien  ne  pourra 
lasser  notre  persévérance,  et  nos  éner- 
giques efforts  parviendront  à  fonder 
une  sécurité  prospère  et  féconde ,  sur 
celte  terre  que  nous  avons  proclamée 
française. 

Sife,  votre  sagesse  et  votre  cou- 
rage vous  ont  fait  accomplir,  au  mi- 
lieu des  plus  rudes  épreuves,  la  noble 
mission  que  vous  tenez  du  vœu  natio- 
nal ;  la  nôtre  est  de  vous  prêter  un 
loyal  concours  et  d'établir  avec  vous , 
sur  d'impérissables  bases,  le  gouver- 
nement et  la  dynastie  de  notre  choix. 
La  Providence  a  béni  nos  efforts  ;  elle 
vous  envoie  des  consola  lions  qu  i ,  pour 
nous ,  sont  des  garanties.  Vos  petits- 
fils  suivront  l'exemple  de  leurs  pères, 
ces  nobles  princes  qui ,  partout  où  ils 
ont  paru,  ont  dignement  porté  le  nom 


liard  quatre  cent 
dix  -  huit  millions 
cinq  cent  quatre - 
vingt  -  onze  mille 

3uatre  cent  treute- 
eux  francs  soixan- 
te-treize centimes, 

Cl.  • 


1,418,591,432  73 


5,705,5*4  19 


Et  les  dépenses 

restant  à  payer,  à 
cinq  millions  sept 
cent  cinq  mille  cinq 
cent  cinquante-qua- 
tre-francs  dix-neuf 

centimes,  ci  

Les  payements  à  effectuer  pour  sol- 
der les  dépenses  de  l'exercice  184  i  se- 
ront onronuancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant ,  selon  les  miles 
u,  uni  aiguciiiem  pune  ic  uuui  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
de  la  rrance.  bue,  vos  vœux  sont  g  ,oi  du  2imaj  1834. 
exaucés  :  l'afrectiou  du  pays  vous  est 
à  jamais  acquise ,  et  chaque  jour  rend 
plus  indissoluble  l'intime  union  de  vo- 
tre famille  et  de  votre  patrie. 


S  H.  Fixation  des  crédits. 


Art.  2.  Il  est  accordé  aux  minis- 
tres, sur  l'exercice  1843,  pour  cou- 
vrir les  dépenses  effectuées  au  delà 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  des  fi- 
nances du  11  juin  1842,  et  par  diver- 
ses lois  spéciales,  des  crédits  complé- 
mentaires jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  trois  millions  cinq  cent  qua- 
rante-trois mille  soixante  et  treize 
francs  vingt  centimes  (3,543,073  fr. 
20c).  (es  crédits  demeurent  répartis, 
par  ministère  et  par  chapitre,  confor- 
mément au  tableau  A  ci-annexé. 
Art.  3.  Les  crédits,  montant  a  un 
rm;lfmf>t  du  bcdcrt  de  L  BXBEcpcs  milliard  quatre  cent  soixante  -  sept 
1843.  millions  cent  vingt-cinq  mille  neuf 

cent  quatre- vingt  -  onze  francs  cin- 
S  Ier.  Fixation  des  dépenses.      quanieet  un  centimes  (l,4b7, 125 ;U9I 

fr.  51  c),  ouvert  aux  ministres,  con- 
Ait.  1er.  Les  dépenses  ordinaires  et  foHhément  aux  tableaux  A  et  R,  ci- 
extraordiuaires  de  l'exercice  1843,  annexés,  pour  les  services  ordinaires 


\. m  parlant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1843. 

Locis-Philippe  ,  Roi  des  Français. 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
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et  extraordinaires  de  l'exercice  1843 , 
déduction  faite,  en  exécution  de  l'art. 
1 1  de  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
1842,  de  la  nomme  de  vingt  millions 
six  cent  quaire-viugt  mille  trois  cent 
huit  franc*  douze  centimes (20,680,308 
fr.  12c),  pour  le*  dépenses  du  service 
colonial  de  l'exercice  1843,  5  régler 
définitivement  dans  la  loi  des  compte» 
de  l'exercice  1844,  sont  réduits, 

1°  D'une  somme  de  trente -cinq 
millions  six  cent  soixante  et  onze  mille 
sept  ceu  t  soi  x  ante-deu  x  francs  soi  x  ante 
et  un  centimes,  non  consommée  par 
les  dépenses  constatées  a  la  charge  de 
l'exercice  1843 ,  et  qui  est  annulée  dé- 
finitivement, ci.  .  .  .  35,67 1,702  61 

2°  De  celle  de  cinq 
millions  sept  cent  cinq 
mille  cinq  cent  cin- 

3 uante  -  quatre  francs 
ix-neuf  centimes,  re- 
présentant les  dépen- 
ses non  payées  de 
l'exercice  1843,  que, 
conformément  à  l'arti- 
cle 1  «•  ci-dessus,  les  mi- 
nistres sont  autorisés 
à  ordonner  le  budget 
des  exercices  courants, 

ci   5,705,554  19 

3°  Et  de  celle  de  dix  * 
millions  m  pt  cent  mille 
trois  cent  quinze  fr. 
dix- huit  centimes,  non 
employée  ,  à  l'époque 
de  la  clôture  de  (  exer- 
cice 1843,  sur  les  pro- 
duits affectés  au  ser- 
vice départemental  et 
a  divers  services  spé- 
ciaux ,  dont  les  dé- 
penses se  règlent  d'a- 
près le  montant  des 
ressources  réalisées , 
laquelle  somme  est 
transportée  aux  bud- 
gets des  exercices  1844 
et  1845 ,  pour  y  rece- 
voir la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  la 
loi  de  finances  du  11 
juin  1842,  et  par  la  loi 
de  règlemenlde  l'exer- 
cice 1841,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exer- 
cice 1844, 

Service  départemen- 


41,773,316  80 


10,700,315  18 


A  reporter. 


41,377,316  80 


Report. .  . 
ttl.  .  5.699,837  72 

Au  budget  de  l'exer- 
cice 1815, 

Service  départemen- 
tal. .  4,779,173  53 1 

Divers  services 

spéciaux  221,303  93 

— — — — — — 

Ces  annulations  et 
transports  de  crédits, 
montanteusembleà  cin- 
quante -deux  millions 
soixante  et  dix -sept 
mille  six  cent  trente  et 
un  f  rancs  quatre-vingt- 
dix- bu  i  l  centi  mes ,  son  t 
et  demeurent  divisés 
par  ministère  et  par 
chapitre  ,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci- 
annexé   52,77,631  98 

Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents, les  crédits  du  budget  de 
l'exercice  1843  sont  déBnitivement 
fixés  à  un  milliard  quatre  cent  dix- 
huit  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  quatre  cent  trente-deux 
francs  soixante  et  treize  centimes 
(1,418,591,432  fr.  73  c),  et  répartis 
conformément  au  même  tableau  A. 

S  111.  Fixation  des  recettes. 

Art.  5.  Les  droits  et  produits  con- 
statés au  profit  de  l'Etat  sur  l'exercice 
1843  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  G  ci -annexé,  à  la  somme  d'un 
milliard  trois  cent  quatre-vingt-un 
millions  sept  cent  deux  mille  neuf  cent 
quatre- vingt  huit  francs  quatre-vingt- 
sept  centimes ,  ci.  .  1,381,702,988  87 

Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture, 
sont  fixées  4  un  mil- 
liard trois  cent 
soixante  et  treize 
millions  six  cent 
quatre-vingt- seize 
mille  vingt  -  sept 
francs  soixante  et 
dix-neuf  centimes , 
ci   1,373,696,027  79 

Et  les  droits  et 
produits  restant  à 
recouvrer,  à  huit 
raillions  six  mille 
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neuf  cent  soixante 
ft  un  francs  buit 

centime»,  ci   8,006,961,08 

Les  sommes  qui  pourront  étru  ul- 
térieurement réalisées  sur  les  ressour- 
ces affectées  à  l'exercice  1843  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l'exer- 
cice courant ,  au  moment  où  les  re- 
couvrements aucun!  lieu. 

Art.  6.  Les  recettes  du  budget  de 
l'exercice  1813,  arrêtées  par  l'article 


1813  demeurent,  en 
conséquence ,  taxées 
à  la  somme  de  uu 
milliard  trois  cent 
soixante  et  douze 
millions  deux  cent 
trente  mille  deux 
cent  et  un  francs 
cinquante  et  un  cen- 


1,372,230,201  51 


jwmmsde.   1,373,006,027  79  s  !V  n***ton  du  résultat  général 


soutaugmentées,  en 
exécution  de  la  loi 
de  règlement  du 
budget  de  1811,  des 
fonds  non  em- 
ployés ,  à  l'époque 
de  la  clôture  de  ce 
dernier  exercice  , 
sur  les  crédits  af- 
fectés au  service  dé- 
partemental et  à  di- 
vers services  s  pé- 
ri  


Ensemble.  .  . 
Sur  cette  somme 
un  aie  de  un  milliard 
trois  cent  quatre- 
vingt-deux  millions 
neuf  cent 
mille  cinq 
francs  soixante- 
neuf  centimes,  il  est 
prélevé  et  trans- 
porté aux  exercices 
1844  et  1845,  en 
conformité  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  pré- 
sente loi ,  une  somme 
de  dix  millions  sept 
cent  mille  troisceut 
quinze  francs  dix- 
buit  centimes,  pour 
servir  à  payer  les 
dépenses  du  service 
départemental  et 
des  autres  services 
spéciaux  restant  à 
solder  à  la  clôture 
de  l'exercice  1843, 
savoir  : 

A  l'exerc  1844,  ) 

5,690,837  72 
A  l'exerc.  1815,  t 
5,000,477,  46  ) 
Les  ressources  ap- 


du  budget. 

Art.  7.  Le  résultat  général  du 
budget  de  l'exercice  1813  est  défini- 
tivement arrêté  ainsi  qu'il  suit: 

Payements  fixés  par  l'article  1er 
à   1,418,591,432  73 

Recettes  fixées 


jar  l'article  précé- 


9,234,488  90 
1,382,930,516  69 


à   1,372,230,201  51 

des 


Excédant 

pavements  

Excédant  de  dé- 
pense du  service  co- 
lonial, ainsi  qu'il 
résulte  du  tableau 
D  ci-aunexé,  et  sauf 
règlement  définitif 
de  ce  service  dans  la 
loi  des  comptes  de 
l'exercice  1844.  .  . 


46,361,231  22 


20,680,308  12 


Excédant  total  de 
dépense  réglé  à  la 
somme  de  soixante- 
sept  millions  qua- 
rante et  un  mille 
Cinq  cent  trente- 
neuf  francs  trente- 
quatre  centimes  . 
conformément  au. 
tableau  Eci-annexé, 
savoir  : 

Service  ordinaire. 

39,826,738  40 
Grandes  lignesde  }      67,041,539  34 
chemins  de  fer. 
27,214,800  94 
Le  découvert  de  trente-neuf  mil- 
lions buit  cent  vingt- six  mille  sept 
cent  trente-huit  francs  quarante  cen- 

10  700  315  18  lmie*  •ur  le  Rervice  ordinaire  sera 
'     '  transporté  au  compte  spécial  prescrit 

  par  l'art.  36  de  la  loi  de  finances  du 

25  juin  1841,  et  l'extinction  en  aura 
lieu  au  moyen  des  ressources  extra- 
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ordinaires  que  cette  même  loi  a  déter- 
minées. 

L'avance  de  vingt -sept  million* 
deux  cent  quatorze  mille  huit  cent* 
francs  quatre- vingt- quatorze  centi- 
mes ,  pour  les  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  sera  appliquée  à  un 
compte  distinct,  et  restera  provisoi- 
rement à  la  charge  de  la  dette  flot- 
tante du  trésor,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  11  juin  1*42. 

TITRE  11. 

Règlement  des  services  spéciaux 
rattachés  pour  ordre  au  budget. 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses 
des  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'exercice 
1843  demeurent  définitivement  arrê- 
tées et  réglées  à  la  somme  de  vingt  et 
un  millions  deux  cent  vingt  et  un 
mille  cent  soixante-cinq  francs  qua- 
rante-trois centimes,  conformément 
au  résultat  général  du  tableau  F  ci- 
auuexé,  savoir  : 

Légion  d'honneur.  .  .   7,1501,337  40 

Imprimerie  royale.  .  .   2,662,7 16  82 

Caisse  des  invalides  de 
la  marine   9,733,864  94 

Service  de  la  fabrication 
des  monnaies  et  mé- 
dailles  1,223,246  2* 

Tolal   21,221,160  43 

Art.  9.  Les  recettes  et  les  dépenses 
du  service  spécial  des  chancelleries 
consulaires,  pour  l'exercice  1842,  sout 
arrêtées,  conformément  au  tableau  G 
ci-annexé,  a  la  somme  de  quatre  cent 
quarante- cinq  mille  neuf  cent  qua- 
rante-sept francs  dix-neuf  centimes 
(445,947  fr.  19  cj 

TITRE  111. 

Règlement  du  service  départemen- 
tal pour  l'exercice  1843. 

Art.  10.  Les  recettes  et  les  dépenses 
du  service  départemental  de  l'exercice 
1843,  provisoirement  arrêtées  par 
les  conseils  généraux  des  départe- 
ments, et  réglées  définitivement  par 
ordonnances  m v aies,  en  exécution  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  10  mai  1838.  sont 
fixée*  a  la  somme  de  quatre-vingt- 
dix-huit  millions  cetit  quarante  et  un 


mille  neuf  cent  quitre-vlrtgt-dix-hirit 
francs  soixante  et  treize  centimes,  con- 
formément au  tableau  H  ci-annexé, 
savoir  : 

Ministère  de  l'Intérieur  99,201,531  71 

—  de  l'instruc- 
tion publique  5,238.827  ai 

-  des  finances.  3,l>W  O  69 


98,141,998  U 

TITRE  IV. 

Règlement  du  service  colonial 
pour  l'exercice  1842. 

Art.  11.  Le  service  colonial  de 
l'exercice  de  1842  est  réglé,  en  recette 
et  en  dépense,  à  la  somme  de  dix -huit 
millious  huit  cent  quinze  mille  quatre 
cent  quarante  et  un  francs  quarante- 
huit  centimes  (18,815,441  fr.  48  c), 
conformément  au  tableau  l  ci-annexé. 

La  somme  de  neuf  cent  quarante  et 
un  mille  cent  quarante-deux  francs 
cinq  centimes  (941, 142  fr.  05  c),  dont 
se  trouve  réduit ,  conformément  au 
même  tableau  ,  le  prélèvement  effec- 
tué sur  les  fonds  généraux  du  budget 
de  l'exercice  de  1842,  pour  couvrir 
l'insuffîsauce  présumée  des  ressources 
du  service  colonial  de  cet  exercice , 
sera  constatée  en  recette  aux  produits 
divers  du  budget  de  l'exercice  1844. 

TITRE  V. 

Dispositions  particulières. 

Art.  12.  Les  crédits  d'inscription 
accordés  sur  l'exercice  1843,  par  les 
lois  des  1 1  juin  1812  et  30  juin  1843 , 
pour  les  pensions  militaires,  sont  dé- 
finitivement arrêtés,  conformément 
au  tableau  J  ci-annexé,  à  la  somme 
de  un  million  cinq  cent  mille  francs 
(  1 ,500,000  fr.  ) ,  pour  laquelle  ils  ont 
été  employés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 
et  parcelle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd  nui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  a  nos  cours 
et  tribunaux ,  préfets,  corps  adminis- 
tratifs ,  et  tous  autres,  que*  les  présert- 
ies ils  gardent  et  maintiennent ,  fax- 
seul  garder ,  obser ver  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  a  tous  , 
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ils  le»  fassent  publier  et  enregistrer  vingt  millions  six  cent  einquante-qua" 
partout  où  besoin  sera;  et ,  afin  qoe  tre  inîllecinq  cent  quatre-vingt-douze 


ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tou- 
jours, nous  y  avons  fait  mettre  notre 


LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au 

département  des  finances, 
*  Laplacnr. 

Vu  et  scellé  do  grand  sceau  : 
Le  garde  des  sceaux  de  France , 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des 
cuites. 

IN.  Martin  (du  Nord). 


Loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1847. 


francs  ( 20,654, .592  fr.)  sont  également 
ouverts,  pour  l'exercice  1847,  confor- 
mément a  l'état  Bci-annexé,  aux  ser- 
vices spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  au  payement 

des  dépenses  mentionnée*  dan»  l'art. 
1er  de  la  présente  loi  et  dans  les  ta- 
bleaux y  annexés,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1847. 

Art.  3.  L'effectif  à  entretenir  en 
Algérie,  au  delà  duquel  il  y  aura  lieu 
à  I  application  du  deuxième  paragra- 
phe de  Tari.  4  de  la  loi  de  finances  du 
11  juin  1842,  est  fixé,  pour  Tannée 
1847  ,  à  soixante  mille  hommes  et 
quinze  mille  quatre  cent  vingt  et  on 
chevaux. 

Ait.  4.  Il  sera  rendu  un  compte 
spécial  et  distinct  de  l'emploi  des  cré- 
dits ouverts  a  chacun  de*  paragraphes 
des  chapitres  XXI,  XXV,  et  XXX1U 
du  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  travaux  extraordinaire*  civils  et 
militaires  a  exécuter,  en  1847,  sur  di- 


Loois-PiiLippB,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  etc. 

Art.  1*r.  Des  crédits  sont  ouverts 

jusqu'à  concurrence  de  un  milliard  v^rs  points  de  l'Algérie  :  ces  crédits  .. 

quatre  cent  cinquante-huit  millions  sept  pourront  recevoir  aucune  autre  affec- 

cent  vinj;t-trois  mille  deux  cent  cin-  talion, 

quante-trois  francs  (  1 ,458.723,353  fr.),  Art 

........    Inu    /li'irionuu   An     l'ilTOriMI'O    t  H  Î7 


ne 


pour  les  dépenses  de  l'exercice  1847 , 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé  , 


savoir  : 


Service  ordinaire. 


Dette  publique  

Dotations  

Services  des  ministères. 

Frais  de  régie,  de  per- 
ception cl  d'exploita- 
tion des  impots  et  re- 
venus publics»  .... 

Remboursements  et  res- 
titutions ,  non -va- 
leurs ,  primes  et  es- 
comptes   

Total  du  service  ordi- 
naire 1,338,505,753 

Service  extraordinaire. 


Travaux  régis  par  la  lot  du  25  juin 
1841   21,301,500 

Travaux  régis  parla  loi 
du  11  juin  1842.  .  .  .  98.916,000 

Total  général  .  .  1,458,723,253 
Des  crédits  montant  à  la  somme  de 


5.  A  l'ouverture  de  la  session 
de  1847,  il  sera  rendu  anx  Chambres 
un  compte  spécial  des  mesures  admi- 
nistratives et  judiciaires  que  le  mi- 
nisire de  la  guerre  aura  prises  ou  pro- 
voquées au  sujet  du  déficit  laissé  par 
le  comptable  manutentionnaire  des  vi- 
379, 1 72.8 1 6  Vres  de  la  place  de  Pari». 
14,819,271      Art.  6.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
719,759,426  ja  guerre  nn  crédit  de  un  million  cin- 
quante mille  francs  (1,050,000  fr.) 
pour  l'inscription ,  au  trésor  public , 
des  pensions  militaires  à  liquider  dans 
151,G6o,3J0  le  courant  de  l'année  1847. 

Art.  7.  La  faculté  d'ouvrir,  par  or- 
donnance du  Roi,  des  crédits  supplé- 
mentaires ,  accordés  par  l'art.  3  de  la 
73,088,850  \0\  ju  24  avril  1833,  pour  subvenir  à 
l'insuffisance,  dûment  jutifiée,  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  appli- 
cable qu'aux  dépenses  concernant  un 
service  volé,  et  dont  la  nomenclature 
suit: 


Ministère  de  la  justice  et  des  cuites. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnités  pour  frais  d'établisse- 
ment des  évéques,  des  archevêques  cl 
des  cardinaux  ; 
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Frais  de  bulle*  et  d'information  ; 

Traitement*  et  indemnité*  des  mem- 
bre* des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial ; 

Traitements  des  ministres  des  cultes 
non  catholiques. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agents  po- 
litique* ci  consulaires  : 
Frai*  de  voyage*  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

r 

Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Traitement*  éventuels  des  profes- 
seurs de  Facultés; 

Frai»  de  concours  dans  les  Facultés . 

Prix  de  l'Institut  et  de  PAcadémie 
royale  de  médecine; 

Frai*  de  tournées  de*  inspecteurs 
généraux  de  l'Université,  ain*i  que 
des  recteurs  et  inspecteurs  des  acadé- 


Ministère  de  l'intérieur. 

i 

Dépenses  ordinaires  du  *ervice  in- 
térieur des  maisons  centrales  de  force 
et  do  correction; 

remboursement  sur  le  produit  du 
travail  de*  condamnés  détenu*  dans 
les  maisons  centrale*  de  force  et  de 
correction  ; 

Transport  des  condamnés  aux  ba- 
gne* ei  aux  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction  ; 

Dépenses  départementales. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Encouragements  aux  pèches  mari- 
time* ; 

Frai*  relatif*  à  la  mise  en  vente  des 
eaux  thermale*; 

Frais  relatif*  à  la  publication  des 
brevets  d'invention. 

Ministère  des  travaux  publics. 

Service  de*  prêts  autorisés  pour  les 
chemins  de  fer  ; 

Frais  de  police  et  de  surveillance 
des  chemins  de  fer  ; 


Frais  d'entretien  et  d'exploitation 
des  chemin*  de  fer  exécutes  sur  les 
foudsde  l'Etat. 

Ministère  de  la  guerre. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision; 

Achats  des  fourrage*  de  la  gendar- 
merie ; 

Achat*  de  grain*  et  de  rations  toutes 
manutentionnées; 

Achat*  de  liquides  ; 

Achat*  de  combustible*; 

Achat*  de  fourrage*  pour  le*  che- 
vaux de  troupe  (troupes  françaises  et 
service*  militaires  indigène*);' 

Dépense*  et  transports  d'armes,  de 
munitions,  d'effets  d'hôpitaux  et  de 
couchage  ; 

Solde  de  non-activité  et  solde  de 
réforme ,  créées  par  la  loi  du  11)  mat 
1834; 

Dépenses  d'exploitation  du  service 
des  poudres  et  salpêtre*,  y  compris 
le*  salaire*  d'ouvriers ,  et  vente»  de 
poudres  par  les  entreposeurs  eu  Al- 
gérie. 

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Frais  de  procédure  devant  les  tribu- 
naux maritimes  et  autres. 
Achats  de  vivres. 


Ministère  des  finances. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle 
et  amortissement)  ; 

Intérêts,  primes  et  amortissement* 
de*  emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 

Intéré;*  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnement*; 

Pensions  (chap.  XII,  XHI,  XI V,  X  V, 
XVI,  et  XVII;; 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et 
d'instances,  et  condamnations 
cées  contre  le  trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  dépar- 
tements, des  contributions  directes  et 
des  taxes  perçue*  en  venu  de  rôle*  ; 

Remises  pour  la  perception,  dans 
les  déparlements,  des  droits  d'enre- 
gistrement ; 

Contribuiions  des  bâtiments  et  des 
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Remboursements, 
valeur*,  prime»  et  excomptes. 

LOUIS-PHILIPPK. 


domaines  de  l'Etat  et 
queslrés; 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  et  de 
vente  de  mobilier,  et  des  domaines  de 
l'Etat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  dés- 
hérence» et  biens  vacauts; 

Achat  de  papier 
permis  de  chasse  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais 
d'emballage  et  de  iransport  ; 

Travaux  d'abatage  ei  de  façon  de 
coupes  de  bois  a  exploiter  par  éco- 
nmnie  ; 

Frais  d'adjudication  des  produits 
des  forêts  et  des  droits  de  chasse  et 
de  pèche  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judi- 
ciaires; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans 
la  réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  con- 
tributions indirectes  dans  les  départe- 


Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances, 

Laplacnb. 


Achat  de  papier  filigrané  pour  les 
cartes  a  jouer  ; 


Loi  portant  fixaliondu  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1847. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Nous  avons  pro|x»é,  etc. 

TITRE  PREMIER. 

Impôts  autorisés  par  l'exercice 
1847. 

A*t.  Ier.  Lescontribut  ions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  drs  patentes ,  seront  per- 


Contribution  foncière  des  bacs,  ca-   eues,  pour  1847  ,  en  principal  et  cen 


uaux  et  francs-bords; 

Service  des  poudre*  à  feu  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  trans- 
port: 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar- 
restations de  colporteurs  ; 


limes  additionnels,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé,  et  aux  dispositions 
des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes 


Remises  des  directeurs  des  bureaux  «  fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux 

de  poste  aux  lettre»;  sommes  portées  dans  l'état  B  annexé 

Achat  de  lettres  venant  de  l  é-  à  la  présente  loi. 
Iranger;  A  et.  2.  Lorsqu'en  exécution  du  pn- 
Rcmist-s  sur  le  produit  des  places  ragraphe  4  de  l'article  39  de  la  loi  du 
dans  les  baquebots  et  les  malles-  18  juillet  1&37,  il  y  aura  lieu  par  le 
postes .  gouvernement  d'imposer  d'office,  sur 
Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  les  commuoes,  des  centimes  addition- 
paquebots  employés  au  transport  des  nels  pour  le  payement  des  dépenses 
dépèches  ;  obligatoires ,  le  nombre  de  ces  ccnti- 
Reparations  et  frais  de  combustibles  mes  ne  pourra  excéder  le  maximum 
des  mêmes  paquebots;  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
Frais  de  justice,  de  poursuites,  d'ar-  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
resta lions  des  marins  des  paquebots  damnations  judiciaires,  auquel  cas  il 
de  poste ,  absents  sans  congés  ;  pertes  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 
et  a,var'c*  î                                     A»t.  3.  Eu  cas  d'insuffisance  des  re- 
Transporf  de  dépêches  par  entre-  venus  ordinaires  pour  rétablissement 

-•tin  •  j.  i  :  ■   *  ... 


prise  ; 

Service  des  dépêches  par  les  che- 
mins de  fer; 

Salaires  des  facteurs  ruraux  des 
postes; 

Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine 
(paquebots  de  la  Méditerranée)  ; 

Perles  résultant  des  tolérances  eu 
fort  sur  le  titre  et  le  poids  des 
uaies  fabriquées; 


des  écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires ou  supérieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  a  vo- 
ter, pour  1847,  à  titre  d'imposition 
spéciale  destinée  à  l'instruction  pri- 
maire, des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. Toutefois  il  ne  pourra élre  voté, 
à  ce  titre,  plus  de  trois  centimes  par 
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le*conseils  municipaux, elplusdedeox  bre,  de  greffe,  d'hypothèques ,  de 
centimes  par  lea  conseil*  généraux,   passe-ports  et  de  permis  de  chasse,  da 

Art.  4.  Kn  cas  d'insuffisance  des  produit  du  visa  des  passe -ports  et  de 
centimes  facultatifs  ordinaires,  pour  la  légalisation  des  actes  au  ministère 
concourir,  par  des  subventions  ,  aux  des  affaires  étrangères,  et  des  droits 
dépenses  des  chemins  vicinaux  de  de  sceau  à  percevoir  pour  te  compte 
grande  communication,  et,  dans  des  du  trésor,  eo  conformité  des  lois  des 
cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  \7  sont  1828  et  29  janvier  1831  ; 
autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils  Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  des  bots  des  communes  et  établisse- 
1847, à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  menls  publics  vendus  ou  délivrés  en 
cent i mes  additionnels  aux  quatre con-  nature,  pour  indemniser  l'Etal  des 
tribulions  directes.  frais  d'administration  de  ces  bots  (art. 

A  st.  5.  Dans  les  villes  où,  en  vertu   5  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25 
de  Tan.  20  de  la  toi  du  21  avril  1832,  juin  1841,  et  art.  6  de  la  loi  des  re- 
les  conseils  municipaux  demanderont  cènes  de  1840.  du  19  juillet  1845); 
qu'une  partie  du  contingent  personnel      Des  droits  de  douanes,  y  comprit 
et  mobilier  soit  prélevée  sur  les  caisses  celui  sur  les  sels; 
municipales,  la  portion  du  continrent      Des  contributions  indirectes,  y  cotn- 
restant  à  percevoir  au  moyen  d  un   pris  le*  droits  de  garantie,  la  retenue 
rôle  pourra,  déduction  faite  des  fai-   sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs 
blcs  loyers  qui  seront  jugés  devoir  être  autorisée  par  l'art.  38  de  la  loi  du  24 
exemptés  de  toute  co  isation ,  être  ré-   décembre  1814;  les  frais  de  caserne- 
partie,  en  vertu  des  délibérations  des-  ment  déterminés  par  la  loi  du  15  mai 
dits  conseils ,  soit  au  centime  le  franc   1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il 
des  loyers  d'habitation,  soii  d'après  un  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819 
tarif  gradué  en  raison  de  la  progrès-   et  24  mai  1834; 
sion  ascendante  de  ces  loyers.  De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 

Les  délibérations  prises  à  ce  sujet  les  sommes  versées  anx  caisses  des 
ne  recevront  leur  exécution  qu'après  agents  des  postes; 
avoir  été  approuvées  par  ordonnance      Du  droit  annuel  imposé  aux  chefs 
royale.  d'institution  et  aux  maîtres  de  nen- 

Art.  6.  Dans  les  mus  mois  de  la  pu-  sion  par  le  décret  du  17  septembre 
blicatton  des  rôles,  les  percepteurs  des  1808;  des  rétributions  imposées  par 
contributions  directes  formeront ,  s'il  les  décrets  du  quatrième  jour  complé- 
y  a  lieu,  pour  chacune  des  communes  mentaire  au  Xll  (21  septembre  1801] 
de  leur  perception,  des  états  présen-  et  du  17  février  1809.  sur  les  élèves 
tant,  par  nature  de  contribution  ,  les  des  Facultés  et  sur  les  candidats  qui  se 
cotes  qui  leur  paraîtront  avoir  été  in-  présentent  pour  y  obtenirdes  grades  ; 
dûment  imposées,  et  adresseront  ces  Des  rétributions  imposées,  par  la  loi 
étals  au  préfet  et  aux  sous-préfets,  du  21  germinal  an  XI  (11  avril  1803), 
par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  l'arrête  du  gouvernement  du  25  tber- 
finances.  midor  suivant  (  13  août  de  la  même 

Les  états  dont  il  s'agit  seront  ren-  année)  et  l'ordonnance  royale  du  27 
voyés  aux  contrôleurs  des  contribu-  septembre  1840,  aux  élèves  des  écoles 
lions  directes  qui  vérifieront  les  faits  de  pharmacie  et  aux  herlmristes  reçus 
et  les  motifs  allégués  par  les  percep-  par  ces  écoles; 
leurs,  et  donneront  leur  avis,  après  Du  produit  des  monnaies  et  mé- 
avoir  pris  celui  du  maire  ou  des  répar-  dailles  ; 

titeurs.  Le  directeur  des  contributions  Des  redevances  sur  les  mines  ; 
directes  fera  son  rapport  et  le  conseil  Des  redevances  pour  permissions 
de  préfecture  statuera.  Le  montant  d'usines  et  de  prises  d'eau  lempotaP 
des  décharges  prononcées  sur  les  con-  res ,  toujours  révocables  sans  indem- 
tributions  foncière,  personnelle  et  mo-  nité,  sur  les  canaux  et  rivières  navi- 
biliere  sera  réimposé  aU  rôle  de  Tannés  gables  ; 

suivante.  Des  droits  de  vérification  des  poids 

Ast.  7. Continuera  d'être  faite, pour  et  mesures,  conformément  à  l'ordon- 

1847,  au  profit  de  l'Etat  et  conformé-  nance  royale  du  17  avril  1839; 

ment  aux  tolsetlstaiites,  la  perception  :      Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
Des  droits  d'enregistrement,  de  liin-      Des  droits  de  chancellerie  et  de  cou 
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mii  perçu*  en  vertu  del  tarif»  exis-  Des  taxe*  imposée*,  avec  l'autorisa- 
tan  ts;  tioti  du  Gouvernement,  pour  la  sur  - 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  teillancc.  la  conservation  et  la  répara- 

qui  n'en  «ont  point  affranchis ,  y  cwn-  t  ion  des  digues  et  autres  ouvrage*  d'art 

pris  les  amendes  et  condamnai  ions  pé-  intéressant  les  communautés  de  pro- 

cdniaires,  et  sur  les  droits  de  greffe  priétaires  ou  d'habitants;  des  taxes 

perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  pour  les  travaux  de  dessèchement  ati- 

18  janvier  1826,  parle  secrétaire  gé-  torisés  par  la  loi  du  16sepiembre  1807, 

nérai  du  conseil  d'Etat;  et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il  e»t 

Des  rétributions  imposées,  pour  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

frais  de  surveillance ,  sur  les  compa-  Des  droits  de  péage  nui  seraient 

finies  et  agences  dp  la  nature  des  ion-  établis,  conformément  5  la  loi  du  14 

line»  dont  l'établissement  aura  été  au-  floréal  an  X  (4  mai  1802  ) ,  pour  con- 

torisé  par  ordonnance  royale  rendue  courir  a  la  construction  ou  à  la  répa  • 

clans  la  forme  des  règlements  d'admi-  ration  des  ponts,  écluses,  ou  ouvrar.es 

nistration  publique  (avis  du  conseil  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  dépar- 

d'E'at ,  approuvé  par  l'Empereur  le  tements  ou  des  communes,  et  pour 

1er  avril  1809,  et  loi  des  recettes  de  corrections  de  rampes  sur  les  rouies 

1843);  royales  ou  départementales; 

Des  droits  sanitaires,  conformément  'Des  taxes  imposées  avec  l'autorisa- 

au  tarif  annexé  à  la  loi  des  recettes  tion  du  gouvernement ,  pour  subvenir 

de  1844,  en  date  du  24  juillet  1843.  aux  dépenses  intéressant  les  commu- 

Art.  8.  A  partirdu  1er  janvier  1847,  nautés  de  marchands  de  bois  ; 
les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  Des  droits  d'examen  et  de  récen- 
tes actes  de  notoriété,  de  consente-  tion  imposés  par  l'arrêt  du  gouver- 
nent, de  publication,  les  délibérations  nement  du  20  prairial  an  XI  (9  juin 
des  conseils  de  famille,  les  actes  de  1803).  sur  les  candidats  qui  se  présen- 

f procédure,  les jugcmentsetarrêtsdont  teut  devant  les  jurys  médicaux  pour 

a  production  sera  nécessaire  pour  la  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé 

célébration  du  mariage  des  personnes  ou  de  pharmacien  ; 

indigentes,  et  pour  la  légiiimatiou  de  Des  droits  établis  pour  frais  de  vi 

leurs  enfants,  seront  visés  pour  tiin-  site  chez  les  pharmaciens,  droguistes 

bre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  et  épiciers; 

aura  lieu  à  l'enregistrement.  Il  ne  sera  Des  rétributions  imposées,  en  vertu 
perçu  aucun  droit  de  greffe  au  profit  des  arrêtés  du  gouvernement  du 
du  trésor  sur  les  copies  ou  expéditions  3  floréal  an  Vlll  ;23  avril  1800),  et  du 
qui  en  seraient  passibles.  6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802; , 
L'indigence  sera  constatée  selon  les  sur  les  établissements  d'eaux  miné- 
formes  déterminées  ,  avant  le  1er  jan-  raies  naturelles,  pour  le  traitement 
vier!847,  par  une  ordonnance  rendue  des  médecins  chargés  par  le  gouver- 
dans  la  forme  des  règlements  d'admi-  nement  de  l'inspection  de  ces  établis- 
nistration  publique.  Les  actes,  exiraiis,  sements  ; 

copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés  ne  Des  contributions  imposées  par  le 

pourront  servir  que  pour  les  causes  gouvernement  sur  les  bains,  fabriques 

ci-dessus  indiquées  sous  les  peines  pré-  et  dépôts  d'eaux  minérales,  pour  sub- 

yues  par  les  lois  en  vigueur.  venir  aux  traitements  des  médecins 

Art.  9.  Sont  exempts  du  timbre  les  inspecteurs    desdits  établissements 

états  que  les  instituteurs  primaires  (art  30  delà  loi  des  recettes  de  1842, 

produisent,  mois  par  mois,  des  élèves,  du  25  juin  1841 ,  et  les  lois  de  finances 

conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  antérieures). 

28  juin  1833,  les  rôles  de  recouvre-  Des  rétributions  pour  frais  de  visite 
ment  de  la  rétribution  scolaire  et  les  des  aliénés  placés  volontairement  dans 
quittances  des  instituteurs.  des  établissements  privés  (art.  9  de  la 
Art.  10.  Continuera  d'être  faite,  loi  du  30 juin  1838  et  29 de  la  loi  du 
pour  1847,  au  profit  des  départe-  25 juin  1811); 
inents,  des  communes,  des  établis-  Des  droits  d'octroi,  des  droiis  dè 
sements  publics  et  des  communautés  pesage ,  mesurage  et  jaugeage  ; 
d'habitants  dûment  autorisées,  et  Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
conformément  aux  lois  existantes,  la  ont  été  approuvés  par  le  gouverne- 
perception  :  ment  sur  la  demande  et  au  profit  des 
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communes  (loi  du  18  juillet  1837); 

Du  di  xièmc  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  et  les  concerts  quoti- 
diens; 

D'un  quart  de  la  recelte  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on 
cm  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
et  Chambres  de  commerce,  ainsi  que 
des  revenus  spéciaux  accordés  aux- 
dils  établissements: 

Des  droits  de  places  perçus  dans  les 
halles ,  foires,  marché* ,  abattoirs , 
d'après  les  tarifs  dûment  autorisés 
(loi  du  18  juillet  1837J  ; 

Des  droits  de  stationnement  et  de 
location  sur  la  voie  publique ,  sur  les 
ports  et  rivières  et  autres  lieux  pu- 
blics (loi  du  18  juillet  1837); 

Les  taxes  de  frais  de  pavage  des 
rues ,  dans  les  villes  ou  l'usage  met 
ces  frais  a  la  charge  des  propriétaires 
riverains  (  dispositions  combinées  de 
la  loi  du  11  frimaire  an  Vil  (1er  dé- 
cembre 1798)  et  du  décret  de  prin- 
cipe du  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la 
loi  des  recettes  de  1842 ,  du  25  juin 
1811; 

Des  taxes  d'établissement  de  trot- 
toirs dans  les  rues  et  places  don*  les 
plans  d'alignement  ont  été  arrêtés 
par  ordonnances  royales,  conformé- 
ment, aux  dispositions  de  la  loi  du  7 
juin  1845; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive, au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine ,  des  feuilles  de  rôles  d'équi- 
page* des  bâtiments  de  commerce, 
d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  11 
(27  juin  18Q3); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la 
salubrité  publique  (loi  du  1(3  septem- 
bre 1807); 

Des  droits  d'inhumation  et  de  con- 
cession de  terrains  dans  les  cimetières 
(décrets  organiques  du  23  prairial  an 
XII  (12  juin  1804)  et  du  18août  181 1). 

à»t.  11.  La  fabrication  des  cidres 
et  des  poirés  sera  soumise  à  l'exercice 
dans  l'intérieur  de  Paris.  Les  droits 
dus  pour  le  Trésor  et  pour  l'octroi  se- 
ront perçus  sur  les  quantités  fabri- 


A  l'époque  où  la  perception  sera 
établie  par  exercice ,  les  fruits  verts 
cesseront  d'être  soumis  au  payement 
des  droits  a  l'introduction. 

Les  obligations  des  fabricants  de 
cidre  et  de  poirés  seront  fixées  par 


une  ordonnance  royale  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Toute  contravention  aux  prescrip- 
tions de  ladite  ordonnance  sera  punie 
conformément  à  l'art.  129  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  pour  ce  qui  concerne 
les  droitsdu  trésor,  et  conformément 
à  l'art.  8  de  la  loi  du  29  mars  1832, 
pour  ce  qui  concerne  les  droits  d'oc- 
troi. 

A*t.  12.  L'exemption  du  prélève- 
ment de  10  p.  100.  accordée,  par  l'art. 
16  de  la  loi  du  17  août  1822,  aux  vil- 
les qui  sont  autorisées  à  ajouter  des 
centimes  additionnels  aux  tarifs  de 
leur  octroi,  pour  subvenir  a  des  dé- 
penses d'établissements  d'utilité  pu- 
blique, ou  pour  se  libérer  d'emprunts, 
sera  applicable  toutes  les  foi*  que  les 
taxes  additionnelles  concerneront  des 
objets  d'utilité  publique  générale  ou 
locale,  et  qu'elles  seront  spécialement 
affectées  à  des  dépenses  temporaires 
et  accidentelles. 

Art.  13.  Dans  les  colonies  de  la 
Martinique  ,  de  la  Guadeloupe  ,  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon  ,  les 
recettes  de  toute  nature  continueront 
a  être  faites,  en  1847,  conformément 
aux  lois  et  ordonnances  actuellement 
en  vigueur. 

TITRE  II. 

Evaluation  des  recettes  de  Vexer' 
eue  1847. 

A  st.  14.  Les  voies  et  moyens  ordi- 
naires et  extraordinaires  sont  évalués, 
pour  l'exercice  1847,  a  la  somme  de 
un  milliard  trois  cent  cinquante-sept 
millions  trois  cent  quarante  -  trois 
mille  trois  cent  vingt  -  cinq  francs 
(  1,357,343325  fr.),  conformément  à 
l'état  C  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  servi- 
ces spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  sont  évaluées,  pour  l'exercice 
1847,  à  la  somme  de  vingt  millions 
six  cent  cinquante-quatre  mille  cinq 
cent  quatre  -  vingt  -  douze  francs 
(  20,054,592  fr.),  conformément  à  l'é- 
tat D  ci«annexé. 

Ait.  15.  Les  ressources  spéciale- 
ment attribuées  au  service  départe- 
mental ,  par  la  loi  du  10  mai  1838 , 
sont  évaluées  à  la  somme  de  quatre- 
vingt-onze  millions  sept  cent  viofit- 
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^î-Su-^r1  NCenUiiî!îl"dcUX  f?J[?  ^an  ou  ''ndWidi»  qui  auraient  fait 
(  h'  .  i    fr1)'  P°ur  1  exercice  1847,    la  perception,*  sans  que,  pour  exer- 


et  dur  affectation,  par  section  spéciale, 
est  et  deiueure  déterminée  confor- 
mément au  tableau  h  annexe  a  la  pré- 
sente loi. 

Art.  16.  Les  ressources  attribuées 
au  service  colonial  sont  évaluées  à  la 
somme  de  vingt-deux  millions  deux 
cent  cinquante-sept  mille  huit  cent 
quatre-vingt-cinq  francs  (22,257,885 


cer  telle  action  devant  les  tribunaux  , 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable. Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé 
à  Texécuiion  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2 
août  1829,  relatif  aux  centimes  que 
les  conseils  généraux  sont  autorisés  a 
voler  pour  les  opérations  cadastrales, 
non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois 
du  10  mai  1838,  sur  les  attributions 


tei^J5  départementale^,  du  îfl  SïïiïvW. 


fectatton  est  et  demeure  détermiuée 
conformément  au  tableau  F 
à  la  présente  loi. 


TITRE  111. 

Moyens  de  service. 

Art.  17.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec 
la  banque  de  France ,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  à  échéance 

Les  bons  royaux  en  circulation 
ne  pourront  excéder  deux  cent  dix 
millions  de  francs.  Ne  sont  pas  com- 
pris dans  cette  limite  les  bons  royaux 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement 
en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833. 
Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 


sur  l'administration  communale,  du 
21  mai  1836,  sur  les  chemins  vici- 
naux, et  du  28  juin  1833,  sur  l'in- 
struction primaire. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Rot  : 

Le  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des 
finances, 

La  M  AMI. 


du  6  Juillet  relative  â 
la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés. 

Louis-PeitippB,roi  des  Français,  etc. 

*rmmm  it  vas  uu  veue  buiiiiuc  .se  rail         xr..  •,    t   i»  j    ■  rt 

insuffisante  pour  les  besoins  du  scr-  ,:  ,.  '  qÂ  de  ,a  Lharte  constitu- 
vir*  il  v  iPrUnrv..  ...  ,nnvan  a  .,..-   ttonnelle , 


vice,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une 
émission  supplémentaire,  qui  devra 
être  autorisée  par  ordonnances  roya- 
les, lesquelles  seront  insérées  au  Bul- 
letin des  lois,  et  soumises  à  la  sanc- 
tion législative  a  l'ouverture  de  la 
prochaine  session  des  Chambres. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 
Art.  18.  Toutes  contributions  direc- 


Vu  la  loi  du  19  avril  1831, 

Nons  avons  ordonné  et 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Chambre  des  députés 
est  dissoute. 

Art.  2.  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  pour  le  1er  août  prochain  , 
à  l'effet  d'élire  chacun  un  député. 

Les  deux  collèges  électoraux  de  la 
Corse  sont  convoqués  au  même  effet 
pour  le  8  août  prochain. 
Art.  3.  La  Chambre  des  pairs  et  la 


les  ou  indirectes  autres  que  celles  au-  Chambre  des  députés  sont  convoquées 
lonsé<*  par  la  présente  loi ,  à  quelque   pour  le  17  août  prochain. 


titre  et  sons  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  a  peine  contre  les  au- 
torités qui  les  ordonneraient ,  contre 
lesemployésqui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarif»,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement ,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires ,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  répétition  pendant 

i  receveurs,  per- 


Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordou- 

LOU1S-PH1LIPPE, 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur, 

T.  Duchatbl 


Digitized  by  Google 


14 


APPENDICE. 


Discours  prononcé  par  le  Roi  à  à  cœur 
l'ouverture  de  la  session  extra- 
ordinaire des  Chambres  légis- 
latives (17  avril). 

Messieurs  les  Paies,  Messieurs  les 
Députés  , 

J'éprouve  une  vive  satisfaction 
(le  Roi  s'interrompt,  et  dit  :  Vous 
l'avez  vu)  à  vous  voir  avec  tant 
d'empressement  réunis  autour  de 
moi.  A  l'époque  ordinaire  de  vos  tra- 
vaux ,  je  vous  entretiendrai  des  af- 
faires intérieures  et  extérieures  de 
l'Etat .  Aujourd'hui ,  en  convoquant 
immédiatement  les  deux  Chambres 
selon  le  vœu  de  la  Charte ,  en  appe- 
lant les  pairs  nommés  depuis  la  der- 
nière session ,  et  les  députés  que  la 
France  vient  d'honorer  de  ses  suf- 
frages ,  à  prêter  serment  devant  moi, 
j'ai  à  cœur  que  vous  receviez  en  même 
temps  l'expression  de  mon  dévouement 
entier,  inaltérable ,  à  notre  patrie  ,  et 
de  ma  confiance  dans  vos  sentiments 
pour  moi  et  pour  ma  famille.  J'ai  ap- 
pris ,  dès  ma  jeunesse ,  à  aimer  et  à 
servir  la  France.  Appelé  au  trône  par 
son  vœu  et  pour  le  salut  de  ses  liber- 
tés ,  j'ai  consacré  ma  vie  au  maintien 
régulier  de  ses  institutions,  et  au  dé- 
veloppement pacifique  de  sa  prospé- 
rité et  de  sa  grandeur.  11  n'y  a  point 
d'épreuve  que  je  n'accepte  et  que  je 
ne  sache  supporter  pour  atteindre  un 
but  si  cher  à  mon  cœur.  La  Provi- 
dence permettra ,  j'espère  ,  qu'avec 
le  concours  des  Chambres  et  l'assen- 
timent national ,  le  succès  soit  assuré 
a  cette  œuvre  patriotique.  Mes  enfant* 
et  les  vôtres  en  recueilleront  les  fruits; 
et  si  la  France,  libre  et  heureuse, 
garde ,  de  nos  communs  efforts,  un 
souvenir  affectueux  ,  nous  en  aurons 
reçu ,  vous  et  moi,  messieurs,  la  plus 
belle  et  la  plus  douce  récompense. 


Votre  Majesté.  Le  vœu  di  la  Charte 

devait  s'accomplir,  et  nous  avions  tous 
à  cœur  de  déposer  devant  le  trône 
constitutionnel  notre  respect  et  nos 
serments.  Votre  Majesté  nousannonce 
qu'à  l'époque  ordinaire  de  nos  tra- 
vaux elle  nous  entretiendra  des  af- 
faires intérieures  et  extérieures  de  l'E- 
ut. Nous  examinerons  alors  les  ques- 
tions qui  touchent  à  tous  les  intérêts 
du  pays ,  à  sa  prospérité  ,  à  sa  gran- 
deur ;  mais,  dès  à  présent,  H  est  une 
mission  que  nous  aimons  à  remplir  : 
la  France  nous  a  chargés  de  vous  por- 
ter l'expression  fidèle  des  sentiments 
dont  elle  est  pénétrée  pour  vous  et 
pour  votre  famille.  En  nous  honorant 
de  ses  suffrages ,  elle  a  déclaré  hau- 
tement qu'entre  elle  et  vous,  entre 
elle  et  votre  dynastie,  l'alliance  est 
indissoluble.  Sire ,  vous  avez  appris 
dès  votre  jeunesse  à  aimer  et  à  servir 
la  France;  il  n'est  point  d'épreuves 
que  vous  n'ayez  supportées,  point  de 
dangers  que  vous  n  acceptiez  tous  les 
jours  ,  pour  assurer  son  repos  et  son 
bonheur.  La  Providence  vous  pro- 
tège ;  elle  prolongera  ce  règne  qu'a 
fondé  le  vœu  national  pour  le  salut 
de  nos  lois  et  de  nos  libertés.  Vos  en- 
fants  et  les  nôtres  recueilleront  les 
fruits  de  nos  communs  ef forts ,  et , 
comme  suprême  récompense ,  votre 
nom  vivra  béni  et  respecté  daus  le 
souvenir  de  la  patrie. 


Adresse  présentée  par  la  Chambre 

des  députés  dans  la  session  ex- 
traordinaire (3  septembre). 


Sire, 

La  Chambre  des  dépulés  s'est  ren-  des  cultes ,  et  par 
due  avec  empressement  à  l'appel  de  taires  d'Etat  au? 


Ordonnance  du  4  septembre  re- 
lative à  la  prorogation  des 
Chambres. 

Louis  Phiuppe,  roi  des  Français , 

Nous  avons  ordonné ,  etc. 

La  session  de  1847  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
dépulés  est  prorogée  au  11  janvier 
1*47. 

La  présente  proclamation  sera  por- 
tée à  la  Chambre  des  pairs  par  notre 

Sarde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
Etat  au  département  de  la  justice  et 
nos  ministres  secré- 
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Bâtiments  à  vapeur. 


affaires  étrangères ,  de  la  marine  et 
de»  finances. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes, 

N.  Marti  w  (du  Nord). 


Ordonnance ,  en  date  du  22  no- 
vembre ,  qui  fixe  l'effectif  des 
forces  navales  du  royaume  sur 
le  pied  de  paix. 


10  frégates  de  €00  à  450  chevaux , 

de  20  a  30  bouche»  à  Feu. 
20  corvette»  de  V*  clause ,  de  400  a 

320  chevaux,  de 8  à  12  id. 
20  corvettes  de  2e  classes,  de  300  à 

220  chevaux ,  de  4  à  6  id. 
30  avisos  de  V  classe ,  de  200  à 

160  chevaux. 
20  avisos  de  T  classe,  de  120  et 
au-dessous. 
2  batteries  flottantes  de  400  à  600 
chevaux ,  de  40  a  60  bouches 

  à  feu. 

102 

Art.  2.  Sur  les  quarante  vaisseaux 


Louis  Philippe,  roi  des  Français, etc.  et  les  cinquante  frégates  désignés  en 

Nous  avons  nroDOsé  etc  r'rlic,e  Précédenl  •  ™Bi-q««re  vais- 

mou»  avons  propose ,  exc.  teaux  et  quarante  frégates  seront 

Arr.ler.  L'effectif  des  forces  navales  maintenus  à  flot;  seize  vaisseaux  et 

du  royaume  sur  le  pied  de  paix  sera  dix   frégates  seront 

porté,  dans  l'intervalle  de  temps  fixé  chantier  aux  vingt-deux 

par  la  loi  du  3  juillet  1840, 1  trois  cent  trièmes  d'avancement, 

vingt-huit  bâtiments  de  guerre,  tant  a  Le  matériel  d'armement  et  d'ar- 

voiles  qu'à  vapeur,  qui  seront  subdivi-  tillerie  des  vaisseaux  et  frégates  dés- 

ingset  classes,  ainsi  qu'il  suit  :  armés  sera  maintenu  au  complet  dans 

les  magasins  des  ports. 

Bâtiments  à  voiles.  Ou  y  réunira  également  le  quart  au 

moins  du  matériel  d'armement  néces- 

10  du  l'r  rang, à  trois  saire  aux  seize  vaisseaux  et  aux  dix 

ponts,  de  110  à  frégate»  en  chantiers. 

120  canons.  Art.  3.  En  outre  de  l'état  naval  ci- 

10  du  2*  rang, à  d  ux  dessus  ,  il  sera  tenu  en  chantiers  une 

ponts,  de  U2  a  100.  réserve  de  vaisseaux  et  de  frégates 

15  du  3e  rang,  à  deux  portés  au  terme  moyen  de  quatorze 

pont»,  de84a90.  vingt-quatrièmes  d'avancement. 

5  du  4e  rang,  a  deux  Le  nombre  en  sera  réglé  par  notre 

,  de  80  et  ministre  de  la  marine ,  eu  raison  des 


40 


\ 


50  frégates. 


pouls 

au-dessous. 
15  du  1er  rang, de 52 
OOcauou*. 
rang ,  de  44 
a  50  id. 
15  du  3e  rang ,  de  32 

à  40  id. 
20  de   1re  classe  1 


(15  du  I* 
a6< 
10  du  2e 


40  corvettes. 


50  bricks. 


circonstances  et  du  besoiu  du  service 
A«t.  4.  Tous  les  bâtiments  à  voiles 
de  raugs inférieurs  aux  frégates ,  aiusi 
que  les  bâtiments  à  vapeur  de  toutes 
classes ,  seront  entretenus  à  flot. 

Art.  5-  Les  subdivisions  en  rangs 
ou  classes  indiquées  par  l'art.  1er  de 
la  présente  ordonnance  pour  les  vais- 
gaillards,de  26à  seaux,  frégates,  corvettes  et  bricks,  ne 
30  bouches  à  feu .  sei  on  t  pas  considérées  comme  stricte- 
ment obligatoires.  Notre  ministre  de  la 
marine  aura  la  faculté  d'y  apporter, 
telles  modifications  qu'il  jugera  utiles, 
d'après  les  besoins  du  service. 

Art.  6.  L'artillerie  des  bâtiments 
de  tous  rangs  qui  sont  mainlenaut  à 


20  de  2«  classe  â  bat- 
terie barbette , 
de  14  à  24  id. 
de  lr<  classe,  de  16 
a  20  id. 
20  de  2e  classe ,  de  8 


a  12  id.  flot  continuera  à  être  régléeainsi  qu'il 

30  bâtiments  légers  de  2  à  0  id.  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  Ie'  fé- 

16  bâtiments  de  transport  d'environ  vrier  1837,  sauf  les  changements  qui 

—    000  tonneaux  pourraient  être  ordouués  â  titre  d'es- 
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Quant  aux  bâtiments  en  chantiers 
et  a  ceux  qui  seront  construit»  ulté- 
rieurement ,  notre  ministre  de  la  ma- 
rine pourra  modifier  la  composition 
de  leur  artillerie  et  y  introduire  des 
bouc  Les  à  feu  de  nouveaux  calibres 
dont  l'emploi  serait  jugé  plus  avanta- 
geux pour  le  service  de  la  Hotte. 

Art.  7.  L'ordonnance  royale  du 
1er  février  1837  est  maintenu  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente. 

Art.  8*  Notre  ministre  secrétaire 
d'Ktal  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  t  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  vice-amiral ,  pair  de  France , 
ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Baron  de  Mack.au. 


Titers  de  lois  et  ordonnances 
diverses. 

LOIS. 

29  mars.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
extraordinaire  pour  complément  des 
dépenses  secrètes  de  l'exercice  1846. 

30  avril.  —  Loi  qui  outre  un  crédit 
extraordinaire  pour  secours  aux  hos- 
pices ,  bureaux  de  charité  et  insti- 
tutions de  bienfaisance. 

»  —  Loi  qui  modifie  quatre  articles 
de  la  loi  du  22  mars  1831  sur  la  garde 
nationale. 

5  mm.  -  Loi  relative  à  l'achève- 
ment  de  divers  canaux. 

8.  —  Loi  contenant  des  modifica- 
tions de  droits  sur  divers  produits  des 
Etats  sardes. 

10.  —  Loi  relative  à  la  perception 
des  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux. 

30.  —  Loi  relative  à  un  appel  de 
quatre -vingt  mille  hommes  sur  la 
classe  1846. 

•  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  addi- 
tionnel pour  l'inscription  des  pen- 
sions militaires  en  1840. 


»  —  Loi  relative  à  la  perception  de 
l'impôt  sur  les  sucres  indigènes. 

»  —  Loi  relative  a  l'emprunt  grec. 

1 er  juin.  —  Loi  relative  â  la  navi- 
gation intérieure. 

22.  —  Loi  relative  aux  douaues. 

23.  —  Loi  relative  a  la  répression 
des  infractions  au  règlement  général 
du  23  juin  1843 ,  sur  les  pêcheries 
dans  les  mers  situées  entre  les  côtes 
de  France  et  celles  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'irlaude. 

1er  juillet.  —  Loi  relative  au  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

»  —  Ia>ï  relative  au  chemin  de  fer 
de  l'ouest. 

3.  —  Loi  qui  ouvre  ,  sur  l'exercice 
1846 ,  un  crédit  extraordinaire  pour 
les  dépenses  de  l'Algérie  ,  et  pour  des 
dépenses  non  prévues  au  budget  de  la 
guerre. 

>  —  Loi  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  de  rexercice 
1845,  et  annulation  de  crédits  sur  le 
même  exercice. 

» 

•  —  Loi  relative  à  l'exécution  de 
la  partie  du  chemin  de  fer  du  centre 
comprise  entre  Gnâteauroux  et  li- 
moges, et  de  la  partie  comprise  entre 
le  bec  d'Allier  et  Clermoot. 

•  —  Loi  relative  au  chemin  de  fer 
de  Saint-Dizier  a  (iray. 

»  —  Loi  portant  suppression  de  la 
taxe  du  sixième  rural  sur  les  lettres , 
et  réduction  du  tarif  sur  les  envois  de 
fonds  ou  objets  précieux. 

»  —  Loi  qui  affecte  une  somme  de 
93,000,000  aux  constructions  navales 
et  à  l'approvisionnement  des  arse- 
naux- 

•  —  Loi  relative  a  l'établissement 
d'une  ligne  de  télégraphie  électrique 
de  Paris  à  Lille  et  à  la  frontière  de 
Belgique  et  de  Douai  à  Valenciennes. 

•  —  Loi  relative  au  chemin  de  fer 
de  Dijon  à  Mulhausen  ,  avec  embran- 
chements d'Auxonne  sur  (iray  et  de 
Dole  sur  Salins. 

>  —  Loi  relative  au  rachat  de  la 
concession  -du  havre  de  Courseulles. 
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3  juillet.  —  Loi  relat  ive  au  chemin  22  juillet.  —  Ordonnance  qui  libère 
de  fer  d'Orléans  à  Vierzon  et  de  un  certain  nombre  de  noir»  apparte- 
Noiupellier  a  Nîmes  uam  au  domaine. 

29.  —  Ordonnance  portant  convo- 
cation de  la  cour  de»  pairs  pour  pro- 
céder au  jugement  de  l'attentai 
mis  le  29  juillet. 


ORDONNANCES. 

2  janvier.  —  Ordonnance  sur  l'ad- 
minUtration  et  la  comptabilité  des 
finances  en  Algérie. 

18.  —  Ordonnance  relative  aux 
assemblées  générales  des  chambres 
de*  cours  royale». 

2  mars.  —  Ordonnance  qui  réduit 
le  droit  sur  les  sels  destinés  à  l'ali- 
mentation des  bestiaux,  à  la  condition 
de  mélanges  indiqués. 

16.  —  Ordonnance  apportant  des 
modification»  dans  l'uniforme  de  la 
|arde  nationale  du  département  de  la 

24  avril.  —  Ordonnance  qui  auto- 
rise la  société  anonyme  formée  sou* 
la  dénomination  de  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint- 


»  —  Ordonnance  qui  organise  à 
nouveau  la  direction  de  l'intérieur  et 
des  travaux  publics  en  Algérie. 

2.8.  —  Ordonnance  qui  autorise  la 
banque  de  France  a  établir  un  comptoir 
d'escompte  au  Mans. 

29  mai.  —  Ordonnance  qui  auto- 
rise la  banque  de  France  à  établir  un 
comptoir  d'escompte  à  Nîmes. 

S  juin.  —  Trois  ordonnances  con- 
cernant le  régime  matériel  et  moral 
des  esclaves  aux  colonies. 

11.  —  Ordonnance  créant  une  Fa- 
culté des  lettres  au  chef-lieu  de  l'aca- 
démie d'An. 

10  juillet.  —  Ordonnance  qui  au- 
torise la  banque  de  France  à  établir 
un  comptoir  à  Valenciennes 

22.  —  Ordonnance  relative  a  l'or- 
ganisation de  la  propriété  foncière  en 
Algérie. 

•  —  Ordonnance  relative  à  l'orga- 
nisation de  l'administration  centrale  du 
narine  et  des  colon  ies. 
Jnn.  hitt.  pour  1816.  App. 


16  août.  —  Ordonnance  portant 
fixation  du  cadre  du  commissariat  de 
la  marine. 

29.  —  Ordonnance  concernant  la 
perception  de  l'impôt  sur  les  sucres 

8  septembre.  —  Ordonnance  qui 
augmente  le»  cadres  de  différents 
grade»  du  corps  royal  de  la  marine. 

11.  —  Ordonnance  qui  institue  une 
école  français  à  Athènes. 

23.  -  Ordonnance  réglant  le  nombre 
et  la  circonscription  aes  canton.»  de 
justice  de  paix ,  a  Bourbon. 

24.  —  Ordonnance  qui  autorise  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

3  octobre.  —  Ordonnance  qui  crée 
un  comité  consultatif  pour  la  gen- 
darmerie. 

18.  —  Ordonnance  qui  régularise 
le  régime  des  douanes  à  l'Ile  Bourbon. 

25.  —  Ordonnance  mettant  à  la 
disposition  du  département  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  extraordinaire 
et  provisionnel  de  2,500,000  fr.  pour 
réparation  des  dommages  causés  par 


ouvrant  un  crédit 


de  1,500,000  francs 
routes  royales. 

»  —  Ordonnance  ouvrant  un  cré- 
dit d'un  million  pour  secours  aux 


29.  —  Ordonnance  concernant  la 
vente  des  substances 


5  novembre.  —  Ordonnance  qui 
fixe  les  traitements  des  membres  du 
conseil  d'Etat  en  service  ordinaire, 
et  celui  du  secrétaire  général  du 
conseil  d'Etat. 
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5  novembre.  —  Ordonnance  rela- 
tiire  aux  traitement»  de»  membre»  de 
la  magistrature. 

9.  -  Ordonnance  qui  crée  deux 
chaires  nouvelle»  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Pari»  ,  l'une  de  Géométrie 
»upérieure,rautre  de  mécanique  céleste. 

15.  —  Ordonnance  portant  règle- 
ment d'administration  publique ,  qui 
détermine  le»  mesures  nécessaire»  pour 
assurer  la  police,  la  sûreté  et  l'exploi- 
tation des  chemin»  de  fer. 

21.  —  Ordonnance  portant  allo- 
cation au  ministère  de»  travaux  pu- 
blics d'un  nouveau  crédit  extraordi- 
naire de  deux  millions ,  pour  être 
affecté  à  la  réparation  des  dommages 
causés  par  le»  inondations  aux  roules 
royales  et  départementales,  aux  voies 
navigables ,  aux  digues  et  aux  levées. 

28.  — .  Ordonnance  permettant  l'im- 
portation en  franchise  de  droits  des 
graines  de  colza  ,  des  racine»  de  ga- 
rance et  de  tartre  brut ,  à  charge  de 
réexportation. 

»  —  Ordonnance  fixant  les  traite- 
ments des  membres  de  la  Cour  des 
comptes. 

2  décembre.  —  Ordonnance  qui 
remplace  provisoirement  pardesim- 

{>les  droit»  de  contrôle  les  taxes  éta- 
>lie»  ,  aux  Antilles  et  à  l'Ile  Bourbon, 
sur  les  farines  de  froment,  le»  mai»  et 


7  décembre.— Ordonnance  qui  sus- 
pend provisoirement  l'effet  d'une  dis- 
position contenue  dans  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  20 
janvier  1826,  entre  la  France  et  la  Gran- 
de-Bretagne, qui  porte  que  les  produits 
de  l'Asie ,  de  l'Afrique  et  de  l'Amé- 
rique ,  importés  sur  navires  de»  deux 
pay»,  n'y  seront  admis  que  pour  l'en- 
trepôt ou  la  réexportation.  (La  disposi- 
tion n'est  suspendue  qu'en  tant  qu'elle 
est  relative  aux  grains  et  farines.) 

»  —  Ordonnance  qui  ouvre  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  un  crédit  ex- 
traordinaire de  600,000  fr.  pour  être 
employé,  concurremment  avec  le*  res- 
source» des  communes  et  de»  départe- 
ment» ,  à  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  inondations  aux  che- 
mins vicinaux. 

—  Ordonnance  réglant  la  situation 
des  ouvriers  dans  les  arsenaux  mari- 
time». • 

»  —  Ordonnances  portant  :  1°  ou- 
verture d'un  crédit  extraordinaire 
d'un  million  pour  secours  aux  hos- 
pices, bureaux  de  bienfaisance  et 
institutions  de  charité;  2°  augmen- 
tation de  200,000  fr.  des  fonds  affectés 
par  le  budget  aux  secours  individuels  ; 
3°  ouverture  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, xur  l'exercice  1847,  d'un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  millions 
pour  subventions  aux  travaux  d'uti- 
lité communale. 


RELATIONS  EXTÉRIEURES.  - 

TRAITÉS,  CONVENTIONS  ET  NOTES  DIPLOMATIQUES. 


Convention  commerciale  conclue 
entre  la  France  et  la  Belgique  le 
13  décembre  1845— Ratifications 
échangées  le  27  janvier  1840. 

Sa  Majesté  le  roi  de»  Français  et  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belge»,  désirant 
maintenir  et  resserrer,  par  la  concilia- 
tion de»  intérêt»  respectifs,  le»  lien» 
d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays, 
•ont  convenus  de  conclure  une  con- 


vention propre  à  atteindre  ce  but,  et 
ont  nommé  pour  leur»  plénipoten- 
tiaire», «avoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur 
François- Pierre-Guillaume  Guizot . 
grand-croix  de  son  ordre  loyal  de  la 
Légion  d'Honneur ,  chevalier  de  la 
Toison  d'Or  d'Espagne ,  grand-croix 
des  ordres  royaux  de  Léopold  de  Bel  • 
gique,  de  Sainl-Ferdiuand  des  Iteux- 
Siciles  et  du  Sauveur  de  Grèce,  de 
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Tordra  grand  ducal  de  Salnt-Jo*eph  sera  établi  réciproquement  pour  Tira- 
de Toscane  et  de  l'ordre  impérial  du  portaliondesdiisfilsetiissusdc  France 
Cruzeiro  du  Brésil,  «on  minière  secré-  en  Belgique,  sansqueces droit* puissent 
taire d'Ktaïaudépartementdet affaire*  être  augmentés ,  de  part  ni  d'autre, 
étrangère!;  avant  l'expiration  du  préaeni  traité. 

Etb  M.leroidcsBdges,  leprinceEu-  Le  gouvernemeul  de  S.  M.  le  roi 

gène-Lamoral  de  Ligne,  prince  d'Am-  de»  litige»  s'eugage  d'ailleurs  à  aupli- 

blise  et  d'fcpinoy,  grand  d'Espagne  de  quer  à  l'entrée  de»  til»  et  tiswisde  lin 

première  classe,  grand  cordon  de  l'or-  ou  de  chanvre ,  par  les  frontière»  au- 

dre  royal  de  Léopold,  grand-croix  de  très  que  la  frontière  limitrophe ,  de» 

l'ordre  de  Saint-Michel  ,grand-eroixde  droit*  semblable»  à  ceux  qui  »ont  ou 

l'ordre  de  la  Branche  Erne»line  de  la  pourront  être  établis  par  le  tarif  fran- 

maisondeSaxe.chevalierdel'ordrede  çais  aux  frontière»  analogue».  Il  n'y 

Saint-Jean  de  Jérusalem,  chevalier  de  aura  point  d  autre  exception  à  cet 

l'ordre  de  Saint-Hubert,  son  ambassa-  égard  que  celle  qu'indique  la  loi  belge 

deur  près  S.  M.  le  roi  des  Français  ;  du  2p  avril  1842 ,  et  qui i  a  été  liiiutee. 

Lesquels,  après  «'être  communiqué  par  la  convention  du  16  juillet  de  la 

leurs  pleins  pouvoii-s  et  les  avoir  trou-  '«érne  année,  à  1  introduction  eu  Bel- 

vés  eu  bonne  et  due  forme,  sont  con-  tf»que  de  deux  cent  cinquante  mille 

venus  de*  articles  suivante  :  «"log.  de  fi  s  d'Allemagne  et  de  Kussie. 

\  h  r  lef  La  convention  du  16  juillet  Ait.  6.  Les  machine»  et  mécanique» 

1842  est  continuée  avec  les  modifica-  d'origine  belge,  importée*  en  rrance 

lions  et  dans  le»  limites  ci  dessous  in-  par  les  bureaux  situes  sur  la  frontière 

dinuées  •  limitrophe,  ci  qui  sont  désignés  par 

Art.  2.  Le»  droit»  d'entrée  ni  l'ordonnance  royale  du  10  juin  , 

France  *ur  le»  fils  et  tissus  de  lin  ou  feront  affranchies  de  la  surtaxe  éta- 

de  chanvre  importés  de  Belgique  par  bliepar  I  art.  7  delà  loi  du  28  a<>ot  18 16. 

les  bureaux  situés  d'Armeniieres  à  la  Art.  4.  Les  ardoisesd  origine  belge, 

Malmaison,  près  Long  wy  inclusive-  pour  toiture»,  de  dix-neuf  centimètre» 

ment,  seront.à  partir  du  10  août  1846,  de  largeur  sur  trente  cent imèti  es  de 

fixés  ainsi  qu'il  suit  :                 *  longueur,  et  ciuq  millimètres  d'épais- 

1"  Fils  jusqu'à  concurrence ,  pour  s™»',  ne  *e™nt  passibles,  à  l'importa- 

ratuiée,  de  deux  mi  II  ions  de  kilog.,  lion  eu  France,  que  du  droit  minimum 

droite  antérieur»  à  l'ordonnance  roy  aie  eïjibli  Par  1  aI*  1  de  la  loi  du  »  juin 
du  20  juin  1842;  au  delà  de  deux  mil- 

lion»  jusqu'à  trois  millions  de  kilog.,  Art.  û  Le  gouvernement  de  S.  M. 

même»  droits,  augmentés  de  moité  de  le  roi  des  Belges  s'engage  à  maintenir, 

la  différence  établie,  au  profit  de  la  *  I  égard  des  vins  de  brance ,  tanl  en 

Belgique,  entre  le  tarif  qui  lui  est  »pé-  cercle»  qu'en  bouteilles ,  et  de»  linsus 

cial  et  le  tarif  général  ;  au  delà  de  trois  de  soie  venant  de  b  rance ,  le  traite- 

millions  de  kilog. ,  droite  antérieurs  à  ment  qui  leur  est  accordé  par  I  art.  2 

l'ordonnance  royale  du  26  juin  1842 ,  de  la  coiiveulion  du  16  juillet  1842. 

augmentés  des  trois  quarte  de  cette  Art.  0.  Le  déchet  de  7  pour  100  au 

même  différence  ratnnage,  alloué  par  ladite  convention 

2°  Tissus,  jusqu'à  concurrence  pour  aux  sels  de  France  en  Belgique ,  sera 

l'année ,  de  trois  millions  de  kilog.,  porté  à  12  pour  lUOen  sus  de  la  reduc- 

droite antérieurs  à  l'ordonnance  royale  non  qui  pourrait  être  accordée  aux 

du  26 juin  1842;  au  delà  de  trois  mil-  «eh»  de  toute  autre  provenance;  et 

lions  de  kilog.,  droits  du  tarif  général,  ceux-ci  ne  pourrout,  d'ailleurs ,  pen- 

Pour  la  vérification  des  tissus  ad-  dant  la  durée  de  la  présente  conven- 

missibles  au  droit  réduit,  le  compte-  tion  ,  être  soumis  à  des  droits  quel- 

fits  devra  être  appliqué  sur  quatre  couques  plus  favorables  que  les  droit» 

pointe,  à  intervalles  égaux,  dans  toute  imposés  sur  les  sels  de  F  rance. 

la  largeur  de  la  toile.  Art.  7.  Les  taxes  supplémentaire» 

La  fraction  de  fil  ne  sera  comptée  établies  en  Belgique,  par  l  arrêté  royal 

pour  un  fil  qu'autant  qu'elle  apparat-  du  15  juillet  1843,  cesseront  d  être 

tre  trois  fois  sur  quatre.  Dans  tout  au-  applicables  aux  fils  de  lame  de  toute 

ire  cas  elle  sera  négligée.  sorte,  aux  habillements  et  vêlements 

Le  régime  qui  vient  d'être  fixé  pour  neufs  ou  supportés,  à  l'usage  d'homme 

l'importattondesfilsettiswsdeFrance,  et  de  femme,  et  aux  ouvrages  de  oiode 
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importés  de  France  en  Belgique.  Cet  si  heureusement  aubsisté  jusqu'ici  prit re 

marchandise»  n'acquitteront  plu*  que  leursétats respectif*,  et facililer et  élen- 

les  droits  antérieurs  audit  arrêté,  dre  les  relations  commerciales  entre  les 

Pour  tous  les  tissus  de  laine  compris  deux  pays ,  sont  convenus  d'entrer  en 

dans  cet  arrêté  t  les  droits  actuels  se-  négociation  pour  conclure  un  traité  de 

ront,  à  l'importation  de  France  en  commerce  et  de  navigation.  A  cet  effet, 

Belgique,  réduits  d  un  quart.  8.  M.  le  roi  des  Français  a  muni  de 

Art.  S-  Les  draps,  casimirs  et  tissus  ses  •  pleins  pouvoirs  le  lieur  Amable- 

sirailaires  d'origine  française,  seront  Guillaume- ProsperBrugiére,  baron  de 

affranchi* ,  en  Belgique ,  des  droits  Barante,  pair  de  France,  conseiller  en 

supplémentaires  de  neuf  et  six  trois  son  conseil  d'Etat,  membre  de  l'Aca- 

quarts  pour  cent,  fixés  par  l'arrêté  démie  française,  grand-croix  de  son 

royal  du  27  août  1838.  ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur 

Art.  9.  Seront  maintenues,  pendant  et  de  l'ordre  royal  du  Sauveur  de 

toute  la  durée  de  la  présente  conven-  Grèce,  et  son  ambassadeur  près  S.  M. 

tion,lesdisp<)sUionsde*arrêtésroyaux  l'empereur  de  toutes  les  Russies; 

des  13  octobre  1844  et  2  octobre  1845,  El  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 

par  suite  desquelles  les  tissus  de  coton  Russies  a  muni  des  mêmes  pouvoirs  le 

d'origine  française,  importés  en  Bel-  sieur  Nicolas  Kisseleff,  son  chambel- 

rique,  ont  été  "provisoirement  affran-  Un,  conseiller  d'Etat  actuel,  chevalier 

cuis  des  surtaxes  établies  par  ledit  ar-  des  ordres  de  Saint-Stanislas  de  pre- 

rêté  du  13  octobre  1844.  mière  classe,  de  Sainte -Anne  de 

Art.  10.  Il  y  aura  réciprocité  de  deuxième  classe ,  de  Saint-Wladimir 

transit  local  et  général  pour  les  ar-  de  quatrième  classe,  et  du  Lion  et  du 

doises  des  deux  pays.  Ce  transit  sera,  Soleil  de  Perse  de  deuxième  classe,  et 

en  Belgique  comme  en  France,  affran-  chargé  d'affaires  de  Russie  à  Paris; 

chi  de  tout  droit.  Lesquels  plénipotentiaires,  après 

Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  5,  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés 
6  et  7  de  la  convention  du  16  juillet  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
1842 ,  continueront  d'être  exécutés  signé  les  articles  suivants  : 
dans  leur  forme  et  teneur  pendant  la  Art.  1er.  11  y  aura  liberté  réci pro- 
durée du  présent  traité.  que  de  navigation  et  de  commerce 

Art.  12.  Les  paquebots  français  et  pour  les  bâiimeuts  et  les  sujets  des 
les  paquebots  belges,  ne  transportant  deux  hautes  puissances  contractantes, 
que  des  lettres  et  des  passagers ,  joui-  dans  toutes  les  parties  de  leurs  do- 
rant du  traitement  national  dans  les  maines  respectifs  où  la  navigation  et 
ports  de  l'un  et  de  l'autre  pays.  le  commerce  sont  actuellement  permis 

Art.  13.  La  présente  convention  ou  seront  permis  à  l'avenir  aux  navires 

sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se-  et  sujets  detoute  autre  nation, 

ront  échangées  dans  le  plus  bref  délai  Les  sujets  des  deux  Etats  respectifs 

possible.  Elle  sera  en  vigueur  pendant  pourront  séjourner  et  résider  libre- 

six  années,  à  partir  du  10  août  1846.  mnit  dans  quelque  partie  que  ce  soit 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  desdits  territoires ,  pour  y  vaquer  à 

respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  |eun,  affaires,  et  ils  jouiront,  à  cet 


leurs  cachets.  effet,  de  la  même  sécurité  et  protec- 

(L.  S.)  Gcizot.  t'o»  que  »<*  du,P?y8  dan*  '^uei 
v      ;  ils  résident,  à  la  condition,  toutefois, 

(X.  S.)  Prince  db  Liche.  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règle- 
ments qui  y  sont  en  vigueur. 

  Art.  2.  La  nationalité  des  bâtiments 

sera  reconnue  et  admise,  de  part  et  d'au- 
tre, d'après  les  lois  et  règlements  parti- 
Traité  de  commerce  et  de  naviga-  a  chaque  Etat,  au  moyen  des 

lion  entre  la  France  et  la  Russie,  patentes  et  papiers  de  bord  délivrés  par 
conclu  le  16  septembre  1846.        [eg  autorités  compétentes  aux  capitai- 
nes ou  patrons.  . 

S  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.      Art.  3.  Les  bâtiments  français  ve- 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  dési-  nant  des  ports  de  France ,  avec  ebar- 
rant  consolider  de  plus  en  plus  les  gement,dans  les  ports  de  la  Russie,  e 
rapports  de  bonne  intelligence  qui  ont  réciproquement ,  les  bâtiments  '  - 
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Tenant  des  port* do  Ru*sie,  avec  char-  dises  ou  produit*  payeraient ,  dan»  le 

gement,  dan»  les  ports  de  France,  se-  même  ca»,  .s'ils  étaient  importé*  *ur 

ront  traités ,  dans  les  deux  pav* ,  «oit  de*  bâtiments  russes  ;  et,  réciproque* 

a  leur  arrivée  et  à  leur  sortie,  soit  du-  nient,  toute  espèce  de  marchandises  et 

rant  leur  séjour,  sur  le  même  pied  que  objets  de  commerce  provenant  du  sol 

le*  bâtiments  nationaux,  pour  tout  ce  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  S.  M. 

qui  regarde  les  droits  de  tonnage,  de  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  qui 

pilotage,  déport,  de  fanal,  dequa-  pourront  cire  légalement  importés, 

rantaine,  et  autres  charges  pesant  sur  déposé»  et  emmagasiné*  dan*  les  ports 

la  coque  du  navire,  sous  quelque  déno-  de  S.  M.  le  roi  des  Français  par  des 

initiation  que  ce  soit.  bâtiments  français ,  pourront  aussi , 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  moyennant  justification  régulière  de 
présent  article  le*  bâtiments  qui  se  leur  origine,  y  être  importés  par  des 
rendront,  avec  chargement,  d'un  |>ort  bâtiments  russe* ,  *aus  payer  d'autre* 
français  de  la  Méditerranée  dans  un  ou  de  plus  forts  droits  de  quelque  es- 
port  quelconque  de  la  Russie,  et  ceux  pèce  ou  sou*  quelque  dénomination 
oui  se  rendront,  avec  chargement,  que  ce  soit,  perçu*  au  nom  ou  au  profit 
d'un  port  rusxe  de  la  mer  Noire  ou  de  du  gouvernement ,  des  autorité*  lo- 
la  mer  d'Azof  dansun  port  quelconque  cale*  ou  d'un  établissement  particulier 
de  la  France.  Les  uns  et  les  autres  se-  quelconque,  que  ceux  que  ces  mêmes 
ront  traités  selon  la  législation  respec-  marchandises  ou  produits  payeraient 
live  des  deux  pays ,  telle  qu'elle  existe  dan*  le  même  cas,  s'ils  étaient  impor- 
actuellement.  té»  sur  des  bâtiments  français. 

Art.  4.  Les  bâtiments  français  ve-  Sont  exceptés  des  disposions  du 

nanl  sur  lest  des  ports  de  France  où  présent  article,  les  marchandises  et 

de  lotit  autre  pays  dans  les  ports  de  objets  de  commerce  de  toute  espèce 

la  Russie,  et,  réciproquement,  les  bâ-  qui  seraient  importés,  soit  d'un  port 

timenisrusses  venant  sur  lest  des  ports  français  de  la  Méditerranée  dans  un 

de  la  Russie  ou  de  tout  autre  pays  dans  port  quelconque  de  la  Russie,  soit  d'un 

les  ports  de  France,  jouiront  du  traite-  port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la 

ment  national  en  tout  ce  qui  concerne  mer  d'Azof  dan*  un  port  quelconque 

les  droits  de  tonnage,  pilotage,  etc.,  delà  France.  Ces  marchandises  et  ob- 

tel*  qu'ils  sont  énoncés  au  paragraphe  jets  de  commerce  demeurent  soumis 

1er  de  l'article  précédent.  au  régime  de  la  législation  respective 

Sont  exceptés  de  la  présente  dispo-  des  deux  pays,  telle  qu'elle  existe 

sition,  les  bâtiments  français  venant  actuellement, 

sur  lest  des  ports  français  de  la  Mé-  Art.  6.  Toute  espèce  de  marcha n- 

diterranée,  ainsi  que  les  bâtiments  dises  et  objets  de  commerce  qui 


venant  sur  lest  de*  port*  de  la  pourront  être  légalement  exportés  ou 
mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azof.  Les  réexportés  des  port»  de  S.  M.  le  roi 
uns  et  les  autres  seront  traités  selon  des  Français  sur  de*  bâtiments  nalio- 
la  législation  respective  des  deux  naux,  pourront  également  en  être  ex- 
pays,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  portés  ou  réexporté*  surdes  bâtiments 
Art.  5.  Toute  espèce  de  marchan-  russes,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus 
di*es  et  objets  de  commerce  provenant  forts  droits  ou  charges,  de  quelque 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  espèce  ou  sous  quelque  dénomination 
S.  M.  le  roi  des  Français,  qui  pour-  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au  profit 
ront  légalement  être  importés,  dépo-  du  gouvernement,  des  autorités  lo- 
ués et  emmagasinés  dans  les  ports  de  cales  ou  d'un  établissement  particu- 
S.  M.  l'empereur  de  toute*  les  Russies,  lier  quelconque,  que  ceux  qui  seraient 
pourront  aussi,  moyennant  justitica-  payé*  pour  les  mêmes  marchandises 
lion  régulière  de  leur  origine ,  y  être  et  objets  de  commerce  qui  auraient 
importé*  par  des  bâtiment*  français,  été  exporté*  ou  .réexportés  sur  de*  bâ- 
sans  être  tenus  d'autre*  ou  de  plus  liment*  français;  et  réciproquement, 
fort*  droits,  de  quelque  espèce  ou  sous  toute  espèce  de*  marchandise*  et  ob- 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  jets  de  commerce  qui  pourront  être 
perçusau  nom  ou  au  profit  du  gou  ver-  légalement  exportés  ou  réexportés  des 
nem'ont,  des  autorités  locales  ou  d'un  ports  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
établissement  particulier  quelconque ,  les  Russies  sur  de*  bâtiment*  nat lo- 
que ceux  que  ces  mêmes  marchan-  naux,  pourront  également  eu  être  ex- 
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porte*  ou  réexportés  sur  des  bâti-  tractantes,  ni  par  aucune  compagnie, 
iiients  français,  sans  payer  d'autres  corporation  ou  agent  agissant  en  son 
ou  de  plus  torts  droits  ou  charges,  de  nom  ou  par  son  autorité ,  pour  l'achat 
quelque  espèce  ou  sous  quelque  déno-  d'aucun  objet  de  commerce  légale- 
miuation  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ment  importé,  par  considération  ou 
ou  au  profit  du  gouvernement ,  des  préférence  pour  la  nationalité  du  ba- 
aulorités  locales  ou  d'un  établissement  liment  qui  aurait  effectué  le  transport 
particulier  quelconque,  que  ceux  qui  desdits  objets,  soit  qu'il  appartienne 
seraient  payés  pour  les  mêmes  mar-  a  l'une  ou  a  l'autre  des  parties  dans 
chandise*  et  objets  de  commerce,  s'ils  les  ports  de  laquelle  ces  objets  de  corn- 
avaient  été  exportés  ou  réexporté*  sur  merce  auront  été  importés,  l'intention 
des  bâtiments  russes  ;  les  deux  hautes  formelle  des  deux  bautes  parties  con- 
parties  contractantes  entendanteleon-  tractantes  étant  qu'aucune  différence 
venant  expressément  que  l'application  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  a 
du  présent  article  s'étendra  aux  expor-  cet  égard. 

lanons  qui  s'effectueront  de  tous  les  Art.  10.  Si,  par  la  suite,  l'une  des 
ports  de  France, y  compris  ceux  situés  deux  hautes  parties  contractantes  ac- 
sur  la  Méditerranée,  et  de  tous  les  cordait  quelque  faveur  spéciale  à  d'au- 
ports  de  la  Russie ,  y  compris  ceux  très  luttions ,  en  fait  de  commerce 
situes  sur  la  tuer  Noire  et  sur  la  mer  ou  de  navigation,  celle  faveur  devien- 
d'Azof.  drait  immédiatement  commune  au 
Art.  7.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  commerce  ou  à  la  navigation  de  l'autre 
ou  de  plus  forts  droits  sur  l'importa  partie  contractante  ,  qui  en  jouirait 
lion,  dan*  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  sans  charge  d'aucune  espèce ,  si  elle  a 
Français,  de  tout  autre  article  prove-  été  accordée  gratuitement,  ou  eu  me- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'ern  cordant  la  même  compensation  ou  l'é- 
pire  de  Kussie,  el  il  ne  sera  imposé  quivalent,  si  la  concession  a  été  condi- 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  sur  Uonnelle. 

l'importation  ,  dans  les  Etats  de  S.  M.  Art.  1 1 .  Les  bâtiments  de  l'une  des 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de  deux  bautes  parties  contractâmes abor- 
t oui  article  provenant  du  sol  ou  de  daul  à  quelque  côte  de  la  dépendance 
l'industrie  des  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  de  l'autre,  mais  n'ayant  pas  l'intention 
Français,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  d'entrer  au  port,  ou  y  étant  entrés,  ne 
imposés  sur  de  semblables  articles  voulaut  pas  y  décharger  tout  ou  partie 
provenant  du  s()l  ou  de  l'industrie  de  de  leur  cargaison,  jouiront  des  mêmes 
tout  autre  pays  étranger.  privilèges  et  seront  traités,  à  cet  égard, 
I  te  même,  il  ne  sera  mis  aucune  en-  de  la  même  manière  que  les  bâtiments 
trave,  restriction  ou  prohibition  quel-  des  nations  les  plus  favorisées, 
conque  à  l'importation  ou  à  l'expor-  Akt.  12.  S'il  arrivait  qu'un  baii- 
taiiou  de  tout  article  provenant  du  sol  ment  appartenant  à  l'une  des  deux 
ou  de  l'industrie  des  Etals  de  S.  M.  le  bautes  parties  contractantes ,  ou  bien 
roi  des  Français,  ou  de  ceux  de  S.  M.  à  ses  sujets,  fit  naufrage,  sombrât  ou 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  à  souffrit  quelque  autre  dommage  sur 
l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports  de  les  côtes  ou  dans  les  Etats  soumis  a 
chacun  des  deux  pays,  qui  ne  soit  pas  l'autre  partie,  il  sera  accordé  à  ce  in- 
également applicable  à  toute  autre  Tire  et  à  toutes  les  personnes  qui  se 
nation.  roui  à  bord ,  le  même  secours  et  la 
Art.  8.  Il  est  expressément  entendu  même  protection  dotit  jouissent  oedi- 
que  les  articles  précédents  ue  sont  nairement  les  bâtiments  de  la  nation 
point  applicables  à  la  navigation  de  où  l'événement  de  mer  a  eu  lieu, 
cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  Toutes  les  opérations  relatives  au 
non  plus  qu'à  la  navigation  des colo-  sauvetage  des  navires  naufragés, 
■lies  el  autres  possessions  extérieures,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées, 
que  l'une  et  l'autre  des  deux  hautes  dans  les  deux  pays,  par  les  consuls, 
parties  contractantes  se  réservent  ex-  vice-consuls  ou  agents  consulaires  res 


rence  quelconque  ne  sera  accordée  di-  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que  tous 
reclement  ou  indirectement  par  l'une  les  effets  el  marchandises  qui  auront 
ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  cou-  été  sauveto,  ou  leurs  produits,  seront 


clusiveiiieut. 
Art.  9.  Aucune 
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consigné*  auxdit*  consuls,  vice-consuls  le»  sujet»  des  Etals  les  plus  favorisés, 
ou  ageuis  consulaire*,  de  même  que  Ait.  15.  Il  est  entendu  que,  lors- 
tous  les  papiers  trou? es  à  bord.  Ko  qu'une  des  parties  contractantes  choi- 
leur  absence  ou  à  leur  défaut,  les  au-  sira  pour  son  agent  consulaire,  pour 
lorités  locales  pourvoiront  à  toutes  les  résider  dans  un  port  ou  dans  une  ville 
opérations  de  sauvetage,  et  prendront  commerçante  de  l'autre  partie,  un  su- 
ies mesures  nécessaires  pour  la  pro-  jet  de  celle-ci,  ce  consul  ou  agent  con- 
fection des  individus  et  la  conserva-  su  la  ire  continuera  à  être  considéré, 
tion  des  objets  naufragés.  Le*  mar-  malgré  sa  qualité  de  consul  étranger , 
chaud i ses  sauveiérs  ne  seeonl  tenues  à  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
acquitter  aucuns  droits  ni  frais  de  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  consé- 
douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  quent,  soumis  aux  lois  et  règlements 
admises  à  la  consommation  intérieure,  qui  régissent  les  nationaux  dans  les 
Les  dépenses  relatives  à  la  conserva-  lieux  de  sa  résidence ,  sans  que  cette 
tion  delà  propriété  et  à  la  taxe  du  obligation  puisse  cependant  gêner  en 
sauvetage,  ne  pourront  en  aucun  cas  rien  l'exercice  de  ses  fonctions  enn- 
étre  plus  élevéesque  celles  qui  seraient  sulaires,  ni  porter  atteinte  à  l'inviola- 
dues  en  pareille  circonstance  pour  un  bilité  des  archives  consulaires, 
bâtiment  national.                 *  Art.  16.  Les  consuls,  vice-consuls 

Art.  13.  Tout  bâtiment  de  corn-  et  agents  consulaires  de  chacune  des 
inerce  français  entrant  en  relâche  for-  deux  hautes  parties  contractantes,  ré- 
oée  dans  uu  des  ports  de  S.  M.  l'em-  sidant  dans  tes  Etats  de  l'autre ,  rece- 
pereur  de  toutes  les  Russie*,  et,  réci-  vront  des  autorités  locales  lotite  l'assis- 
proquemeut,  tout  bâtiment  de  corn-  tance  qui  pourra  leur  être  légalement 
inerce  russe  entrant  eu  relâche  forcée  accordée  pour  la  reddition  des  déser- 
dans  un  des  ports  de  S.  M.  le  roi  des  teurs  des  navires  de  guerre  et  de  coin- 
Français,  y  sera  exempt  de  tout  droit  merce  de  leurs  pays  respectifs, 
de  port  et  de  navigation  perçu  ou  a  Art.  17.  H  est  entendu  que  les 
percevoir  au  profil  de  l'Etat*,  si  les  stipulations  du  présent  traité  seront 
causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  applicables  à  tous  les  bâtiments  navi- 
réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  quant  sous  pavillon  russe,  sans  dis- 
se livre  dans  le  port  à  aucune  opéra-  tinciion  aucune  entre  la  marine  raar- 
tion  de  commerce ,  en  chargeant  ou  chande  russe  proprement  dite,  et  celle 
déchargeant  des  marchandises,  bien  qui  appartient  plus  particulièrement 
entendu,  toutefois,  que  les  décharge-  au  grand-duché  de  Finlande,  lequel 
ineiits  ou  rechargements  motivés  par  forme  une  partie  intégrante  de  l'em- 
l'obligation  de  réparer  le  bâtiment  ne  pire  de  Russie, 
seront  point  considérés  comme  opé-  Art.  18.  Le  présent  traité  aura  force 
rations  de  commerce,  donnant  ouver-  et  valeur  pendant  trois  années,  à  da- 
tureau  payement  des  droits, et  pourvu  ter  du  jour  dont  les  hautes  parties 
que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  contractantes  conviendront  pour  son 
séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  exécution  simultanée,  dès  que  la  pro- 
uécessaire ,  eu  égard  aux  causes  qui  mulgalion  en  aura  été  faite  d'après 
auront  donné  lieu  à  la  relâche.  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 

Art.  14.  Les  deux  hautes  parties  Etats, 

contractantes  s'accordent  mutuelle-  Si,  à  l'expiration  des  trois  années , 

ment  le  droit  d'établir  dans  les  ports  le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé 

et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à 

respectifs,  des  consuls,  vice -consuls  et  être  obligatoire  d'année  en  année,  jus- 

ageuts  cousulaires  nommés  par  elles,  qu'à  ce  que  l'une  des  parties  contrac- 

qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  tantes  ait  annoncé  à  l'autre ,  mais  un 

pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  an  à  l'avance,  son  intention  d'eu  faire 

ceux  des  nations  les  plus  favorisées  ;  cesser  les  effets, 

mais,  daus  le  cas  où  quelques-uns  de  Art.  19.  Le  présent  traité  sera  ap- 

ces  consuls  voudraient  exercer  le cora-  prouvé  et  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des 

merce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  Français  et  par  S.  M.  l'empereur  de 

aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications 

sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  eu  seront  échangées  à  Paris  dans  le 

rapport  à  leurs  transactions  commer-  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 

ciales,  les  particuliers  de  leur  uatiou  et  faire  se  peut. 
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Kn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaire* 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  a  Paris,  en  double  original,  le 
1« — 4  septembre  de  l'an  de  grâce  1846. 

(I.  S.)  Basante. 

(L.S.)  klSSF.LF.fr  K. 


/  i  I «  IC  J  vvl/C4|  a • 

Art.  !"r.  Les  relations  commer- 
ciales de  la  France  avec  la  Sardaigne, 
la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  le  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin ,  et 
de  la  Russie  avec  les  royaumes  de 
Suède  et  de  Norvège ,  étant  réglées 
par  des  stipulations  spéciales  qui  pour- 
ront être  renouvelées  dans  la  suite, 
sans  que  lesdites  stipulations  soient 
liées  aux  règlements  existants  pour 
le  commerce  en  général ,  les  deux 
hautes  parties  contractantes,  voulant 
écarter  de  leurs  relation*  commer- 
ciales toute  espèce  d'équivoque  ou  de 
motif  de  discussion,  sont  tombées 
d'accord  que  les  stipulations  spéciales, 
accordées  en  considération  d'avan- 
tages équivalents ,  ne  pourront ,  dans 
aucun  cas ,  être  invoquées  en  faveur 
des  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  parties  cou i raclantes. 

Art.  2.  Il  est  également  entendu 
que  ne  seront  pas  censés  déroger  au 
principe  de  réciprocité  qui  est  la  base 
du  traité  de  ce  jour,  les  franchises, 
immunités  et  privilèges  mentionnés 
ci-après ,  savoir  :  —  De  la  pari  de  la 
France. 

I9  Les  immunités  et  primes  établies 
en  faveur  de  la  pèche  maritime  na- 
tionale; 

2°  Les  privilèges  accordés  aux 
yachts  de  plaisance  anglais; 

3°  Les  immunités  concédées  aux  pé- 
cheurs espagnols,  en  vertu  de  la  loi  du 
12  décembre  1790. 

Et  de  la  part  de  la  Russie, 

1°  La  franchise  dont  jouissent  les 
vaisseaux  construits  eu  Russie  et  ap- 
partenant à  des  sujets  russes,  lesquels, 
pendant  les  premières  trois  années, 
sont  exempts  des  droits  de  navigation; 

2°  Les  exemptions  de  la  même  na- 
ture accordées  dans  les  ports  russes 
de  la  mer  Noire,  de  celle  d'ÀJtof  et  du 
Dauubc,  aux  bâtiments  turcs  venant 


des  ports  de  l'empire  ottoman  situés 
sur  la  mer  Noire ,  et  uc  jaugeant  pas 
au  delà  de  quatre-vingts  lasts; 

3°  La  faculté  accordée  aux  habitants 
de  la  côte  du  gouvernement  d'Ar- 
changel ,  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés,  dans 
les  ports  dudit  gouvernement ,  du 
poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter 
de  la  même  manière  des  blés,  cordes  et 
cordages,  du  goudron  et  du  raveu- 
douc; 

4°  I«e  privilège  de  la  compagnie 
russe  américaine  ; 

5°  Celui  des  compagnies  de  Lubeck 
et  du  Havre  pour  la  navigation  a  va- 
peur; 

6°  Les  immunités  accordées  eu  Rus- 
sie à  différentes  compagnies  anglaises 
dites  yachts-club. 

Art.  3.  Les  présents  articles  séparés 
auront  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  étaient  insérés  mot  à  mol  dans  le 
traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées 
en  même  temps. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  16-4  septembre  de 
l'an  de  grâce  1846. 

(L.  S.)  Barante. 

(L.S.)  KlSSELEFV. 


Circulaire  de  l'administrai  ion  de* 
douanes,  relative  au  traité  con- 
clu avec  la  Hume. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navi 
galion  a  été  conclu  ,  le  16  septembre 
dernier,  entre  la  France  et  la  Russie. 
En  le  transmettant  ici  avec  l'ordon- 
nance royale,  en  date  du  17  novem- 
bre suivant,  qui  en  a  prescrit  la  pu- 
blication .  je  vais  entrer  dans  quel- 
ques explications  sur  celles  des  dis- 
positions de  ce  traité  dont  l'exécution 
appelle  plus  pari iculièrement  le  con- 
cours du  service  des  douanes. 

L'art.  2  porte  que  la  nationalité  des 
navires  sera  reconnue  et  admise,  de 
part  et  d'autre  ,  d'après  les  lois  et  rè- 
glements particuliers  à  chaque  Etat , 
au  moyen  des  patentes  et  papiers  de 
bord  délivrés  par  les  autorités  com- 
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patente*  aux  capitaines  ou  patrons,  restent  soumis  à  la  législation  géné- 
Cette  disposition  n'apporte  en  ce  mo-  raie.  Quant  aux  bâtiments  russes  ve- 
ntent aucun  changement  aux  enndi-  nant  sur  lest  de  tout  aun  e  port  de 
tion*  d'après  lesquelles  s'établit  la  Russie  ou  de  tout  autre  pays,  ils  joui- 


II  est  réglé,  par  l'art.  3,  que  les  et  de  la  Manche,  du  traitement  national 
bâtiments  russes  venant  des  ports  de  pour  toutes  les  taxes  énoncées  au  pa- 
la  Russie  dans  les  ports  de  France ,  ragrapbe  1er  de  l'art.  3  précité, 
et  réciproquement  les  navires  fran-  Aux  termes  de  l'art  .i,  toute  espèce 
çais  arrivant  dans  les  mêmes  condi-  de  marchandises  et  d'objets  de  com- 
i ions  dans  les  ports  de  Russie,  seront  merre ,  provenant  du  sol  et  de  l'in- 
t  rai  tés,  soit  à  leur  arrivée  et  a  leur  dusirie  de  l'un  des  deux  pays,  pour- 
sortie,  soit  pendant  leur  séjour,  sur  rout  être  importés  dans  l'autre  par 
le  même  pied  que  les  bâtiments  na-  batimentsde l'une  des  puissances  con- 
lionaux  pour  tout  ce  qui  regarde  les  tractantes,  sans  être  leuusde  payer 
droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  si 


charges  pesant  sur  la  coque  du  navire  vil  Ion  national.  Celle  disposition  n'est 

sont  quelque  dénomination  que  ce  pas  applicable,  comme  le  porte  un 

soit;  les  navires  russes  jouiront  ainsi,  paragraphe  spécial ,  aux  marchand!- 

sous  ces  divers  rapports ,  de  même  ses  et  objets  de  commerce  qui  se- 

3ue  dans  tous  les  cas  de  perception  ratent  importés,  soit  d'un  port  fran- 
cs droits  de  permis,  d'acquit  et  de  çaisde  la  .Méditerranée  dans  un  port 
certificat,  des  immunités  et  modéra-  quelconque  de  la  Rukmc,  soit  d'un 
lions  de  droits  dont  jouissent  nos  port  russe  de  la  mer  Noire  ou  de  la 
propres  navires.Toutefois  le  deuxième  mer  d'Azof  dans  un  port  quelconque 
paragraphe  du  même  article  excepte  de  la  France  Deux  conditions  sont 
de  ces  dispositions  les  bâtiments  qui  d'ailleurs  obligatoires  pour  qu'il  y  ait 
se  rendront  avec  chargement  d'un  lieu  d'accorder  l'exemption  des  sur- 
port français  de  la  Méditerranée  dans  taies  :  1°  la  justification  de  l'origine 
un  port  quelconque  de  la  Russie  et  des  produits;  2°  leur  transport  en 
ceux  qui  se  rendront  avec  charge-  droiture.  On  exigera  jusqu'à  nouvel 
ment  d'un  port  russe  de  la  mer  Noire  ordre ,  en  ce  qui  touche  les  justifica- 
ou  de  la  mer  d'Azof  dans  un  port  lions  d'origine,  la  production  des 
quelconque  de  la  France.  I*es  uns  et  certificats  délivrés  par  nos  agents 
les  autres  seront  traités  selon  la  légis-  consulaires  dans  les  ports  de  départ , 
laiton  respective  des  deux  pays ,  telle  ou  ,  à  défaut  de  ces  agents,  par  les 
qu'elle  existait  antérieurement  a  la  autorités  locales.  Quant  à  la  condi  - 
convention  du  16  septembre  der-  tion  du  transport  direct,  ou  s'assurera 
nier.  qu'elle  a  été  remplie  au  moyen  du 
D'après  l'art.  4,  la  même  restric-  rapport  de  inerde*  capitaines  et  en 
tion  atteint  en  Russie  les  bâtiments  procédant  à  l'examen  des  papiers  de 
venant,  sur  lest,  des  ports  français  bord  des  navires, 
de  la  Méditerranée,  comme  elle  al-  L'art.  C  pose  en  principe,  pour  les 
teint  en  France  les  navires  russes  faits  d'exportation  et  de  réexporta- 
venant  sur  lest  des  ports  de  la  mer  tion  ,  l'assimilai  ion  complète  des  deux 
Noire  et  de  la  mer  d'Azof;  ceux-ci  pavillons,  sans  y  apporter  d'ailleurs 


(1)  On  ukase  du  20  mai  dernier  a  prorogé  les  effets  de  la  loi  constitutive 
de  la  marine  marchande  russe.  Il  en  résulte  que,  jusqu'en  1851 ,  il  est  permis 
aux  bâtiments  russes  qui  vont  à  l'étranger,  des  ports  de  la  Baltique  et  de  la 
mer  Blanche,  de  prendre  des  passe-ports  de  la  douane  quand  bien  même  les 
capitaines  et  timoniers  seraient  étrangers,  de  même  que  les  trois  quarts  des 
hommes  composant  les  équipages. 


Quant  aux  bâtiments  russes  expédiés  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azof. 
les  douanes  peuvent ,  jusqu'en  1849,  leur  délivrer  des  passe-ports,  quand  bien 
même  les  capitaines  et  timoniers  seraient  étrangers ,  et  jusqu'en  1850,  quand 
bien  même  plus  des  trois  quarts  des  matelots  seraient  étrangers. 


ront,  dans  les  ports  français  de  l'Océan 
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aucune  restriction  de  zone.  Une  des 
conséquences  de  cet  article,  c'ext 
que ,  dan»  tous  les  ports  de  France , 
ou  ne  devra  exiger  aucun  droit  de 
sortie  sur  les  vivres  et  provision»  de 
bord  que  les  navire*  russe*  embar- 
queront pour  les  besoins  de  leurs 
équipages.  Ils  seront  soumis ,  sous  ce 
rapport ,  aux  mêmes  règles  que  les 
navires  français. 

L'art  7  assure  aux  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  des  deux  pays,  soit 
a  l'importation ,  soit  à  Te  x  portai  ion, 
le  même  traitement  que  celui  dont 
jouissent  les  objets  semblables  pro- 
venant du  sol  et  de  l'industrie  de  tout 
autre  pays.  Le  premier  des  articles  sé- 
parés annexés  au  traité  explique,  du 
reste,  que  le*  stipulai  ions  accordées 
à  d'autres  puissances,  eu  considéra- 
tion d'avantages  équivalents,  ne  pour- 
ront, dans  aucun  eas ,  éire  invoquées 
en  faveur  des  relations  de  commerce 
et  de  navigation  qui  auront  Heu  entre 
les  deux  parties  contractantes. 

Il  est  expressément  stipulé  ,  par 
l'art.  8  ,  que  les  conditions  d'égalité 
de  pavillons,  dont  il  est  parlé  dans 
les  articles  précédent*,  ne  s  appliquent 
point  a  la  navigation  de  cabotage , 
non  plus  qu'a  celle  des  colonies  et  au- 
tres possessions  extérieures ,  l'une  et 
l'autre  des  parties  contractantes  en- 
tendant réserver  exclusivement  à  leurs 
propres  navires  ces  navigations.  Le 
second  des  articles  séparés,  annexésau 
traité ,  fait  réserve  également  de  cer- 
taines franchises  et  immunités  et  de 
certains  privilèges. 

Aucune  observation  n'est  à  faire 
sur  la  teneur  des  art.  9  et  10. 

Aux  termes  de  l'art.  Il ,  les  navires 
russes  doivent  jouir  des  privilèges  ac- 
cordés aux  nations  les  plus  favorisées 
lorsqu'ils  abordent  sur  nos  côtes, 
sans  entrer  dans  un  port ,  ou ,  s'ils  y 
entrent,  sans  décharger  tout  ou  par- 
tic  de  leur  cargaison. 

L'art.  12  traite  des  cas  de  naufrage, 
et  confère  aux  agents  consulaires , 
dans  les  deux  pays ,  le  soin  de  procé- 
der aux  opérations  de  sauvetage. 

Il  a  été  convenu  par  l'art.  13,  et 
cette  mesure  est  réciproque ,  que  tout 
bâtiment  de  commerce  russe  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  port  de 
France  y  sera  exempt  de  tout  droit  de 
port  et  de  navigation  perçu  ou  à  per- 
cevoir au  profit  de  l'Etal,  si  les  causes 
qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  réel- 


les et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se 
livre  dans  le  porta  aucune  opération 
de  commerce,  en  chargeant  ou  en  dé- 
chargeant des  marchandises ,  hors  les 
besoins  nécessités  par  la  réparation 
du  bâtiment ,  et  si  d'ailleurs  la  durée 
du  séjour  n'excède  pas  le  temps  né- 
cessaire. 

Les  art.  1 4 , 15  et  16  concernent  la 
faculté  mutuellement  concédée  aux 
deux  parties  contractantes  d'établir 
des  consuls  dans  les  ports  et  villes 
commerciales  de  leurs  buts  respec- 
tifs, et  règlent  les  droits  et  attribu- 
tions de  ces  agents. 

L'art.  17  dispose  que  les  stipula- 
tions du  traité  seroul  applicables  a 
tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pa- 
villon russe,  sans  distinction  aucune 
entre  la  marine  marchande  russe  pro- 
prement dite  et  celle  qui  appartient 
plus  particulièrement  au  grand-du- 
ché de  Finlande,  lequel  forme  une 
partie  intégrante  de  l'empire  de  Rus- 
sie. 

Enfin,  l'art.  18  limite  la  durée  du 
traité  a  trois  années  ,  sauf  proroga- 
tion dans  le  cas  qu'il  prévoit. 


Traité  entre  la  France  et  les  ttes 
Sandwich. 

I<e  temps  ayant  démontré  la  con- 
venance de  substituer  un  traité  gé- 
néral aux  diverses  conventions  mu- 
tuellement consenties  jusqu'ici  par  la 
France  et  les  Iles  Sandwich ,  les  gou- 
vernements français  et  havaïtien  suiit 
réciproquement  convenus  des  articles 
suivauls,  et  les  ont  signés  après  avoir 
reconnu  et  arrêté  que  tout  autre  traité 
ou  convention ,  actuellement  existant 
entre  les  parties  contractantes ,  serait 
désormais  considère*  comme  nul  et  de 
de  nul  effet. 

Art.  1er.  11  y  aura  paix  et  amitié 

rîrpétuelles  entre  S.  M.  le  roi  des 
raucais  et  le  roi  des  lies  Sand 
wicb entre  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  demeurant  dans  les  pos- 
sessions du  roi  des  lies  .Sandwich, 
jouiront,  quant  aux  droits  civils,  et 
pour  ce  qui  regarde  leurs  personnes 
et  leurs  propriété* ,  de  la  même  pro- 
tecuonques'ilséiaieiitsujeuindijjtues; 
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et  le  roi  des  lies  Sandwich  «'engage  à 
leur  accorder  le*  même*  droits  et  pri- 
vilèges que  ceux  accordés  maintenant, 
ou  qui  pourront  être  accordés  plus 
tard  aux  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Ait.  3.  Aucun  Français,  accusé 
d'un  crime  ou  d'un  délit  quelconque, 
ne  pourra  être  jugé  que  par  un  jury 
composé  de  résidents  indigènes  ou 
proposés  par  le  consul  de  France  et 
agréés  par  le  gouvernement  des  lies 
Sandwich. 

Art.  4.  Le  roi  des  lies  Sandwich 
étendra  sa  protection  sur  les  navires 
français,  leurs  officiers  et  équipages; 
en  cas  de  naufrage  ,  les  chefs  et  ha- 
bitants des  différentes  parties  des  lies 
Sandwich  devront  leur  porter  se- 
cours et  les  garantir  de  tout  pillage. 

Les  indemnités  de  sauvetage  seront 
réglées, .en  cas  de  difficultés  ,  par  des 
arbitres  nommés  par  les  deux  par- 
ties. 

A»t.  5.  La  désertion  des  marins 
embarqués  a  bord  des  navires  fran- 

gis,  sera  sévèrement  réprimée  par 
<  autorités  locales,  qui  devrout  user 
de  tous  les  moyens  à  leur  disposition 
pour  arrêter  les  déserteurs.  Toute  dé- 
pense faite .  dans  de  justes  limites  , 
pour  s'emparer  d'eux ,  sera  rembour- 
sée par  les  capitaines  ou  propriétaires 
desdils  navires. 

A  ht.  6.  Les  marchandises  françai- 
ses ,  ou  reconnues  comme  venant  des 
possessions  françaises ,  ne  pourront 
être  prohibées  ou  soumises  a  un  droit 


leurs  relations  commerciales  ou  autres 
avec  ta  Frauce. 
Fait  a  Uonolulu ,  le  26  mars  1846. 

E.  Pur  ri*  , 

Consul  de  France,  chargé 
d'une  mission  spéciale  aux  lies 
Sandwich. 

H.  C.  WitiiB , 
Ministre  desaffaires  étran- 
gères de  S.  M.  havaïiienne. 

JOANNB  11  , 

Membre  du  bureau  de  la 
trésorerie. 


AFFAIRES  DU  MAROC. 

N"  1.  -  M.  Guizol  à  M.  Mau- 
boussin. 

Paris,  17  novembre  1844. 


L'ébranlement  causé  au  Maroc  par 
les  derniers  événements  est  loin  ,  a  ce 

3u'il  parait,  de  s'affaiblir.  L'esprit 
'insurrection  fait  des  progrès  et  la 
situation  se  complique.  Vous  avez 
fort  bien  jugé  qu'en  présence  d'un  tel 
état  de  choses  ,  vous  ne  pouviez  pren- 
dre trop  de  soin  pour  être  bien  in- 
formé ,  notamment  des  actes  et  des 
d'entrée  plus  élevé  que  celui  de  5  p.  100  dispositions  de  lempereur,  eu  ce  qui 
ad  ixilorem.  Les  vins ,  eaux-de-vie  nous  concerne.  Ce  n'est  pas,  sans 
et  autres  liqueurs  spiritueuses  font  doute ,  au  milieu  de  pareils  enibar- 
exceptés,  et  pourront  être  soumis  a  ras  que  c  prince  songerait  à  les 
tout  droit  équitable ,  dont  le  gouver-  augmenter  encore ,  en  nous  donnant 
neinent  des  lies  Sandwich  jugera  con-  de  nouveaux  griefs,  et  dès  lors  on 
venable  de  les  frapper,  mais  à  condi-  peut  le  croire  disposé  à  remplir,  aussi 
lion  que  ce  droit  ne  sera  jamais  assez  exactement  qu'il  le  pourra ,  les  clau- 
élevé  pour  devenir  un  empêchement  ses  du  traité  de  paix.  Jusqu'ici ,  lou- 
absolu  a  l'interprétation  desdils  arti-   tetois  ,  je  ne  trouve  encore  rien  de 

bien  décisif  a  cet  égard  dans  les  ex- 


Ast.  7.  Les  droits  de  tonnage  ou  plications  données  par  le  pacha  de  La- 
d'importation  ,  ou  tout  autre  droit  racbe ,  tant  aux  plénipotentiaires  du 
levé  sur  des  navires  français  ou  sur  roi  qu'a  vous-même, 
des  marchandises  importées  par  des  Ainsi ,  dans  la  lettre  qu'il  vous  a 
navires  français,  ne  devront  point  ex-  écrite  le  3  novembre ,  Sid  -  Bousselam, 
céder  les  droits  imposés  aux  navires  à  propos  des  chefs  marocains  qui  ont 
ou  aux  marchandises  de  la  nation  la  dirigé  ou  toléré  les  agressions  com- 
plus favorisée.  mises  contre  nos  troupe» ,  se  contente 

Art.  8.  I*s  sujets  du  roi  des  lies  de  parler  des  châtiments  divers  qui 

Sandwich  seront  traités  sur  le  pied  leur  ont  été  infligés,  sans  nommer 

de  la  nation  la  plus  favorisée ,  dans  ceux  qui  les  ont  subis.  Cela  est  bien 
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vanne ,  et  il  convient  d'autant  plus 
d'insister  sur  quelque  chose  de  plut 
explicite,  qu'aux  termes  du  traité,  le 
gouvernement  marocain  est  tenu  de 
nou*  faire  savoir  officiellement  et 
d'une  manière  catégorique ,  la  suite 
qu'il  aura  donnée  à  cette  stipulation. 
Quant  aux  secours  que  l'empereur 
s'est  interdit  de  fournir  ou  de  laisser 
donnerdanssesEiatsà  AI>d-el-Kader, 
ou  à  lout  autre  ennemi  de  la  France, 
la  première  ebose  a  faire,  pour  l'ac- 
complissement de  cet  engagement , 
devait  être  de  publier  un  ordre  sou- 
verain ,  enjoignant  à  ses  sujets  de 
s'abstenir  de  toute  assistance  sembla- 
ble, roux  les  peines  les  plus  sévères. 
Eu  ce  nui  regarde  personnellement 
Ahd-el-Kader,  il  est  évident  que,  non- 
obstant le  doute  que  Sid  •  Bousxelain 
affecte  a  cet  égard ,  l'émir  se  trouve 
encore  au  Maroc. 

Insistez  donc,  monsieur,  pour  qu'on 
vous  uoiitie,  en  termes  formels  etqui 
n'aient  rien  d'ambigu ,  ce  que  l'em- 
pereur a  fait  pour  exécuter  ces  diffé- 
rentes clauses,  et  aussi  l'article  5, 
relatif  à  la  délimitation  des  frontières. 
Celle  opération  est  indispensable  et 
urgente.  J'aime  à  croire  que  la  pro- 
messe ex  primée  par  Sid-Bou*setam , 
quant  à  la  prochaine  nomination  d'un 
commissaire  marocain ,  ne  sera  pas 
illusoire,  et  que  nous  saurons  bientôt 
a  quoi  nous  en  tenir  à  cet  égard.  Un 
des  meilleurs  moyens  de  prévenir  dé- 
sormais des  difficultés  et  des  conflits 
entre  les  deux  empires ,  c'est  la  fixa- 
tion des  limites  respectives  du  Maroc 
et  de  l'Algérie  ,  et  l'empereur  ne  sau- 
rait nous  donner  uue  preuve  plus  con- 
vaincante df  la  sincérité  de  ses  dispo- 
sitions pacifiques ,  qu'en  nous  mettant 
prnmptement  en  mesure  de  régler 
cette  affaire  sur  les  lieux.  Nous  serions 
obligés  de  procéder  seuls  a  cette  dé- 
limitation indispensable,  je  le  répète, 
s'il  se  refusait  ou  tardait  trop  a  le  faire 
conjointement  avec  nous. 


N°  2.  —  Le  maréchal  duc  de  Dal- 
malie  au  comte  de  La  Rue. 

Paris,  10  janvier  1845. 

Général, 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  con- 
vention du  10  septembre  1844 ,  qui 


fWCE. 

règle  et  termine  les  différend*  sur- 
venus entre  la  France  et  le  Maroc  ,  la 
délimitation  des  frontières  entre  les 
deux  Etats  doit  être  l'objet  d'une  con- 
vention spéciale,  négociée  et  conclue 
sur  les  lieux. 

En.  exécution  de  cet  article,  l'em- 
pereur de  Maroc  a  nommé  Sid-Ab- 
med-el-Kader,  attaché  à  sa  maison,  et 
le  kaïd  d'Ouchda,  ses  commissaires, 
pour  procéder  à  la  délimitation ,  de 
concert  avec  le  commissaire  qui  se- 
rait délégué  par  le  gouvernement  du 
Roi. 

Sa  Majesté,  sur  ma  proposition  , 
vous  a  désigné,  général,  pour  remplir 
cette  mission ,  et  je  mets  en  même 
temps  à  votre  disposition  M.  I^éou  Ro- 
ches, interprète  principal  de  l'année 
d'Afrique,  qui  partira  avec  vous  de 
Paris ,  où  il  se  trouve  en  ce  mo- 
ment. 

La  question  des  limites  entre  l'Al- 
gérie et  le  Maroc  a,  depuis  longtemps, 
éveillé  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment du  Roi.  A  plusieurs  reprises  déjà, 
avant  les  dernières  hostilités ,  des  né- 
gociations avaient  été  entamées  à  ce 
sujet  ;  mais  l'empereur  Muley-Abder- 
rahman  s'était  constamment  refusé  à 
nommer  des  commissaires,  sous  le 
prétexte  que  les  frontières  étaient  gé- 
néralement connues ,  et  que  celte  no- 
toriété publique  rendait  toute  délimi- 
tation inutile. 

D'après  la  convention  du  10  sep- 
tembre dernier,  cette  délimitation 
reste  fixée  et  convenue  conformément 
â  l'état  de  choses  reconnu  par  le  gou- 
vernement marocain  a  l'époque  de  la 
domination  des  Turcs  en  Algérie. 
Telle  sera  donc  la  base  delà  nouvelle 
convention  a  intervenir.  Aucune  por- 
tion de  territoire  ne  devra  être  ajou- 
tée aux  possessions  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre des  deux  Etats ,  ni  en  être  retran- 
chée, a  moins  que,  d'un  commun 
accord  ,  il  ne  soit  convenu  entre  les 
commissaires  que,  pour  rendre  les  li- 
mites plus  régulières,  moi nx  sinueu- 
ses, et  par  conséquent  mieux  définies, 
certaines  portions  de  terrain  devraient 
être  retenues  ou  cédées. 

Dans  la  répartition  définitive  a  foin: 
entre  l'Algérie  et  le  Maroc  des  tribus 
qui  peuvent  donner  lieu  à  quelque 
contestation,  il  m'avait  précédemment 
semblé  essentiel  de  s'absti  nir  de  touie 
division  de  ces  tribus  en  deux  parties, 
dont  chacune  se- ait  attribuée  à  unEiat 
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différent.  Il  ne  saurait  résulter,  en  ef-  pulations ,  tribus  ou  fractions  de  tri- 

fet,  d'un  démembrement  de  ce  genre,  bus.  La  ligne  dont  il  s'agit  s'appuiera 

qu'une  cause  de  contestations  toujours  à  la  mer  et  remontera  vers  le  désert 

renaissantes.  A  fin  de  prévenir  ce  grave  d'Angad. 

inconvénient,  il  conviendrait  peut-  Déjà  les  travaux  préliminaires  de 

être  de  concentrer  dans  un  seul  et  celte  démarcation  ont  été  en  partie 

même  territoire  les  populations  ap-  exécutés  par  les  officiers  d'élat-ma- 

par tenant  i  une  tribu  commune  ,  et  jor  et  du  génie,  conformément  a  mes 

pour  ainsi  dire  de  même  famille  ,  instructions  antérieures.  J'invite  M.  le 

quaud  même ,  pour  obtenir  ce  résul-  lieutenant  général  de  Lamoricière. 

tat ,  il  y  aurait  lieu  d'abandonner  de  commandant  en  chef  par  intérim .  à 

faibles  portions  de  terrain.  les  mettre  à  votre  disposition  ,  ainsi 

Vous  aurez  à  examiner  jusqu'à  quel  que  tous  les  officiers  qui  pourront 
point  ces  concessions  seraient  concilia-  vous  être  utiles,  particulièrement 
foies  avec  les  intérêts  de  notre  poli ti-  M.  le  commandant  Martimprey.  Vous 
que  et  nos  relations  de  bon  voisinage,  trouverez  ci-joints .  à  litre  de  rensei- 
et  vous  ne  vous  déterminerez  qu'après  gnemenls  ,  cinq  cartes  ou  plans  levés 
avoir  consulté  avec  le  plus  grand  5  différâtes  époques,  et  une  note  ré- 
sout les  moeurs ,  les  habitudes  et  les  digée  en  juillet  1843  au  dépôt  géné- 
rapports  des  fractions  de  tribus  qui  rat  de  la  guerre  ,  sur  la  frontière  oc- 
reraient l'objet  du  litige, ainsi  que  leur  cidentale  de  l'Algérie, 
penchant  à  préférer  l'un  ou  l'autre  Un  procès-verbal  authentique  de 
territoire.  toutes  les  conférences  devra  être 

Nous  avions  pensé,  M.  le  ministre  dressé  par  vos  soins,  et  après  la  élu- 
des affaires  étrangères  et  moi,  à  ture  des  négociations,  une  convention 
agrandir  le  cercle  de  votre  mission  ,  régulière ,  revêtue  de  votre  signature 
en  vous  confiant ,  général,  d'autres  et  de  celle  des  commissaires  raaro- 
objets  de  négociation  avec  la  cour  de  cains,  en  constatera  les  stipulations 
Fez  ;  mais  des  motifs  puisés  dans  la  dans  des  termes  tels  qu'il  ne  puisse  y 
situation  présente  de  l'empereur  Ab-  avoir  ni  incertitude  ni  contestation 
derrahmau  nous  ont  convaincus  que  pour  son  exécution, 
ces  négociations  n'auraient  mainte-  Je  vous  recommande ,  à  cette  occa- 
nant  aucune  opportunité  ni  aucun  sion,  d'examiner  la  question  de  savoir 
avantage  pour  nous  et  pour  Tempe-  s'il  ne  conviendra  pas  de  démarquer 
reur  lui-même.  par  des  signes  matériels ,  tels  que  des 

Dans  un  tel  état  de  choses ,  et  par  tertres  de  terre  rapportée  ou  autres 

des  considérations  qui  se  rattachent  à  moyens  artificiels,  ceux  des  points 

des  questions  de  frontières,  il  ne  de  la  frontière  que  des  cours  d'eau  ou 

m'aurait  paru  guère  plus  urgent  de  des  accidents  naturels  de  terrain  ne 

s'occuper  d'une  démarcation  de  limi-  suffiraient  pas  à  désigner  et  à  faire 

tes,  si,  ayant  pressé  nous-mêmes  avec  reconnaître.  Ce  n'est  pas  là  une  cou  - 

instance  l'envoi  d'un  commissaire  ma-  dit  ion  ,  mais  une  simple  indication, 

rocaiii  sur  les  lieux ,  et  cette  clause  du  L'article  7  de  la  convention  du  10 

traité  se  trouvant  remplie,  il  n'y  avait  septembre  dernier,  stipule  qu'il  sera 

pas  dés  lors  pour  nous  obligation  de  procédé  le  plus  tôt  possible  à  la  re- 

répoudre  à  celte  démarche  par  une  fonte  ou  révision  de  nos  traites  avec 

manifestation  analogue.  C'est  donc  le  Maroc.  Vous  devrez  ,  général ,  de 

uniquement  sous  ce  point  de  vue  concert  avec  M.  le  lieutenant  général 

qu'est  décidée  votre  mission ,  et  que  de  Lamoricière ,  et  autant  que  les  cir- 

vous  devrez  vous  mettre  en  rapport  constances  vous  sembleront  à  t mis 

avec  les  commissaires  marocains,  deux  de  nature  à  le  permettre,  insi- 

Toute  latitude  de  temps  vous  est  nuer  au  kaid  d'Oucbda,  pour  être 

d'ailleurs  laissée  pour  mener  heureu-  communiquée  à  l'empereur  ,  l'idée 

sèment  à  fin  la  négociation.  qu'un  plénipotentiaire  marocain  pour- 

11  est  indispensable,  général,  qu'une  rait  être  envoyé  à  Paris,  à  l'effet  d'y 

carte  soit  dressée ,  indiquant  avec  négocier  ce  renouvellement  de  trai- 

exactitude  le  pays  que  devra  parcou-  tés.  Une  telle  mission  produirait  un 

rir  la  ligue  de  démarcation ,  les  mon-  bon  effet  sur  l'opinion ,  après  les  suc  - 

tagnes,  cours  d'eau ,  vallées  ou  autres  ces  militaires  de  la  campagne,  et  té- 

accidents  de  terrain,  aiusi que  les  po-  moignerait  de  l'influence  qu'ils  ont 
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dû  nous  faire  acquérir  au  Maroc.  Je  roc ,  conjointement  avec  le*  commis- 
recommande  cette  négociation  déli-  Mire*  délégué*  par  le  souverain  de 
cate  à  votre  attention  toute  particu-  cet  empire,  en  exécution  de  l'art.  S 
lière.  du  traité  conclu  le  10  septembre  der- 
Le  gouvernement  du  Roi  a  dû  pré-  n»er,  j'ai  l'honneur  de  voua  adresser 
voir  le  cas  où  le»  commissaires  de  ci-joint»  le»  pleins  pouvoirs  nécessai- 
I  empereur  seraient  muni*  de  pleins  re»  pour  traiter  cette  affaire.  Il  appar- 
pmivoirs  spéciaux ,  et  vous  invite-  tenait  pins  particulièrement  à  M.  le 
raient  a  produire  les  vôtres.  Afin  de  ministre  de  la  guerre  dè  tracer  les  in- 
prévenir  toute  difficulté  a  cet  égard ,  structions  spéc  iales  qui  devront  vous 
et  de  donner  en  même  temps  tout  le  guider,  et  c'est  de  lui  que  vous  les  re- 
poids nécessaire  au  tannage  que  vous  cevrez  en  effet.  Toutefois,  j'ai  pensé 
pouvez  être  appelé  à  faire  entendre  que  votre  mission  ne  devait  pas  se 
sur  d'autres  questions  que  celle  de  la  borner  uniquement  à  ce  travail  de  la 
délimitation,  il  a  paru  convenable  que  délimitation  et  a  la  négociation  de 
les  pouvoirs  à  vous  remettre,  I  titre  l'arrangement  qui  doit  en  consacrer 
de  commissaire  pour  la  démarcation  les  résultats.  Votre  séjour  a  la  fron- 
des frontières ,  vous  donuasjsjnt  aussi  tîèreet  vos  r  apports  avec  les  commis- 

aualité  pour  traiter  d'autres  objets,  saires  marocains  pouvant  vous  met- 
I.  le  ministre  des  affaires  étrangères  tre  à  même  de  travailler  aussi  a  res- 
tes fait  dresser  en  ce  moment,  et,  dès  serrer  et  à  consolider  les  relations  de 
qu'ils  auront  été  revêtus  de  ta  signa-  bonne  harmonie  que  la  paix  a  eu 
tur  du  Roi ,  je  vous  les  ferai  parve-  pour  but  de  rétablir  entre  la  France 
nir.  et  le  Maroc  ,  entre  cet  empire  et  l'A  I  - 
Je  désire,  général,  que  vous  fa»-  gérie,  vous  devrez  saisir,  autant  que 
siez  vos  dispositions  de  départ  de  ma-  vous  le  jugerez  possible  ou  oonvena- 
nière  à  être  prêt  à  vous  mettre  en  ble,  toutes  les  occasions  de  concourir 
rouie  immédiatement  après  l'arrivée  a  cette  oeuvre  importante,  et  vous  y 
à  Paris  de  M.  le  maréchal  duc  d'Isly,  êtes  même  autorisé  par  la  teneur  de 
qui  est  attendu  du  18  au  20 de  ce  mois,  vos  pouvoirs. 

Pendant  le  cours  de  votre  mission,  La  question  d'Abd-el-Kader  est  ton- 
vous  devez  me  tenir  exactement  in-  jours  une  des  plus  graves  pour  l'AI- 
formédetous  les  dé  ta  ils  des  négocia-  gérie  et  pour  le  Maroc  lui-même, 
lions  et  de  tous  les  incidents  qui  pour-  L'art.  4  du  traité  du  10  septembre  a 
raient  survenir.  mis  l'émir  hors  la  loi  dans  les  deux 
Knvousconfiantcettenouvelletâche,  pays,  et  l'empereur  s'est  engagé  à  le 
le  gouvernement  se  repose  sur  votre  faire  interner  dans  une  ville  du  lit- 
expérience  et  votre  dévouement  si  sou-  torai  si,  par  stlite  des  poursuites  dont 
vent  éprouvés ,  et  il  ne  doute  pas  que  il  doit  être  l'objet  au  Maroc  comme 
vous  ne  l'accomplissiez  avec  la  sa-  en  Algérie,  il  tombait  au  pouvoir  des 
jjesse  et  la  dignité  qu'elle  réclame.  troupes  marocaines.  Mais  l'empereur 
P.  S.  J'ajoute  aux  document»  an-  n'a  rien  fait  encore  pour  exécuter  cet 
noncés  dans  la  présente  dépêche ,  la  engagement ,  et  il  cherche  vaine- 
copie  d'un  rapport  succinci  sur  la  dé-  ment  à  dissimuler  les  difficultés, 
limitation  et  la  défense  des  frontières  pour  ne  pas  dire  l'impuissance  qu'il 
de  l'ouest,  par  M.  le  capitaine  du  gé-  éprouve  à  cet  égard ,  sous  l'expres- 
nie  Gaubert ,  ainsi  qu'uue  carte  qui  sion  affectée  d'un  doute  inadmis- 
accompanne  ce  Mémoire.  aible  sur  la  présence  d'Abd-el-Kader 

au  Maroc.  Or,  Abd-el-Rader  y  est 
certainement;  il  se  trouve  à  S<  i>ra, 

K°  3.  —  M.  Guizot  au  générai  d*  dans  la  province  de  Riff ,  et  l'einpe- 

La  Rue.  reur  le  sait  bien.  L'émir  y  reçoit 

l'hospitalité  et  des  secours  pour  lui  et 

Paris  14  janvier  1845  1'*  tiens,  grâce  a  la  popularité  dont 

il  jouit  parmi  les  tribus,  au  double 

Général  lJlre  religieux  et  politique.  Il  y  con- 
spire contre  l'empereur,  il  y  travailla 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  à  grossir  son  influence  et  le  parti  qu'il 

ayant  désigné  pour  procéder  a  la  fixa-  a  déjà  au  Maroc.  11  déploie  toute  son 

tiou  des  limites  de  l'Algérie  et  du  Ma-  habileté,  toute  son  activité  pour  pré- 


Digitized  by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offic.)  31 

quelque  révolution  dont  il  puisse  pereur  Abderrahman ,  à  la  délimita- 
profiter  suivant  l'occurrence ,  prêt  a  tion  de»  frontières  entre  l'Algérie  et 
susciter  une  nouvelle  guerre  contre  le  Maroc.  M.  de  La  Rue ,  qui  va  se 
nous  s'il  le  pouvait ,  parce  qu'il  corn-  rendre  sur  les  lieux  ,  est  chargé  eu 
prend  qu'elle  serait  le  signal  de  per-  outre  ,  par  les  instructions  que  je  lui 
turbations  au  choc  desquelles  résiste-  ai  données,  et  ses  pleins  pouvoirs 
rait  bien  difficilement  le  trône  déjà  l'autorisent  expressément  de  profiter 
fort  ébranlé  de  l'empereur  Abderrab-  de  ses  relations  avec  les  commissaires 
man.  marocains  pour  travailler  à  resserrer 
Il  y  a  dans  cette  situation  péril  pour  et  consolider  les  rapports  de  bonne 
le  Maroc  et  pour  l'Algérie ,  mais  plus  intelligence  entre  no*  possessions  d'A- 
encore  pour  le  Maroc ,  et  dès  lors  frkjue  et  le  Maroc.  Il  lui  est  égale- 
aussi ,  il  y  a  intérêt  commun ,  évident,  ment  recommandé  d'agir,  tant  auprès 
incontestable  pour  l'empereur  et  pour  de  vous  qu'auprès  de  la  cour  de  Fez 
nous  à  faire  disparaître  le  mal  avec  la  elle-même,  le  cas  échéant ,  pour  as- 
cause  qui  le  produit.  surer  la  complète  exécution  du  traité 
Il  importerait  au  plus  haut  degré,  du  10  septembre,  comme  vous  aurez  à 
je  ne  dis  pas  d'en  convaincre  Tempe-  intervenir  de  votre  côté  dans  le  même 
reur,  il  en  est  sûrement  très-persiiadé,  but.  Car,  en  ce  qui  concerne  la  per- 
mais  d'obtenir  qu'il  se  décidât  à  pren-  sonne  d'Abd-el-Kader,  il  nous  reste 
dre  un  parti  décisif  pour  trancher  a  encore  a  poursuivre  l'accoinpliiuie- 
son  profit,  comme  dans  le  sens  de  ses  ment  de  la  clause  la  plus  importante 
obligations  envers  la  France  ,  une  de  ce  traité,  et  nous  ne  pouvons  le 
question  qui  l'intéresse  si  directement  tenir  pour  entièrement  exécuté,  aussi 
lui-même,  soit  que  de  Fez  il  adoptât  longtemps  que  l'émir  n'aura  pas  été 
des  mesures  à  l'effet  d'interner  Abd-  interné  dans  une  ville  du  littoral  oc- 
el-Kader  ou  de  l'expulser  du  Maroc,  cidental  de  l'empire,  ou  qu'il  n'aura 
soit  qu'il  consentit  à  se  concerter  avec  point  été  expulsé  du  Maroc.  Il  est 
nous  dans  un  semblable  but.  Vousju-  certain  que ,  nonobstant  la  mise  hors 
gérez  mieux ,  sur  les  lieux ,  de  la  na-  la  loi  prononcée  dans  le  traité ,  Abd- 
ture  des  ouvertures  qu'il  y  aurait  à  el-Kader  continue  de  résider  tran- 
faire  à  ce  sujet  à  l'empereur,  tant  par  quillement  dans  la  province  de  Riff , 
le  canal  de  ses  commissaires  que  par  ou  il  conspire  contre  l'empereur,  et 


l'organe  de  notre  consulat  général  à  n'attend  que  l'occasion  de  faire  re- 
Tanger, naître  la  guerre  entre  nous  et  le  Ma- 
roc. Dès  lors,  l'empereur  n'est  peut- 
être  pas  moins  intéressé  que  nous,  et 
N°  4.  —  M.  Guizot  à  M.  Mau-  l'est  peut-être  même  davantage,  a  ce 
boussin.  que  cet  ennemi  commun  soit  rois  hors 

d'état  de  nuire  ;  et  à  supprimer  toute 

Pari»  2i  ianviPr  1R4/Î  m)U,TeUe  dc  mésintelligence,  en 

rai  is,  *i  janvier  io*>.      prenant  des  mesures  décisives  pour  le 

faire  disparaître  de  la  scène  politique. 

Monsieur,  Cest  dans  ce  but,  je  le  répète,  que  M  le 

général  de  La  Hue  doit  agir,  comme 
J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'a-  vous  devez  le  faire  pour  votre  part  ; 
vez  adressée  le  10  décembre  dernier  et ,  afin  de  prévenir  toute  objection 
sous  le  n°  14.  contre  les  communications  qu'il  pour- 
Je  présume  que  les  prisonniers  Es-  rait  faire  parvenir  à  la  cour  de  Fez, 
coffter  et  Brian i  vous  ont  été  remis ,  vous  devrez  faire  connaître  à  l'empc- 
ainsique  vous  l'avait  annoncé  le  pacha  reur,  par  l'intermédiaire  du  pacha 
de  Laracne.  Je  vous  ai  mandé  que ,  de  de  Larache,  que  ses  pouvoirs  de  com- 
notre  côté,  des  ordres  avaient  été  missaire  pour  (a  démarcation  des  li- 
dounés  pour  la  remise  des  prison-  mites,  lui  confèrent  également  la  mis- 
un  rs  marocains.  sion  de  concourir  à  tout  ce  qui  peut, 
Le  gouvernement  du  Roi  a  fait  en  amenant  la  complète  et  franche  exé- 
eboix  de  M.  le  général  de  La  Rue,  cution  du  dernier  traité ,  assurer  la 
et  l'a  muni  des  pleins  pouvoirs  néces-  consolidation  des  bonnes  relations  heu- 
saires  pour  procéder,  de  concert  avec  reusement  rétablies  entre  la  France  et 
délégués  par  l'em-  le  Maroc. 
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APPENDICE. 


N°  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
prescrit  la  publication  du  traité 
de  délimitation. 

(Nous  ne  reproduisons  pas  ce  docu- 
ment déjà  connu.) 


ti°G.-M.  Guizol  à  M  de  Chasleau, 
consul  général  à  Tanger. 

Paris,  13  octobre  1845. 
Monsieur, 

Iles  événements  bien  graves  et  bien 
tristes  viennent  de  se  poster  en  Afri- 

3ue.  Ahd-el-Kader  vient  de  rentrer 
ans  ta  province  d'Oran  ;  il  y  a  excité 
contre  nous,  parmi  les  tribus,  une  in- 
surrection violente.  Un  bataillon  de 
notre  armée,  attiré  dans  un  guei- 
apens,  a  succombé  tout  entier,  après 
la  plus  héroïque  résistance.  La  guerre 
est  rallumée  dans  celte  partie  de  l'Al- 
gérie. C'est  sur  le  territoire  du  Maroc 
qu'Abd-el-Kader  a  préparé  celle  atta- 
que ;  c'est  avec  le  secours  de  nom- 
breuses bandes  marocaines,  jointes 
à  ses  propres  adhérents  ,  qu'il  l'a 
exécutée. 

L'an  dernier,  des  faits  de  même  na- 
ture, moins  graves  peut-être,  nous 
ont  justement  déterminés  à  faire  la 
guerre  a  l'empereur  du  Maroc.  On  sait 
avec  quelle  efficacité  nous  avons  con- 
duit celle  guerre  et  avec  quelle  modé- 
ration nous  y  avons  mis  fin.  Par  le 
traité  de  Tanger,  l'empereur  de  Maroc 
s'est  engagé  a  mettre  Abd-el-Kader 
hors  d'état  de  renouveler  contre  nous 
ses  agressions,  soit  en  l'internant  loin 
de  notre  frontière,  soit  en  l'expulsant 
de  ses  Etats.  Sans  jamais  perdre  de  vue 
celte  promesse,  et  en  en  réclamant,  à 
plusieurs  reprises,  l'exécution ,  nous 
avons  laissé  à  l'empereur  la  liberté  et 
le  temps  de  l'accomplir  par  les  moyens 
les  mieux  appropriés  aux  difficultés 
de  sa  situation.  Des  renforts  considé- 
rables sont  envoyés  en  Afrique.  M.  le 
maréchal  duc  d'Isly  vient  de  repar- 
tir muni  de  toutes  les  forces  dont  il 
peut  avoir  besoin.  H  ne  se  bornera 
point  a  faire  rentrer  dans  le  devoir 
nos  tribus  insurgées ,  ei  a  repousser 
Abd-el-Kader  de  notre  territoire;  il  a 
ordre  de  le  poursuivre  sur  le  terri- 
toire marocain  et  de  châtier  sévère- 
ment les  populations  marocaines  qui, 


au  mépris  des  engagements ,  et  sans 
doute  des  ordres  de  leur  souverain, 
non-seulement  ont  prêté  contre  nous, 
a  Ahri-cl-K.nl  i  ,  asile  et  appui ,  mais 
se  sont  associés  à  ses  agressions.  Vous 
annoncerez  à  l'empereur  de  Maroc  ces 
résolutions  du  gouvernement  du  Roi, 
en  lui  demandant  de  vous  donner  son 
concours  et  de  joindre  ses  moyens  aux 
nôtres,  afin  que  nous  poursuivions  en 
commun  le  bul  qu'il  s'était  engagé  à 
atteindre  lui-même.  Il  nous  prouvera 
ainsi  son  désir  sincère  d'exécuter  ses 
engagements,  eu  mémetempsque  nous 
montrerons  combien  nous  sommes 
éloignésde  toute  vued'agrandissetnenl 
et  de  conquête.  Nous  ne  voulons  que  ga- 
rantir la  sécurité  de  nos  possessions  et 
pourvoir  à  une  nécessité  évidente,  en 
usant  d'un  droit  incontestable.  Mais  si 
l'empereur,  par  un  motif  quelconque, 
nous  refusait  sou  concours,  le  gouver- 
nement du  Roi  agira  seul,  sans  nou- 
velle explication ,  et  accomplira ,  par 
ses  propres  forces,  ce  que  l'empereur 
n'a  pu  exécuter,  après  l'avoir  formelle- 
ment promis. 

Vous  ferez  immédiatement  parvenir 
à  l'empereur  copie  de  cette  dépêche. 


MADAGASCAR.- ILES  MARQUISES. 

N°1.  —  Extrait  d'un  rapport  du 
commandant  de  la  station  à 
S.  Ex.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 


Bourbon,  le  7  juin  1845. 
Monsieur  le  ministre, 

Au  moment  où  je  me  disposait  à 
quitter  Bourbon  pour  aller  arec  le 
Berceau  et  la  Zélée,  opérer  le  chan- 
gement des  garnisons  de  nos  établisse- 
ments du  canal  de  Mozambique ,  j'ap- 
prends que  les  nombreux  traitants 
français  et  anglais,  qui  résident  depuis 
longtemps  à  'l'a  ma  ta  ve,  sout  en  ce  mo- 
ment l'objet  d'odieuses  et  brutales  per- 
sécutions de  la  part  des  O  vas,  qui,  il  y 
a  peu  de  temps  encore ,  les  encoura- 
geaient à  acquérir  des  terres,  à  fonder 
des  établissements  dans  ce  pays. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre 
Excellence  les  rapports  qui  me  sont 
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parvenus  à  ce  sujet  (pièces  n°  6  et  7).  expulsion  des  Iles  de  Sainte-Marie  et 

Jtetu  heures  âpre*  leur  réception,  j'ai  de  Nossi-Bé. 
fait  partir  la  Zvlée  pour  Tamatave ,      J'ai  aujourd'hui  la  conviction  que, 

avec  ordre  au  capitaine  Fiéreck  de  se  dans  cette  folle  espérance,  ils  Font  agir 

borner,  jusqu'à  inou  arrivée  sur  les  tous  les  ressorts  de  la  plus  grossière 

lieux,  a  couvrir  delà  protection  de  notre  superstition,  pour  corrompre  les  chefs 

pavillon  les  Européens  qui  lui  deinan-  sakalaves,  arabes  et  belsimisarales  , 

derontasileet assistance, quellequesoit  qui  vivent  sous  notre  domination, 

la  nat  ion  a  laquelle  ils  appartiennent,  tant  à  Nossi-Bé  qu'à  Sainte-Marie ,  et 

Le  Berceau,  retardé  par  l'embarque-  je  pense  que  nous  aurons  désormais 

meut  des  troupes  et  du  matériel,  qu'il  une  très-active  surveillance  à  exercer 

doit  porter  à  Mayotte ,  n'a  pu  partir  sur  les  faits  et  gestes  de  ceux-ci. 
aussitôt  que  la  Zélée  ;  mais  M.  l'ami-      Je  prie  Votre  Excellence  de  lire 

ral  Bazocbe  a  bien  voulu,  sur  ma  de-  avec  indulgence  ce  rapport  que  j'écris 

mande ,  faire  activer  ce  mouvement ,  à  la  hâte,  au  moment  d'un  départ  que 

et  je  ferai  voile  la  nuit  prochaine  pour  je  ne  croyais  pas  devoir  être  si  pro- 

Tamatave,  sur  les  traces  de  la  Zélée,  chain.  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 

qui  ne  m'y  devancera  que  de  quelques  de  mot  pour  qu'elle  soit  informée, 

heures.  aussi  prochainement  que  possible ,  du 

J'ai  rendu  compte  à  Votre  Excel-  résultat  de  mon  voyage  a  Tamatave, 

lence,  dans  uu  de  mes  précédents  rap-  et  particulièrement  de  la  situation 

Kru  (  n°  31) ,  des  motifs  qui  m'ont  dans  laquelle  je  vais  trouver  mes  coro- 

rcéf  au  mois  de  février  dernier ,  à  patriotes  dans  ce  pays, 
aller  donner  quelques  avertissements 

sévère*  au  chef  ova  de  Mourounsauga,  _,A  „      ~   ,  M 

qui  avait  pris  une  part  indirecte,  mais  N°  2.  —  Copie  d  une  lettre  du  sieur 
très-active,  à  quelques  expéditions      Samac ,  négociant  à  Bourbon, 
nocturnes  des  Sakalaves  errants  de  la     au  commandant  de  la  station 
grande  terre  de  Madagascar  contre  navale. 
Nossi-Bé.  Votre  Excellence  verra,  par 

des  lettres  que  j'écrivis  à  celle  occa-  Saint-Denis,  7  juin  1845.  ' 

sion  â  la  reine  des  Ovas,  ainsi  qu'au 

chef  de  Mourounsauga  (lettres  dont  je       Monsieur  le  commandant 
j  m  us  ici  de  nouvel  les  copies),  que  je  n'ai 

pas  perdu  de  vue  les  recommanda-      J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 


expresses  qui  m'ont  été  faites  les  renseignements  que  vous  m'a 
relativement  à  la  ligne  politique  que  je  demandés  sur  les  faits  qui  ont  pré- 
dois suivre  à  l'égard  de  la  nation  do-  cédé  et  suivi  les  actes  violents  commis 
minatrice  de  Madagascar.  Votre  Ex-  a  l'égard  des  Français  établis  à  Tama- 
cellence  peut  compter  que  j'observerai  ta  ve  (  Madagascar  ),  par  les  autorités 
fidèlement  ce*  instructions  tant  qu'il  et  autres  agents  ovas  dudit  lieu, 
me  sera  honorablement  possible  de  Une  petite  colonie  de  commerçants 
vivre  en  paix  avec  ces  gens-là  ;  mais  s'est  formée  sur  le  littoral  de  la  côte 
vous  reconnaîtrez  sans  doute  aussi,  et  de  la  grande  terre  de  Madagascar, 
monsieur  le  ministre,  que  les  événe-  où  elle  exerçait  paisiblement  la  troque 
mentsde  Tamatave  ,  que  l'on  me  si-  des  marchandises,  protégée  par  des 
gnale  aujourd'hui,  joints  aux  perfides  lois  spéciales  et  encouragée  chaque 
menées  de  Rakeli,  sur  la  côte  opposée,  jour  par  les  Ovas.  Tamatave,  surtout, 
sont]  un  indice  assez  positif  du  mau-  est  devenu  le  grand  centre  dexploi- 
vais  vouloir  des  Ovas  à  l'égard  des  talion  ,  et  c'est  en  effet  sur  ce  point 
Européens  en  général  et  des  Français  que  sont  dirigées  les  plus  grandes 
en  particulier.  quantités  des  marchandises  destinées 

Si  j'en  crois  les  rapports  de  quel-  aux  échanges, 

ques  capitaines  et  traitants  qui  fré-  Les  meilleurs  sentiments  ayant  ton 

queutent  ces  parages,  Ranavalo  et  les  jours  animé  les  traitants,  qui  ont,  à 

quelques  misérables  qui  dirigent  en  toutes  les  époques,  respecté  les  lois  de 

son  nom  les  affaires  du  gouvernement  la  reine  des  Ovas ,  Ranavalo ,  et  ne  se 

de  Tananarive  ont  rêvé,  dans  leur  sont  jamais  mêlés  de  leur  politique  ou 

stupide  orgueil,  l'occupation  entière  de  leur  constitution  intérieure,  ont 

de  Madagascar,  et,  par  suite,  notre  amené  départ  et  d'autre  des  relations 
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de  bonne  amitié,  qui  paraissaient  de- 
voir être  de  longue  durée. 

La  plupart  des  traitants  ont  acquis 
des  emplacements  de  plus  ou  moins 
d'importance  à  Ta  m  a  lave,  et  sur  les 
sollicitations  des  Ovas,  y  ont  créé  à 
grands  frais  des  établissements  pro- 
portionnés a  leur  commerce  et  à  leur 
position  de  fortune.  La  sécurité  des 
traitants  a  été  complète  jusque  vers  la 
fin  du  premier  semestre  1844,  époque 
à  laquelle  les  Ovas  devinrent  tout  à 
coup  soupçonneux  et  quelquefois  in- 
solents sans  aucun  motif.  De  petites 
vexations,  des  entraves  ridicules  fu- 
rent les  moyen»  qu'ils  dissimulèrent 
peu  ou  pas  du  tout,  pour  entraver  le 
commerce  et  préluder  au  drame  qui 
a  éclaté  enfin  au  mois  de  mai  dernier. 
Rien ,  dans  leur  démarche  ou  dans 
leur  conduite  vis-a-vis  des  Ovas ,  ne 
pouvait  justifier  les  rigueurs  dont  ils 
étaient  l'objet  :  les  traitants,  en  hommes 
sages  et  prudents ,  durent  s'observer 
encore  avec  plus  de  soin  que  par  le 
passé,  afin  de  mettre  les  naturel»  dans 
l'impossibilité  de  leur  adresser  le 
moindre  reproche ,  et  conserver  par 
là  une  position  que  leur  intérêt  pécu- 
niaire et  personnel  leur  conseillait  de 
ne  pas  perdre. 

Pour  prouver  la  vérité  de  ce  que  je 
viens  de  dire,  je  puis  citer  un  fait 
assez  récent  qui  en  dira  plus  que  les 
commentaires ,  le  voici  :  Vers  la  fin 
de  l'année  dernière,  le  grand  juge  de 
Tamatave ,  Philibert ,  de  retour  de  la 
capitale,  où  il  avait  été  demandé,  fil 
assembler  les  traitants  pour  les  féli- 
citer publiquement ,  au  nom  de  la 
reine ,  «  de  leur  bonne  conduite  et  des 
•  relations  de  bonne  amitié  qu'ils  entre- 
€  tenaient  dans  leur  contact  avec  les 
■  Ovas.  •  La  reine  les  engageait  à  per- 
sévérer dans  cette  voie,  et,  par  le  ca- 
nal dudit  Philibert ,  elle  envoyait  un 
cadeau  à  chacun  d'eux. 

C'est  à  la  suite  de  cette  communica- 
tion que  les  choses  reprirent  leur  an- 
cien cours,  et  que  les  traitants,  s'a- 
bandonnant  à  la  joie  par  suite  des 
paroles  amicales  émanées  de  Tanana- 
rive ,  crurent  enfin  ne  plus  avoir  à 
subir  désormais  les  humiliations  et  les 
vexations  auxquelles  ils  avaient  été  en 
butte.  A  quelque  temps  de  là,  cette  joie 
fut  troublée  et  les  nouvelles  exigences 
des  Ovas  devinrent  insupportables , 
outre  que  quelques  chers  se  flattaient 
que  le  temps  n'était  pas  éloigné  où  ils 


chasseraient  tous  les  blancs  établis  chez 
eux.  Nui  ne  pouvait  croire  à  cette  me- 
sure : 

1U  A  cause  de  leur  conduite  irrépro- 
chable et  toujours  calme; 

2°  A  cause  des  félicitations  récentes 
de  la  reine,  déjà  mentionnées. 

Telle  était,  monsieur  le  comman- 
dant, la  position  respective  des  parties 
au  mois  de  mai  deruiér,  lorsque,  le  13 
de  ce  mois,  sans  aucune  préparation  . 
sans  motif  et  sans  prétexte  quelconque, 
déguisé  même  par  quelque  intérêt  po- 
litique ou  d'argent,  les  Ovas  ont  bru- 
talement annoncé  à  tous  les  traitants 
d<  Tamatave  qu'ils  eussent  à  quitter  le 
territoire  malgache  sous  le  plus  bref 
délai ,  ne  leur  accordant  que  quinze 
jours  pour  finir  leurs  affaires,  ou 
bien  d'adopter  la  nouvelle  loi  qui  ve- 
nait, disaient-ils,  d'être  créée  pour  les 
blattes,  c'est  à-dire  d'être  astreints  à 
toute  corvée,  de  prendre  le  twiguin 
lorsqu'ils  en  seront  requis,  être  vendus 
comme  esclaves  dans  tel  délit,  ne  pou- 
voir plus  quitter  la  terre  de  Madagas 
car,  etc. 

C'est  avec  un  juste  sentiment  d'in- 
dignation que  les  Français  ont  repoussé 
avec  mépris  et  dégoût  une  proposition 
de  cette  nature.  Ils  ont  d'abord  cher- 
ché à  ramener  ces  forcenés  par  la 
douceur,  en  les  sommant  de  déclarer, 
s'ils  avaient  à  se  plaindre  d'eux .  quel* 
étaient  leurs  griefs;  en  un  mot,  à  s'ex- 
pliquer sans  détour.  Us  Ovas ,  sourds 
a  toutes  ces  interpellations,  ont  poussé 
l'impudence  jusqu'à  déclarer  aux  trai- 
M  an  t  s  qu'en  les  chassant  ils  s'approprie- 
raient leurs  établissements  et  toutes 
leurs  marchandises  et  effets  mobiliers 
qu'ils  ne  pourraient  réaliser  dans  le 
peu  de  temps  qu'ils  leur  accordaient. 
De  plus ,  quelques  chefs  de  Tamatave 
ont  donné  l'exemple,  en  engageant  les 
Ovas  qui  devaient  aux  traitants  à  ne 
point  payer  leurs  dettes,  et  il  est  à 
craindre  que  cet  exemple  n'ait  de  nom- 
breux imitateurs. 

Depuis  le  13  jusqu'au  30  mai,  jour 
ou  s'arrêtent  les  dernières  nouvelles 
reçues  de  Tamatave,  il  n'est  pas  de 
vexations,  menaces  et  humiliations  que 
les  Ovas  n'aient  prodiguées  indistinc- 
tement à  tous  les  traitants  français, 
anglais  et  autres.  Us  ont  même  osé  les 
menacer  d'une  incarcération  générale, 
si  le  1er  juin  courant  (terme  de  rigueur 
accordé  pour  le  départ)  ils  n'ont  pas 
tous  quitté  le  sol  malgache. 
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Si  cette  menace  était  mise  ù  exécu- 
tion, U  en  résulterait,  monsieur  le  com- 
mandant, de»  perte*  considérable*  pour 
le  commerce  français ,  ai  je  juge  de» 
fond»  des  autres  par  ceux  que  j  al  moi- 
même  enfoui»  à  Tamatave,  de  concert 
avec  mon  associé,  M.  Joseph  Rédos, 
résidant  audit  lieu  ;  car  tous  compren- 
drez qu'il  est  matériellement  impossible 
d'opérer  une  liquidation  commerciale 
en  quinze  jours,  les  Ovas  n'ayant  pas 
voulu  accorder  trois  mois  aux  trai- 
tants pour  réaliser  ce  qui  leur  était 
du. 

Tous  se  perdent  en  conjectures  sur 
un  acte  aussi  inique  que  celui  dont  on 
les  menace,  et  il  n*y  a  qu'uue  voix 
pour  dire  que  te  gouvernement  de  Ta- 
nanai  :ve  est  étranger  a  une  spoliation 
si  flagrante.  Moi ,  je  suis  de  cet  avis 
depuis  que  le  gouverneur  de  Foui- 
pointe  avait  fait  un  appel  aux  traitants 
de  Tamatave  en  leur  promenant  aide 
et  protection  à  Foulpotute,  s'ils  ve- 
naient s'y  établir  pour  commercer. 
Ce  point  élabli ,  j'en  déduis  naturelle- 
ment la  conséquence  que  le  gouverne- 
ment ova,  en  excluant  les  blancs  d'un 
village  de  la  côte,  en  eût  fat  t  aoi  ant  pour 
tous  les  autres,  et  alors  il  est  a  suppo- 
ser que  les  violences  dont  les  traitants 
furent  les  victimes  sont  le  fait  de  quel- 
ques chefs  isolés  nourrissant  une  haine 
sourde  contre  tout  étranger  au  peu- 
ple ova. 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur  le  com- 
mandant, au  moment  où  j'ai  l'honneur 


de  vous  écrire,  des  Français  et  des  pro- 
priétés françaises  courent  des  risques 
sérieux  sur  la  terre  étrangère  ;  votre 
sollicitude  s'est  empressée  de  pourvoir 
à  leur  sécurité  en  envoyant  immédia  - 
tentent  un  navire  du  (toi,  etc....  Sans 
borner  la  votre  sollicitude ,  vous  avez 
eu  la  boulé  de  me  confier  le  projet  que 
vous  aviez  de  vous  rendre  vous-même 
prochainement,  avec  votre  corvette  le 
Bchcetiu,  à  Tamatave.  afin  de  proté- 
ger plus  efficacement  les  opprimés  des 

Au  nom  de  toux  les  traitants  de  Ta- 
matave ,  à  quelque  nation  qu'ils  ap- 
partiennent, recevez  par  mon  organe, 
monsieur  le  commandant ,  les  senti- 
ments de  gratitude  que  m'inspire  votre 
noble  initiative ,  eu  couvraut  du  glo- 
rieux drapeau  de  la  France  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  de  ceux  qui 
désormais  béniront  votre  nom. 

Je  crois  pouvoir  ajouter  que  les 
bruits  répandus  dans  Saint -Denis  au 
sujet  du  pillage  et  de  l'incendie  de 
l'établissement  de  Las  (elle  sont  heu- 
reusement dénués  de  fondement ,  les 
Ovas  «'étant  bornés  a  des  mesures  gé- 
nérales qui,  je  l'espère,  ne  seront  pas 
réalisées. 

Tout  en  vous  priant  d'excuser  le 
peu  d'ordre  qui  règne  dans  ce  rap- 
port, et  ne  pouvant,  vu  le  peu  de 
temps  que  j'ai  devant  moi ,  vous  don- 
ner de  plus  longs  détails,  je  vous 
prie,  etc. 

Sawac 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  H 

«  l'état  poc 

ir  1847. 

DESIGNATION  DES  SERVICES. 

MONTANT 

1>KS  CkiulTS 

\n  Partie.  -  ZteMc  publique. 


lieue 


Keules. 


5  p.  100 
4  1/2  p.  100 
4  p.  100 
3      p.  100 

Fond»  d'amortisssement  

Emprunts  spéc  p.  canaux  cl  travaux  divers. 
Iiuer.  de  capit.  remboursables  à  divers  titre». 
Detle  viagère  et  pensions  


1 46,753,935 
1,026,600 
26,507,375 1 
65,150,542 1 

113,276,680. 
9,957,796 
25,000,000 
55,890,003 


379,172,816 


IIe  Partie.  —  Dotations. 


(Liste  civile  
Chambre  des  pairs  
Chambre  des  députés  .... 


13,300,000 
750,000 
769,271 


14,819,271 


IIIe  Partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 


Justice 
et  cultes 


Affaires 
étrangères. 

Instruction 
publique- 


Intérieur 


Administ.  centr.  de  la  justice. 

Conseil  d'Etat  

Cours  et  tribunaux  

Frais  de  justice  criminelle.  . 
Subv.  aux  fonds  de  retraite 
et  dépenses  diverses.  .  .  . 
Administration  des  cultes  .  . 
Culte  catholique  et  cultes  non 

catholiques  

Administration  centrale.  .  . 

Service  extérieur  

Frais  de  courriers  et  de  ser- 
vice et  dépenses  variables. 
(Administration  centrale.  .  . 

J  Université  

(Sciences  et  lettres  

Administration  centrale.  . 

Dépenses  secrètes  * 

Lignes  télégraphiques.  .  . 

Gardes  nationales  ' 

Bâtiments  et  monuments  . 

Beaux  -  arts  

Subventions  et  secours  aux- 

beaux-arts  

Secours  divers  

Services  départementaux.  . 
Détention  des  condamnés.  . 
Matériel  des  Couru  royales.  . 
Service  départemental,  res- 
sources spéciales  


574,500 
803,800 
20,892,605 
4,400,000 

55,000 
242,000 

38,768,550  / 
707,122  | 
5,296,800 

2,850,500' 
565,5001 
14,528.006 
2.845,477  I 
1,226,900 

2,261,015 


3,317,900 

3,555,000 
8,435,200 
7,280,000 
951,376 

86,109,022 


65,494,545 


8,854,422 
17,938,983 


113,196,413 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  i/ÉTAT  POUR  1847. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 
du  c»»niT» 


Travaux  pu- 
blics. 

Guerre. 


/  Administration  centrale-  .  . 
I  Agriculture  et  haras.  •  .  . 
Agriculture  ]  Manufactures,  commerce  inié 
et  commerce-  \    térieur  et  extérieur.  .  .  . 

I  KtablUsements  sanitaires.  . 

\  Secours.  

i  Service  ordinaire  

(Service  extraordinaire.  .  . 

|  Service  ordinaire  

I  Service  extraordinaire.  .  . 
1  Administration  centrale  . 
solde,  hôpitaux  et  vivres 
du  matériel  naval..  .  . 

de  l'artillerie  

bydraul.  et  bâtim.  civils 

des  poudre»  

de  l'école  navale.  .  . 
des  transp-  et  cbiourmes. 
des  dépenses  diverse». 
Service  scientifique.  .  .  . 

Service  colonial  

Travaux  extraordinaires  . 
Administration  centrale.  . 

Cour  des  comptes  

Monnaies  et  mailles.  .  . 
Service  de  trésorerie.  .  . 


Marine. 


8 

s 

a>  i 


(«4,450, 
4,027,500] 

5,009,000/  I11»281»460 

039,500 
2,716,040/ 

^sssi  324'«36-279 

1,085,000  " 


93,857,634! 


906,300 
12,257,885 
7,500,000 
0,GU0  089 
1,202,895 

227,200 
9,341,000 


125,(306,891 


17,591,184 


IV*  Paetib.  —  Administration  des  revenus. 


Contribuions  directes  

Euremsiremeat,  timbre  et  domaines 

Forêts  

Douanes.  

Cou iribu lions  indirectes  et  poudres  à  feu.  . 

Tal>acs  

Postes.  


17,525,245 
11,344.700, 
5,433,500 1 
26,006,350  >  150,665,390 
25.879,610  [ 
32,033,220 
33,442,705 , 


VePA»T«.  —  Remboursements ,  non-valeurs,  primes  et  escomptes. 
Remboursement»  et  primes.  I   73,088,8501  73,088,850 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  L  ÉTAT  PO! 

DR  1847. 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

MONTANT 
"  attardé!!" 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 
Ve  Partie.  —  Remboursements  et  primes  

379,172,816 
14,819,271 

719,759,426 

151,665,200 
73,088,850 

120,217,500 

Tolal  Général  des  dépenses  de  l'exercice  1846.  . 
Dépenses  d'ordre. 

1,458,723,253 

7,683,098 
2,950,000 
400.000 
8,271,000 
1 .350.494 

Tolal  des  dépeuses  mentionnées  pour  ordre.  .  20,654,592 
BUDGET  GÉNÉRAL  DES  RECETTES  DE  L'ÉTAT  POUR  1847. 

DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 

MONTANT 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont  éva- 1 

1,357,343,325 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 

1,458,723,253 

1,357,343,325 

101 ,379,^28 
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COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 

DANS  LEURS  PRINCIPALES  VARIATIONS  EN  1846. 


DATKS. 


Janvier.... 

2 

120  60  | 

12 

121  10 

28 

122  40 

Février.... 

12 

123  25 

Mari  

5 

123  20 

20 

120  45 

28 

Octobre. .  13 
Noverab..  20- 
30 


Décemb. ..  7 


CINQ  POUR  CENT. 


Premier 
i.ior». 


Dernier 
cuurs 


Jouiu.  du  32  irpt.  ittlb. 

»  » 


121  20 

122  50 

123  J0 

120  30 


Jouis*,  da  23  tatru 


Joui*»,  du  » 

117  65 
117  60 

116  65 

117  90 


117  80 

117  50 

110  30 

117  70 


TROIS  POUR  CENT. 


Premier 
tour». 


Dernier 

t'UUI». 


118  25  I  118  15 
118  60  I  118  70 


Jouis*,  d»  2J  déc  184>. 

83  20  |   82  55 


8 

120  . 

120  10 

21 

119  85 

119  95 

5 

120  » 

120  10 

22 

119  70 

119  80 

15 

120  » 

120  10 

Juillet.... 

16 

121  50 

27 

121  65 

121  60 

24 

121  75 

31 

121  40 

121  45 

Septemb. . 

3 

122  • 

122  10 

83  > 

83  65 

84  75 
84  40 
84  20 


83  65 

83  50 

84  6 
84  10 


82  80 

83  85 

84*  35 

84  10 


83  70 

83  00 

84  * 
84  20 

»  juin. 


83  5  1  83 
83  25  |   83  20 
83  35 


83  75 

83  75 

84  20 


82  f>5 
82  50 

81  50 

82  . 


83  70 

84  30 


82  50 

■  V 

81  25 
81  95 


85 
70 


•  » 

80  75 


ACTIONS 
lit  U  Bloque 
ruici. 


Joui»*,  de  juillet 

3300  » 


3360 
3375 
3465 
3120 
3410 


3100 
3415 
3130 
3105 


» 
» 

» 


■ 

» 

» 


3192  50 
3460  • 
34.50  . 


Joui**,  de  juillet. 

3470  » 
3175  . 
.3507  50 


3480  • 

3480  » 

3460  . 

3407  50 


3505 
3480 
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CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE  1846. 

bxlrait  du  compte  rendu  par  le  directeur  général  à  la  commission  de  surveil- 
lance, en  vertu  de  la  loi  du  28  a?ril  1816,  art.  112. 

La  recette  en  numéraire  est  de  1,578,215,941  55  1 

-  en  bons  remis  par  le  Trésor  2,409,251  ,459  18 

public  est  de   831,005,517  63  ( 

La  dépense  en  rentes  rachetées  et  li-  } 

vrées  est  de   1,578,243,506  71   2,369,586,780  51 

—  en  renies  consolidées  est  de    791 ,343,273  80  ) 

Excédant  de  la  recelte  sur  la  dépense   39,664,678  67 

Savoir  : 

En  numéraire   2,434  84 

En  bons  du  Trésor  public  en  portefeuille   39,662,243  83 


Somme  égale   39,664,078  67 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE  1846. 

Excédant  de  recette  au  30  septembre  1846. 

Consignations   133,233,763  06 

Dépôts  divers   440,229,566  24 

Total  573,403,329  32 

Savoir  : 

Numéraire  en  caisse   46.5,913  65 1       „t  ^ 

-     a  la  Banque.   405,750  89 1       87 1  >m  54 

Effets  à  recevoir.   2,634,153  921 

-  publics  appartenant  à  la  Caisse  des  [  351,935,665  87 

dépôt*  et  consignations  349,301 ,511  95  1 

Créances  en  comptes  courants ,  déduction  faite  des  traites 
fournies  par  les  receveurs  généraux  et  des  ordonnances  déli- 
vrées tant  sur  ces  comptables  gue  sur  le  caissier  général.  .  .  220.655,998  91 

Somme  égale   573,463,329  32 
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1° 


2°  Escompte» 
et  prêts.  . 


3°  Comptoirs.  { 

4°  Rentes,  ef- 
fets publics 
et  réservai. 


BILAN  DE  LA  BANQUE. 

1846(26  die). 


71,040,259  29 
1,694,533  21 

188,257,120  91 
34,902,106  23 


ACTIF. 

Kspècet  en  caisse. 
Effet*  échu»  hier 
aujourd'hui.  . 

tffets  de  commerce  escomp- 
tés  

Idem  aur  Pari»  provenant 

des  comptoir».  

Avance»  sur  dépôt»  de  lin- 

Gois  et  monnaie»  

Avances  sur  effets  publics. 

Compte»  courants  débiteur» 
Capitaux  de» comptoir».  .  . 

Réserve  (loi  du  17  mai  1834) 
Placements™  effet» publics 
Hôtel  et  mobilier  de  la  Ban- 
que  

5°  Hivers. .  .  |  Créances  et  objets  divers.  . 


72,734,792  50 


244,453,397  54 


6,741,100 
14,563,010  40. 

50,021,564  66  |    7X  n9| 
28,000,000    .j    78.02I,564  66 

10,000,000  »  1 
50,240,807  30  f 


4,000,000 


.( 


64,240,807  30 
1,131,751  93 


460,582,313  93 


1  •Circulation, 
noo  compris 
celle  de» 
comptoirs.  . 


2°  Compte» 


3°  Capital  et 

réserve».  . 


4°  Articles  di- 
vers». .  .  . 


PASSIF. 

(  Billet*  au  porteur   257,983,500    .  \ 

J  Billets  à  ordre,  y  compris  / 
J    330,000  fr.  billets  à  ordre 

f    réservés   1,476,301  20 1 

Compte  courant  du  Trésor.  48,296,647  73 

Comptes  courants  divers,  y 
compris  les  factures  en- 
caissée» et  disponibles  seu- 
lement le  surlendemain 

de»  échéances   61,505,281  01 

Récépissés  payables  à  vue..  1,615,500  » 

(  Capital  de  la  Banque.  .  .  .  67,900,000  > 

]  Réserve  (lot  du  1 7  mai  1834)  1 0,000,000  . 

f  Réserve  immobilière.  .  .  .  4,000,000  » 

Dividendes  a  payer   5,746,534  25  \ 

Mandats  des  comptoirs  sur 

la  Banane   789,450  79 

Comptes  divers:  réescompte, 
dépenses  précomptées,  ar- 
rérages d'effet»  publics  en 

dépots,  etc..   1,179,098  95  y 


!  259,459,801  20 


111,507,428  74 


81,900,000 


7,715,083  99 


460,582,313  93 
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APPENDICE. 


GOUVERNEMENT. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 

{Personnel.)  " 


CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 

AYANT  DÉPARTEMENT  AU  1er  JANVIER  1846. 


Le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  président  du  consed. 

Le  comte  Moline  de  Saint-  Yon ,  ministre  de  ta  guerre. 

Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Guizot,  ministre  des  affaires  étrangères.  .... 

Le  vice-amiral  baron  de  Mackau,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 

T.  Ducbâiel,  ministre  de  l'intérieur. 

Cunin-Gridaiue ,  ministre  du  commerce. 

Dmnoo ,  ministre  des  travaux  publics. 

Le  comte  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publique. 

Lacave-Laplaijne,  ministre  des  finances. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

1"  novembre.    Nommé  le  comte  de  Pontois,  ambassadeur  près  la 

fédération  Helvétique,  démissionnaire  de 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

21  janvier.        Nommé  M.  Rondeaux,  en  remplacement  de  M.  Cabanon 

démissionnaire  (  Rouen  ). 
1er  février.  —      M.  Collircnoii,  en  remplacement  de  M.  Marchai, 

démissionnaire  (  Sarrebourç). 
7      _  M.  Pons,  en  remplacement  de  M.  Delzers, 

l'élection  a  été  annulée  (  Espalion N 
21  mars  —      M.  Garnier,  en  remplacement  de  H. 

décédé  (A vallon). 
2  mai.  Réélu  M.  de  Peyramont  (  Limoges). 
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Août,  —  Élections  «éséiaips 

* 

Liste  des  députés  par  départements. 

—  C.  indique  les  conservateur*.  —  0.  indique  l'opposition.  —  R.  indique 
les  députes  réélus.  —  N.  indique  les  dépotés  nouveaux. 

Ain.  —  Pont- de- Faux,  M.  Poisat,  C.  R.  —  Bourg,  M.  de  Latournelle, 
C.  R.  —  Trévoux,  M.  Perrier ,  C.  R.  —  Bélier ,  M.  le  comte  d'Anoeville, 
CR.-tfa/ilaa.M.  F.Girod,C.R.  , 

Aisnb.  —  Laon,  M.  Debro tonne,  0.  N.  —  Chaunjr,  M.  Odilon  Barrot , 
O.  R.  -  Saint-Quentin  (1er  collège),  M.  Cambacérés,  O.  R.  -  Saint- 
Quentin  (  2e  collège  ) ,  M.  Vivien  ,  0.  R.  —  Vervins,  M.  Quinetie ,  O.  R.  - 
Soissons,  M.  Lherbette,  O.  R.  —  Château-Thierry,  M.  Paillet,  O.  N. 

Alubb.  —  Moulins,  M.  Meilbeurat,  C.  R.  —  la  Palisse,  M.  Lelorgne 
d  ldeville,  C.  R.  —  Gannat ,  M.  Bureaux  de  Puzy,  O.  R.  Montluçon, 
M.  de  Courtais,  O.  R. 


Alpbs(  Bassbs-  ).  -  Z>/#/ie ,  M.  le  comte  d'Oraison ,  C.  N.  -  Forcalquier, 
M.  de  La  Plane,  G.  N. 

Alpes  (  Hautes-)*  -  Embrun  ,  M.  Desclozeauï ,  C.  N.  —  Gap,  M.  d'Hau- 
terive,  C.  R. 

Abbbcbb.  —  Privas,  M.  de  Champanbet,  C.  R.  —  Tournon,  M.  de  La 
Tourelle,  C.  N-  —  Annonay,  M.  Boissy-d'Anfjfos,  C  R.  -  Largenltére, 
M.  Mathieu ,  O.  R. 

Aroennes.  —  Méziéres,  M.  Oger,  C.  R.  —  Rhetel,  M.  Mortimer- 
Ternaux,  O.  R.  —Sedan ,  M.  Cumn-Gridaine,  C.  R.  -  Vouziers,  M.  La- 
Yocat ,  G  R. 

Ariéce.  -  Saint-Girons ,  M.  Dilban,  C.  R.  —  Foix,  M.  Dujjabé,  G  R. 

-  Pamiers,  M.  d'Arnaud,  O.  R. 

Aobb.  -  Trores,  M.  Stounn.  O.  R.  -  Bar  sur-Seine ,  M.  de  Mesgri- 
gny,  C.  R.  -  JS ogent -sur-Seine .  M.  Deraeufve,  C.  R.  -  Bar-sur- Aube, 
M.  Armand, G  R. 

Aobb.  —  Carcassonne  (1er  collège),  M.  RewiReac,  C.  R.  —  Carcas- 
sonne  (2e collège),  M.  Mabul.C  N.  —  Castelnaudary ,  M.  Ueiean,C.  R. 

-  Limoux,  M-  Peyre,  C.  R.  —  Narbonne,  M.  Espéronnier,  C.  R. 

Atrybon.  -  Rodez,  M.  Gabrol.  C.  N.  -  Saint- Aflrique,  M.  Courtois, 
C.  N.  -  Espalion ,  M.  Pon» ,  C  R.  -  Mitai,  M.  de  Gaujal,  C.  R.  - 
nilefranche ,  M.  Cibiel,  C.  R. 

Bocchbs-du-Rbonb.  —  Marseille  (1er  collège),  M.  Berryer,  0.  R.  — 
Marseille  (2e  collège),  M.  Clapier,  G.  N.  -  Marseille  (3e  collège), 
M.  Reybaud.O.  N.  —  Aix,  M.  Tbiers.O.R.  -  Arles,  M.  de  Grille,  C.R. 

-  Tarascon ,  M.  Paul  de  Gasparin,  C.  N. 

Calvados.  —  Catn  (  1er  collège  ) ,  M.  Abel  Vautier,  G.  N.  —  Caen 
(  2e  colléGe  ) ,  M.  Delacour,  C.  N.  —  Baveux ,  M.  d'Houdetot ,  C.  R.  —  Fa- 
laise, M.  Paulinier,  O.  N.  -  JLisieux,  M.  Guizot,  C.  R.  —  Vire,  M.  Deslou- 
grais ,  O.  R .  -  Pont-l Evèque ,  M.  Tbil,  C.  R. 

Cantal.  -  AurillacM.  Ronnefbns,C.  R.  —  Saint- Flour,  M.  PfRsauret, 
C.  R.  -  Mauriac,  M.  Salvage ,  C.  R.  -  Mural  >  M.  de  Castellane ,  C.  R. 

Csubbbtb.  —  Angouléme,  M.  Albert,  C.  N.  —  Barbe zieux ,  M.  Tes- 
nière ,  G  R.  —  Cognac,  M.  G.  Martell ,  C.  N.  —  Confùlens,  M.  Béchameil, 
C.  N.  —  Ruffec ,  M.  T.  de  Montalembert ,  C.  N. 
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CHARETiTR-lnFÉBisitRi.  —  La  Rochelle  (1er  collège),  M.  Paillet,  O.  N. 

—  La  Rochelle  (  2e  collège  ) ,  M.  de  Cbassiron,  C.  R.  —  Saint-Jean-d'An- 
peljr,  M  Resmortiers ,  C.  R.  —  Jonzac,  M.  Duchatel,  C  R.  —  Marennes, 
M.  P.  de  Cbasseloup-Laubat,  O.  R.  —  Roche fo rt ,  M.  le  colonel  Dumas, 
C.  R.  —  Saintes ,  M.  Dufaure,  O.  R. 

Cher.  -  Bourges  (  l«r  collège  ) ,  M.  Mater.  C.  R.  -  Bourges,  (  2e  col- 
lège ),  M.  de  la  Rochefoucauld- Liancourt ,  C.  R. —  Saint- Amand,  M.  Pro- 
itner  Hochet ,  C  N.  —  Sancerre ,  M.  Duvergicr  de  Hauranue ,  O.  R. 

Corrèzk,  -  Ussel ,  M.  de  Sabune ,  C.  R.  -  Brive.  M.  de  Jouvenel ,  C.  IV. 

—  Tulle,  M.  de  Verninhac  ,C.  N.  -  Uzerche*,  M.  Gauthier,  C.  R. 


Cobsb.  —  Ajaccio,  maréchal  Sébasiiani,  C.  R.  —  Bastia  ,  maréchal 
Sébastiani.GR. 

Cotb-d'Ob.  -  Dijon  (  1er  collège),  M.  Saunac,  C.  R.  -  Dijon  (2«  col- 
lège ),  M.  Muleau,  O.  R.  —  Beaune,  M.  Mauguin  ,  O.  R.  —  Se  mur,  M.  Va- 
loït,  C.  R.  -  ChâtiUon ,  M.  Ni&ard ,  C.  R. 

Cotbs-dv-Nobd.  —  Saint-Brieuc  (  1*r  collège) .  M.  Armez,  C.  R.  — 
Saint- Brieuc  (  2e  collège) ,  M.  Tueux ,  C  R.  —  Guingamp,  M.  Legoncr, 
O.  R.  —  Lannion,  M.  le  général  Tbiars,  O.  R,  —  Louééac ,  M.  Glai*- 
Bizoin,  O.  R.  —  Dinan,  M.  Brignon  de  Lehen,  O.  N. 

Cbbdsb.  —  Guéret ,  M.  Leyraud ,  0.  R.  —  Aubusson,  M.  Sallandrouze- 
Lamornaix  ,  C.  N.  Bourganeuf,  M.  Emile  de  Girardin  ,  C.  R.  -  Boussac , 
M.  Kegnauld ,  O.  R. 

Dobbocnb.  —  Périgneux,  M.  Magne,  C.  R.  —  Excideuil,  M.  le  maréchal 
Rugeaud,  C.  R.  —  Bergerac,  H.  de  Lavaletie,  C  N.  —  Lalinde,N.  de 
Garraube,  C.  R. — fltontron  ,  M.  Dimolier.O.  N.  —  Riberac,  M.  Detxl 
leyme ,  C.  R.  —  Sarlal,  M.  Taillefert ,  0.  N. 

Dodbs.  —  Besançon  (1er  collège),  M.  Convers,  O.  N.  —  Besançon 
(  2*  collège  ) ,  M.  Véjux ,  C.  R.  —  Baumes,  M.  Clément ,  C.  R.  -  Montbé- 
liard,  M.  de  Mérode,  C.  N.  —  Pontarlier ,  M.  Demesmay,  C.  R. 

Dbortb.  —  Faïence,  M.  Siéyès ,0.  R.  —  Romans,  M.  Dubouchage ,  O.  N. 
—Dit,  M.  Monter  de  laSizcranne,  O.  R.— Montélimart,  M.  Nicolas,  O.  N. 

Eurb.  —  Evreux ,  M.  de  Salrandv ,  C.  R.  —  Ferneuil,  M.  Garnier-Pagè», 
O.  R.  —  Les  Andelys,  M.  Antoine  Passy,C.  R.  —  Bernay,  M.  Le  Prevont, 
G  R.  —  Louviers,  M.  Charle*  Laffitte,  C.  R.  —  Pont-Audemer,  M.  Hébert, 
G.  R.  —  Brionne,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  O.  R. 

Eurr-bt-Loir.  —  Chartres,  M.  Chasles,  C.  R.  —  Chdteaudun,  M.  Raim- 
bault,0.  R.  —  Dreux ,  M.  Desroousseaux ,  C.  R.  —  Nogenl-le-Rotrou , 
M.  le  général  Subervie ,  O.  R. 

Finistère.  —  Brest,  M.  Lacrosse,  O.  R.  —  Lande rnau,  M.  de  Las 
Cases ,  C.  R.  —  Châteaulin  ,  M.  Goury ,  C.  R.  —  Morlaix,  M.  Dudresnay , 
O.  R.  —  Quimper,  M.  de  Carné,  C.  R.  —  Quimperlé,  M.  brouillard,  G  N. 

Gard.  —  fttmes  (  1er  collège) ,  M.  le  général  reuchèrea ,  C.  N.  —  Ntmes 
(2*  collège) ,  M.  Teulon ,  O.  R.  -  AUus,  M.  de  Lafarelle ,  G.  R.  —  UUs, 
M.  Ch.  Teste ,  C.  h.  —  Le  Figan,  M.  Chabaud-Latour ,  C.  R. 

Gabon  ne  (Haute-).  —  Toulouse  { 1W  collège),  M.  de  Genoode.O.  N.  — 
Toulouse  ( 2e  collège) ,  M.  Cabanis ,  C.  N.  —  Toulouse  (3*  collège  ),  M.  de 
Tauriac,  G.  N.  —  Muret,  M.  de  Rémusat,  0.  R.  —  Saint- Gaudens, 
M.  La  pêne ,  C.  N.  -  Fille franche,  M.  Martin,  C.  R. 

Gebs.  —  Auch,  M.  Rarada,  C.  R.  —  Condom,  M.  Persil,  C.  R.  — 
Lecloure,  M.  Salvandy,  C.  R.  —  Lombez,  M.  Léonce  de  Lavergne,  C.  N. 
-  Nirande,M.  Lacare-I.aplagne,  G.  R. 
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Ginrn.  —  Bordeaux  (1er  collège),  M.  Blanqui,  C  N.  —  Bordeaux 
(2e collège ),  M.  Th.  Ducok,  0.  R.  —  Bordeaux  (3e  collège) ,  M.  de  Bas- 
lard  ,  C  N.  —  Bordeaux  (  4e  collège  ) ,  M.  Roui,  C.  R.  -  Bâtas,  M.  Galos, 
C.  R.  —  Btare,  M.  de  Lagrange ,  C.  R.  —  Lesparre,  M.  Lawion .  C  N.  — 
Libourne,  M.  Feuilbade-Cbauvin ,  0.  R.  —  La  Réole,  M.  Mazet,  C.  N. 

Hérault.  —  Montpellier  (  1"  collège) ,  M.  Granier,  C.  R.  —  Montpel- 
lier (2»  collège),  M.  Revnautd,  C.  N.  —  Béziers,  M.  Debès,  G  R.  — 
Pèzenas,  M.  Tmnerenc ,  C-  N.  —  Saint-Pons,  M.  Benoit  Fould,  G  N.  — 
Lodève,  M.  Viger,C.  R. 

Illb-bt  Vilainb.  —  Rennes  (1«r  collège  ) ,  M.  Jollivet ,  0.  R.  —  Rennes 
(  2e  collège) ,  M.  Legraverend .  O.  R.  —  Saint- Malo,  M.  de  Berthoix,  G  R. 

—  Vitré,  M.  de  La  Fle**e  ,0.  R.  —  Fougères,  M.  de  Monlhièry,  O.  R.  — 
Redon,  M.  Defermon  ,  C        Mont  fort ,  M.  d'Andtgoé ,  O.  R. 

Irdrk.  —  Châteauroux ,  M.  Murel  de  Fort, G  R.  —  fssouilun,  M.  Tha- 
baud-Liuneiiere.  C.  N.  -  £a  Châtre ,  M.  Delarau,  O.  R.  —  le 
M.  Lescot  de  La  Millandrie,  C  R. 

Ndrr-rt-Loirb.  —  Tours  (  1#r  collège),  M.  Gouin,  O.  R.  —  Tours 
(  2*  collège) ,  M.  Cè»ar  Bacot ,  O.  R.  —  Loches, M.  Ferdina?id  BarroC,  O.  R. 

—  Chinon ,  M.  Crèmieux ,  O.  R. 

Isebb.  —  Grenoble  (  1er  collège ),  M.  Royer,  0.  N.  —  Grenoble (  2«  col- 
lège),»!. Félix  Rèal.C  R.  —  tienne  (  1*'  collège),  M.  Lombard- Bu ffierea, 
C.  N.  —  Vienne  (2#  collège  ),  M.  Jourdan ,  C  N.  —  Saint  Marcelin,  M.  le 
marquis  de  Bérenger,  C  N.  —  La  Tour-du-Pin,  M.  Marton,  O.  R.  — 
Volron ,  M.  Sapey,  C  R. 

Jota.  —  M.  de  Parcey,  C.  R.  —  Lons-le-Saulnier ,  M.  Cordier, 
O.  R.  -  Po/iw.  M.  Pouillet,  C.  R.  -  Saint- Claude ,  M.  Dalloi,  C.  R. 

Lardes.  —  Mont  de- Marsan  y  M.  Laurence,  C  R.  —  Dax ,  M.  d*Etcbe- 
goyen ,  C  R.  -  Saint-Sever,  M-  de  Larnac ,  G  R. 

Loir-et-Cher.  —  Blois ,  M.  Bergevin  ,  C.  R.  —  Romorantin ,  M.  Durand, 
0.  R.  —  Vendôme ,  M.  Dessaigoe,  G  N. 

Loire.  —  Saint- Etienne,  M.  Lanyer,  G  R.  —  Saint- Chamond,  M.  Ma- 
ttaon  de  Foires,  C.  N.  —  Feiiw,  M.  Duroaier,  G  R.  —  Montbrison, 
M.  Lachèze ,  G  R.  —  Roanne ,  M.  de  Renneville ,  O.  N. 

Loire  (Haute-).  —  Ze  P«r>  M.  Ricbond  des  Brut,  G  R.  —  BHûude, 
M.  Saketon,  G  N.  —  Yssengeaux ,  M.  de  La  Fressange,  G  R. 

Ixnar- Inférieure-  -  Nantes  (  1er  collège),  M.  Dubois ,  O.  R.  —  Nantes 
(2e  collège),  M.  Bignon,G  R.  —  Pont- Rousseau , M.  Lancinais ,  0. R. — 
Ancenis,  M.  Billault.O.  R.  Châtcaubriant ,  M.  La  have-Jou*selin,  C.  R. 

—  Paimbeuf,  M.  Colombel,  O.  N.  —  Savenay,  M.  Tenuux-Compaiis, 
O.  R. 

Loiret.  —  Pdhivurs,  M.  de  Loynea,  C.  R.  —  Ortèa/w  (  1*r  collège), 
M.  Abbalucci ,  O.  R.  —  Orléans  (  2«  collège  ),  M.  Lecoulteux ,  G  N.  —  Gien, 
M.  Roger ,  O.  R.  —  Montargis,  M.  de  Salles,  G.  N. 

Lot.  —  Cahors  (  1er  collège), M.  Boudousquié ,  0.  R.  —  Cahors  (  2e col- 
lège ) .  M.  de  La  Mirandole ,  0.  N.  —  figcac,M.  Salgues ,  G  R.  —  Gourdon, 
M  cilmon,  C.  R.  -  Ttarfef,  M.  Calroon  fils,  G  W. 

Lot-et-Garonrr.  —  Agen  (ter collège),  M.  Dumon,  G  R-—  Agen  (2e  col- 
lége),  M.  Chaudordv,  G  R.  —  Mar mande,  M.  de  Richemond  ,  O.  R.  — 
Nèrac,  M.  Dut  il  b,  G  R.  —  Villeneuve  d'Agen,  M.  de  I^sseps,  O.  N. 

LozBRR.  —  Mende.  M.  Rivière  deLarque,C  R.  —  Florac,  M.  Meynadier, 
C  R.  —  Marvéjols,  M.  Uiaiot,  G  N. 
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Mainf.-et-Loiur.  —  Angers  (1tr  collège),  M.  Farran,  O.  R.  —  Angers 

Ç*  collégf),  M.  Bineau,  O.  H.  —  Beaugè,  M.  Dulier,  0.  R.  —  Cholet,  M.  de 
Ouairebarbcs.  O.  N  —  Saumnr,  M.  Oudinot,  O.  U  —  Doué,  M.  Tessiéde 
la  Moiue,  O.  R.  —  Segrè,  M.  de  Falloux,  O.  N. 

Manche.  —  Saint- Lo,  M.  Havin,  0.  R.  —  Carenlan,  M.  le  comte  de 
Plaisance,  C.  N.  —  Clterltourg,  M.  Me»liu  ,  C.  N.  —  Pologne*,  M.  de  Toc- 

Ïueville,  tO.  R.  —  Coûtantes,  M.  Quénault,  C.  R.  —  Péner,  M.  Rihouer, 
.  R.  —  Mortain,  M.  Legrand ,  C.  R.  — -  Avranches,  M.  A.  Uuboi»,  O.  R. 

Marks.  —  fleim*(lrr  collège),  M.  Léon  Faucher, O.  Pi.  —  fl«m.c  (2e  col- 
lège), M.  de  BosKière*.  C.  R.  —  Cliâlons,  M.  Dozon,  C.  R.  —  Épernay, 
M.  J.  Périer,  C.  R.  —  Sainte- Mtnehould,  M.  Pérignon,  O.  R.  -  Vitry- 
sur-Marne,  M.  Leuoble,  C.  R. 

Marne  (Habtb-).  —  Langres,  M.  de  Pommeroy,  C.  R.  —  Bourbonne, 
M.  le  duc  dUzè».  G.  R.  -  Chaumont,  M.  Duval  de  FravMe ,  C.  R.  — 
Fassy,  M.  Peltereau- Villeneuve,  C.  R. 

Nayrnnb.  —  Laval  (1"  collège).  M.  Lavallette,  O.  R.  —  Laval  (2e  col- 
lège), M.  Boudet.  O.  R.  —  Mayenne  f  1er  collège),  M.  Bigot,  O.  N. — 
Mayenne  {2*  collège),  M.  Letourueur,  O.  R.  —  Château- Gontier,  M.  Mar- 
tioet,  C.  N. 

Mbdbtbb.  —  Nancy  (!•  collège),  M.  Moreau,  C  R.  —  Nancy  (2e  col- 
lège), M.  Lacoste,  C.  R.  —  Lunéville,  M.  de  l'Eupèe,  G.  R.  —  Château- 
Salins,  M.  de  Vatry,  C.  R.  -  Tout,  M.  Croissant,  C.  R.  -  Sar retour  g. 
M.  Collignoo,  C.  R. 

Mrvsb.  —  Bar-lc-Dur,  M.  Gillon,  C.  R.  —Commcrcy,  M.  Etienne,  O.  R. 

—  Montmidy,  M.  Jamin,  G.  N.  -  Fenlun,  M.  Géoin,  C.  R. 

Morbihan.  —  Vannes,  M.  Plougoulm,  C  N.  —  Muzillac,  M.  Bernard, 
C.  R.  —  Lorienl  (1er  collège).  M.  Lacoudraig,  C.  R.  —  /.orient  (2*  collège), 
M.  Genty  de  Bussy,  C.  R.  -  Pontivy,  M.  de  Boblaye,  C  R.  —  Plotrmel, 
M.  de  La  Rocbequejalein,  0.  R. 

Mosbllb.  —  Metz  (1*  collège),  M.  Paixhani,  C.  R.  —  Metz  (2e  collège), 
M.  Ardant,  C.  R.  —  Metz  (3«  collège).  M.  Pidancet,  C.  R.  —  Thionville, 
M.  d'HunoUtein,  C.  R.  —  Briey,  M.  de  Ladoucette,  O.  K.—Sarreguemines, 
M.  le  général  Schneider,  C  R. 

Nieves. —  Nevers,  M.  Manuel,  O-  R.  —  Château- Chinon,  M.  Be- 
noist,  0.  R-  —  Clamecy,  M.  Duptn,  C.  R.  —  Cosne,  M.  Deiaogle,  O.  R. 

[Nord.  —  Lille  (1"  collège),  M.  Delespaul,  O.  R.  —  Lille  (2*  collège). 
M-  Lentiboudoi»,  O.  R.  —  Lille  (S*  collège),  M.  Alban  de  Villeneuve,  O.  R.— 
Douai  (\n  collège),  M.  Bommart,  C.  N  —  Douai  (2e  collège),  M.  Martin  (du 
Nord)  C.  R-  —  Dunherque,  M.  Roger,  O.  R.  —  Bergues,  M.  de  Slaplande, 
O.  R.  —  Cambrai  (1"  collège),  M.  d'Haubersaert,  C.  R.  —  Cambrai  (2e  col- 
lège), M.  de  Saiiil-Aignan,  C.  N.  -  Falenciennes ,  M.  de  Maingoval,  C  R. 

—  jwnw,  M.  Bèbic,  C.  N.  -  Hazcbrouek,  M.  Plicbon,  C-  N. 

Oisb.  —  Beauvais  {\n  collège)  M.  Marquis,  O.  R.  —  Beauvais  (2*  col- 
lège), M.  de  Mornay,  O.  R.  —  Sentis,  M.  Lemaire,  C.  R.  —  Clermont, 
M.  Legrand,  C.  R.  —  Compiègne,  M.  de  l'Aigle,  G.  N. 

Obnb.  —  Alençon,  M.  Mercier,  O.  R.  —  Séez,  M.  de  Corcellen,  O.  R. 

—  Argentan,  M.  Hi«,  C.  R.  —  Gacé,  M.  de  Labertrie,  O.  R.  —  Domftont, 
M.  deTorcy,  C.  N.  —  Laiglc,  M.  de  Tracy,  O.  R.  -  Mortagnc,  m-  Bal- 
lot. O.  R. 

Pas  db-Calais.  —  Arras  (l«collége),  M.  Ksnault,  C.  R.  —  Arras  (2*  col- 
lège), M.  dllcrliiicourt,  C.  N.  —  Béthune,  M.  Delebecque,  C.  R.  —  Boulo- 
gne,  M.  Fr.  Ilelewerl,  C.  R.  —  Montreuil,  M.  le  duc  d  Elchingen,  G.  N.  — 
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<!"•  collège).  M.  Ouenson,  C.  N.  —  Saint- Orner  (2e  collège  ), 
M.  Lefèvre-Hermant,  G.  N.  —  Saint-Pot,  M.  Pièron,  O.  R. 

Ppy-dk -Dam.  —  Clcrmont  (1"  collège),  M.  de  Morny,  C.  R.  —  Cler- 
mont  2'  collège),  M.  Mariba-Bccker,  C.  N.  —  liiom  (^«■•collège),  M.  Pages, 
C.  N.  —  Atoii»  (2*  collège),  M.  Combarel  de  Le  y  val,  C.  R.  — /ssoire. 
M.  Moulio,  C.  K.  —  Iftfesv,  M.  Berger,  O.  R.  -  ,/moerl,  M.  Vhual,  C.  N. 

Fy»éném  (Basses  ).  —  Pau,  M.  La  vielle,  C.  R.  -  Baronne,  M.  Chega- 
ray,  C.  R.  —  Saint- Palais,  M.  Dagueuet,  C.  R.  —  Oteron,U.  H. Lacaze, 
C.  R.  —  Orthcz,  M.  Liadières,  C.  R. 

i'uniis  (H  actes-).  —  Tarbex  [1"  collège),  M.  Dintraus,  C  N.  — 
Tarbes  (2«  collège),  M.  A.  Fould,  C.  R.  —  Bagnéres,  M.  de  Goulard,  C.  R. 

Pïeénées-Oeiehtales.—  Perpignan,  M.  Arago,  0.  R.— Céret,  M.  Gar- 
cia», C.  R.  —  Prades,  M.  Parcs,  C.  K. 

Rhin  (Bas-).  Strasbourg  (1«  collège).  M.  Humann,  C.  N.  —  Strasbourg 
i'2c  collège),  M.  Renouard  de  BuMière,  C  R.  —  Haguenau,  M.  Leinassoii, 
G.  N.  -  Saverne,  M.  Saglio,  C.  R.-Schelestadt,  M.  Hallez-Claparede,  G.  R. 
—  Wissembourg,  M.  Gerfbeer,  C.  R. 

Rhin  'Haut-).  —  Colmar  (\n  collège),  M.  Struch,  O.  N.  —  Colmar 
2«  collège),  M.  de  Golbèry,  G.  R.  -  Mulhouse,  M.  Dollfus,  O.  N.  —MUirch. 
M.  And.  Kœcklio,  C  R.  —  Belfort,  M.  Belloanet,  C.  R. 

Rhopii.  —  Lyon{\n  collège),  M.  Martin,  C  R.  —  Lyon  [T  collège)  , 
M.  Sauzei,  C  R.  —  Lyon  (3*  collège),  M.  Devienne,  G.  R.  —  Lyon  (4«  col- 
lège), M.  Desprez,  G.  R.  —  Fillefranche,  M.  Termes,  G.  R. 

Saom  (Haoti-).  —  Vesoul,  M.  Genoux,  O.  R.  —  Jussey,  N.  de  Mar- 
inier, C-  R.  —  Lure,  M.  de  Grannnont,  0.  R.  -  Gray,  M.  Dufouruel,  O.  R. 


Saone-et-Loike.  —  Mâcon,  M.  de  Lamartine,  O.  R.  —  Ctunr,  M.  Ma- 
thieu, O.  R.  —  Châlon-sur- Saône  (1«  collège),  M.  Mathey,  0.  N.  —Châ- 
lon-sur-Saône  |  2<  collège),  M  Tbiars,  O.  R.  -  Autan,  M.  Schneider,  G.  R. 

—  Charolles,  M.  de  la  Guiche ,  C.  N.  —  Louhans,  M.  Ghapuis  de  Montla- 
ville,  0.  R. 

Saktie.  -  Le  Mans  (I*  collège),  M.  A.  d'Eichtbal ,  G.  N.  —  Le  Mans 
(2*  collège).  M.  Ledru-  Rollin,  O.K.  —  Le  Mans  (3«  collège),  M.  Paillard- 
Duclérè,  C.R.  -  Saint- Calais,  M.  G.  de  Beaumont,  O.  N.  —  La  Flèche, 
M-  J.  de  Lasteyrie,  0.  R.  —  Matners,  M.  G.  de  Beaumont,  O.  R.  —  Beau- 
mont- sur-Sarthe,  M.  H.  de  Saint- Albin,  O.  R. 

Sun».  -  Paris,  1er  collège,  N.  Casimir  Périer,  C  N.  —  2*  collège, 
M.  Berger,  O.  N.  —  3e  collège,  M.  Taillandier,  O.  R.—  A*  collège,  M.  Gan- 
neron,  O.  R.  —  5- collège,  M.  Marie,  0.  R.  —  6-  collège ,  M.  Carnot,  O.  R. 

—  7.  collège,  M.  Moreau,  O.  H.  —  8<  collège,  M  Beudin,  G.  N.  —  9»  collège, 
M.  Locquet,  C.  R.  —  10*  collège,  M.  de  Jouveucel,  0.  R.  —  11*  collège, 
M.  Vavin,  O.  R.  -  12-  collège.  M.  Boissel,  O.  R.  —  Sceaux,  M.  Garnon, 
O.  R.  —  Saint-Denis,  M.  F.  de  Lasteyrie,  O.  R. 

Siine-Inpeaibore.  —  Rouen  (1er  collège),  M.  Rondeaux,  C  R.  —  Rouen 
(2t  collège),  M.  Levavasseur,  O.  R.  —  Rouen  (3«  collège),  M.  Lefort-Gom- 
solio,  0.  N.  —  Rouen  (4«  collège),  M.  Grandtn,  0.  R.  -  Le  Havre,  M.  Du- 


bois, C.  R.  -  Bolbec,  M.  Vitet,  C.  R.  -  Dieppe  (1«  collège),  M.  J.  de 
seloup-Laubat,  C.  R.  —  Dieppe  (>  collège),  M.  Roulaud,  C.  N.  —  Neuf- 
chatel,  M  Desjobert,  O.  R.  -  Yvetot,  M.  Cousture.C.  R.  -  Saintralery, 
M.  Leseigneur,  G.  R. 

Seine-et-Marne.  —  Melun,  M.  Drouyn  de  Lbuys,  O.  R.  —  Me  aux, 
M.  Oscar  de  Lafayette,  0.  N.  -  Fontainebleau,  M.  Philippe  deSègur,  G.  R. 
—  Provins,  M.  d'Hausson ville,  C.  R.  —  Coulommiers,  H.  Georges  de  La- 
fayetle,  O.  R. 
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Smnb-ft-Oisk  -  Versailles,  M.  Rémilly,  C.  R.  —  Saint-Germain, 
M.  P.  Daru,  C.  R.  -  Corbeil,  M.  Darblav,  G.  R.  -  Etampes,  M.  de  La- 
borde,  C.  N.  —  Mantes,  M.  Hernoux, C.  R.  —  Rambouillet,  M-  Lepelelicr 
d'Aunay,  C.  R.  —  Ponloise,  M.  Berville,  0.  R. 

Sevrés  (Deux-)-  -  Niort,  M.  Maichain,  0.  N.  -  Melle,  M.  Dcmareay, 
O.  R.  -  Parthenay,  M.  Allard,  C.  R.  —  Bressuire,  M.  Tribert.  0.  R. 

Somme.  -  Amiens  (1"  collé^,  M.  Crelon,  O.  N.  —  Amiens  (2«  col- 
lège), M.  Gaulibier  de  Rumilly,  O.  R.  —  Abbeville  [\*>  collège),  M.  Vaysoti, 
C  N.  Abbeville  (2e  collège),  M.Duiens,  C.  N.  —Doullens,  M.  Blinde  Bour- 
bon. O.  R.  —  Montdidier,  M.  Cadeau-d'Acy,  G  R.  -  Péronne,  M.  de 
,      Beaumont,  O.  R. 

Tarw.  -  Alby,  M.  d'Aragon,  O.  N.  —  Castres  (Ie*  collège),  M.  de  Dal 
matie,  C.  R.  —  Castres  (2*  collège),  M.  Carayon-Latour,  C.  N.  —  Gaillac, 
M.  de  Lacombe,  C  R-  —  Lavaur,  M.  Dag.-Pujol,  C.  N. 

TARii-ET-GAitoiiNi.  —  MotUauban  (1"  collège),  M.  Léon  de  Maleville, 
O.  R.  -  Monlauban  (2«  collège),  M.  Janvier,  C.  R.  —  Castel-Sarraiin, 
M-  Bourjade,  C  R.  -  Mois.sac,  M.  Duprat,  C  R. 

Var.  —  Toulon  (1" collège),  M.  Clappier.C.  R.  —  Toulon  (2«  collège), 
M.  Portalis,  C.  N.  —  Draguignan,  M.  Emmanuel  Poulie,  C.  R.  —  Grasse, 
M  Maure,  C.  M.  —  Brignolle,  M.  Pascalis,  C.  R. 

V  \ i  (  i  rsK.  —  Avignon,  M.  de  Carabin.  C.  R-  —  Orange,  M.  Maynard, 
C.  R.  —  Carpcntras,  M.  de  Gérenle,  C  N.  —  Apt,  M.  Mottet,  C  R. 

Vendée.  —  Luçon.  M.  lsamberl,  O.  R.  —  Fontenay,  M.  Baron,  0-  R — 
Bourbon-Vendée,  M.  Chambolle,  O.  R.  —  Les  Herbiers,  M.  Guyet-Des- 
fontaines.O.  R.  —  Les  Sables,  M.  Luneau,  (  >•  R. 

Vienne.  —  Poitiers,  M.  Drault,  0.  R.  —  Chàtellerault,  M  Proa.  C.  R. 

—  Civray,  M.  Bonnin,  O.  R.  —  Loudun,  M.  Nozereau,  O.  R.  —  Mont- 
morillon,  M  Junyen,  O.  R. 

Vienne  (Haute-  .  —  Limoges  (V*  collège),  M.  Talabol,  O.R. —Limoges 
[2*  collège),  M.  de  Pevramont,  C.  R.  —  Bellac,  M.  Maurat-Ballange,  O.  R. 

—  Saint- Yrieix,  M.  8aint-Marc  Girardio,  O.  R.  —  Rochechouart,  M.  Kd- 
mond  Blanc,  C.  R. 

Vosges.  -  teinal,  M.  Didelot,  C.  R.  -  Mirccourt,  M-  Boulay,  O.  R.  -* 
Ncurcfmteau/M-  Costé,  C.  R.  -  Remiremont,  M.  flunéon,  G.  R.  -  Saint- 
Diéj  M.  Doublât,  0;  R. 

Yonne.  -  Auxerre,  M.  Larabit,  0.  R.  —  A  vallon,  M.  Garwier,  C  R.  — 
Joigny,  M.  de  Bontin,  G.  N.  —  M.  Vuitry,  C  R.  -  ftMAf rre,  M.  Pâ- 
lotte, 0.  N. 


MM.  Amtlbau;-  Basse,  Baude,  Baume,  Bert ,  Bonnaire,  Boulay  (du, 
Var  ),  Bi unel-Denou ;  -  Gbaix-d'Est-Ange,  Miche!  Chevalier,  Couturier; 
—  le  vicomte  Decazes,  Denis,  Dessaignes;  —  Giraud  de  Romans;  —  l'ami 
ral  de  Hell,  llené,  le  général  Dulimbert;  —  Labauine,  le  marquis  de 
tannle,  Laurans,  Lebobe,  l^mercier,  Jacques  Lefebvre,  Le  Ray  ;  —  de 
Marande.  Massev,  Molin,  de  Monlesquiou,  Paganel,  Parandier,  Alphonse 
Pérjer;  Rastpau  ;  —  le  marquis  de  Sairitc-Aulaire,  Sévin-Mareau ,  le  co- 
lonel de  Sevré t  ;  -  Tavernier,  Toye  ;  —  de  Varennes ,  Vergnes  -  Total,  55. 
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tiomnics  pairs  tic  rrancc. 

MM.  Barbet ,  le  comte  Cornudet,  Gravier,  Harlé ,  le  général  .facqueminot , 
le  général  Jamin  ,  Lafond  ,  de  Magnoncouri ,  le  marquis  de  Maleville ,  Rey- 
nard ,  le  colonel  Schauenburtf ,  Vicier  et  Wusteraberg. 

Décédés. 

MM.  de  Lasalle  et  Pflieger. 


Députés  de  l'opposUion  qui  n'ont  pas  été  réélus. 

MM.  Allier,  Armand  (du  Pas-de-Calais),  Aumont-Thiéville ,  Aylies;  — 
Bariilon,  Béchard.  Bébaghel,  Bernardi ,  Betbmont,  Billaudel,  Bouitlaud; 
—  Cayx ,  Cbenais,  Choque ,  vicomte  de  Cormenin  ,  Corne,  Cotelle;  —  Debel- 
leyme  fil»,  Desabes,  Dezeimeris,  Dubois-Fresnay,  Ikitertre; —  Espigat,  Expi- 
liasse.  Estancelin; —  Fargues,  Floret,  de  Fontette;  —  Gaultier,  Ernest  de 
Girardin,  Gras-Prév<lle,  Gra*set;  —  d'Hérambault ,  Heurtault  du  Mez,  - 
Joimeaulx,  .loly;  —  Key*er;  —  Lacroix,  Laidet,  de  Larcy,  Legendre;  — 
Mallye,  Marchand,  Martin  (  de  l'l*ère);  —  vicomte  de  Panât,  marquis  de 
Preigne  ;  —  Kiret  ;  -  de  Saint-Priest .  Sellier,  de  Surian  ;  —  le  comte  Til 
telle  de  Clermout ,  Toussin  ;  le  duc  de  Valmy,  Viart ,  Vieillard. 

Décédés. 

MM.  P.  David,  de  Sade.  -  Total,  57. 


Députés  nouveaux  qui  viendront  siéger  dans  la  nouvelle  Chambre. 

Conservateurs. 

MM.  d'Aguilhon-Pujol ,  Henri  de  l'Aigle,  Albert;  —  Bastard ,  Armand 
Béhic,  le  marquis  de  Bérenger,  Blanqui,  Béchameil,  Beudin,  Bommart ,  de 
Boulin;  —  Cabanis,  Cabrol , Calmon  fils,  Carayon-Latour,  Cbazot ,  Clappier, 
de  Courtois; —  De  la  cour,  Delangle,  I>esclozeaux ,  Diuirans,  brouillard, 
Outens:  —  d'Eiclilhal ,  le  duc  d'Elihingen  ;  —  le  çénéral  Feucbères,  Benoit 
Kould  ;  —  Paul  de  Gasparin ,  de  Gereute .  le  marquis  de  La  Gtiiche  ;  —  d'Her- 
liucourt ,  Prospt  r  Hochet ,  Humann  ;  —  le  colonel  Jamin  ,  Jourdan  ,  Jouve - 
nel  ;  —  de  Laborde,  Lapène ,  le  marquis  de  La  Valette,  Léonce  de  Lavergne, 
Lawtoii ,  Lecou lieux ,  Lefèbre-Heniant,  Lema.vson,  Lombard-Buffiéres ;  — 
Mahul,  Martba-Beck» t,  Gabriel  Martell,  Martinet,  Mathon  de  Fogères, 
Maure,  Mazet ,  de  Mérode,  le  général  Meslin  ;  —  le  comte  d'Oraison  ;  Casimir 
Périer,  le  comte  de  Plaisance,  de  La  Plane,  Plichon.  Plougoulm,  Frédéric  Por- 
tais ;  —  Ounisoii  ;  —  Louis  Reybaud ,  Reyuaud,  Rouland  ;  le  comte  de  Saint- 
Aiguau,  SaUaudrouze-Lainornaix,  de  Salles ,  Salveton;  —  de  Tauriac;  Tba- 
baut-Linuelières,  Teix«erenc,  Charles  Teste,  le  marquis  de  Torcy,  de  La 
Tourelle ,  de  Tryon  de  Moutalembert;  —  Abel  Vautier,  Vayson ,  Verninbac, 
Vimal.  Total,  82. 

Opposition. 

MM.  le  comte  d'Aragon;  —  Bigot,  de  Brignon  de  Lehen,  de  Brotonne; 

—  Culombel,  Convert,  Creton;  —  Kmile  Dollfus,  Dubouchage,  Dussolier  ; 

—  de  Falloux ,  Léon  Faucher  ;  —  l'abbé  de  Geuoude  ;  -  Oscar  de  Lafayette , 
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Lefort-Gonssolin  ,  Charte*  de  Lesseps;  —  Maichain ,  Matbey;  —  Nicolas  ;  — 
Faillet,  Jacque*  Pâlotte,  Paulmier,  Pélissié  de  la  Muandole;  —  Qualrebar- 
bes;  —  Casimir  Royer. de  Renneville;  —  Slruch ,  —  Taillefert.  —  Total,  28. 
En  résumé,  la  Chambre  nouvelle  comptait  110  députés  nouveaux- 

13  septembre.       Elu ,  en  rein  placement  de  M.  Nozereau,  démissionnaire, 

M.  Julea  llennecart  (Loudun;. 
20     -  Réélu,  le  barou  liai  lez- Cha  par  ède  (Schelestadl). 

27     —  —      M.  Couver»  (Besancon). 

10  octobre.  Elu  ,  en  remplacement  de  M.  Faillet  t  M.  Bethmont  (La 

Rochelle). 

—  —      en  remplacement  du  maréchal  Sébastiaoi,  le 

marquis  du  Roure  fBastia). 
—     en  remplacement  de  M.  Genoux ,  décédé ,  M 
rin  (Vesoul). 


(COCR  DE  CASSATION. 


25  mars.  Nommé  président  de  chambre,  M.  Lasagni ,  conseiller  à  la 

même  cour,  en  remplacement  de  M.  Zaugiacomi, 

décédé. 

—  —     conseiller,  M.  Travers  de Beauvret,  premier  prési- 

dent de  la  cour  rovale  d'Orléans. 
1 1  juillet.  —      conseiller ,  M .  Quénault ,  avocat  général  à  la  même 

cour. 

—  —      avocat  général,  M.  Gaillard  (  [Vicia* ) ,  procureur 

général  près  la  cour  royale  de  Toulouse. 
22  décembre.       —      conseiller ,  M.  Silvestre ,  président  de  chambre  a 

la  cour  royale  de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Bayeux,  décédé. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


19  juillet.         Nommé  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  M.  de 

Russierre  (Léon) ,  mature  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  en  remplacement  de  M.  Ger- 
main ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  —      maître  des  requôies  en  service  ordinaire,  M.  Vuirry 

(Adolphe) ,  maître  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire, en  remplacement  de  M.  Paravey , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 
10  août.  —      maître  des  requêtes  en  service  ordinaire  ,  M.  Re- 

verchon  (Emile) ,  auditeur  de  première  classe , 
en  remplacement  du  duc  de  Marinier,  dé- 
missionnaire. 

—  —      conseiller  d'Etat  honoraire,  le  duc  de  Marinier. 
15  novembre.       —     auditeur  de  seconde  classe,  M.  Dol  lé  (Jules- Laurent). 

—  —      auditeur  de  seconde  classe,  M.  Gour^aud  (Louis- 

Marie-  Napoléon-Hélène). 

—  —      auditeur  de  seconde  classe,  M.  Weurlnne  (Cbarles- 
.  Louis  Gustave). 
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auditeur  de  seconde  classe,  M.  Odier  (Gustave- 

Antoine). 

—  —      auditeur  de  secoodeclasse,  M.  O'Donnell  (Sim'smond- 

Anatole). 

—  —      auditeur  de seconde  classe,  M.  Passy  ( Frédéric). 

—  —      auditeur  de  seconde  classe,  M.  Pron  (Marie- Joseph- 

Auguste). 

—  —      auditeur  de  seconde  classe  ,  M.  de  Ségur  (Anatole- 

Henri- Phi  lippe). 

16    —  —      auditeur  de  première  classe,  MM.  Corbio. 

—  —  —  —  Claveau. 

—  —  —  —  Roux. 

—  —  —  Beandon. 


—  —  M.  Lepelletier. 

—  -  Dutailly. 

—  —  Cavallier. 

—  —  de  Moutesquiou. 

—  —  Maigne. 

maître  des  requêtes  en  service  ordinaire ,  en  rem- 

« lacement  du  baron  Portai,  démissionnaire, 
.  Camen-Dumartroy,  maître  des  requêtes  en 
service  ex  Ira  ordinaire. 

conseiller  d'Etat  honoraire,  le  baron  Portai. 


COUR  DES  COMPTES. 


28  avril.  Nommé  conseiller-maître ,  M.  Lafaurie( Pierre-François), 

inspecteur  général  des  finances ,  en  remplace- 
ment de  M.  Delallre ,  décédé. 

—  —       conseil  1er -maître.  M.  Foacier,  conseiller  référen- 

daire de  première  riante,  en  remplacement  de 
M.  Ubègue  de  Germiny,  appelé  a  d'autres  fonc- 
tions. 

11  juillet.  —      procureur  général,  en  remplacement  du  baron 

de  Schonen,  pair  de  France,  admis  A  la  re- 
traite, M.  Dutilleul ,  conseiller-maître  en  la  même 
cour. 

—  —      président  de  chambre,  le  baron  Delaire,  con- 

seiller d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
du  contentieux  des  nuances. 

—  —      conseiller-maître,  M.  Rignon,  ancien  vice-prési- 

dent de  la  Chambre  des  députés. 

—  —      conseiller- maître ,  M.  de  Gombert ,  conseiller  réfé- 

rendaire de  première  classe  en  la  même  cour. 

—  -      conseiller  référendaire  de  première  classe,  M.  Tho- 

mas. 

—  —      conseiller  référendaire  de  première  classe, M.  Ri- 

vière de  Larque. 

—  —      conseiller  référendaire  de  deuxième  classe,  M.  de 

Loynes,  ancien  sous-préfet. 

—  —      conseiller  référendaire  de  deuxième  classe,  M.  Tru- 

nert. 

—  —     conseiller  référendaire  de  deuxième  classe,  M.  Bou- 

cher. 
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24  juillet  Nommé  conseiller  référendaire  de  deuxième  clame,  M-  Rt  e*- 

«on,  auditeur  de  deuxième  classe  au  conseil 
d'Etat. 


PRÉFECTURES. 

16  décembre.      Nommé  préfet  du  département  de  l'Ain ,  en  remplacement 

de  M.  Marquier,  admis  à  la  retraite,  M.  Besson, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Rbone. 
—  —      secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Rbone, 

M.  Pelvey.  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Villefrancbe  (Kbôue). 


COURS  ROYALES  ET  TRIBUNAUX. 


8  janvier.        Nommé  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Lou- 

rier»  (Eure),  M.  Dezauche ,  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe,  en 
remplacement  de  M.  Guernet,  décédé. 

—  —      procureur  du  roi  près  le  tribunal  -de  première  in- 

stance de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  M.  Depoilly, 
procureur  du  roi  près  le  siège  de  Louviers,  en  rem- 
placement de  M.  Dezauche,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

—  —      procureur  do  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Louviers  (Eure),  M.  Gautier,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  siège  d'Evreux ,  en  remplace- 
ment de  M.  Depoilly,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  —      substitut  du  procureur  général  du  roi  en  Algérie, 

M.  Cavailbon  ,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Rlidab  .  en  remplacement  de 
M.  Lecaucbois-Féraud ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  —      procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 

tancede  Blidah,  M.  Didier,  procureur  du  roi  près  le. 
sie*ge  de  Philippeville,  en  remplacement  de  M.  Ga- 
vait bon  ,  appelé  a  d'autres  fonctions. 

—  —      procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 

stance de  Philippeville,  M.  Robinet  de  Cléry,  juge 
d'instruction  au  tribunal  de  première  instance 
d'Embrun,  en  remplacement  de  M.  Didier,  appelé  a 
d'autres  fonctions. 

1 1  février.         —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourges,  M.  Berry,  juge 

d'instruction  au  siège  de  Bourges ,  en  remplace- 
ment de  M.  Geoffrenet  de  Fonlblain ,  admis  a  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  conseiller 
honoraire. 

—  —      juge  au  tribunal  de  premièrelnstance  de  Bourges 

(Cher),  M.  Toubeau,  juge  au  siège  de  La  Châtre  , 
en  remplacement  de  M.  Berry,  appelé  à  d'autres 

fonctions. 

— ■  —      juge  au  tribunal  de  première  instance  de  La  Châtre 

(Indre),  N.  Sallonnyer,  substitut  du  procureur  du 
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roi  près  le  même  siège,  en  remplacement  de  M .  Tou* 
beau,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
11  février.    Nommé  substitut  du  procureur  du  roi  pré»  le  tribunal  de 

première  instance  de  La  Cbâtre  (Indre),  M.  Bau- 
cheron  (François- Arthur),  avocat,  docteur  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Sailonnyer, appelé 
à  d'autres  fonctions. 

—  -      conseiller  à  la  cour  royale  de  Toulouse,  M.  Duber- 

nard .  président  du  tribunal  de  première  instance 
d'AIbi,  en  remplacement  de  M.  Decamp ,  décédé. 

—  —      président  du  tribunal  de  première  instance  d'AIbi 

(Tarn),  M.  Fort,  procureur  du  roi  près  le  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Dubernard ,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

—  —      procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

d'AIbi  (Tarn),  M.  Bole,  procureur  du  roi  près  le 
siège  de  Castres,  en  remplacement  de  M.  Fort ,  ap- 


à  d'autres  fonctions, 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Castres  (Tarn),  M.  Dejean ,  procureur  du 
roi  près  le  siège  de  Saint-Girons,  en  remplacement 
de  M.  Bole,  appelé  à  d'auires  fonctions. 

—  —      procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Saint-Girons  (Ariége),  M.  Bériftaud.  substitut 
du  procureur  du  roi  près  le  siège  de  Moissac ,  en 
remplacement  de  M.  Dejean ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

8  mars.  —      conseiller  à  la  cour  royale  d'Aii ,  M.  Euzières,  procu- 

reur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Draguignan ,  en  remplacement  de  M.  Robineau- 
Villemont ,  décédé. 

—  —      procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Drai;uiftnan  (Var),  M.  Poulie,  substitut  du  pro- 
cureur du  rot  près  le  siège  d'Aix ,  en  remplace- 
ment de  M.  Eurtères,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  —      substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 

mière instance  d'Aix  (Bouches-du-Rbône),  M.  Ber- 
nard ,  procureur  du  roi  près  le  siège  de  Castillane, 
en  remplacement  de  M  Poulie,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

—  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Caen,  M.  Vaulogé, 

procureur  du  rot  près  le  siège  d'Alençon ,  en  rem- 
placement de  M.  Rousselin,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  et  nommé  conseiller  honoraire. 
26    —  —      premier  président  de  la  cour  royale  d'Orléans ,  M.  Da- 

guenet ,  procureur  général  près  la  même  cour,  en 
remplacement  de  M.  Travers  de  Beauvert,  appelé  à 


rur  général  près  la  cour  royale  d'Orléans, 
M.  Corbin  f  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Angers ,  en  remplacement  de  M.  Daguenet,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 
— '  —      procureur  général  près  la  cour  royale  d'Angers , 

M.  de  Peyramont,  avocat  général  près  la  cour 
royale  de  Limoges,  en  remplacement  de  M.  Corbin, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 
24  avril.         —      avocat  général  à  ta  cour  rovate  de  Limoges,  M.  Anbos- 

son-Soubrebost ,  procureur  du  roi  près  le  siège  de 
Tulle ,  en  remplacement  de  M.  de  Peyramont,  ap- 
pelé a  d'autres  fonctions. 
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21  a?ril.  Nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  Pau ,  M.  Rambalère,  pro- 
cureur du  roi  pré»  le  siège  de  Pau,  en  remplacement 
de  M.  Moureu ,  décédé. 

—  -      président  du  tribunal  de  première  instance  de  San- 

cerre  (Cber),  M.  Relleau ,  procureur  du  rot  près  le 
même  siège»,  en  remplacement  de  M.  Danjou,  dé- 
cédé. 

—  —      procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 

de.Sancerre  (Cber),  M.  Dubois. 
11  juillet.        —      procureur  général  près  la  cour  royale  de  Toulouse, 

M.  Doms,  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Amiens .  en  remplacement  de  M.  Gaillard  (Nicias), 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  —      procureur  général  prea  la  cour  royale  d'Amiens, 

M.  Preux ,  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Met/. .  en  remplacement  de  M.  Doms ,  appelé  à  d'au- 


procureur  général  près  la  cour  royale  de  Meta, 
M.  Decous,  procureur  général  près  la  cour  ro>  aie 
de  Bastia,  en  remplacement  de  M.  Preux .  appelé  à 
d'autres  fonctions, 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Bastia, 
M.  Dufresne,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Nantes,  en  remplacement  de 
M.  Decous.  appelé  à  d'autres  fonction». 


appelé  à  d'autres  fonctions, 
procureur  du  roi  prea  le  tribunal  de  première  instance 
d'Agen  (Lot-et-Garonne),  M.  Calrel ,  procureur  du 
roi  près  le  siège  de  Marmande,  en  remplacement 
de  M  Fressengurs ,  appelé  a  d'autres  fondions, 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Marmande  (Lot-et-Garonne),  M.  Tropenat ,  sub- 
stitut près  le  même  siège,  en  remplacement  de 
M.  Calvet,  appelé  à  d'autres  fonctions, 
snbstitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Marmande  (  Lot-et-Garonne  ), 
M.  Lesueur  de  Pérès  (Auguste),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Tropenat,  appelé  a  d'autres  fonctions, 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance d'Auxerre  (Yonne),  M.  Vial ,  procureur  du 
roi  près  le  siège  de  ChAlons-stir-Mariie ,  en  rempla- 
cement de  M.  Giilain  de  Bontin ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Cn4 lons-sur- Marne  (Marne),  M.  Nancey, 
procureur  du  roi  près  le  siège  de  Nogeot-sur-Seîne, 
en  remplacement  de  M.  Vial,  appelé  à  d'autres 


—  —      procureur  du  rot  près  le  tribunal  de  première  in- 

stance de  Nogent -sur-Seine  (Aube) ,  M.  Guérin- 
Devaux  ,  substitut  près  le  siège  de  Reims ,  en  rem- 
placement de  M.  Nancey,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

23  septembre.  —  procureur  général  près  la  cour  royale  de  la  Gua- 
deloupe, M.  Bavle-Mouillard,  avocat  général  à 
la  cour  royale  de  Riom,  en  remplacement  de 
M.  Bernard ,  décédé. 
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conseiller  à  la  cour  royale  d'Angers,  M.  Court  igné, 
conseiller  à  la  cour  royale  d'Angers ,  M.  Goumo- 
uaull. 

—  —      substitut  du  procureur  du  roi  près  la  cour  royale 

d'Angers,  M.  Lacheae. 

—  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourges ,  M.  Pancaud. 

—  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Wanci ,  M.  Abram  de 

Lincourt. 

—  —      avocat  général  près  la  cour  royale  de  Rennes, 

M.  Jollivet,  conseillera  la  cour  royale  d'Alger. 

—  —      conseiller  a  la  cour  royale  d'Aller,  M.  d'A vanne» , 

vice-président  du  tribunal  d'hvreux. 
7  novembre.        —      président  de  chambre  à  la  cour  royale  d'Aix, 

M.  Castellan,  conseiller  à  la  même  cour. 

—  —      conseiller  a  la  cour  royale  d'Aix ,  M.  Courreur, 

procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Rambouillet. 

—  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Poitiers,  M.  Maniez. 

—  -      conseiller  à  la  cour  royale  de  Ba»tia ,  M.  Levie. 

avocat  néfiéral  à  la  cour  royale  de  Riom  ,  M.  Ru- 

del-Dumiral,  subslitul  du  procureur  général 
près  la  même  cour, 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Toulouse,  M.  La- 
baume,  avocat, 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Lyon  ,  M.  Rieff ,  avocat  général  prés  la 
cour  royale  de  Rouen, 
avocat  général  près  la  cour  royale  de  Rouen. 
M.  Baillehache ,  substitut  du  procureur  général 
près  la  même  cour, 
président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Paris, 
M.  Ileglo* ,  conseiller  à  la  même  cour. 

—  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Perroi  de 

Chczelles,  vice-président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine. 

—  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Godon, 

substitut  du  procureur  général  près  la  même 
cour. 

2f3    —  —      premier  avocat  général  à  la  cour  royale  de  Lyon , 

M.  SouM ,  avocat  général  a  la  cour  rovale  de 
Montpellier. 

—  —      avocat  général  à  la  cour  royale  de  Montpellier, 

M.  H  en  naît,  substitut  du  procureur  général  près 
la  cour  royale  d'Amiens,  en  remplacement  de 
M.  Souéf,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  —      substitut  du  procureur  général  près  la  cour  royale 

d'Amiens,  M.  Hamelin,  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Toulon ,  en 
remplacement  de  M.  Hennau,  appelé  a  d'autres 
fonctions. 

—  —      procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 

stance de  Toulon  (Van,  M.  Roque,  substitut  du 
procureur  du  roi  près  le  même  siège ,  en  rempla- 
cement de  M.  Hamelin,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

—  —      substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 

première  instance  de  Toulon  (Var),  M.  Giraud, 
juge  suppléant  au  môme  siège,  en  remplacement 
de  M.  Roque,  appelé  a  d'autres  fonctions. 

—  ~      conseiller  a  la  cour  royale  de  Lyon  ,  M.  d  A  ver  ton, 
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avocat  général  à  la  même  cour,  en  remplacement 
de  M.  Dcnamps  ,  décédé. 
26  décembre.  Nommé  avocat  général  à  la  cour  royale  de  Lyon  ,  M.  Co- 
chet ,  substitut  du  procureur  général  pçè*  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  d'Avertou, 
appelé  â  d'autres  fonctions. 
—  —      sub*lifut  du  procureur  général  près  la  cour  royale 

de  Lyon  ,  M.  Gaulot ,  substitut  du  procureur  du 
roi  près  le  siège  de  Lyon,  en  remplacement  de 
M.  Cochet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


ARMÉE. 


18  janvier. 

2U  mars. 

13  avril. 

1 1  septembre. 
6  novembre. 


Nommé  lieutenant  général ,  M.  de  CoUy  (Nicolas-Marie), 
maréchal  de  camp,  inspecienr  général  du  maté- 
riel d  •  l'artillerie  de  la  marine. 

—  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  du 
département  de  la  Seine,  le  lieutenant  général 
Jacqueminot. 

—  colonel  du  6e  régiment  d'artillerie ,  S.  A.  R.  le  duc 
de  Montpensier,  lieutenant-colonel  du  4e  régi- 
ment de  même  arme. 

—  maréchal  de  camp ,  S.  A.  R.  le  duc  de  Montpensier, 
colonel  du  5e  régiment  d'artillerie. 

—  commandant  du  département  des  Hautes-Alpes, 
en  remplacement  du  général  comte  de  La 

Tour  du  Fin,  passé  dans  la  section  de  réserve , 
le  maréchal  de  camp  de  Polignac. 

—  —      commandant  du  département  de  la  Marne ,  en 
¥  remplacement  du  général  Devaux  ,  le  maréchal 

de  camp  Coulibomf  de  Blocqueville. 

—  —      commandant  du  déparlement  de  la  Charente-Infé- 

rieure, en  remplacement  du  général  Favereau, 
le  maréchal  de  camp  de  Marion  de  Gaja. 
28  décembre.       —      lieutenant  général,  le  maréchal  de  camp  Bou- 

Penel,  commandant  la  brigade  de  cavalerie  à 
aris. 

—  —      lieutenant  général  ,  le  maréchal  de  camp  de 

Tarlé ,  commaudant  l'école  spéciale  militaire  de 
Saint-Cyr. 


MARINE  ET  COLONIES. 


15 février.        Nommé  contre-amiral,  le  capitaine  de  vaisseau  Tréhouart 

(François-Thomas). 

22  mars.  —      préfet  maritime  à  Brest ,  le  vice-amiral  Leblanc. 

6  mai.  —      gouverneur  du  Sénégal  et  dépendance»,  en  rem- 

placement de  M.  Ollivier,  décédé,  M.  Bourdoii- 
i .  i  amont ,  capitaine  de  corvette. 

15  juillet.  *  —      vice-amiral,  en  remplacement  du  vice-amiral 

Anious  -  Dessaulftay ,  admis  dans  la  seconde 
section  du  cadre  des  Tire-amiraux  et  des  coutre- 


Digitized  by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Pari,  oflic.)  59 


.un ,  le  contre-amiral 
(Alexandre-Ferdinand}. 
21  juillet.  Nommé  préfet  du  premier  arrondissement   maritime  à 

Cherbourg,  eu  remplacement  du  vice -amiral 
de  Moges,  démissionnaire,  le  contre -amiral 
Deloffre. 

4  septembre.        —      vice-amiral,  le  contre-amiral  Dupetit-Thouar» 

(A  bel),  en  remplacement  du  baron  Grivel,  admis 
dans  la  seconde  section  du  cadre  des  vice-amiraux. 
—  —      contre-amiral,  le  capitaine  de  vaisseau  de  pre- 

mière classe  Bruat  Armand- Joseph ,;,  eu  rempla- 
cement de  M.  Dupetii-Tbouars. 

6      —  —      gouverneur  des  établissements  français  de  l'Océa- 

nie  et  commissaire  du  roi  aux  lies  de  la  Société, 
le  capitaine  de, vaisseau  Charles-François  Lavaud, 
en  remplacement  de  M.  le  contre-ami ralRruat. 

18  octobre.  —      contre-amiral ,  en  remplacement  du  baron  de  Bou- 

gainville,  décédé,  M.  Mathieu  (  Pierre- Louis- 
Aimé},  capitaine  de  vaisseau  de  première  classe , 
gouverneur  de  la  Martinique. 


EGLISE. 


19  janvier.        Nommé  cardinal ,  Mj;r  Remet ,  archevêque  d'Aix. 
2  décembre.         —      archevêque  d'Aix ,  Mçr  Darcimoles,  évéque  du  Puy . 
—  —     évéque  du  Puy,  M.  de  Morlbou ,  vicaire  général  à 

Auch. 

h  i. 


ORDRE  ROYAL  DE  LA  LEGION  D'HONNEUR. 


officier,  M.  Laylavoix,  sous-préfet  de  Vouziers. 
chevalier,  M.  Magn-,  député,  membre  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Dorriogue. 

5  -  —      grand  oti-eier,  le  comte  de  La  Rue,  maréchal  de 

camp,  plénipotentiaire  au  Maroc 
— •  —      officier,  jU.  Léon  Roches,  principal  interprète  à 

l'armée  d'Afrique. 
-  —      officier,  M.  Auguste  Pourcet,  aide  de  camp  du  gé 

néral  de  l*a  Rue. 

31     —  —      chevaliers ,  pour  récompense  de  leur  belle  conduite 

lors  du  naufrage  du  vaisseau  de  l'Etat  le  Papin  : 
M-  Dubourdicu .  sous-commissaire  de  la  marine, 

ordonnateur  de  la  colonie  du  Sénégal; 
M.  Marei  de  Saint-Pierre,  volontaire  de  la  marine  ; 
M.  Mirabeau,  second  maître  de  manœuvre  ; 
M.  Douenard,  second  maître  canonnier. 
6 février.  -      officier,  M.  Dalloz,  député,  ancien  bâtonnier  de 

l'ordre  des  avocats. 

6  -  -      commandeur,  M.  Vicat,  ingénieur  en  chef,  direc- 

teur des  pou ts  et  chaussées. 
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9  février.         Nommé  commandeur,  M.  Danycan ,  capitaine  de  vaisseau. 
_  _      commandeur,  M. de  Péronne,  capitaine  de  vaisseau. 

—      commandeur,  M.  Mathieu,  capitaine  de  vaisseau. 

—  -     officier,  M.  Pénaud ,  capitaine  de  vaisseau. 
_  _      officier,  M.  Groffroy,  lieutenant  de  vaisseau. 

_  _      officier, M.  Guérard,  examinateur  de  l'école  navale. 

25  «trier.  -      chevalier,  le  duc  de  Cboiseul ,-Praalin    pair  de 

France ,  membre  du  conseil  général  de  Seine-et- 

—  —      chevalier,  M.  Dfcpot ,  sou» -préfet  de  Saint-Dié. 

_  -  chevalier,  M.  Labalie,  sous-préfet  de  Saint-Girons. 

_  —  chevalier,  M.  Yence,  maire  de  Rodez. 

_  —  chevalier,  M.  Delavau  ,  maire  de  Mette. 

—  -  chevalier,  M.  Thibault ,  membre  du  conseil  muni- 

cipal de  Limoges. 

—  —      chevalier,  M.  Lassime ,  commissaire  central  de  po- 

lice à  Bordeaux. 

—  —      commandeur,  M.  Lafaurie ,  inspecteur  général  des 

finances. 

2  mars-  —      commandeur,  Mgr  Bernet ,  cardinal ,  archevêque 

d'Aix. 

18    —  —     grand  officier,  M.  Mérilhou,  ancien  garde  des 

sceaux ,  pair  de  France,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation. 

26  avril.  —      grand  officier,  M.  Ducrest  de  Villeneuve  (  Alexan- 

dre-Louis), contre-amiral ,  appartenant  à  la  sec- 
tion de  réserve. 

—  -      grand  officier,  M.  de  Hell  (Anne-Chrétien-Louis), 

contre-amiral,  membre  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics. 

—  —     commandeur,  M.  Graeb  (  Emmanuel-François-Jo- 

seph), capitaine  de  vaisseau,  gouverneur  de 
Bourbon. 

—  -      commandeur,  M.  Bellanger  (Lubin),  capitaine  de 

vaisseau ,  inspecteur  des  quartiers  d'inscription 
du  cinquième  arrondissement  maritime. 

—  —      commandeur,  M.  Le  Grandai»  (Pierre-Marie  Fran- 

çois), capitaine  de  vaisseau,  commandant  le  vais- 
seau le  Jemnuipes. 

—  -      commandeur,  M.  de  Suin  (Marie-Alfred),  capitaine 

de  vaisseau,  ci-devant  commandant  le  vaisseau 
te  Di/ulème. 

—  —      commandeur,  M.  Gobert  de  Neuf  moulin  (Louis- 

Henri  -Philojjène),  colonel  d'artillerie  de  marine, 
directeur  de  première  classe  à  Brest. 

—  —      commandeur,  M.  Le  Roux  (Paul-Marie),  directeur 

des  constructions  navales  à  Brest. 

—  —      commandeur,  M.  J$evin  (Jean-Bapliste-Louis), • 

missaire  général  de  la  marine  à  Brest 

—  —      officier,  M.  Galos  (Henri),  conseiller  d'Etat, 

leur  des  colonies. 

—  -      officier,  M.  Mestro  (Henri-Joseph),  sous-directeur 

des  colonies. 

—  —      officier,  M.  Cosmao-Dumanoir  (  Jean -Armand-Fi- 

dèle), capitaine  de  vaisseau ,  a  Lorient. 

—  —      officier,  M.  Burgues  de  Missiessy  (Alexandre-Gas- 

ton), capitaine  de  vaisseau,  major  de  la  marine,  a 
Toulon. 

—  -      officier,  M.  Filhol-Camas  (1 

capitaine  de  vaisseau ,  i  Brest. 

è 
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26  ami.  Nommé  officier,  M.  Bouvier  de  la  Motte  Villarceau  (Jacques- 

François-Marie- Achille),  capitaine  de  corvette,  à 
Lorient. 

—  —      officier,  M.  Fouricbon  (Martin),  capitaine  de  cor 

veut- ,  commandant  le  bâtiment  à  vapeur  le  Ca- 
méléon. 

—  —      officier,  M.  Paquet  ( Claude- Joaeph- Henri),  capi- 

taine de  corvette. 

—  —      officier,  M.  Leckre  (Louis-Pierre-Marin),  lieutenant- 

colonel  d'artillerie  de  marine,  à  Cherbourg. 

—  —      officier,  M.  de  La  Faye  (Jean- Baptiste),  lieutenaut- 

colonel  d'infanterie  de  manne,  à  Bourbon. 

—  —      officier,  M.  Larchevesque-Ttiibaut(  Jean-Baptiste), 

iugéuieur  de  première  classe  des  constructions 
navales, à  Lorient. 

—  —      officier,  M.  Bégat  (Pierre),  ingénieur  hydrographe 

de  première  classe  au  dépôt  général  de  la  ma- 
rine. 

—  —      officier,  M.  Sganzin  (Jean -Baptiste -Théodore),  in- 

génieur en  chef  de  deuxième  classe  des  ponts  et 
chaussées,  à  Lorient. 

—  —      officier,  M.  Redon  de  Beau  préau  (Auguste  Louis), 

commissaire  de  marine  de  première  classe,  à  Lo- 
rient. 

—  —      officier,  M.  Martin  (Jean-Rolland),  commissaire  de 

marine ,  chef  du  service,  à  Bastia  (Corse). 

—  —      officier,  M.  Prévost  (Hyacinthe-Romain),  commis- 

saire de  marine  de  première  classe. 

—  mm      officier,  M.  Redon  (Auçuste-Jean-Hippolyte),  con- 

trôleur de  la  marine  de  deuxième  classe,  a  Brent. 

—  -      officier,  M.  Le  Prédour  (Louis-Martial),  premier 

médecin  en  chef,  à  Rochefort. 

—  —     officier,  M.  Leuueii  (Jean-Claude-Nicolas),  exami- 

nateur hydrographe. 

—  —      officier,  M.  Jannelle  (Benjamin-Antoine),  chef  du 

bureau  des  corps  organisés ,  au  ministère  de  la 
marine. 

—  -      officier,  M.  Jal  (Auguste),  historiographe  de  la  ma- 

rine. 

15  au  27  ami.  —  grand  officier,  M.  Ducos,  vicomte  de  La  Hitte  (Jean- 
Ernest),  lieuteuanl  général,  membre  du  comité 
de  l'artillerie. 

—  —      grand  officier,  M.  de  La  Wcestine  (Anatole-Charles- 

Alexis),  lieutenant  général ,  membre  du  comité 
de  la  cavalerie. 

—  —      grand  officier,  le  marquis  de  Laplace  (Charles- 

Emile  Pierre- Joseph),  lieutenant  général,  mem- 
bre du  comité  de  l'artillerie. 

—  —      grand  officier,  M.  Prévost  de  Vernois  (  Simon- 

Pierre-Nicolas),  lieutenant  général ,  de  la  section 
de  réserve. 

—  —      grand  officier,  le  baron  Dukermont  (François-Eu- 

gène d'Avrange),  maréchal  de  camp  , 
dant  le  département  de  la  Cote-d'Or. 

—  —      grand  officier,  M.'  Gentil  (Jean-François), 

chai  de  camp ,  à  la  disposition  de  M.  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie. 

—  -      grand-croix ,  M.  Barthe ,  premier  président  de  la 

rour  des  comptes,  vice-président  de  la  Chai 
des  pairs. 
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commandeur,  M.  Nouton  ,  maître  de*  requête*  ,  di- 
recteur du  personnel  et  de  l'inspection  générale 
des  finances. 

grand-croix,  Ibrahim -Pacha, 
officier ,  le  marquis  de  Kiario-Sforza,  secrétaire 
de  l'ambassade  de  b.  M.  le  roi  des  Deux-Sicile* 
près  du  Roi. 

chevalier  ,  M.  Antoine  Wiuspeare  ,  attaché  à  la 
même  ambassade. 

chevalier ,  le  baron  Eloi  de  Munch-Bellmghausen. 
conseiller  au  lia  ue,  conservateur  de  la  bibliothè- 
que impériale  de  Vienne. 

chevalier,  le  chevalier  Cicogua,  conseiller  a  Ja  cour 
d'appel  de  Venise. 

chevalier  ,  le  comte  Oswald-Lionel  de  Vitzfhum- 
Kcksiaedt,  chambellan  et  capitaine  au  service  de 
».  A.  H.  le  duc  régnant  de  Saxe-Colwnrg-Ciolba, 
aide-de-camp  de  S-  A.  R.  le  duc  Alexandre  de 
Wurtemberg. 

chevalier,  M.  Raphaël  de  Beuedelti ,  intendant  de 
la  maison  de  8.  A.  R.  le  prince  de  Salenne. 

chevalier,  M.  Mûller,  conseiller  de  la  direction  gé- 
nérale des  postes  féodales  d'Allemagne. 

chevalier,  le  docteur  Joseph  Olliffe. 

chevalier,  M.  Charles  Palmstedt ,  directeur  de  l'In- 
stitut technologique,  à  Golhembourg  (Suéde). 

chevalier,  M.  Schroidt,  commandant  des  arsenaux 
en  Danemark. 

chevalier,  le  docteur  Sigaud  ,  premier  médecin  de 
S.  M-  l'empereur  du  Brésil. 

grand -croix»  le  baron  de  Barante,  pair  de 
France ,  ambassadeur  du  Roi  près  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russie*. 

grand  officier,  le  comte  de  Mornay,  pair  de 
France,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire du  Roi  près  S.  M.  le  roi  de  Suéde  et 
de  Norvège. 

grand  of noter  ,  le  comte  Rdouard  de  Strcey , 
ministre  plénipotentiaire  du  Roi  près  le  grand- 
duc  de  Hesse  et  le  due  de  Nassau. 

grand  officier,  M.  Casimir  Pérter,  en vové  extraor- 
dinaire et  minisire  plénipotentiaire  du  Roi  près 
8.  M.  le  roi  de  Hanovre. 

grand  officier,  le  marquis  d'Eyragues,  miuistre 
pléuipotenliaire,  chargé  par  iuiérim  de  la  gestion 
de  la  légation  du  Roi  près  S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

commandeur,  le  comte  Max  de  Lambert,  direc- 
teur de  la  direction  commerciale  au  département 
des  affaire»  étrangères. 

commandeur,  M.  Alix  Desgranges,  premier  secré- 
taire interprèle  du  Roi  pour  les  langues  orien- 
tales. 

chevalier,  le  comte  de  Reculot,  second  secrétaire 

de  l'ambassade  du  Roi  prêt  la  Sublime- Porte, 
chevalier,  M.  Thouvenel .  secrétaire  intérimaire 

de  la  légation  du  Roi  près  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce, 
chevalier,  M.  Rime,  attaché  a  la  direction  politique 

du  département  des  affaires  étrangères, 
officier,  le  baron  B renier,  consul  général  de  France 

i  Li t  ourne. 
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l,r  mai.  Nommé  chevalier,  M.  Deflv,  consul  honoraire,  chancelier  do 

l'ambassade  du  Uni  prés  la  cour  de  Rome. 

—  —      chevalier.  M.  Tirait ,  agent  de  la  nation  française 

à  Madrid. 

—  —      chevalier.  M.  Pérétié,  drogman- chancelier  du  con- 

sulat de  France  à  Beyrouth. 

—  —      chevalier,  M.  lriérantv,  agent  consulaire  de  France 

à  Pi  nue  oh  (Kia  18- Unis  d'Amérique}. 

—  —      chevalier,  M.  Adrien-Auguste  lx>quet,  comte  de 

lirandville,  attaché  à  la  direction  des  archives  du 
département  des  affaires  étrangères. 
S  mai.  —      commandeur,  M.  Odier,  pair  de  France. 

—  —      officier,  le  comte  de  Laojuinais,  pair  de  France. 

—  —      officier,  M.  de  Cambacéres,  pair  de  France. 

—  —      chevalier,  le  prince  de  Warrant ,  pair  de  France. 

—  —      chevalier,  le  comte d'Ilédouville,  pair  de  France. 

—  —      chevalier,  le  comte  de  Tilly,  pair  de  France. 

—  —      chevalier,  M.  Martell,  pair  de  France. 

—  —      chevalier,  M.  d*-  Montépin,  pair  de  France. 

7  mai.  —      commandeur,  M.  Lomman  iXavur-lgiiacc-Joseph), 

maréchal  de  camp. 

—  —      commandeur,  M.  tavereau  (Joseph-Patrice) ,  ma- 

réchal de  camp,  commandant  le  département  de 
la  (.harente  Inférieur  . 

—  —      commandeur ,  M.  Galinier  'Antoine),  maréchal  de 

camp,  commandant  le  département  du  Var. 

—  —      commandeur ,  le  comte  Waldner  de  Freuden- 

stein  (Edouard),  maréchal  de  camp,  commandant 
le  département  du  Pas-de-Calais. 

—  —      commandeur,  M.  de  La  Rochefoucauld  ,  duc  d'Ks- 

tissac  (Alexandre-Jules),  colonel  au  corps  royal 
d'état-major.  aide  de  camp  du  Roi. 

—  —      commandant,  M.  Perrin  (  Augustin-Pierre-Fran- 

çois-Roniface) ,  colonel ,  maréchal  de  camp,  en 
disponibilité. 

—  —      commandeur.  M.  Bourjade  (Jean-Pierre-Catberine- 

Kuialie;,  colonel,  maréchal  de  camp,  attaché  au 
cabinei  du  directeur  du  personnel  et  des  opéra- 
tions milita  i  '  •>. 

—  —      commandeur,  M.  d'Arnaud  f  Anne-Cbarles-Fran- 

çois),  intendant  militaire  de  la  13e  division. 

—  —      •  oinmandeur,  M.  I)ulx)is(Jeafi-Kaplikle-Josepb), in- 

tendant militaire  de  la  5e  division. 

—  —      commandeur,  M.  Haulreux  (Joseph),  colonel  de  la 

l,r  lésion  de  gendarmerie. 

—  —      commandeur ,  M.  Delattre  (Jean-Baptiste),  colonel 

du  49e  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

—  —      commandeur,  M.  Blangini  (Jean  BaptUte),  colonel 

du  58e  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

—  —      commandeur.  M.  François  (Pierre-Alexandre),  co- 

lon* I  du  11'"  régiment  d'infanterie  légère. 

—  —      commandeur,  M.  de  Lussy  (François-Xavier), colo- 

nel du  23e  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

—  —      commandeur,  M.  Domergue  (Aimé-François-Pau- 

I in- Eugène),  colonel  du  5«  régiment  de  lanciers. 

—  —      commandeur,  M.  Gagnon  (Josepb-Oronce),  colonel 

du  2«  régiment  de  hussards. 

—  —      commandeur,  M.  Duport  de  Pouchara  (Charles- 

Louis-César),  colonel  d'ariillcrie,  inspecteur  des 
manufactures  d'armes. 
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\  M.  Perchain  (Jacques- Antoine; , 

lonel  du  lUe  régiment  d'artillerie. 

—  —      oonimaiideur,  M.  Calhala  (Jeao),  colonel  du  génie, 

directeur  à  huit. 

_  —      commandeur,  M.  Moizin  (Claude-Joseph),  médecin- 

inspecteur,  membre  du  conseil  de  santé  des 
armées. 

—  —      commandeur,  M.  Rolhwiller  (Pierre),  colonel  du 

22e  régiment  d'infanterie  légère  en  retraite. 

—  —      commandeur,  M.Tacon  (Jean-Louis-Marie),  colonel 

d'artillerie  en  retraite,  ex-directeur  à  Brest. 

—  -      chevalier,  l'abbé  Simon,  doj  eu  des  chanoines  de  la 

cathédrale  de  Metz. 
24  mai.  —      grand-croix ,  S.  E.  le  comte  de  Reventlow-Cri- 

minil ,  minisire  d'Etal  des  affaire»  étrangères  de 
S.  M.  le  roi  de  Danemark. 

—  —      grand -croix,  S.  E.  le  comte  de  Danneskiold- 

Samsoe,  graud-ëcuyer  de  Sadile  Majesté  et  son 
envoyé  extraordinaire  auprès  du  Roi. 

—  —      grand  officier ,  Soliman-Pacha ,  major  général  de 

Tannée  égyptienne. 
_  —      grand  officier ,  Sami-Pacha ,  conseiller  intime  de 

S.  A.  le  pacha  d'Egypte. 

—  —      commandeur,  don  Neri  Cor  ni  ni ,  marquis  de  Laja- 

tico,  gouverneur  de  Livourne. 

—  —      commandeur,  M.  de  Caballcro  ,  sous- sécréta  ire 

d'Etal  de  la  première  secrétairerie  d'Etat  de 
Madrid. 

—  —      officier,  le  baron  de  Brockdorff,  chargé  d'affaires 

de  Danemark. 

—  —     officier,  le  général  lbrahim-Bey ,  aide  de  camp 

de  S.  A.  Ibrahim- Pacha. 

—  -      officier,  le  docteur  Lallemand,  professeur  de  cli- 

nique chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier. 

—  -      officiers,  MM.  de  Sou 7a  ,  de  Riquelma ,  de  Rivas  et 

de  Preudergast ,  employés  supérieurs  de  la  pre- 
mière secrétairerie  d'Etat  à  Madrid. 

—  —      chevalier ,  le  baron  Berlhout  Van  Berchem,  an- 

cien adjudant  général  de  l'armée  française. 

—  -      chevalier,  M.  Bonfond,  lieutenant- colonel  au  ser- 

vice de  S.  A.  le  pacha  d'Egypte. 

—  —      chevalier,  Nubar-Effendi ,  interprète  de  S.  A. 

Ibrahim-Pacha,  et  Muslapha-Effendi ,  officier 
d'ordonnance  du  même  pacha. 
12  juin.  —      officier,  M.  Onfroy  de  Bréville,  ingénieur  en  chef. 

directeur  des  ponts  et  chaussées .  chargé  de  la 
I  "  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Amiens. 

—  —      officier,  M.  Busche,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 

chaussées,  chargé  de  la  2«  section  d'Amiens  a 
Lille  et  à  la  frontière. 

—  —      chevalier,  M.  Machart,  ingénieur  ordinaire  des 

ponts  et  chaussées. 

—  —     chevalier ,  M.  Barreau  ,  ingénieur  ordinaire  des 

ponts  et  chaussées. 

—  —     chevalier ,  M.  Mille ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 

et  chaussées. 

1"  septembre.  —  officier,  M.  Blanchard,  chef  de  division  a  la  direc- 
tion df  la  comptabilité  et  du  contrôle  central  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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3  septembre.  Nommé  officier,  M.  Bigarne,  chef  de  la  division  du  secréta- 
riat général  et  du  personnel  du  ministère  des 
travaux  publics. 

—  officier,  M.  Denis- Lagarde,  secrétaire-rédacteur  à 
la  Chambre  des  députés. 

—  officier,  M.  Leverrier,  membre  de  l'Institut. 

—  chevalier,  M.  Galle,  astronome  à  Berlin, 

—  commandeur ,  le  colonel  du  24e  léger ,  Bertrand 
(Jeau-Amable-  Vincent). 

—  commandeur.  M.  Bérard,  capitaine  de  vaisseau. 

—  officier,  M.  Malmanche,  capitaine  de  corvette. 

—  officier,  M.  Boyer,  lu  menant  de  vaisseau. 

—  officier,  M.  Masset,  capitaine  au  1er  régiment  d'in- 
fanterie de  marine. 

—  chevalier,  Paraïta,  régent  à  Tahiti. 

—  grand-croix,  M.  le  comte  Ducbâ  tel ,  ministre  de 
l'intérieur. 

—  grand  officier,  M.  Teste,  pair  de  France,  président 
de  chambre  à  la  Cour  de  cassation. 

—  grand  officier,  M.  Laplagne-Rarris,  pair  de  France, 
président  de  chamhre  a  la  Cour  de  cassation. 

—  officier,  M.  Terme ,  maire  de  Lyon. 

—  grand  officier,  M.  de  KUselef ,  chargé  d'affaires  de 
W  u  s  s  i  c 

—  commandeur,  M.  le  maréchal  de  camp  Lantbonnet. 
commandant  le  déparlement  de  l'Oise. 

—  officier,  M.  Josselin  (Louis- Alexandre-Alphonse), 
lieutenant-colonel  de  la  1"  légion  de  la  garde 
nationale  de  Parts. 

—  officier,  M.  Roussel  (Henri  François-Michel),  chef 
de  bataillon  a  la  1  «  légion  de  là  garde  nationale 
de  Paris. 

—  officier,  M.  Baignères  (Louis -Alex.),  chef  de  ba- 
taillon à  la  1 re  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

—  officier,  M.  Soustre  Antoine- Vidal  ,  chef  de  ba- 
taillon à  la  7e  légion  de  la  gardé  nationale  de 
Paris. 

—  officier,  M.  Brisson ,  conseiller  honoraire  à  la  cour 
royale  de  Paris. 

—  chevalier ,  M.  Bernard ,  conseiller  honoraire  à  la 


—      chevalier,  M.  Kxcelmans  (Joseph- Maurice), 
nant  de  vaisseau  à  bord  du 


fi 
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ÉTRANGER. 

SUITE  DES  DOCUMENTS  OFFICIELS. 


U*no7rwAN€B  concernant  les  doua- 
nes et  portant  tarif  de  repré- 
sailles contre  la  Néerlande. 
(«janvier.) 

Lëopold  ,  roi  des  Belges ,  elc. 

Considérant  qu'aux  lermes  de  la 
disposition  finale  du  n°  3  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  21  juillet  1811,  les  réduc- 
tions de  droits  accordées  exception- 
nellement par  cet  article  ,  cesseront 
leur  effet  à  l'égard  des  pays  au  béné- 
fice desquels  elles  «ont  établies,  ni  t 
dans  ces  pays,  il  intervient  des  chan- 
gements de  tarif  ou  d'autres  disposi- 
tion» préjudiciables  au  commerce  ou 
à  l'industrie  belge  ; 

Considérant  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  a  ,  par  arrêté  du  6  jan- 
vier courant ,  apporté  à  son  tarif  des 
douanes  des  changements  préjudi- 
ciables au  commerce  et  à  l'industrie 
l>eli$es; 

En  exécution  de  la  disposition  pré- 
citée de  la  loi ,  et  voulaut  prévenir 
l'importation  immédiate  aux  droits 
réduits  de*  quantités  de  café  et  de 
tabar  déterminées  par  notre  arrêté 
du  29  décembre  1845  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres 
des  finances  et  des  affaires  étrangè- 
res, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres , 

[Sous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aet.  1er.  Noire  arrêté  du  Z)  dé- 
cembre 1846  précité  est  rapporté. 

Les  cafés  originaires  des  colonies 
hollandaises  des  Indes  orientales  et  le 
tabac,  importés  des  Pays- Bas  en  Bel- 
gique, sont  provisoirement  soumis 
aux  droits  généraux  du  tarif. 

Ast.  2.  Le  présent  arrêté  sera  obli- 
gatoire le  jour  de  sa  publication. 

Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  son  exécution. 


Traité  de  commerce  et  de  nari- 
gation  entre  le  roi  des  Belges 
et  les  Etais- Unis  d'Amérique. 

Art.  i*r.  Il  y  aura  pleine  et  entière 
liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  habitants  des  deux  pavs ,  et 
la  même  sécurité  et  protection  dont 
jouissent  les  nationaux  seront  garan- 
ties des  deux  parts.  Ces  habitants  ne 
payeront  point,  à  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie ,  daos  les 
ports ,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement, 
des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront 
sur  les  nationaux,  et  les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs  dont 
jouissent,  en  matière  de  commerce 
ou  d'industrie,  des  citoyens  ou  sujets 
de  l'un  des  deux  Etals,  seront  com- 
muns a  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  navires  belges ,  venant 
d'un  port  belge  ou  d'un  port  étranger, 
ne  payeront  point,  à  leur  entrée  dans 
les  ports  des  Etats-Unis .  ou  a  leur 
sortie,  quelle  que  soit  leur  destina- 
tion ,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
de  tonnage,  de  pilotage,  d'ancrage, 
de  balisage ,  de  feux  et  de  fanaux , 
d'expédition  et  de  courtage,  ot  géné- 
ralement d'autres  charges  que  celles 
exigées  des  bâtiments  de  l'Union  dans 
les  mêmes  cas.  Ce  qui  précède  s'en- 
tend non-seulement  des  droits  perçut 
au  profit  de  l'Etat ,  mais  encore  de 
tous  droits  perçus  au  profil  des  pro- 
vinces, villes,  arrondissements,  com- 
munes ,  juridictions ,  etc.,  sous  quel- 
que terme  qu'elles  puissent  être  dé- 
signées. 

Art.  3.  Réciproquement,  les  navires 
des  Etats-Unis,  venant  d'un  port  na- 
tional ou  d'un  port  étranger,  ne  paye- 
ront point,  à  leur  entrée  dans  les  ports 
de  Belgique ,  ou  à  leur  sortie ,  quelle 
que  soit  leur  destination ,  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  d'ancrage,  de baliwgc,  de 
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feux  et  de  fanaux ,  d'expédition  et  de  droits  quelconques ,  que  si  l'importa- 

courtage,  ni  généralement  d'autre»  tion  était  effectuée  sous  le  pavillon 

.  charge*  que  celle»  exigées  des  bati-  de  la  nation  étrangère  la  plus  favo- 

mentK  belge*  dans  les  mêmes  cas.  Ce  risée,  autre  que  le  pavillon  du  pays 

3ui  précède  s'entend  non-seulement  même  d'où  l'importation  a  lieu, 
ex  droit»  perçus  au  profit  de  l'Etal ,      Et  réciproquement  les  objets  de 
mais  encore  de  tous  droits  perçus  au  toute  nature,  importés  sous  pavillon 
profit  de*  provinces,  ville»,  arrondis-  des  Etats-Unis  en  Belgique ,  d'ailleurs 
sèment* ,  communes,  juridictions,  cor-  que  des  Etats-Unis,  ne  payeront  d'au- 
poralionx  ,  etc.  sous  quelque  terme  très  ni  de  plus  forts  droit»  quelcon- 
que! Ie«  puissent  être  désignées.  ques,  que  si  l'iinporiation  était  effec- 
Art.  4.  Le  remboursement  par  la  Uiée  sous  le  pavillon  de  la  nation  étran- 
Belgique  du  droit  perçu  sur  la  navi-  oère  la  plus  favorisée,  autre  que  celui 
nation  de  l'Escaut  par  le  gouverne-  du  pays  même  d'où  l'importation  a  heu. 
ment  des  l'ays-Bax,  eu  vertu  du  $  3      Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature 
de  l'ai  t  il  du  traité  du  19  avril  1839,  quelconque  exportés  par  navires  bêl- 
ent canoniaux  navires  des  Etats-Unis,  ées  ou  par  ceux  des  Etats-Unis  d'A- 
Aht.  5.  Les  bateaux  à  vapeur  belges  mérique,  des  ports  de  l'un  ou  de 
et  des  Etals-Unis  faisant  un  service  l'autre  de  ces  Etats  vers  quelque  pays 
régulier  de  navigation  entre  la  Bel-  que  ce  soit,  ne  seront  assujettis  à  des 
gnjue  et  les  Etats-Unix  seront  exemp-  droits  oa  à  des  formalités  autres  que 
tés,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  du  paye-  ceux  exigés  pour  l'exportation  par 
meut  des  droits  île  tonnage,  d'ancrage,  pavillon  national.  * 
de  balisage,,  de  feux  et  de  fanaux.  Art.  10.  Les  primes,  restitutions  ou 
Art.  fi.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  autres  faveurs  de  celte  nature  qui 
du  cabotage  (  commerce  de  por  t  A  pourraient  être  accordées  dans  le» 
port  ),  les  navires  de»  deux  nations  Etats  des  deux  parties  contractantes 
seront  traités,  de  part  et  d  autre,  sur  sur  des  marchandises  importées  ou 
le  même  pied  que  les  navires  des  na-  exportées  par  des  navires  nationaux  , 
lions  les  plus  favorisées.  seront  aussi  de  la  même  manière  ac- 
Akt.  7.  Les  objets  de  toute  nature  cordées  aux  marchandises  importées 
provenant  soii  du  sol,  soit  de  l'in-  directement  de  l'un  des  deux  pays, 
dustrii',  soit  des  entrepôts  deBelgi-  sur  ses  navire»  dans  l'autre,  ou  expor- 
que  ,  importés  eu  droiture  de  Belgi-  téesde  l'un  des  deux  pays  par  le»  ua- 
«ue  par  navires  belges,  dans  les  poris  vires  de  l'autre ,  vert  quelque  destina- 
nt Etats-Unis  d'Amérique ,  ne  paye-  tion  que  ce  soit, 
ronl  d'autres  m  de  plus  forts  droits      Art.  11.  Il  est  néanmoins  dérogé 
dVntrée  que  s'ils  étaient  importé»  en  aux  dispositions  qni  précèdent  pour 
droiture  sous  h:  pavillon  desdits  Etats,  l'importation  du  sel  et  des  produits  de 
Et  réciproquement  les  objets  de  la  pèche  nationale  ;  les  deux  pays  se 
toure  nature  importés  en  droiture  réservant  la  faculté  d'accorder  aux 
en  Belgique  des  Etats-Unis  d'Aîné-  importaiions.de  ces  articles  par  pa- 
rique,  sous  pavillon  de  ces  Etats,  villon  national  des  privilège»  spé- 
n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  ciaux. 

forts  droits  que  s'ils  étaient  importés      Art.  12.  Les  autres  parties  con- 

eu  droiture  sous  navillou  belge.  tractantes  conviennent  de  considérer 

Il  est  bien  entendu  :  et  de  traiter  comme  navires  belges  et 

!•  Oue  les  marchandises  devront  comme  navires  des  Etats-Unis,  tous 

avoir  "été  réellement  chargées  dans  ceux  qui  étant  pourvus  par  l'autorité 

les  ports  d'où  elles  auront  é:é  décla-  compétente  d'un  passe-port,  d'une 


Mâche  forcée  dans  les  ment  suffisant,  seront,  d'après  les 

ports  intermédiaire*  pour  des  causes  lois  existantes,  reconnus  comme  na» 

de  force  majeure  dûment  justifiées  tionaux  dans  le  pays  auquel  ils  ap  par  - 

ne  fait  pas  perdre  le  bénétice  de  l'im-  tiennent  respectivement. 


Art.  8.  Les  objet»  de  toute  nature  des  Etats-Unis  pourront ,  conformé* 

importés  aux  Etats- Unis  d'ailleurs  ment  aux  lois  des  deux  pays,  conser- 

que  de  Belgique  ,  sous  pavillon  belge,  ver  à  leur  bord ,  dans  les  poris  de 

ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  l'un  et  de  l'autre  Elat ,  les  parties  de 


lettre  de  mer  ou  de  tout  autre  doeu- 


portation  eu  droiture. 
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cargaison  qui  «traient  destinées  pour 
un  pays  étranger,  ei  ces  panirs, 
pendant  leur  séjour  a  bord  ,  ou  lors  de 
leur  réexportation ,  ne  seront  astrein- 
tes à  aucuns  droits  quelconques  autres 
que  ceux  de  surveillance. 

A  ht.  14.  Pendam  le  temps  fixé  par 
les  lots  des  deux  pays  respectivement 
pour  l'entreposage  des  marchandise*, 
il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres 
que  ceux  de  garde  et  d'emmagasinage 
sur  les  objets  importés  de  l'un  des 
pays  dans  l'autre  en  attendant  leur 
transit,  leur  réexportation  ou  leur 

(les  objets,  dans  aucun  cas,  ne 
paveront  de  plus  forts  droits  d'entre- 
pot  et  ne  seront  assujettis  a  d'autres 
formalités  s'ils  avaient  été  importés 
par  pavillon  national. 

Art.  15.  En  tout  ce  qui  concerne 
les  droits  de  douane  et  de  navigation , 
les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  promettent  réciproquement  de 
n'accorder  aucune  faveur,  privilège 
ou  immunité  à  un  autre  Etat ,  qui  ne 
soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs 
sujets  ou  citoyens  respectifs;  gratui- 
tement ,  si  la  concession  en  faveur  de 
l'autre  Etat  est  gratuite,  et  en  don- 
nant la  même  compensation  ou  l'équi- 
valent ,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  con- 
tractantes n'imposera  sur  les  mar- 
chandises provenant  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie de  l'autre  partie,  qui  seront 
importées  dans  ses  ports,  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  d'importation  ou 
de  réexportation  que  ceux  qui  seront 
imposés  sur  l'importation  ou  la  réex- 
portation de  marchandises  similaires 
provenant  de  tout  autre  pays  étran- 
ger. 

Ait.  16.  En  cas  de  naufrage,  de 
dommage  en  mer  ou  de  relâche  for- 
cée, chaque  partie  accordera  aux  na- 
vires ,  soit  de  l'Etat  ou  des  particu- 
liers de  l'autre  pays,  la  même  assis- 
tance et  protection  et  les  mêmes 
immunités  que  celles  qui  seraient 
accordées  a  ses  propres  navires  dans 
les  mêmes  cas. 

Abt.  17.  Il  est,  en  outre ,  convenu 
entre  les  deux  parties  contractantes, 

tue  les  consuls  et  vice-consuls  des 
tats-Unis  dans  les  ports  de  Belgi- 
que, et  réciproquement  les  consuls  et 
vice-consuls  de  Belgique  dans  les 
ports  des  Etats-Unis,  continueront  à 


jouir  de  tous  les  privilèges  et  de 
toute  la  protection  et  assistance  qui 
leur  sont  ordinairement  accordées  et 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
remplir  convenablement  leurs  fonc- 
tions. Lesdits  consuls  et  vice-consuls 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer, 
soit  à  bord ,  soit  dans  leur  pays ,  les 
marins  qui  auraient  déserté  les  bâti- 
ments de  leur  nation.  A  cet  effet ,  ils 
s'adresseront  par  écrits  aux  autorités 
locales  compétentes  et  justifieront, 
par  l'exhibition  du  rôle  d'équipage  ou 
des  registres  du  bâtiment,  ou  si  le 
bâtiment  était  parti ,  par  copie  des- 
dites pièces,  dûment  certifiée  par  eux, 
que  les  nommes  qu'ils  réclament  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera 
donné  ,  de  plus ,  toute  aide  et  assis- 
tance, pour  la  recherche,  saisie  et 
arrestation  deuils  déserteurs,  qui  se- 
ront même  détenus  et  gardes  dans  les 
prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  du  consul  ou  vice-consul, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  une  occa- 
sion de  les  renvoyer  chez  eux.  Si , 
pourtant,  celte  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  trots  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seront  mis  en  liberté  et  ne 
pourront  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause.  Il  est  entendu,  néan- 
moins, que  les  marins  du  pays  ou  la 
désertion  aura  lieu  sont  exceptes  de  la 
présente  disposition ,  à  moins  qu'ils  ne 


l'autre  pays. 

Akt.  18.  Les  objets  de  toute  na- 
ture dont  le  transit  est  permis  en  Bel- 
gique ,  venant  des  Etats-Unis  ou  ex- 
pédiés vers  ce  pays ,  seront  exempts 
de  tout  droit  de  transit  en  Belgique 
lorsque  le  transport  sur  le  territoire 
belge  se  fera  par  les  chemins  de  fer 
de  Kilt. 

A  h  t.  19.  Le  présent  traité  sera  en 
vigueur  pendant  dix  ans ,  à  dater  du 
jour  de  réchange  des  ratifications  et , 
au  delà  de  ce  terme ,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  douze  mois ,  après  que  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  aura 
annoncé  à  l'autre  son  intention  d'eu 
faire  cesser  les  effets ,  chacune  d'elles 
se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre 
une  telle  déclaration  à  l'expiration 
des  dix  ans  susmentionnés  :  et  il  est 
convenu  qu'après  ces  douze  mois  de 
prolongation,  accordés  de  part  et 
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d'autre ,  ce  traité  et  toute»  les  stipula- 
tion* qu'il  renferme  cesseront  d'être 
obligatoires. 

Art.  20.  Ce  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  seront  échangées  a  Was- 
hington dans  le  terme  de  six  moi* 
après  sa  date,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut, et  le  traité  sera  min  à  exécu- 
tion dans  le  terme  de  douze  mois. 

En  Foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  si^né  le  présent  traité 
par  duplicata  et  y  ont  apposé  leur 
sceau  ;  à  Bruxelles ,  le  10  novem- 
bre 1815. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu 
le  30  mars  î84fi. 

(Z.  S.  A.  Decbamps. 
(Z.  £)Thom.-G.CLB«soN. 


Traité  de  commerce  et  fie  navi- 
gation entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Ras.  d'une 
part,  et  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
d'autre  part,  désirant  régler  les  rela- 
tion* de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  «ont 
convenus  dans  ce  but  d'entrer  en  négo- 
ciation, et  ont  nommé  à  cet  effet ,  pour 
leur*  plénipotentiaires  respectifs ,  sa- 
voir : 

8.  M.  le  mi  des  Pays-Bas,  le  sieur 
James- Albert-Henri  de  La  Sarraz, 
chevalier  de  Tordre  militaire  de  Guil- 
laume^6 classe,  et  de  Tordre  du  Lion 
néerlandais ,  chevalier  des  ordres  de 
Sainte-Anne,  lr« classe,  et  de  Saint- 
Stanislas,  lre  classe,  de  TAigle  rouge, 
2e  das*e ,  officier  de  Tordre  royal  de 
la  Légion  d'Honneur,  lieutenant  gé- 
néral ,  son  aide  de  camp  et  ministre 
de*  affaires  étrangères; 

Le  sieur  Jean-Chrétien  Baud, grand- 
croix  de  Tordre  du  Lion  ueerlan- 
landais ,  son  ministre  de*  colonies  ; 

Et  le  sieur  Klorent-Adrien  Van 
Hall ,  grand-eroix  de  Tordre  du  Lion 
néerlandais,  et  des  ordres  de  Léo- 
pold  de  Belgique  et  du  r  ançon  blanc 
de  Saxe-Weimar-Eiseuach  ,  son  mi- 
nixtre  des  finances. 

Et  S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur 
Pierre  Baron  Wilimar,  comman- 
deur de  son  ordre  ,  grand-croix  de 
Tordre  de  la  Branche  EÂtesline  de  la. 
maison  de  Saxe,  grand-croix  de 
Tordre  du  Mérite  civil  de  Saxe,  grand- 


croix  de  Tordre  de  Henri  le  Lion  de 
Brunswich  .  grand -croix  de  Tordre 
d'Albert  TOur*  d'Anhalt ,  comman- 
deur de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'Honneur,  général- major  au  corps 
du  génie,  son  aide  de  camp  et  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg  ; 

Et  le  sieur  Edouard-Joseph  Mer- 
cier, commandeur  de  son  ordre,  dé- 
coré de  la  Croix  de  Fer,  grand-croix 
de  Tordre  de  la  Branche  Ernestiiie  de 
la  maison  de  Saxe,  son  ministre  d'Etat 
et  son  gouverneur  dans  la  province 
de  Hainaut.  membre  de  la  Chambre 
des  représentants  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvé*  en  bonne  et 
due  forme ,  ont  arrêté  les  articles  sui- 
vants : 

A  ht.  1er.  I^e*  navires  néerlandais 

Sut  entreront  *ur  lest  ou  chargés,  en 
clgique ,  ou  qui  en  sortiront .  et  ré- 
ciproquement les  navires  belges  qui 
entreront .  *ur  lest  ou  chargés ,  dans 
les  Pays-Bas,  ou  qui  en  sortiront, 
soit  par  mer,  sotl  par  rivières  ou  ca- 
naux ,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  dé- 
part ou  de  leur  destination ,  ne  seront 
assujettis,  tant 5  l'entrée  qu'à  la  sor- 
tie et  au  passage,  à  des  droits  de  ton- 
nage, de  port,  de  balisage,  de  pilotage, 
d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal, 
d'écluse ,  de  canaux  ,  de  quarantaine, 
de  vauvelage .  d'entrepôt ,  de  patente, 
de  navigation,  de  péage,  enfin  à  de* 
droite  nu  charges  de  quelque  nature  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  ou 
établi*  au  nom  et  au  profit  du  gou- 
vernement, de  fonctionnaire*  publics, 
de  commune*  ou  d'établissements 
quelconques  autres  que  ceux  qui  sont 
actuellement  ou  pourront  par  la  suite 
être  imposés  aux  bâtiments  natio- 
naux a  l'entrée,  pendant  leur  séjour 
dans  les  ports,  à  leur  sortie  ou  dans 
le  ours  de  leur  navigation ,  sans  pré- 

{udice  toutefois  des  stipulation*  de 
'art.  41  du  traité  conclu  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes, 
le  5  novembre  1842. 

Le*  restitution*  de  droits  de  même 
nature,  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 
accordée*  dan*  les  Etat*  de  Tune  des 
haute*  parties  contractante*  aux  na- 
vires nationaux,  seront  également  ac- 
cordée* aux  navire*  de  l'autre  partie. 

Il  est  néanmoins  déroge  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent,  relativement  à 
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l'exemption  du  droit  de  tonnage  ei  la  Belgique  par  navires  néerlandais , 

autres  faveurs  spéciales  de  même  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 

nature ,  dont  jouissent  les  navires  tin-  Toutefois ,  il  est  fait  exception  aux 

ployés  dans  chaque  pays  à  la  pèche  dispositions  qui  précèdent  en  ce  qui 

nationale.  concerne  l'importation  par  mer  du 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  le  pla-  sel,  ainsi  que  du  tabac  qui  ne  provient 

cemeut  des  navires,  leur  chargement  pas  du  sol. 

et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  Art.  5.  Les  navires  néerlandais 
havre*  et  bassins,  et  genéralemeut  entrant  dans  un  des  ports  de  la  Bel- 
pour  toutes  les  formalités  et  disposi-  giqne ,  et  les  navires  belges  entrant 
tions  quelconques  auxquelles  peuvent  dans  un  des  ports  des  Pays*- Bis  et  qui 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  n'y  voudraient  décharger  qu'une  par- 
leur équipage  et  leur  chargement,  il  lie  de  leur  cargaison,  pourront ,  en 
est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  *e  conformant  toutefois  aux  lois  et 
nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  règlements  des  Etats  respectifs,  con- 
faveur  qui  ne  le  soit  également  .•  server  à  leur  bord  la  partie  de  la 
ceux  de  l'autre  partie  ,  la  volonté  des  cargaison  qui  serait  destinée  pour  un 
hautes  parties  contractantes  étant  que,  autre  port ,  soit  du  même  pays,  soit 
sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâti-  d'un  autre ,  et  la  réexporter  sans  être 
ments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  astreints  a  payer  pour  cette  partie  de 
parfaite  égalité.  la  cargaison  aucuns  droits  de  douane, 

Art.  3.  Tous  les  produits  et  autres  sauf  ceux  de  surveillance, 
objets  de  commerce ,  dont  l'importa-  Art.  6.  Les  navire»  de  l'une  des 
lion  ou  l'exportation  pourra  légale-  hautes  parties  contractantes  qui ,  eu- 
ment  avoir  lieu  dans  les  Etats  des  très  dans  un  des  ports  de  l'autre ,  en 
hautes  parties  contractantes,  par  na-  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opéra- 
vires  nationaux  ,  pourront  également  lion  de  commerce,  seront  exempt*  du 
y  être  importés  par  des  navires  ap-  droit  de  tonnage, 
partruaut  à  l'autre  partie  confrac-  Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de 
tante.  Les  marchandises  importées  relâche  forcée,  comme  opération  de 
dans  U/s  ports  des  Pays-Bas  ou  de  la  commerce,  le  débarquement  et  le 
Belgique  par  des  navires  de  l'une  ou  rechargement  de  marchandises  pour 
de  l'autre  partie,  pourront  y  être  la  réparation  du  navire  ;  le  trausuor- 
destioéesà  la  consommation ,  au  Iran-  dément  sur  un  autre  navire,  en  cas 
sit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  d'innavigabililé  du  premier;  les  de- 
être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  penses  nécessaires  au  ravitaillement 
propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le  de  l'équipage,  et  la  vente  des  mar- 
toui  aux  mêmes  conditions  et  sans  chamlises  avariées  lorsque  radmiuis- 
êtreassuieitiesu  des  droits  de  magasi-  tration  des  douanes  en  aura  donné 
nage ,  de  surveillance  ou  autres  de  l'autorisation 
cette  nature ,  plus  forts  que  ceux  aux-  Art.  7.  En  cas  d'échouemeut  ou 
quels  seroilt  soumises  les  marchand)-  de  naufrage  d'un  navire  appartenant 
ses  apportées  par  navires  nationaux,  aux  Etais  de  l'une  des  hautes  parties 

Art.  4.  Les  marchandise*  de  toute  contractantes  sur  le*  côtes  de  l'autre, 

espèce,    sans  distinction  d'origine,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au 

importées  directement  des  Pays-Bas  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  les 

en  Belgique  sous  pavillon  néerlandais,  persouue»que  pour  le  navire  et  sacai- 

laul  par  rivières  et  canaux  que  par  gaisou. 

mer,  aiusi  que  celles  qui  smit  importées  Les  opérations  relatives  au  sauve 

directement  de  la  Belgique  dans  les  lage  auront  lieu  conformément  aux 

Pays  Bjs  sous  pavillon  belge,  joui-  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  payé  de 

root  des  mêmes  exemptions,  restilu-  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux 

lions,  primes  ou  autres  faveurs,  ne  auxquels  les  nations  seraient  tenus  eu 

payeront     respectivement    d'autres  pareil  cas. 

droits  el  ne  seront  assujetties  à  d'au-  I>»s  marchandises  sauvées  ne  seront 

1res  formalités,  que  si  l'importation  soumises  à   aucun  droit,  à  moins 

avait  lieu  sous  pavillon  national.  qu'elles  ne  soient  livrées  à  ta  consom- 

II  en  sera  de  même  pour  les  mar-  matiou.  % 

chandises  de  toute  espèce  exportées  A  ht.    8.   Les  consuls  respectifs 

des  Pays  Bas  par  navires  belges  et  de  pourront  faite  arrêter  et  renvoyer  , 
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se- 


«oit  à  bord,  toit  dans  leur  pays,  les  fjes  en  transit  vers  l'Allemagne, 

maiclou  qui  auraient  déserté  des  bâ-  ront  rangés  pour  la  perception  des 

tiineitts  de  leur  nation.  droits  de  navigation  du  Rhin  au  bu- 

A  cet  effet .  ils  s'adresseront  par  rcau  de  Tiel ,  dans  la  catégorie  A  des 

écrit  aux  autorités  compétentes  et  jus-  exception!»  au  tarif  G.,  arrêté  en  vertu 

tiheront  par  l'exhibition ,  en  original  de  la  convention  de  Mayeoce  du 


ou  en  copie  dûment  certifiée ,  des 
registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'é- 
quipage, ou  par  d'autres  documents 
officiels, que  les  individus  qu'ils  récla- 
ment faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  celle  demande  ainsi  justifiée. 


31  mars  1831  ,  sans  préjudice  toute- 
fois des  stipulations  de  l'art.  41  du 
traité  conclu  entre  les  deux  parties 
contractantes ,  le  5  novembre  1812. 

Art.  13.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes s'assurent  réciproquement 


la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée,    le  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 


II  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la 
recherche  et  l'arrestation  desdits  dé- 
serteurs, qui  seront  même  détenus 
ei  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du 
pays  ,  à  la  réquisition  du  pays  et  aux 
frais  des  consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de 
1rs  faire  partir.  Si  pourtant  celte  oc- 
casion ne  se  présentait  pas  dans  un 


risée  |M>ur  le  transit  par  leurs  Eiaia 
respectifs. 

Art.  14.  l*t  marchandises  sui- 
vantes, importées  des  Pavs- Bas  sous 
pavillon  néerlandais  ou  beige,  soit 
par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux , 
seront  admises  en  Belgique,  savoir  : 

1°  Aux  droits  applicables  aux  pro- 
venances directes  des  lieux  de  pro- 


fitai de  trois  mois  à  compter  du  jour  duclion  ,  sous  pavillon  belge  : 
de  l'arrestation,  les  déserteurs  se-  a.  Avec  addition  de  11  p.  100,  une 
raient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  quantité  annuelle  de  sept  millions  de 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause,   kilogrammes  de  café ,  originaire  des 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  colonies  néerlandaises  aux 
du  pays  où  la  désertion  a  lieu,  seront 
exceptés  de  la  préseule  disposition. 

Art.  9.  La  nationalité  des  bâti- 
ments sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  parti- 
culiers à  chaque  pays ,  au  moyen  des 
titres  et  patentes  délivrés  parles  au- 
torités compétentes  aux  capitaines, 
patrons  et  bateliers. 

Art.  10.  Les  embarcation*  belges 
qui  importent  de  la  bouille  par  les 
canaux  et  rivières  conduisant  de 
Belgique  dans  les  Pays-Bas  Jouiront 
des  facilités  de  toute  espèce  qui  sont 
ou  pourront  être  accordées  aux  na- 
vires qui  font  les  mêmes  importations 
par  le  Rbiu  ou  par  toute  autre  voie. 

Art.  1 1 .  Le  droit  de  navigation  sur  espèce  propres  à  la  construction  civile 
le  canal  de  Maestricht  a  Boisle-Duc  et  navale  ; 


orientales. 

b  Une  quantité  annuelle  de  180,000 
kilogrammes  de  tabac  en  feuilles  ou  en 
rouleaux,  originaire  de  pays  situés 
hors  d'Europe. 

2°  Aux  droits  des  importations  di- 
rectes par  mer  et  par  navires  belges  : 

Les  bois  sciés  et  non  sciés  venant 
du  Kbin  et  originaires  des  Etats  du 
xollvercin. 

3°  Aux  droits  des  importations  sous 
pavillon  étranger ,  immédiatement 
inférieurs  à  ceux,  qui  leur  sont  ap- 
plicables, aux  termes  de  la  loi  belge 
du  21  juillet  t  S44  : 

L'arack  et  le  rbuin  en  cercles  ; 

Les  bois  sciés  e«  non  sciés  de  toute 


{Zuid-lFillemsvaart)  est  fixé,  pour 
tout  son  parcours  dans  les  deux  di- 
rections ,  par  tonneau  et  par  lieue  de 

5,000  mètres  à  [  £  J-JJ«J ,  pour 

les  bateaux  chargées  a  la  moitié  ou 
h  t  fl.  0,00749 
a  ,fr.  0,01587' 
vides. 

Art.  12.  Les  fers  en  rails,  venant 
de  la  Belgique  par  la  Meuse  ou  le  ca- 
nal de  Maestricht  à  Bois-le- Duc  Ztud 
WUiemsvaavl)  et  transportés  sur  le 
Waal  par  navires  néerlandais  ou  bel- 


pour  les  bateaux 


La  cauelle  de  toute  espèce  ; 
Les  cendrés  gravelées; 
Le  coton  en  laine  originaire  de  I 
colonie  néerlandaise  de  Surinam  ; 
Les  épiceries  ; 
L'élain  brut  ; 

Le  gingembre  sec  ou  confit  ; 
Le  poivre  et  le  piment  ; 
Les  rotins  ; 
Le  stockfisch  ; 
Les  tabacs  des  pays 
Le  thé  ; 

Le  chanvre  eu  masse  ; 
Les  graines  de  colza, 


de  navette 
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de  r henevjg  ou  chanvre  ,  de  lin ,  de 
sésame ,  de  came liue  et  autres  graines 
oléagineuses  non  spécialement  dénom- 
mée* au  tarif; 

Les  graisses  ,  suifs ,  déaras  ,  sain- 
doux, etc.,  à  l'exception  de  la  stéarine  ; 

Les  huiles  de  baleine ,  de  chien  ma- 
rin .  de  cachalot  et  de  spermaceii  ; 

L'huile  de  palme  ; 

Les  droits  qui  seront  perçus  à  l'im- 
portation des  Pays-Bas  sur'le  chanvre 
en  masse  et  les  articles  suivants ,  se- 
ront appliqués  au  même  taux,  lorsque 
ces  marchandées  seront  importées 
directement  par  mer,  sous  pavillon 
néerlandais,  des  lieux  de  provenance 
privilégiés  par  le  tarif. 

4°  Au  droit  des  importations  des 
pays  transatlantiques,  autres  que 
ceux  de  production ,  sous  pavillon  du 
pays  d'où  l'importation  se  fait  : 

Le  sucre  brut  de  canne ,  originaire 
de*  colonies  néerlandaises  aux  Indes 
orientales. 

Il  est  entendu  que  la  différence 
résultant  des  stipulations  qni  précè- 
dent entre  les  droit»  réduits  et  les 
droits  moins  élevés  du  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur  en  Belgique,  sur  les 
marchandises  spécifiées  plus  haut ,  ne 
sera  point  augmentée  pendant  la  du- 
rée du  présent  traité. 

L'importation  annuelle  des  7  mil- 
lions de  kil.  de  café,  mentionnés  au 
$  I",  litl.  A ,  ne  pourra  se  faire  que 
par  les  bureaux  de  douanes  d'Anvers, 
de  Liège  et  de  Gand,  dans  les  propor- 
tions suivantes,  savoir  : 

Anvers  4,550,000  kilo,;. 

Liège  1 ,500,000  — 

Gand   950,000  — 

Si,  au  1er  novembre  de  chaque  an- 
née ,  l'importation  par  l'un  ou  l'autre 
des  bureaux  désignés  n'atteint  pas 
les  neuf  douzièmes  du  chiffre  qui  lui 
est  assigné  dans  la  répartition  qui  pré- 
cède ,  la  différence  sera  reportée  sur 
un  ou  deux  autres  bureaux. 

La  déclaration  du  changement  ap- 
porté à  la  ré  parution  primitive  sera 
publiéedans  le  Moniteur  belge  avant 
le  15  novembre.  » 

Dans  le  cas  où  la  consommation 
moyenne  annuelle  du  café  eu  Bel- 
gique viendrait  à  s'accroître,  la  quan- 
tité de  7  millions  de  kil. .  admise 
comme  minimum  de  ce  qui  peut  être 
importé  au  droit  de  faveur,  sera  aug- 
mentée a  l'expiration  de  chaque  pé- 
riode quinquennale,  la  première  com- 


mençant au  1er  janvier  1844,  de  ma» 
nière  à  conserver  la  proportion  ac- 
tuelle des  sept  douzièmes  du  chiffre 
de  la  consommation. 

L'importation  annuelle  de*  180,000  k. 
de  tabac  mentionnés  au  S  1er.  I»U  B, 
devra  se  faire  par  le  canal  de  Bois- 
le-Duc  à  Maastricht ,  et  par  la  Meuse 
ou  le  canal  latéral ,  dont  la  construc- 
tion est  décrétée ,  a  l'exception  d'une 
quantité  de  20,000  kilogr.  qui  pourra 
être  importée  par  le  bureau  de  Lom- 
mel  (Grande-Barrière). 

Pour  éviter  toute  erreur  dans  l'ap- 
plication de»  droits ,  les  concessions 
faites  par  les  dispositions  qui  précè- 
dent sont  plus  spécialement  déter- 
minées au  tableau  lilt.  A,  annexé  au 
présent  traité. 

Abt.  15.  En  retour  des  concessions 
faites  par  l'article  précédent  et  parti- 
culièrement de  celles  qui  sont  rela- 
tives à  l'admission  en  Belgique  des 
produits  ries  possession»  néerlandaises 
aux  Indes  orientales,  il  pourra  être 
es  porté  drsdiies  possession  * ,  par  na- 
vires belges  en  destination  de  la  Bel- 
gique, une  quantité  de  8.000  ton- 
neaux (4,000  lasts)  de  denrées  colo- 
niales ,  aux  mêmes  droits  que  si  elles 
éi aient  exportées  par  navires  néer- 
landais eu  destination  des  l'avs-Bas , 
sauf  une  addition  de  11  p.  lOOdesdits 
droits. 

Quoique  cette  diminution  de  droit 
soit  applicable  aux  rotins  en  boites  et 
au  bois  de  sapait  .  ces  marchandises  ne 
feront  pas  partie  de  la  quantité  de 
8,000  tonneaux  (4,000  lasts)  ci-dessus 
mention  née. 

Amt.  H».  Les  sujets  et  navires  delà 
Belgique  seront  admis  et  traités  dans 
les  possessions  néerlandaises  aux  In- 
des orieutales,  sur  le  pied  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée ,  tant  a  l'égard 
des  marctuindisrs  qu'ils  importent  que 
de  celles  qu'ils  exportent. 

Arr.  17.  Si ,  par  la  suite ,  le  gou- 
vernement de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  manifestait  l'intention  d'autoriser 
l'introduction  dans  ses  possessions 
aux  Indes  orientales  des  produits  de 
l'industrie  et  du  sol  belges,  à  des  con- 
ditions plus  favorables  que  celles  qui 
sont  stipulées  dans  le  présent  traité, 
—  autrement que  par  mesure  d'appli- 
cation générale,  —  les  parties  contrac- 
tantes s'entendront  préalablement  par 
une  convention  spéciale,  relative- 
ment a  une  réduction  de  la  surtaxe 
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qui,  comparativement  au  régime  ap- 
pliqué au  pavillon  belge,  frappe  les 
denrée»  coloniales  importée»  directe- 
ment de  ces  possessions  en  Belgique 

Jiar  navire  des  Pays-Bas ,  de.  manière 
i  établir  une  juste  compensation  des 
avantages  plus  grands  qui  seraient 
accordés  à  la  Belgique. 

Ait.  18.  -Les  droits  d'entrée  sur 
les  poissons  de  pêche  nationale  dé- 
nommés ci-après,  importés  d'un  des 
deux  pavs  dans  l'autre  ,  sou»  pavillon 
néerlandais  ou  belge ,  sont  réglés 
comme  suil  : 

Haren.,s  secs,  saurés,  fumés,  frais 
ou  brailles  et  plies  séchéex , 
Les  1,000  nièces, 

H.  2,35  dans  les  Pays-Bas, 
fr.  5  —  en  Belgique. 
Poissons  de  mer  frais,  jusqu'à  con- 
currence d'une  quantité  annuelle  et 
totale  de  2  millions  de  kilogrammes , 
.savoir  : 

Poissons  communs ,  tels  que  raies , 
Hottes  ,  plies,  esturgeons  , 
Les  100  L,  ri.  2.36  dans  les  Pays-Bas, 

—  fr.  5  —  en  Belgique. 
Poissons  fins,  tels  que  turbots, 

barbues ,  soles ,  cabillauds ,  éclefins , 
merlans,  éperlans  ,  elbois, 
Les  100  k.  fl.  4,25dansles  Pays-Bas. 

—  fr.  9  —  en  Belgique. 
Morue  en  saumuie  «Ht  en  sel  sec, 

jusqu'à  concurrence  d'une  quantité 
annuelle  de  5,000  tonnes , 
La  tonne,  11.  4,70  dans  les  Pays-Bas, 

—  fr.  10  en  Belgique. 
Sardines  fumées , 

\x*  1,000  pièces, 

tl.  1,90  dans  les  Pays-Bas. 
fr.  4  —  en  Belgique. 

!«e  droit  d'entrée  en  Belgique  est 
réduit  à  fr.  6  par  tonne,  sans  dis- 
tinction de  saison ,  sur  le  hareng  en 
saumure  ou  au  sel  *ec ,  importé  des 
Pays-Bas,  sous  pavillon  néerlandais 
ou  belge. 

L'importation  annuelle  en  Belgique 
des  quantités  de  poisson  frais  et  de 
morue,  admises  aux  droits  réduits, 
se  fera  par  les  bureaux  d'Anvers,  de 
Gand  ,  d'Osiende  et  de  West-Wezel, 
dans  les  proportions  suivantes,  sa- 
voir : 

Poitfton  fr»U.  Monte 

Anvers.  1,850 ,000  k.  4,000  tonnes. 

Gand.  .  50,000 

Ostende.     50.000      1,000  • 

West-Wezel 

(p.  terre).  50,000 
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Si,  au  lor  novembre  de  chaque 
année,  l'importation  de  poisson  frais, 
par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  dési- 
gnés, n'atteint  pas  Ies9|12  du  chiffre 
qui  lui  est  assigné  dans  la  répartition 
qui  précède ,  la  différence  sera  repor- 
tée sur  un  ou  plusieurs  autres  bu- 
reaux .  selon  les  indications  qui  se- 
ront fournies  par  le  gouvernement 
des  P;iys-Bas.  La  déclaration  du  chan- 
gement apporté  à  la  répartition  pri- 
mitive sera  publiée  dans  le  iffoni- 
teur  belge  avant  le  15  novembre. 

Si,  au  1er  avril  de  chaque  année, 
la  quantité  de  morue  dont  l'importa- 
tion est  autorisée  par  le  bureau  d 'Os- 
tende n'a  pas  été  entièrement  épuisée, 
le  reste  sera  reporté  de  droit  sur  le 
bureau  d'Anvers. 

Kn  cas  d'obstacle  matériel  s'opposa nt 
momentanément  à  l'importation  par 
l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés , 
les  quaniités  admises  pour  les  autres 
bureaux  seront  augmentées  propor- 
tionnellement. 

Ast.  19.  Les  vins  de  France  et  du 
Bhin,  importés  d'un  des  deux  Etals 
dans  l'autre,  seront  admis  aux  mêmes 
droits  que  si  l'importation  eu  était 
faite  directement  du  pays  de  produc- 
tion. 

Art.  20.  Les  droits  d'entrée  suri 
blere  eu  cercles {  d'origine  néerlan- 
daise ou  belge,  importée  d'un  pays 
dans  l'autre  ,  sont  réduits  respective- 
ment à  fl.  5  dans  les  Pays  Bas  et  à 
fr.  10  60  en  Belgique  par  hectolitre. 

Art.  21 .  Les  droits  d'entrée  dans  les 
Pays-Bis  sur  les  produits  belges  dé- 
nommés ci-apres  sont  réduits ,  savoir  : 

Bonneterie ,  dentelles  et  tulles, 
de  6  à  5  p.  100  de  valeur. 

Cuirs  tannés  et  préparés  non  spé- 
cialement tarifés ,  de  10  à  8  florins  les 
100  kil. 

Fer.  Ouvrages  et  usi ensiles  de  fer 
forgé,  battu  ou  laminé .  sans  adjonc- 
tion d'autres  matières,  de  6  à  2  p.  100 
de  la  valeur. 

Dans  cette  catégorie  sont  compris 
les  haches ,  pelles  ,  bêches  ,  pics ,  pio- 
ches, marteaux  et  râteaux  ,  alors 
même  qu'ils  seraient  munis  d'un 
manche  eu  bois. 

Clous,  de  fl.  1  50  à  75cenL  les  100 
kil. 

\jt  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée est  assuré  à  la  Belgique  pour 
les  autres  spécialités  de  l'article  fer. 

Fil  de  lin,  de  chanvre  et  d'à  ton. 
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pcs ,  à  coudre  ,  et  toute  autre  espère 
de  fil  non  spécialement  tarifée ,  de  15 
à  12  fl.  le»  100  kîi. 

Mercerie  et  coutellerie,  de  6  à 
3  p.  100  de  la  valeur. 

Meubles 10 à  8  p.  100  de  la  va- 
leur. 

Papiers.  Papier  colorié  (cbets  pa- 
pier), de  fl.  8  le*  100  kil.  a  3  p.  100 
de  la  valeur. 

Papier  à  meubler,  de  10  4  6  p.  100 
de  la  valeur. 

Papier  de  toute  espèce .  blanc,  gris 
ou  de  couleur;  papier  de  musique, 
ainsi  que  les  registres  en  papier  blat  c 
ou  rayé,  de  8  à  0  fl.  les  100  kil. 

Cartes  à  jouer,  détachées  ou  eu 
feuilles,  de  10  à  G  fl.  les  100  kil. 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  coton, 
écrus,  blanchis,  teint*  ou  imprimés, 
de  (»  à  4  p.  100  de  la  valeur. 

Tissus  et  étoffes  de  laine,  draps, 
casimirs  et  autre*  étoffe*  rempla- 
çaui  les  draps  et  casimirs,  telles  que 
boxkins,  cuirs  de  laine,  draps-ié- 
pbirs.  etc.,  de  45  à  30  fl.  les  100  kil. 

Toute  autre  espèce  d'étoffes  de  lame 
pure  ou  mélangée,  dont  6  mètres  pè- 
sent 1  kilogramme  on  plus,  de  34  U. 
à  3(1  11.  le*  100  kil. 

Toute  autre  espèce  d'étoffes  de  laine 
pure  ou  mélangée,  dont  6  mètres  pè- 
sent moins  d'un  kilogramme,  de  6  à 
5  p.  100  de  la  valeur. 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  lin, 
de  chanvre  et  d'ètoupes ,  écrus  ou 
blanchi*,  de  3  à  1  p.  100  de  la  valeur. 

Teints  ou  imprimés,  ainsi  que  toiles 
à  carreaux,  dites  bonten,  toiles  pour 
nappes  et  serviettes ,  écrues  ou  blan- 
chie*, toiles  damassées,  batistes  et 
toile*  de  Cambrai ,  de  6  à  3  p.  100  de 
la  valeur. 

Il  est  entendu  que  les  coutils  dits 
beddclijk  ne  sont  pas  compris  dans 
celle  catégorie. 

Les  étoffes  de  colon  et  laine ,  san* 
autre  mélange,  dont  la  chaîne  est  ex- 
clusivement en  colon  et  dont  6  mètres 
pèsent  I  kilogramme  ou  plus,  sont, 
assimilées  aux  tissu*  de  coton. 

Les  étoffes  où  la  laine  n'entre  pas , 
mélangées  de  colon  ,  de  soie,  de  lin 
ou  de  chanvre,  seront  classées  d'après 
la  matière  qui  domine  dans  leur  com- 
position par  rapport  au  poids. 

Ferrerie.  Verres  a  vilrea  et  tuiles 
de  verre,  y  compris  le  verre  à  vitre 
dépoli,  de  fl.  I  50  les  100  kil.  a  6  p.  100 
de  la  valeur. 


Verre  a  vitre  coloré ,  à  ligures  ou 
a  fleurs  en  blauc,  de  fl.  3  les  100  kil. 
à  b  p.  100  de  la  valeur. 

Glaces  non  étamées ,  de  8  à  6  p. 
100  de  la  valeur. 

Glaces  éi aînées,  de  10  a  6  p.  100 
de  la  valeur. 

Il  est  convenu  que  la  Belgique  par- 
tagera de  plein  droit  tout  régime  plus 
favorable  dont  jouirait  uue  autre  na- 
tion quelconque  ,  en  ce  qui  concerne 
les  glaces  étamées  et  non  étamées. 

Le  régime  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée est  assuré  a  la  Belgique  pour 
la  houille. 

Art.  22.  I*s  droits  de  sortie  sur 
les  cendres  de  foyer  exportées  des 
Pays-Bas  pour  la  belgique  parle*  bu- 
reaux de  Bat  h  et  du  Sas-de-Gaud, 
sont  réduit*  de  50  à  ô  cent,  par  ton- 
neau d'un  mètre  cube  ou  de  10  hecto- 
litres. 

Art.  23.  Les  droits  d'entrée  en  Bel- 
gique sur  le*  produits  néerlandais  ci- 
après  dénommés,  soui  réduits ,  sa- 
voir . 

Bestiaux,  taureaux,  bœufs  et  vaches, 
autres  que  ceux  désignés  plus  bas,  de 
10  à  7  et  demi  centime*  le  kil. 

Taurillons,  bouvillons  et  génisse* 
avant  encore  quatre  dénis  de  lait, 
ainsi  que  veaux  pesant  30  kilogr.  ou 
plu* .  de  10  à  5  centimes  le  kil. 

Moutons  et  agneaux ,  de  15  à  9  cen- 
times le  kil. 

Fromage ,  de  fr.  10  60  à  fr.  7  les 
100  kil. 

Tapis  de  poil  de  vache ,  de  fr.  00 
le»  100  kil.  a  10  p.  100  de  la  valeur. 

G>aiiug* ,  calmouka ,  dulfels ,  tire- 
taines,  frises,  kerseys,  baies,  cou- 
vertures et  autres  tissus  de  laiue 
lourds  et  épais  de  même  nature ,  de 
fr.  160  à  fr.  63  50  le*  100  kil. 

Perches  de  sapin,  originaires  du 
duché  de  Limbourç,  n'ayant  pas  plus 
de  70  centimètres  de  circonférence  au 
gros  bout ,  importées  directement  de 
ce  duché  par  la  Meuse  ou  le  canal  la- 
téral ,  de  fr.  5  le  tonneau  de  mer  a 
6  p.  100  de  la  valeur. 

Céréales  récollées  dans  le  duché  de 
Li  m  bourg,  au  quart  des  droits  rixes 
par  la  loi  du  31  Juillet  1S34. 

Sur  une  quantité  auuuelle  de  12  mil- 
lions de  kilogr.  dont  l'importation 
aura  lieu  par  les  bureaux  de  douane 
de  Kouron-Saint-Manin  ,  de  Teuven, 
de  Mouland  et  de  Lixhe  (par  la  Meuse 
ou  le  canal  latéral),  à  raison  de  3  iml- 
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lions  de  ktlogr.  par  trimestre  et  de  parties  oom raclantes,  pour  prévenir 

7â0,000  kilogr.  par  bureau.  ou  réprimer  le»  abus  qui  pourraient 

Si,  au  10  du  dernier  mois  de  chaque  se  commettre  en  substituant  aux  pro- 

trimestre,  rimporialion  par  l'un  ou  duits  favorisés  en  raison  de  leur  ori- 

l'autre  de  ces  deux  bureaux  n'atteint  gine  par  te  préseut  traité,  des  pro- 

pas  les  deux  tiers  du  chiffre  qui  lui  duits  similaires  d'autre  provenance 

est  assigné ,  la  différence  sera  repor-  que  celles  qui  y  sont  serinées, 
tée  sur  les  autres  bureaux  ,  sans  que      Art.  26.  L'importation  annuelle  des 

cependant  la  quantité  annuelle  a  im-  quantités  limitées  de  café,  de  tabac, 

rter  par  le  bureau  de  la  Meuse  uu  de  poisson  frais ,  de  morue  et  de  cé- 

canal  latéral  puisse  en  aucun  cas  réaies,  dont  l'introduction  eu  Belgique 

dépasser 3  millions  de  kilogr.  est  autorisée  à  des  droits  réduits, 

Art.  24.  Les  réductions  de  droit,  prendra  cours  le  Ier  janvier  de  chaque 

concédées  de  part  et  d'autre  par  le  pré-  année. 

sent  traité ,  ne  seront  accordées  spé-      Les  quantités  qui  pourront  être  ad- 

cialement  à  d'autres  pays  que  moyen-  mises  aux  mêmes  conditions  pendant 

nain  des  équivalents.  l'année  184b*  seront  établies  dans  la 

Si,  parla  suite,  l'une  des  hautes  proportion  du  temps  qui  restera  à 

pâlies  contractantes  accorde  à  une  s'écouler,  a  partir  du  jour  de  la  mise 

autre  nation  quelconque  déplus  grands  à  exécution  du  préseul  traité  jusqu'au 

avantages  relativement  aux  objets  dé-  l*  janvier  1847. 
nommés  dans  le  traité,  ces  avantages      Les  dispositions  qui  précèdent  sout 

deviendront  de  plein  droit  communs  également  applicables  aux  nureban- 

à  l'autre  partie.  Sera  considéré  comme  dises  dont  l'exportation  des  Indes 

avantage  plus  grand,  qui  devra  être  néerlandaises  en  Belgique  est  auiori- 

appliqué  aux  provenances  des  Pays-  séeà  des  droits  réduits. 
Ba* ,  une  plus  forte  réduction  des      Art.  27.  Les  surtaxes  établies  par 

droils  d'importation  accordée  à  des  la  lot  néerlandaise  du  9  mai  l84C  et 

pays  autres  que  ceux  de  production  par  l'arrêté  de  S.  M.  le  roi  de*  Belges, 

sur  les  marchandises  spécifiées  à  Car-  eu  date  du  12  janvier  18)6,  cesseront 

ticliî  14  du  présent  traité.  d'être  perçues  à  partir  du  jour  où  le 

Si  d'autres  faveurs  eu  matière  de  présent  traité  sera  mis  à  exécution, 
commerce  ou  de  douane  sont  concé-      Art.  28.  Le  prêtent  traité  aura 

dées  par  l'un  des  deux  Etats  a  quel-  force  et  vigueur  jusqu'au  1er  janvier 

que  autre  nation,  les  mêmes  faveurs  18ô4. 

seront  partagées  par  l'autre  Etat ,  qui  Toutefois  ,  chacune  des  baules  par- 
en  jouira  gratuitement  si  la  concession  lies  contrai  tantes  se  réserve  la  fa- 
est  gratuite ,  ou  en  donnant  uu  équi-  cullé  de  le  dénoncer  pendant  le  temps 
valent  si  la  concession  est  condition-  qui  s'éeoulcrad'ici  au  1er  janvier  1851, 
nelle,  auquel  cas  l'équivalent  fera  l'ob-  et  dann  le  cas  où  il  serait,  de  pari  ou 
jet  d'une  convention  spéciale  entre  les  d'aunv ,  fait  usage  de  cette  faculté  ,  le 
deux  Etat*,  traite  crtsera  d  être  obligatoire  cl  de 

Dans  le  cas  où  l'une  des  haues  par»  sortir  ses  rtlni  le  1er  janvier  1852. 
lies  contractantes  rendrait  dapplica-  Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  hautes 
lion  générale  les  faveurs  qu'elle  cou-  partie*  contrat  tantes  ne  l'a  pas  dé- 
cède, savoir:  1rs  Pays-Bas  par  rapport  noucé  par  déclaration  officielle  au 
aux  tissus  de  coton  ,  de  laine  ou  de  moins  uu  an  avant  le  1er  janvier  i  S  .  î, 
lin,  et  la  Belgique  par  rapport  aui  il  continu*  ra  à  rester  en  vigueur  une 
tissus  de  laine  ou  au  régime  exception-  année  en  sus,  et  ainsi  d  •  suite  d'année 
nel  établi  par  l'article  14,  la  partie  en  année,  jusqu'à  ce  qui  ail  été  dé- 
qui  se  croira  lésée  aura  pendant  six  poncé  an  moins  uu  au  d'avance, 
mois,  à  compter  du  jour  où  une  sein-  Art-  2U.  Le  présent  traité  sera  ra- 
blable  mesure  aurait  été  mise  a  exé-  titxé ,  el  les  ratifications  en  seront 
cutiou,  le  droit  de  dénoncer  le  présent  échangées  a  La  Haye ,  dans  le  délai 
traité,  qui  cessera  ses  effets  uu  au  d'un  mois  ou  plus  loi ,  si  faire  se 
après  que  Icelte  dénonciation  aura  été  peut. 

notifiée  a  l'autre  partie.  Il  sera  obligatoire  à  dater  du  cin- 

Art.  25.  Ile»  mssiii  es  seront  prises  quième  jour  qui  suivra  l'échange  des 

decoiumuu  accord  entre  les  hautes  raliacalioiis. 
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En  foi  de  quoi  le»  plénipotentiaire»  Belgique,  et  affirmé  par  le  receveur 

respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  du  bureau  de  consommation  du  lieu 

leur»  cachets.  de  chargement,  qui  s'assurera  de  l'o- 

Fait  à  La  Haye ,  le  29  juillet  de  Tan  rigine ,  en  se  faisant  exiber  les  regts- 


de  grâce  1846. 

(Z.  S.)  de  La  Sarraz. 
(Z.  S.)  J.-C.  Babd. 
(Z.  S.)  F.-A.  Van  Haix 

(Z.  S.)  WlLLMAB. 

(Z.  S.) 


Le§  négociations  relatives  au*  nô- 


tres et  factures  de  l'expéditeur,  ou  de 
toute  autre  manière.  Ce  certificat  aura 
la  forme  du  modèle  A.  annexé  au 
présent  protocole. 

h.  Les  bois  sciés  et  non  sciés,  venant 
du  Rhin ,  et  originaires  des  Etats  du 
zollvertin,  ne  seront  admis  aux 
droits  de  faveur  mentionnés  au  S  2  de 
l'article  14  du  traité,  que  pour  autant 


traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  deux  parties,  le»  plénipo- 
tentiaires de  LL.  MM.  le  rot  de*  Pava- 
Ba»  et  le  roi  des  Belges  se  sont  réu- 
nis aujourd'hui  pour  la  signature  de 
ce  traité- 
Avant  de  procéder  à  cet  acte ,  les 
plénipotentiaires  respectifs  ont  égale- 
ment arrêté  les  dispositions  suivantes, 
qu'ils  n'ont  pas  jugées  de  nature  à  être 
comprimes  dans  le  traité ,  et  que  dés 
lors  ils  ont  consignées  dans  le  présent 
protocole. 

S  Vr.  Les  deux  gouvernements 
s'engagent,  chacun  en  ce  qui  le  con- 


péditeur  dans  les  Pays-Bas  et  affirmé 
par  le  receveur  des  douanes  du  lieu 
de  déchargement,  qui  s'assurera  de 
l'origine  en  se  faisant  exhiber  les  re- 
gistres et  factures  de  l'expéditeur  ou 
de  toute  autre  manière.  (Certificat, 
modèle  A.) 

c.  L'origine  du  coton  en  laine  et  dn 
sucre  brut  de  canne,  originaires  des 
colonies  néerlandaises  et  spécifiés  res- 
pectivement aux  SS  3  et  4  de  l'art.  14 
du  traité ,  sera  constatée  au  bureau 
d'entrée  en  Belgique ,  au  moyen  d'un 
certificat,  modèle  B. 

La  provenance  de»  autres  marcha n- 


cerne,  à  ne  pas  soumettre  les  mar-  dises*  désignée*  au  S  3  du  même  arti- 

chandises,  à  l'égard  desquelles  il  est  cle  du  traité  sera  justifiée  au  bureau 

stipulé  dans  le  traité  de  ce  jour,  à  un  d'entrée  en  Belgique ,  par  la  produc- 

régime  de  douane  différent  de  celui  lion  de  la  charte-partie ,  du  manifeste 

qui  existe,  en  général ,  pour  les  autres  ou  du  connaissement,  visé  par  le  chef 

marchandises,  sauf  les  exceptions  de  la  douane  du  lieu  d'expédition  dans 

comprises  dans  les  litt.  suivants:  les  Pays-Bas 
a.  En  ce  qui  concerne  le»  vins  de      d.  A  l'égard  des  marchandises  dont 


France  et  du  Rhin  ,  mentionnés  à  l'ar 
ticle  19  du  traité,  le  principe  de  la  jus- 
tification d'origine  est  admis  et  sera 
réglé  de  commun  accord ,  s'il  y  a  lieu  ; 
mais  provisoirement,  il  ne  sera  ap- 
pliqué qu'aux  vins  de  France  et  du 
Rhin,  qui,  préparés  de  manière  à 
imiter  les  vins  d'autres  pays,  auraient 
perdu  leur  caractère  propre  et  dis- 
tinctif. 

L'origine  de  ces  vins  sera  consta- 
tée par  la  production  en  original  ou  en 
copie  officielle  d'un  certificat  délivré 
soit  par  l'administration  communale 


le  droit  général  d'importation  dans  les 
pays  où  elles  sont  introduites  ne  dé- 
passe pas  le  montant  cumulé  des  droits 
réduits  en  faveur  de  l'autre  pays,  et 
des  droits  qui  frappent  dans  celui  ci 
les  produits  similaires  étrangers,  il  ne 
sera  exigé,  de  part  et  d'autre,  qu'une 
attestation  du  receveur  des  douanes 
du  bureau  de  sortie ,  constatant  que  la 
marchandise  n'est  pas  exportée  en 
transit  ou  ne  provient  pas  d'un  entre- 
pôt. Cette  attestation  sera  conforme 
au  m<  dèle  C. 

Les  marchandises  dont  les  droits 


du  lieu  où  l'imitation  ou  la  préparation  d'importation  sont  réduits,  et  qui  ne 


s'est  opérée  exclusivement  avec  des 
vins  de  France  ou  du  Rhin ,  soit  par 
le  chef  de  la  douane  ou  le  consul  néer- 
landais ou  belge  du  port  de  prove- 
nance, et  par  un  certificat  dressé  par 
l'expéditeur  dans  les  Pays-Bas  ou  en 


remplissent  pas  la  condition  mention- 
née plus  haut,  ne  seront  réciproque- 
ment admises  aux  droits  fixé»  par  le 
traité,  que  pour  autant  que  l'origine 
belge  ou  néerlandaise  en  sera  justifiée 
au  bureau  d'entrée ,  par  la  production 
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d'un  certificat  conforme  au  modèle  U,   licoques  dont  il  s'agit ,  qu'elle*  «oient 
constatant  que  ces  marchandises  «ont  Fraîches  ou  cuites. 
10 


u  pays  d'où  l'importation  $  V.  Il  est  entendu  que  le  poisson 
it.  Ce  mode  de  justification  est  provenant  de  la  pèche  de  l'Escaut  oc- 
également  applicable  aux  céréales  et  cidenial,  et  mentionné  à  l'art.  16  du 
aux  perches  de  sapin  originaires  du  règlement  du  20  mai  184) ,  n'est  pas 
duché  de  Limbourg,  mentionnés  à  compris  dans  la  quantité  de  poisson 
l'art.  23  du  traité.  frais  dont  l'importation  d'un  pays  dans 
t.  Il  est  convenu  que,  si  plus  tard  l'autre  est  admise  à  des  droits  de  fa- 
le  besoin  se  faisait  sentir  de  modifier  veur,  en  vertu  de  l'art.  18  du  traité, 
les  dispositions  qui  précèdent,  d'au-  S  VI.  11  est  également  entendu  que, 
très  mesures  seraient  arrêtées  de  cora-  par  la  stipulation  du  \n  alinéa  de  rar- 
mun  accord  entre  les  deux  Gouverne-  ticle  24  du  traité ,  il  n'est  dérogé ,  eu 
ments.  aucune  manière,  aux  traités  autérieu- 
$  11.  Les  chapeaux  dont  le  fond  est  rement  conclus',  soit  par  la  Belgique, 
en  feutre  et  la  peluche  en  soie,  im-  soit  par  les  Pays-Bas,  avec  d'autres 
portés  de  Belgique  dans  Pays-Bas ,  se-  puissances. 

ront  soumis  au  droit  fixé  pour  les  $  VII.  Les  plénipotentiaires  sont  con- 

cha peaux  de  soie.  venus  que  les  dispositions  du  présent 

S  111.  Les  facilités  dont  les  pécbeurs  protocole  auront  la  même  durée  que 

néerlandais  du  Zwin  ont  joui  anté-  relies  du  traité  auquel  il  se  rapporte  , 

rieurement  au  trr  janvier  18-46,  pour  qu'il  sera  soumis  aux  hautes  parties 

l'importation  en  Belgique  des  produits  contractantes  en  même  temps  que 

de  leur  pêche,  seront  rétablies  sur  ledit  traité,  et  que  les  promesses  et  a  r- 

i'ancien  pied ,  sans  préjudice  toutefois  rangements  qui  y  * ont  contenus  se- 

des  dispositions  du  règlement  relatif  à  ront  censés  avoir  obtenu  la  ratification 

la  pêche  et  au  commerce  de  pêcherie ,  des  gouvernements  respectifs,  dès  que 

arrêté  a  Anvers  le  20  mai  1843.  celle  du  traité  même  aura  eu  lieu. 

$  IV.  Le  gouvernement  des  Pays-  Il  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture 

Bas  désignera,  près  de  l'écluse  d'Isa-  des  deux  exemplaires  du  traité ,  les- 

belle,  un  lieu  d'amarrage  et  de  dé-  quels,  ayant  été  trouvés  conformes, 

chargement ,  où  les  bateaux  belges  ou  ont  été  signés  par  les  plénipotentiaires 

néerlandais  qui  font  la  pêche  dans  le  respectifs,  et  scellés  de  leurs  cachets. 

Braakman  pourront  débarquer  les  Fait  à  La  Haye,  expédié  en  double 

salicoques,  sauf  a  se  conformer  aux  et  signé  le  29  juillet  1846. 

mesures  de  police  établies  pour  pré-  (Z.  S  )  DK  Lk  SarRAZ. 

venir  les  abus.  Les  dispositions  des  T  c   jj»  ■ 

règlements  existants  relativement  à  )?  *i  j  !™  £  u 

l'importation  en  Belgique  du  poisson  [*"  *3  Hall. 

provenant  de  la  pêche  du  Braakman  S,)  Willmai. 

continueront  à  être  appliquées  aux  sa-  L  S.)  Mmcibb. 
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A**BIE  A. 


TABLE  AD  indiquant  les  réductions  des  droits  qui  résultent  des  dispo- 
sitions de  l'article  XI F  du  traité  de  ce  jour. 


c  =. 

•u:  m. 

S  s 


SI  « 


SI  b 


s  n 


s  ni 


DÉSIGNATION 


UFS    MARCHAND!  S  RS. 


Café,  originaire  des  possessions  nécrlan 
daiscs  aux  Indes  orient  «il  es.  jusqu'à  con- 
currence d'une  quantité  annuelle  de 
7  millions  de  kilogrammes.  ...... 

Tabacs,  en  feuilles  ou  en  rouleaux,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  quantité  totale 
de  180,C00  k.  par  an,  savoir  : 
«de  Porto-Rico ,  de  Havane,  de  Colombie 
et  d'Orénnque  

•  de  Saint- Domiogue  et  des  Grandes-Indes 

•autres  de  pays  hors  d'Europe  

Bois,  venant  du  Rhin  et  originaires  des 

Etats  du  Zollverein. 
«  non  sciés.  —  Toute  espèce  de  bois  en 
grume  ou  non  sciés ,  propres  à  la  con 

«miction  civile  et  navale  

«  sciés.  —  Planches .  solives,  poutres,  ma- 
driers et  toute  autre  espèce  de  bois  sciés, 
entièrement  coupes  ou  non,  de  plus  de 

5  centimètres  d'épaisseur  

t  de  5  centimètres  et  moins  d'épaisseur. . 

Arack  et  rhum,  en  cercles  

Bois.  —  Non  sciés.  —  Toute  espèce  de  bois 
en  grume  ou  non  sciés ,  propres  a  la 
construction  civile  et  navale  

•  sciés.  —  Planches,  solives,  poutres,  ma- 

driers et  toute  autre  espèce  de  bois  sciés, 
entièrement  coupés  ou  non,  de  plus  de 
5  centimètres  d'épaisseur  

•  de  5  centimètres  et  moins  d'épaisseur. .  . 
Cannelle  de  Chine  et  cassis  lignca.  .  •  . 

«de  Ceylan  et  autres  lieux  

Cendres  gravelées  (  potasse,  perlasse,  vé- 

dasse.)  

Coton  en  laine,  originaire  de  la  colonie 

néerlandaise  de  Surinam  

Épiceries.  —  Maris,  noix  muscades,  clous 

de  girofle,  autoHe  de  girofle  et  autres 

épiceries  non  spécialement  tarifées. .  , 

Éiam  brut  

Gingembre.  —  Sec  

«tUnifit  

Poivre  et  piment  

Rotins  bruts.  ...   

Siockfish  


100  k. 


id. 
id. 
id. 


le  tormeai 


17.50 
1500 
12.50 


de  mer 

5.00 

200 

id. 

12.00 

900 

id. 

18.00 

13  M) 

Thect. 

8.00 

0.5O 

le  tonneau 

4.00 

de  mer 

«J.UU 

id. 

12.00 

11.00 

id. 

18.00 

10.50 

100  k. 

30-00 

20.00 

lek. 

2.00 

1.50 

100  k. 

3.00 

200 

id. 

2.25 

1.70 

100  fr. 

18.00 

15.00 

100  k. 

3.00 

2.00 

id. 

30.00 

25.00 

id. 

50.00 

40  00 

id. 

19.00 

17.00 

W. 

3.50 

2.50 

id. 

3.00 

2.50 
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•S  s. 

*  I 


s  iv. 


DÉSIGNATION 


Tabacs,  en  feuilles  ou  en  rouleaux  : 
•  de  Porto-Rico ,  de  Havane ,  de  Colombie 

et  d'Orénoque  «. 

«  de  Saint-Domingue  et  des  Grandes-Indes. 

■  autres  de  pays  hors  d'Europe  

Cotes  de  tabacs  

Thés  

Chanvre  en  masse ,  y  compris  le  chanvre 

de  Manille  

Graines  de  colza,  de  navettes,  de  cbèuevls 
ou  de  chanvre,  de  lin,  de  sésame,  de  ca- 
melineetde  toutes  autres  graines  oléa- 
gineuses non  spécialement  tarifées.  .  . 
Graisses,  suifs,  dégras ,  saindoux,  etc.,  à 

l'exception  de  la  stéarine  

Huiles  de  baleine ,  de  chien  marin  ,  de  ca- 
chalot et  de  spermaceti  

■  de  palme  

Sucre  brut  de  canne,  originaire  des  posses- 
sions néerlandaises  aux  Inde»  orientales 


OKorrS  D*ENTR. 


Vu  pour  être  annexé  au  traité  de  ce  jour. 
I*a  Haye,  le  29 juillet  1846. 

Signé  :  ds  La  Sarraz. 
J.-C.  Baud. 
F.-A.  Van  Hall. 


»AtXS 
J**«  «Irait*. 

g  si 

S  l'a 

3S? 

—     2  -m 

m 

fr. 

fr. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

17.50 
15.00 
12.50 
14.00 
100.00 

16.50 
11  00 

11.  50 
13.00 
60.00 

id. 

&50 

2.00 

5.00 

4.26 

100k. 

3.50 

Thect 
100k. 

16.00 
3.50 

1400 

2.50 

Id. 

4.25 

2.50 

Willbai. 

MERCIER. 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu 
entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas. 

Uopold,  roi  des  Belges,  etc. 

Art.  rr.  Le  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  eutre  la  Belgi- 
que et  tes  Pays-Bas,  et  signe  à  La 
Haye  le  29  juillet  1846,  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  Le  tarif  établi  par  l'arrêté 
royal  du  12  janvier  1840  ext  applica- 
ble aux  marchandises  déclarées  pour 
la  consommât  ion  après  le  \6  janvier 
1810. 

Art.  3.  Le  gouvernement  modifiera 
provisoirement  les  conditions  établies 
par  les  art.  53  et  56  de  la  loi  du  2  août 
1822  {Journal  officiel,  n°  32),  de 


manière  à  faciliter  l'exportation  des 
bières  avec  décharge  de  l'accise. 

Les  dépositions  prises  en  venu  du 
présent  article  seront  soumises  a  l'ap- 
probation des  Chambres,  dans  leur 
prochaine  session. 

Promulguons  la  présente  loi,  or- 
donnons qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du 
Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  21  aofll 
1816. 

(Suivent  la  signature  et  te  con- 
tre-seing ministériel.  ) 

—  Le  Moniteur  publie  également 
les  actes  de  ratification  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  et  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas. 

La  ratification  belge  est  ainsi  con- 
çue : 
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» ,  roi  des  Belges , 

Ayant  vu  et  examiné  le  traité  con- 
clu et  signé  à  La  Haye,  le  29  juil- 
let 1846,  enire  no»  plénipotentiaire», 
munis  de  pleins  pouvoir»  spéciaux  , 
vi  les  plénipotentiaire»  également  mu- 
ni» de  plein»  pouvoir»  eu  bonne  et 
due  forme  de  la  part  de  S.  M.  le  roi 
de»  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg duquel  traité  la  teneur  suit 
mot  à  mot. 

(  Fiat  in  serti o.  ) 

Nous ,  ayant  pour  agréable  le  susdit 
traité  en  toute»  et  chacune  des  dispo- 
sitions qui  y  xont  contenues  et  an- 
nexées, déclarons  qu'il  est  approuvé , 
accepté,  ratifié  et  confirmé,  et  par 
les  présentes ,  signées  de  notre  main , 
nous  l'approuvons,  acceptons,  rati- 
fions et  confirmons  ;  promettant ,  en 
foi  et  parole  de  roi ,  de  l'observer  et 
de  le  faire  observer  inviolablement . 
sans  jamais  y  contrevenir  ni  permettre 
qu'il  y  soit  contrevenu ,  directement 
ou  indirectement,  pour  quelque  cause 
et  sou»  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
En  foi  de  quoi ,  nous  avons  fait  appo- 
ser notre  sceau  royal  aux  présentes 
lettres  de  ratification. 

L>onné  au  château  de  Laeken,  le 
seizième  jour  du  mois  d'août  de  l'an  de 
grâce  1846. 

LEOPOLD. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  des  affaires 
étrangères  , 
A.  Dbcmamps. 

U ratification  néerlandaise  porte  : 
Guii.la.iimb  11 ,  roi  des  Pays-Bas ,  etc. 

Ayant  vu  et  examiné  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  avec 
•  l'annexe  à  l'art.  14 ,  conclu  et  signé  â 
La  Haye  ,  le  vingt-neuvième  jour  du 
mois  de  juillet  1846,  par  nos  plénipo- 
tentiaires ,  les  sieurs  (  suivent  les 
noms,  titres  et  qualités),  ainsi  que 
par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges,  les  sieurs  (suivent  les 
noms,  etc.),  respectivement  nom- 
més et  désignés  à  cet  effet ,  duquel 
traité  la  teneur  suit  ici  mot  à  mot. 

(Fiat  insertio.) 

Approuvons  le  traité  ci-dessus, 
dans  toutes  les  dispositions  qui  y  sont 
contenues  et  annexées,  déclarons 


qu'il  est  accepté ,  ratifié  et  confirmé , 

et  promettons  qu'il  sera  exécuté  et 
observé  selon  sa  forme  et  teneur. 

Kn  foi  de  quoi,  nous  avons  donné 
le»  présentes,  signées  de  notre  main, 
contre-signées  ci  scellées  de  notre 
sceau  royal ,  â  La  Haye  ,  le  dix-neu- 
vième jour  du  mois  dV.ot  de  l'an  de 
grâce  1846. 

GUILLAUME. 

Le  ministre  des  affaires 
étrangères , 

db  La  Sabbaz. 

Procès-verbal  de  l'échange  des 
ratifications. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour 
procéder  à  l'échange  des  ratifications 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand -duc  de 
Luxembourg ,  sur  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  et  signé 
a  La  Haye  le  29  juillet  1846,  les  in- 
struments originaux  en  ont  été  pro- 
duits, et  ayant  été  trouvés,  après  col- 
lation attentive,  en  bonne  et  due 
forme,  ledit  échange  en  a  été  opéré. 

Eu  toi  de  quoi ,  les  soussignés  ont 
dressé  le  présent  procès-verbal ,  qu'ils 
ont  sigtié  en  double  expédition  et  re- 
vêtu de  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye ,  le  20  août  1846. 

(  L.  S.)  WlLLMAB. 

(/.  S.)  Mbbcibb. 
(L.  S.  )  db  La  Sabbaz. 
{L  .J.)F.A.VawHali. 


Arrêté  du  prix  à  régler  et  à  faci- 
liter le  payement  des  indemnités 
pour  pertes  causées  par  les  évé- 
nements de  la  révolution ,  con- 
formément aux  dispositions  de 
la  loi  du  1er  mars.  (Cet  arrêté  ré- 
gie te  mode  d'exécution  de  cette 
liquidation,  qui  sera  effectuée 
au  moyen  d'obligations  au  por- 
teur de  l'emprunt  de  50,850,800  f . 
à  3  pour  100,  appartenant  à  la 
caisse  des  cautionnements  et 
consignations. 

Léopold  ,  roi  des  Belges ,  etc. 

Vu  l'art  2  de  la  loi  du  24  décembre 
1846,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Le  capital  a  émettre  en 
vertu  de  la  loi  du  1er  mai  1842  eut 
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i  puni  an  capital  restant  de  l'emprunt 

de  iO.850,800  fr.  a  3  pour  100,  et 
aura  les  mêmes  conditions  d'amortis- 
sement. 

«  Des  obligations  dudit  emprunt  ap- 
partenant a  la  caisse  des  cautionne- 
ments et  consignations,  seront  déli- 
vrées aux  créanciers  admis  eu  liqui- 
dation en  vertu  de  la  loi  du  Ier  mai 
1812  Ces  obligations  seront  rempla- 
cées par  des  inscriptions  nominatives 
faites  au  nom  de  In  caisse  au  grand- 
livre  de  la  dette  a  3  pour  100. 

•  Pour  toutes  tommes  au-dessous 
du  capital  nominal  des  obligations  de 


fractionnaires  ci-dessus  mentionnés 
seront  délivrés  aux  ayants  droit 
eux-mêmes  ou  a  leurs  fondé»  de  pou- 
voirs ,  contre  reçu ,  el  sur  la  reii 
des  litres  provisoires  émis  par  la  < 
mission  de  liquidation. 

Toutefois  les  ayants  droit 
més  dans  le  titre  provisoire  auront  la 
faculté  de  passer  a  l'ordre  de  lier»  ou 
à  Tordre  du  porteur  du  titre,  la 
créance  qui  eu  fait  l'objet-  Dans  ces 
cas,  les  titres  définitifs  seront  délivrés 
aux  nouveaux  ayants  droit  ou  au  por- 
teur, de  la  manière  indiquée  au  para- 
graphe précédent,  c'est-à-dire  sur 


l'emprunt  de  50.8ô0,»S00  fr.,  il  sera  leur  quittance  et  la  remise  du  titre 

délivré  des  récépissés  fractionnaires  provisoire. 

dont  les  intérêts  ne  seront  payables  Art.  4.  Lorsque  ,  par  suite  de  dé- 
qu'aprrs  que  ces  récépissés  auront  été  ces  ou  de  cession,  les  propriétaires  de 
réunis  et  échangés  contre  des  obli-  créances  ne  seront  plus  les  mêmes  que 
galions  au  porteur,  ou  contre  des  ceux  indiqués  dans  le  titre  prot isoire 
inscriptions  nominatives  du  même  ou  dans  le  passé  à  l'ordre,  les  intéres- 
empruut,  de  la  manière  a  régler  par  ses  auront  à  fournir,  pour  robleutiou 
arrêté  royal.  »  des  litres  définitifs ,  les  actes  de  noto- 
Voulaut  prendre  les  mesures  né-  riété  ou  les  autres  pièces  justificatives 
ces  sa  ires  pour  l'exécutiou  de  la  dispo-  de  leurs  droits  à  ces  créances, 
sinon  qui  précède,  et  faciliter  autant  Aut.  5.  Toutes  les  signatures  des 
que  possible  le  payement  des  indein-  ayauls  droit  résidant  eu  Belgique,  qui 
nilés  liquidées  eu  vertu  de  la  loi  du  auront  cédé  leurs  créances  ou  donné 
1er  mai  1842;  leurs  pouvoirs  au  moyen  d'un  passé 
Sur  la  proposition  de  notre  minis-  à  l'ordre,  seront  légalisées  par  l'au- 
tre des  finances,  torité  locale  de  leur  résidence,  qui 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  fera  apposer  à  coté  de  sa  légalisatiou 
Art.  \rt.  Le*  indemnités  pour  per-  le  sceau  de  la  commune, 
tes  causées  par  les  événements  de  Les  signatures  des  ayants  droit  ré- 
guerre  de  la  révolution ,  dont  le  mon-  sidant  à  l'étranger  devront  être  (éga- 
lant ,  tel  qu'il  est  définitivement  ar-  Usées  par  un  agent  diplomatique  ou 
reté  par  la  commission  de  liquidation ,  consulaire  belge ,  et  en  outre  par  le 
est  de  300  fr.  et  au-dessus  ,  seront  département  des  affaires  étrangères, 
payées  en  obligations  au  porteur  de  Art.  6.  Le  payement  des  créances 
2,000  fr.  et  de  1,000  fr.  de  capital ,  de  frappées  de  saisie-arrêt  ou  d'opposi- 
l'emprunt  de  50,850,800  fr  ,  à  3  pour  lion  ne  pourra  avoir  lieu  que  d'après 
100,  appartenant  à  la  caisse  des  eau-  les  formes  ordinaires, 
tionnements  et  consignations.  Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  in- 
L'intérél  de  ces  obligations  sera  »èré  au  Moniteur  belge ,  et  un  exem- 
bonifié  à  partir  du  1er  février  1843.  plaire,  accompagné  de  l'avis  annon- 
Aet.  2.  11  sera  délivré,  pour  toutes  çantl'époquea  laquelle  les  ayanisdroit 
sommes  en  dessous  de  1,000  fr.,  des  pourront  faire  retirer  leurs  titres  dé- 
récépissés  fractionnaires  au  porteur,  fiuilifs.  sera  imprimé  et  affiché  dans 
qui  pourront  être  convertis  en  obli-  toutes  les  communes  du  royaume,  ou 
galions  lorsque ,  combinés  avec  d'au-  il  a  été  constaté  des  perles  dont  la  ré- 
tres  récépissés,  ils  formeront  un  capi-  paration  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  du 

1er  mai  1842. 
Donne  a  Paris,  le  27  décembre  1840. 

LÊOPOLD. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  des  finances, 

J.  Malou. 

G 


tal  de  1,000  fr. 

Ces  récépissés  fractionnaires  porte- 
ront intérêt  à  raison  de  3  pour  100  l'an, 
à  partir  du  l"  février  1843;  néanmoins 
le  payement  des  semestres  d'intérêt 
échus  ne  sera  exigible  qu'au  momeiit 
de  la  conversion  desdils  récépissés. 

Art.  3.  Les  obligations  et  récépissés 

Ann.  lu  st.  pour  1846.  A  pp. 
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Convention  pour  régler  la  faculté 
de  succéder  et  d'acquérir,  con- 
clue entre  S-  M.  le  roi  des  Bel- 
ges et  S.  A.  H.  le  prince  électoral 
corégent  de  Hesse. 

Art.  1er.  Les  sujets  du  royaume 
de  Belgique  jouiront ,  dan*  toui  le  ler- 
rîtoirede  l'électoral  dellos» ,  du  droit 
de  recueillir  ei  de  transmettre  les  suc- 
cessions ab  intestat  ou  testamentai- 
res ,  à  l'égal  des  sujets  hessois ,  et  sans 
être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers,  a  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  na- 
tionaux. 

Réciproquement ,  les  sujets  hessois 
jouiront,  en  Belgique,  du  droit  de  re- 
cueillir et  de  transmettre  les  succes- 
sions ab  intestat  ou  testamentaires , 
à  l'égal  des  sujets  belges,  ei  sans  être 
assujettis,  a  raison  de  leur  qualité  d'é- 
trangers, à  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  na- 
tionaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets 
des  deux  pays  existera  pour  les  dona- 
tions entre  vifs  et  pour  d'autres  ac- 
quisitions qui  se  font  sous  un  litre 
légal. 

Abt.  2.  Lors  de  l'exportation  de» 
biens  recueillis  ou  acquis ,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  par  des  Belges  eij 
Hesse-Klectorale  ou  par  des  Hessois 
dans  le  royaume  de  Belgique,  il  ne 
sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit 
de  détract irm  ou  d'émigration  ,  ni  au- 
cun droit  quelconque  auquel  les  indi- 
gènes ne  seraient  pas  assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée 
comprend  non-seulement  les  droits 
de  détraction  qui  devraient  être  per- 
çus par  le  trésor  public,  niais  égale- 
ment lous  les  droits  de  détraction  ou 
d'émigration  dont  ta  perception  serait 
du  ressort  d'individus,  de  communes, 
de  fondations  publiques,  d'arrondis- 
sements, districts  ou  corporations. 

Art.  4.  La  présente  convention  est 
applicable  à  toutes  les  acquisitions  fu- 
tures, respectivement,  quant  à  l'ex- 
poi  tation.  a  tous  les  objets  de  bien  qui 
n'ont  pa>  encore  été  exportés 

Art  i>.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plus  loi  si  faire  se  peui. 


Discours  prononcé  par  S.  M.  le  roi 
de  Néerlande^  à  l'ouverture  de 
la  session  ordinaire  de  1645- 1 846. 

Nobles  et  puissants  seigneurs, 

i 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  annon- 
cer à  Vos  (Nobles  Puissances  que  la 
situation  géuérale  de  la  patrie  conti- 
nue à  se  présenter  sous  un  aspect  fa- 
vorable. 

La  Néerlande  n'a  pas  cessé  de 
maintenir  ses  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères  nui  un  pied  amical. 

La  visite  que  j'ai  faite  ,5  la  reine  de 
la  Grande-Bretagne  contribuera,  je 
l'espère ,  a  consolider  les  rapports  de 
bonne  intelligence  qui  existent  entre 
ces  deux  pays  et  leurs  gouvernements. 
Pour  ma  part ,  j'ai  conservé  l'impres- 
sion la  plus  agréable  de  l'accueil  que 
j'y  ai  reçu  lors  de  cette  visite. 

Nos  armées  de  terre  et  de  iner  con- 
tinuent à  mériter  approbation  «éloges 
par  leur  conduite  et  leur  bonne  disci- 
pline. 

Nos  possessions  d'outre  mer  jouis- 
sent des  bienfaits  du  câline  le  pins 
complet;  elles  ressentent  en  même 
temps  la  salutaire  influence  des  prix 
élevés  de  leurs  produits. 

L'administration ,  dans  la  direction 
desalfaircs  intérieures  du  pays,  pour- 
suit sa  marche  avec  ordre  et  régu- 
larité. 

Une  sollicitude  attentive  et  persévé- 
rante veille  au  développement  et  à 
l'amélioration  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Malgré  les  dangers  imminents  dont 
nous  avons  été  menaces  l'hivn*  der- 
nier par  de  fréquentes  débâcles  et  par 
la  crue  extraordinaire  de  nos  rivières, 
nos  digues  et  nos  ouvrages  hydrauli- 
ques ont  été ,  par  un  bienfait  de  la 
Providence,  préservés  de  grands  dé- 
sastres. 

Outre  la  continuation  des  travaux 
pour  les  voies  ordinaires  de  commu- 
nication par  eau  et  par  terre,  la  con- 
struction descliemins  de  fer  se  pour- 
suit avec  activité ,  sans  aucune  charge 
pour  le  trésor  public. 

Un  louable  esprit  d'entreprise  se 
manifeste  plus  que  jamais  par  la  mise 
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a  exécution  d'importants  travaux  de 
desséchemeut  et  d  pudiquement. 

1-e  commerce  et  l'industrie  ont 
donné  cette  année  des  résultat»  saiis- 


Déjà ,  pour  prévenir  les  malheurs 
occasionnés  par  la  mauvaise  récolte 
d'une  des  principales  denrées  alimen- 
taires de  première  nécessité ,  des  me- 
sure* ont  été  prises,  et  bientôt,  de 
concert  avec  Vos  Nobles  Puissances, 
il  y  sera  donné  une  plus  grande  exten- 
sion. A  l'aide  de  ces  mesure»,  avec  le 
concours  de  cette  bienfaisance  qui  ca- 
ractérise l'esprit  de  la  nation  et  qui  ne 
s'est  jamais  démentie,  et  par  la  créa- 
tion progressive  de  travaux  confiés  à 
la  classe  indigente  ,  il  est  permis  d'es- 
pérer qu'on  parviendra  à  atténuer  les 
funestes  conséquences  de  celle  cala- 
mité. Les  rapports  parvenus  à  mon 
gouvernement  sur  la  récoite  de  quel- 
ques autres  fruits  de  la  terre  justifient 
cette  espérance. 

On  a  fait  usage,  autant  toutefois 
que  les  circonstances  le  permettaient , 
des  moyens  consentis  pour  la  restau- 
ration de  notre  svstème  monétaire.  Si 
les  dispositions  législatives  que  ré 
clame  l'introduction  de  la  nouvelle 
monnaie ,  et  qui  seront  présentées  sous 
le  plus  bref  délai  à  Vos  Nobles  Puis- 
sances, sont  acceptées,  elles  pourront 
être  mises  a  exécutiou  dès  le  commen- 
cement de  l'année  prochaine. 

•  L'opération  concernant  la  diminur 
tion  de*  intérêts  de  la  dette  publique 
touche  presque  à  sa  fin.  La  scrupuleuse 
exactitude  que  l'on  a  mise  à  accomplir 
le*  obligations  contractées  par  l'em- 
prunt volontaire  a  surtout  concouru 
à  la  prompte  et  favorable  issue  de  cette 
importante  menure  financière.  La  na- 
tion néerlandaise  recueillera  aussi  à 
cet  égard  les  fruits  les  plus  salutaires 
des  généreux  sacrifices  qu'elle  s'est 
imposés  pour  remplir  Rengagements 
de  l'Etat. 

/  L'augmentation  toujours  crois- 
sante des  revenus  publics  doune  lieu 
à  de  justes  sujets  de  contentement. 

Deux  projets  de  loi  pour  régler 
définit ivemcnt  les  dépenses  de  l'année 
courante  et  déterminer  les  moyens  qui 
doivent  y  concourir,  seront  une  preuve 
ultérieure  que  les  finances  de  I  fctat 
sont  aujourd  bui  non-seulement  régu- 
larisées, mais  qu'elles  se  trouvent  aussi 
dans  une  situation  favorable. 

L'attention  de  mon  gouvernement 


est  constamment  fixée  sur  l'amélio- 
ration des  droits  de  l'accise.  La  pré- 
sentation de  quelques  projet*  de  loi 
sur  cette  matière  en  fournira  la  preuve* 
La  loi  sur  les  pensions  pour  les 
employés  civils,  et  quelques  autres 
loi»  eu  rapport  avec  le  système  adopte 
à  cet  égard.,  seront  présentées  dans 

l»a  concession  d'une  indemnité  pé- 
cuniaire  en  faveur  de  ceux  qui  oui  eu 
à  supporter  des  pertes  par  suite  des 
inondations  ordonnées  par  le  géuie 
militaire  dans  le  Brabaut  septentrio- 
nal ,  la  Zélande  et  le  Limbourg ,  était 
mie  chose  depuis  longtemps  désirée, 
mais  elle  était  en  même  temps 
nature  délicate  et  difficile. 

Île  Vos  Nobles  Puissances 
autant  plut  facilement  accorder  leur 
concours  au  mode  qui  leur  sera  pro- 
posé pour  régler  cet  objet,  qu'il  y  a 
apparence  de  satisfaire  complètement 
à  ces  intérêts  saus  être  forcé  d'avoir 
recours  à  l'emploi  de  moyens  ex  ira - 


Divers  projets  de  loi  pour  la  révi- 
sion du  premier  livre  du  <  ode  pénal 
vous  seront  soumis  pendant  cette  ses- 
sion. Dans  la  rédaction  de  ces  projets 
on  n  a  pas  perdu  de  vue  les  observa- 
tions qui ,  dans  la  dernière  session., 
ont  été  communiquées  au  gouverne- 
ment. 

Plusieurs  autres  propositions  sont 
prêtes  à  être  soumises  a  vos  délibéra- 
tions, ou  le  seront  incessamment.  J  es- 
père qu'il  eo  pourra  être  ainsi  d'un 

projet  ultérieur  de  loi  sur  la  garde 
communale,  ainsi  que  de  nouvelles 
dispositions  concernant  les  adminis- 
trations de  bienfaisance  et  celle  des 
chasses. 

Des  projets  de  loi  ultérieurs  déri- 
vant des  dispositions  de  l'art.  6  de  la 
loi  fondamentale ,  seront  sous  le  plus 
court  délai  présentés*  a  l'examen  de 
Vos  Nobles  Puissances. 

Nommant  ici  la  loi  fondamentale 
et  reportant  mes  regards  sur  ce  qui 
s'est  passé,  je  ne  puis  me  dispenser  de 
faire  connaître  de  nouveau  mon  opi- 
nion que  la  révision  de  la  loi  fonda- 
mentale, comme  elle  le  prescrit  elle- 
même,  est  essentiellement  subordonnée 
à  l'iniime  conviction  de  la  nécessite. 
Jusqu'ici,  nobles  et  puissants  sei- 
gneurs, une  semblable  conviction  ne 
m'est  pas  encore  acquise  ;  mais  je  vous 
renouvelle  l'assurance  que  des  qu'elle 
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aura  pénétré  dan»  mon  esprit ,  je  n'hé- 
siterai pas  d'en  donner  la  preuve  par 
une  proposition  à  Von  Nobles  Puis- 
sances. 

It  est  encore  un  point  sur  lequel  je 
désire,  nobles  et  puissants  seigneurs, 
m'arrêter  un  instant. 

Par  une  circonstance  que  je  n'ai 
pan  besoin  de  rappeler,  le  discours  par 
lequel  j'ai  ouvert  la  dernière  session 
législative ,  contre  l'usage  adopté  jus- 
qu'ici, n'a  pas  été  suivi  d'une  adresse 
en  répoiixe. 

Je  n'ai  pas  voulu  voir  dans  ce  si- 
lence un  motif  de  m'abstenir  de  me 
rendre  parmi  vous  ;  mais  cet  événe 
ment  a  fait  naître  dans  mon  esprit  des 
reflétions  dont  je  me  croix  obligé  de 
faire  connaître  le  résultat  ù  Vos  No- 
bles Puissances. 

I*a  loi  fondamentale  dit  que  la  ses- 
sion des  états  généraux  est  ouverte 
par  le  roi  en  personne  ou  par  ses 
commissaires.  Elle  ne  dit  pas  qu'au 
discours  prononcé  à  celte  occasion  il 
sera  fait  une  réponse  par  les  étals  gé- 
néraux. L'usage  a  seul  jusqu'ici  servi 
de  règle. 

Je  n'examinerai  pas  si  cette  règle 
est  effectivement  en  harmonie  avec  les 
principes  de  notre  constitution.  Je 
n'ai  pas  besoin  non  plus  de  donner 
l'assurance  que  j'attache  un  grand 
prix  à  l'expression  même  des  senti  - 
mentsdes  représentante  de  la  nation  ; 
mais  mon  intime  conviction  me  dit 

3u*il  vaudrait  mieux  que  le  discours 
e  la  couronne  restât  sang  réponse. 


Décret  concernant  le  commerce 
français  sur  le  Rhin  (28  mai). 

GniLLAoare  11 ,  etc. 

Vu  l'article  I  du  0  mai  1846,  staats- 
blad  u°  31  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances  du  22  mai  1846,  n«»  112- 
432  (  droit  d'entrée  et  de  sortie }  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  Pour  pouvoir 
réclamer  la  franchise  de  droits  ac- 
cordés au  commerce  sur  le  Rhin ,  en 
vertu  de  l'article  1er  de  la  loi  du  U 
mai  dernier,  les  bateliers  sont  obligé» 
de  préseuier  au  premier  bureau  néer- 
landais pour  la  navigation,  où  ils  ar- 
riveront en  montant  le  fleuve,  leurs 
maui restes  ou  lettres  de  charge,  afin 


de  constater  la  destination  de  leurs 
cargaisons,  ils  doivent,  en  outre, 
fournir  une  caution  suffisante  au  firé 
du  receveur,  pour  le  montant  des 
droits  de  navigation  ,  et  du  droit  lue 
qu'ils  auraient  à  payer,  sans  l'exis- 
tence de  la  présente  franchise,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  prouvé  par  un 
certificat  que  les  marchandises  ont 
été  transportées  dans  un  port  fran- 
çais, sur  le  même  navire ,  sans  rom- 
pre charge,  à  moins ,  toutefois ,  qu'on 
n'ait  été  obligé  d'alléger  le  navire. 

Cependant ,  si  les  chargement*  se 
font  à  Amsterdam ,  Rotterdam  ou 
Doi  trecht ,  les  bateliers  ont  la  faculté 
de  fournir  la  caution,  pour  ce  qui 
concerne  le  droit  fixe  et  le  droit  de 
transit ,  au  bureau  du  receveur  de  ces 
villes.  A  la  navigation  en  a  val  du  fleuve, 
les  bateliers  n'ont  qu'à  constater  par 
certificats  que  les  marchandises  ont 
été  importées  d'un  port  français  dans 
les  Pays-Ras,  sur  le  même'  navire, 
sans  rompre  charge.  Les  certificats 
mentionnes  ci-dessus  doivent  être  dé- 
livrés par  une  autorité  compétente  ; 
et  dans  les  endroits  où  réside  un 
consul  néerlandais,  c'est  de  lui  qu'ils 
doivent  être  signés. 

GUILLAUME. 
Le  ministre  des  finances, 
Vah  Haix. 


Convention  conclue,  de  la  part  et 
au  nom  du  gouvernement  des 
1  mies  néerlandaises,  par  /.  -  T-  f. 
May  or,  commissaire  de  Balte , 
avec  S.  A.  Gustie  Ngoerah-Ma- 
dei-  Karang  -  Assam,  prince  de 
Bleling,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs. 

Art.  1"  Le  prince  de  Bleling  dé- 
clare de  nouveau ,  et  autant  qu'il  est 
nécessaire,  que  sou  pays  appartient 
à  l'empire  des  Indes  néerlandaises , 
et  par  suite  il  reconnaît  comme  son 
souverain  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
K.ifi,  représenté  par  le  gouverneur  gé- 
néral des  Indes  néerlandaises. 

Art.  2.  Le  drapeau  néerlandais  sera 
bissé  de  la  baudiere  chaque  fots  qu'un 
vaisseau  ou  bâtiment  de  mer  sera  en 
vue. 

Art.  3-  Le  prince  de  Bleling  s'en- 
gage à  ne  jamais  céder  son  royaume 
a  aucune  nation  de  blancs  et  a  ne 
conduire  aucun  trailé  avec  d'autres 
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pays,  au  détriment  du  gouvernement  à  élever  a  ce  sujet,  la  décision  sera 

néerlandais ,  et  ce  sous  la  condition  confirmée  ou  modifiée  par  le  gou- 

expresse  de  le  soumettre  auparavant  vernement. 

à  l'approbation  du  gouverneur  géné-  Art.  9.  Dans  le  cas  d'écbouemeiit  à 
ral..  ,  la  côle  d'un  vaisseau  ou  bâtiment,— ex- 
Art.  4.  Le  prince  de  Bleling  pro-  cepié  les  petit*  bâtiments  indigènes  na- 
mel  de  proléger  généralement  le  viguanl  sans  passe-ports  néerlandaift , 
commerce.  Les  sujet»  néerlandais  —il  en  sera  donné  sans  délai  con- 
qtii  voudront  se  rendre  dans  le  royau-  naissance  au  commissaire  du  gouver- 
ine  de  Bleling  pour  affaires  de  com-  nemenl.  —  Toutefois  on  commencera 
inerce ,  y  seront  admis  et  protégé*,  immédiatement  et  l'on  continuera  le 
Art.  5.  Le  gouvernement  des  Indes  sauvetage,  mais  on  ne  disposera  pas 
néerlandaises  pourra  se  f  aire  représcn-  des  marchandises  avant  l'arrivée  du 
ter  près  le  prince  de  Bleling,  par  un  ré-  commissaire  du  gouvernement  ou  de 
sidentquien  même  temps  pourra  être  la  personne  agissant  en  son  nom. 
accrédité  près  des  autres  princes  de  Art.  10.  f<es  efforts  du  gouverne- 
l'Ile  de  Balte ,  ou  bien  par  le  résident  ment  de»  Indes  néerlandaises  pour 
assistant  de  Benjnewangie ,  chargé ,  a  réprimer  la  piraterie ,  seront  soute- 
titre  de  commissaire,  des  intéiéts  du  nus  par  le  prince  de  Bleling  de  tous 
gouvernement  dans  l'Ile  de  Balie.  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Art.  6.  Le  prince  de  Bleling  s'en-  Art.  1 1.  Le  prince  de  Bleling  s'en- 

fjage  a  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  gage  à  défendre  dans  son  royaume  le 

à  la  piraterie  sur  la  plage,  connue  rapt  (  mcaschenroof)  et  la  traite, 

sous  le  nom  de  Tatvangkarang,  par  Art.  1 2.  Immédiatement  après  la 

laquelle  navire  et  chargement,  en  cas  signature  de  la  présente  convention 

d'échouement  à  la  cote ,  étaient  per-  obligatoire ,  et  successivement  tous 

dus  pour  l'équipage  ou  le  proprié-  les  trois  ans,  le  prince  de  Bleling  eu- 

lairp.  Il  est  responsable  de  ses  sujets  verra  une  ambassade  à  Rntavia  pour 

qui  se  rendraient  coupables  de  cette  rendre  hommage  à  Son  Excellence  le 

piraterie.  gouverneur  général ,  comme  repré- 

Art.  7.  A  tous  les  vaisseaux  et  sentant  de  Sa  Majesté  le  roi. 
bâtiments  qui  échoueront  sur  les  cô-  Art.  13.  Les  agents  qui  seront  en- 
tes de  Bleling ,  il  sera  donné  aide  et  voyés  a  Bleling  par  le  gouvernement, 
assistance  pour  le  sauvetage  de  Té-  pour  terminer  les  différends  ou  pour 
quipage  et  pour  la  mise  en  sûreté  et  toutes  autres  causes  ,  y  seront  reçus 
la  conservation  du  chargement,  ainsi  avec  tous  les  honneurs  qui  leur  sont 
que  cela  a  lieu  ailleurs  dans  les  Indes  dus,  et  il  leur  sera  donné  l'assistance 
néerlandaises.  et  la  protection  nécessaires. 

Art.  8.  Pour  le  sauvetage  du  char-  Art.  14.  Tant  que  le  prince  de  Ble- 

grment,  il  sera  alloué  un  droit  de  sal-  ling  exécutera  fidèlement  lescnudilious 

vageau  moins  de  15  et  au  plus  de  fA)  de  présente  convention,  le  gouverne- 

p.  100.  —  Létaux  du  droit  desalvage  menl  des  Indes  néerlandaises  ne  fera 

fixé  ,  dans  tous  les  cas,  en  pro-  aucune  tentative  pour  établir  sou  pou- 


portion  du  plus  ou  du  moins  de  dan-  voir  dans  le  royaume  de  Bleling. 
ger  de  mort,  et  des  peines  et  des  Le  gouvernement  ne  s'immisce  au- 
frais  auxquels  le  sauvetage  aura  don  né  ciiiiement  dans  l'administration  inté- 
lieu ,  par  des  commissaires  qui  seront  Heure  du  royaume  de  Bleling.  (>tie 
nommés,  le  premier  par  le  gouverne-  administration  «si  au  contraire,  ru- 
inent des  Indes  néerlandaises ,  le  se-  tièrement,  •  t  sans  la  moindre  réserve, 
cond  par  le  prince  de  Bleling,  et  le  abandonnée  au  prince, 
troisième  par  les  naufragés  ou  au  nom  Ainsi  arrêté ,  signé  et  scellé  A  Blc- 
du  propriétaire  du  bâtiment  échoué,  ling,  le  îl  juillet  1810, en  présence  de 
Dans  le  cas  d'échouement  à  la  côte  Hida-Bagons  Tamoe  ei  Gi-gua  Raus, 
de  petits  bâtiments  iudigènes,  navi-  grands  du  royaume  de  Bleling  ,  et  de 
guaul  sans  passe-ports  néerlandais,  il  li.  Bakker,  lieutenant-colonel ,  et  de 
sera  seulement  fait  choix  de  deux  A.-J.  de  Smit  Van  deu  Boccke,  lieu- 
commissaires,  l'un  désigné  par  le  tenant  -capitaine  de  marine ,  qui  ont 
prince,  et  l'autre  au  nom  du  bâti  également  signé  cet  acte,  dont  la  ra- 
ment. .Si  les  intéressés  se  croient  lésés  tihVaiion  par  Sun  Excellence  le  gou- 
par  leur  décision  et  ont  de»  plainies  verucur  général  sera  communiquée  au 
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prince  de  Bleling  dam  le  délai  de  six 
semaine*. 

Suivent  les  signature*  des  person- 
nes ci-dessus  désignée*,  ainsi  que  celle 
du  roi  de  Bleling.  certifiée  autbenti- 
qtie  par  le  roi  de  Karang-Assam. 


CoNVKfmon  uvrttiiM**  conclue,  de 
ta  part  et  au  nom  du  gouverne- 
ment des  Index  néerlandaises  , 
par  J.-F.  T.  May or ,  commis- 
saire de  Balie ,  avec  S.  A.  Gus- 
tie  Ngoerah  -  Mailei  -  Karang- 
Assam  ,  prince  de  Bleling ,  pour 
lui  et  ses  successeurs. 

Art.  1er.  En  conséquence  de  la 
convention  signée  par  lui  aujourd'hui 
âvec  le  gouvernement  H  es  Indes  néer- 
landaises, et  se  soumettant  aux  condi- 
tions qui  y  prescrites ,  le  prince 
de  Bleling  déclare  que  le  gouverne- 
"  thent  des  Inde*  néerlandaises  est  de- 
venu entièrement .  par  le  droit  de  la 
guerre  ,  seigneur  et  maître  souverain 
de  son  rovauroeet  de  son  territoire, 
et  qu'ils  lui  ont  été  seulement  restitués 
par  le  pardon  et  la  générosité  du  gou- 
vernement des  Indes  néerlandaises. 
En  compensation  de  ce  bienfait,  le 
prince  de  Bleling  s'engage  à  payer  les 
trois  quarts  des  frais  de  guerre  oc- 
casionnés par  l'expédition  dirigée  con- 
tre les  princes  de  Bleling  et  de  Ka- 
rang-Assam  ;  le  montant  de  la  somme 
ultérieurement  et  les  tenues  de  paye- 
ment lui  seront  désignés  par  Son  Ex- 
cellence le  gouverneur  général. 

Art.  2.  Le  prince  de  Bleling  s'en- 
gage en  outre  à  payer  les  frais  qui 
seront  occasionnés  par  la  construc- 
tion et  l'entretien  du  fort,  ainsi  que 
par  l'entretien  de  la  garnis  »n  qui  y 
sera  maintenue  et  qui  l'occupera 
comme  une  garantie,  jusqu'à  l'entier 
pavement  des  frais  de  la  guerre,  ou 
pour  une  plus  conne  durée ,  si  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  le 
juge  convenable. 

Art.  3.  Le  prince  de  Bleling  s'en- 

5 âge  enfin,  au  plus  lard  dans  le  délai 
c  trois  niois ,  a  détruire  entièrement 
tous  les  bentings  et  autres  fortifica- 
tions élevée»  contre  le  gouvernement 
des  Indes  néerlandaises,  et  a  n'en 
construire  aucune  aufre. 
Ainsi  arrêté ,  signé  ei  scellé  à  Ble- 


ling, le 9  juillet  184*1,  en  présence  de 
Hida-Bagons-Tanioc  et  Gi-gua  Raus, 
grands  do  royaume  de  Bleling .  et 
G.  Bakker,  lieutenant-colonel,  et  A.-J. 
de  Smit  Van  den  Broecke,  lieutenant - 
cepitaine  de  marine,  qui  ont  égale- 
ment signé  cet  acte.  Le  mon  la  m  de 
la  contribution  de  guerre  et  les  ter- 
mes de  payement,  conjointement  avec 
la  ratification  de  la  présente  conven- 
tion ,  seront  communiqué*  en  niéme 
temps  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  au  prince  de  Bleling  , 
et  (tourront  être  acquittées  soit  eu  ar- 
gent, soit  en  riz  ou  autres  produits. 

Suivent  les  signatures  des  person- 
nes ci -dessus  désignées,  ainsi  que  celle 
du  roi  de  Bleling.  certifiée  authentique 
par  le  roi  de  Karang-Assam. 


Convention  conclue,  de  la  part  et 
au  nom  du  gouvernement  des 
Inde \  néerlandaise  > ,  par  J.-F.'  T. 
Mayor,  commissaire  de  Balie , 
avec  S.  A.  Gustie-Gedéfigoe- 
raJi- Karang- Assam ,  prince  de 
Karang-Assam ,  pour  lui  et  ses 
successeurs. 

Ait.  I«r.  Le  prince  de  Karang- As- 
sam déclare  de  nouveau  et  autant 
qu'il  est  nécessaire,  que  sou  pays  ap- 
partient à  l'empire  des  Indes  néer- 
landaises, et  par  suite  il  reconnaît 
connue  son  souveraui  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  représenté  par  le 
gouverneur  général  des  Indes  néer- 
landaises. 

Art.  2.  I*  drapeau  néerlandais  sera 
hissé  de  la  baudière  chaque  fois  qu'un 
vaisseau  ou  bâtiment  de  mer  sera  en 
tue. 

Art.  3.  Le  prince  de  Karang-As- 
sam s'engage  à  ne  jamais  céder  sou 
royaume  à  aucune  nation  de  blancs  et 
a  ne  conclure  aucun  traité  arec  d'au- 
tres pays,  au  détriment  du  gou- 
vernement néerlandais, et  ce  >ou»  ta 
condition  expresse  de  le  soumet' re 
auparavant  à  l'approbation  du  gou- 
verneur général. 

Art.  4.  Le  prince  de  Karang-Assam 
promet  de  proléger  généralement  le 
commerce.  Les  sujets  néerlandais  qoi 
voudront  se  rendre  dans  le  royaume 
de  Karang  -  Assam  pour  affaire*  de 
commerce,  y  seroniadmis et  protèges 
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Art.  5.  Le  gouvernement  de*  Indes 
néerlandaises  pourra  ne  faire  repré- 
senter prè»  le  prince  de  Karaug-Assam 
par  un  ibidem,  qui ,  en  même  temps, 
pourra  être  accrédité  près  des  autre* 
prince*  de  l'Ile  de  Balie ,  avec  le  litre 
de  commissaire  chargé  de*  intérêts  du 
gouvernement  dans  l'Ile  de  Baiie. 

Art.  6.  Le  prince  de  Karang-Assam 
s'engage  à  s'opposer  de  tout  sou  pou- 
voir à  la  piraterie  sur  la  plage  connue 
sous  le  nom  de  Tatvangkarang .  par 
laquelle  navire  et  chargement ,  en  cas 
d'échouement  à  la  côte,  étaient  perdus 
pour  l'équipage  ou  le  propriétaire.  Il 
est  resnonsable  de  ses  sujets  qui  se 
rendraient  coupables  de  cette  pira- 
terie. 

Art.  7.  A  tous  les  vaisseaux  et  bâ- 
tmiPiits  qui  échoueront  sur  les  côtes 
de  Karang-Assam ,  il  sera  donné  aide 
«  et  assistance  pour  le  sauvetage  et 
pour  h  mise  en  sûreté  et  la  conserva- 
lion.du  chargement ,  aitisi  que  cela  a 
lieu  ailleurs  dans  les  Indes  néerlan- 
daises 

Art  H.  Pour  le  sauvetage  «lu  char- 
gement ,  il  sera  alloué  nu  droit  de  sal- 
vage  au  moins  de  1,5  et  au  plus  de  60 
p.  100.  —  Le  taux  du  droit  de  sal- 
vage  sera  fixé,  dans  tous  les  cas ,  en 
proportion  du  plus  ou  du  moins  de 
danger  de  mort,  et  des  peines  et  des 
frais  auxquels  le  sauvetage  aura  donné 
lieu,  par  des  commissaires  qu<  seront 
nommes,  le  premier  par  le  gouverne- 
ment des  Indes  néerlandaises  ,  le  se- 
cond par  le  prince  de  Karang-Assam , 
et  le  troisième  par  les  naufragés  ou 
au  nom  du  propriétaire  du  bâtiment 
échoué. 

Dans  le  cas  d'échouement  à  la  côte 
de  petits  bâtiments  indigènes,  navi- 
guant sans  passeports  néerlandais,  il 
stra  seulement  fait  choix  de  deux 
commissaires,  l'un  désigné  nar  le 
prince,  et  l'autre  au  nom  du  bâ- 
timent. Si  les  intéressés  se  croient 
lésés  par  leur  décision  et  ont  des 
phimes  a  élever  à  ce  sujet,  la  déci- 
sion sera  confirmée  ou  modifiée  par 
le  gouvernement. 

Art.  U.  lia n»  le  cas  d'échouement  à 
la  cote  d'un  vaisseau  ou  bâtiment,  — 
excepté  les  petits  bâtiments  indigènes 
naviguant  sans  passe-ports  néerlandais 
—  il  en  aéra  donné  sans  délai  connais- 
sance .ni  commissaire  du  gouverne- 
nV'M.  Toutefois  ou  commencera  iui- 
mcd'atcmctil  et  l'on  continuera  le 
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sauvetage ,  mai*  ou  ne  disposera  pas 
des  marchandises  avant  l'arrivée  du 
commissaire  du  gouvernement  ou  de 
la  personne  agissant  sou  nom. 

Art.  10.  Les  efforts  du  gouverne- 
ment des  Indes  néerlandaises  pour 
réprimer  la  piraterie  seront  soutenus 
par  le  prince  de  Karaiig-Assam  de 
toux  les  moyeu*  qui  seront  eu  suit 
pouvoir. 

Art.  M.  Le  prince  de  Karang-As 
sain  s'engage  à  défendre  dans  son 
royaume  le  rapt  (  measctienroof  -,  et 
la  traite. 

Art.  12.  Immédiatement  après  la 
signature  de  la  présente  convention 
obligatoire  ,  et  successivement  toux 
les  trois  ans ,  le  prince  de  Karang-As- 
sam  enverra  une  ambassade  à  Batavia 
pour  rendre  hommage  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  général ,  comme 
représenta  ut  de  Sa  Majesté  le  roi. 

Art.  1 3.  Les  agents  qui  seront  en- 
voyés à  Karaug- Assaut  par  le  gou- 
vernement pour  terminer  les  diffé- 
rends ou  pour  toute*  autres  cause*,  v 
seront  reçus  avec  tous  les  honneurs 
qui  leur  seront  dus,  et  il  leur  sera 
donné  l'assistance  et  la  protection  né- 
cessaires. 

Art.  14-  Tant  que  le  prince  de  Ka- 
rang-Assam exécutera  fidèlement  les 
conditions  de  la  présente  convention , 
le  gouvernement  des  Indes  néerlan- 
daises ne  fera  aucune  tentative  poui 
établir  sou  pouvoir  dans  le  royaume 
de  Karaug-Assam. 

Le  gouvernement  ne  s'immisce  au- 
cunement dans  l'administration  inté- 
rieure du  royaume  de  Karaug-Assam. 
Cette  administration  est,  au  contraire 
entièrement  et  sans  la  moindre  ré- 
serve ,  abandonnée  au  prime. 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scellé  à  Ble- 
ling  ,  le  9  juillet  1846,  eu  préseuce 
de  Madei-Joetigoetan  et  de  («edé-l'o- 
nang,  grands  du  royaume  de  Karaug- 
Assam,  et  de  (i.  Bakker,  lieutenant- 
colonel  ,  et  de  A.-J.  de  Smit  Van  den 
Rroecke,  lieutenant-capitaine  de  ma- 
rine, qui  ont  également  signé  cet  acte, 
dont  la  ratification  par  Son  Excellence 
le  gouverneur  généra1  sera  commu- 
niquée au  prince  de  Karang- Assaut 
dans  le  délai  de  su  semaines. 

Suivent  les  signatures  des  person- 
nes ci -dessus  désignées. 
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Convention  ultérieure  concilie, de 
la  part  et  au  nom  du  gouver- 
nement des  Indes  néerlandaises, 
parJ.-F.-T.  Mayor,  commissaire 
de  Balte,  avec.  S.  A.  Guslie- 
Gedé-Ngoerah  Karang-Assam , 
prince  de  Karang-Assam  ,  pour 
lui  et  ses  successeurs. 

■ 

En  conséquence  de  la  convention 
signée  par  lui  aujourd'hui  avic  le 
gouvernement  de»  Inde»  néerlandai- 
ses ei  se  soumettant  aux  conditions 

S ni  y  sont  prescrites,  le  prince  de 
a  rang  -  Assam  déclare  s'engager  à 
payer  le  quart  des  frais  occasionnés 
par  l'expédition  dirigée  contre  les 
prince*  de  Bleling  et  de  Karang-As- 
sam ,  par  i  cl  les  sommes  et  en  tels  ter- 
nies qui  lui  seront  ultérieurement  dé- 
signé* par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  des  Indes  néerlandaises. 

Ainsi  arrêté,  signé  et  scellé  à  Ble- 
hng  ,  le  9  juillet  1846,  en  présence  de 
Madei-Joengoetanei  de  Gedé  Panang, 
grand*  du  roy  aume  de  Karang-Assam, 
et  de  G.  Bakker,  lieutenant-colonel , 
et  de  J.- A.  deSmit  Van  den  Rroecke, 
lieutenant-capitaine  de  marine,  qui 
ont  également  signé  cet  acte.  Le  mon- 
tant de  la  contribution  de  guerre  et 
les  termes  de  pavement ,  conjointe- 
ment avec  la  ratification  de  la  présente 
convention  ,  seront  communiqués  en 
même  temps  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général  au  prince  de  Karang- 
Assam  ,  et  pourront  être  acquittés  soit 
en  argent ,  soit  en  riz  ou  autres  pro- 
duits 

Suivent  les  signatures  des  person- 
nes ci-dessus  désignées. 
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Document  concernant  les  dissi- 
dents catholiques  en  Autriche, 
sous  ce  titre  :  Circulaire  du  pre- 
mier chancelier  aux  chefs  de 
province  en  Bohême,  en  Mo- 
ravie et  en  Silène,  Gallicie  et 
Autriche, en  M  y  rie  et  du  littoral. 

Art.  1er.  Les  catholiques  dits  Alle- 
mands ,  ne  faisant  partie  d'aucune 
communauté  religieuse  reconnue  dans 


la  monarchie  autrichienne,  sont  une 
association  illégale  et  n'ont  aucun  droit 
au  séjour  dans  l'empire;  ceux  qui  en 
font  partie  serout  en  outre  punis 
comme  criminels,  en  cas  d'actiou  re- 
préheusible  commise  par  eux,  d'après 
les  art.  39, 40, 41  et  42  de  la  deuxième 
section  du  code,  comme  ayant  commis 
des  délits  graves. 

Art.  2.  Les  ambassade*  autrichien- 
nes sont  chargées  de  ne  viser  le  passe- 
port  d'aucun  étranger,  par  l'intérieur 
de  la  monarchie,  qui  fait  partie  de 
cette  secte.  Si  un  d'eux  franchit  la 
frontière  sans  avoir  présenté  son  passe- 
port au  visa,  il  devra  être  immédiate- 
ment soumis  à  une  instruction  judi- 
ciaire ,  renvoyé  du  pays  en  donuant 
connaissance  du  fait  a  l'ambassade  au- 
trichienne respective. 

Art.  3  Lorsque  des  sujets  autri- 
chiens résidant  à  l'étranger  et  appar- 
tenant à  celle  secte  voudront  rentrer 
dans  leurs  fovers ,  l'ambassadeur  au- 
trichien les  Invitera  à  abandonner  la 
secte  en  question  et  a  se  mettre  en 
règle  en  rentrant  dans  une  des  corn 
muuautés  reconnues  par  l'Etat. 

Art.  4.  Lorsque  des  étrangers  ha- 
bitant la  monarchie  autrichienne  fe- 
ront partie  de  cette  secte,  ils  serout 
tenus  de  quilter  le  pays  sans  délai. 

Art.  5.  Relativement  aux  sujets  au- 
trichiens faisant  partie  de  celle  secte 
ou  qui  désireraient  en  faire  partie, 
aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  com- 
mis aucune  action  répréhensible .  ils 
devront  se  mettre  en  règle  d'après 
l'art.  3,  ou,  dans  le  cas  contraire,  émi- 
grer.  Si  ces  sujets  optent  pour  l'émi- 
gration ,  on  exigera  qu'ils  se  confor- 
ment, dans  le  délai  le  plus  rapproché 
possible,  aux  dispositions  des  para- 
graphes relatifs  à  la  patente  concer- 
nant les  émigrations,  de  l'an  1832,  et 
qu'ils  se  préparent  sur-le-champ  à 
quilter  le  territoire  autrichien. 

Art.  6.  Dans  le  cas  de  mort  de  ces 
sectaires,  aucune  cérémonie  funéraire 
ne  pourra  avoir  lieu,  si  les  prêtres  de 
l'église  de  laquelle  ils  auront  fait  partie 
antérieurement  n'y  donnent  pas  leur 
conseil lement.  Le  corps  sera  inhumé 
en  silence  par  1  intervention  de  l'au- 
torité politique.  Pour  constater  la  nais- 
sance et  le  décès,  cl  les  inscrire  d^us 
le  livra  de  naissance  et  le  livre  mor- 
tuaire de  la  commune  à  laquelle  l'in- 
dividu appartiendrait,  s'il  n'avait  pas 
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changé  de  religion  ,  il  faudra  s'adres- 
ser au  prêtre  respectif. 

Dans  certaines  circonstances ,  at- 
tendu que  le»  registres  de  naissance  et 
de  décès  forment  en  outre  des  matri- 
cules, l'autorité  locale  aura  à  inter- 
venir. 

Art.  7.  S.  M.  l'empereur ,  ne  vou- 
lant point  avoir  à  son  service  ni  à  ce- 
lui des  domaines  ou  des  communes 


Proclamation  de  S.  M.  /.  au  gou- 
verneur général  du  royaume ,  à 
l'occasion  des  événements  de 
Gallicie.  (12  mars.) 

A  mes  fidèles  Galliciens, 

Nous  avons  eu  à  supporter  de  rudes 
épreuves  dans  ces  dernières  semaines. 
Une  conspiration  ourdie  a  l'étranger. 


aucun  fonctionnaire  qui  appartienne  et  préparée  depuis  longtemps  par  les 
a  celte  secte,  il  est  établi  que.  dès  ennemis  de  I  ordre  ei  de  la  civilisation, 
qu'un  fonctionnaire  public  se  sera  dé-  ?.  ^éyé  dans  mon  royaume  de  Gal- 
claré  pour  cette  secte ,  il  devra  être  ,,ne-  L('8  conspirateurs  ont  réussi  à 
traité  selon  la  prescription  de  l'art.  5.  »  PaB"Çp  ^partisans  qui  nourrissaient 
Art.  8.   Les  autorites  auront  à  '  fe  fal  esPoir  de  vou8  entraîner  tous 


veiller  sur  la  stricte  observation  des 
règles  prescrites  concernant  l'instruc- 
tion et  l'éducation  des  enfants,  et  en 
particulier  celles  qui  touchent  la  reli- 
gion. 

Art.  9.  Les  autorités  politiques 
étant  non  ^seulement  tenues  de  sur- 
veiller avec  soin  tous  les  tronblrs  re- 


dans leurs  projets  criminels.  Pour  at- 
teindre ce  mit,,  ils  oni  eu  recours  à 
tous  les  artifices  de  la  séduction  ,  à 
tous  les  genres  de  promesses.  Ils  n'ont 
pas  craint  d'égar*  r  les  sentime nts  les 
plus  honorables  pour  en  abuser  hon- 
teusement. Votre  bon  sens  et  votre 
fidélité  sont  restés  inaccessibles  à  ces 


ligieux,  toutes  les  contraventions  des  Pcrtides  tentatives.  Lorsque  les  nui- 

spirateurs ,  se  livrant  a  leurs  illusions 
insensées  et  a  leur  aveugle  audace,  ont 
arboré  le  drapeau  sanglant  de  la  ré- 
volte, celte  coupable  entreprise  a 
échoué  contre  la  ferme  résistance  qui 
leur  a  partout  été  opposée.  Mon  cœur 
éprouve  le  besoin  de  faire  savoir  so- 
lennellement à  nos  fidèles  Galliciens 


ordonnances  impériales  qui  se  ratta- 
chent à  l'exercice  du  culte .  et  lors- 
qu'une contravention  de  ce  genre  est 
découverte ,  de  punir  sans  retard  le 
coupable  selon  les  reglas  existantes; 
mais  comme  le  clergé  est  surtout  ap- 
pelé à  s'opposer  à  la  naissance  et  à  la 
propagation  de  ladite  secte  par  les 


.novens  qui  ressortent  de  leur  unssion,  la  reconnaissance  dont  .1  est  pé- 

avec  un  Vêle  vigilant  et  prudent,  les  Pétré,  PÎ)urJ^,;Joyaute  ?L.,eur  'S** 
autorités  ecclésiastiques  devront  être  branlable  fidélité  envers  leur  souve- 
rain. Maintenant  que  vous  vous  êtes 
levés  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
des  lois ,  et  que  les  projets  de  leurs 
ennemis  sont  anéantis,  vous  allez 
retourner  dans  vos  foyers  et  re- 
prendre le  cours  de  vos  paisibles  tra- 
travaux.  Vous  montrerez  de  nouveau, 
par  l'accomplissement  de  vos  devoirs 
de  lovaux  sujets,  que  vous  avez  non- 
seulement  combattu  pour  les  lois,  mais 
encore  pour  les  consolider  par  l'o- 
béissance et  la  soumission. 


invitées  à  dotiner  à  cet  égard  au  clergé 
les  instructions  convenables. 

Art.  10.  ta  présente  ordonnance 
sera  envoyée  a  tous  les  chefs  des  dis- 
tricts ,  eu  leur  enjoignant  expressé- 
ment de  n'en  rien  faire  transpirer 
dans  le  public;  mais  ils  devront  la 
faire  connaître  immédiatement  aux 
autorités  locales,  où  les  rapports  avec 
l'étranger  peuvent  faire  naître  des 
craintes  d'une  sympathie  pour  cette 
secte.  Les  autorités  qui  recevront 
celte  communication  seront  invitées  à 
donner  avis  aux  chefs  des  districts  des 
cas  où  l'application  des  dispositions 
de  cette  ordonnance  deviendrait  né- 
cessaire. Cette  prescription  sera  com- 
muniquée aux  chefs  des  provinces , 
pour  qu'ils  s'y  conforment  en  cas  de 


FERDINAND. 

La  proclamation  ci -dessus  a  été  pu- 
bliée le  16  mars,  conformément  à  Tor- 
dre de  S.  M.  I .  par  S.  A.  R.  l'archiduc 
Ferdinand  d'Kste.  S.  M.  a  adressé, 
sous  la  date  du  12  mars ,  les  deux 


besoin,  ainsi  qu'au  chancelier  d'htal  lettres  autographes  suivantes  à  Car- 
et aux  chefs  des  cours  auliques.  chiduc  Ferdinand  : 

Mou  cher  cousin,  les  troupes  placées 
sous  vos  ordres  dans  mou  royaume 
de  Gallicie  oui  fait  éclater ,  dans  ces 
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derniers  teihps,  leur  fidélité  â  kurde-  de  même  nous  avoua  le  devoir,  et 

voir,  et  ont  donné  de  noble»,  preuve»  nous  avons  pria  la  résolution  ,  de  ne 

de  leur  courage  à  supporter  le»  fali-  pas  tolérer  de*  violence*  ou  le  refun 

r,ue»,  à  braver  le»  danger»  Ils  perse-  de»  redevance»  fondées  sur  de»  droits 

vereni  si  bien  dans  celle  buinble  voie  existants,  et  de  les  punir  selou  toutes 


que  je  ne  pot»  me  refuser  la  satisfac- 
tion de  leur  exprimer  par  voire  or- 
gane toute  la  reconnaissance  que 
nrinspirent  cette  conduite  et  cet  hono- 
rable accomplissement  de  leur»  de- 


le»  rigueur»  de»  lois 

Nous  espérons,  eu  conséquence,  que 
les  sujets  prendront  eu  considérai  ion, 
avec  calme  et  confiance,  les  mesures 
que  notre  sollicitude  paternelle  adop- 


voirs.  Veuillez  faire  savoir  »an»  délai,    tera  pour  le  bien  général,  En  corné- 
5  mon  conseil  autiquede  guerre  ,  que 
celle  publication  a  été  faite,  afin  que 
le  reste  de  l'armée  puisse  en  avoir 
également  connaissance. 


FERDINAND. 

Mon  cher  cousin,  durant  les  der- 


aueuce ,  nous  ordonnons  dès  ce  jour 
c  qui  Min  :  1»  les  corvée»  indiquées 
dans  lordomimce  du  10  juin  178G\ 
sous  la  dénomination  de  service  des 
voitures  cesseroui  des  à  présent  ; 
2°  ou  ue  pourra  plus  exiger  des  su- 
jeu  le»  journées  supplémentaire*  pen- 
Uiers  troubles  de  la  Ûalîieie.  mes  finie-  danl  |«  fanage  et  ia  récolle  des  grains, 
tiounaire»  et  senitenrs  dans  ce  navs   établies  par  l'ordonnance  du  v  aoiU 

1786;  3°  lorsque  des  sujet»  se  croi- 
ront lésé»  par  une  demande  de  leur 
seigneur,  ils  pourront  adresser  leur 
réclamation  directement  à  l'adminis- 
tration du  cercle  ou  à  l'autorité  impé- 
riale compétente,  sait»  présenter  préa- 
lablement leur  réclamation  à  l'autorité 
seigneuriale:  4#  les  bailliages  de  cer- 
cles et  les  autorité*  impériales  devront 
faire  droit  immédiatement  à  ces  ré - 
clamai  ion*.  Nous  ordonnons  à  toutes 
le»  autorité»,  seigneurs  et  sujet»,  de 
veiller  à  l'exécution  de  la 
doniiance,  et  de  «'y  soumettre. 

FERDINAND. 

(Suivent  les  signature»  du  chance- 
lier eu  chef,  du  chancelier  aulique,  du 
vice-chauceiier,  et  d'un  conseiller  au- 
lique.) 


»e  sont  distingué*  n  u-  leur  présence 
d'esprit  et  leur  fidélité  a  remplir  leurs 
devoirs.  Us  se  sont  donc  acquis  des 
droits  a  ma  satisfaction,  ce  que  je  leur 
fais  connaître  par  la  présente. 

FERDINAND. 


O  s  don  n  s  ne  b  impériale  portant  ab  o  ~ 
li lion  de  certaines  corvées  pour 
les  par.\ans  de  la  G  allie  ie.  (13 
avril.) 

Ferdinand  Ier  ,  etc. 

A  la  suite  des  événements  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  premiers  moi»  de  cette 
année  dans  notre  royaume  de  Galli- 
cie ,  des  communes  sujettes  et  des 
possesseurs  de  biens  sujets,  se  sont 
laissé  entraîner  a  la  résistance  et  au 
refus  des  prestations  et  corvée*,  et  re- 
devance» envers  leurs  supérieurs.  En 
reconnaissant  les  témoignages  de  fidé- 
lité et  d'attachement  que  ces  classes 
sujettes  ont  donnes  pendant  ers  évé- 
nements douloureux  à  notre  personne 
et  notre  gouvernement ,  nous  atten- 
dons de  leur  esprit  loyal  et  de  leur 
amour  de  Tordre  qu'elle*  s'abstien- 
dront de  toute  résistance  aux  loi»  pro- 
tégeant la  propriété  ,  et  ne  refuseront 
pas  de  remplir  leurs  obligation»,  de 
même  qu'il  appartient  principalement 

a  notre  sollicitude  paternelle  de  pro-  avec  Sadite  Majesté  Impériale,  un 
léger  les  droit»  de  nos  sujets .  d'écar-  traté  de  commerce  et  de  navigation  , 
ter  d'eux  de»  vexations  et  des  exi-  signe  par  no*  plénipotentiaire*  res- 
gences  illégale»,  et  de  prendre  de»  pertif* ,  dûment  autorisés  à  cet  effet , 
mesure*  pour  assurer  leur  bieu  être;  cl  dont  U  teneur  t&i  comme 


Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  CJ  ut  riche  et  le  royau- 
me des  Deux-Siciles.  (4  juillet.) 

Ferdinand  11,  roi  des  D<  ux-Siciles, 
etc. 

Dans  la  vue  d'étendre  et  de  faciliter 
le»  relation»  de  commerce  et  de  navi- 
gatipn  entre  no»  Etat»  et  ceux  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  et  d'écarter 
tou*  les  obstacle*  qui  pourraient  en- 
core s'y  opposer  ,  non*  avons  rondo 


DOCUMENTS  HISTORIQUE 

8a  Majesté  le  roi  de*  Deux-Sidles 
ei  8a  Majesté  l'empereur  d'Autriche , 
également  animas  du  désir  d'étendre, 
d'accroître  et  de  consolider  les  rela- 
tions commerciales  entre  tau*  Etats 
respectifs,  et  de  procurer  tout-s  le* 
facilités  et  tout  l'encouragement  p<*- 
siblesà  ceux  de  leur*  sujets  qui  pren- 
nent part  à  ces  relation* ,  et  pcrsu.n'e* 
que  rien  ne  pourrait  contribuer  da- 
vantage à  l'accomplissement  de  ce 
désir  mutuel, que  Taholuion  récipro- 
que de  tous  les  droits  différentiels  de 
navigation  et  de  douane ,  et  de  tous 
les  privilèges  et  prérogatives  exclusif» 
de  commerce  dont  les  sujets  de  l'une 
des  deux  parties  ont  jusqu'ici  joui  de 
préférence  à  ceux  de  I  autre  ilai*  leurs 
Etats  respectifs  ,  ils  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  a  l'effet  de 
conclure  un  pareil  traité ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Sidles, 

Don  Giuslino  Fortuuato,  chevalier 
grand-trou  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Georges ,  de  celui  de 
François  Ie' ,  décore  de  Tordre  impé- 
rial russe  de  l'Aigle  blanc  ,  du  grand 
cordon  de  l'ordre  royal  français  de  la 
Lésion  d'Honneur,  de  celui  de  Saiut- 
Maurire  et  Saint-Lazare  de  Sa t dai- 
gne ,  de  Tordre  danois  de  Dannebrog  , 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  ; 

Don  Mcliele  Gravma  el  Requeseoz, 
prince  de  Loinilini,  chevalier  grand- 
croix  de  Tordre  royal  de  François  l<r, 
décoré  de  Tordre  impérial  russe  de 
l'Aigle  blanc,  du  grand-cordon  de 
l'ordre  royal  français  de  la  Lésion 
d'Honneur,  de  celui  de  Sai  m -.Mau- 
rice et  Saim-Li/aie  «le  Sardai;-,ue. 
de  Tordre  danois  ùeD  mnebrog .  j;eu- 
tilhomme  ordinaire  de  la  chambie.  et 
mioislre  secrétaire  d'Eut  de  S  M  ; 

El  don  Auionio  SpiuelH,  des  prin- 
ces de  Scalca  .  commandeur  de  Tor- 
dre royal  de  François  l«*r,  chevalier  de 
l'ordre  impérial  russe  de. Sainte- Anne, 
nreinio  e  classe ,  grand  officier  de 
l'ordre  royal  français  de  la  Légion 
d'Honneur,  gentilhomme  de  chambre 
de  -V  M.,  membre  de  la  consulte  gé- 
nérale ,  suriuteudaut  général  des  ar- 
chives du  royaume  et  intendant  de  la 
province  de  Napies. 

Kl  8a  Majesté  l'empereur  d'Autri- 
che, 

Don  Félix  ,  prince  de  Schwarxem- 
berg.  chevalier  grand-croix  de  l'or- 
dre de  Saint- Maurice  et  Saint  Lazare 
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de  Ha rd a igne,  chevalier  de  Tordre 
royal  prussien  de  l'Aigle  rouge  en 
brillant,  deuxième  classe,  de  Tordre 
impérial  russe  de  Saint- Wladimir, 
troisième  classe,  officier  de  Tordre 
impérial  brésilien  du  Midi,  chambel- 
lan, conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  I. 
et  R.  apostolique;  général  major  de 
se*  années  et  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  prés 
la  cour  des  Deux-Siciles. 

Lesquels  ,  après  s'éire  communiqué 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  ,  qui  ont  été  trouvés  eu  due 
forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

A»t.  1er.  Il  y  aura  liberté  récipro- 
que de  commerce  et  de  navigation 
entre  le  rovaume  des  Deux -Sicile* 
et  l'empire  d'Autriche.  Les  sujets  des 
deux  parties  contractantes  amont  li- 
berté entière  de  voyager  et  de  résider 
sur  le  territoire  et  dans  les  Etats  de 
l'autre,  pour  y  veiller  à  leurs  af- 
faires ,  et  ils  jouiront ,  à  cet  effet,  de 
la  même  sécurité  et  protection  dont 
jouissent  les  nationaux  ou  les  sujet* 
des  nations  les  plus  favorisées,  sous 
l'obligation  de  se  soumettre  aux  lois 
et  règlements  existants.  Ils  auront  le 
droit  de  disposer  de  leurs  biens  per- 
sonnels par  vente,  donation ,  échange, 
testament  ou  de  toute  autre  manière 
quelconque,  sans  qu'il  puisse  leur 
être  apporté  le  inoindre  obstacle  ou 
empêchement. 

Lei.rs  héritiers ,  s'ils  sont  «ujeis  de 
l'autre  partie  contractante,  succéde- 
ront dans  leurs  biens,  soit  en  vertu 
d'un  testament,  soit  ab  intestat,  et 
ils  pourront  en  prendre  possession 
stut  en  per«.>uue,  soit  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  agents  qu'ils  pourront 
choisir  a  voonté.  Dans  les  parties 
de  l'empire  d'Autriche  où  il  existe 
des  lois  particulières  qui  rendent  le 
droit  à  la  possession  de  bien  «-fonds 
dépendant  delà  quali  é  définie  et  per- 
sonnelle de  l'aquereui ,  les  sujets  du 
royaume  des  Deux -.Sicile*  seront  sou- 
mis aux  lois  et  dispositions  applica- 
ble* ,  eu  pareil  cas,  aux  sujets  de 
8.  M.  I.  Il  est  donc  expressément 
convenu  que  toute*  les  stipulations 
relatives  à  l'abolition  du  droit  de  dé- 
tracliott,  gabelles  héréditaires,  et 
à  Timpot  sur  l'émigration,  contenues 
dans  la  convention  conclue  à  Vienne 
le  19 août  1814  .demeurent  el  dent  u- 
reiu.it  en  pleine  vigueur. 
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Les  sujet*  de  chacune  des  parties 
contractantes  qui  résident  ou  voya- 
gent dans  les  Etais  de  l'attire,  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte ,  être 
obligés  de  payer  des  taxe»  ou  de*  im- 
pôts autres  que  ceux  qui  sont  ou  qui 
seront  payés  par  les  nations  les  plus 
favorisées*. 

iU  seront  exempt*  de  tout  service 
militaire,  soit  de  terre  ou  de  mer, 
de  toutes  prestations  forcées  et  de 
toute  contribution  extraordinaire,  à 
moius  qu'elle  ne  soit  établie  par  une 
loi. 

Leurs  maisons ,  leurs  magasins  et 
tout  ce  qui  leur  appartient  ou  Fait 
partie  des  objets  de  leur  commerce  ou 
de  leurs  demeures  seront  respectés: 
il*  ne  seront  point  soumis  à  de*  per- 
quisitions vexaloire*;  leurs  papiers, 
leurs  livre*  ou  compte*  de  commerce 
ne  pourront  être  arbitrairement  in- 
spectés ou  examiné*  ;  de  pareille*  opé- 
rations ne  pourront  être  pratiquées 
que  dan*  le  cas  ou  elles  seraient 
prescrites  par  une  loi  à  laquelle  les 
sujets  du  pays  seraient  également 
astreints. 

S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  pro- 
met de  garantir  en  toute  occasion 
aux  sujets  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triebe ,  qui  résident  dans  se*  Etats  ou 
domaines,  la  conservation  de  leurs 
propriétés  et  de  leur  sûreté  i>erson- 
itellr ,  et  ce  de  la  même  manière 
qu'elle  «  st  garantie  à  ses  sujets  et  aux 
sujets  de*  nations  les  plus  favori- 
sée*. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  promet 
de  sou  côté  d'assurer  dans  se*  Etats  et 
domaines  la  jouissance  des  même* 
piiviléges  aux  sujet*  de  S.  M.  le  roi 
de*  Deux-Sicile*. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi 
du  royaume  des  Deux-Siciles  ne  se- 
ront point  t  dans  les  Etat*  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  soumis  delà 
part  des  employés  des  douanes  à  un 
système  de  perquisition  plu*  rigou- 
reux que  ne  le  sont  le*  sujets  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche. 

Kl  réciproquement  le*  sujets  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ne  seront 
point,  dans  les  Etats  de  8.  M.  le  roi 
des  Deux  Sicile*,  soumis  à  un  système 
de  perquisition  plus  rigoureux  que 
les  sujet*  de  S.  M  le  roi  des  Deux- 
Sirile*. 

Ait.  3.  Les  sujets  de  S.  M  sici- 
licune,  dans  les  Etats  de  S.  M.  l'em- 


pereur d'Autriche ,  y  pourront  libre- 
ment traiter  leurs  affaire*  par  eux- 
mêmes  pu  en  confier  !a  gestion  à 
telle*  personnes  qu'ils  voudront 
comme  courtiers,  facteurs  ou  agents , 
et  le*dits  sujet*  de  S.  M.  sicilienne  ne 
rencontreront  aucun  empêchement 
dans  le  choix  de* personnes  qui  pour- 
ront agir  en  cette  qualité ,  ni  être 
tenu*  de  payer  aucun  salaire  ni  au- 
cune rémunération  a  des  personnes 
qui  ne  seraient  pas  de  leur  choix. 

En  toutes  circonstances,  liberté  en- 
tière sera  accordée  au  veudeur  et  a 
l'acheteur ,  de  traiter  ensemble  et  de 
fixer  le  prix  d'un  objet  ou  d'une  mar- 
chandise quelconque  introduite  dans 
le*  Etats  de  S  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, ou  qui  en  serait  exportée; 
excepté  généralement  les  affaires  pour 
lesquelles  le*  loi*  ou  les  usages  du 
pavs  exigent  l'intervention  d  agents 
spéciaux. 

Les  «ujet*  de  S.  M.  Pempereur 
d'Autriche  jouiront ,  aux  mêmes  con- 
ditions, des  même*  privilèges  dans 
les  Etats  de  S.  M.  sicilienne. 

Akt.  4.  Lesproductionsdusolelde 
l'industrie  de  l'un  des  deux  pay*.  intro- 
duite* dans  l'autre ,  soit  par  mer ,  soit 
par  terre,  seront  taxées  de  la  même 
manière  que  les  mêmes  productions 
introduites  d'un  autre  pays  quelcon- 
que, et  ne  seront  soumises  a  aucun 
droits  d'entrée  ou  de  transit ,  à  aucune 
taxe  différente  ou  plus  élevée. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  de*  Deux- 
Siciles  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
s'engagent  a  n'accorder  aux  citoyens 
d'aucune  autre  puissance,  en  matière 
de  commerce  ou  de  navigation  ,  aucun 
privilège,  aucune  faveur  ou  immu- 
nité, sans  les  accorder  en  même 
temps  au  commerce  et  à  la  navigation 
de  1  autre  pays ,  et  ce  gratuitement  si 
la  concession  a  été  faite  a  titre  gratuit , 
et  moyennant  une  compensation  équi- 
valente, en  autant  qu'il  sera  possible, 
et  à  fixer  d'un  commun  accord ,  «i  la 
concession  a  été  faite  a  litre  oné- 
reux. 

Ast.  5.  Tontes  les  productions  du 
sol  ou  de  l'industrie  de*  deux  pays  ou 
de  leur*  possessions  respectives  ,  pro- 
venant de  l'un  des  deux  et  pouvant 
être  légalement  introduites,  déposées 
ou  emmagasinée*  dan*  l'autre  pays , 
seront  soumises  aux  même*  droits  et 
jouiront  des  même*  privilèges,  qu'elles 
>oient  introduites ,  déposées  ou  emma- 
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gasinées  par  des  navires  des  Deux-  tractantes,  étant  que  nulle  préfé- 

Siciles  ou  autrichiens,  dans  les  ports  rence  ou  distinction  quelconque  ne 

de*  Etal*  des  deui  hautes  parties  con-  soit  admise  sous  ce  rapport, 

tractantes.  Arr.  9.  Par  suite  des  stipulai  unis 

Et  de  même,  toutes  les  produc-  qui  précèdent,  toutes  primes,  remi- 
tions qui  pourront  être  légalement  ses  ou  remboursements  de  droits 
exportées  ou  réexportées  de  l'un  des  existants  dans  le  royaume  des  Deux- 
deux  pays  dans  l'autre,  seront  assu-  Siciles  au  préjudice  du  commerce  et 
jetlies  aux  mêmes  droits  et  jouiront  de  la  navigation  de  l'Autriche,  sont 
des  mêmes  privilèges,  réductions,  et  demeurent  abolis, 
faveurs  ,  coucessions  et  restitutions ,  Il  est  encore  bien  expressément  cn- 
qifelles  soient  exportées  ou  réexpor-  tendu  qu'aucune  prime ,  remise  ou 
tees  par  les  navires  de  l'un  ou  de  Tau-  remboursement  de  droits  ne  pour- 
tre  pays.  rout,  pendant  la  durée  du  présent 

Art.  6.  La  nationalité  des  navires  traité ,  être  accordés  dans  le  royaume 

sera  reconnue  et  réciproquement  ad-  des  Deux-Siciles,  au  préjudice  du 

mise ,  selon  les  lois  et  les  règlements  commerce  et  de  la  navigation  de  l'A  u- 

particuliers  a  chaque  Etat,  au  moven  triche.  Et  réciproquement,  comme  il 

de  la  patente  et  des  papiers  de  bord  n'existe  actuellement  dans  l'empire 

délivres  aux  capitaines  et  patrons  par  d'Autriche  ,  ni  primes,  ni  remises  ou 

une  autorité  compéleule.  remboursements  de  droits  au  préju- 

Art.  7-  Les  navires  siciliens  ,  arri-  dice  du  commerce  et  de  la  navigation 
vaut  dans  les  ports  des  Etats  de  S.  M.  de*  Deux-Siciles,  il  est  aussi  bien  ex. 
l 'empereur  d'Autriche ,  et  réciproque-  pressé  me  n  t  entendu  qu'aucune  prime, 
meut  les  navires  autrichiens  allant  aui  remise  ou  remboursement  de  droits, 
ports  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  ne  pourront,  pendant  la  durée  du 
seront,  ù  leur  arrivée  dans  les  deux  présent  traité,  être  accordés  dans 
pays ,  pendant  leur  séjour  et  ù  leur  l'empire  d'Autriche ,  au  préjudice  du 
sortie,  traités  sur  le  même  pied  que  commerce  et  de  la  navigation  du 
les  navires  nationaux,  en  tout  ce  qui  rova urne  des  Deux-Siciles. 
regarde  les  droits  de  tonnage,  de  pi-  Néanmoins,  ne  seront  pas  consi- 
lotage,  de  port,  de  fanaux ,  de  qua-  dérés  comme  dérogeant  au  principe 
rautaine,  de  patente  et  autres  charges  de  réciprocité  qui  tonne  la  base  du 
qui  pèsent  sur  le  navire  même,  sous  traité  de  ce  jour  :  1°  les  primes  que 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les  gouvernements  respectifs  accor- 
les  droits  ci-dessus  mentionnés  se  dent  a  leurs  nationaux  pour  en cou - 
payent  au  profil  de  l'Etat,  au  profit  rager  la  construction  des  navires  mar- 
de  la  ville,  ou  de  tout  autre  établisse-  ebands  ;  2°  l'immunité  accordée  eu 
ment  particulier  quelconque,  si  le.sdils  Autriche  à  diverses  compagnies  an- 
nav  ires  viennent  chargés  directement  glaises  dites  yacht-clubs. 
de  l'un  des  ports  du  royaume  des  Eu  conséquence,  S.  M.  l'empereur 
Deux -Suites,  dans  l'un  des  ports  des  d'Autriche  déclare  qu'en  vertu  du 
possessions  de  S.  M.  l'empereur  d'Au-  présent  traité ,  les  dispositions  du  dé- 
triebe ,  ou  de  l'un  des  ports  des  Etats  cret  aulique  et  de  la  publication  y  re- 
autrichiens dans  un  de  ceux  du  lative  du  gouvernement  impérial  et 
royaume  des  Deux  ■  Siciles,  nu  de  toute  royal  de  Trieste,  du  8  du  mois  de  no- 
autre  direction  s'ils  viennent  sur  lest,  vembre  1845 ,  par  suite  desquels  les 

Ast.  8.  Aucune  préférence  ni  avan-  bâtiments  de  commerce  des  nations 
tage  ue  seront  directement  ou  indi-  étrangères  qui  n  'on  t  pas  de  traité  de 
rectement  accordés  par  l'un  des  deux  commerce  avec  l'Autriche ,  seront  as- 
gouvernements,  à  aucune  compagnie,  sujettis,  après  le  1er  mars  1846,  à  un 
corporation  ou  agents  traitant  eu  leur  droit  de  tonnage  d'un  florin  ,  mou  - 
nom  ou  sous  leur  autorité  pour  l'a-  naie  de  convention  ,  par  chaque  tou- 
chât d'aucunes  productions  du  sol,  de  ueau,  à  leur  entrée  dans  les  ports 
l'industrie  ou  des  ans,  importées  de  autrichiens,  ne  sont  en  aucune  ma- 
l'uu  des  deux  Etats  dans  les  ports  de  nière  applicables  au  commerce  direct 
l'autre,  en  considération  de  la  na-  ni  à  la  uavigation  du  royaume  des 
tioualilé  du  navire  qui  aura  importé  Deux-Siciles,  tant  qu'ils  restent  dans 
lesdites  production»;  l'intention  et  la  les  conditions  siipuiees  a  l'art  7  du 
volonté  bien  positive  des  parties  con-  préseul  traité. 
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En  outre,  S.  M.  l'empereur  d'Au-  et  agents  commerciaux  de  cbaéuné 

triche  content  ù  réduire ,  pour  toute  det  haute*   parties  contractante*  , 

la  durée  du  présent  traite ,  le  droit  jouiront  dan*  le*  Etats  de  l'autre  de* 

qui  existe  sur  l'importation  drs  vin*  même*  privilège*,  et  auront  le  même 

du  royaume  de*  Deux -Sicile*  daua  les  pouvoir  dont  jouissent  ceux  de*  na- 

Etats  autrichien*,  de  *ept  florins  tions  les  plus  favorisées.  Alais  dan*  le 

trente  kreutzers  par  quintal  d'Aulri-  cas  ou  lesdit*  consuls  ou  agent*  com- 

cbe .  correspondant  à  sept  ducat*  et  merciaux  voudraient  faire  le  corn- 

trente-cinq  grani  par  cantaio  de  merce,  il*  seront  alor*  assujettis  aux 

Naples,  à  deux  florins  par  quintal  mêmes  loi*  et  usages  auxquels  sont 

autrichien  .  ou  un  ducat  quatre-vingt-  assujetti*  le*  individu*  de  leur  nation , 

seize  grani  par  cantaio  de  Naples;  dans  les  lieux  on  ceux-ci  résident, 

pourvu  qu'il  soit  constaté  par  le*  pa-  Le*  consul*,  vice-consul*  et  agents 

piers  de  bord,  de  leur  provenance  commerciaux  de* deux  pay* , auront , 

directe  des  ports  du  royaume  des  en  cette  qualité,  le  droit  d'être  juge* 

Deux-Sicile*.  et  arbitre*  de*  questions  civiles  qui 

l>ors  de  l'importation  de  vin*  du  s'élèveront  au  sujet  des  contrat*  pas- 
royaume  des  Deux-Sicile*  dans  la  li-  ses  entre  le*  capitaine*  et  les  équipa- 
gne  de*  douanes  par  la  voie  des  port*  ge*  des  navires  de  leur  nation.  L'au- 
francs  autrichiens ,  on  devra ,  pour  torité  Incale  ne  pourra  intervenir  ni 
obtenir  la  réduction  sur  le*  droits  prendre  parti  dans  le  différend ,  que 
d'entrée  stipulés  dans  le  présent  dans  le  ca*  seulement  où  la  conduite 
traité,  faire ,  immédiatement  à  l'arri-  du  capitaine  ou  de  l'équipage  vien- 
vée  du  navire ,  et  avant  le  décharge-  dratt  à  troubler  l'ordre  public  ou  la 
ment,  la  déclaration  prescrite  a  l'of-  tranquillité  du  pays;  bien  entendu, 
ficier  de*  douanes  stationné  dans  le  toutefois ,  que  cette  espèce  de  juge- 
port  franc.  ment  ou  d'arbitrage  ne  pourra  pas 

Et,  de  son  côté,  S.  M.  le  roi  du  priver  la  partie  opposante  du  droit 

royaume  des  Deux-Siciles  déclare  qu'elle  a  d'en  appeler ,  à  son  retour, 

que  pendant  toute  la  durée  du  pré-  à  l'autorité  judiciaire  de  sou  pays, 

sent  traité,  la  réduction  de  dix  pour  Art.  12.  En  cas  de  naufrage  dans 

cent  dont  j<>uit  le  pavillon  napolitain  un  lieu  appartenant  à  Tune  des  hautes 

sur  le*  droits  fixés  par  le*  tarifs  de  parties  contractantes,  il  sera  non-seu- 

douanes ,  sera  également  étendue  aux  lemeut  porté  toute  assistance  aux 

productions  du  sol  et  de  l'industrie  naufrage*  ;  mai*  le  navire ,  ses  débris , 

des  Etats  de  S.  M.  l'empereur  d'Au-  ses  agre*  et  tout  ce  qui  lui  appartient , 

triche,  qui  seront  importée*  dan*  le  ainsi  que  les  papier*  trouve*  à  sou 

royaume  de*  Deux-Sicile*,  et  venant  bord,  tous  les  effets  et  marchandises 

des  possession* de  S.  M.  I.  et  H  par  qui  auront  pu  en  être  sauves,  ne 

bâtiments  de  commerce  autrichien.  pourront  être  pris  ni  retenus  sous 

Art.  10.  Les  stipulation* du  pré-  aucun  prétexte  quelconque.  Lesdit* 

sent  traité  ne  sont  point  applicables  a  navires,  effets  et  marchandises,  se- 

la  navigation  des  côtes,  ou  cabotage  rout  au  contraire  conservés  et  rea- 

qtu  se  fait  d'un  port  à  l'autre  dans  dus,  moyennant  la  restitution  de* 

chacun  des  deux  pays  pour  le  traus-  frais  faits  pour  le  sauvetage  et  leur 

port  des  personnes ,  des  marchau-  conservation ,  ainsi  que  le  payement 

dises  ou  objets  de  commerce  par  bâti-  des  droits  de  douane ,  de  quarantaine 

meut  s  à  voile*  ou  à  vapeur  ,  ce  mode  et  autres,  qui  auraient  d  o,  en  pareil  les 

de  transport  étant  exclusivement  ré-  circonstances ,  être  pa\é*  si  un  navire 

réservé  aux  navires  nationaux.  national  eût  fait  naufrage.  Ce  paye- 

Qtpeudant  les  navire*  de  chacune  meut  aura  immédiatement  lieu  sui- 
des deux  hautes  parties  contractantes  le  produit  de  la  vente  de  ces  objets, 
pourront  prendre  ou  débarquer  une  si  les  circonstance*  l'exiçent. 
partie  de  leur  chargement  dans  un  Dans  ce  cas  et  celui  de  reWche 
des  ports  des  Etats  de  l'autre,  sans  forcée,  pour  lesquels  les  hautes  par- 
être  tenus  de  payer  aucun  droit  autre  tirs  contractantes  se  réfèrent  entieve- 
que  celui  que  payent  les  navires  du  ment  aux  stipulations  contenues  dans 
pays  même  ou  ceux  des  nations  les  la  déclaration  faite  à  Vienne  le  4  no- 
plns  favorisées.  vetnbre  1843,  h*  consuls,  vice-con- 

Art  11.  L*'s  consuls,  vice-consuls  suit  et  agents  commerciaux  respec- 
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lifs,  seront  autorités  à  intervenir  sièroe  jour  du  courant  mois  d'octo- 

pour  prêter  assistance  à  leurs  na-  bre  1846. 

liouaux.  Bien  entendu  que,  dans  le  cas  Mandons  el  ordonnons  que  la  pré- 

d'une  réclamation  légale  sur  les  effets  sente  lot,  signée  par  nous,  recon- 

et  marchandises  naufragés,  ladite  nue  par  notre  minisire  secrétaire 

réclamation  sera  déférée  à  Ja  déci-  d'Etat  de.  grâce  et  de  justice,  munie 

sion  du  tribunal  compétent  du  pays,  de  notre  grand  sceau,  contresignée 

Art.  13.  Les  consuls,  ?ice-con-  par  notre  conseiller  ministre  d  fciat, 
suis  et  agents  commerciaux  de  cba-  président  ail  intérim  du  conseil  des 
cune  des  deux  hautes  parties  cou-  ministres ,  enregistrée  el  déposée  a  la 
tractantes,  résidant  dans  les  Etats  de  secrétairerie  rovale  de  la  présidence 
l'autre;  recevront  de  l'autorité  lo-  du  conseil  des  ministres,  soit  publiée 
cale  toute  l'assistance  qui  pourra  leur  avec  les  formalités  d'usage  dans  tous 
être  légalement  accordée  pour  la  nos  Etats  el  possessions ,  par  les  au- 
restitutioii  de*  déserteurs  des  bâti-  torités  compétentes ,  qui  devront  eu 
menu  de  guerre  ou  de  commerce  de  prendre  particulièrement  connais- 
leur*  pays  respectifs.  sauce  et  en  assurer  l'exécution. 

Art.  14.  Le  présent  traité  aura  Na  pies,  le  5  octobre  1846. 

force  et  valeur  pendant  l'espace  de  PCBr.IWilUh 

huit  années,  a  compter  du  jour  que  rhKUiNAND. 

les  ratifications  en  seront  échangées.  Par  le  rot  : 

Si  à  la  tin  des  huit  années  il  n'a  pas  ,M r# ///.c /!/'/'/»•  r#c>fr/„. ^-^ r 

été  dénoncé  six  mois  d'avance  ,  le  «l^to^*W étrangères , 

traité  continuera  d'être  obligatoire  Folco  Ruffo  si  (.aladhia; 

r^^rti^^M  u  mwr  secrïaire  ***  • 

mois  d'avance,  fait  connaître  à  l'au-  Niccola  Parisio; 

ire  son  intention  d'en  faire  cesser  les  U  conseiller ,  ministre  d'Etat , 

Art.  15  .  Le  présent  traité  de  navi-  fi*ï^~  * 

gation  et  de  commerce  sera  ralihé,  .    ,  n 

et  les  ratificalioosen  seront  échangées^  Marquis  de  Pietracatmaa. 
à  Naples  dans  le  délai  de  trois  mois, 

ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut.   

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiai- 
res l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  ca-  Traité  de  commerce  et  de  naviga  - 
chet  de  leurs  armes.  gation  conclu,  te  20  juillet  1  f 


,,,,,,  entre  S.  M.  i    R.  l'empereur 

pr:„„0  Aa  n— '  d'Autriche  et  S.  M.  l'empereur 

Prince  de  Cohitim,  (/e  tQnUs  ,es  ffMM>f  et  £nt  ,es 

Antonio  Spinelli  ,  ratifications  ont  été  éc/uuigées  à 

Prince  F.  de  Scu  warzfmbbbc.  Vienne,  le  20  octobre. 

Et  notre  volonté  étant  que  le  sus-  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M. 
dit  traité,  dont  les  ratifications  ont  été  l'empereur  de  toutes  les  Russie*,  ani- 
écnaiigées  le  3  de  ce  mou  dans  no-  més  du  désir  de  favoriser  le  dévelop- 
tre  susdite  ville  de  Naples,  ait  son  pemrJit  des  relations  commerciales 
plein  effet,  selon  l'obligation  que  enireleursEUiUrespectifs,etdeconfir- 
iions  en  avons  contractée  ;  mer,  moyennant  des  stipulations  for- 
Sur  la  proposition  de  notre  con-  melles,  la  réciprocité  existant  provi- 
seiller  ministre  d'Etat,  chargé  du  soirement  par  suite  des  dispositions 
portefeuille  des  affaires  étrangères  ;  spéciales  concédée*  des  deux  côtés  déjà 
Notre  conseil  d'Etal  entendu  ;  depuis  le  13  du  mois  de  janvier  de 
Avons  résolu  de  sanctionner  et  humé*  courante,  ont  nommé  des  plé- 
noux  sanctionnons  la  loi  suivante  :  nipotentiaires  pour  conclure  une  con 

Article  unique.  —  Tous  les  arti-  vention  à  cet  objet ,  savoir  : 

cles  du  traité  qui   précède  seront  S  M  l'empereur  d'Autriche:  S.  A. 

exactement  el  religieusement  obser-  Clément-  Vincrslas-Loiaire,  prince  de 

vés  et  exécutés  de  mot  à  mot .  et  au-  Melternich-Winnebourg.ducdePor- 

roiu  force  de  loi ,  à  compter  du  troi-  tella,  etc.,  chevalier  delà  h 
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grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Ktienne  de  Hongrie,  rl  décoré  de  la 
croix  d'or  ilu  Mérite  civil,  chevalier 
de  première  clause  des  ardre*  de  Saint- 
Audré,  de  Sainl- Alexandre  NewsU  et 
de  Sainte-Anne,  etc.,  chambellan  et 
conseiller  intime  actuel ,  ministre  d'E- 
Ut  et  des  conférences,  et  chancelier 
de  la  maison  impériale,  de  la  cour  et 
de  l'Eut  de  S.  M.  1.  K. 

El  S.  M.  l'empereur  de  toute»  les 
Kussies  :  Louis  Tegoborsk i ,  conseil- 
ler intime  de  S.  M.,  chevalier  de  pre- 
mière classe  des  ordres  de  Sainte- 
Anne  et  de  Saint-Stanislas ,  et  de  se- 
cond»' classe  de  Tordre  royal  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse  avec  l'étoile,  et  com- 
mandeur de  Tordre  impérial  de  Saint- 
Léopold  d'Autriche;  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivauts  : 

Ait.  trr.  Il  y  aura  liberté  réciproque 
de  commerce  et  de  navigation  pour 
les  navires  et  sujett  des  deux  hautes 
parties  contractantes,  dans  leurs  Etats 
respectifs,  et  dans  tous  les  ports  ac- 
tuellement ouverts,  ou  qui  seraient 
ouverts  par  la  suite  au  commerce 
étranger  maritime. 

Art.  2.  La  nationalité  des  navires 
respectif»  sera  constatée  et  reconnue 
par  le»  papiers  de  bord  qui  auraient 
été  délivrés  aux  capitaines  et  patrons 
des  bâtiments  par  les  autorités  compé- 
tentes et  selon  les  lois  et  règlements 
existant  dans  les  deux  pays. 

Art.  3.  La  liberté  de  commerce  ré- 
ciproque, stipulée  par  l'article  pre- 
mier, accorde  aux  sujets  des  deux 
haute*  parties  contractantes,  la  fa- 
culté de  faire  dans  les  ports  de  leurs 
Etau  respectifs,  le  commerce  inté- 
rieur, extérieur  et  de  transit ,  et  ce 
dans  toute  l'étendue  des  droits  accor- 
dés a  cet  éi;ard  aux  nationaux,  mais 
en  même  temps  sous  l'obligation  de  se 
conformer  aux  règlements  existants 
pour  chacun  des  deux  pays. 

Art.  4.  A  l'égard  des  droits  de  ton- 
nage, de  port,  de  phare ,  de  pilotage, 
de  quarantaine  et  autres  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  et  oui  sont  à  la 
charge  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion ,  les  navires  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  seront  réciproque- 
ment traités  dans  les  Etat  respectifs , 
sur  le  même  pied  que  les  navires  na- 
tionaux, en  tout  ce  nui  concere  leur 
cargaison  et  leur  équipage,  tant  à  leur 


entrée  qu'à  leur  sortie,  et  pendant 
leur  séjour  dans  le  port ,  sans  distinc- 
tion des  lieux  d'où  ils  viennent  nu  de 
ceux  de  leurs  destinations. 

Art.  h.  Toutes  les  marchandises 
formant  la  cargaison  des  navires  ap- 
partenant à  fuite  des  parties  contrac- 
tait les.  qu'elles  soient  destinées  à  l'en 
trée ,  à  la  sortie  ou  au  transit ,  paye- 
ront dans  les  Etals  de  l'autre  partie 
les  mêmes  droits  de  douane  et  autres 
que  les  marchandises  qui  se  trouvent 
à  bord  des  navires  nationaux ,  et ,  le 
cas  échéant,  elles  jouiront  des  mêmes 
remboursemenUde  droits  de  douane  et 
primes  d'exportation.  Elles  payeront 
aussi  les  mêmes  droits  d'emmagasi- 
nage lorsqu'elles  seront  déposées  dans 
les  magasins  publics. 

Art.  6.  La  même  réciprocité  de  trai- 
tement A  l'égard  des  navires  apparte- 
nant aux  deux  parties  contractante* 
doits  les  ports,  rades  et  auti  es  plac*** 
de  mer  de  leurs  Etais  respectifs ,  s'é- 
tend également  a  tout  ce  qui  concerne 
le  chargement  et  déchargement,  les 
règlements  de  police  et  toutes  les  me- 
sures qui  ont  rapport  à  l'équipage, 
aux  passagers  et  aux  marchandises. 

Art.  7.  f<es  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  qui  ont  trait  a  la  li- 
berté du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion .  ne  seront  point  applicables  au 
cabotage  pour  le  transport  direct  des 
rsonnes  ou  des  marchandises  par 
teaux  a  vapeur  ou  à  voiles,  au*>i 
longtemps  que  celte  nature  de  trans- 
port sera  réservée  aux  bâtiments  na- 
tionaux dans  les  Etais  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  deux  parties  contrac- 
tantes. 

Cependant  les  navires  de  chacune 
des  deux  puissances  contractantes 
pourront,  dans  les  ports  respectifs, 
prendre  ou  décharger  une  partie  de 
leur  cargaison  ou  de  leurs  passagers, 
et  par  suite  y  compléter  leurs  charge- 
ments ou  en  décharger  le  reste  dans 
uu  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat , 
sans  être  tenus  de  payer  d'autres  droit* 
que  ceux  au  payement  desquels  sont 
tenus  les  navires  nationaux. 

Art.  8.  Tout  navire  de  Tune  des 
parties  contractantes,  qui  serait  forcé 
par  une  tempête  ou  tout  autre  acci- 
dent imprévu  de  chercher  un  abri  dan* 
un  des  ports  de  l'autre,  aura  la  fa- 
culté de  s'y  faire  réparer,  de  s'y  pour- 
voir de  tous  les  objets  dont  il  aura  be- 
soin ,  et  de  se  remettre  i  la  voile  sans 
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avoir  à  payer  aucun  droit  de  port ,  de  dilion  de»  déserteurs  des  bâtiment!  de 
navigation  ou  autre  établi  au  profit  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays 
l'Etat;  bien  emendu  toutefois  que  les  respectifs. 

causes  qui  ont  nécessité  l'abordage  Art.  11.  Les  deux  hautes  parties 
soient  véritables  et  patentes,  que  le  contractantes  se  concèdent  réciproque- 
navire,  ne  fasse  aucune  opération  de  ment  le  droit  de  nommer  des  consuls, 
commerce  dans  le  port ,  et  qu'il  n'y  vice-consuls  ou  agents  commerciaux 
prolonge  point  son  séjour  au  delà  du  dans  les  ports  de  commerce  et  places 
temps  qu'exigent  les  causes  qui  ont  maritimes  où  d'auti  es  gouvernements 
donné  lieu  ù  la  relâche  forcée.  Il  est  étrangers  jouissent  déjà  de  ce  privi- 
également  entendu  que  les  décharge-  lége.  Il  leur  sera  accordé  à  tous  l'as- 
ments  rendus  nécessaires  pour  les  ré-  sistance  nécessaire  pour  pouvoir  exer- 
parations  du  navire  et  la  conservation  cer  leurs  fonctions, 
de  l'équipage ,  ainsi  que  l'embarque-  Il  est  cependant  entendu  que  les 
ment  de  vivres  pour  la  continuation  deux  gouvernements  se  résérvent  le 
du  voyage,  ne  seront  pas  considéré*  droit  de  refuser  leur  exequatur  dans 
comme  opérations  de  commerce.  Si  le  le  cas  de  nomination  à  ces  fonctions  de 
patron  d'un  navire  dans  cette  situa-  personnesconire  lesquelles  ils  auraient 
tion  se  trouve  dans  la  nécessité  de  des  objections  à  faire,  et  de  demander 
vendre  une  partie  de  son  chargement,  un  autre  choix, 
il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  Art.  12.  Les  agents  consulaires  et 
de  douanes  et  aux  régie  menu  du  lieu  commerciaux  des  deux  hautes  parties 
où  il  aura  abordé.  contractantes  qui  résident  dans  leurs 

Art.  9.  En  cas  de  naufrage  dans  le  Etats  respectifs,  jouiront  des  mêmes 
voisinage  des  côtes  de  Tune  des  par-  privilèges  et  immunités  que  ceux  des 
lies  contractantes ,  il  sera  porté  aux  nations  les  plus  favorisées.  Mais,  s'ils 
naufragés ,  au  salut  du  navire,  delà  se  livrent  en  même  temps  à  des  opéra- 
cargaison  et  de  l'équipage ,  les  mêmes  tîons  de  commerce ,  ils  seront ,  sous  ce 
secours  qu'à  un  navire  national  qui  se  rapport,  soumis,  comme  les  natio- 
trouverait  dans  les  mêmes  rircon-  naux,  aux  usages,  lois  et  ordonnances 
stances.  Le  batimeut ,  tout  ce  qui  y  ap-  du  pays  où  ils  résident, 
pal  lient ,  ses  débris,  ses  cordages,  les  En  tant  que  ces  agents  sont  autori- 
papiers  trouvés  a  son  bord ,  ainsi  que  sés  par  leur  gouvernement  a  interve- 
les  effets  et  marchandises  sauvés,  se-  nir  comme  arbitres  entre  les  sujets  de 
ront  rois  en  lieu  de  sûreté  et  rendus  leur  pays,  ou  de  rendre  dans  les  ports 
aux  propriétaires  ou  leurs  représen-  de  mer  un  jugement  sur  des  con  testa - 
tants  contre  le  payement  des  frais  de  lions  survenues  à  bord  de  navires  res- 
sauvetage,  de  garde  ou  de  conserva-  sortissant  à  leur  juridiction ,  ils  ne 
tion,  des  droits  de  douane  et  des  frais  pourront  être  inquiétés  ni  troublés 
de  quarantaine  auxquels  les  navires  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  a  I* ex  - 
nationaux  soul  également  soumis  en  ception  des  cas  où ,  d'après  les  lots  du 
pareil  cas.  On  en  agira  de  même  a  Pé-  pavs,  l'intervention  des  autorités  ju- 
gard  du  montant  de  la  vente  desdits  diciaires  ou  de  police  serait  requise, 
objets,  lorsque  les  circonstances  au-      Art.  13.  Les  sujets  de  l'une  des 


Dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  se  livrent  dans  les  Etats  de  l'autre  à  des 
objets  sauvés  serait  inconnu,  il  en  sera  entreprises  commerciales,  ou  qui  s'y 
donné  connaissance  au  gouvernement  rendent  dans  d'autres  circonstances , 
de  l'autre  des  parties  contractantes,  jouiront  de  la  même  sécurité  et  delà 
aussitôt  qu'il  sera  constaté  que  le  ba-  même  protection  que  les  habitants  du 
timent  naufragé  appartient  à  sa  nation,  pays,  mais  à  la  condition  de  se  cou  for- 
et les  susdits  objets  lui  seront  livrés.  mer  aux  lois  et  ordonnances  exisian- 

Art.  10.  A  la  réquisition  des  con-  tes.  Les  autorités  du  pays  ne  mettent 
suis ,  vice-consuls  ou  agents  corn  mer-  aucun  obst  acle  à  ce  qu'ils  disposent  li- 
ciaux  ,  ou ,  a  défaut  de  ceux-ci ,  à  la  bremeut  de  leurs  propriétés,  à  la  ré- 
réquisition  des  patrons  et  commau-  serve  cependant  des  droits  légaux  et 
dauts  des  bâtiments ,  les  autorités  réclamations  que  des  particuliers  au- 
des  deux  Etats  respectifs  prêteront  raient  à  faire  valoir  sur  lesdites  pro- 
toute  l'assistance  conciliable  avec  les  priétés ,  ou  qui  résulteraient  d'obliga- 
lois  du  pays ,  pour  la  saisie  et  l'extra-  lions  contractées  envers  l'Etat,  et  des 

Ann.  hist.  pour  I84fi.  App.  7 


ront  rendu  cette  vente  nécessaire. 
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limite*  que  le«  lois  du  pays  prescri-  seront  pan  considéré*  connue  portant 

venl  à  Pegard  de  la  possession  de  biens  préjudice  aux  principes  qui  forment  le 
immobiliers.  présent  irrité  de  réciprocité. 

Eu  cas  d'intervention  légale  des  au-  Art.  16.  Il  est  également  stipulé 
torités  compétentes  dans  les  affaires  que  le  préseul  traité  ne  portera  point 
de  cette  nature,  tes  sujets  de  l'une  des  préjudice  aux  obligation*  réciproques 
hautes  parties  contractantes  ne  paye-  contractées  en  vertu  des  traités  precé- 
ront  dans  les  Et  au  de  l'autre,  en  pa-  deinmeut  conclus  entre  l'A  ut  ne  Ut  et 
rei i  Iles  circoustauces,  que  les  taxes  que  la  Russie. 

pavent  les  nationaux.  Art.  17.  Le  présent  traité  restera  en 

Xrt.  14.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  vigueur  peudaut  huit  aus ,  à  partir  du 
sujet  russe  en  Autriche  ,  ou  d'uu  sujet  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et 
autrichien  eu  Kussie  ,  les  autorités  au  delà  de  ce  terme ,  jusqu'à  l'expira- 
compéieutes  procéderont ,  partout  oiT  tiou  de  douze  mois ,  après  que  l'une 
un  consul ,  un  vice-consul  ou  agent  des  hautes  parties  contractantes  aura 
consulaire  t  ou ,  à  leur  défaut ,  uu  agent  fait  connaître  à  l'autre  sou  intention 
diplomatique  de  sa  uation  se  trouve-  d'en  faire  cesser  les  effets,  tandis  que 
rait  a  proximité  de  la  résidence  du  chacune  des  deux  parties  se  reserve  le 
décédé ,  avec  lesdils  agents  cousu  la  ires  droit  de  faire  uue  pareille  déclaration 
ou  diplomatiques  ,  à  la  confection  d'uu  après  l'expiration  de  la  septième  an- 
inventaire  des  biens-meubles  de  la  née.  Les  partiescouiraciantes  sont  en- 
successiou  ,  et  elles  seront  présentes  a  core  convenues  qu'après  l'expiration 
toutes  les  formalités.  Les  scellés  ou  des  douze  mois,  à  partir  de  la  remise 
sceaux  desdites  autorités  seront  joints  de  la  susdite  déclaration,  le  présent 
à  ceux  du  consulat  ou  de  l'ambassade,  traité  et  toutes  les  stipulations  qu'il 
Les  agents  consulaires  ou  diplouiati-  renferme,  perdront  leur  force  obliga- 
ques  concourront  également  avec  ces  toire  a  l'égard  des  deux  parties, 
autorités  à  prendre  ,  dans  l'intérêt  des  Art.  18.  Les  ratifications  du  pré- 
héritiers,  toute*  les  mesure*  uéces-  sent  traité  serout  échangées  a  Vieune, 
sa  ires  pour  la  conservation  des  biens-  dans  l'espace  de  trois  mois  ,  à  partir 
meubles  appartenant  à  la  succession,  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt ,  si 
lesdils  bien*  ne  seront  mis  à  la  dispo-   faire  se  peut. 

sillon  des  agents  consulaires  ou  diplo-  Eu  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
maliques  qu'après  que  ceux-ci  auront  respectifs  ont  signé  le  présent  traité , 
reçu  un  pouvoir  des  ayants  droi' ,  à  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  ar- 
inôius  qu'ils  iicsoieut  porteurs  de  pro-  mes. 

curations  générales  ou  spéciales  uV  i-      Vienne,  le  20  (8)  juillet  1  s  |g. 
vrées  à  celte  nu  par  leur  gouverne-  prince  DK  Mktt»ri»ich  , 

meut.  Il  est  bien  entendu  que  la  délt-  T*mmn**u, 
vrance  ne  pourra  être  faite  qu'après  l,ouw  i  e«.orurskj. 

déduction  des  frais  et  honoraires  qui   

seront  dus  dans  le  pays. 

Dans  le  cas  où  la  succession  concis-   Cosivj^tion  entre  l'Autriclœ  et  tes 
teraitenlièremenlou  en  partie  en  biens      grands  duchés  d' Oldenbourg  et 
immobiliers,  que  celui  auxquels  ils      de  Mecklembourg-Uchwerùi  ,rr- 
sont  échus  eu  héritage  ne  serait  pas      laliveàla  navigation. 
api*?  à  posséder  selon  Tes  lois  du  pays, 

il  sera  accordé  de  l'un  et  de  l'autre  côté  Eu  conséquence  d'une  convention 
aux  intéressés  uu  espace  de  temps  conclue  entre  la  chancellerie  d  r.tal 
suf lisant,  selon  les  circoustauces,  pour  impériale  et  royale  d'Autriche,  et  le 
opérer  de  la  mauière  la  plus  avauta-  ministère  des  grands-duchés  d'Olden- 
geuse  la  vente  desdits  biens.  bourg  et  de  AlecUembourg-Schwe- 

Aht.  15.  Pour  éviter  toute  inter-  riu,  les  navires  autrichiens  seront,  à 
prétalion  ,  il  a  été  stipulé  que  les  fran-  leur  entrée  dans  les  ports  d'Olden- 
clnses ou  privilèges  dont  jouissent  ac-  bourg  el  de  Mecklembourg  .  ainsi 
tellement,  dans  les  deux  Etats  ,  les   qu  à  leur  sortie  ,  traïtes  sur  le 


navires  nouvellement  construits,  ou  pied  que  les  navires  nationaux  ;  quant 
qui  pourraient  leur  être  accordés  par  aux  droits  de  tonnage,  de  phare,  de 
la  suite,  ainsi  que  les  privilèges  accor-  pilotage  et  de  tous  autres  droits  quel- 
dés  à  des  compagnies  particulières ,  ne  conques  de  port  et  de  navigation ,  soit 
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que  Icsdjts  droits  t'y  perçoivent  ac-  talion  de  nos  sujets  à  la  révolte,  ou  de 

tuetlement  ou  y  soient  perçus  par  la  distributions  d'armes  dans  ce  but, 

suite  pour  le  compte  du  gouverne-  sera  traduit  devant  un  conseil  de 

meut ,  d'une  commune  ou  de  quelque  guerre  organisé  chaque  fois  par  (e 

institution  privée,  les  marchandises  Général  commandant,  composé,  sous 

importées  ou  exportées  par  navires  la  présidence  d'un  officier  d'Etat,  de 

autrichiens  ne  payeront  aucuns  droits  trois  capitaines ,  de  trois  lieutenants  et 

plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  de  trois  sous-officiers  ei  un  auditeur, 

assujetties  les  marchandises  importées  et  sera  condamne  a  la  peine  de  mort 

ou  exportées  par  navire*  nationaux,  et  fusille.  Le  jugement  sera  exécuté 

Les  naviresd'Oldenuourg  et  de  Met  k-  des  qu'il  sera  rendu  et  que  le  générai 

lembourg  seront  pareillement  traités  commandant  l'aura  confirmé, 

sur  le  même  pied  dans  les  ports  autri-  2°  Le  général  commandant  a  If 

chiens.  Cette  parfaite  réciprocité  ne  droit  de  suxpeudre  l'exécution  de  la. 

sera  pan  seulement  mise  immédiate-  sentence  de  mort  ei  d'eu  référer  à 

ment  à  exécution  (les  déclaration*  y  nous  pour  notre  résolution  ultérieure, 

relatives  datent  d'Oldenbourg,  le  12,  Du  reste,  nous  avons  assez  de  COO- 

et  de  Scbwerin,  le  10  septembre;,  fiance  dans  nos  fidèles  sujets  d'origine 

mais  on  pourra  même  eu  réclamer  le  allemande  et  polonaise  pour  être 

bénéfice  rétroactif  jusqu'au  1er  mars  convaincus  que  non -seulement  ils 

de  cette  année.  nous  conserveront  la  fidélité  dont  (e 

L»-s  parties  contractantes  auront  la  plus  grand  nombre  d'enire  eux  nous 

faculté  de  faire  cesser  les  effets  de  la  a  donné  des  preuves  jusqu'à  présent , 

présente  convention ,  en  prévenant  mais  que  de  plus  ils  coopéreront  sut- 

six  mois  d'avance.  vant  leurs  forces  au  maintien  de  la 

  tranquillité  et  de  Tordre,  et  seconde- 

  ront  nos  autorités  dans  la  poursuite 

des  perturbateurs. 

PRUSSE.  La  présente  ordonnance  sera  pu- 
bliée par  les  feuilles  officielles  des 

Ordonnance  royale  rendue  à  l'oc-  gouvernements  de  Posen ,  de  Bram- 

casion  des  événements  de  Posen.  berg ,  de  Marienwerder  et  de  Dant- 

zik  ;  elle  sera  mise  à  exécution  immé- 

La  révolte  qui  a  éclaté  sur  le  ter-  dUement  après  la  promulgation.  En 

ritoire  de  Cracovie  et  aux  environs ,  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  notre 

et  si  ramification  avec  les  associations  signature  et  notre  sceau  royal, 

révolutionnaires  découvertes  dans  le  Douué  à  Potsdara,  le  7  mars  1816. 

grand-duché  de  Posen  et  dans  plu-  Signé  Frédéric-Guillaume,  prince  de 

siturs  cercles  de  la  Russie  occiden-  Prusse,  de  .Boyen,  .Muiher,  dattier, 

laie,  la  tentative  de  délivrer  violem-  Eicbhorn,  de  Thile,  de  Savigny,  de 

meut  les  criminels  politiques  de  Posen  Bodelschwingh .  comte  de  Slalberg 

et  l'attaque  projetée  de  Stargard,  prou-  Ukden ,  baron  de  CauniU. 

veut  suffisamment!  quels  étaient  les   

buts  des  excitations  a  la  révolte  et  des  — — ~ 
émeutes,  iiotammeut  par  des  émis-  Convention  conclue  te  26  mai  et 
satres  étrangers,  et  comment  la  vie  et  ratifiée  le  16  juillet  1846,  entre 
la  propriété  de  nos  fidèles  sujets  sont  ia  prusse  et  le  Dannemark  sur  le 
ainsi  exposées  aux  plus  grands  dan-  renouvellement  du  traité  du  \7 
gers.  C'est  pourquoi,  à  notre  grand  Juin 
regret ,  nous  avons  été  obliges  d'adop- 
ter des  mesures  extraordinaire*,  et  Le  traité  de  commerce  entre  la 
nous  ordonnons ,  après  avoir  entendu  Prusse  et  le  Dannemark ,  du  17  juin 
notre  ministre  d  Etat,  ce  qui  suit  pour  1818,  ayant  été,  après  l'expiration  du 
la  Prusse  occidentale  et  le  grand  du-  terme  stipulé  dans  l'article  29,  main- 
che  de  Posen  jusqu'à  nouvel  ordre  :  lenu  avec  Tasserai  meut  des  deux  par- 
1°  Quiconque  sera  arrêté  au  mo  lies  contractantes, et  S.  M.  le  roi  de 
ment  d'une  attaque  armée  ,  ou  d'une  Pruss*-  et  S.  M.  le  roi  de  Dannemark 
résista mr  armée  contre  la  force  ar-  exprimant  le  même  désir  de  mettre 
mee ,  l'autorité  ou  sesagents,  quicon-  fin  a  l'état  d'incertitude  sur  la  durée 
que  sera  pris  eu  flagrant  délit  d'exci-  des  rapports  entre  les  deux  E'att ,  en 
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convenant  d'un  délai  ultérieur  pen- 
dant lequel  ledit  irailé  devra  rester  en 
vigueur  «nus  quelques  modifications 
et  additions  supplémentaires,  nous 
avons  nommé  à  cet  effet  :  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  M.  Auguste-Louis-Uiai  les, 
baron  de  Scboulu  d'Ascherabeu , 
chambellan  de  5.  M.,  envo>é  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  de  S.  M.  le  roi  de  Uanne- 
mark,  etc.;  S  M.  le  roi  de  Daoueinark, 
M.  Henri,  comte  de  Reventlou-Cri- 
minil ,  chambellan  de  S.  M.  ,  mi- 
nistre d'Ktat  intime  et  chef  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  etc.; 
lesquels,  après  avoir  échauffé  leurs 
pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en 
bonne  forme ,  sont  couvenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  1er.  Les  stipulations  du  traité 
de  commerce  entre  les  deux  parties 
contractantes ,  conclu  le  17  juin  1818, 
resteront  en  pleine  vigueur  jusqu'au 
Ier  juillet  1857  et  au  delà  pour  tout  le 
temps  de  la  convention  présente  (art. 
11),  avec  les  modifications  contenues 
dans  les  articles  suivants  : 

Art.  2.  (A  l'art.  3  du  premier  ali- 
néa du  traité  du  17  juin  1818.)  Il  est 
convenu  que  la  stipulation  de  l'alinéa 
du  3e  article  du  traité  de  commerce 
du  17  juin  1818  ne  trouvera  pas  d'ap- 
plication à  la  uavigatiou  du  littoral, 
c'esl-a-dire  au  transport  des  produits 
ou  marchandises  qui  sont  chargées 
dans  un  port  avec  destination  pour  un 
autre  port  du  même  territoire,  les 
hautes  parties  contractantes  «'étant 
réservé  le  droit  de  régler  ces  transac- 
tions par  des  dispositions  spéciales. 

Art.  3.  (A  l'art.  3, 1er  alinéa  itlem.) 
Dans  les  colonies  transatlantiques  du 
Itannemark,  les  navires  et  cargaisons 
prussiens  seront  admis  aux  conditions 
sous  lesquelles  seront  admis  à  l'avenir 
les  navires  des  nations  les  plus  favo- 
risées. Il  en  sera  de  même  des  lies  de 
Farofi ,  de  l'Islande  et  de  Groenland, 
dans  les  limites  assignées  au  com- 
merce des  autres  nations. 

Art.  4.  (  A  l'art.  4  du  traité  de 
1818.)  On  est  convenu  que,  pendant 
la  durée  de  la  convention  actuelle,  le 
tarif  du  Sund  et  de  Helt,  publié  le  1er 
janvier  184*2  ,  accompagné  des  dispo- 
sitions réglementaires, sera  appliqué 
aux  navires  prussiens  et  a  leurs  car  • 
gainons,  de  sorte  que  le  commerce  et 
la  navigation  des  sujets  prussiens,  en 
tout  ce  qui  conc  rue  la  perception  des 


droits  du  Sund  et  des  Belt,  soient  trai- 
tés d'après  les  dispositions  du  tarif 
précité.  Les  sujets  prussiens  devant 
toujours  être  traités  comme  les  na- 
tions les  plus  favorisées,  il  est  con- 
venu que  toute  réduction  du  tarif  pré- 
cité, de  même  que  toute  faveur  ou 
avantage  de  quelque  espèce  qu'ils  puis- 
sent être  ,  qui  sont  ou  seront  accordés 
A  l'avenir  a  toute  autre  nation,  profi- 
teront également  de  droit  et  ipso 
facto  aux  sujets  prussiens. 

Art.  5.  (  A  l'art.  ô  du  traité  de 
1818.)  Dans  la  navigation  par  le  canal 
de  Schieswic-Holsiein  et  par  l'Kider, 
les  navires  et  les  cargaisons  prussiens 
seront  traités,  sous  tous  les  rapports, 
sur  le  même  pied  que  les  natious  les 
plus  favorisées. 

Art.  6.  (A  l'art.  7  du  traité  de 
1818.)  Le  gouvernement  royal  danois 
s'engage  à  faciliter  cl  accélérer,  aussi 
prompiemeut  que  possible,  l'expédi- 
tion des  navires  prussiens  dans  les  en- 
trepots du  Sund  et  des  Bell,  et  à 
veiller  à  ce  que.  au  moment  de  la  dé- 
claration, tout  retard  inutile  soit 
écarté,  toutefois  sans  déroger  au  prin- 
cipe établi,  que  les  navires  devront 
être  expédiés  selon  l'ordre  de  leur 
arrivée. 

Art.  7.  (  A  l'art.  9  du  traité  de 
1818.)  La  navigation  sur  l'Elbe  étant 
réglé r,  depuis  la  conclusion  du  traité 
du  17  juin  1818,  par  des  conventions 
faites  entre  les  Etats  des  bords  de 
l'fclbc ,  à  savoir  :  par  la  convention  du 
23  juin  1821  et  I  acte  additionnel  du 
13  avril  1844,  les  hautes  parties  con- 
tractante.-* se  réfèrent,  eu  tout  ce  qui 
concerne  la  navigation  dudit  fleuve, 
aux  dispositions  contenues  dans  les 
susdite»  conventions. 

Art.  8.  (A  l'art.  10.)  Les  hautes 
parties  sont  convenues  d'étendre  la 
franchise  des  droits,  laquelle  est  sti- 
pulée dans  l'art.  10  du  irailé  du  17 
juin  1818,  en  faveur  des  navires  qui, 
entrés  dans  les  ports  des  deux  pays 
réciproques ,  à  tous  les  droits  qui  Iran 
pent  les  navires  ou  les  cargaisons  ;  de 
sorte  que  les  navires  danois  et  prus- 
siens qui  entrent  dans  ces  ports,  eu 
cas  de  besoin ,  soit  qu'ils  déchargent 
ou  non,  ne  payeront  ni  droit  de  poit 
ni  d'autres  droi.s,  supposé  que  la  né- 
ci  ssité  de  l'entrée  dans  le  port  soit  ré- 
gulièrement établie;  de  plus,  que  ces 
navires  ne  feront  aucun  commerce, 
et  qu'ils  ne  resteront  pas  plus  long- 
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temps  dans  le  port ,  que  quand  l'exi- 
gera la  circonstance  qui  rend  leur 
entrée  dans  ce  port  indispensable. 

Lorsque  ces  navires  exporteront 
leur  cargaison  telle  qu'ils  Tout  impor- 
tée, ils  seront  également  libres  de  tout 
droit. 

Art.  9.  (Au  dernier  alinéa  de  l'art. 
17  du  traité  de  18(8.)  On  est  convenu 
de  supprimer  la  disposition  contenue 
dans  le  dernier  alinéa  du  17e  article 
du  traité  du  17  jum  1818,  et  de  re- 
garder, à  l'avenir,  comme  navires 
prussiens  et  danois  ceux  qui  sont  re- 
connus comme  tels  dans  PKi.it  auquel 
ils  appartiennent  selon  les  lois  et  les 
règlements  qui  y  sont  établis.  Les 
hautes  parties  contractantes  se  réser- 
vent l'échange  de  déclarations  qui 
donneront  une  désignation  précise  et 
nette  des  papiers  et  documents  dont 
les  navires  devront  être  inunis,  d'a- 
près les  règlement*  des  gouverne- 
ments politiques  respectifs. 

Si ,  après  l'échange  du  traité  pré- 
sent, qui  aurait  Heu  au  plus  tard  trois 
mois  après  la  signature  dudit  traité , 
une  des  parties  contractantes  croyait 
devoir  changer  ou  modifier*  les  pres- 
criptions qui  s'y  rattachent ,  il  en  sera 
donnécoramunicaiinn  à  l'autre  partie. 

A  ht.  10.  (A  l'art.  21  du  traité  de 
1818.}  Les  navires  prussiens  qui  en- 
trent par  le  Sund  ou  1rs  Belt  dans  la 
Baltique,  et  qui  veulent  se  rendre  dans 
un  port  prussien  sans  entrer  dans  un 
port  danois,  et  sans  communiquer 
avec  la  terre,  pourront  traverser  le 
Sund  et  les  Belt  sans  quarantaine  ;  et 
il  est  expressément  convenu ,  à  cet 
égard ,  qu'ils  ne  seront  pas  tenus  de  se 
sou inr tire  a  une  quarantaine  danoise 
pour  les  obliger  a  toucher  aux  entre- 
pôts danois  pour  la  déclaration  et  le 
pavement  du  droit.  Les  autorités  des 
douanes  danoises ,  dans  le  Sund  et 
dans  les  Bell ,  prendront  à  cette  fin  les 
mesures  nécessaires,  en  avant  égard 
aux  règlements  existants.  L'assistance 
des  pilotes  sera  accordée  à  ces  navires, 
autant  que  les  circonstances  prévues 
par  ledit  traité  le  permettront,  et  eu 
échange  d'une  rétribution  convenable. 
Si  néanmoins  les  conducteurs  des  na- 
vires précités  qui  traversent  le  Sund 
et  les  Bell  préfèrent  se  munir  de  certi- 
ficats de  quarantaine,  ils  seront  admis 
dans  les  établissements  de  quarantaine. 

Ils  devront  se  soumettre  alors  aux 
règlements  qui  sont  en  vigueur,  et  y 
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seront  traités ,  tant  sous  le  rapport  de 
la  durée  de  la  quarantaine  que  relati- 
vement aux  droits  et  à  l'expédition, 
tout  à  fait  sût  le  même  pied  que  les 
navires  nationaux. 

Art.  11.  La  convention  actuelle 
restera  en  vigueur  jusqu'au  1er  juillet 
1851.  Si  elle  n'est  pas  dénoncée  six 
mois  après  l'expiration  du  délai ,  elle 
continuera  5  rester  obligatoire,  année 
par  année ,  et  aussi  longtemps  qu'une 
des  parties  contractantes  n'aurait  pas 
fait  part  h  l'autre  de  son  intention  ,  au 
moins  six  mois  d'avance,  de  ne  plus 
l'exécuter,  l  a  présente  convention  sera 
ratifiée  par  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Copenhague  dans  l'espace  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt  encore,  si 
faire  se  peut 

Kn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
réciproques  ont  signé  cette  convention 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fait,  à  Copenhague,  ce  26  mai 
1816 

(  L.  S.)  Schooltz  d'Aschbradbn. 

{L.  S.)  RsvBNTLOW-CaiHINIL. 

Le  traité  qui  précède  a  été  ratifié,  et 
les  actes  de  ratification  ont  été  échan- 
gées à  Copenhague  le  6  juillet  1846. 


Ordrp.  db  c4BtNKT  relatif  aux 
désordres  de  Cologne. 

J'ai  appris  avec  infiniment  de  peine, 
par  les  rapports  de  mes  autorités  et 
l'adresse  du  bourgmestre  et  du  con- 
seil municipal  de  Cologne,  en  date  du 
14  août ,  qu'un  nombre  considérable 
des  habitants  avait  non  seulement  ré- 
sisté aux  mesures  de  police  prises  pour 
la  sûreté  de  la  ville,  mais  aussi  aux 
agents  ainsi  qu'aux  troupes  appelés 
comme  renforts,  mais  les  avaient  aussi 
assaillis  à  coups  de  pierre.  La  révolte 
contre  l'autorité  est  partout  un  crime 
grave,  surtout  dans  une  ville  qui  est , 
à  juste  titre,  un  boulevard  de  l'Alle- 
magne. Ainsi  doue  c'est  à  tort  que 
l'on  qualifie,  dinx  l'adresse,  d'insigni- 
fiante cette  occasion  de  l'intervention 
des  troupes.  Je  reconnais ,  au  con- 
traire, que  le  tumulte  devait  être  sup- 
primé par  la  force  des  armes,  «  t  qu'il 
soit  S  déplorer  qu'un  homme  ait  péri 
et  quelques-uns  aient  été  gravement 
blessés,  ainsi  que  cela  résulte  d^s  rap- 
ports. Mes  troupes  ont,  en  général . 
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montré  do  calme  et  la  modération  ta 

!>tu«  louable  ;  en  aorte  que  j'ai  jugé  à 
tropos  de  leur  en  témoigner  ma  m* 
isfaction  par  le  général  commandant. 
Si,  ainsi  que  l'on  prétend  dans  l'a- 
dresse  sans  le  prouver,  des  citoyens 
paisibles  ont  été  maltraités  par  des 
soldais  dans  des  quartiers  éloignés  dn 
lieu  du  tumulte,  ou  s'ils  ont  commis 
des  excès,  1rs  coupables  seront  punis 
suivant  la  sévérité  des  lois  militaires. 

Je  reconnais  le  service  que  la 
bourgeoisie  a  rendu  pour  rétablir  le 
ralme  ;  mais  j'ai  dû  d'auiant  plus  blâ- 
mer l'organisation  d'une  garde  bour- 
geoise ,  sans  la  permission  expresse  de 
"autorité,  que  l'on  pourrait  croire 
que  les  autorités  civiles  et  militaires, 
après  avoir  agi  par  la  force,  ont  con- 
fié le  maintien  de  l'ordre  aux  bour- 
geois ,  tandi*  que  je  veux  positivement 
qu'on  leur  évite  jusqu'à  l'apparence 
d'une  pareille  faiblesse.  Si  les  autorités 
munioipales  se  plaignent  de  n'avoir 
pas  été  averties  des  mesures  prixe* 
pour  la  soirée  dti  4  août,  surtout  de 
l'envoi  d'une  force  Imputante  (comme 
ils  le  disent)  sur  le  vieux  marché ,  je 
leur  déclare  que ,  d'après  ce  qui  s'é- 
tait passé  la  veille,  cet  envoi  de  deux 
cents  hommes  n'était  pas  une  mesure 
exagérée,  et  qu'il  y  a  excuse  en  ce 
sens  que  Ton  pouvait  supposer,  d'une 
paît,  que  cette  mesure  empêcherait 
d'autres  excès,  et,  d'autre  part,  que 
les  faits  n'étaient  pas  inconnus  au 
bourgmestre. 

Néanmoins,  d'après  le  vœu  exprimé, 
j'ai  ordonné  qu'à  l'avenir,  lorsque  des 
mesures  de  sûreté  extraordinaires  se- 
raient prises,  on  en  avertirait ,  si  le 
temps  le  permettait,  les  autorités 
communales  pour  eu  instruire  la 
bourgeoisie  et  réclamer  son  concours. 
J'ai  lieu  d'espérer  que  le  bon  sens 
des  bourgeois  et  des  autorites  épar- 
gneront désormais  le  retour  de  pa- 
reils événements. 


Ordrv  dk  cabinbt,  relatif  à  la  ques- 
tion religieuse  ,  adresse  à  l'as- 
semblée îles  conseillers  munici- 
paux de  Breslau 

Dans  quelques  villes  de  la  monar- 
chie, des  magistrats  et  des  délégués 
tnuuipaux  ont  jugé  a  propos  d'en- 
vo\erà  des  membres  du  sniode  gé- 
néral des  adresse*  qui,  par  leur  ori- 


gine et  leur  contenu,  excitent  mon 
mécontentement.  Les  autorités  des 
villes  doivent  s'occuper  des  affaires 
communales  ;  elles  oublient  leur  mis- 
sion loisqu'elles  veulent  prendre  la 
parole  sur  des  questions  religieuses 
générales,  sans  que  l'ordonnance  mu- 
nicipale leur  en  donne  le  droit.  Dans 
quelques-unes  de  ces  adresses ,  on  ou- 
blie aussi  le  droit  que  j'ai  d'entendre 
seul  des  voix  de  l'Eglise  sur  les  besoins 
et  sur  les  moyens  de  lui  donner  plus 
d'énergie,  de  même  que  mon  droit 
de  maintenir  les  assemblées  convo- 
quées dans  les  limites  de  leur  devoir, 
Si  elles  voulaient  en  sortir. 

Si  les  magistrats  avaient  pris  cela 
en  considération  ,  ils  auraient  très- 
bien  compris  qu'en  protestant  contre 
la  prétention  du  synode  général  de 
prendre  le  caractère  d'assemblée  ecclé- 
siastique constituée,  ils  manquaient  â 
eux-mêmes  et  a  moi  :  à  eux-mcnic», 
parce  que  la  publication  de  supposi- 
tions si  arbitraires  et  si  gratuites  por- 
terait à  faire  croire  qu'ils  ont  l'iulen- 
tion  d'exciter  une  agitation.  .Si  je  puis 
passer  sur  tout  cela  avec  douceur,  c'est 

Barceque  je  dois  supposer  que  les  dé- 
'gués  des  villes  comme  Magdebourg, 
Breslau  et  Kœuigsberg ,  qui .  dans  de 
mauvais  jours ,  nous  ont  donnés  tant 
de  preuves  de  dévouement,  u'ont  pas 
compris  ce  qu'ils  faisaient  en  signant 
de  pareilles  adresses.  C'est  pourquoi 
il  est  nécessaire  de  leur  rappeler 
que  ces  droits  de  la  puissance  ecclé- 
siastique, ce  n'est  pas  moi  qui  me  les 
suis  donnés  moi-même,  que  mes  an- 
cêtres ont  reçu  ces  droits  de  la  réfor- 
tnation ,  qu'ils  me  les  ont  transmis, 
et  que  j'ai  résolu  de  les-  eiercer  de  telle 
manière  que  l'Eglise  évaugélique 
puisse ,  par  ses  propres  force*,  recou- 
vrer son  indépendance  et  sou  unité. 

Kl  le  ne  doit  point  poursuivre  ce 
but  par  la  voie  d'une  fausse  liberté, 
mais  par  celle  d'une  liberté  légale ,  et 
elle  doit  s'attacher  non  a  des  doct  rines 
arbitraires,  mais  à  l'ancienne  crovanre 
sur  laquelle  l'Eglise  de  Jésus  Christ 
est  établie.  Ma  mission  et  ma  révolu- 
tion sont  de  la  proléger  dans  cette 
voie.  Que  les  magistrats  et  les  délé- 
gués des  villes  n'anticipent  pas  sur  ces 
résolutions,  mais  les  attendent  tran- 
quillement et  se  renferment  dans  le 
crrcle  de  leurs  attributions  légales, 
souk  peine  d'être  réprimandés.  Vous, 
ministre  d'Etat,  monsieur  de  Bodel- 
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schwing,  vous  devrez  instruire  les  leur»  lois  et  de  leurs  institutions.  Ce* 
magistrats  et  délégués  signataires  des  vœux  ont  pris  naissance  dans  la  ferme 
adresses  de  ce  que  je  riens  d'ordonner,   persuasion  que  la  législation  existante 


et  vous,  ministre  d'Etat ,  monsieur 
Kicbhnru,  vous  en  ferez  part  aux 
membre*  du  synode  général. 
Sans-Souci ,  le  22  juin  184«. 

GUILLAUME. 


Ordonnance  de  convocation  de  la 
session  extraordinaire  des  états. 

Guillaume,  roi  de  Wurtemberg. 

Sur  la  demande  du  comité  des 
états,  nous  avoiix,  de  l'avis  de  notre 
conseil  privé ,  résolu  gracieusement , 
aux  termes  du  S  127  de  la  consti- 
tution ,  de  convoquer  une  assemblée 

extraordinaire  des  fidèles  et  loyaux  colportées.  Ou  a  méconnu  l'êxcêileuce 
états  de  notre  royaume,  pour  le  des  institutions  pour  lesquelles  lessous- 
o  janvier  1847,  dans  notre  capitale,  signés  sont  disposés  à  sacrifier  leur  vie 

et  leurs  bi>  us,  ou  a  fait  un  pas  pour 


donnait  aux  citoyens  une  garantie  ef- 
ficace de  leurs  droits  civils  et  politi- 
que* les  plus  importants,  et  que  ce 
qui  était  offert  à  la  place  n'était  pas  en 
rapport  avec  la  liberté  et  le  dévelop- 
pement intellectuel  d'un  peuple  arrivé 
à  sa  majorité.  L'attachement  d'un 
peuple  à  sa  loi  est  une  chose  si  sacrée 
que  l'outrecuidance  seule  peut  la  <lé- 
daiguer.  Voilà  cependant  ce  qui  a  eu 
lieu.  On  a  reproché  des  manifestations 
légères  aux  habitants  le*  plus  nota- 
bles du  pays,  qui ,  par  pure  considé- 
ration ,  se  sont  déclarés  pour  une  cause 
dans  la  durée  de  laquelle  ils  voient 
leur  bonheur  ainsi  que  celui  de  leurs 
concitoyens:  ou  a  dit  à  la  tribune 
qu'ils  avaient  colporté  des  adresses 
réflexion  ou  signé  des  adresses 


Nous  ordonnons  que  les  membres 
des  deux  Chambrex  devront  se  trouver 
ici  le  4  janvier  1817,  pour  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs. 
Sluligard,  28  novembre  1846. 

GUILLAUME. 


Ordo vn  \  nce  relative  aux  douanes. 

S  1er.  A  partir  du  24  octobre  in- 
clusivement, jusqu'à  nouvel  ordre,  il 
sera  perçu  un  droit  de  26  p.  100  à  la 


les  anéantir.  Les  pays  du  in  ont 
appris  à  obéir  à  la  loi.  sous  l'empire 
des  lots  existantes;  mais,  comme  mo- 
nument de  leur  ferme  confiance  dans 
l'avenir,  les  soussignés  bourgeois  du 
district  électoral  de  Mayeuce  font,  par 
la  présente  adresse,  une  protestation 
solennelle  contre  le  renversement  des 
garanties  les  plus  importantes  de* 
droits  nationaux  et  de  la  fa  mi  le.  Le 
dévouement  à  ces  institutions  vivra 
dans  leur  cœur  et  dans  celui  de  leur 


sortie  de  l'union  des  douanes  ,  pour  enfants,  et  jamais  les  innovations  que 
le  compte  de  l'union,  sur  toute  espèce  l'on  prétend  leur  imposer  ne  pren- 
de  i;rains  et  de  céréales,  légumes,  fa-   dront  racine  dans  leurs  i 


nues ,  etc. 

S  2.  L'infraction  à  celte  disposition 
sera  punie  conformément  à  la  loi  de 
douanes. 
Stuugard,  le  22  octobre  1840. 

GUILLAUME. 
Le  ministre  des  finances , 
Gaerttnrr. 


9  décembre  1816. 


Protestation  des  Itabîtants  de 
Marencc  en  faveur  de  la  légis- 
lation nationale. 

Ors  habitants  de  la  Hesse  rhénane 
ont  tait  connaître  à  leurs  députe»  les 
vœux  qu'ils  tout  pour  le  maintien  de 
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A  L'ANNEXION  DE  (JRACOVIK. 
PIRCKS  RELATIVES  A  L  I VSURRECTION . 

Le  gouverneur  général  de  la  Gai- 
Ucie  aux  présidents  des  cercles 
de  Tarnoiv ,  ÎPadowiec ,  Jaslo , 
Sandck,  liszcszoiv,  Sanok. 

Lemberg,  le  18  février  184'i 

Deux  communes  du  cercle  de  Bocli 
nia,  effrayées  par  les  bruits  d'un  pré 
tendu  prochain  >oulevement  des  no- 
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bleu ,  se  sont  armés  de  Faux  et  de 
haches  pour  la  défende  et  le  mai  mien 
de  l'ordre,  et  par  conséquent  dans  de 
bonnes  et  louables  intention*;  toute- 
foin,  ces  hommes  sont  retournés  pai- 
siblement chez  eux,  aussitôt  l'arrivée 
d'une  force  militaire  envoyée  à  leur 
secours  et  après  les  exhortations  du 
commissaire  de  cercle  qui  raccompa- 
gnait, et  qui  leur  a  fait  comprendre 
que  leurs  craintes  n'avaient  aucun 
fondement.  Four  éviter  les  abux  qui 
peuvent  en  résulter,  il  est  important 
d'obvier  a  de  pareilles  occurrences. 
Vous  chargerez  donc  tous  les  com- 
missaires de  cercle  et  autres  fonction- 
naires en  tournée ,  qui  possèdent  par- 
faitement la  langue  du  pays,  d'engager, 
pendant  leurs  tournées ,  les  autorités 
des  lieux  et  quelques  propriétaires 
bien  disposé»,  à  travailler  à  la  tran- 
quillité des  paysans,  en  les  exhortant 
et  les  désabusant,  partout  où  l'état  des 
choses  l'exigera.  Les  autorités  feront 
comprendre  aux  communes ,  dans  un 
langage  convenable  et  bref,  que  l'exci- 
tation actuelle  provient  de  quelques 
malintentionnés  qui  cherchent  à  trou- 
bler le  repos  et  Tordre,  à  répandre 
des  bruits  mensongers  au  sujet  de  la 
prochaine  explosion  de  la  révolution, 
pour  inquiéter  et  effrayer  la  popula- 
tion du  pays,  l'exciter  à  des  actes  de 
violence ,  afin  de  profiter  ensuite  du 
désordre  ;  que  le  gouvernement  a  déjà 
pris  des  mesures  efficaces  pour  arrê- 
ter le  mal  ;  qu'un  grand  nombre  de 
perturbateurs  ont  déjà  été  saisis  et 
que  l'instruction  judiciaire  a  com- 
mencé; que  le  gouvernement  se  fait 
un  devoir  de  protéger,  par  l'interven- 
tion prompte  et  efficace  de  la  force 
année ,  les  gens  bien  intentionnés  de 
toutes  les  conditions  et  principalement 
les  sujets,  contre  tous  les  excès  possi- 
bles bien  qu'improbables. 

C'est  eu  s'abandonnant  avec  con- 
fiance à  la  protection  du  gouverne- 
ment que  les  sujets  peuvent  rester 
dans  leurs  maisons  et  se  livrer  tran- 
quillement à  leurs  occupations  ordi- 
naires sans  se  laisser  séduire  par  quel- 
ques bruits  ou  fausses  apparences,  à 
sortir  armés  et  en  masse.  Et  si  quel- 
que chose  de  pareilles  trames  arrivait 
à  leur  connaissance,  ils  en  instruiront, 
selon  les  circonstances ,  les  autorités 
du  cercle  ou  le  poste  militaire  le  plus 
voisin.  Si  cependant  des  paysans  se 
molliraient  quelque  part  en  armes ,  le 


président  du  cercle  enverrait  immé- 
diatement sur  les  lieux  un  commis- 
saire de  confiance,  connaissant  bien  la 
langue  du  pays  et  accompagné  d'une 
force  militaire  convenable ,  mais  pas 
trop  nombreuse ,  afin  d'en  opérer  le 
désarmement  et  de  les  tranquilliser  par 
la  persuasion  et  des  exhortations  con- 
veuables. 

le  sénat  dirigeant  de  la  ville  libre, 
indépendante  et  neutre  de  Cra- 
covie et  de  son  territoire. 

Le  concours  de  circonstances  ex- 
traordinaires qui  menacent  la  sûreté 
des  personnes  et  la  propriété  des  ci- 
toyens et  des  habitants  de  la  ville 
libre  de  Cracovie,  a  impérieusement 
exigé  l'augmentation  de  la  force  ar- 
mée de  ce  pays.  [je  secours  dont  il 
avait  besoin  à  cet  effet  a  été  fourni  1 
la  ville  libre  de  Cracovie  par  une  divi- 
sion des  troupes  de  l'une  des  trois 
hautes  puissances  protectrices,  qui  est 
entrée  aujourd'hui  dans  la  ville. 

Cette  mesure  n'a  été  prise  que  par 

f>récautiou ,  pour  maintenir  Tordre 
égal  et  détourner  de  la  ville  les  at- 
tentats dont  elle  est  menacée. 

Le  sénat,  en  portant  ceci  à  la  con- 
naissance du  public,  a  l'espoir  que  les 
citoyens  et  les  habitants  ne  regarderont 
cette  mesure  que  comme  une  preuve 
de  sollicitude  pour  le  bien-être  du 

Eays  et  qu'ils  sauront  apprécier  ce 
ienfail;  le  sénat  espère  également 
que  par  leur  conduite  paisible  et  loyale 
ils  soutiendront  le  gouvernement  dans 
les  efforts  qu'il  fait  pour  maintenir 
Tordre  légal. 
Cracovie,  le  18  février  1840. 

Pour  le  président  du  sénat , 

Ksiezarski. 

Le  secrétaire  général  du  sénat. 

J.  Stowikski. 

Procès-verbal  rédigé  le  22  février, 
à  8  heures  du  soir,  par  les  sous- 
signés ,  pour  rétablissement  du 
gouvernement  national  de  la  ré- 
publique polonaise. 

Quatorze  années  d'efforts  des  bra- 
ves enfants  de  la  patrie  pour  parvenir 
&  lui  rendre  son  existence  nationale 
ont  créé  dans  toutes  les  parties  de  la 
Pologue  opprimée  de  nombreuses  as- 
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soc  i. liions  dont  le*  membres  «'expo-  pouvoir»  révolutionnaires  jusqu'à  ce 

sent  aux  plus  terribles  dangers.  Mais,  que  toute  la  Pologne  «oit  affranchie  ; 

malgré  cela,  on  est  parvenu  à  diriger  que  nous  regardons  comme  un  moyen 

tous  les  efforts  vers  le  même  but,  ce-  propre  a  arriver  à  ce  but.  un  mouve- 

lui  de  recouvrer  une  patrie  eu  rendant  ment  produit  parmi  toute  la  popula- 

la  liberté  a  toute  la  nation  polonaise,  tion  par  l'aboli  lion  de  (nus  les  privi- 

—  Le  24  janvier  de  cette  année,  des  légeset  la  concession  de  la  faculté  il- 

cornités  de  toutes  les  associations  de  la  limitée  de  posséder  les  terrains  qu'elle 

Pologne  remirent  le  pouvoir  gouver-  exploite,  faculté  dont  les  paysans  ne 

iiemental  entre  les  mains  d'une  auto-  jouissent  aujourd'hui  que  sous  certai- 

rilé  composée  de  cinq  personnes  qui  nés  conditions  ;  que  nous  assumons  la 

fureut,  avec  adjonction  d'un  secré-  responsabilité  des  conséquences  de 


taire,  chosies  datis  le  grand-duché  de 
Posen,  la  ville  libre  de  Cracovie  et  son 
territoire,  dans  laGallicie,  la  Russie  et 
pirmi  l'émigration  ;  laquelle  autorité 
devait  se  compléter  ensuite  par  l'élec- 
tion de  deux  membres,  l'un  pour  la 
Pologne  réunie,  l'autre  pour  la  Li- 
thuanie. 

Les  membres  choisis  et  le  secré- 
taire ont  accepté  les  pouvoirs  qui  leur 
étaient  déférés  et  devaient  se  trouver 
avant  le  21  février  (jour  fixé  pour 
l'explosion  de  l'insurrection  )  à  Cra- 
covie. Les  membres  pour  Cracovie  et 
son  territoire,  pour  laGallicie  et  l'émi- 
gration, s'y  trouvèrent  effectivement 
avant  le  terme  fixé,  tandis  que  le  re- 
présentant du  grand -duché  de  Posen 
fut  arrêté  et  que  celui  de  Russie  ainsi 
que  le  secrétaire  n'étaient  pas  encore 
arrivés.  Le  membre  de  l'émigration 
avant ,  à  l'arrivé*»  des  troupes  autri- 


tous  nos  actes,  et  que  nous  regarde- 
rons comme  traître  à  la  patrie  et  trai- 
terons comme  tel .  quiconque  osera 
résister  a  nos  ordres.  Qu'ainsi  Dieu 
nous  soit  eu  aide  !  (Sou*  nommons 
pour  notre  secrétaire  Charles  Ro- 
gawski.  Kii  foi  de  quoi  nous  avons  si- 
gné les  présentes. 

Louis  Gorzkowski, 

Jean  Tyssowski  , 

Alexandre  Grzëcorzewski, 

Secrétaire,  Charles  Rocawsei. 

Manifeste  du  gouvernement  natio- 
nal de  la  république  de  Pologne 
à  la  nation  polonaise. 

Polonais! 

L'heure  de  l'insurrection  a  sonné; 
toute  la  Pologne  écrasée  s'élève  et 


chiennes  à  Cracovie,  conçu  descraintes  grandit;  nos  frères  du  grand-duebé 
pour  sa  liberté,  s'était  tout  à  coup  en- 
fui au  delà  des  frontières. 

L'irritation  générale  qui  règne  en 
ce  moment  à  Cracovie  et  les  nouvelles 
qui  nous  arrivent  de  tous  côtés,  prou- 
vent que  la  révoluiion  est  la  volonté 
de  Dieu  et  de  tout  le  peuple  polonais. 
Ces  événements  imposent  aux  mem- 
bres du  pouvoir  gouvernemental  qui 
ne  sont  pas  encore  arrivés .  le  devoir 
sacré  de  venir  se  charger  sans  délai  et 
avec  d'autant  plus  d'empressement  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  déférés,  que 
le  zèle  le  plus  ardent  se  refroidirait 
et  que  les  propriétaires,  nos  frères, 
qui  pourraient  frapper  des  coups  vi- 
goureux, n'osent  pas  a  présent  pren- 
dre part  à  l'insurrection. 

Et  tandis  que  nqgs  admettons  au 
sein  du  pouvoir  gouvernemental  un 
citoyen  de  la  Polo.; ne  réunie  ,  qui  ac- 
cepte les  pouvoirs  a  lui  déférés,  nous 
nous  tendons  mutuellement  la  main  et 
jurons  à  la  face  de  Dieu  ei  de  la  nation 
polonaise,  que  nous  exercerons  les 


de  Posen,  de  la  Pologne  réunir,  de  la 
Russie,  se  b.ittent  déjà;  ils  se  battent 
pour  leurs  droits  les  plus  sacrés  que 
la  ruse  et  la  force  leur  ont  arrachés. 
Vous  savez  ce  qui  est  arrivé  et  ce  qui 
arrive  encore  :  l'élue  de  notre  jeu- 
nesse pourrit  dans  les*  prisons:  nos 
vieillards ,  qui  furent  nos  conseils , 
sont  déshonorés;  les  ecclésiastiques 
privés  de  leurs  dignités  ;  eu  un  mot, 
tous  ceux  qui  de  fait  ou  d'intention 
désiraient  vivre  et  mourir  pour  la  pa- 
trie sont  en  prison  ou  y  ont  été  assas- 
sinés ou  sont,  à  tout  moment,  expo- 
sés à  l'un  on  a  l'autre.  Us  gémisse- 
ments de  millions  de  victimes  qui  ont 
passé  sous  le  fouet,  qui  pourrissent 
dans  les  cachots  souterrains,  que  l'on 
a  forcées  d'entrer  dans  les  rangs  de 
nos  oppresseurs,  que  l'on  a  martyri- 
sées nar  tous  les  moyens  au  pouvoir 
de  l'homme,  retentissent  douloureu- 
sement au  fond  de  nos  cœurs.  —  On 
nous  a  enlevé  notre  gloire;  ou  nous 
défend  notre  langue  ;  il  ne  nous  est 
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plu*  permis  de  confesser  la  foi  de  no* 
pères;  on  oppose  des  obstacles  insur- 
montables à  notre  nationalité;  on 
arme  le  frère  contre  le  frère  ;  les  plus 
dignes  fil»  dp  la  patrie  sont  frappés 
de  malheur.  Frère»  !  encore  un  pas.  et 
c'en  est  fait  de  la  Pologne  et  de*  Po- 
lonais; no*  enfants  maudiront  notre 
mémoire,  parce  que  des  plus  belles 
contrées  du  pays  nous  ne  leur  aurons 
laissé  que  des  déserts,  parce  que  nous 
aurons  tu,  spectateurs  immobiles,  en 
chaîner  le  plus  valeureux  des  peuples  ; 
ils  nous  maudiront  parce  qu'ils  auront 
une  loi  étrangère,  qu'ils  parleront  une 
langue  étrangère,  et  qu'ils  seront  es- 
claves des  oppresseurs  de  leurs  droits. 
Ou  fond  de  leurs  tombeaux,  nous  en- 
tendons la  voix  de  nos  pères,  qui  ont 
répandu  leur  sanrç  pour  (a  cause  du 
peuple;  cette  voix  nous  crie  de  les 
venger.  No*  enfants  nous  crient  en 
bravant  de  leur  conserver  cette  pa- 
trie dont  Dieu  nous  a  fait  don  ;  tous 
les  peuples  libres  de  la  terre  nous 
crient  de  ne  pas  laisser  périr  le  prin- 
cipe le  plus  sacré,  celui  de  la  nationa- 
lité; Dieu  lui-même  qui  jugera  un 
jours  nos  actions,  nous  appelle. 

Nous  sommes  vingt  millions  de  Po- 
lonais; levons-nous  comme  un  seul 
homme ,  et  aucune  force  ne  pourra 
nous  dompter  ;  nous  serons  libres  au- 
tant que  le  fut  jamais  un  peuple  au 
monde  :  c'est  en  combattant  que  nous 
obtiendrons  une  existence  sociale,  où 
chacun  pourra,  selon  son  mérite  et  sa 
capacité,  jouir  des  biens  temporels  de 
ce  monde,  où  aucun  privilège,  sous 
quelque  nom  que  ce  soit,  ne  trouvera 
jamais  place,  où  tout  Polonais  trou- 
vera tranquillité  et  sécurité  pour  lui, 
sa  femme  et  ses  enfants,  où  celui  dont 
les  facultés  physiques  et  intellectuelles 
ont  été  négligées  dès  sa  naissance  re 
cevra ,  sans  humiliation  ,  les  secours 
de  tome  la  société;  où  les  terres,  ex- 
ploitées aujourd'hui  coudiiioniielle- 
ment  par  les  cultivateurs,  deviendront 
leur  propriété  absolue ,  où  les  impôts, 
les  corvées  et  toute  charge  de  cette 
nature  seront  supprimés ,  où  enfin  les 
sacrifices  qu'il  aura  faits  les  armes  a  la 
main,  pour  la  cause  de  la  patrie,  se- 
ront récompensés  par  des  donations 
en  biens  nationaux. 

Polonais?  dès  ce  moment  il  n'y  a 
plus  de  distinction  entre  nous;  nous 
sommes  tous  frère* ,  fils  de  la  même 
patrie,  du  même  Dieu,  qui  est  au  ciel. 


C'est  de  lui  que  nous  implorons  le  se- 
cours; il  bénira  notre  glaive,  il  nous 
fera  triompher;  et  afin  qu'il  écoute 
notre  voix ,  abstenons-nous  de  l'ivro- 
gnerie et  du  vol;  ne  souillons  point 
notre  glaive  sacré  par  les  actes  arbi- 
traires ou  les  massacres  d'individus 
sans  défense,  d'autres  confessions  re- 
ligieuses ou  étrangères;  ce  n'est  pas 
aux  peuples,  c'est  a  nos  oppresseurs 
qoe  nous  faisons  la  guerre.  En  signe 
d'union,  nous  prendrons  la  cocarde 
nationale  et  nous  jurerons  :  «Je  jure 
de  *ervir  la  Pologne,  ma  patrie,  par 
mes  conseils',  mes  paroles,  mes  ac- 
tions, de  lui  faire  le  sacrifice  de  toutes 
mes  espéra'  ces ,  de  ma  fortune  et 
de  ma  vie  ;  je  promets  obéissance  ab- 
solue à  notre  gouvernement  national, 
établi  h  Cracovie,  le  '12  de  ce  mois,  à 
huit  heuivs  du  soir ,  dans  la  maison 
Pod  Krzysztoforami,  ainsi  qu'a 
toutes  les  autorités  qu'il  établira.  Ainsi 
que  Dieu  me  soit  en  aide  !  ■ 

Le  présent  manifeste  sera  inséré, 
par  exemplaires  séparés,  dans  le  jour- 
nal du  gouvernement ,  envoyé  dans 
toute  la  Pologne ,  lu  eu  chaire  dans 
toutes  les  églises  et  publié  dans  toutes 
les  communes  par  des  placards  affi- 
chés dans  tous  les  lieux  publics. 

Cracovie,  le  22  février  1846. 

Louis  Gorzrowski  , 
Jean  Ttssowski, 
Alex.  Grzscorzewski. 
Le  secrétaire  du  gouvernement , 
Charles  Rocs. wski. 

fje  gouvernejnent  national  aux 
frères  Israélites. 

Polonais!  l'heure  de  la  fusion  de 
toutes  les  conditions  a  sonné.  Tant 
que  la  tyrannie  a  régné,  vous  avez 
été  traités  comme  un  peuple  séparé. 
La  révolution  vous  reçoit  dans  son 
sein,  et  vous  assure,  comme  aux  fils  de 
la  même  famille,  les  droits  de  l'homme; 
elle  vous  salue  comme  enfants  de  la 
patrie,  dignesde  partager, sans  aucune 
restriction,  le  bénéfice  de  l'égalité  des 
droit*.  Mais,  comme  la  jouissance  doit, 
d'un  autre  coté,  être  compensée  par 
l'accomplissement  de  devoirs,  le  gou- 
vernement révolutionnaire  vous  ap- 
pelle dans  les  rangs  des  combattants , 
et  déclare  que  toute*  les  dispositions 
des  uiauileMes  déjà  publiés  ou  qui  se- 
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rout  publié*  pâr  la  tuile  détendront  ronne  de  laurier.  Gel  aigle  sera  aussi 
également  aux  frères  de  la  croyance  le  sceau  de  toutes  les  autorité*  et  de* 
isrnélite.  tribunaux. 


Ccacovie,  le  23  février  1846. 

I..  Gorzkowski, 
Jkan  Ttssowski, 
A.  Grxicorzewski , 

Le  secrétaire,  Rocawski. 

Principe,  constitution  de  là  révo- 
lution. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  révo- 
lutionnaire est  un,  absolu  pour  toute 
la  Pologne;  il  est  responsable  de  ses 
actes  a  la  nation. 

Art  2.  Tout  individu  à  qui  le  gou- 
vernement ou  une  autorité  constituée 
f>ar  lui  confère  une  fonction,  une  mis- 
sion, quand  même  elles  ne  seraient 
que  temporaires ,  est  tenu  de  les  ac- 
cepter et  de  les  remplir,  sons  peine  de 
mort. 

Art.  3.  Tout  individu  en  état  de 
porter  les  armes  et  qui  manque  de  se 
meure  à  la  disposition  des  autorités 
du  lieu  de  sa  résidence,  24  beures 
après  la  publication  de  l'insurrection , 
sera  livré  au  conseil  de  guerre  comme 
espion. 

Art.  4.  Le  vol ,  les  violences  exer- 
cées sur  une  personne,  quand  même 
celle-ci  serait  coupable,  la  perception 
d'impôts,  les  corvées,  la  résistance 
aux  lois  ,  l'espionnage,  le  divertisse- 
ment des  deniers  publics,  l'abus  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  publics,  l'u- 
surpation de  fonctions  publique*,  sont 
punis  de  mort. 

Art.  5.  Celui  qui ,  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement ,  fonde  «tes 
clubs,  des  comités  ou  sociétés,  est  traî- 
tre à  la  patrie. 

Art.  0.  Toute  commune  aura  dans 
sot»  circuit  autant  de  signaux  d'a- 
larme qu'il  en  faudra  pour  transmettre 
des  avis  aux  communes  voisines.  Ces 
signaux  sont  des  perches  ou  des  arbre x 
enduits  de  poix  et  entoures  de  paille. 
Celui  qui  détruit  ces  signaux  ou  qui 
empêche  d'y  mettre  le  feu  est  puni  de 
mon, 

Art.  7.  Les  couleurs  nationales  sont 
le  blanc  et  le  rouge;  les  armes  natio- 
nales ,  on  aigle  blanc  sur  un  fond 
rouge  amaranthe,  les  ailes  en  enver- 

§urt\  la  (été  tournée  à  droite,  tenant 
e  la  griffe  droite  nue  couronne  de 
chéne,  et  de  la  griffe  gauche  tiiie  cort- 


Cracovie,  le  26  février  184fl. 

Louis  Gorzkowski  , 
Jean  Tïssowski» 
Alex.  Grzecorzkwski. 

le  secrétaire,  Rocawîki. 

Proclamation  du  prince  Adam 
Czartoryski. 

Frères! 

Après  quinze  années  d'une  vie  er- 
rante, après  quinze  années  d'épreu- 
ves, nous  avons  résolu  de  nous  déli- 
vrer d'un  joug  tyrannique,  et  de  vous 
donner  la  liberté ,  apanage  de  toutes 
les  nations  civilisées.  —  L'union  nous 
est  indispensable,  et  aujourd'hui  nous 
y  sommes  déjà  parvenus.  —  Nous 
sommes  uni*  non-seulement  par  la  na- 
tionalité, mais  encore  par  des  liens 
beaucoup  plus  forts,  parce  que,  dès 
la  première  origine  de  notre  nationa- 
lité, nous  étions  catholiques. 

Depuis  quinze  ans.  mes  frères,  vous 
endurez,  dans  le  royaume,  de  la  part 
des  mercenaires  moscovites ,  les  ini- 
quités et  les  dilapidations  les  plus  hor- 
ribles; ils  vous  forcent  à  changer  une 
religion  émanée  de  l'Homme- Dieu 
lui-même,  religion  qui  seule  peut  nous 
rendre  libres  dans  ce  monde,  et  sau- 
ver nos  âmes  dans  la  vie  future. 

Un  grand  nombre  de  vous  et  de  vos 
ancêtres,  se  sacrifiant  à  quatre  reprî- 
tes pour  la  liberté ,  ont  servi  sous  les 
aigles  françaises,  dans  lesquelles  la 
Pologne  avait  placé  l'espoir  de  sou 
indépendance  ;  dans  les  contrées  loin- 
taines et  au  delà  des  mers,  vous  vous 
êtes  épuisés  sous  les  rayons  brûlants 
du  soleil  africain.  L'Europe  ne  sau- 
rait citer  d'autres  exemples  d'une  pa- 
reille abnégation. 

Vous  avez  vu  dans  bs  dernières  bar 
tailles  li*  rées  aux  ennemis  de  la  sainte 
croix  de  Rome,  que  là  on  nous  avions 
avec  nous  les  vénérables  prédicateurs 
de  la  parole  divine,  Dieu  a  beni  nos 
étendards. 

Aujourd'hui,  nous  désirons  vous 
convaincre  que  sous  peu  nous  pour- 
rons recouvrer  notre  liberté  ;  mais 
nous  vous  en  supplions ,  obéisse/  au 
clergé  de  l'Eglise  de  nos  pères,  il  vous 
indiquera  où  et  quand  il  taudra  preu 
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dre  le»  armes.  Vous  ne  manquerez  ni 

d'armes,  ni  de  secours,  nous  avons 
pour  nous  le  monde  catholique  tout 
entier,  toute  l'Europe  nous  contemple. 

N'hésitez  point,  soulevez-vous,  et 
n'oubliez  pas  que  Dieu  récompensera 
ceux  qui,  après  tant  de  malheurs,  Fe- 
ront le  sacrifice  de  leur  vie  d'ici-bas. 

Les  serviteurs  de  l'autel  vous  ensei- 
cneront  la  science  de  la  liberté,  telle 
qu'ils  l'ont  apprise  eux-mêmes  dans 
la  métropole  de  Saint-Pierre  Recevez- 
les  ,  aidez-les  à  se  transporter  d'un 
endroit  à  l'autre,  et  punissez  de  mort 
ceux  d'entre  vous  qui  oseraient  les  li- 
vrer à  nos  ennemis. 

Pour  vous  convaincre  davantage  de 
la  samicfé  de  notre  cause,  je  vous  en- 
verrai mon  fils  bien-aimé,  dans  les 
veines  duquel  coule  le  sang  des  Piasies 
et  des  Jagellnus;  il  sera  pour  vous  un 
gage  de  mou  dévouement  et  de  mon 
amour  pour  la  pairie. 

Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  des 
espérances  républicaines!  Quelques 
jeunes  fanatiques,  par  leur  inexpé- 
rience, ont  compromis  nos  frères  en 
Posnauie;  mais  sovez  persuadés  que 
ceux  qui  m'ont  confié  la  haute  direc- 
tion du  soulèvement  qui  se  prépare, 
ont  pris  en  considération  mes  prin- 
cipes connus  depuis  trente  ans;  ils  ont 
vu  que  toute  mou  existence  politique 
a  eu  et  a  pour  but  l'a f franchissement 
et  non  la  perte  de  la  Pologne,  que  par 
mes  anciennes  relations  avec  le  monde 
catholique  tout  entier,  j'ai  acquis  la 
conviction  qi:e  la  Pologne  sera  im- 
maî.quablemcnt  rétablie,  à  t'aide  des 
moyens  que  nous  offrent  les  nouveaux 
apôtres  de  la  liberté  :  qu'enfin  ,  pour 
tous  les  services  que  je  tâche  de  ren- 
dre à  ma  patrie,  je  ne  désire  que  de 
la  voir  libre. 

Paris,  le  26  (14)  février  1816. 
Le  président  du  gouvernement. 
Prince  Adam  Czartoryski. 

•    Proclamation  de  Ladislas 
Zamoyski. 

Compatriotes!  c'est  par  la  volonté 
de  notre  chef,  dont  l'image  est  pré- 
sente a  vos  yeux,  que  j'ai  rive  pour 
m'adresscr  a  vous,  au  nom  de  celle 
cause  qui .  sou»  l'emblème  de  Vaigte 
et  du  cavalier,  vous  est  sacrée. 

Polonais,  Lithuaniens,  Russes,  vous 
tous  enfants  de  la  même  mère  ;  frères, 
écoutez-moi  ! 


A  la  suite  des  derniers  revers  de 
notre  patrie ,  les  uns  ont  été  condam- 
nés à  l'exil  dans  des  contrées  loin- 
taines ,  d'autres  obligés  de  subir  un 
sort  plus  rigoureux,  celui  de  servir 
dans  les  rangs  ennemis  de  la  Pologne. 
Mais  cette  Pologne  existe  encore,  et 
notre  cause  n'est  point  perdue.  Rien 
que  le  peuple  gémisse  sous  le  joug  de 
l'esclavage,  il  est  encore  plein  de  vie, 
il  n'attend  qu'un  signal  pour  se  sou- 
lever en  masse,  il  n'attend  que  le  cri 
de  vengeance.  Et  l'homme  que  la  Pro- 
vidence nous  a  désigué  pour  chef  ne 
désespère  point  de  notre  avenir  ;  il 
veille  aux  destinées  de  la  Pologne,  et 
travaille  pour  elle,  (.'est  lui  qui  m'en- 
voie près  de  vous,  afin  que  je  vous  ra- 
nime par  des  paroles  d  espérance ,  et 

Sue  je  vous  rappelle  à  remplir  les 
evoirs  qui  vous  sont  imposés  comme 
Polonais. 

Il  y  a  des  gouvernements  et  des 
peuples  qui  nous  portent  des  disposi- 
tions amicales;  mais  ils  n'eut  repren- 
dront rien  en  notre  faveur,  tant  que 
nous  ne  prouverons  pas,  par  nos  ef- 
forts ,  que,  nous  sommes  dignes  d'être 
secourus,  et  tant  que  nous  ne  donne- 
rons pas  des  preuves  que  nous  savons 
remplir  saintement  non  devoirs. 

Avec  de  la  bonne  volonté,  ces  de- 
voirs sont  difficiles  à  remplir  ;  aban- 
donnez les  rangs  de  l'ennemi  cl  en- 
traînez les  Moscovites  eux-mêmes  à  la 
désertion,  détruisez  les  magasins  et 
approvisionnements  de  guerre, — met- 
tez le  feu  aux  dépôts  de  poudre,  — 
tuez  les  chevaux  militaires ,  —  exter- 
minez les  ennemis, — abîmez  les  roules, 
—  détruisez  les  ponts  et  les  construc- 
tions militaires,  —  et  accourez  ici 
dans  les  montagnes  avec  des  armes  et 
des  cartouches.  Tout  acte  semblable 
fera  honneur  au  nom  polonais,  et  ce- 
lui qui  l'aura  accompli  pourra  se  dire  : 
Je  sers  bien  ma  pairie  ;  je  remplis 
mon  devoir. 

Ne  vous  laissez  pas  décourager  par 
le  mauvais  accueil  des  Circassieus  ;  ie 
me  trouve  ici  au  milieu  d'eux,  afin  de 
vedler  a  votre  sort.  Celui  qui  se  pré- 
sentera avec  des  armes  et  des  car- 
touches ne  sera  point  considéré  comme 
prisonnier  de  guerre,  et  celui  qui 
pourra  donner  des  preuves  qu'il  a  oc- 
casionné quelque  dommage  a  l'en- 
nemi ,  sera  honoré,  récompensé  et 
obtiendra  la  liberté.  Vous  souffrez 
beaucoup  maintenant  en  servant  les 
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ennemi*  de  la  Pologne,  ne  redouiez  affligé,  vénérable  frère,  d'autant  plus 
donc  pas  te»  souffrance*  bien  moin*  nue  nous  connaissons  la  haute  piété 
sensibles  que  vous  aurez  à  supporlcr  de  ce  très-illustre  prince,  qui  a  bien 
pour  la  cause  de  la  pairie.  mérité  du  Saint-Siège  apostolique, 
Compatriotes  !  c'est  à  l'accomplisse-  qui  protège  et  défend  la  religion  ci- 
ment de  ces  devoirs  que  jé  vous  ap-  iholique  et  ceux  qui  la  professent, 
prl  e,  et  c'est  ici  que  je  vous  attends,  avec  un  zèle  particulier,  par  tout  son 
Adressons  nos  prières  au  Dieu  de  nos  empire,  et  qui  s'occupe  avec  tant  de 
pères,  et  nous  vaincrons  l'ennemi  de  sollicitude  du  bonheur  de  ses  peuples, 
notre  sol,  et  nous  irons  ensemble  d'ici  Nous  éprouvons  surtout  une  amère 
en  Pologne ,  et  nous  aurons  une  Po-  douleur  de  ce  aue  nous  avons  appris 
logne  avec  notre  roi,  notre  liberté  et  que  quelques  ecclésiastiques  se  sont 
notre  indépendance;  il  ne  s'agit  que  laissé  déplorableoient  séduire  parles 
de  vouloir  et  de  travailler,  et  Dieu  méchantes  suggestions  et  la  fourberie 
nous  viendra  en  aide.  d'hommes  ruses,  qu'il  y  a  eu  même 
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des  curés  qui,  dans  une  circonstance 

^  si  extrêmement  grave,  se  sont  laissé 

P.  W  -  P.  détourner  de  leurs  devoirs.  Nous  met- 
tons donc  notre  confiance  en  vous, 

Lfttre  de  Grégoire  XVI  à  toux  tes  vénérable  frère,  et  nous  espérons  que, 

archevêques  et  èvèques  de  l'E-  comme  évêque  vigilant,  vous  emploie- 

glise  catholique  devis  le  royaume  rez  tou*  vos  soins  et  vos  effort»,  afin 

de  Gallicie.  q/'e  les  fidèles  qui  vous  sont  confiés 

détournent  leurs  oreilles  du  langage 

Vénérable  frère,  salut  et  bénédic-  a1rIificieux  «  de*  mensonges  des  sé- 

tinn  ™, Jift  Tm \l\  ducteurs,  et  persévèrent  inebran  a- 

tion  apostolique  !  bleme||l  »dan>i  rwhjservance  deK  prr . 

Au  milieu  des  soucis  et  des  peines  ceptes  de  la  religion  catholique  et  la 

que  nous  causent  les  désordres  qui  ficfél i té  ù  leurs  princes,  qu'ils  nr  s'e- 

surgissent  aujourd'hui  dans  \c.  monde  carient  point  de  l'obéissance  qu'ils 

religieux  et  civil,  et  qui  viennent  tous  leur  doivent ,  non  par  la  crainte  des 

(es  jours  affliger  et  oppresser  notre  châtiments,  mais  par  le  sentiment  de 

eo?ur,  nous  venons  encore  d'appren-  leur  conscience,  et  qu'ils  continuent 

dre,  avec  une  extrême  douleur,  qu'il  ainsi  a  leur  être  soumis.  Mats,  malgré 

s'agite  dans  lesconiréessoumises  à  no-  cette  confiance  que  nous  avons  eu 

ire  très-cher  fils  en  Jésus-Christ  l'em-  vous,  nous  vous  adressons  cette  lettre, 

Kîreur d'Autriche,  roi  apostolique  de  afin  que  vous  vous  efforciez,  avec 
ongrie  et  de  Bohême,  une  conspira-  d'autant  plus  de  zèle,  à  enseigner  et 
tion  criminelle  dirigée  contre  le  «ou-  imprimer  soigneusement  daus  l'esprit 
vernement  de  cet  illustre  prince,  de  votre  troupeau  la  saine  doctrine 
Cette  conspiration  est  fomentée  par  de  l'obéissance  que  tous  les  sujets  doi- 
Jes  hommes  qui ,  dans  ces  temps  mal-  vent  à  l'autorité  supérieure ,  d'après 
heureux  ,  marchant  dans  la  déprava-  l'avis  de  l'apôtre  saint  Paul  et  les  pré- 
lion .  répandent  le  désordre  comme  ceptes  du  suprême  divin  pasteur  lut- 
tes Ilots  d'une  mer  orageuse  répan-  même.  Ne  manquez  donc  pas,  par  vo-  . 
dent  leur  écume, qui  méprisent  le  pou-  tre  sollicitude  pastorale ,  de  rappeler 
voir  et  calomnieut  l'autorité  royale,  a  leur  devoir  ceux  des  ecclésiastiques 
Adroits  et  rusés  dans  l'art  de  tromper,  soumis  a  votre  juridiction  ,  nui ,  ou  - 
habiles  à  inventer  le  mensonge,  ils  bliant  leur  charge  et  leur  dignité, 
abusent  d'une  manière  impie  du  nom  oseraient  prendre  part  à  ces  menées, 
de  la  religion  et  de  celui  du  bien-être  et  ne  cessez  jamais  de  rappeler  à  votre 
général,  ti'est  ainsi  qu'ils  surprennent  clergé,  de  l'exhorter  et  de  le  presser 
les  esprits  imprudents  de  la  foule  igno-  de  se  souvenir  de  sa  vocation,  de  mé- 
rante,  l'induisent  en  erreur,  suscitent  diler  sérieusement  la  charge  qui  lui 
des  insurrections  désastreuses,  et  s'ef-  est  imposée  et  qu'il  a  reçue  du  Sei- 
forcenl  de  miner,  d'affaiblir,  et,  s'il  gneur;  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
était  possible,  de  renverser  de  fond  détourner  le  peuple  chrétien  par  la 
en  comble  tous  tes  droits,  toute  auto-  parole  et  l'exemple  des  conspirations 
rilé  gouvernementale.  Celte  grave  et  criminelles  d'hommes  séditieux  et  lui 
triste  nouvelle  nous  a  profondément  enseigner  clairement  que  toute  auio- 
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rité  vient  de  Dieu,  que  ceux  qui  ré- 
sistent a  l'autorité  résistent  a  l'ordre 
de  Dieu  et  s'attirent  la  damnation.  Le 
précepte  qui  prescrit  d'obéir  aui  au- 
torités ne  peut  donc  être  transgressé 
de  personne  sans  commettre  un  péché, 
si  les  autorités  ne  commandent  rien 

3ui  s»»it  contraire  aux  lois  de  Dieu  et 
e  l'Eglise.  Nous  ne  doutous  point  , 
vénérable  frère,  que  vous  ue  vous 
effoiciez  d'agir  avec  zèle,  conformé* 
meut  a  nos  exhortations  et  nos  vœux, 
et  que  vous  Remployiez  tous  les 
moyens  en  votre  pouvoir,  afin  que  les 
fidèles  confiés  à  vos  soins  prennent 
eu  horreur,  fuient,  évitent  les  folles 

[irésomptions  des  esprits  aveugles,  et 
es  (rames,  les  tentatives  et  les  arti- 
fices impies  des  hommes  séditieux,  et 
que .  conformément  à  la  doctrine  de 
I  Eglise  catholique,  ils  aient  pour  leurs 
princes  le  respect ,  la  soumission  et  la 
fidélité  qu'iU  leur  doivent.  Eu  même 
temps ,  nous  vous  témoignons  et  cou- 
hrmous  ,  par  cette  communie  aliou  , 
toute  de  confiance,  notre  bienveillance 
particulière,  et  nous  vous  dounons, 
du  fond  de  notre  cœur,  et  accompa- 
gnée du  souhait  d'une  véritable  féli- 
cité, la  bénédiction  apostolique  à  vous, 
vénérable  frère,  et  à  tous  les  fidèles, 
ecclésiastiques  et  laïcs  ,  auxquels  vous 
êtes  préposé. 

Donne  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre, 
le  27  février  de  l'an  1846,  de  notre 
pontificat  le  seizième* 

GRÉGOIRE  P.  P.  XVI. 

Obdkb  du  jour  du  gouvernement 
national  de  la  république  libre 
de  Pologne. 

Polonais  ! 

Après  les  calomnies  les  plus  odieu- 
ses contre  les  habitants  les  plus  tran- 
quilles de  Oacovie  et  de  son  terri- 
toire, afin  de  justifier  l'attaque  projetée 
des  troupes  autrichiennes,  ou  a  fait 
uue  attaque  de  ce  genre  le  18  de  ce 
mois,  et  par  des  violences  ou  a  excité 
un  meconieniemeni  général.  La  des- 
sus uue  lutte  sérieuse  s'est  engagée 
avec  l'ennemi,  et  plusieurs  de  nos 
vaillants  frères  se  sont  sacrifiés  pour 
la  cause  nationale.  Ils  sont  tombés  hé- 
roïquement comme  des  fils  de  la  pa- 
trie ,  et  ont  donné  ainsi  un  exemple 
digne  d'imitation.  A  peine  l'ennemi 
eut  fait  quelques  pertes ,  qu'une  ter- 


reur générale  s'empara  de  lui.  rai 
Dieu  prend  évidemment  le  parti  des 
innocents.  Les  audacieux  ont  annoncé 
qu'ils  étaient  venus  pour  uolre  sûreté 
et  ils  out  été  les  premiers  à  fuir  lâche- 
ment avec  les  autorités  et  la  milice, 
en  sorte  que  la  ville  a  été  exposée  aux 
plus  grands  dangers. 
Grâce  soit  rendue  à  la  Providence 
ui  veille  sur  nous!  il  n'y  a  eu  aucun 
ésordre.  ce  qui  est  unique  dans  l'his- 
toire des  peuples  et  le  plus  bel  épisode 
dans  l'histoire  de  la  Pologue.  Polo- 
nais! le  moment  décisif  est  arrivé! 
Réunissez-vous,  oubliez  toute  haine, 
ainsi  que  la  discorde  fuueste  qui  a 
rendu  vains  tant  d'effons  que  vous 
avez  faits.  Songez  quel  triste  sort  la 
destruction  de  l'indépendance  politi- 
que entraîne,  et  je  suis  fermement 
convaincu  que  vous  serez  comme  une 
phalange  macédonienne  invincible,  et 
que  l'esprit  national  connu  du  monde 
entier  renaîtra.  Les  Romains  n'avaient 
ue  2  milles  carrés  de  territoire  et 
.000  habitants  ,  et  cependant  ils 
sont  deveuus  les  maîtres  du  monde 
entier. 

Pourquoi  donc  la  nation  polonaise 
ne  recouvrcrail-elle  pas  son  indépen- 
dance si  elle  la  désirait  éuergiqueuieiit 
Polonais!  ne  craignez  pas  vos  enne- 
mis, suivi  7  la  trace  de  Léouidas  à  la 
téle  d'une  petite  troupe  de  Spartiates. 
Mais  pourquoi  citer  des  exemples  des 
peuples  anciens? (Quelle nation  compte 
autant  de  héros  et  de  martyrs  dans  la 
sainte  cause  de  notre  régénération? 
Tous  les  Slaves  se  lèveront  des  qu'ils 
apprendront  votre  soulèvement,  et 
l'Europe  entière ,  qui  désire  ardem- 
ment secouer  le  joug  de  ses  tyrans, 
applaudira  a  votre  dévouement  et 
vous  appuiera  de  toutes  ses  forces  ;  ne 
vous  désespérez  pas 

Menez  toute  votre  confiance  en  Dieu 
qui  soutiendra  nos  armes  dans  notre 
juste  cause.  Bourgeois  et  habitant*  de 
t  racovic ,  les  ombres  de  vos  ancêtres, 
qui  ont  habité  cet  asile  antique,  et 
donné  tant  de  preuves  d'uu  courage 
indomptable,  se  placeront  a  coté  de 
vous  dans  le  combat ,  entlammerogt 
vos  cœurs,  convaincus  qu'ils  n'ont 
pas  à  rougir  de  leurs  fils,  qui  sont  eu 
état  de  chasser  les  ravisseurs  qui  n'ont 
pas  craint  de  porter  une  main  profane 
sur  leurs  reudies  sacrées  dans  leur 
tombeau.  Déposez  des  offrandes  vo- 
lontaires sur  l'autel  de  la  patrie,  ci 
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voua  recueillerez  les  plus  ricbt»  fruits  nos  Etal*.  Il  fallut  alors  placer  de  nou- 

de  vos  efforts,  veau  Cracovie  sous  un  gouvernement 

La  postérité  admirera  et  couronnera  provisoire  soumis  a  nos  autorités  nii- 

de  reconnaissance  vos  exploits.  Dans  litaires,  et  la  faire  occuper  par  des 

le  cas  contraire,  vos  petits-enfants  troupes  des  puissances  protectrices, 

maudiraieut  à  jamais  votre  apathie  et  Os  événements  nous  ayant  mis  dans 

vous-mêmes  daift  te  tombeau.  Que  des  l'impossibilité  de  rétablir  les  bases  de 

ce  momeut  notre  devise  soit  :  Pieu!  la  liberté  et  de  l'indépendance  de 

Cracovie,  brisées  par  le*  ennemis  de 

OunonnkncM  portant  incorporation  l*«rd«e,  du  repos  et  de  la  tranquillité 

de  la  république  de  Cracovie  à  de  l'Europe,  et  pénétré  du  devoir  de 

la  monarchie  autrichienne.  mettre  à  la  fois  nos  fidèles  sujets  de 

Gallicie  et  les  habitants  tranquilles  de 

Ferdinand  ,  empereur  d'Autriche,  ,Yi,1*î  de  Cracovie  même  à  l'abri  des 

■"                   '  attaques  et  des  menées  de  ce  parti  du 

Après  que  la  raix  de  Vienne  du  14  bouleversement,  uous  avons,  d'ac- 

octobre  1800  eut  détaché  de  notre  cord  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 

empire  la  ville  de  Oaco>ie  et  son  ter-  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  soumis  à 

ritoire,  et  l'eut  ajouté  au  grand-duché  une  appréciation  sérieuse  le  sort  futur 

de  Varsovie ,  mais  que ,  par  suite  des  de  Cracovie. 

événements  de  la  guerre  de  1812,  les  Dans  ce  but,  des  délibérations  ont 

troupes  russes  l'eurent  reconquise,  eu  lieu  avec  les  plénipotentiaires  spé- 

notre  père,  feu  l'empereur  rran-  ciaux  des  cours  de  Berlin  et  de  Saint- 

cois  |«*t  a  conclu ,  avec  les  cours  alliées  Petersbourg  :  ces  délibérations  ont  eu 

de  Prusse  et  de  Russie ,  un  traité ,  les  pour  résultat  une  convention  faite,  le 

21  avril  et  3  mai  1815,  portant  ce  o  novembre  de  cette  année  à  Vienne, 

qui  suit  :  par  laquelle  les  trois  puissances  pro- 

Oacovie.  avec  son  territoire ,  for-  lectrices  de  la  ville  de  Cracovie  révo- 
meraà  l'avenir  une  ville  libre  et  indé-  quent  et  suppriment  les  traités  du  3  mai 
pendante,  sous  la  protection  des  trois  1815 ,  et  eu  conséquence  cette  ville  et 
puissances.  Toutefois  la  condition  ex-  *on  territoire  retournent  sous  notre 
presse  et  la  supposition  nécessaire  de  sceptre,  telle  qu'elle  appartenait, 
cet  arrangement  furent  la  neutralité  avant  la  paix  de  Vienne  du  14  octobre 
stricte  de  cette  ville  libre,  et  le  devoir  1809,  a  feu  notre  père  et  à  nos  ancê- 
à  elle  imposé  de  ne  donner  asile  à  au-  très,  (.'est  pourquoi  nous  prenons  pos- 
ai n  réfugié  sujet  des  trois  puissances  session  de  ladite  ville  de  Cracovie  et 
protectrices,  mais  de  les  livrer  au  de  sou  territoire.  Nous  la  joignons 
contraire  aux  autorités  compétentes,  pour  toujours  à  notre  couronne,  et 
Toutefois  une  malheureuse  expérience  déclarons  qu  elle  forme  une  partie  in- 
de  seize  ans  a  prouvé  que  Cracovie  séparable  de  notre  empire ,  auquel 
n'avait  pas  rempli  les  conditions  de  nous  l'incorporons, 
son  existence  indépendante,  mais  INous  nommons  le  comte  Maurice  de 
que,  depuis  l'année  1830.  elle  avait  Oeyme,  notre  chambellan ,  conseiller 
eié  le  foyer  incessant  d'intrigues  tios-  de  régence  et  gouverneur  de  Prague, 
Mes  n  m  ire  les  trois  puissances  pro-  notre  commissaire  aulique  pour  cette 
tectrices ,  jusqu'à  ce  qu'enfin ,  au  mois  prise  de  possession ,  et  uous  invitons 
de  février  de  c*tte  année ,  elle  devint  sérieusement  tous  les  habitants  de  la 
le  théâtre  des  scènes  les  plus  violentes  ville,  de  Cracovie  et  de  son  ci-devant 
et  les  plus  dangereuses  que  jamais,  territoire,  dans  leur  propre  intérêt, 
Après  que  le  gouvernement  et  la  cou-  a  obéir  à  ce  commissaire  aulique,  en- 
stitution  furent  anéantis,  et  que  le  voyé  par  nous,  ainsi  qu'aux  autorités 
sort  de  la  ville  se  trouva  abandonné  a  que  nous  confirmons  et  que  uous  éla- 
uu  certain  nombre  de  conspirateurs  blissous  de  nouveau.  Nous  les  invi- 
qui  avaient  pris  le  titre  de  gouverne-  tons,  en  outre  ,  à  suivre  ponctuelle- 
ment révolutionnaire  de  Pologne ,  et  ment  les  ordonnances  faites  ou  à  faire, 
excitaient  à  la  révolte  année  contre  D'un  auirecôié.  nous  leur  promet- 
te gouvernement  existant  les  habi-  tons  maint i eu  et  protection  de  notre 
tants  de  toutes  les  anciennes  provinces  sainte  religion,  justice  impartiale, 
polonaises,  une  borde  armée  ht  ir-  égale  répartition  des  impôts  et  pleine 
rupikni  du  territoire  de  Cracovie  dans  et  entière  garantie  de  la  sécurité  pu- 
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blique  à  ceux  qui  ne  rendront  digne*  question  d'un  acte  de  vengeance  5 

de  noire  grâce  en  se  soumettant  iin-  l'égard  de  cette  ville,  ni  de  la  punir; 

médiat  einent  à  la  présente  mesure ,  mais  que  les  hautes  puissances  pro- 

qui  est  dans  leur  intérêt,  et  par  leur  tectrice* ne  veulent  que  rétablir  l'or- 

rulélité  et  leur  dévouement  à  notre  dre  et  la  paix  dans  le  territoire  de 

maison;  nous  serons  toujours  un  Cr  >covie,  et  n'ont  pas  d'autre  but  que 

prince  doux  et  un  empereur  gracieux,  de  mettre  leurs  peuples  à  l'abri  d'évé- 

et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  nemenis  qui  ont  si  vivement  troublé 

leur  assurer  les  bienfaits  que  leur  leur  tranquillité; 

réunion  à  une  uraude  et  puissante  Attendu  que  par  un  traité  conclu 

monarchie  est  de  nature  à  garantir  entre  elles  ,  le  21  avril  (3  mai)  1815, 

aux  habitants  de  Cracouie.  la  ville  de  Cracovie,  avec  son  terri- 

Aiusi  fait  dans  notre  palais  impérial  loire ,  a  été  déclarée  ville  libre  indé- 

de  Vienne,  le  11  novembre  1846,  et  pendante,  et  strictement  neutre  et 


Le  feld-maréchal  lieutenant  comte  cution  par  cette  convention  les  arti- 
de  tesiiglione,  chargé  du  gouverne-  des  concernant  Cracovie  dans  leurs 
ment  provisoire  de  la  ville  libre  de  divers  traités  du  21  avril  (3 niai)  1815, 
Cracovie  par  les  trois  puissances  pro-  dont  l'un  a  été  conclu  entre  S.  M. 
tectrices,  fait  savoir  eu  leur  nom  que  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  Tern- 
ie 6  courant  elles  ont  fait  et  signé  les  pereur  de  Russie  ;  et  l'autre  à  la  même 
conventions  suivantes  :  date ,  l'empereur  de  Russie  et  S.  M.  le 

Attendu  que  la  conspiration  qui,  roi  de  Prusse; 

au  mois  de  février  1846,  a  amené  les  Mais  attendu  que  l'existence  de  la 

événements  connus  dans  le  grand-  ville  libre  de  Cracovie,  loin  de  répon- 

duchc  de  Posen,  dans  Cracovie  et  dre  à  leurs  intentions,  a  été  une 

dans  la  Gallicie,  était  un  projet  pré-  source  de  désordres  et  de  troubles 

paré  de  loin ,  avec  le  secours  de  nom-  qui ,  pendant  vingt  années ,  ont  non- 

breux  complices  dans  le  pays  ;  seulement  menacé  la  paix  et  La  pro- 

Attendu  que  cette  faction  crimi-  spérité  de  cette  ville  libre  et  la  sûreté 

nelle  a  pris  les  armes  a  l'heure  con-  des  pays  limitrophes,  mais  ont  eu  de 

venue,  commencé  les  hostilités  et  plus  pour  but  de  renverser  l'ordre  de 

rendu  des  proclamations  qui  excitaient  choses  établi  par  les  traités  de  1815; 

les  esprits  à  une  révolte  générale  ;  Attendu  que  des  faits  nombreux  de 

Attendu  qoeCracoviedevint  le  siège  ce  genre,  qui  sont  trop  généralement 


nom  de  gouvernement  révolution-  les  examiner,  ont  entièrement  changé 

naire,  et  attendu  que  ce  gouverne-  dans  son  essence  le  mode  d'existence 

ment  fit  les  arrêtes  pour  diriger  l'in-  de  la  ville  de  Cracovie,  et  que,  par  des 

surrection;  démarches  contraires  aux  traités, 

Atteudu  que  toutes  ces  circonstances  Cracovie  s'est  plusieurs  fois  dégagée 

ont  mis  la  ville  de  Cracovie  dans  un  des  devoirs  que  lut  imposait  la  stricte 

misérable  état  de  guerre  qui  aurait  neutralité;  que  ces  démarches  ont 

autoriné  les  trois  cours  d'Autriche,  de  plusieurs  fois  amené  l'intervention 

Prusse  et  de  Russie,  à  user  de  tous  les  armée  des  trois  puissances,  et  que 

droits  que  donne  la  guerre  ;  tous  les  changements  opérés  dans  va 

Attendu  que  par  cette  seule  raison  constitution  pour  donner  plus  de  force 

les  trois  cours  auraient  pu  disposer  à  son  gouvernement  n'ont  pu  empê- 

d'un  territoire  qui  avait  pris  une  alti-  cher  le  retour  de  ces  faits  dé  Dior- - 

tude  hostile  envers  elles;  bles; 

Mais  attendu  que  l'intention  des  Attendu  que  même  cette  longani- 
trois  puissances  n'est  pas  de  soumettre  mité  manifestée  par  les  ordonnances 
la  ville  de  Cracovie  à  la  loi  du  plus  bienveillantes  des  trois  gouverne- 
for  i  ;  ments ,  au  lieu  d'atteindre  le  but ,  n'a 

Attendu  que ,  là  où  il  y  a  une  si  servi  qu'à  fortifier  les  ennemis  irré- 

grande  inégalité  de  forces,  celle  loi  couciliables  de  l'ordre  existant  dan* 

ne  saurait  recevoir  d'application  ;  leur  projet,  et  que  la  ville  libre  de 

Attendu  qu'il  n'est  pas  davantage  Cracovie  est  deveuue  le  foyer  dune 


de  notre  régné  le  douzième. 

FERDINAND. 


les  n  ois  cours  ont  voolu  mettre  à  exé- 


d'une  autorité  centrale 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Étranger.  Part,  offtc.)  113 


nouvelle  et  vaste  conspiration  dont 
le*  i-amificalious  embrassaient  tontes 
les  ancien  m  s  provinces  polonaises  ; 

Attendu  qu'a  celte  entreprise  cou- 
pable et  déloyale  s'est  jointe  une  atta- 
que à  main  armée,  précisément  de 
Cracovie ,  qui  a  formé  uu  centre  d'où 
l'esprit  de  révolte  cherchait  à  miner 
les  base*  de  la  tranquillité  intérieure 
des  hiai.s  limitrophe*  ; 

Attendu,  d'après  cela,  que  Craco- 
vie, comme  corps  politique,  a  été 
évidemment  trop  faible  pour  résister 
aux  menées  continuelle»  de*  émigrés 
polonais  qui  tiennent  cette  ville  dans 
une  servitude  morale,  en  sorte  qu'elle 
n'offre  aux  puissances  plus  de  ga- 
rantie contre  le  retour  de*  tentatives 
de  bouleversement  souvent  réitérées; 

Mais  attendu  que  des  entreprises  de 
ce  Retire  sont  une  violation  évidente 
du  traité  du  21  avril  (3  mai  )  1815, 
ainsi  que  de  l'art.  2  du  statut  consti- 
tutionnel, pour  la  ville  libre  de  Cra- 
covie,  du  30  mai  1833; 

Attendu  que  les  conventions  ci-des- 
su*  mentionnée*  concernant  Cracovie, 
entre  les  trois  puissances,  n'ont  été 
répétées  dans  le*  art.  6, 7,  8,  9  et  10 
de  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne 
du  !»  juin  1815  qu'a  h  n  que  cet  acte  em- 
brassât les  divers  résultats  de  l'arran- 
gement conclu  dans  les  négociations 
particulières  entre  les  cabinets; 

Attendu,  par  conséquent,  que  si  les 
trois  cours  changent  aujourd'hui ,  par 
rapport  à  Cracovie,  un  ordre  de  cho- 
ses sur  lequel  elles  se  sont  accordées 
volontairement  dans  l'année  1815, 
elles  ne  fout  que  rentrer  dan*  l'exer- 
cice d'un  droit  incontestable; 

Attendu  tout  ce  qui  précède,  et 
ayant  pris  en  sérieuse  considération 
la  sûreté  de  leurs  Ktat*.  si  souvent  me- 
nacé* par  la  ville  libre  de  Cracovie, 
le*  trois  cours  d'Autriche,  de  Pru*se 
et  de  Russie  se  sont  accordées  sur  les 
résolutions  suivantes  : 

1°  Lesdite*  trois  cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie  révoquent  les 
articles  des  traités  concernant  la  ville 
de  Cracovie  (conclus),  l'un  entre 
S.  M.  l'empereur  de  Russie  et  l'empe- 
reur d'Autriche ,  et  l'autre  entre  l'em- 
pereur de  Russie  et  le  rot  de  Prusse, 
et  signés  le  21  avril  (3  mai)  1815. 

Delà  même  manière,  le  traité  addi- 
tionnel entre  l'Autriche ,  la  Prusse  et 
la  Russie,  du  même  jour,  est  révoqué 
et  supprime. 

Ann  hist.pour  1846.  App. 


2°  En  conséquence,  la  ville  de  Cra- 
covie et  son  territoire  sont  restitués  à 
l'Autriche  et  réuni*  a  la  monarchie 
autrichienne,  pour  être  possédé*  par 
3.  M.  impériale,  royale  et  apostolique, 
comme  avant  1809. 

Cracovie,  16  novembre  1846'. 

Castivlionk. 

Pièces  relatives  a  l'incorporation 
de  Cracovie,  communiquées  aux 
Chambres  françaises  par  m.  le  mi- 
nistre DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

t.  —  Le  prince  de  Meltendck  à 
M.  le  comte  d'Appony. 

Vienne,  le  20  février  1846. 

Je  vous  expédie  le  présent  courrier 
pour  vous  mettre  à  même  de  prévenir 
le  cabinet  françai*  d'un  fait  qui  sem- 
ble devoir  se  réaliser,  si,  à  l'heure  où 
je  vous  écris,  il  ne  l'est  déjà. 

Vous  verrez  par  le*  annexes  qu'une 
occupation  militaire  de  la  ville  de 
Cracovie  est  devenue  d'une  nécessité 
indispensable  et  urgente.  La  vaste 
conspiration  communiste  qui  couvre 
les  territoires  polonais  parait  avoir  fait 
choix  de  cette  ville  libre,  véritable 
port  placé  pour  les  aventurier*  et  les 
conspirateurs ,  pour  frapper  un  coup 
depuis  longtemps  médité  et  préparé 
par  l'émigration  polonaise.  Les  arres- 
tations qui,  dans  ces  derniers  temp* 
ont  eu  lieu  dans  le  grand-duché  dé 
Posen  et  en  Gallicie,  ont  été  provo- 
quées par  des  découvertes  qui  mettent 
hors  de  doute  l'existence  d'une  con- 
spiration dont  l'étendue  n'est  pas  en- 
core appréciable.  Ce  n'est  que  depuis 
peu  que  le  point  de  Cracovie  parait 
avoir  été  choisi  par  les  directeur*  de 
l'entreprise.  Le  sénat  et  les  habitants 
honnêtes  de  Cracovie  sont,  ainsi  que 
vou*  le  verrez  en  prenant  connaissance 
de  1  annexe,  menacés  de  mort  et  de 
pillage,  et,  si  l'entreprise  porte  le 
caractère  de  la  démence ,  elte  n'en  a 
pas  moins  laconséquence  pratique  des 
plans  que  poursuivent  les  conjurés. 

La  conspiration  avance  évidemment 
dan*  les  voies  du  communisme,  et  elle 
appelle  à  son  aide  les  arme*  de  la 
terreur.  L'émigration  polonaise,  qui 
longtemps  était  divisée  eu  deux  frac- 
tions ,  aristocratique  et  démocralique, 
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éprouve  aujourd'hui  le  sort  commun 

dus  révolutions;  ce  n'est  pas  le  parti 
modéré  qui  peut  remporter  sur  celui 
qui  est  le  plut  avancé,  et  ce  dernier, 
à  sou  tour,  subira  la  loi  de  ceux  qui 
voudront  aller  encore  plus  loin.  Ce 

3ui  peut  surprendre,  c'est  que  lex  chefs 
u  parti  aristocratique  aujourd'hui 
trempent  dans  les  entreprises  des 
communistes.  Les  idées  démocrati- 
ques n'étant  point  applicables  à  une 
population  slave  telle  que  celle  de  la 
Pologne,  ces  idées,  mise*  en  avant 
par  une  fraction  de  l'émigration ,  ont 
dû  nécessairement  tourner  en  com- 
munisme ,  c'est-à-dire  en  vue  de  pil- 
lage de*  propriétés  et  de  meurtre  des 
propriétaire*. 

Veuillez  porter  sans  perdre  de  temps 
la  présente  dépêche  a  la  connais- 
sance de  M.  Guizot ,  et  l'assurer  qu'il 
ne  courra  aucun  risque  si ,  en  réponse 
à  des  interpellations  qui  lui  seront 
faites,  il  se  rend  garant  que,  dans 
l'occupation  de  Cracovie ,  les  trois 
puissances  protectrices  n'agissent  pas 
d'après  des  vues  politiques ,  mais 
uniquement  par  suite  du  sentiment  de 
leur  devoir,  d'empêcher  la  population 
paisible  et  le  gouvernement  de  cette 
ville  de  devenir  la  victime  d'une  con- 
spiration dont  l'un  des  premiers  élé- 
ments est  la  soif  du  pilla'ie. 

P  S.  Le  18,  au  matin ,  un  bataillon 
d'iufantehe ,  un  escadron  et  demi  de 
cavalerie ,  et  une  demi-batterie  d'ar- 
tillerie ont  passé  la  Vieille  et  oui  oc- 
cupé C.racovie.  L'ordre  public  n'a 
point  été  troublé  dans  celte  ville. 
Recevez ,  etc. 

AnntxB. 

Précis  joint  à  ta  dépêche  de  M.  le 
prince  de  Metternich ,  du  20  fé- 
vrier 1846. 

Vienne,  le  20  février  1846. 

Depuis  quelque  temps  déjà ,  les  rap- 
ports dr  Cracovie  parlaient  d'un  mouv 
vement  sourd  qui  se  manifestait  dans 
cette  ville  entre  les  adhérents  du  parti 
révolutionnaire,  les  jeunes  gens,  même 
de  la  meilleure  extraction ,  et  un  grand 
nombre  d'individus  de  la  basse  claxse. 
Ce  mouvement  gagnait  de  jour  en  jour 
en  intensité  ;  personne  ne  doutait  plus 
qu'il  se  tramait  quelque  coup  à  Cra- 
covie  qui  servirait  de  signal  pour  les 
révolutionnaires  des  provinces  avoi- 


sinantes,  dont  la  connexité  avec  cent 
de  Oacovie  ne  ressortait  que  trop  des 
dépositions  qu'on  avait  recueillies  en 
Galltcie  et  dans  le  grand-duché  de 
Posen.  Les  hommes  de  bien  ,  ceux  qui 
possédaient  quelque  fortune  a  Craco- 
vie,  n'osaient  plus  se  montrer,  de 
crainte  que  ce  serait  sur  eux  que  com- 
menceraient lea  attentats.  Les  autori- 
tés mêmes  et  les  hommes  en  place  fu- 
rent intimidés  par  les  menaces  que 
proféraient  publiquement  et  que  leur 
adressaient  directement  des  individus 
connus  par  leurs  sentiments  révolu- 
tionnaires, que  ce  serait  sur  eux  que 
se  porterait  la  vengeance  du  peuple 
s'ils  osaient  résister  ou  prêter  la  main 
à  des  mesures  pour  empêcher  le  mou- 
vement préparé. 

Cet  état  de  choses  répandait  une 
terreur  panique  daus  toute  la  ville  et 
raralysait  même  l'activité  du  gouver- 
nement de  Cracovie,  qui  ne  pouvait  se 
faire  illusion  sur  l'insuffisance  de  ses 
moyens  de  répression. 

Les  résidents  des  cours  protectrices 
à  Cracovic ,  toujours  informés  de  ces 
menées,  reçurent  en  dernier  lieu  l'avis 

[►ositif  quedeux  chefs  du  parti  révo- 
utionnaire  polonais  se  trouvaient  ca- 
chés à  Cracovie,  pour  se  mettre 'à  la 
télp  du  mouvement  qui  devait  éclater 
entre  le  20  février  et  les  derniers 
jours  du  carnaval  ;  que  tous  les  jeunes 
gens  a  Cracovie  ,  et  même  ceux  qui 
appartiennent  aux  familles  le»  plus 
disiinguées ,  avaient  reçu  des  somma- 
tions de  se  tenir  prêts,  afin  de  pouvoir 
se  joindre ,  au  premier  signal ,  aux 
chefs  de  la  révolution  qui  allaient  se 
montrer,  en  même  temps  qu'on  me- 
naçait d'ignominie  ceux  qui  manque- 
raient à  cet  appel,  et  de  mort  ceux  qui 
oseraient  en  donner  avis  aux  auto- 
rités. 

Des  données  aussi  positives  et  d'une 
nature  aussi  inquiétante  ne  permet- 
taient plus  aux  résidents  des  cours 
protectrices  de  rester  spectateurstran- 
quilles  de  ce  qui  se  passait  sous  leurs 
yeux  et  de  ce  qui  se  préparait  pour 
un  très-prochain  avenir. 

Ils  s'adressèrent  en  conséquence  au 
sénat  deCracovie,  avec  la  demande  s'il 
croyait  ses  propres  forces  suffisantes 
pour  réprimer  le  mouvement  révo- 
lutionnaire qui  paraissait  imminent , 
et  pour  maintenir  la  sûreté  publique 
et  I  ordre  légal  ;  et  ce  n'est  que  sur  la 
déclarai  ion  du  sénat  qu'il  n'en  avait 
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pas  le  moyen  ,  et  qu'il  défait  aban- 
donner par  conséquent  aux.  couru 
protectrice*  le  soin  de  prendre  tes  me- 
sures qu'elles  jugeraient  les  plus  con- 
venables à  cet  effet  ,  que  lea  repré- 
sentants des  iroit  cours  protectrices 
invitèrent  le  commandant  des  troupes 
impériales  à  Podgorze,  vis-à-vis  de 
Cracovie,  comme  le  point  le  plus  rap- 
procbé,  d'abord  de  se  tenir  prêt,  et 
puis  d'entrer  dans  cette  ville  avec  une 
force  sufrisaute  pour  parer  à  tout  évé- 
nement, vu  que  les  «laces  de  le  Vistule 
menaçaient  d'empêcher  ]>our  plusieurs 
jour*  toute  communication. 

II.  —  M.  Guizot  à  M.  le  comte  de 
FlahatU. 

Paris ,  le  23  mars  1846. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  r>çu  les 
lettres  par  lesquelles  vous  m'avez  suc- 
cessivement informé  dea  événements 
qui  ont  affligé  la  république  de  Cra- 
covie et  le  royaume  de  Gallicie.  M.  le 
comte  d'Appony  m'avait  donné  cum- 
municaliou  d'une  dépêche  de  M.  le 
prince  de  Melternich ,  dont  l'objet 
éiait  de  constater  la  nécessité  de  l'oc- 
cupation militaire  de  Cracovie  et  d'éia- 
blir  que  cette  mesure,  impérieu- 
sement exigée  par  l'obligation  de 
protéger  les  habitants  paisibles  et  le 
gouvernement  de  cette  ville,  ne  se 
rattachait t  dans  sa  pensée ,  à  aucune 
vue  politique. 

Je  n'ai  pas  besoiu  de  vous  dire  quel 
sentiment  pénible  ont  iuspiré  au  gou- 
vernement du  roi  les  désastres  qu  une 
tentative  insensée  a  fait  éclater  sur 
les  malheureuses  populations  de  Cra- 
covie et  de  Gallicie.  La  tranquillité 
pu  b  i  iq  ne  n'a  été  trou  bl  ée  qu'un  iusta  n  t, 
et ,  dans  celte  triste  lotte  ,  les  forces 
étaient  trop  disproportionnées  pour 
qu'on  pût  croire  que  l'ordre  ne  serait 
pas  proinptement  rétabli  ;  les  raaut 
de  toute  nature  qu'a  enfantés  une 
crise  si  violente,  dans  sa  courte  durée, 
ne  sauraient  malheureusement  dispa- 
raître avec  la  même  rapidité. 

La  sagesse  et  l'humanité  des  gou- 
vernements peuvent  seules  y  porter 
remède.  N<»os  connaissons  la  modé- 
ration habituelle  du  cabinet  de  Vienne, 
et  les  communications  qui  m'ont  été 
faites  de  sa  part  prouvent  qu'au  mo- 
ment même  où  la  gravité  des  circon- 
stances portait  plus  particulièrement 
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sa  pensée  sur  la  nécessité  d'une  ré- 
pression sévère,  il  ne  perdait  pour- 
tant de  vue  ni  l'étendue  et  la  difficulté 
des  devoirs  d'un  gouvernement  pa- 
ternel ,  ni  les  considérations  qui  pou- 
vaient Rengager  a  user  de  clémence. 

A  mesure  que  le  seutiment  bien 
naturel  d'inquiétude  et  d'irritation 
que  l'insurrection  avait  fait  naître  se 
sera  affaibli  par  le  rétablissement  de 
l'ordre,  les  considérations  dont  jë 
viens  de  parler  auront  sans  doute  pria 
tout  leur  légitime  empire,  et  nous  en 
trouverons  certainement  la  preuve 
dans  les  actes  du  gouvernement  au- 
trichien. 

Quant  à  l'occupation  militaire  sous 
laquelle  se  trouve  actuellement  placée 
la  république  de  Cracovie ,  les  assu- 
rances que  m'a  fait  donner  M.  le  prince 
de  Metierrurh ,  et  celles  que  j'ai  aussi 
reçues  de  Berlin ,  me  dounpnt ,  et  je 
l'avais  d'avance,  la  pleine  conviction 
que  ce  n'est  là  qu'une  mesure  excep- 
tionnelle destinée  a  cesser  awsitot 
que  les  conjonctures  permettront 
de  rentrer  sans  danger  dans  la  si- 
tuation créée  par  le  traité  de  Vienne. 
Le  respect  des  traités  est  une  des  bases 
les  plus  essentielles  de  la  politique 
conservatrice ,  et  je  sais  combien  cette 
politique  est  conforme  à  toutes  les 
vues  dn  gouvernement  autrichien. 

Vous  voudrez  bien  donner  lecture 
de  cette  dépêche  à  M.  le  prince  de 
Melternich ,  et  vous  pourrez  lui  en 
remettre  copie. 

III.  -      Guizot  à  M.  lé  comté  dè 
Flahaut. 

Paris ,  le  23  mars  1846. 

Monsieur  le  comte,  dans  la  dépêche 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m 'écrire  le  6  de  ce  mois,  sous  le  n°  16, 
vous  m'avez  prié  de  vous  faire  savoir 
le  plus  promptement  possible  si  le 
gouvernement  du  roi  vous  autorisait 
à  délivrer  le*  passe-ports  qui  vous 
seront  démandes  pour  donner  à  des 
polonais  compromis  dans  les  derniers 
mouvements  la  possibilité  de  se  re- 
tirer en  France.  Je  m'empresse  de 
vous  annoncer  que  vous  ne  devez  pas 
hésiter  à  accorder  ces  passe-port*.  I* 
gouvernement  du  roi,  quels  que  soient 
les  embarras  et  la  difficulté  qui  peu- 
vent résulter  pour  lui  de  l'accroisse- 
ment du  nombre  déjà  si  considérable 
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des  réfugiés  réunit  sur  ton  territoire, 
ne  reculera  pa«  devant  l'appel  fait 
tout  à  la  foi*  a  ton  humanité  et  à  sa 
politique.  Il  te  félicite  de  pouvoir,  en 
donnant  asile  à  des  infortunés,  fa- 
ciliter au  cabinet  de  Vienne  la  réali- 
sation des  pensées  de  modération  et 
de  prudence  qui  lui  font  délirer  de  ne 
pas  multiplier  les  victimes ,  et  de  ne 
pas  ajouter  des  souffrances  nouvelles 
a  celles  qui  ont  déjà  si  cruellement 
expié  une  téméraire  tentative. 

IV.  —  M.  le  comte  de  Flahaut  à 
M.  Guixot.  (Particulière.) 

Tienne,  le  1w  avril  1846. 

J'apprends  à  l'instant  le  départ 
d'un  atlachéde  la  légation  de  Belgique 
pour  Bruxelles  ,  et  j'en  profite  pour 
vous  écrire  quelques  mots  à  la  bâte. 
Je  me  suit  rendu  hier  chez  M.  le 
prince  de  Meitern  ich  pour  lui  donner 
lecture  de  votre  dépêche  du  23  mars. 
Lorsque  je  suis  arrivé  au  passage  qui 
traite  d>  l'occupation  militaire  de 
Cracovie  et  des  assurances  qu'il  vous 
avait  fait  donner  par  le  corn  le  d'Ap- 
pony ,  et  que  vous  aviez  aussi  reçues 
de  Berlin,  «que  ce  n'était  qu'une  me- 
sure exceptionnelle ,  destinée  a  cesser 
aussitôt  que  les  conjonctures  permet- 
tront de  rentrer  tant  danger  dans 
la  situation  créée  par  le  traité  de 
Vienne, etc.,»  le  prince  m'a  dit  qu'il 
ne  pouvait  que  me  répéter  ce  que  le 
comte  d'Appony  vous  avait  dit,  que 
l'occupation  de  Cracovie  n'est  point 
une  mesure  politique,  mais  une  me- 
sure militaire ,  dictée  par  la  nécessité , 
et  justifiée  par  le  droit  qu'a  chaque 
Eut  de  se  garantir  du  danger  qui  le 
menace,  et  que  la  durée  de  l'occu- 
pation dépendait  de  ce  danger. 

V.  —  M.  ffumann  à  M.  Guizot. 
(Extrait.) 

Berlin,  le  3  avril  1846. 

Commentant  la  teneur  de  la  dépêche 
de  Votre  Excellence ,  M.  de  Canitz  a 
ajouté  :  «Assurément,  nous  n'avons 
jamais  songé  à  prolonger,  au  delà  du 
terme  fixé  par  une  nécessité  réelle, 
l'occupation  du  territoire  et  de  la  ville 
de  Cracovie.  La  ville,  les  troupes  russes 
et  prussiennes  l'ont  évacuée ,  comme 
vous  savez,  presque  de  suite;  mais 
nous  avons  tout  à  reconstituer;  il 


n'existe  plus  de  gouvernement;  ce 
n'est  pat  le  président  Schindler  que 
nous  pouvons  remettre  a  la  téte  du 
sénat  ;  tout  cela  est  long  et  difficul- 
tueux;  nous  sentons  toute  l'urgence 
d'en  finir.  Apres  avoir  rétabli  l'ordre, 
il  faut  reconstituer  la  régularité ,  re- 
composer un  gouvernement  qui  fonc- 
tionne. La  tranquillité  publique  n'a 
été  que  pendant  trop  de  jours  troublée, 
et  les  maux  que  celte  crite  violente  a 
enfantés  ne  mettront  malheureuse- 
ment que  trop  de  temps  à  disparaître.  • 

VI.  —  M.  le  prince  de  Vctlcrnich 
à  M.  de  Thom. 

Vienne ,  le  6  novembre  1846. 

La  gravité  des  événements  qui  se 
sont  fait  jour,  au  commencement  de 
la  présente  année,  en  Gallicie  ,  dans 
le  grand-duché  de  Poseu  et  à  Craco- 
vie ,  a  imposé  aux  cours  de  Vienne , 
de  Berlin  et  de  Saiul-Pétersbourg,  le 
devoir  de  s'occuper  de  la  recherche 
des  causes  immédiates  de  ces  pertur- 
bations ,  ainsi  que  des  moyens  à  leur 
portée  d'en  empêcher  le  retour. 

Les  trois  cours ,  intéressées ,  à  un 
égal  degré,  au  rétablissement  d'une 
tranquillité  qui  serait  assez  fortement 
assise  pour  renfermer  la  garautie  de 
sa  durée,  prirent  la  résolution  d'éta- 
blir une  conférence  à  Vienne,  comme 
le  point  le  plus  central ,  pour  exami- 
ner les  événements  qui  venaient  de 
se  passer ,  pour  les  iuger  dans  leurs 
pointt  de  départ  et  dans  leurs  consé- 
quences ,  pour  statuer  ce  qui ,  pour 
prévenir  leur  retour,  serait  de  jus- 
tice et  de  nécessité,  pour  prendre 
enfin  les  résolutions  que  réclameraient 
les  devoirs  que  les  trois  monarques 
ont  de  veiller  à  la  paix  intérieure  de 
leurs  Etait  et  d'assurer  cette  paix 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Ces  résolutions  ,  qui  sont  le  résul- 
tat d'un  examen  autant  sincère  que 
sérieux,  viennent  d'être  prises,  et 
elles  sont  consignées  dans  le  docu- 
ment ci-annexé. 

Cette  communication,  qui  est  celle 
d'un  fait  irrévocablement  fixé  par  des 
nécessités  de  la  nature  la  plus  abso- 
lue, ne  suffit  cependant  pas  au  senti- 
ment de  confiance  que  les  ti  ois  cours 
aiment  à  vouer  a  celle  de  France;  elles 
croient  devoir  aller  plut  loin  quand  il 
s'agit  d'une  question  â  laquelle  te  rat- 
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tachent  des  considérations  de  poli- 
tique générale. 

m  Le  point  de  Cracovie  n'est ,  à  la  vé- 
rité, qu'un  atome  géographique  placé 
dans  le  centre  de  trois  grandes  mo- 
narchies. Le  petit  Ktat  de  Cracovie, 
créé  par  les  trois  souverains  en  1815, 
dans  des  limites  et  sous  de*  conditions 
d'existence  qu'ils  avaient  regardée» 
comme  compatibles  avec  le  repos  de 
leurs  propre»  Etats .  est  bien  vite  sorti 
de  la  ligne  de  «es  devoirs  envers  se» 
fondateurs  et  protecteur».  Le  bruit 
qu'une  faction  ennemie  du  repos  des 
trois  grands  Etals  limitrophes  a  fait  et 
qu'elle  ne  cene  de  faire  de  Cracovie 
n'a  point  tardé  a  dépasser  l'impor- 
tance de  l'objet  ;  il  va  donc  une  ques- 
tion plus  vaste  cachée  sous  cette  en- 
veloppe; nous  croyons  qu'il  importe 
également  aux  premières  puissances 
de  l'Europe  de  la  dégager  de  tout  ce 
qu'elle  peut  avoir  d'inconnu,  de  faux 
et  de  dangereux.  La   mesure  que 

Prennent  les  cours  d'Autriche,  de 
russe  et  de  Russie,  est  une  mesure 
de  nécessité  morale  et  matérielle ,  et 
de  devoirs  envers  ce  qu'elles  se  doi- 
vent à  elles-mêmes  et  à  leurs  peuples; 
elles  ne  peuvent  point  admettre  plus 
longtemps  au  milieu  de  leurs  Etats 
un  foyer  toujours  incandescent  d'in- 
surrection pour  les  provinces  limitro- 
phe*, d'outrages  et  de  calomnie  pour 
leurs  gouvernements,  un  repaire  et 
un  lieu  de  refuge  assuré  pour  les 
émissaires  d'une  active  propagande 
an  ti -sociale;  elles  ne  peuvent  enfin 
tolérer  plus  longtemps  ,  et  après  de  si 
longues  et  de  si  rudes  épreuves,  qu'un 
point  situé  au  milieu  de  leurs  pays , 
qui  leur  doit  son  existence  et  sa  vie  de 
tous  les  jours,  reste  placé  sous  l'ac- 
tion d'un  gouvernement  occulte,  éta- 
bli à  distance  et  hors  de  leur  portée,  et 
ennemi  de  leur  existence. 

Ceci  établi,  monsieur,  les  trois 
cours  n'ont  pas  omis  de  prendre  en 
considération  qu'elles  ont  présenté 
au  congres  de  Vienne,  pour  enre- 
gistrement, la  convention  qu'elles 
avaient  passée  entre  elles.  La  consi- 
dération de  ce  fait  les  engage  à  s'ex- 
pliquer envers  les  cours  de  France 
et  de  Grande-Bretagne  sur  la  néces- 
sité dans  laquelle  elles  se  sont  trou- 
vées de  ne  point  rappeler  à  la  vie  et 
de  reconstituer  une  création  qui,  après 
avoir  épuisé  la  longanimité  de  se» 
fondateurs,  8 en  elle-même  di^uutc 


.  {Étranger.  Part  offic.)   1 1 7 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur,  por- 
ter la  présente  dépêche  et  sou  an- 
nexe a  la  connaissance  de  M.  Guizot, 
et  lui  en  remettre  une  copie. 

Recevez ,  etc. 

Annexe. 

Mémoire  joint  à  la  dépêche  de 
M.  de  Metternich,  en  date  du 
6  novembre  1846. 

La  ville  libre  de  Cracovie  ayant,  elle- 
même  et  de  ses  propres  mains,  détruit 
les  conditions  de  l'existence  politique 
qui  lui  avait  été  donnée,  les  trois 
cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie,  se  sont  trouvées  naturelle- 
ment appelées  à  se  réuuir  en  confé- 
rence pour  prendre  en  considération 
les  questions  suivantes  : 

I.  L'Eut  de  Cracovie  vient  de  se  pré- 
cipiter lui-même,  et  sans  y  avoir  été 
poussé  par  aucune  force  matérielle 
étrangère,  dans  le  gouffre  de  la  vaste 
conspiration  qui ,  ayant  pour  objet  de 
rétablir  l'ancienne  république  de  Po- 
logne, avait  fait  de  Cracovie  le  chef- 
lieu  provisoire  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire qui  devait  diriger  les 
mouvements  d'exécution  de  cette  en- 
treprise. 

II.  Le  rétablissement  de  cet  Etat, 
tel  qu'il  avait  été  fondé  par  les  trai- 
tes du  21  avril  (3  mai]  1815,  signés 
entre  les  trois  cours  d  Autriche  ,  de 
Prusse  et  de  Russie,  serait-il  compa- 
panble  avec  la  sûreté  de  leurs  monar- 
chies? 

III.  Si  l'examen  de  cette  question 
prouve  l'iui  possibilité  absolue  de  ce  ré- 
tablissement, que  faudr.i-t-ii  faire  de  la 
ville  de  Cracovie  et  de  son  territoire? 

IV.  Les  trois  cours  ont-elles  le 
droit  exclusif  de  régler  à  elles  seules, 
sans  l'intervention  d'aucune  autre 
puissance ,  le  sort  futur  de  la  ville  et 
du  territoire  de  Cracovie? 

Pour  trouver  réponse  à  ces  ques- 
tions, les  trois  cabinets  prirent  la  ré- 
solution de  se  réunir  en  conférence  à 
Vienne;  ils  se  sont  trouvés,  dés  leur 
première  séance,  naturellement  re- 
portés â  l'époque  dcl'anuée  1815, qui 
avait  donné  naissance  a  l'Eut  de  Cra- 
covie et  qui  l'avait  placé  sous  leur 
protection  particulière  et  spéciale;  ils 
ont  eu  alors  à  examiner  : 

1°  Ijn  principes  qui  avaient  servi 
de  base  à  cette  créaiiou  ; 
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2°  L'usage  qu'avait  fait  Cracovie  de 
sa  liberté  pendant  le  court  de  fou 
existenc  e  politique  députa  l'année  1815 
jusqu'au  moixde  février  1816; 

3°  Les  circonstances  qui  ont  amené 
sa  désorganisation  et  accompagné  sa 
destruction. 

L'exposé  qui  va  suivre,  en  forme  de 
récit  historique ,  développera  les  faits 
et  les  motifs  qui  ont  dicté  à  la  confé- 
rence les  i  ('solutions  quelle  a  prises. 

Lors  de  la  dissolution  de  l'ancien 
royaume  de  Pologne ,  la  ville  de  Cra* 
covie  et  le  territoire  oui  lui  fut  donné 
avaient  été,  en  vertu  de  la  convention 
conclue  à  Saint- Pélersbourn ,  le  24 
octobre  1705,  remis  à  l'Autriche.  Les 
troupes  de  S.  M.  impériale  et  royale 
apostolique  eu  prirent  possession  le 
5  janvier  1796. 

Cet  événement  s'est  accompli  par 
l'accord  établi  entre  les  trois  cours, 
sans  l'intervention  d'aucune  autre 
puissance  étrangère. 

Pendant  quatorze  ans,  Cracovie  et 
son  territoire  sont  restés  paisiblement 
sous  la  domination  de  S.  M.  impé- 
riale et  royale  apostolique. 

Le  traité  de  Vienne,  du  10  octobre 
18(19,  détacha  Cracovie  de  l'Autriche, 
pour  la  donner  au  duché  de  Varsovie, 
appartenant  alors  au  roi  de  Saxe. 

Les  guerres  napoléoniennes  en  Po- 
logne ont  amené  la  foi  mai  ion  du  du- 
ché d"  Varsovie.  Si  la  pensée  primi- 
tive attachée  à  la  création  de  ce  nouvel 
Kt.it  avait  pu  être  la  restauration  de 
l'ancienne  Pologne ,  Napoléon  recula 
sans  doute  tout  autant  devant  les  dif- 
ficultés que  lui  présentait  la  Pologne 
elle-même  que  devant  celles  qu'il  au- 
rait trouvées  dans  la  position  des 
puissances.  Le  duché  de  Varsovie  ne 
devint  donc  autre  chose  qu'un  qua- 
trième partage  fait  eu  faveur  d'un 
quatrième  occupant. 

L'issue  de  la  campagne  de  1812  mit 
l'empereur  Alexandre  en  possession 
des  diverses  parties  du  territoire  qui 
avaient  servi  par  leur  réunion  à  for- 
mer le  duché  de  Varso*  ie. 

Tous  les  cabinets  savent  comment 
cette  occupation  militaire  amena  la 
formation  d'un  royaume  de  Pologne, 
et  comment  et  sous  quelles  conditions 
la  ville  de  Cracovie  fut  appelée  à  l'exis- 
tence d'un  Etat  libre  et  indépendant. 

Après  que  les  tiois  cours  eurent 
arrêté  cette  détermination,  consignée 
dans  tes  traités  du  21  avril  (3  mai) 


1815,  les  autres  puissances  signataires 

du  traité  de  Vienne  n'ont  fait  qu'ac- 
cepter cette  combinaison  comme  le 
résultat  des  négociations  directes  en  ire 
les  trois  cours,  sans  intervenir  dans 
cet  arrangement  territorial  qui  leur 
était  étranger. 

Quoique  les  derniers  événements 
de  Tannée  1816  soient  suffisants  pour 
montrer  l'esprit  qui  domine  cette  po- 
pulation ,  cet  esprit  sera  prouvé  d'une 
manière  irrécusable  encore  par  l'exa- 
men de  ce  qui  s'était  passé  dans  cette 
ville  depuis  1830. 

Il  y  avait ,  avant  l'époque  de  l'in- 
surrection du  royaume  de  Pologne  en 
1830,  des  symptômes  de  fermenta- 
tion dans  l'Klatde  Cracovie  ;  l'auto- 
rité s'y  montrait  faible  et  de  con- 
duite équivoque  en  face  de  l'agitation 
des  esprits  qu'elle  aurait  eu  le  devoir 
de  réprimer. 

I*es  puissances  protectrices.,  in- 
quiètes de  cette  situation ,  avaient  pris 
la  résolution  de  renforcer  les  troupes 
d'observation  qu'elles  avaient  sur  les 
frontières  de  cet  Etat,  pour  être  en 
m»  sure  d'étouffer  une  explosion  ,  si 
elle  devait  avoir  lieu,  et  de  rétablir 
l'ordre. 

Sur  ces  entrefaites,  vint  à  éclater 
l'insurrection  de  Varsovie  en  1830. 
La  disposition  des  esprits  en  fit  donc 
accueillir  la  nouvelle  avec  l'enthou- 
siasme le  plus  prononcé ,  chaque  fait 
d'armes  favorable  à  l'armée  révolu- 
tionnaire y  fut  célébré  par  des  céré- 
monies religieuses  dans  les  églises  et 
par  l'illumination  de  la  ville.  Mais  la 
population  de  Cracovie  ne  se  borna 
pas  à  ces  démonstrations.  La  guerre 
contre  la  Russie  y  fut  proclamée 
guerre  sainte   par  tous  ceux  qui 
avaient  droit  et  mission  de  parler  au 
peuple.  Une  légion  d'étudiant*  y  fut 
armée  et  équipée  pour  faire  cite 
guerre.  Ou  prit  un  soin  particulier 
pour  fournir  a  l'armée  révolution- 
naire tout  ce  dont  elle  avait  besoin  . 
des  fabriques  d'armes  et  de  poudre 
furent  établies,  et  ce  que  la  fabrica- 
tion ne  pouvait  pas  donner  fui  acheté 
eu  pays  étranger. 

Les  négociants  de  Cracovie  se  char- 
gèrent de  fournir  les  principaux  ob- 
jets d'équipements  pour  nommes  et 
chevaux. 

Le  comte  Stanislas  VVodzicki ,  alors 
président  du  sénat,  ayant  essayé  oV 
mettre  des  bornes  a  celle  infraction 
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manifeste  de»  traités,  une  émeute  po-  pagande.  Ce  sont  deux  frères,  négo- 
pulaire  fut  organisée  contre  lui:  me*  cianta,  qui  s'étsieul  chargés  du  soin 
nacé  de  mort ,  il  fut  forcé  de  résigner  d'organiser  leur  marche,  ainsi  que  de 
sa  place ,  et  les  mutins  le  chassèrent  celui  de  l'envoi  clandestin,  dans  les 
hors  du  territoire.  Eiats  voisins,  des  nombreux  pam- 

Pendant  le  temps  que  dura  cette  pbleis  incendiaires  que  les  foyers 
guerre ,  la  ligne  de  doua  m  s  en  Ire  principaux  de  celte  propagande  leur 
l'Etat  de  Cracovie  et  le  royaume  de  faisaient  parvenir. 
Pologne  fut  considérée  comme  non  C'est  pendant  cette  époque  que  s'or- 
existante;  les  commerçants  de  Oaco-  ganisèrent  dans  l'Etat  de  Cracovie  et 
vie  usèrent  de  la  circonstance  pour  se  se  répandirent  dans  les  provinces  vol- 
procurer  des  profits  illicites.  stnes  les  sociétés  démagogiques  con- 

Après  la  destruciion  de  l'armée  ré-  nues  sous  le  nom  de  INuma ,  de  Con- 
volulionuaire  et  la  soumission  forcée  fédération  générale  de  la  nation  polo- 
du  royaume,  l'Eut  de  Cracovie  fut  naise,  de  Réunion  du  peuple  polo- 
occupé  par  une  division  de  l'armée  nais  et  de  Société  anonyme, 
russe ,  pour  y  poursuivre  et  desarmer  Les  effets  d'un  pareil  état  de  choses 
les  débris  de  l'armée  polonaise  qui  s'y  ne  tardèrent  pas  a  se  manifester  dans 
étaient  réfugiés.  toute  l'étendu*»  des  anciens  territoires 

Cette  guerre  terminée,  les  trois  polonais:  en  le  comparant  avec  la  si- 
puissances  protectrices  s'occupèrent  tuation  précédente,  il  n'était  pas  dif- 
des  moyens  d'y  rétablir  l'ordre  ;  fai-  fiche  de  comprendre  comment  des 
sanl  la  pan  des  circonstances  difficile»  idées  d'insurrection  générale  corn- 
du  moment,  et  continuant  à  agir  dans  mençaient  à  se  manifester  au  grand 
l'esprit  d'une  généreuse  protection  ,  jour. 

qui  les  avait  toujours  animées  en  fa-      Le  sénat  de  Cracovie  fut  le  premier 
veur  de  cet  Etat,  leur  création,  ce  fut  à  reconnaître  l'impossibilité  dans  la- 
en  leur  nom  qu'une  amnistie  gêné*   quelle  il  était  de  faire  cesser  un  pareil 
raie .  sans  aucune  restriction,  fut  pro»  éut  de  choses ,  incompatible  avec  les 
clamée  à  Cracovie ,  de  sorte  que  les  traités  qui  formaient  la  base  de  l'exis- 
habitants  de  cette  ville  ne  conservé-  tence  de  l'Etat  libre  de  Cracovie,  et 
reut  de  cette  époque  d'autre  souvenir   devant  donc  finir  par  compromet  ire 
que  celui  des  avantagea  pécuniaires  loua  ses  rapports  avec  les  trois  cours 
qu'ils  eu  avaient  retires.  Cette  circoo-  protectrices, 
stance  est  une  des  raisons  principales      Ce  fut  donc  après  six  ans  de  longa- 
qui  ont  rendu,  depuis  lors ,  la  popu-  nimité  que  les  trois  puissances  pro~ 
latioucracoviennesiaccessinlcà  toutes  tectrices,  prenant  en  considération  la 
les  tentatives  de  révolution  Le  retour  déclaration  que  le  sénat  de  Cracovie 
des  troubles  dans  les  provinces  litni-  fil  de  son  impuissance,  résolurent, 
tropbes  leur  promettait  l'espoir  d'y  comme  mesure  strictement  défensive 
retrouver  tous  les  bénéfices  dont  ils  pour  leur  propre  srtreté,  d'occuper 
avaient  le  souvenir.  Le  bienfait  de  militairement  l'Etat  de  Cracovie,  afin 
l'amnistie,  loin  de  calmer  les  esprit*,   d'en  éloigner  tous  les  réfugiés  qui 
nefilqu*  faire  naître  un  sentiment   l'agitaient  et  d'y  rétablir  l'ordre, 
d'ingratitude  qui  devint  d'autant  plus      Ce  fut  au  mois  de  février  1830  qu'eut 
actif  qu'il  était  une  spéculation.         lieu  l'occupation  de  ce  territoire  par 
En  opposition  explicite  aux  traités,   les  troupes  cuti  binées  des  trois  puis- 
or  ux  des  Polonais,  sujets  des  trois  tances,  ôn  y  trouva  près  de  2,000  ré- 
puissauces  ,  compromis  dans  la  révo-   fugiés  politiques  qui  s'y  étaient  établis 
luliou  du  royaume  de  Pologne,  qui  sous  de  faux  noms  et  sous  de  feintes 
voulurent  chercher  un  asile  sur  le  ter-  occupations. 

ritoire  de  Cracovie,  y  furent  reçus,  l<a  population  de  Cracovie  apporta 
toutes  leurs  machinations  protégées  toutes  les  difficultés  possibles  â  I  éloi- 
et  su  tenues.  Les  émissaires  les  plus  guement  de  ces  individus  étrangers  à 
marquants  qui  se  tirent  voir  depuis  son  territoire.  Les  autorités  chargées 
d.ius  toutes  les  provinces  de  l'ancienne  de  vérifier  l'identité  des  personnes 
Pologne,  tels  que  Zalewski,  Kouar-  eurent  a  combattre  toutes  les  intrigues 
ski ,  etc. ,  sont  tous  |Mrlis  de  Craco-  d  une  coupable  complicité  ;  on  ne  ces- 
vie,  ou  ils  s'étaient,  pendant  plusieurs  sait  de  leur  produire  de  faux  certifi- 
luois .  préparcs  à  kur  voyage  de  pro-  cats.  Presque  tous  les  registres  des 
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paroisses  du  territoire  furent  falsifiés,  nouvelle  ardeur  et  par  les  mêmes 

et  dans  la  seule  paroisse  de  Sainte-  moyens. 

Marie  de  la  ville  de  Cracovie ,  plus     Des  faits  nombreux  .constaté*  corn  me 

de  230  actes  de  naissance    furent  positifs  par  la  publicité  la  plus  rn- 

juridiquement  coustatés    avoir  été  tière,  et  qui  ne  peuvent  être  nies  que 

faussés.  par  des  hommes  qui ,  tans  scrupule, 

Après  l'expulsion  des  réfugiés  po-  sont  toujours  prêts  à  nier  la  vérité, 

lonais  et  d'autres  transfuges  de  tout  fournissent  donc  la  preuve  la  plusévi- 

pays,  on  crut  trouver  dan»  la  révi-  dentequela  ville  libre  dcCracovieet 

siou  de  la  constitution  de  Cracovie ,  tout  son  territoire  ont  été .  depuis 

qui  avait  eu  lieu  eu  l'année  1833,  les  Tannée  1830  jusqu'à  l'année  184*,,  en 

moyens  d'établir  l'ordre  public  sur  état  de  conspiration  permanente  contre 

une  base  plus  solide.  Afin  de  r<  ndrr  les  cours  qui  l'avaient  appelée  à  la  vie. 

cette  occupation  aussi  peu  dispen-  Comme  dernière  preuve  a  l'appui, 

dicuse  que  possible  pour  l'Ktat  de  nous  citerons  encore  le  fait  que,  dans 

Cracovie,  le  nombre  des  iroupes  d'oc-  l'espace  des  dix  dernières  années, 

cupatiou  fut  diminué,  et  il  ne  resta  a  huit  assassinats  poiitiqursont  été  coin 

Cracovie  qu'un  faible  bataillon  de  mis  dans  les  rues  de  Cracovie.  Cinq 

troupes  autrichiennes  et  un  détache-  de  ces  crimes  ont  été  suivis  d'une 

meut  de  cavalerie.  mort  instantanée,  et  les  trois  indivi- 

Cependant ,  malgré  la  confiance  dus,  laissés  comme  moi  ts  sur  la  place, 

au'on  avait  cru  devoir  accorder  à  ta  ne  furent  rappelés  a  la  vif  que  par  des 

urée  du  rétablissement  de  l'ordre  et  secours  fonuitsqui  leur  furent  apnor- 

au  sentiment  que  la  population  de  tés.  I,es  noms  de  ces  individus  sont  : 

Cracovie  devait  enfin  avoir  des  con-  les   premiers,  Pawlowski,  Cellak. 

dit  ions  nécessaires  à  son  propre  bien-  Komar,  le  commissaire  de  police 

élre ,  la  police  ne  tarda  pas  a  acquérir  Weinberger  et  le  r.endarmc  Matevko  . 

des  preuves  nombreuses  de  nouvelles  les  seconds ,  le  commissaire  de  district 

machinations  révolutionnaires.  I^s  au-  Luszczynski,  l'employé  de  chancelle- 

torités  et  les  tribunaux,  intimidés  par  rie  Homulka ,  et  l'employé  au  chemin 

des  menacesserref  es,  ne  remplissaient  de  fer  Lukiescb. 
plus ,  ou  que  faiblement ,  les  devoirs      L'occupation  militaire  avait  duré 

de  leur  charge.  L'on  reconnut  enfin ,  jusqu'à  l'année  I8fl.  Le  temps  avait 

en  l'année  1838 ,  la  nécessité  de  ren-  été  mis  à  profit  par  les  puissances 

forcer  encore  une  fois  le  corps  d'occu-  protectrices  pour  aider  le  gouverne- 

pation  autrichien  par  un  second  déta-  ment  de  Cracovie  à  rétablir,  par  le 

chement  de  troupes  de  celle  puis-  renforcement  des  lois,  Tordre  chez 

sance.  Ce  ne  fut  qu'après  une  nouvelle  lui. 

épuration  et  une  nouvelle  organisa-      I  ,e  travail  qui  fut  fait  alors  fournit 

lion  de  la  police  et  de  la  milice  craco-  la  preuve  la  plus  évidente  combien  les 

vienne ,  et  après  une  révision  et  modi-  trois  cabinets  avaient  à  cœur  d'empé- 

heation  des  lois  de  police  correction-  cher  le  renouvellement  de  circon- 

nelle  et  criminelle,  que  Ton  crut  stances  qui  auraient  nécessité  une 

possible  de  rendre,  au  commence-  nouvelle  intervention  de  leur  part, 
ment  de  Tannée  1841 ,  la  ville  de  Cra-     Toutes  les  mesures  prises  pour  ré- 

covie  à  elle-même ,  et  d'en  retirer  les  tablir  un  ordre  de  choses  qui  pot  avoir 

troupes  d'occupation.  Cependant,  ni  en  lui-même  une  garantie  de  durée 

les  soins  qu'on  avait  pris  d'éloigner  se  montrèrent  encore  une  fois  insuf- 

tous  les  réfugiés  polonais  étrangers  au  fisantes  contre  les  efforts  de  la  propa- 

territoire,  ni  les  modifications  organi-  garnie  révolutionnaire  polonaise  qui 

ques  qui  avaient  eu  pour  objet  de  don-  tendait  à  conserver  la  ville  de  Cracovie 

ner  plus  de  force  aux  autorités  con-  comme  le  foyer  principal  de  son  acli- 

si nuées  de  la  république ,  rien  ne  put  vité;  la  forer  politique  d'un  aussi  pe- 

suffire  au  maintien  de  Tordre;  le  lit  Etal  était  trop  faible  pour  résister 

jerine  du  mal  n'était  pas  seulement  à  la  fois  aux  menées  de  la  propagande 

étranger,  il  exislaitdans  la  population  et  à  la  complicité  d'une  grande  partie 

de  Cracovie  elle-même.  Ainsi,  dès  de  ses  habitants.  Une  conspiration 

que  l'occupation  militaire  vint  à  ces-  qui  embrassait  dans  ses  combinaisons 

ser.  toutes  les  machinations  révolu-  la  totalité  des  territoires  polonais 

tionuaire»  (furent  reprises  avec  une  finit  par  éclater  au  mois  de  lévrier 
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18W  sur  les  points  où  elle  croyait 
trouver  la  [dus  i;rande  facilité,  Cra- 
covie, indépendante ,  plus  libre  dans 
ses  monuments,  devint  le  centre  de 
l'action.  Tous  les  genres  d'agression, 
organisés  d'avance,  reçurent  un  sur- 
croît d'activité  par  des  écrits  incen- 
diaires, par  des  proclamations,  par 
l'Introduction  d'armes,  de  munitions 
et  d'effets  de  guerre  de  toute  espèce, 
par  des  lésions  d'émissaires,  par  l'é- 
tablissement d'un  pMi  M  iu nient  qui 
s'intitula  révolutionnaire,  qui  se  char- 
gea de  diriger  tous  les  mouvements 
<ics  provinces  appelées  a  la  révolte  et 
île  gouverner  celles  qui  réussiraient  à 
s'affranchir. 

Cesévénements sont  connus  de  tout* 
l'Europe.  Si  tous  les  cabinets  ont  con- 
damne les  actes  de  violence  commis 
par  "es  juteurs  de  celte  révolte  autant 
qu'ils  ont  déploré  les  sanglants  désas- 
tres qui  en  ont  été  le  résultat,  les  trois 
puissances  avaient  des  devoirs  plus 
difficiles  à  remplir,  car  elles  avaient  à 
In  fois  à  chercher  les  unnens  de  re- 
constituer un  ordre  quelconque  à  Cra- 
covie, et  à  garantir  leurs  territoires 
contre  le  retour  d'événements  pareils 
à  ceux  qui  venaient  d'y  porter  tous  les 
/  nres  de  dévastation  et  de  désordres 
dont  Cracovie  s'était  constitué  le  foyer 
et  lr  centre.  Dans  une  situation  si 
grave,  les  trois  cours  n'ont  pas  été  li- 
lu  es  de  consulter  le  désir  qu'elles  au- 
raient épruivé  de  se  montrer  indul- 
gentes une  fois  de  plus;  elles  ont  du 
se  demander  si  la  mesure  de  l'indul- 
gence n'était  pas  épuisée,  si  elles  pou- 
vaient rendre  à  la  république  de  lira- 
covie  les  memrs  armes  dont  celle-ci 
venait  de  se  servir  d'une  manière  si 
déloyale  et  si  persévérante  pour  por- 
ter la  désolation  dans  les  provinces 
voisines.  De  quel  droit,  en  effet,  et  à 
quel  titre  la  ville  libre  oserait-elle  re- 
vendiquer les  franchises  dont  elle  ve- 
nait de  faire  un  si  funeste  usage? 

Sans  recouriraux  nombreuses  preu- 
ves que  les  commissaires  d'enquête  ont 
entre  les  mains,  et  qui  seront  connues 
quand  le  cours  régulier  de  la  justice  en 
aura  permis  la  publication,  l'identité 
de  caractère  et  la  simultanéité  des  cau- 
ses (pu  ont  produit  les  r\ cneinents  du 
grand-duché  de  Po* en,  de  GrtOOVtl  et 
(iallicie,  qui  sont  de  notoriété  publi- 
que, promeut,  sans  qu'il  soit  possible 
à  personne  «le  le  nier,  l'exish  m  g  d'un 
plan  combiné  fortement,  organisé  d'a- 
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vance,  à  l'aide  d'une  nombreuse  com- 
plicité: la  prise  d'armes,  les  hostilités 
commises,  les  proclamations  qui  les 
ont  excitées  ,  toutes  ces  circonstances 
réunies,  ont  constitué  un  véritable  état 
de  guerre  auquel  il  n'a  manqué  que  le 
su*  ces  pour  être  admiré  par  ceux  qui 
ont  protégé 01  lt«  cause.  Les  trois  puis- 
sances réunies,  et  plus  part iruliere- 
ment  l'Autriche  ,qtii  a  été  la  plus  vive- 
ment attaquée,  seraient  donc  autorisées 
à  faire  usage  de  tous  les  droits  que 
donne  la  guerre  ;  elles  seraient,  de  ce 
chef  seul,  en  pleine  lilvrlé  d'action 
contre  un  ennemi  qui  n'a  su  que  mon- 
trer, il  est  vrai.  jusqu'*  ù  pouvaient 
aller  la  courageuse  démence  de  sa  vo- 
lonié  et  la  témérité  de  ses  entreprises. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  frùre  subir 
à  la  ville  de  Cracovie  la  loi  du  plus 
fort:  cette  loi  ne  peut  trouver  son 
application  quand  il  y  a  pareille  dis- 
proportion ;  il  ne  s'agit ,  pour  les  trois 
puissances,  dans  cette  question,  que 
de  rétablir  l'ordre  et  de  conserver  la 
paix  de  leurs  propres  territoires  ,  en 
assurant  ces  mêmes  avantages  au  ter- 
ritoire de  Cracovie.  Pourraient-elles 
continuer  à  couvrir  de  leur  protec- 
tion cette  ville  libre  .  qui  a  cessé  d'ê- 
tre indépendante  et  neutre  comme 
le  traùéde  Vienne  avait  voulu  la  faire, 
depuis  qu'elle  est  tombée  sous  la  do- 
mination de  conspirateurs  qui  se 
trouvent  loin  d'elle  et  dans  son  pro 
pre  sein,  et  qui  la  tiennent  asser- 
vie ? 

En  effet ,  que  s'est -il  passé?  Un  des 
résultats  àr  il  révolte  deVar  o\ie  fur 
de  faire  sortir  du  royaume  de  Polo- 
gne un  nombre  considérable  de  ceux 
qui  en  avaient  été  les  fauteurs  les 
plus  ardents  ou  qui  l'avaient  servie 
les  armes  a  la  main. 

L'émigration  polonaise  t rou va , dans 
les  secours  matériels  que  la  chante 
publique  vint  lui  donner,  le  loisir  de 
se  donner  une  organisation  régulière 
et  coinpirte;  elle  se  constitua  en  gou- 
vernement de  toute  l'ancienne  Polo- 
gne ,  prenant  pour  but  du  son  acti- 
vité dVinpiover  ions  les  movens  pour 
soustraire  les  débris  séparés  de  son 
ancienne  patrie  à  l'autorité  des  gou- 
vernements qui  les  régissent  ;  elle 
proclama  ouvertement  que  l'objet  de 
ses  efforts  était  relui  de  restaurer 
l'eiistence  de  l'ancienne  Pologne;  elle 
déclara  donc  vouloir  anéantir  les  sti 
pulations  du  traité  de  Vienne,  qui 
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avait  continué  une  foi*  de  plu* ,  et  nement  révolutionnaire  établi  en  pays 
d'une  manière  plus  solennelle  qu'aucun  étranger.  Prétendre  aujourd'hui  , 
do»  traité» antérieurs  ne  l'avait  fait,  après  de  pareil*  faits,  que  Cracovie 
tous  le*  arrangements  territoriaux  subsiste,  pour  rester  &  perpétuité  mi 
résultant  du  partage  de  ce  corps  po-  foyer  permanent  dïnsurreci  ion  au 
litique  dissous  depuis  longtemps,  centre  des  Etats  dont  les  gouverne- 
Le*  efforts  que  tentèrent  le*  comi-  menu  s'étaient  imposé  la  difficile  mis- 
té*  polonais  pour  amener  la  révolte  sion  de  le  protéger,  exiger  que  ce* 
des  provinces  soumise*  a  la  domina-  Etats  continuent  a  garantir  l'exia- 
tion  des  trois  puissances  sont  de  no-  tenoe  d  une  république  qui  ne  se  sert 
toriété  publique  ;  ils  n'ont  pa*  cessé  :  de  cette  indépendance  que  pour  coo- 
ces  comité*  adressent  des  pétitions  à  spirer  contre  leur  repos ,  ce  serait 
des  corps  constitué*;  il*  impriment  vouloir  l'impossible  et  demander  l'ab- 
des  proclamations  ;  ils  répandent  des  surde. 

iustructions  secrètes  ;  il*  s 'empan  nt  Dans  la  pensée  de  tous  les  cabinet* , 
de  la  direction  de*  e*prit*  ;  ils  lèvent  le  traité  de  Vienne  a  été  un  nage  de 
des  contributions  dans  tous  les  terri-  paix  et  non  une  œuvre  de  trouble.  Or, 
toire*  de  l'ancienne  Pologne  ;  il*  or-  les  réfugiés  polonais  ont  fau*sé  l'insti- 
ganisent  un  système  de  contrainte  mo-  tutionde  la  république  de  Cracovie, 
raie  qui  en  assure  le  recouvrement  ;  en  sens  inverse  du  caractère  de  paix 
il*  font  de*  quête*  qui  ont  destination  que  le*  conditions  du  traité  du  21  avril 
patente  de  venir  au  secours  de  ceux  (3  mai)  181.5  avaient  eu  pour  objet 
d'entre  le*  émigrés  qui  sont  dans  le  de  lui  imprimer.  Ils  n'ont  point  per- 
besoiu,  tandis  qu'il*  emploient  les  mis  qu'elle  restât  indépendante  et 
moyens  d'argent  qu'ils  rassemblent  neutre  comme  le  traité  l'avait  consii- 
pour  organiser  de*  dépôt*  d'arme*  et  tuée.  Il*  ont  voulu  qu'elle  devint  fac- 
de  munitions,  pour  solder  des  émis-  tieuse  et  agressive.  Dès  lors,  ils  ont 
saires  et  *ubvenir  aux  frais  de  leurs  détruit ,  de  leur*  propres  mains,  l'ou- 
voyages.  C'est  en  pleine  paix  qu'ils  vrage  que  les  trois  pu isnance*  créairi- 
orgauisent  la  rébellion  et  préparent  ce*  et  prolectrices  de  Cracovie  avaient 
la  guerre;  ils  se  sont ,  en  toute  réalité,  fondé. 

constitués  en  une  sorte  de  gouverne-  En  présence  de  ces  faits,  les  cours 
ment  nomade  dont  la  mission  ne  *au-  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
rail  être  celle  de  gouverner  un  Etat  ayant  à  délibérer  sur  le  parti  qu'elles 
qui  n'existe  pas.  mais  bien  celle  de  avaient  à  prendre  pour  empêcher  le 
rappeler  a  la  vie,  par  l'emploi  des  retour  d'événements  pareils  à  ceux 
moyens  le*  plus  coupables,  un  corps  qui  venaient  de  se  passer,  ont  été  uns- 
politique  qui  n'existe  plus  depuis  long-  nimement  d'avis  que  l'œuvre  politi- 
temps.  Kt  tout  cela  se  fait  impuné-  que  créée  eu  1816,  détruite  aujour- 
ment,  librement ,  ouvertement ,  sans  d'hui  par  h  révolte  elle-même,  avait 
que  les  gouvernements  des  pavs  où  produit  un  résultat  trop  fatal  au 
1  émigration  polonaise  a  trouvé  re-  maintien  de  la  paix,  quelle  s'était 
fuge ,  et  où  elle  a  établi  le  centre  et  le  montrée  trop  incompatible  avec  les 
point  de  départ  de  ces  menée*  subver-  condition*  de  repos  intérieur  de  leurs 
sives,  aient  trouvé  moyen  d- répri-  propres  Etats  et  avec  le  maintien  des 
mer  une  force  d'action  dirigée  contre  principes  de  la  paix  générale  t  pour 
l'ordre  et  la  paix  intérieure  des  do-  qu'il  leur  fût  possible  de  la  recon- 
nûmes des  trois  puissances.  L'histoire  si  ru  ire  sans  assumer,  aux  yeux  de 
des  quinze  dernières  années  ayant  leur*  peuples  et  de  l'Europe,  la  res- 
prouvé  combien  les  entreprises  dè  le-  ponsabiliié  d'une  coupable  irapré- 
migration  polonaise  vont  chaque  jour  voyance  Comme  il  est  impossible  aux 
eu  grandissant,  impose  aux  trois  puis-  trots  puissances  de  combattre  le  mal 
sauces  l'obligation  absolue  de  taire  là  où  il  organise  ses  moyens  d'acliou 
cesser  un  étal  de  choses  incompatible  et  qu'elles  ne  peuvent  l'atteindre  que 
avec  la  sécurité  intérieure  qu'elles  ont  sur  le  théâtre  de  son  activité  mate 
le  devoir  d'assurer  à  leurs  peuples.  rielle  ,  elles  se  sont  senties  placées 
L'Etat  de  Cracovie  a  été ,  par  sa  po-  dans  la  nécessité  de  détruire  le  foyer 
siliou  de  plus  grande  indépendance  principal  de  cette  activiié ,  placé  dan» 
envers  les  trois  puissances .  plus  faci-  le  centre  de  leurs  Etats.  La  seule  dé- 
Itmcnt  entraîne  et  soumis  au  gouver    termination  qu'il  leur  fût  possible  de 


Digitized  by  Google 


UMENTS  HISTORIQUES.  {Étranger.  Part,  offic.)   1 23 


i  i> 


pi  tmdre  était  donc  d'annuler  les  dis- 
positions de  traité  triple  du  21  avril 
(3  mai)  1815,  et  de  rétablir  Tordre 
de  possession  antérieur  à  l'année  180!). 

Les  condition* de  1  existence  de  Cra- 
covie  une  foi»  viciées  dans  leur  es- 
sence ,  ses  institutions  anéantie* ,  non 
obligation  de  neutralité  violée,  son 
administration  désorganisée,  il  n'est 
pas  dan*  Tordre  des  choses  possibles 
de  rétablir  ce  qui  avait  ce*sé  d'eus- 
1er.  Cette  existence  reposait  sur  un 
principe  de  neutralité  pacifique,  et 
Cracovie  n'a*  voulu  que  la  guerre, 
telle  guerre,  Cracoyie  Ta  faite  pen- 
dant quinze  aus  de  machinationstantôt 
sourdes,  tantôt  ouvertes,  fl  Ta  sou- 
tenue jusqu'au  moment  où  la  prise 
d'arme*  devait  deveuir  générale. 

Far  une  conséquence  forcée  et  na- 
turelle de  ceite  situation,  la  ville  et 
son  territoire  feront  retour  à  celle 
des  puissances  à  laquelle  ils  avaient 
appartenu  autrefois.  Cette  réunion 
e»t  motivée  par  une  conviction  des 
trois  cours  qui  porte,  à  leurs  yeux, 
le  caractère  d'une  nécessite  absolue, 
et  dont  elles  n'hésite  ni  pas  à  consi- 
gner la  déclaration. 


j'avais  ainsi  exprimées  seraient  né- 
cessairement la  base  de  ma  conduite. 

La  même  communication  doit  être 
faite ,  et  sera  probablement  déjà  faite, 
quand  cette  lettre  vous  parviendra . 
au  gouvernement  anglai».  Je  vous 
invite  à  vous  rendre  auprès  de  lord 
Palmerslou ,  et  à  lui  demander,  de 
notre  part,  quelle  conduite  il  *e  pro- 
pose de  tenir  dans  cette  circonstance , 
et  s'il  est  disposé  à  *'en  entende*-  avec 
nous.  Il  nous  importe ,  et  il  importe 
évidemment  à  la  grave  quesiiou  ainsi 
élevée,  que  nous  soyons  proinpleiuent 
informés  à  cet  égard. 

Remettez  aussi  sous  les  yeux  de  lord 
Palmerston  mon  discours  du  2  juillet 
dernier,  dont  je  joins  ici  un  exem- 
plaire. 

Je  désire  recevoir  sans  retard  votre 
réponse. 

Vlil.  —  M.  Guizot  à  M.  le  comte 
de  Flahaut. 

Paris ,  le  3  décembre  1846. 


VII.  -  M.  Guizot  à 
de  Jarnac. 


le  comte 


Paris,  le  19  novembre  1846. 

Monsieur  le  comte > 

Le  chargé  d'affaires  d'Autriche  est 
venu  hier  me  communiquer  une  dé- 
pêche et  un  mémoire  du  prince  de 
Metternicb ,  en  date  du  6  de  ce  mois , 
annonçant  la  résolution  prise  eu 
commun  par  les  cours  de  Vienne, 
de  Berlin  et  de  .Saint-Pétersbourg,  de 
mettre  fin  à  l'existence  indépendante 
de  la  république  de  Cracovie ,  de  join- 
dre celte  ville  et  sou  territoire  à  la 
monarchie  autrichienne ,  et  exposant 
les  motifs  de  cette  résolution. 

Je  ne  suis  entré ,  sur  cette  commu- 
nication, dans  aucune  discussion  im- 
médiate. Je  me  suis  borné  à  dire  à 
M.  de  Tiiom  que  j'en  rendrais  compte 
au  Koi  dans  son  conseil ,  et  a  remettre 
textuellement  sous  ses  yeux  le  lan- 
gage que  j'ai  tenu  le  2  juillet  dernier, 
à  la  Chambre  de*  pairs,  sur  la  situa- 
tion de  la  république  de  Cracovie  et 
.sur  notre  propre  situation  à  son 
égard.  J'ai  ajouté  que  les  idées  que 


le  comte, 

M.  le  chargé  d'affaires  d'Autriche 
est  venu ,  le  18  du  mois  dernier,  me 
communiquer  des  dépêche*  de  M.  le 
prince  de  Metternicb ,  en  date  du  6, 
annonçant  au  gouvernement  du  Roi 
que  l'incorporation  à  l'empire  d'Au- 
triche de  la  ville  et  du  territoire  de 
Cracovie  a  été  résolue  par  les  cours 
de  Vienne,  de  Berliu  et  de  Saint- 
Pétersbourg  .  et  expliquant  les  motifs 
décrite  résolution.  Je  vous  en  trans- 
mets ci -joint  copie.  Le  20,  M.  le  mi- 
nistre de  Prusse  et  M.  le  chargé  de 
Russie  m'oni  fait  une  communication 
exactement  semblable.  J  eu  ai  rendu 
compte  au  Kot  dan*  son  conseil.  Le 
gouvernement  du  Roi  en  a  ressenti 
une  profonde  et  douloureuse  sur- 
prise. Nous  avons  reçu  en  février  et 
mars  dernier,  comme  en  1836  et  eu 
1838,  Tassurauce  que  l'occupation  de 
Cracovie  par  les  troupes  des  trois 
puissances  était  une  me*ure  purement 
militaire  et  non  politique,  comman- 
dée par  la  nécessité  et  qui  cesserait 
avec  la  nécessité.  On  dit  maintenant 
qu'une  occupaliou  temporaire  ne  suf- 
fit point,  et  que  U  mesure  adoptée  par 
les  trois  cours  est  indispensable  pour 
garantir  définitivement  daux  wur*. 
Biais  Tordre  et  la  paix  incessamment 
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troublés  par  le*  conspirations  et  les 
insurrections  dont  Cracovie  est  devenu 
le  foyer  permanent.  Mai*  pour  que  la 
suppression  du  petit  Etat  de  Cracovie 
mil  effectivement  un  terme  à  ce*  dé- 
sordre*, il  faudrait  que  son  existence 
indépendante  en  fût  Tunique ,  ou  du 
moins  la  principale  cause.  Celte  sup- 
position n'est  pas  admissible.  La  fer- 
mentation, si  souvent  renaissante,  des 
anciennes  provinces  polonaises ,  pro- 
vient d'une  caus»  plus  générale  et 
plus  puissante.  Ce  soin  les  membres 
épars  d'un  grand  Etat  violemment 
détruit  qui  s'agitent  et  se  soulèvent 
encore.  Les  traités  qui  reconnaissent 
de  tels  faits  ne  font  point  tout  a  coup 
disparaître  les  angoisses  et  les  plaies 
sociales  qui  en  résultent.  Le  temps, 
l'équité,  une  bienveillance  constam- 
ment active,  le  bon  gouvernement 
prolongé,  peuvent  seuls  y  réussir; 
car  ce  >ont  les  seuls  moyens  nue  la 
civilisation  de  l'Europe  rende  aujour- 
d'hui possibles  et  pratiques.  Les  sou- 
verains et  les  hommes  d'Etat  réunis 
au  congrès  de  Vienne  en  avaient  jugé 
ainsi.  Ils  avaient  voulu ,  au  moment 
même  où  l'Europe  réunie  consacrait 
le  partage  de  la  Pologne ,  donner  à 
la  nation  polonaise  et  à  la  conscience 
de  l'Europe,  troublée  parce  partage, 
une  certaine  satisfaction  morale.  Ils 
avaient,  en  même  temps,  ouvert, 
devant  leurs  sujets  polonais  ,  des  per- 
spectives d'amélioration  pour  les  insti- 
tutions et  le  gouvernement  intérieur 
du  pays.  Des  troubles  graves  peuvent 
interrompre  le  cours  de  cette  polit  i- 
que  sage  à  la  foia  et  généreuse ,  mais 
non  la  faire  entièrement  abandonner 
et  abolir.  Rien  ne  compromet  davan- 
tage le  pouvoir  que  de  se  déclarer 
hors  d'état  d'accomplir,  même  lente- 
ment et  avec  le  temps,  ses  propres 
promesses  et  les  espérances  qu'il  a 
lui-même  données.  La  destruction  du 

ftetit  Etat  de  Cracovie  peut  enlever  a 
'esprit  de  conspiration  et  d'insurrec- 
tion polonaise  quelques  moyens  d'ac- 
tion, mais  elle  peut  aussi  entretenir, 
et  même  irriter  les  sentiments  qui 
font  naître  et  renaître  si  obstinément 
ces  déplorables  entreprises,  et  en 
même  temps  elle  fait  perdre  aux  in- 
fluences qui  pourraient  les  prévenir 
une  grande  partie  de  leur  autorité. 
Elk  affaiblit  partout  eu  Europe,  dans 
cette  question  douloureuse,  les  prin- 
cipes (Tordre  et  de  conservation ,  au 


1  I  /I  VJ1>. 

profit  des  passions  aveugles  et  il  es 

desseins  violents. 

L'article  9  du  traité  de  Vienne  im- 
posait a  la  république  de  Cracovie 
l'obligation  d'éloigner  de  son  terri- 
toire les  perturbateurs ,  et  les  trois 
puissances  protectrices  avaient ,  sans 
nul  doute,  le  droit  d'exiger  que  cette 
obligation  fût  remplie.  Mais  n'y  avait- 
il  ,  pour  atteindre  ce  but ,  point  d'au- 
tre moyen  que  d'abolir  Tindépendance 
de  ce  petit  Etat  et  de  le  supprimer  lui- 
même  ?  I^es  limites  si  étroites  de  la  ré- 
publique, l'immense  force  des  trois 
grandes  puissances  dans  les  Etats 
desquelles  die  est  enclavée ,  les  droits 
de  protection  conférés  à  ces  mêmes 
puissances  par  l'article  6  du  traité, 
tout  porte  à  croire  que  des  rae*ui  es 
combinées  avec  soin  et  surveillées 
avec  vigilance  dans  leur  exécution 
auraient  pu  suffire  à  combattre  effi- 
cacement le  mal  sans  recourir  1  ces 
moyens  extrêmes  qui ,  en  supprimant 
quelques  périls ,  en  créent  bien  sou- 
vent de  nouveaux  et  quelquefois  pins 
graves. 

C'était,  en  tout  cas,  le  droit  in- 
contestable de  toutes  les  puissances 
ui  ont  concouru  au  traité  devienne, 
'intervenir  dans  les  délibérations  et 
les  décisions  dont  la  république  de 
Cracovie  pouvait  être  l'objet.  M.  le 
prince  de  Metternich  dit ,  dans  sa  dé- 
pêche du  6  iioveuibre ,  que  les  trois 
cours  avaient  créé  à  elles  seules ,  le 
3  mai  1815,  le  petit  Etat  de  Cracovie. 
et  qu'elles  avaient  ensuite  «  présenté 
au  congrès  de  Vienne ,  pour  enregis- 
trement ,  la  convention  passée  entre 
elles.  «  Le  gouvernement  du  Roi  ne 
saurait  admettre  une  assertion  si 
étrangère  aux  principes  et  même  au 
langage  des  grandes  transactions  qui 
constituent  le  droit  public  européen. 
Des  puissances  indépendantes ,  qui 
traitent  sur  un  pied  de  parfaite  éga- 
lité et  délibèrent  sur  des  intérêts  com- 
muns, ne  sont  jamais  appelées  à  en- 
registrer des  déterminations  «t  des 
actes  adoptés  sans  participation.  En 
ce  qui  touche  Cracovie  et  la  Pologne , 
les  souvenirs  et  les  documents  publics 
attestent  que  des  incertitudes  prolon- 
gées, de  longues  discussions  entre 
les  représentants  de  toutes  les  puis- 
sances au  congrès  de  Vienne,  ont 
précédé  la  conclusion  de  ce  traité  du 
3  mai  qui  a  réglé ,  dit-on  aujourd'hui , 
les  intérêts  des  trois  puissances  co- 


3 


JMENTS  HISTORIQUES.  (Étranger.  Part,  offic.)   1 25 


partageantes  de  la  Pologne  ,  tans  au- 
cun concours  des  autre»  puissances 
de  l'Europe.  Le  texte  même  du  traité 
de  Vienne  démontre  que  le  sort  de  la 
Pologne  a  été  réglé  par  une  délibéra- 
tion européenne.  C'est  de  la  Pologne 
que  ce  traité  s'occupe  d'abord,  comme 
la  plus  importante  des  questions  gé- 
nérales sur  lesquelles  il  doit  statuer. 
Les  articles  1 ,  2,  3 ,  4  et  5  déter- 
,  minent  la  part  de  chacune  des  trots 
puissances  copartageantes  dans  leter- 
ritoire  du  grand-duché  de  Varsovie. 
Les  articles  6 ,  7.  8  ei  9  instituent  la 
république  de  Cracovie.  Il  n'y  a  pas  la 
moindre  différence  entre  ces  articles 
et  ceux  qui  donnent  à  la  Prusse  une 
partie  des  Etats  du  roi  de  Saxe.  La 
fondation  dp  la  république  de  Craco- 
vie est  placée  au  même  rang  que  les 
stipulations  qui  ont  formé  d'autres 
Etats,  institué  des  royaumes,  re- 
connu les  villes  libres  de  l'Allemagne, 
créé  la  confédération  germanique. 
Deux  articles  seulement  du  traité  gé- 
néral du 9  juin,  10  et  118,  font  men- 
tion du  traité  spécial  conclu  le  3  mai 
entre  les  trois  puissances ,  et  ils  dé- 
clarent que  les  dispositions  contenues 
dans  ce  traité  auront  •  la  même  force 
et  valeur  que  si  elles  étaient  textuel- 
lement insérées  dans  l'acte  géuéral.  > 
A  coup  sûr,  bien  loin  de  rendre  l'exis- 
tence de  la  république  de  Cracovie 
plus  précaire,  ces  paroles,  adoptées  et 
signées  par  toute  l'Europe,  ont  eu 
pour  objet  de  lui  donner  de  plus  for- 
tes et  plus  authentiques  garanties. 

Le  gouvernement  du  Roi  ne  fait 
donc  qu'user  d'un.droit  évident,  et  en 
même  temps  il  accomplit  un  devoir 
impérieux,  en  protestant  solennelle- 
ment contre  la  suppression  de  la  ré- 
publique de  Cracovie ,  acte  positive- 
ment contraire  à  la  lettre  comme  au 
sens  du  traité  de  Vienne  du  9  juin 
1815.  Apres  les  longues  et  redouta- 
bles agitations  qui  ont  si  profondé- 
ment ébranlé  l'Europe ,  c'est  par  le 
respect  des  traités  et  de  tous  les  droits 
qu'ils  consacrent  que  Tordre  euro- 
ropéen  s'est  fondé  et  se  maintient.  Au  - 
cune  puissance  ne  peut  s  eu  arrranenir 
sans  en  affranchir  en  même  temps  les 
autres.  La  France  n'a  point  oublié 
quels  douloureux  sacrifices  lui  ont 
imposés  les  traités  de  1815,  elle  pour- 
rait se  réjouir  d'un  acte  qui  l'autori- 
serait ,  par  une  juste  réciprocité ,  à  ne 
consulter  désormais  que  le  calcul  pré 


voyant  de  ses  intérêts,  et  c'est  elle  qui 
rappelle  a  l'observation  fidèle  de  ces 
traites  les  puissances  qui  en  ont  re- 
cueilli les  principaux  avantages!  C'est 
elle  qui  se  préoccupe  surtout  du  main- 
tien des  droits  acquis  et  du  respect  de 
l'indépendance  des  Etais. 

Je  vous  charge  de  donner  à  M.  le 
prince  de  Metiernicb  communication 
de  cette  dépêche  ,  et  de  lui  en  remet- 
tre copie. 

IX.  —  M.  Guizol  à  M.  le  comte  de 
Sainte- Aulaire. 

Paris ,  le  3  décembre  184(1. 
Monsieur  le  comte , 

Par  ma  dépêche  du  19  novembre 
dernier,  en  informant  M.  le  comte  de 
.larnac  des  communications  nui  m'a- 
vaient été  faites  par  M.  de  Tbom  au 
sujet  de  la  république  de  Ci-aravi**  et 
de  son  incorporation  à  la  monarchie 
autrichienne,  je  l'ai  chargé  d'aller 
trouver  lord  Palmerston  et  de  lui  de- 
mander, de  notre  part,  quelle  con- 
duite il  se  proposait  de  tenir  dans 
cette  circonstance ,  et  s'il  était  dis- 
posé a  s'en  entendre  avec  nous.  Lord 
Palmerston  a  répondu  à  M.  de  Jarnac 
qu'ayant  reçu  ,  quelques  jours  aupa  - 
ravant,  une' communication  pareille, 
il  y  avait  déjà  préparé  une  réponse  que 
le'cabinet  avait  approuvée,  qui  serait 
expédiée  le  surlendemain  23  novem- 
bre ,  et  dont  il  enverrait  une  copie  à 
lord  Normanby  pour  qu'il  m'en  don- 
nât connaissance.  Lord  Normanby  est 
venu  ,  en  effet ,  vendredi  dernier,  27 
novembre,  me  communiquer,  sans 
m'en  donner  copie,  une  dépêche  eu 
date  du  23,  adressée  par  lord  Pal- 
merston à  lord  Pousomby,  et  dans 
laquelle ,  en  établissant  que  la  sup- 
pression de  la  république  de  Cracovie 
ne  lui  parait  point  justifiée  par  la  né- 
cessité ,  et  que  les  cours  de  Vienne , 
de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg,  ne 
sont  point ,  à  elles  seules ,  en  droit  de 
l'accomplir,  le  gouvernement  anglais 
proteste,  en  venu  du  traité  de  Vienne, 
du  9  juin  1815,  contre  l'exécution  de 
la  mesure  qui  lui  a  été  annoncée.  Je 
viens ,  d'après  les  ordres  du  Roi,  d'a- 
dresser, à  ses  représentante  auprès 
des  trois  cours ,  l'expression  des  sen- 
timents de  son  gouvernement  sur 
la  destruciion  de  Cracovie,  et  notre 
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protestation  formelle  contre  cette  me-  XVII.  -s  Le 

sure.  Je  tous  transmets  ci-joint  ma  Abcrdten.  (  Reçue 

dépêche  en  vous  invitant  à  en  donner  Extrait.  ) 
communication  a  lord  Palmerton  et  à 

lui  en  remettre  copie.  Varsovie ,  le  10  mars  1846. 


Duplat  à  tord 
le  '24  mars.  - 


Documents  communiqués  au  9km- 

LIMENT  EE1T  AN  NIQUE. 

I.  —  tord  Westmoreland,  ministre 
a  Berlin,  annonce  des  mouvements 
de  troupes  vers  le  duché  de  Posen  et 
vers  Cracovie ,  et  il  ajoute  : 

L'occupation  de  Cracovie  est  an- 
noncée comme  devant  n'être  que  d'une 
nature  temporaire,  et  ne  devant  du- 
rer qu'au*»!  longtemps  que  le  sénat  et 
le  gouvernement  du  pays  le  demandi  - 
root. 

II.  —  Lord  Westmoreland  an- 
nonce le  cominenctinem  de  l'insur- 
rection. 

III.  —  M.  Magenis,  chargé  d'af- 
faires à  Vienne,  aunonce  à  lord  Aber- 
deeu  l'occupation  de  Cracovie  par  les 
troupes  autrichiennes»  et  doune  des 
détails  sur  l'insurrection. 

IV.  —  Lord  Westmoreland  an- 
nonce l'évacuation  de  Cracovie  par 
les  forces  autrichiennes. 

V  et  VI.  —  Lord  Westmoreland 
analyse  la  proclamation  des  insur- 
gés. 

VU.  —  M.  Magenis  anuouce  aussi 
l'évacuation.  Il  donne  des  détails  sur 
le  soulèvement  des  paysans  delà  Gai- 
Itcie  contre  les  iusurgé*. 

VIII.  —  Lord  Westmoreland  en- 
voie a  lord  Aberdeen  copie  de  la  pro- 
clamation du  gouvernement  provi- 
soire de  Cracovie. 

IX.  —  Lord  Westmoreland  rend 
compte  d'un  engagement  des  forces 
prussiennes  avec  le»  insurgés. 

X.  —  M-  Magenis  rend  compte  du 
mouvement  des  troupes  alliées. 

XI  et  XII.  —  Lord  Westmoreland 
annonce  la  réoccupatiou  de  Cracovie 
par  les  troupes  russe*. 

XIII.  —  M.  Magenis  envoie  la  pro- 
clamation du  général  t  ollin  lors  de 
l'occupation  de  Cracovie. 

XIV.  —  M.  Bloomrield  ,  ambassa- 
deur à  Saint-Pétersbourg,  annonce 
les  mouvements  des  troupes  russes. 

XV  et  XVI.  -  Lord  Westmore- 
land annonce  l'occupation  par  le  gé- 
néral Colliu.  Quelques  détails  sur  le 
nombre  des  réfugiés. 


Cracovie,  depuis  le  moment  où  elle 
est  devenue  un  Eut  indépendant ,  a 
toujours  été  le  dépôt  d'une  quantité 
considérable  de  marchandises  .malai- 
ses qu'on  y  envoyait  par  la  mer  Moire, 
la  Moldavie  et  la  Callicie,  et  même 
par  voie  de  Trieste  ;  de  Cracovie  elles 
ne  répandaient  dans  les  pays  d'alen- 


Avanl  la  fin  de  cette  année,  Craco- 
vie sera ,  au  moyen  d'un  chemin  de 
fer,  en  communication  directe  avec 
les  grandes  lignes  de  la  Snesie  prus- 
sienne ,  de  la  Bohème  et  de  l'Autri- 
che, et  il  est  probable  que  des  Tannée 
prochaine  elle  formera  le  point  cen- 
tral de  la  grande  ligne  de  communi- 
cation parchemin  de  fer  entre  la  mer 
Adriatique  et  la  mer  Baltique.  Des  te 
commencement  de  l'année  prochaine, 
Cracovie  sera  aussi  en  communica- 
tion directe  par  chemin  de  fer  avec 
Varsovie.  Le  projet  de  mtetre  celte 
dernière  ville  en  communication  avec 
Moscou,  par  un  chemin  de  fer,  a  été 
formé,  il  y  a  longtemps,  et  on  asssure 
qu'on  est  fort  avancé  a  faire  des  pré- 
paratifs pour  l'exécuter.  1-e  chemin 
de  fer  de  Moscou  a  Saint-Pétersbourg 
avance  avec  rapidité,  et  dés  que  cette 
partie  sera  achevée,  on  se  mettra  à 
faire  celui  de  Moscou  à  Odessa.  Un 
cbemm  de  fer  de  Moscou  à  l'est ,  jus- 
qu'à la  rivière  Oka ,  l'un  des  priuci- 

Gaui  affluents  du  Wolga ,  a  déjà  reçu 
i  sanction  du  gouvernement,  et  doit 
être  commence  immédiatement;  il 
sera  continué  jusqu'à  Sai  alof ,  sur  le 
Wolga  inférieur ,  et  &  une  distance 
peu  considérable  de  la  mer  Caspienne 
même. 

Eu  égard  donc  a  ce  qui  est  à  peu 
près  certain  que  la  plus  grande 
partie  du  commerce  du  Levant  et 
même  de  l'Inde  et  de  la  Chine  trou* 
vera  un  canal  au-des»u*  de  l'Adriati- 
que, il  doit  être  de  la  plus  haute  im- 
portance commerciale  ,  même  pour 
l'Angleterre  ,  d'avoir  une  »i.tlion  teile 
que  Cracovie ,  au  centre  du  réseau 
des  cbeinius  de  fer  qui  relient  entre 
elles  les  parties  orientales  et  occiden- 
tales du  continent  européen. 

XVIII.  —  M.  Magenis  annonce  l'é- 
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lablissement  d'un  gouvernement  pro-  XXIV.  —  Lord  Wcs\n\oreland  à 

v.so.re  autrichien ià  Cracovie.  lord   Abenteen.    (Reçue   le  G 

XIX.  —  Lord  Westmoreland  écrit  avril.) 
à  lord  Aberdeen  : 

Je  crois  devoir  mentionner  a  Vo-  Berlin,  le  2  avril  1846. 

trc  Seigneurie  que  le  baron  Canitz  ne  msu-j           ,  ,r 

m'a  pas  donné  la  plu»  légère  raison  de  M  „  rd'  ,e  ,îénerjl  Ca,,lU  a  •  de 

suppôt  que  le  p.ouvernemeut  prus-  fl^ùT!^^^^^ 

sien  ait  aucune  intention  de  pr  endre  KdeM  -  .^«wt  dont  i  ai  parlé*  Votre 

aucune  mesure  de  nature  à  affecter  be  R,,ei,r»e  ^iii  ma  df;|xVhe  d'hier. 

l'indépendance  de  l'Eut  libre  de  Cra-  *  J^'Î^ÏJÏ  q"      ?  dll-.a  r°?r  îâUe 

tovie  *  ce  suj.  t  a  élé  qu'il  n'avait  fait  faire 

aucune  déclaration  ni  à  M.  le  marquis 

XX.-JIT.  /.  Bloomfield  à  lord  j«  ^^"«^  «ipirlecharpéd'afia.rpa 

Aberdeen.  (Reçue  le  30  mars  —  de  Çrusse  à  ?ans-  »  Hâtivement  a  la 

Extrait)  conduite  que  le  gouvernement  prus- 

J  «ien  compte  tenir  dans  l'avenir  par 

Sa,ot-PétersbourB,lel7mars.  1^X1  i^I^Tf' a1  y. avait  •donc 

Wl  quelque  malentendu  dans  la  partie  de 

Je  demandai  (au  comte  de  Kessel-  la  lettre  de  M.Guizotoù  il  en  est  ques- 
rode  )  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  lion.  Il  s'est  empressé  eu  même  temps 
les  bruits  qui  m'étaient  parvenus  d'ajouter  que  l'occupation  militaire  ac- 
sur  rintentiou  des  trois  alliés  d'intro-  luelle  de  l'Etat  de  Cracovie  ne  devait 
duire  dans  la  constitution  du  gouver*  Pa*  «e  prolonger  au  delà  du  temps  qui 
nement  de  Cracovie  des  changements  *erait  regardé  comme  nécessaire  pour 
qui  affecteraient  son  indépendance,  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité  de 
Son  Excellence  me  répondit  que  l'Etat  tet  Ktat  et  de*  pays  d'alentour, 
actuel  de  Cracovie  était  tres-génant  Quant  a  ce  qui  concerne  le  gouver- 
pour  les  puissances  voisines  ;  que  jus-  nement  qui  devrait  être  établi  à  l'ave- 
qu'ici  il  n'a  été  encore  proposé  aucune  n'r  àam  Cracovie,  il  m'a  dit  qu'il  ne- 
modification  dans  les  institutions  de  nil  maintenant  tout  a  fait  impossible 
ccl  Etat,  mais  qu'il  était  possible  que  de  formuler  une  opinion  quelconque; 
la  question  fnt  prise  en  considération.  Que  le  dernier  gouvernement  du  sénat 

XXI  et  XXII.  —  Lord  Westmore-  était  fini ,  que  ce  corps  n'existait  plus , 

land  annonce  l'arrivée  d'envoyés  de  et  qu'il  était  donc  de  la  plus  grande 

Russie  et  de  Vienne  à  Berlin.  importance  de  savoir  quelle  forme  de 

gouvernement  devait  y  être  établie. 

XX1I1.  —  Le  comte  de  Wcslmore-  K  comprenait  donc  que  les  trois  puis- 

land  à  lord  Aberdeen.  (Reçue  «ances  protectrices  étaient  appelées  a 

le  6  avril.  —  Extrait.)  prendre  celte  question  en  sérieuse 

considération. 

Berlin ,  le  1er  avril  1846.  XXV.  -  Lord  Westmoreland  dit 

Le  chargé  d'affaires  de  France,  qu'H  *l*nld»  conférences  à  Berlin. 

M.  H  u  ma  un.  m'a  communiqué  une  yvvi      «r  xr~~~  •  ±  t  » 

dépêche  qu'il  a  reçue  de  M.  Gu.zot ,  X%e\  ~  Lne  fe  ^3  \Z 

et  qu'il  est  charge  de  montrer  au  ba-  (  K<*UC  ,e  13  avr,L  ~  Ex~ 

rôti  Cantu.  M.  Guizot  y  exprime  la  ir«*»«; 

conviction  que  le  gouvernement  pros-  Viennp  I*»  1er 

sien  usera  de  clémence,  toutes  les  fois  vienne,  re  i    a>ru  îoll». 


l'occasion  s'en  présentera,  à  l  é-  Sur  la  mention  que  j'ai  faite  du  dé- 
gard  des  personnes  impliquées  dans  part  du  comte  de  Kiquelmont,  le  prince 
la  dernière  conspiration  de  Pologne  :  de  Meiternich  m'a  dit  qu'il  avait  con- 
il  exprime  en  même  t^mps  la  convie-  seillé  à  l'empereur  d'envoyer  le  comte 
lion  que  l'indépendance  de  l'Etat  de  à  Berlin  pour  donner  au  cabinet  prus- 
Oacovie,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  sien  des  explications  sur  les  affaires 
le  traité  de  Vienne,  ne  sera  pas  violée,  de  Pologne  (  le  prince  s'est  servi  des 
M.  Guizot  dit  a  la  fin  de  sa  dépêche  mots  français  pour  éclaircir  notre 
que ,  sur  ce  dernier  point ,  il  a  reçu  position  sur  tes  affaires  polonai- 
ses assurance»  tant  de  l'Autriche  que  ses),  mais  Son  Altesse  ne  m'a  pas  spé- 
de  la  Russie.  cifié  les  points  sur  lesquels  les  expli- 


Digitized  by  Google 


128  APPENDICE. 

cations  devaient  être  données;  je  fie  ront  parfaitement  d'accord  avec  les 

puis,  par  conséquent,  former  que  des  stipulations  du  traité  de  Vienne,  aux- 
conjectures  sur  ce  qu'ils  doivent  être,  quelle»  la  Prusse  veut  s'en  tenir  le  plus 
On  ne  saurait  douter  que  l'avenir  de  strictement  possible. 
l'Etal  de  Cracovie  sera  un  des  points  XXIX.  —  Le  prince  de  Metternicli 
les  plus  importait! l  de  discussion  entre  envoie  à  M.  Dietrichstein ,  ambassa- 
les  trois  puissances  protectrices.  Je  deur  à  Londres,  uu  mémorandum  sur 
n'ai  aucune  raison  de  croire  que  le  les  actes  de  r insurrection, 
projet  d'une  occupation  militaire  per- 
manente de  la  ville  de  Cracovie  existe  XXX.-  Lord  Aberdeen  cai  colonel 
chez  le  cabinet  de  Vienne.  Le  respect  Duprat  (Extrait  ) 
que  le  prince  de  Metiernich  a  pour  r 
tout  ce  qui  est  consacré  par  des  traités 
solennels  ne  permet  pas  une  telle  sup- 
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position,  et  du  reste  Sou  Altesse  m'a  Le  nouvernemenl  de  Sa  Majesté, 
dit  que  les  explications  que  l'ambassa-  comme  vous  pouvez  le  penser,  a  vu 
deur  autrichien  a  Londres  a  données  avec  un  profond  regret  cette  couspi- 
sur  les  intentions  du  cabinet  de  ration  malavisée  et  son  explosion  sou- 
vienne ont  été  reçues  par  Votre  Sei-  daine,  dirigée  follement  de  Cracovie 
gueut  ie  comme  lui  (  le  prince  de  Met-  contre  les  gouvernements  autrichien 
ternie!))  l'avait  désiré  et  comme  il  et  prussien .  et  qui,  comme  il  était  aisé 
s'attendait  à  les  voir  reçues.  de  le  prévoir,  aura  des  conséquence» 

XXVII.  —  Lord  Westmoreland  si  malheureuses  pour  les  personnes 
donne  des  détails  sur  les  résolutions  égarées  qui  ont  été  à  la  tête  de  cette 
prises  à  l'égard  des  réfugiés  et  des  entreprise  et  aux  parties  du  pays  qui 
prisonniers,  et  ajoute:  se  sont  laissé  entraîner  a  y  prendre 

Ces  affaires  occuperont  probable-  part, 

ment  douze  on  dix-huit  mois,  peu-  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 

dan t  lesquels  les  gouvernements  pi  o-  avait  de  la  difficulté  à  comprendre 

lecteurs  laisseront  subsister  l'autorité  quels  pouvaient  être  les  motifs  de  cet 

{irovisoire;  après  quoi  un  plan  pour  acte  irréfléchi  au  moment  oit  il  eut 

'établissement  permanent  du  gou-  lieu;  il  n'a  pas  été  non  plus  en  étal, 

verneineni  de  l'Etat  de  Cracovie  sera  dans  le  cours  du  peu  de  durée  des  évé- 

préparé  et  soumis  à  la  délibération  nements,  de  se  rendre  compte  des 

des  gouvernements  d'Angleterre  motifs  suffisants  de  la  part  de  ceux 

et  de  France.  qui  se  sont  joints  à  cet  acte.  La  vio- 

XXVIII.  —  Lord  Westmoreland  an-  lence  sans  f  rein  et  le  manque  absolu 
nonce  que  la  conférence  a  décidé  que  de  discernement  me  semblent  ca rac- 
les affaires  de  Pologne  seront  discu-  tériser  cette  affaire  depuis  le  commen- 
tées à  Vienne  entre  les  trois  puis-  cernent  jusqu'à  la  fin. 

Il  est  clair  que ,  lorsque  l'insurrec- 

it  mrnmia  mu  t>on  éclata  et  lorsqu'elle  durait,  les 

17  avril  ibto.  troiR  pui)ijanceg  dont  ie„  élaienl 

La  conférence,  qui  s'était  réunie  ici  le  plus  directement  menacés  par  elle 

et  oui  vient  d'être  close  (car  le  comte  n'avaient  pas  d'autre  marche  à  suivre 

de  riquelmont  a  quitté  Berlin  aujour-  que  de  la  réprimer,  à  tout  hasard, 

d'bui  même),  a  décidé  que  toutes  les  aussi  promptement  et  aussi 


questions  polonaises  seront  traitées  ment  qu'elles  le  pourraient,  sans  avoir 
entre  les  trois  puissances  à  une  confë-  égard  aux  privilèges  et  à  la  position 
rence  qui  se  réunira  à  Vienne.  garantie  à  la  république  de  (Vacovie 
Le  général  Canitz  m'a  dit  qu'aussi-  par  les  traités.  Dans  ces  circonstances, 
tôt  que  l'instruction  contre  les  pri-  le  cas  était  évidemment  exceptionnel 
sonuiers  pris  à  Cracovie  sera  termi-  et  demandait  à  être  traité  d'une  ma- 
riée ,  on  sWupera  de  la  question  de  uière  exceptionnelle, 
rétablissement  d'un  gouvernement  à  11  est  également  clair  que  les  trois 
Cracovie ,  et  que  les  propositions  des  puissances  ont  le  droit  et  en  réalité 
trois  puissances  protectrices  a  ce  sujet  sont  obligées,  dans  l'intérêt  de  leurs 
seront  communiquées  aux  gouver-  propres  Etats,  de  prendre  des  mesures 
neraeiils  alliés  d'Angleterre  et  de  capables  de  les  garantir  contre  le 
France  ;  mais  que  ces  propositions  se-  retour  des  dangers  auxquels  elles 
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viennent  d'échapper  lout  récemment. 

Dans  la  phase  actuelle  de  cette  af- 
faire, et  avant  qu'il  surgisse  quelque 
chose  qui  soit  capable  de  Jeter  de  la 
lumière  sur  les  intention»  des  trois 
puissance»  intéressées  plus  particuliè- 
rement dans  les  affaires  de  Cracovie 
relanvement  à  son  avenir,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  suspendra  son 
-jugement  et  s'abstiendra  de  toute  in- 
tervention active  en  ce  qui  concerne 
cette  république.  Lorsqu'on  saura  avec 
quelque  certitude  la  marche  que  les 
trois  puissances  se  proposent  de  sui- 
vre, ou  lorsqu'on  pourra  au  moins 
faire  des  conjectures  plus  probables , 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera 
prêt  à  agir  de  telle  manière  que  les 
circonstances  et  les  obligations  impo- 
sées par  les  traités  existants  l'exige- 
ront. 

XXXI.  -  M.  Howard,  chargé  d'af- 
faires à  Berlin,  écrit  à  lord  Aberdeen  : 

Berlin ,  le  23  juin  1846. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  faire 
savoir  que,  d'après  les  renseignements 
que  plusieurs  des  ministres  étrangers 
ici,  et  des  mieux  informés,  mont 
donnés  spontanément  sur  les  inten- 
tions des  trois  puissances  protectrices, 
relativement  à  Cracovie,  le  maintien 
de  l'Etat  de  Cracovie  a  été  décidé  de 
la  manière  la  plus  positive  pendant  les 
conférences  que  le  comte  de  Fiquel- 
mont  et  le  général  de  Berg  ont  eues 
ici  avec  le  cabinet  prussien,  et  que 
ce  sont  seulement  les  questions  du 
gouvernement  futur  de  la  république 
et  des  garnisons  qui  doivent  y  rester, 
ainsi  que  la  part  que  les  trois  puis- 
sances doivent  avoir  dans  l'adminis- 
tration, qui  doivent  occuper  leurs  re- 
préseniants  à  Vienne. 

XXXII.  —  M.  Howard  fait  part  à 
lord  Aberdeeu  des  nouvelles  assuran- 
ces du  baron  de  Schleinilz,  qui  l'a  reçu 
à  cause  d'une  indisposition  du  baron 
Canitz. 

XXXIII.  -  Sir  Robert  Cordon  à 
lord  Palmerston.  (Reçue  le  24 
juillet.  —  Extrait.) 

Vienne,  le  17  janvier  1846. 

Le  discours  du  comte  de  Moutalem- 
bert  a  la  Chambre  française  a  servi 
à  appeler  l'attention  du  public  de 
Vienne  sur  l'étal  des  affaires  de  Galli- 

Ann.  hist.  pour  1846.  App 
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cie,  que  depuis  quelque  temps  nous 
étions  portés  à  croire  tranquille , 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  l'appeler  sa- 
tisfaisant. 

Les  nombreuses  exagérations  du 
comte  sont  si  évidentes  pour  ceux  qui 
connaissent  les  faits  que  son  discours 
n'a  pas  produit  d'effet  ;  mais  s'il  pou- 
vait déterminer  le  gouvernement  au- 
trichien à  ne  pas  différer  plus  long- 
temps la  publication  d'un  récit  vérita- 
ble et  officiel  de  tous  les  tristes  événe- 
ment de  l'insurrection,  le  discours  du 
comte  de  Montalembert  aurait  au 
inoins  produit  cet  heureux  résultat, 
qui  jusqu'ici  a  été  différé  à  cause  de 
l'instruction  qui  se  poursuit  toujours  à 
Cracovie  et  dans  la  Pologne  prus- 
sienne ,  où  nombre  de  personnes  con- 
tinuent à  être  arrêtées  comme  soup- 
çonnées d'avoir  pris  part  à  la  dernière 
insurrection. 

XX XIV.  —  Le  colonel  Duprat  an- 
nonce le  départ  des  troupes  russes  de 
Cracovie,  et  dit  qu'on  leur  fait  une 
ovation  populaire. 

XXXV.  —  Lord  Westmoreland  an- 
nonce également  le  départ  de  l'agent 
prussien  de  Cracovie. 

XXXVI.  —  Lord  Palmerston  écrit 
à  lord  Wesmoreland  que  le  gouver- 
nement britannique  espère  qu'il  ne 
sera  rien  fait  de  contraire  aux  stipu- 
lations du  traité  de  Vienne. 

XXXVII.  —  Lord  Westmoreland 
écrit  à  lord  Palmerston  qu'il  a  commu- 
niqué sa  dépêche  au  baron  de  Scblei- 
niu  ,  et  qu'il  a  reçu  de  lui  l'assurance 
qu'il  n'y  avait,  à  sa  connaissance ,  au- 
cune intention  de  suivre  uue  marche 
opposée  aux  sentiments  exprimés  par 
Sa  Seigneurie. 

XXXVIII.  -  Sir  Robert  Gordon 
écrit  à  lord  Palmerston  qu'il  n'a  pas 
appris  qu'il  y,  eût  à  Vienne ,  comme  on 
l'avait  dit,  une  couféience  régulière. 
Il  ne  croit  pas  qu'il  existe  aucune 
intention  d'enfreindre  le  traité  de 
Vienne. 

XL  —  Le  prince  de  Metternich 
charge  M.  de  Dietrichstein  de  notifier 
au  gouvernement  anglais  la  décision 
des  trois  cours.  Celte  dépêche  porte  la 
date  du  6  novembre,  comme  celle  qui 
a  été  communiquée  au  gouvernement 
français,  et  est  en  substance  la  même. 

XLl.  —  Lord  Westmoreland  an- 
nonce à  lord  Palmerston  que  M.  Ca- 
nitz lui  a  communiqué  la  résolution 
des  trois  cours,  et  il  dit  : 
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J'ai  borné  le*  observations  que  j'ai 
faites  au  baron  Cainiz,  sur  celle  com- 
munication, à  ce  simple  fait,  que  j'a- 
vais été  amené  à  croire,  d'après  la 
dernière  note  du  prince  de  Meiternich 
adressée  a  sir  Robert  Gordon ,  qu'avis 
des  intentions  des  trois  gouverne- 
ments, relativement  à  la  mesure  à 
prendre  à  l'égard  deCracovie,  serait 
donné  au  gouvernement  britannique 
avant  qu'elle  n'eût  été  formellement 
décidée;  mais  que,  quant  à  la  décision 
qui  venait  de  m  être  annoncée,  comme 
je  n'avais  pas  d'instruction  de  Votre 
Seigneurie,  je  ne  pouvais  donner  au- 
cune opinion  quelconque  ,  mais  que  je 
le  priais  de  s'en  référer  à  l'expression 
de  votre  espoir  que  lien  ne  serait  fait 
a  l'égard  de  l'Etat  de  Cracovie  qui  put 
être  en  opposition  avec  les  stipulations 
du  traité  de  Vienne,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  votre  dépêche  du  4  août ,  com- 
muniquée par  moi  au  baron  Canitz, 
et  rappelée  dans  ma  dépêche  à  Votre 
Seigneurie  le  11  aoôt. 

I^e  baron  Caniu  semblait  animé 
do  besoin  de  me  persuader  qu'il  n'a- 
vait pu  me  donner  plus  tôt  communi- 
cation de  la  mesure,  d'autant  que  les 
trois  puissances  regardaient  qu'il  leur 
appartenait  de  décider  ce  qui  était  né- 
cessairement le  maintien  de  la  tran- 
quillité de  leurs  propres  Etats,  sans 
cesse  menacés,  compromis  par  l'Etat 
deCracovie,  et  qu'en  conséquence  elles 
ne  pouvaient  admettre  un  tiers  à  dis- 
enter ce  point  avec  elle*  ;  que  les  mi- 
nistres des  trois  puissances  avaient 
donc  décidé  que  ce  ne  serait  qu'après 
qu'une  résolution  définitive  aurait  été 
prise  qu'ils  la  feraient  connaître  aux 
autres  parties  coul raclâmes  du  traité 
de  Vienne,  dan»  lequel  l'arrangement 
fait  par  ces  trois  puissances  pour  cet 
Kt.it  avait  été  purement  inséré  et  en- 
registré. 

XLll.  —  Le  comte  de  Jarnac  à  lord 
Palmerston. 

Hertford-Uouae,  le  27  novembre. 

Mon  cher  lord  Palmerston,  la  dé- 
pêche ci-jointe  vous  fera  connaître 
l'affaire  qu'il  m'étatlde  la  plus  grande 
importance  de  vous  communiquer. 
Vous  m'excuserez  de  vous  déranger 
jusque  dans  le  conseil  ;  mais  je  désire- 
rais que  vous  vissiez  par  les  dales  des 
dépêches  que  le  gouvernement  du  Roi 


n'a  pas  voulu  perdre  un  seul  j«ur  sans 
se  mettre  en  rapport  avec  vous  relati- 
vement à  la  grave  question  dont  il  s'a- 
git Ecrivez-moi  un  mol,  si  vous  en 
avez  le  temps ,  entre  la  séance  du  con- 
seil et  votre  départ,  et  renvoyez-mot 
la  dépêche. 

XLIII.  -  Lord  Palmerston  à  lord 
Ponsonby{\). 

Foreign-Office ,  le  23  novembre. 

Mi  lord ,  le  comte  Dietricostein ,  le 
chevalier  Bunsen  et  le  baron  Brunovv 
m'ont  communiqué  des  dépêches  iden- 
tiques de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs, avec  un  mémorandum  inclus 
dans  chacune  d'elles ,  anuoncaiii  a  îm 
Majesté  l'intention  des  fiouvernemeui» 
d'Autriche ,  de  Russie  et  de  Prusse ,  de 
mettre  fin  à  l'existence  indépendante 
de  l'Etat  libre  de  Cracovie ,  d  incorpo- 
rer celle  ville  et  son  territoire  dans, 
les  Etats  de  l'empereur  d'Autriche. 

Les  fondements  sur  lesquels  repose 
celte  intention  sont  l'allégation  qne 
l'Etat  libre  de  Cracovie  a  été  créé  et 
constitué  en  mai  1815  par  le  triple 
traité  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la 
Pi  usse;  que  ces  trois  puissances  en 
étant  les  créatrices,  elles  ont  aussi  le 
droit,  de  leur  propre  autorité,  de 
mettre  fin  à  sou  existence  ;  qu'elles  se 
reconnaissent  présentement  justifiées 
en  agissaut  ainsi ,  parce  que  cet  Etat 
libre  a,  pendant  un  long  espace  d'an- 
nées, manqué  a  son  devoir  envers  les 

fmissances  protectrices;  que,  durant 
'insurrection  polonaise,  eu  1830,  Cra- 
covie a  donné  assistance  aux  forces 
des  insurgés  dans  le  royaume  de  Po- 
logne, et  fourni  une  retraite  a  uo 
grand  nombre  de  réfugiés  lorsque  l'in- 
surrection a  été  calmée;  que ,  depuis 
cette  époque  jusqu'à  t  e  jour,  Cracovie 
a  été  le  centre  d'intrigues  politiques 
tendant  à  troubler  la  tranquillité  des 
trois  Etats  voisins;  que  récemment  sa 
population  a  envahi  à  main  année  ta 
province  de  la  Gallicie,  pillé  le  trésor 
des  mines  de  sel  de  Wieiickba,  et  que, 
son  gouvernement  ayant  été  dissous 
par  des  dissensions  intestines,  la  ques 


(1)  Des  instructions  de  la  même  te- 
neur ont  été  adressées  par  lord  Pal- 
merston ,  le  même  jour,  aux  ministres 
de  Sa  Majesté  à  Vienne  et  i  Saint-Pé- 
tersbourg 
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iton  actuellement  a  décider  par  les  ment  retiré  net  troupe» ,  il  est  proba- 
trois  puissance*  protectrices  est  de  sa-  bie  qu'aucune  invasion  deaCracovieus 
voir  si  l'on  doit  reconstruire  on  n'aurait  eu  lieu  en  Gallicie  ;  et  comme 
gouvernement  qui  n'existe  pins  ou  ce  général  emmenait  arec  lui  toutes 
changer  entièrement  la  condition  de  les  autorités  de  la  ville,  et  la  laissait , 
l'existence  de  Gracovie  et  de  51011  terri-  ainsi  que  son  territoire ,  dans  une  en- 
foire  Klles  déclarent  qu'elles  ont  pré-  tière  anarchie  administrative,  on  ne 
féré  ce  dernier  parti ,  et  ont  résolu  saurait  dire  que  la  dissolution  de  ce 
que  Cracovie  retournera  à  l'Autriche ,  gouvernement  ait  été  l'ceuvre  des  ha- 
à  qui  file  appartenait  avant  1809,  et  bitanu  de  Cracovie  elle-même, 
qu  elle  fera  désormais  partie  inté-  Main  on  prétend  que  Gracovie  a  été 
fii-an le  des  Etat*  autrichiens.  longtemps ,  et  que  si  elle  reste  indé- 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pendante ,  elle  continuera  d'être  le 
reçu  cette  communication  avec  uu  centre  d'intrigues  ayant  pour  but  de 
profond  regret  et  beaucoup  de  sur-  troubler  la  tranquillité  des  territoires 
prise.  Les  communications  qui  ont  eu  voisins,  et  que  la  question  est  de  savoir 
lieu  récemment  avec  les  représentants  jusqu'à  quel  degré  la  constitution  po- 
des  trois  puissances  près  de  cette  cour  Inique  de  Cracovie  offre  des  facilités 
ont  conduit  le  gouvernement  de  Sa  pour  commettre  de  pareils  actes;  eh 
Majesté  à  attendre  que  quelque  pro-  bien!  de  telles  intrigues,  de  sembla- 
position  fût  faite  par  ces  trois  puis-  bles  complots  ont  été  ourdis  soit  par 
sancrs  pour  quelque  modification  dans  des  étrangers  venus  à  Cracovie,  soit 
la  condition  politique  ou  le  traité  de  par  des  habitants  natifs  eux-mêmes. 
Vienne  a  placé  l'Ktat  libre  de  Craco-  Mais  aucun  étranger  ne  peut  arriver  à 
vie,  afin  de  mieux  garantir  le  terri-  Cracovie  sans  traverser  une  vaste 
toirc  des  trois  puissances  contre  le  étendue  de  territoire  appartenant  a 
risque  d'être  troublé  par  des  coin-  l'une  ou  à  l'autre  des  trois  puissances, 
plots  tramés  a  Cracovie;  mais  le  gou-  et  il  est  difficile  d'imagiuer  qu'aucun 
vertiement  de  Sa  Majesté  n'était  point  exilé  polonais  ou  conspirateur,  veoant 
préparé  à  une  communication  de  la  d'un  pays  étranger,  puisse  éluder  à  ce 
nature  de  celle  qu'il  vient  de  recevoir;  point  la  vigilance  de  la  police  d'une 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  puissauce  dont  il  faudrait  franchir  le 
voit  donc  obligé  de  protester  contre  territoire  avant  de  parvenir  a  Cra- 
l'exécution  de  l'intention  ainsi  an-  covie. 

uoncée  La  population  de  Cracovie  n'est  pas 
l<e  gouvernement  de  Sa  Majesté  con-  très-nombreuse  ;  non-seulement  l'ar- 
sidérera  d'abord  les  motifs  sur  les-  rivéedun  étranger  suspect  serait  bien- 
quels  on  cherche  à  justifier  la  mesure  tôt  connue  de  la  police ,  mais  il  ne  sc- 
proposée,  et  en  second  lieu,  le  droit  rait  guère  possible  que  cet  étranger  ou 
que  les  trois  puissance*  réclament  tout  autre  habitant  domicilié  dans 
pour  le  mettre  à  exécution  de  leur  l'Ktat  pot  entretenir  longtemps  une 
propre  autorité.  correspondance  avec  la  population  des 
Après  les  événements  de  1830  à  environs  pour  y  exciter  des  troubles , 
1836,  il  est  à  remarquer  que  les  trois  sans  que  cet  te  correspondance  rot  con- 
puissances  ont  eu  recours  à  des  me-  nue  du  gouvernement  et  sans  qu'il  en 
sures  qu'elles  ont  jugées  suffisantes  instruisit  les  trois  résident»  De  tels 
pour  la  séruritéde  leurs  Etats  respec-  faits  une  fois  révélés,  les  lois  de Cra- 
tir*.  Il  serait  difficile  de  citer  mainte  -  covie  suffiraient  certainement  pour  les 
nant  ces  événements  comme  un  motif  réprimer  efficacement 
de  justifier  de  nouvelles  mesure»  de  Mais  si  les  règlements  de  police  de 
sévérité  contre  Cracovie.  Quant  à  Cracovie  ne  sont  pas  assez  efficaces 
l'invasion  faite  par  le  peuple  de  Cra-  pour  se  procurer  de  pareilles iiiforma- 
covie  sur  le  territoire  de  Gallicie ,  il  y  lions  et  si  les  lois  de  Cracovie  ne  don- 
a  environ  un  an ,  et  la  dissolution  du  nent  pas  au  gouvernement  le  pouvoir 
gouvernement  de  Cracovie  par  ses  d'empêcher  un  tel  abus  de  l'hospita- 
propres  actes,  le  gouvernement  de  Sa  lité  d'un  Ktat  libre ,  ce  règlement  de 
Majesté  fait  observer  que  si  le  général  police  doit  être  amélioré  et  ces  lois  doi- 
Qillm,  qui  a  été  appelé  à  Cracovie  par  ventétrechangéfS;  h  s  trois  puissances 
le  gouvernement  de  cet  Etal  afin  d'y  obtieudratenttoute  sûreté  sous  ce  rap- 
maintenir  l'ordre,  n'avait  pas  subite-  port  sans  détruire  lexistencede  l'Eut. 
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Cest  sans  contredit  pour  Cracovie  S.  M.  est  d'à  vit  que  l'exécution  de* 

un  devoir  de  donner  aux  trois  puis-  intention»  annoncée»  par  le»  trois 

sauces  cette  garantie  ;  car  la  liberté  et  puissances  no  serait  justifiée  par  au- 

l'indépendance  sont  accordées  à  Cra-  cune  nécessité  et  que  cette  mesure 

covie  pour  le  bien-être  et  le  bonheur  impliquerait  la  violation  des  stipula- 

de  ses  propres  citoyens ,  et  non  pour  lions  positives  contenues  dans  le  traité 

exciter  les  troubles  et  la  confusion  général  de  Vienne.  Le  gouvernement 

dan»  les  pays  voisins.  de  S.  M.,  profondément  convaincu  de 

Il  parait  donc  au  gouvernrmeitt  de  l'importance  extrême  d'observer  ndè> 

Sa  Majesté  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  leoient  et  en  tout  temps  les  eugage- 

jusqu'ici  de»  preuves  suffisantes  pour  meuis  des  traités,  opère  fermement 

démontrer  que  l'on  ne  pouvait  ga-  que  Ton  pourra  aviser  aux  moyens 

ranlir  la  sécurité  iniérieure  des  trois  de  préserver  les  territoires  des  trois 

puissances  *ans  détruire  l'existence  puissance*  contre  les  dangers  indi- 

se parée  et  indépendante  de  I  Etat  de  qués  dans  leurs  communication*  iden- 

Cracovie.  tiques .  sans  faire  aucune  infraction 

Mats  le  gouvernement  de  S.  M.  doit  au  traité  de  1815. 
à  tout  événement  décliner  la  compé-      Votre  Excellence  lira  cette  dépêche 

tcuce  des  trois  piiisaanci  spour  prendre  au  prince  de  Metiernicb,  et  vous  lui 

et  pour  exécuter  une  pareille  mesure  en  transmettrez  officiellement 


de  leur  seule  autorité  et  sans  le  con- 
cours de»  autres  puissances  qui  ont 
été  parties  au  traité  de  Vieuue  de 
juin  1815. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'érection 
de  Cracovie  et  de  son  territoire  en 
Etat  libre  et  indépendant  avec  plu- 
sieurs détails  de  son  organisation 


copte. 

XUV.  —  Lord  Palmerxton 
marquis  de  Normanby. 


Foreign-Office,  le  23  novembre. 
Mi  lord ,  je  vieos  annoncer  a  Votre 


sont  des  eboses  d'abord  fixées  par  le  Excellence  que  j'ai  reçu  ,  dans,  la  ma- 


traité  du  3  mai  1815;  mais  ce  traité 
énonçait  simplement  une  partie  des 
divers  arrangements  du  congrès  des 
puissance»  européennes,  et  avec  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  avait 
été  inséré  mot  pour  mot  dans  le  traité 
général. 

Mais,  de  plus,  les  principales  stipu- 
lations sur  Cracovie,  contenue»  dans 
le  traité  séparé  du  3  mai  entre  le» 


tinée  du  21  de  ce  mois ,  une  note  du 
comte  de  Jarnac  où  il  me  demandait 
un  rendez-vous  dans  le  courant  de  la 
journée. 

Je  lui  ai  répondu  que  j'étais  appelé 
de  bonne  heure  à  une  réunion  de 
cabinet,  mais  que  je  fixerai»  le  mo- 
ment où  je  pourrai»  le  voir.  Pendant 
la  séance  du  cabinet ,  j'ai  reçu  de  lui 
une  seconde  note,  avec  une  dépêche 


troi»  puissances,  sont  littéralement  re-  datée  du  19,  qu'il  avait  reçue  le  matin 
produites  dans  le  traité  général  au-  même  de  M.  Guizot.  Dan»  cette  dé- 
quel ont  concouru  toutes  le»  puis-  pêche,  M.  Guizot  disait  qu'il  avait  reçu 
sauce»;  ces  stipulation»  constituent  les  une  communication  de  M.  de  Thoûi. 
art.  6,  7,  8,  U  et  10  du  traité  général,  ebargé  d'affaires  d'Autriche  a*  Paris, 
Il  est  donc  démontré  que  n'importe  annonçant  l'iuieniioo  des  trois  puis- 
avecquia  été  arrêté  le  plan  d'ériger  sances  relativement  à  Cracovie;  que 
Cracovie  et  son  territoire  en  Etat  libre  ses  opinions  à  lut ,  M.  Guizot,  au  «met 
et  indépendant,  ce  plana  été  exécuté  de  Cracovie,  étaient  maintenant  les 


par  de»  stipulations  auxquelles  toutes 
les  puissances  ont  également  con- 
couru :  il  n'appartient  donc  à  aucune 
de  ces  trois  puissances  de  rompre  de 
leur  propre  autorité  ce  qui  a  été  établi 
d'un  commun  accord.  Il  est  évident 
que  le  droit  spécial  que  se  sont  imposé 
les  trois  puissance»  de  protéger  l'in- 


inêmes  que  celles  qu'il  avait  expri- 
mées dans  les  Chambres  françaises, 
mois  de  juillet  dernier,  dans  on 


au 


discour»  dont  il  m'a  fait  parvenir  par 
M.  de  Jarnac  un  exemplaire  imprimé. 

Il  priait  le  comte  de  Jarnac  de  con- 
férer immédiatement  avec  moi  sur  ce 
sujet .  et  de  nt'exprimer  le  désir  du 


dépendance  de  l'Etat  ne  «aurait  leur  gouvernement  français  d'arriver  a 

conférer  aucun  droit  d^  renverser  et  une  entente  avec  le  gouvernement  de 

de  détruire  cette  indépendance.  S.  M.  sur  cette  matière,  Immédiate- 

Par  ces  raisons,  le  gonvernemeni  de  ment  après,  la  séance  ayant  été  levée. 
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j'ai  renvoyé  au  comte  de  Jarpac  la 
dépêche  de  M.  Guizot ,  en  le  remer- 
ciant de  la  communication  ,  et  en  lui 
disant  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
avait  reçu  une  semblable  notification, 
par  rapport  à  Cracovie ,  quelques 
jours  auparavaut  ;  que  j'avais  préparé 
une  réponse  au  nom  du  cabinet  et 
que  je  devais  soumettre,  dans  l'après- 
midi,  à  la  reine,  pour  recevoir  l'ap- 
probation de  S.  M.  Je  lui  dis  que  si 
S.  M.  l'approuvait ,  la  réponse  .serait 
envoyée  a  Vienne  dans  la  soirée  du 
23,  et  que  j'avais  l'intention  d'en  faire 
parvenir  une  copie  à  Voire  Excellence, 
afin  que  vous  en  fissiez  connaître  le 
contenu  à  M.  Guizot.  J'ajoutai  que  le 
gouvernement  britannique  se  tien- 
drait toujours,  relativement  à  celte 
question  ,  xur  le  même  terrain  où  il 
«'était  déjà  placé,  et  que  dans  notre 
opinion,  lorsqu'un  traité  a  été  signé 
par  diverses  puissances,  trois  ou  un 
plus  grand  nombre  d'entre  elles  ne 
peuvent,  de  leur  propre  autorité  et 
sans  le  concours  des  autres,  altérer 
les  stipulations  d'un  semblable  traité. 

XIjV.  —  Lord  Ponsomby  envoie  à 
lord  Palmerston  la  déclaration  offi- 
cielle du  gouvernement  autrichien 
pour  l'annexion  de  Cracovie.  Cette 
pièce  clot  la  correspondance. 


DANNEMAHR. 

Déclaration  royale  relative  à  la 
question  de  succession  au  trône. 

Christian  VIII,  roi  de  Dannemark,etc 

Des  faits  de  différentes  natures 
nous  ont  prouvé  qu'il  régnait  parmi 
un  certain  nombre  de  nos  sujeis  des 
idées  peu  claires  ou  erronées  sur  la 
succession  au  trône:  que  ces  idées 
étaient  exploitées  pour  semer  le  trou- 
ble et  des  inquiétudes  sur  l'avenir  de 
la  commune  patrie  ,  dms  le  cas  on  il 
plairait  a  la  Providence  de  laisser  s'é- 
teindre la  ligne  mâle  de  notre  maison 
royale.  Nous  avons  appris  que  les  in- 
certitudes à  cet  égard  ne  servaient 
qu'A  alimenter  les  mésintelligences  en- 
tre les  habitants  des  différentes  p.irlics 
du  royaume. 

Comme  père  du  pays ,  nous  avons 
donc  jugé  ne  notre  devoir  de  nommer 
une   commission  spéciale  chargée 


d'examiner  tous  les  papiers  et  actes 
qui  pourraient  se  trouver  relatifs  a  la 
question  de  la  succession ,  et  de  se  li- 
vrer à  une  enquête  exacte  et  scrupu- 
leuse sur  cette  matière.  Celle  enquête 
ayant  été  terminée,  et  le  résultat  des 
travaux  de  la  commission  ayant  été 
porté  devant  noire  conseil  privé,  et 
mûrement  pesé  par  nous ,  nous  y 
avons  trouvé  la  confirmation  la  plus 
complète  de  ce  principe  que,  de  même 
que  la  succession  dans  le  duché  de 
Lauenbourg,  acquis  à  la  couronne  de 
Dannemark  par  des  conventions  spé- 
ciales ,  n'est  sujette  à  aucun  doute  ,  de 
même  la  succession  établie  par  le 
même  statut  royal  est  en  pleine  vi- 
gueur et  valeur  dans  le  duché  de 
Sctileswig ,  qu'elle  l'est  en  vertu  du 
diplôme  du  22  août  1721  et  de  l'hom- 
mage qui  l'a  suivi ,  en  vertu  des  ga- 
rantie* stipulées  par  l'Angleterre  et  la 
France  en  date  des  M  juin  et  14  juil- 
let 1721 .  et  enfin  eu  vertu  des  traités 
conclus  avec  la  Russie  le  22  avril  1767 
et  le  I«  juin  1793. 

Nous  avons  la  ferme  conviction 
que  ceci  est  basé  sur  le  droit  et  sur  la 
vérité  ;  nous  sommes,  en  outre,  con- 
vaincu que  nous  ne  saurions  plus  dif- 
férer de  prévenir  les  suites  fâcheuses 
qui  pourraient  résulter  de  ces  idées 
peu  pxactes  ou  fausses  que  l'on  cher- 
che à  propager  a  ce  sujet  dans  toutes 
les  provinces  de  la  monarchie ,  et  ces 
deux  convictions  nous  ont  engagé  à 
déclarer  par  les  présentes  lettres  pa- 
tentes, a  tous  nos  fidèles  sujets,  noire 
conviction  sur  le  droit  de  lous  nos 
héritiers  au  duché  de  Schleswig,  droit 
que  nous  et  nos  successeurs  auront 
pour  devoir  et  |>our  Wlchc  de  conser- 
ver intact  au  trône  de  Dannemark. 

D'un  autre  côté,  il  résulte  des  re- 
cherches dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
que,  relativement  à  quelques  parties 
du  dii'  hé  de  llolstein,  il  existe  des 
circonstances  qui  ne  nous  permutent 
pas  de  nous  prononcer  avec  la  même 
certitude  pour  le  droit  de  tous  nos  hé- 
ritiers a  ce  duché. 

Au  demeurant,  nous  donnons  â  tous 
nos  fidèles  sujets,  et  « ti  particulier 
aux  sujet  s  de  Holslein,  noire  assurance 
ircs-graciense  que  loti*  nos  efforts 
ont  toujours  lendu  et  tendront  sans 
relAHic  a  éearier  les  obstacles  dont 
il  vient  d'èlrc  question,  et  à  provo- 
quer la  reconnaissance  pleine  cl  en 
ticre  de  l'intégrité  de  l'Etat  de  Dauoe- 
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mark  ,  de  telle  manière  que  toute*  le* 
province»  soumises  actuellement  à  no- 
tre sceptre ,  loin  de  jamais  se  Réparer, 
restent,  au  contraire,  réunies  dans 
leur*  rapport*  actuels  et  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  respectif*  ;  mais 
en  même  temps  nous  déxiron*  assurer 


cet  égard  auprès  de  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  d'Oldenbourg,  qui ,  par  suiie  des 
traités  existants,  est  le  représentant 
du  chef  de  la  ligne  de  Schleswig- 
Hohttein-Gottorp ,  en  Allemagne  ,  S. 
A.  R.  le  grand  duc  d'Oldenbourg  n'a 
vu  dan*  cette  déclara  lion .  faite  sans 


no»  fidèle*  sujets  du  duché  de  Scbles-  son  consentement ,  qu'une  opinion  de 

wigque  nous  n'entendons  nullement,  S.  M.  le  roi,  et  en  même  temps  5.  A. 

ainsi  que  nou*  l'avons  déjà  déclaré  R.  a  acquis  la  conviction ,  en  sa  qua- 

précédeinment ,  empiéter  par  les  pré-  lité  de  chef  de  sa  maison ,  qu'elle  était 

sentes  sur  l'indépendance  de  ce  ducbé,  tenue  de  maintenir  ses  droits  éven- 

ou  introduire  quelque  changement  '  tuels  contre  toutes  les  conséquences 

que  ce  soit  dan*  les  rapports  qui  rai-  préjudiciables  à  ses  droits  et  à  ceux 


tachent  ce  ducbé  au  ducbé  de  Hol- 
stcin. 

Bien  plus,  nous  renouvelons  par  les 
présentes  noire  promesse  qu'à  l'ave- 
nir, comme  par  le  passé,  nous  voulons 
protéger  le  duché  de  Schleswig  dans 
l'exercice  des  droit*  qu'il  possède 
comme  duché  annexé  irrévocablement 
a  notre  royaume ,  mai*  toujours  pro- 
vince indépendante  sous  d'autres  rap- 
ports. Sous  notre  signature  royale  et 
noire  sceau. 

Fait  en  notre  conseil  privé,  à  notre 
rb.1i eau  de  Sans -Souci,  le  8  juillet 
1846. 

CHRISTIAN. 
Le  prince  royal  Frédéric 
Le  prince  Ferdinand. 
Stkmaiv. 
A.  VV.  Molteb. 
Udmstbd. 

RFAVBNTLOW-GftllIlNII.. 


Protrstation  faite  par  le  grand- 
duc  d'Oldenbourg  contre  la  let- 
tre paient  e  du  roide Dannemark.   Dannemark,  en  vertu  du  droit  public 

Nou*  nous  voyons  donc  dans  la  triste 


de  sa  maison  que  l'on  pourrait  tirer 
de  celte  lettre  patente,  et  de  protester 
solennellement 
Hambourg ,  18  juillet  1846. 


Rfscrit  adressé  par  le  roi  de  Dan- 
nemark aux  chancelleries  îles 
duchés  de  Schlestvig- Holstein- 
Laenbourg ,  concernant  la  dé- 
fense de  toute  démonstration 
contre  la  patente  du  8  juillet. 

.  Il  est  venu  à  notre  connaissance 
que  dans  une  assemblée  tenue  publi- 
inent  à  Neumunsler  le  20  de  ce  mois, 
au  sujet  de  notre  patente  du  8  juillet, 
relative  à  la  succession  des  duchés  de 
.Schleswig  -  Holstein  -  Lauen  bourg1  et 
aux  rapports  politiques  entre  le*  du- 
ché» de  Schleswig  et  Holstein ,  il  a  été 
pris  des  résolutions  tendant  a  mani- 
fester un  esprit  d'opposition  à  ce  que 
nous  avons  statué  à  ce  sujet ,  et  rela- 
tivement aux  rapport*  dans  lesquels 
ces  duchés  *e  trouvent  vis-à-vis  du 


If  S.  A.  R.  le  grand  duc  d'Oldenbourg 
a  appris  par  lettre  patente  de  S.  M.  le 
roi  Christian  VIII  de  Dannemark .  pu- 
pliée  à  Copenhague ,  le  8  juillet  1846. 
insérée  dan*  plusieurs  journaux  ,  et 
qu'elle  a  vue  par  hasard  dans  un 
voyage  à  Eut  in ,  le  15  au  soir,  qu'il  a 
plu  à  S.  M.  de  s'exprimer  el  de  faire 
connaître  sa  volonté  sur  des  cas  de 
succession  éventuelle.  Comme  S.  A.  R. 
n'a  pas  appris  si  S.  M. ,  avant  de 
pubher  celle  lettre  patente ,  s'était 
entendue  avec  les  chef*  de  lignes 
spéciales  appartenant  à  la  maison 
d'Oldenbourg,  el  attendu  surtout 
qu  aucune  démarche  n'a  été  faite  à 


nécessité  de  devoir  recourir  à  des  me- 
sures de  rigueur  pour  réprimer  dans 
la  suite  de  pareilles  démarches  qui 
sont  intolérables.  Ku  conséquence,  no- 
tre volonté  est  qu'il  soit  ordonné  aux 
ofric-ers  et  commissaires  de  police  du 
duché  de  Holstein  de  ne  point  permet- 
ire  qu'il  soit  teuu  des  assetuDlées  ayant 
pour  objet  de  délibérer  sur  ces  ma- 
tières. Il  sera  interdit  d'insérer  l'an- 
nonce de  pareilles  réunions  dans  l«» 
feuilles  publiques,  el  la  polro  dissou- 
dra immédiatement  toute  assembler 
ou  ces  questions  seraient  agitées,  ta 
circulation  des  pétitions  el  le  recueil 
leuieui  de  sngualurea  ayant  trait  aux 
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susdits  objet»  seront  également  dé-  Document  relatif  à  la  question  des 
fendus  là  même  où  de  pareilles  assera-  duchés.  (  Extrait  du  protocole  de  la 
blées  n'ont  pas  encore  été  tenues.  No-  28'  séance  de  la  diète  germanitiue 
tre  chancellent  aura  à  porter  ces     du  17  septembre  1846,  pararra- 

dis|>osilious  à  la  connaissance  des  au-      phe  204.) 
lorilés  du  ducbé  de  Holstein,  afin 

qu  elles  le»  fassent  exécuter.  Résolution.  1»  Le  roi  de  Danne- 

CHKISTIAÏN  mark ,  duc  de  Holstein  et  de  Lauen- 

bourg,  ayant  déclaré  au  protocole  du 

  8  de  ce  mois ,  au  sujet  de  la  pétition 

adressée  à  la  diète,  en  date  du3aotU, 
Proclamation  royalb  relative  à  la  par  les  états  du  Holstein ,  qu'il  n'était 
question  des  duchés.  jamais  entré  dans  sa  penséf  de  porter 

atteinte  ni  à  l'indépendance  du  duché 
Christian  Vlll,  roi  de  Dannemark,etc.  de  Holstein.  ni  à  sa  constitution  ,  ni 

aux  autres  rapports  quelconques  cou- 
Nous  nous  sommes  réjoui  de  fêter  sacrés  par  les  lois  du  pays  et  fondés 
l'anniversaire  de  notre  naissance  dans  sur  ses  us  et  coutumes ,  ni  de  le»  mo- 
nos  duchés ,  au  milieu  de  nos  sujets  ;  difierarbitrairemeni;SaMajesiéayant, 
nous  avons  prié  le  Tout-Puissant  que  en  outre ,  donné  l'assurance  que,  dans 
ce  fût  un  jour  de  paix  et  de  bénédic-  ses  efforts  pour  réfiler  les  rapports  de 
non.  Dans  ce  but,  nous  voulons,  succession  dudit  duché,  elle  n'avait 
comme  pere  du  pays,  déclarer  à  nos  point  l'intention  de  léser  les  droits 
fidèles  sujets ,  que  l'on  n'a  que  trop  bien  fondés  de*  oguats,  et  ayant  ma- 
trompés  sur  le  véritable  sens  de  noire   manifesté  en  même  temps  l'a  résolu- 
lettre  patente  du  8  juillet  dernier,  que  tion  de  maintenir  intact  le  droit  con- 
nous  n'avons  pu  avoir  l'intention  de  stitutionnel  de  pétition  des  étais  , 
léser  les  droiis  de  nos  duchés  ou  de  la  diète,  qui  se  trouve  fortifiée  dans  la 
l'un  d'eux.  Au  contraire,  nous  avons  confiance  et  dans  l'attente  que  Sa  Ma- 
accordé  au  ducbé  de  Seules  wig  de  cou-  jesté,  en  amenant  la  solution  déhni- 
serverses  rapports  avec  le  duché  de  tive  des  questions  dont  fait  mention 
Holstein,  en  sorte  que  le  duché  de   la  lettre  pi  lente  du  8  juillet,  respec- 
Hnlstein  ne  doit  pas  être  itou  plus  sé-  tera  les  droit»  de  tous  ,  et  particuiië- 
paré  du  duché  de  Schleswig.  Nous  renient  ceux  de  la  confédération  i;er- 
n'avons  pas  voulu  non  plus,  par  notre  manique ,  ceux  des  agnals  appelés  a  la 
lettre  patente,  changer  les  rapports  succession,  ainsi  que  ceux  de  la  re- 
incontestables  de  nos  duchés  de  Hol-   présentation  légaie  du  pays.  Tout  eu 
stem  et  Lauenbourg  avec  la  diète  fier-  se  réservaut ,  comme  organe  de  la 
manique  comme  Etais  de  la  coufédé-  confédération  ,  de  faire  valoir,  le  cas 
ration  ;  et  ce  que  la  lettre  patente  du  échéant ,  sa  compétence  ,  telle  que  les 
a  cet  éjjard  ,  pour  le  duché  de  Hol-  lois  fondamentales  de  la  confédéra- 
slein,  ne  doit  s'entendre  qu'en  ce  sens,   tion  l'exigent ,  la  diète  déclare  qu'elle 
que  nous  avons  le  ferme  espoir  que,   ne  peut  voir,  dans  les  étais  du  duché 
pu-  la  reconnaissance  de  l'iudivisibi-   de  Holstein,  les  représentants  légaux 
lité  de  la  monarchie  danoise,  notre  de  cet  Etat  fédéral  vis  -à-vis  de  la  cou- 
duché  inépendani  de  Holstein  oblieu-  fédération ,  mais  seulement  les  repré- 
dra  la  garantie  d'une  union  pertna-  sentants  des  droits  que  leur  confère 
nente  avec  les  autres  Etats  de  notre  la  constitution  du  pays,  et  qu  elle  ne 
couronne.  Avec  l'appui  de  Dieu ,  cela   trouve  pas  fondée  par  la  plainte  de  ces 
arrivera  ;  et  nous  espérons  que  nos  états  au  sujet  d  uo  changement  Hlé- 
fidèles  sujets  ne  méconnaîtront  pas  gai  apporte  à  la  constitution  du  Uol- 
nos  intentions,  qui  ont  pour  objet  stein  ;  par  contre,  quant  à  l'ordre 
leur  bien.  Le  pays  ne  peut  être  heu-  douné  par  Sa  Majesté  à  son  commis- 
reux  et  tranquille  que  par  la  confiance  taire  près  l'assemblée  des  états ,  sous 
va  Ibeu ,  qui  bénira  leur  accord.         la  date  du  8  juillet  dernier,  de  ne  plus 
Fait  a  notre  château  de  Ploeu,  ce  recevoir  de  pétitions  ni  réclamations 
18  septembre  1846.  relatives  a  la  question  de  la  succession, 

CHRISTIAN  ta  diète  ne  le  trouve  point  d'accord  , 
dans  ce  sens  absolu  ,  avec  les  termes 
de  la  loi  du  28  mai  1831. 
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2°  La  diète  se  platt  a  rendre  justice 
aux  sentiments  patriotiques  qiù  se 
sont  manifestés  à  cette  occasion  dans 
les  Etats  composant  la  confédération 
germanique;  mais  elle  regrette  les  ac- 
cusations haineuses  et  les  provoca- 
tions qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet ,  et  elle 
attend  avec  confiance  que  les  Gouver- 
nements fédéraux  sauront  mettre  un 
terme  à  ces  manifestations  passion- 
née*: plie  ne  doute  pas  que  S.  M.  le 
roi  de  Daunemarlt  ne  s'empresse  d'a- 
gir, à  cet  égard ,  avec  la  plus  entière 
réciprocité. 

3°  l/envové  de  Dannemark  près  les 
duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg 
est  invité  à  porter  cette  résolution  à  la 
connaissance  de  sa  cour.  M.  le  prési- 
dent ayant  proposé  de  faire  publier  la 
résolution  présentée  par  les  journaux 
de  Francfort ,  cette  proposition  a  été 
adoptée  a  l'unanimité. 


Adresse  au  roi,  votée  par  l'assem- 
blée des  états  provinciaux  du 
duché  de  Schleswig  (  novembre). 

Sire, 

Par  ordre  de  Votre  Majesté,  les 
Etats  de  Schlesw  ig  ont  été  convoqués 
pour  donner  leur  avis  sur  divers 
projets  de  lois  que  Votre  Majesté  a 
fait  présenter  dans  l'intérêt  de  la  chose 
publique.  Nous  avouons  avec  recon- 
naissance que  les  efforts  de  Votre 
Majesté  sont  dirigés  vers  le  bien  pu- 
blic, et  que  plusieurs  mesures  ten- 
dantes vers  ce  but  ont  été  prises  et 
exécutées.  Si  nous  avons  à  exprime!* 
des  plaintes  sur  quelques  points ,  ces 
plaintes  disparaissent  devant  les  évé- 
nements les  plus  importants  de  ces 
derniers  temps ,  événements  qui  nous 
ont  causé,  ainsi  qu'au  pays,  une 
peine  vive  et  nous  ont  inspiré  de 
graves  inquiétudes.  Notre  devoir 
comme  mandataires  du  pays  est  de 
vous  faire  connaître  avec  franchise 
et  loyauté  notre  douleur  et  nos  inquié- 
tudes. 

•Sire,  les  états  et  le  peuple  considè- 
rent les  rapports  politiques  du  duché 
comme  menacés  par  ces  événements. 
Les  principes  essentiels  du  droit  pu- 
blic du  duché  de  Schleswip,-Holstein 
n'ont  pas  besoin  d'une  longue  dé- 
monstration. Chacun  sait  que  le  du- 
ché de  Schleswig  est,  comme  le  du- 


ché de  Holstein,  un  duché  souverain 
et  indépendant.  Ces  deux  duchés  sont 
des  Etals  unis  el  indivisibles  d'après 
la  loi  fondamentale. #La  descendance 
maïe  règne  dans  tes  duché*.  Voila 
les  principes  fondamentaux  du  droit 
public  et  de  la  Constitution  des  du- 
chés. Cette  doctrine  n'est  pas  nou- 
velle; elle  est  au  contraire  ancienne 
dans  le  pays,  elle  s'est  développée 
sous  la  maison  des  Schauen bourg. 
Les  ancêtres  de  la  maison  d'Olden- 
bourg les  ont  reconnus  d'une  ma- 
nière formelle  et  explicite  jusqu'à  nos 
jours. 

Ni  les  divisions  de  territoires ,  ni 
l'établissement  du  droit  de  primogé- 
niture  dans  les  maisons  des  prince» , 
ni  l'acquisition  de  la  souveraineté 
pour  le  duché  de  Schleswig .  ni  même 
les  dissensions  des  princes  n'ont  rien 
changé  à  ces  bases  fondamentales  du 
droit  public  de  Schieswig-ilolsteiu 
Nous  pensons  que  l'on  ne  peut-  citer 
aucun  fait  légal  qui  ait  pu  ,  dans  le 
cours  du  temps ,  modifier  les  disposi- 
tions fondamentales  dont  le  pays  dé- 
sire et  dont  les  étals  doivent  vouloir  le 
maintien.  Ce  pays  a  toujours  tenu  à  ses 
principes ,  et  s'est  livré  à  l'espoir  que  la 
dynastie  de  ses  princes  les  n  connaît  ratl 
un  jour.  Nous  avons  été  d'autant  plus 
étonnés  de  voir  Votre  Majesté ,  dans 
sa  lettre  patente  du  S  juillet  dernier 
et  dans  la  proclamation  du  18  sep 
tembre,  exprimer  sur  les  rapports 
politiques  des  duchés  une  opinion  qui 
est  en  contradiction  manifeste  avec 
les  principes  ci-dessus  posés.  Il  est 
vrai  que  la  lettre  paume  du  8  juillet 
porte  en  ces  termes  exprès  que  l'in- 
dépendance du  duché  de  Schleswig, 
telle  qu'elle  a  été  reconnue  jusqu'à  ce 
jour  par  Votre  Majesté ,  ne  sera  pas 
lésée,  et  qu'il  n'y  aura  aucun  change- 
ment dans  les  rapports  qui  unissent 
les  deux  duchés.  Toutefois  cette  assu- 
rance concernant  l'indépendance  du 
duché  de  Schlesw  ig  et  sou  union  avec 
le  Holstein  est  si  générale  et  si  indé- 
terminée, qu'il  nous  a  été  impossible 
de  comprendre  quel  sens  politique  on 
attache  aux  rapports  ci-dessus  men- 
tionnés, et  d'ailleurs  diverses  cir- 
constances sont  de  nature  a  affaiblir  a 
un  haut  degré  la  valeur  de  celle  a«*u- 
rance. 

Le  commissaire  de  Voire  Majesté , 
dans  l'assemblée  des  étals  du  Jutland, 
a  nié,  en  1844,  l'union  coitsiituiioo - 
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nelledes  deux  duchés,  ne  reconnais-  «enraiement  reconnu,  que  là  où 
sant  que  l'existence  d'une  union  lé-  existent  des  ordres  de  succession»  dé- 
gislalive  et  administrative,  sans  que  terminées  dans  la  maison  souve- 
Votre  Majesté  ait  déclaré  que  celte  raine,   le  droit   de   succession  ne 
opinion  était  une  erreur.  Dans  la  let-  pourra  être  l'objet  de  la  législation 
tre  patente  il  est  dit  que  l'ordre  de  ordinaire.  Le  commissaire  de  Votre 
"succession  présente  des  doutes  pour  le  Majesté  auprès  des  assemblées  d'étals 
Holstein  qoi  ne  sont  pas  dissipés;  antérieures  du  royaume  a  déclaré 
mais  si ,  par  suite  d'une  succession  formellement  que  le  monarque  le  plus 
différente,  une  division  avait  lieu,  absolu  ne  pouvait  changer  exclusive- 
dans  ce  cas  l'uni'>n  serait  affaiblie  et  meut  l'ordre  «le  succession  ,  et  s'il  ne 
dissoute.  Nous  ne  pouvons  considérer  le  peut  pas,  la  conviction  exprimée 
comme  valable  une  pareille  manière  par  le  souverain  actuel,  quelque  im- 
de  voir;  nous  croyons  plutôt  que  les  portante  qu'ell-  soit ,  ne  saurait  rien 
deux  duchés,  avec  leurs  dépendait-  décider  pour  l'avenir  :  elle  ne  pour- 
ces  ,  doivent  être  soumis  à  une  succès-  rait  ni  donner  ni  rendre  un  droit, 
sion  indivise  au  profit  de  la  deseen-  Le  droit  public  du  pays  repose  sur 
dance  mâle  de  la  maison  d'Olden-  des  traités,  et  ne  pourra  donc  être 
bourg,  comme  cela  a  toujours  eu  lieu  changé  exclusivement  par  le  inonar- 
depius  Christian  Ier  jusqu'à  nos  jours,  que  sans  l'assentiment  des  états  du 
Nous  pouvons  encore  moins  admet-  pavs.  Les  événements  déplorables 
tre,  avec  la  lettre  patente  du  8  juillet ,  qui  ont  signalé  le  règne  du  feu  roi 
nue  la  loi  rovale  de  succession  de  Frédéric   IV    n'ont   pourtant  rien 
Dannemark  soit  applicableauduchéde  changé  dans  l'état  public  du  duché  de 
Schlrswig.  Si  jamais  ce  principe  était  Schlowig  ;  il  ne  nous  convient  pas  .ic 
appliqué,  il  serait  manifeste  que  Ma  décrier  ici  s'il  élait  dans  les  intentions 
succession  agnatique  dans  le  Holstein  et  les  desseins  du  roi  d'amener  un 
étant  hors  de  doute)  une  séparation  changement. danscel  Klat  Frédéric  IV 
des  duchés  serait  inévitable ,  ce  qui  n'a  pas  conquis  le  duché  ;  car  une 
porterait  atteinte  «iux  rapports  poli-  part  était  dej'i  la  propriété  positive  et 
tiques  de  Holstein;  et  si ,  d'après  le  incontestée  de  ce  roi;  mais  la  guerre 
rapport  de  la  commission  nommée  faite  au    duc  Charles-Frédéric  de 
par  Votre  Majesté,  ainsi  que  selon  (ioMorp élait  contre  le  droit  des  gens, 
d'autres  publications  semi-officielles  ,  elle  ne  lit  qu'éloigner  le  duc  de  la 
la  lettre  patente  était  interprétée  <-n  ce  enrégence  du  duché  de  Sehleswig ,  et 
sens  qu'en  1721  une  incorporation  du  des  que  le  roi  entra  dans  ses  droits,  il 
duché  de  »Schle*wig  a  eu  lieu,  cette  fallut,  aussi  qu'il  reconnût  ses  obliga- 
incorporation  anéantirait  l'iudépem-  lions  II  n'avait  pas  non  plus  publié 
dance  du  duché  d'une  manière  abso-  une  déclaration  en  contradiction  avec 
lue,  quoique  Votre  Majesté  l'ait  re-  les  droits  du  pavs  La  lettre  patente 
connue  jusqu'à  ce  jour.  du  22  août  1721  ,  à  taquellse  rat  la- 
Tous  les  arguments  mis  en  avant  che  la  lettre  patente  de  Voire  Majesté, 
dans  ce  but  n'ont  pas  pu  nous  con-  dit  autre  cho*e  dans  la  manière  lautolo- 
vaincre  que  la  proportion  portant  que  g'que  ordinaire  de  l'époqu»*,  que  le 
la  succession  de  la  loi  royale  s'appli-  roi  Frédéric  IV  élait  résolu  de  réunir 
quail  au  duché  de  Sehleswig  fut  et  d'incorporer  la  pa>t  ducale  de 
vraie  .  cette  loi  n'ayant  jamais  éié  pu-  Sehleswig  à  la  sienne;  mais  il  n'est 
bliée.  On  a  prouvé  assez  souvent  que  nullement  question  d'une  iucorpora- 
ni  les  événements  de  1721 .  ni  les  con-  tiou  au  royaume  de  hannemark. 
ventions  avec  les  diverses  lignes  de  la  L'hommage  de  succession  qui  a  eu 
inaisun  de  (iollorp,  n'ont  changé  la  lieu  a  cette  époque  ne  pouvait  avoir, 
succession  légitime  dans  le  duché  de  et  comme  sens  et  comme  parole, 
Sehleswig ,  et  n'ont  exercé  aucune  d'autre  but  que  d'engager  les  sujets 
influence  sur  la  validité  des  slatnîs  qui  communs  et  les  sujets  privés  d'un 
ont  réglé  avant  1721  la  succession  du  prince  vis-à-vis  d'un  >cnl  souverain, 
pays  dans  la  maison  souveraine.  Kieu  et  qu'elle  qu'ail  été  la  formule  du  ser- 
ne"  pouvait  être  changé  dans  cette  nu  ni  d'ho  i  mage,  la  postiion  politi- 
succession  par  la  déclaration  contenue  que  du  duché    n'eu    pouvait  être 
dans  la  lettre  patente  de  Votre  Ma-  changée  eu  aucune  manière.  ta  for- 
jesié.  C'est  un  principe  de  droit  public  mule  du  serment  d'hommage  de  ce 
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temps  ne  serait  d'aucune  importance,  dans  cet  acte ,  le  roi  Frédéric  IV  dè- 
alors  même  qu'on  y  aurait  expressé-  clare  le  duc  Frédéric-Charles  son 
meut  r»  connu  un  changement  dans  agnatetduc  né  légitime  de  Se  h  le*  w  if; 
la  succession,  parce  que  ceux  qui  et  de  Holslein,  en  lui  accordant  en 
avaient  prêté  le  serment  ue  pouvaient  même  temps  tous  les  privilèges, 
être  regardés,  en  général  et  d'après  droits,  avantages  et  honneurs  qui  s'y 
leur  convocation  d'alors ,  comme  re-  rattachent.  Un  droit  agnatique  de 
présentants  du  pays ,  et  parce  que  succession  fait  avant  tout  partie  des 
celle  reconnaissance ,  tout  an  plus  droits  d'un  duc  de  Schleswig-Hols- 
obligatoire  pour  ceux  qui  ont  alors  teiu.  En  second  lieu ,  il  est  nécessaire 
prêté  le  serment,  était  sans  aucune  de  rappeler  ici  un  décret  royal  adressé 
valeur  pour  la  totalité  du  duché.  La  au  tribunal  supérieur  de  Schleswig, 
reconnaissance  du  changement  n'a  r-lalivement  à  l'usage  des  actes  nota- 
pas  d'ailleurs  eu  lieu.  Le  rapport  con-  ries  dans  le  duché  de  Scheswig  ,  et 
tenu  dans  les  divers  exemplaires  des  daté  du  13  juillet  1723.  On  y  trouve 
documents  de  la  Diète  sur  l'acte  de  encore,  comme  dans  des  actes  anté- 
l'hommage  de  Scbleswig  confirme  rieurs,  la  défense  d'admettre  des  no- 
pleinement  que  le*  prélats  et  l'ordre  taire*  impériaux  ,  et  crue  défense  est 
équestre  du  duché  n'ont  pas  eu  la  motivée  sur  ce  que  l'exercice  de  ce* 
pensée  qu'on  leur  demanderait  la  fonctions  porterait  préjudice  à  la  sou- 
recounaissance  d'un  changement  de  veraiuetè  du  duché  souverain  de 
succession.  Il  est  donc  naturel  que  .Schleswig  La  désignation  de  Schewig 
ceux  qui  prêtaient  le  serment  ne  pou-  comme  duché  souverain  a  été  une  for- 
vaient  croire  qu'il  s'agissait  de  recon-  mule  permanente  dans  les  années  qui 
naître  une  nouvelle  suoession  dont  suivirent  l'acte  d'hommage  de  Scbles- 
il  n'était  pas  question  dans  la  lettre  wig.  t 
patente  de  convocation1,  et  que  l'on  La  même  expression  se  retronve 
ue  put.  nécessairement  reconnaître  dans  l'ordonnance  du  13  juillet  1729 
non  plus  dans  la  formule  du  serment,  au  sujet  de  la  confirmation  des  testa- 
Mais  dans  l'interprétation  de  la  for-  mrnts;  on  y  lit  ce  qui  suit  :  «Si  par 
mule  du  serment  il  faut ,  avant  tout ,  rapport  à  la  confirmation  des  lesta- 
avoir  en  vue  l'opinion  bien  fondée  de  meuts  nous  avons  jugé  bon  dïntro- 
celui  qui  doit  s'engager  par  le  ser-  duire  une  uniformité  dans  tout  notre 
ment.  Quant  aux  garanties  secon-  duché  souverain  de  Schleswig,  etc.  • 
daires  pour  le  droit  en  lui-même  don-  On  a  qu'à  se  rappeler  la  véritable  si- 
nées  au  roi  Frédéric  IV  par  la  France  guihY.it ion  de  l'expression  souve- 
et  la  Grande-Bretagne,  ou  voit  clai-  raineté  dans  le  droit  public  du  duché 
renient  par  les  expressions  de  l'acte  de  Schleswig  pour  être  cou  vaincu  que 
français  du  14  juillet  1720,  ainsi  que  ce  qui  s'étau  passé  eu  1721  n'a  eu 
par  celles  de  l'acte  de  la  Grande-  aucune  influence  sur  les  rapports  po- 
Bretagne  du  27  juillet  1720  ,  que  ces  litiques  du  duché ,  si  par  la  suite  ou 
garanties  se  bornent  à  la  pan  prin-  lui  a  constamment  donné ,  dans  les 
cière  de  Scbleswig  ,  et  n'assurent  au  ordonnances  et  publications  royales, 
roi  que  la  possession  de  la  partie  du  le  nom  de  duché  souverain.  Si  le 
Schleswig  qui  se  trouvait  alors  en  son  Schleswig  était  lié  par  la  même  suc- 
pouvoir,  cession  au  Dannemark  et  incorporé  au 
Il  est  nécessaire  encore  de  faire  ob-  Dannemark ,  on  n'aurait  pu  lui  aitn- 
server  qu'il  appert  parfaitement  des  buer  la  désignation  d'un  duché  sou- 
actes  et  des  déclarations  postérieures  verain. 

du  roi  Frédéric  IV  ,  que  le  roi  n'a      D'après  tout  ce  que  nous  venons 

pas  voulu  que  les  événements  de  1721  dédire,  nous  restons  inebranlable- 

exercassenl  aucune  influence  sur  les  meut  convaincus  que  le  duché  de 

rapports  politiques   du    duché  de  Schleswig  est  un  duché  indépendant 

Schleswig.  Trois  déclarations  de  F  ré  non  incorporé  au  royaume  de  Danne- 

déric  IY  ,  daiiN  les  premières  années,  mark;  qu'il  est  insé|>arableinefit  uni 

après  l'acie  de  l'hommage  de  Seules-  au  duché  indépendant  de  llolsteiu ,  de 

wig,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  même  que  dans  les  deux  la  succession 

égard.  D'abord  l'acte  de  reconnais-  mâle  régne  exclusivement ,  et,  daus 

sauce  par  le  duc  Frédéric  Chai  les  de  cett»-  ferme  persuasion  ,  nous  nmu* 

Flocu  et  de  Norbourg  de  l'an  1722:  sentons  obligés,  comme  reprt- 
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sentants  du  duché  de  Schleswig,  que  le  peuple  de  Schleswig  met  un 

d'exprimer  pour  aujourd'hui  et  grand  prix  à  l'union  de  «on  pays 

pour  toux  tes  iemps  à  venir  une  avec  le  duché  de  Holsiein.  lorsqu'il 

protestation    solennelle    contre  est  ai  lâché ,  avec  une  fidélité  me- 

toute  interprétation  contraire  au  braniabie ,  à  la  de*  eudance  mâle  de 

droit  public  dans  ces  pays.  Cette  la  maison  d'Oldenbourg ,  il  est  facile 

humble  déclaration  et  protestation  de  concevoir  que  la  conviction  de 

exprime  non-seulement  la  conviction  Voire  Majesté ,  exprimée  daim  la  lettre 

de  l'assemblée  des  états  de  Schleswig,  patente  du  8  juillet ,  ait  rempli  l'âme 

mais  celle  de  tout  le  pays.  Cette  cou-  de  ses  sujet  s  d'une  pénible  sensation 

v  u  t  ion  s'est  déjà  manifestée  en  1844  ,  sur  le  présent  et  d'appréhension  pour 

lorsque  la  proposition  du   député  l'avenir ,  car  l'héritage  de  l'ancienne 

Ussing  et  tes  délibérations  de  l'as-  maison  d'Oldenbourg  est  aliribué , 

semblée  des  F.tats  de  Rothschild  sur  par  suite  de  la  lettre  patente,  à  une 

la  position  changée  du  duché  vis-à-vis  maison  princière  qui  cttit  jusqu'à 

du  Daunemark  firent  naître  dans  le  présent  entièrement  étrangère  au 

pays  une  agitation  générale  et  uue  pays ,  et  à  laquelle  elle  n'est  appelée 

violente  irritation.  On  regarda  la  ni  par  le  droit  ni  par  un  ailachemeui 

proposition  comme  une  attaque  in-  particulier. 

teuliounelle  à  la  constitution  des  du-  La  lettre  patente  de  Votre  Majesté 
cbés.  Des  craintes  sérieuses  sur  le  ré-  a  donc  fait  uue  fâcheuse  impression 
sultat  de  la  proposition  ne  se  montré-  sur  le  pays.  La  confiance  sur  la  soli- 
rent  pas  ou  n'existèrent  pas  long-  dilé  et  la  sûreté  des  institutions  essen- 
temps  lorsqu'on  couuul  l'énergique  lielles  politiques  est  ébranlée;  un 
protestation  des  états  de  Holstein ,  qui  sentiment  de  mécontentement ,  tel 
a  contribué  beaucoup  à  calmer  mo-  qu'on  ne  l'a  jamais  vu  auparavant , 
mentauément  le  pays ,  parce  qu'on  a  pris  naissance  partout ,  et  il  règne 
était  fondé  à  croire  qu'elle  ne  mau-  une  agitation  dans  les  esprits  qui  fait 
qutrail  pas  d'avoir  un  bon  résultat ,  craindre  qu  elle  n'outrepasse  les  bor- 
et  que  l'on  attendait  avec  certitude  nés  de  la  loi;  plu»  de  cent  adresses  de 
mie  les  propositions  de  l'assemblée  des  toutes  les  parties  du  pays ,  revêtues  de 
étals  de  Rothschild,  qui  parvinrent  signatures  nombreuses,  et  des  plus 
au  irôue  de  Votre  Majesté,  seraient  honorables,  remises  à  la  première 
désapprouvées  et  rejetées.  Ces  espé-  séance  de  l'assemblée  actuelle  des 
rances.  nous  le  regrettons,  n'ont  pas  états  ,  par  trente,- neuf  députés  , 
été  réalisées.  La  lettre  patente  de  prouvent  combien  sont  grandes  les 
Votre  Majesté ,  du  8  juillet,  parut*  inquiétudes  et  les  craintes.  Des  mil- 
A  l'apparition  de  cette  lettre  pa-  tiers  d'habitants  du  pays  parlant  le 
tente,  celle  conviction  dont  nous  ve-  danois  ou  l'allemand,  car  la  un  Te- 
nons de  parler  s'est  montrée  dans  rence  de  la  Lngut  ne  fait  aucune 
toute  sa  force  et  dans  la  même  gène-  distinction,  ont  exprimé  avec  fer- 
raliié.  On  sent  et  on  reconnaît  gêné-  meté ,  sur  ■«  h  rapports  politiques  du 
raleiuent  que  l'opinion  émise  sur  la  pays,  les  mêmes  vues  et  les  mêmes 
succession  est  menaçante  pour  l'unie-  convictions  qui  sont  présentées  hum- 
peudatice  du  duché'  de  Schleswig  et  blement  à  Votre  Majesté, 
pour  son  union  inséparable  avec  le  Une  seule  voix  retentit  dans  toutes 
duché  de  Holstein  ;  qu'elle  est  en  op-  les  pétitions,  la  voix  de  la  ferme  com- 
position avec  le  droit  hérédiiaire  de  la  viction  sur  le  droit,  la  voix  de  dou- 
desceudance  mâle  de  la  maison  d'OI-  leurs  et  d'inquiétudes ,  et  en  même 
deubourg  sur  les  duchés  ,  d'après  le  temps  celle  de  la  confiauce  que  l'as- 
principe  de  la  légitimité  ;  et  qu'elle  semblée  des  états  de  Schleswig  réus- 
tend  à  amener  la  dissolution  des  rap-  sira  à  maintenir  les  dioits  du  pays 
ports  politiques  dans  lesquels  ces  pays  pour  l'avenir,  et  à  convaincre  Votre 
se  sont  trouvés  et  se  trouvent  consti-  M.ije<ie  que  le  peuple  de  Schleswig 
tutionnellemenl  avec  les  descendants  n'est  attaché  qu'aux  principes  dont  les 
mâles  de  Christian  lrr.  Gracieux  roi  bases  sont  le  droit  et  la  vérité,  (ira- 
it seigneur ,  lorsqu'un  peuple  met  un  deux  roi  et  seigutur ,  nous  nous  soin - 
grand  prix  à  l'indépendance  de  son  mes  adressés  à  Notre  Majesté  avec  la 
pays,  à  la  conservai  ioii  des  rapports  franchise  et  la  droiture  qui  nous  (  on - 
eliustiluliuu»  qui  s'y  ratiacbeiil,  lors-  v  u  n  ut  m  comme  représentant  du 
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Pays.  Noua  avons  la  ferme  confiance  noire  incessante  sollicitude  paternelle, 
que  Votre  Majesté,  prêtant  une  oreille  et  de  protéger  l'indépendance  de  ce 
favorable  a  la  voix  du  pays ,  recon-  duché,  son  union  avec  les  autres  par- 
naltra  par  sa  justice  les  institutions  lies  de  la  monarchie,  les  droits  établi» 
foudaim  n laies  du  duché  de  Seules-  et  la  nationalité  danoise  et  allemande 
wi  v,  et  que,  par  sa  sagesse,  elle  pren-  de  ses  habitants,  ainsi  que  de  travail- 
la des  mesures  propres  a  calmer  les  1er  au  bien-éire  de  chacun  d'eux  par 
habitants  du  pays  sur  les  rapports  po-  des  mesures  utiles, 
lit  iques  des  duchés.  Nous  le  confions  à  la  garde  de  Dieu , 
l)e  Votre  Majesté ,  la  très- humble,  avec  notre  sceau  roval  et  signature, 
très-soumise  assemblée  des  états  pro-  Co|*nbague ,  le  ^décembre  1810. 
vmeiaux  du  duché  de  Scbleswig.  CHRISTIAN 


(8.)  G 


Lettre  royale  qui  dissout  la  diète 
de  Schlestvig. 

D'après  le  compte  rendu  des  travaux  Rescrit  adressé  par  l'empereur  au 

deladiêledeSclileswig,  j'ai  vu  avec re-  grand-duc,  héritier  présomptif 

gret  que  ladite  assemblée,  au  lieu  de  de  la  couronne  (16  janvier), 
s'occuper  des  projets  de  loi  vivement 

sollicités  par  le  pavs,er  de  ceux  pro-  Lorsque  je  me  disposai  à  accompa- 

posés  par  la  diète  et  le- même,  a  discuté  gner  l'impératrice  votre  mère  à  l'é- 

des  propositions  particulières  qui  sont  tranger,  jfvous  chargeai  de  l'admi- 

contraires  à  la  loi  du  28  mai  1831 .  et  nisf ration  d'une  grande  partie  des  af- 

qui  tendent  à  changer  complètement  faire»  de  l'Etat ,  dans  la  pleine  persua- 

la  constitution  du  duché  de  Scbles-  sion  que  vous  justifieriez  mes  inten- 

wig  et  a  amener  la  séparât  ion  d'avec  le  tions  et  ma  confiance,  en  prouvant  a 

DanuemaiL  Rien  qu'on  ait  fait  obser-  la  reine  que  vous  êtes  digne  de  votre 

ver  plusieurs  fois  à  la  dièie  qu'elle  haute  mission, 

était  incompétente  à  cet  égard,  elle  Revenu  dans  mes  Etats,  avec  Pas- 

n'en  a  pas  tenu  compte.  Le  commis-  sistance  du  Très -Haut,  j'ai 


saire  ayant  reçu  I  injonction  ,  en  con-  la  conviction  que  vous  avez  rempli 

formitc  du  paragraphe  50,  de  ne  pas  mes  espérances  à  la  satisfaction  de 

acceptei  les  pétitions  de  la  diète,  le  mon  cœur  paternel,  qui  vous  aime 

président  a  soutenu  que  le  droit  de  pé-  vivement. 

tiliwi  était  supprimé.  Pour  mieux  vous  témoigner  ma  sa- 

On  n'a  point  voulu  porter  atteinte  à  tisfaction,  je  vous  fais  chevalier  de 

ce  droit,  et,  si  la  diète  avait  proposé  première  classe  de  l'ordre  de  Saint - 

drs  changements  au  sujet  de  Tinter-  Wladimir,  dont  la  devise  :  Utilité, 

prélationdu  paragraphe  00,  on  v  au-  honneur  et  gloire,  vous  rappellera 

rail  eu  peut-être  égard.  Le  président  désormais  ce  que,  d'après  la  volonté 

a  néanmoins  insisté  pour  que  l'ordre  de  la  Providence,  vous  devez  être 

du  jour  fût  changé ,  et ,  par  ce  motif ,  pour  la  Russie, 
le  commissaire  refusa  d'accepter  les 

pétitions ,  ce  qui  a  décide  la  majorité  à   

quitter  la  salle  des  séances  sans  aucune  ^  »  *•  » 

raison.  Cette  démarche  de  la  majorité  VKDoxnknc*  relative  aux  rapports 
faite  contrairement  à  ses  devons,  e  paysans  et  des  propriétaires 

la  conduite  illégale  du  président ,  la-      dans  le  roraume  de  Pologne. 


quelle  a  encouru  notre  désapproba- 
tion, reridant  impossible  toute  discus- 


Ni colis,  etc. 


siou  ultérieure,  nous  déclarons  dis-  Considérant  que,  dans  notre  royau- 

soule  la  diète  actuelle  de  Scbleswig.  me  de  Pologne ,  on  a  accordé ,  depuis 

Aillant  nous  sommes  peiné  de  nous  1831 ,  de  grandes  facilités  aux  paysans 

trouver  dans  cette  triste  nécessité,  des  domaines  de  l'Etat,  après  leur 

nous  aurons  toujours  à  cœur  de  don-  avoir  accordé  la  liberté  personnelle, 

ner  à  nos  chers  et  fidèles  sujets  du  en  ce  qui  concerne  leurs  obligations . 

duché  de  Scbleswig  des  preuves  de  et ,  attendu  que  leur  position  s'ame- 
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hore  de  plus  en  plut  par  de  nouvelles      Art.  4.  Pour  terminer  de  la   

mesures,  tandis  que  les  paysans  des  nière  la  plus  rapide  les  difficultés  en- 
domaines  particuliers,  où  il  n'existe  tre  les  seigneurs  et  les  paysans,  le 
point  de  règles  fixées,  sont  soumis  a  conseil  d'admiuist ration  remplacera  le 
I  arbitraire  des  seigneurs  ;  mode  de  procéder  actuel ,  qui  est  oné  - 
Et  attendu  que  les  seigneurs,  profi-  reux  pour  les  pays,  par  des  règles 
tant  de  celte  circonstance,  expulsent  nouvelles  sur  le  mode  de  procéder  et 
arbitrairement  les  paysans  et  leur  en-  sur  la  juridiction.  En  attendant,  le 
lèvent  les  fonds  où  ils  sont  établis  de-  conseil  recommandera  aux  autorités 
puis  longtemps ,  eu  sorte  que  le  nom-  de  veiller  a  ce  que  les  obligations  des 
brc  des  paysans  sans  travail  augmente,  paysans  envers  les  seigneurs  ne  dé- 
ce  qui  exerce  une  influence  fâcheuse  passent  pas  celles  qui,  après  la  sup- 
sur  la  prospéritéet  la  moralité  de  cette  pression  des  corvées  non  fondées  sui- 
dasse utile  de  la  population ,  qui  est  la  loi .  reposent  sur  de»  titres  valables, 
obligée  de  s'établir  dans  d'autres  et  qui  existaient  déjà  le  Ier  janvier 
lieux  ;  1816.  Ilsdevront  veiller  aussi  à  ce  que, 
Attendu  enfin  que  les  paysans  des  dans  les  procès  entre  les  seigneurs  et 
domaines  particulier* ,  craignant  de  les  paysans,  la  justice  soit  rendue 
perdre  les  terres  qu'ils  cultivent  de-  d'une  manière  équitable, 
puis  longtemps,  sont  souvent  obliges  Art.  5.  Les  autorités  devront  pro 
de  se  soumettre  à  des  conditions  oué-  téger  les  propriétaires  qui  sont  dis- 
reusesque  leur  font  les  seigneurs,  ou  posés  à  faire  des  baux  à  longues  an- 
qui  ne  sont  fondées  que  sur  des  cou-  nées  avec  les  paysans  ;  mais  il  faut  que 
tûmes  ;  ces  contrats  soient  soumis  à  la  contir- 
Nous  avons  jugé  nécessaire,  avant  mation  d'autorités  supérieures,  dési- 
que  des  règles  générales  soient  pu-  gnées  par  le  conseil  d'administration, 
bliées  sur  la  position  des  paysans ,  d  é-  Art.  (>.  Les  possesseurs  perpétuels 
tablir  les  principes  préalables  a  cet  des  domaiues  de  l'Etal  et  des  terre* 
égard,  et,  eu  couséqucnie,  nous  or-  appartenant  aux  fonds  d'éducation  , 
donnons:  aux  établissements  et  communes.  de- 
An  t.  1er.  I  .es  paysans  des  villes  et  vronl  maintenir  les  paysans  qui  y  sont 
villages  qui  cultivent  au  moins  trois  établis  sans  pouvoir  leur  imposer  de 
journaux  de  terre  pour  eux  auront  nouvelles  obligations,  à  l'exception 
désormais,  tant  qu'ils  rempliront  leurs  de  celles  qui  sont  consignées  dans  1rs 
obligations,  l'usufruit  de  ces  terres,  inventaires  des  autres  documents  lé- 
et  le*  propriétaires  ne  pourront  ni  les  gaux.  Les  autorités  compétentes  sta 
expulser,  ni  leur  enlever  leurs  terres ,  tueront  sur  les  difficultés, 
ni  augmenter  Irurs  obligations.  Les  Art.  7.  Notre  gouverneur  et  le  con- 
culuvaleurs  seront  libres  de  passer  seil  d'administration  sont  chargés  de 
d'un  domaine  sur .  l'autre ,  pourvu  l'exécution  des  présentes. 

3u'ils  se  soumettent  aux  règlements  Donné  à  Varsovie,  le  7  juin  1846*. 

e  police  et  déclarent  leur  intention  Nirni  as 

aux  seigneurs  trois  mois  avant  l'ex-  „  wwws». 

ploitatiou.  "ar  «  empereur  et  roi  : 

Art.  2.  Le  seigneur  devra,  dans  Le  ministre  secrétaire  d'Etat , 

deux  ans  au  plus,  faire  occuper  par  Turkdll 

d'autres  paysans  les  terres  abandon-  iurkull. 

nées,  et  il  ne  pourra  incorporer  ces   

terres  à  celles  qui  sont  appelées  Vor- 

Art.  3.  Le  coaseil  d'administration  MT,^ii     S       empereur,  re- 

supprimera  toutes  les  corvées  établies  £$2  li  ^?rnietnfrande-du- 

dans  les  domaines  privés  qui  ne  sont  Cto**  Mane  M*hatlovna. 

pas  établies  par  les  lois,  et  cela  à  par-  K,rnw .  c  »,„ 

tir  du  rr  janvier  1847  pour  les  biens  "KatAJ,  etc. 

que  les  seigneurs  administrent  eux-  Il  a  plu  à  la  Providence  divine  d'é- 

méines,  ef  quant  aux  biens  affermés  prouver  noire  maison  impériale  par 

avant  le  1er  janvier  184b*  par  contrat  une  nouvelle  douleur  :  la  fille  alliée  de 

fait  en  justice,  à  l'expiration  de  ces  notre  frère  bien-aimé,  le  grand-duc 

coiilrals,  Michel  Pavlovilcfa,  noire  uiece,  la 
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grande-duchesse  Marie  Mikhailovna,  directeur  de  la 

est  décédée le  7  (  19;  du  prêtent  m  ois  de  Fabir-Bey,  etc.  etc. 

novembre,  à  Vienne,  à  la  suite  d'une  Lesquels  ont  été  nommé*  et  autori- 

courte  mai*  grave  maladie,  dont  elle  *é* ,  par  le»  pleins  pouvoir*  qui  leur 

avait  été  atteinte  en  revenant  en  Russie,  ont  été  délivrés  par  Sa  Hautesse,  à 

Partageant  la  profonde  affliciiou  de  conclure  ledit  traité  sur  le*  ba*es  ar- 

ses  augustes  parent* ,  nou*  prions  le  rétéesde  part  et  d'autre.  : 

Souverain  dispen*ateur  de  tous  biens  ht  S.  M.  le  Ires-haut ,  irès-puissant 

de  verser  dans  leur*  cœur*  les  ronso-  souverain  empereur  et  padischab  de 


lation*  de  la  toi  en  *a  sainte  et  impé- 
nétrable providence,  et  d'admettre 
l'âme  de  la  défunte  grande-duchesse  à 
l'éternel  repos  dan*  les  célestes  de- 
meure* des  justes. 

Nous  invitons  no*  fidèles  sujets  à 
joindre  leurs  prières  aux  notre*. 
Donné  a  Tsarskoé-Sélo,  le  13  no- 
1846. 

NICOLAS. 


Trnilé  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu ,  le  30  avril ,  entre  ta 
et  la  Porte. 


toute*  le*  Russie* ,  a  autorisé  le  sou*- 
signé ,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipoientiaire  près  de  la 
Sublime-Porte  ottomane,  le  conseiller 
d'Etat  actuel ,  Wladimir  Titow,  che- 
valier grand-cordon  de  l'ordre  de 
Sainte- Anne  de  première  classe,  etc. 
de    négocier   et  de  régler  cette 

3uestion ,  eu  les  munissant  a  cet  effet 
e  plein*  pouvoir*  signés  et  revétusdu 
sceau  impérial. 

A  cet  effet ,  apre*  nous  être  concer- 
té*, nous  avons  rér.lé  et  statué  le* 
vingt  article*  du  traité  dont  la  teneur 
suit  : 

A  HT.  1er.  Tous  le*  traité*  et  stinu- 
iaiionsqui  ont  existé  jusqu'ici  entre  la 
Conformément  aux  rapport*  d'à-  Sublime  Porte  et  la  cour  de  Russie , 
initié  paefaite  qui  existent  entre  lem-  relativement  aux  droit*  ,  privilèges  et 
pire  ottoman  et  la  cour  impériale  de  immunités  de*  *ujeu*  et  bâtiments 
Ku**ie,  toutes  les  dispositions  relati-  russes  en  Turquie,  et  notamment  le 
ve*  au  négoce  ,  aux  droit*  dédouane,  traité  de  commerce  du  10  juin  1783 
aux  immunité*  et  aux  affaire*  corn-  et  l'art.  7  du  traité  d' And rinople,  sont 
merciales  de»  négociants  des  deux  em-  confirmé*  dan*  toute  leur  force  et  va- 
pires,  s'effectuent  selon  les  stipulations  leur,  à  l'exception  de  ce  qui  est  ex- 
de*  anciens  traité*  ;  mai*  le*  deux  au-  pres*èment  aboli  ou  modifié  par  la 
gu*le«  cour*,  tout  en  maintenant  et  prénenteconvention.LaSublime-Pone 
corroborant  le*  ancienne*  stipulations  s'engage  à  les  faire  observer  inviola- 
tHablie*  par  h*  traite*  précédent*,  blemeut  par  toutes  ses  autorités  mtli- 
étant  animée*  du  désir  et  pénétrées  de  taire*  de  terre  et  de  mer  et  autres 
la  iiéee**ilé  de  conclure  un  nouveau  fonctionnaires.  Elle  promet  et  assure 
traité  de  commerce,  afin  de  faciliter  en  ou  ire  aux  sujet*  et  bâtiment*  russes 
et  d'augmenter  les  relations  coinmer-  la  pleine  et  entière  jouissance  de  tout 
ciales,  de  manière  à  les  adapter  aux  droit,  bénéfice  ou  avantage  qui  est  ou 
améliorations  salutaire*  introduites  serait  accordé  dorénavant  dans  se* 
dan*  l'administration  de*  affaire*  inté-  Etats  aux  nations  étrangères  le*  plus 
Heures  de  la  Turquie  et  aux  couve-  favorisées. 


fiances  actuelles  du  commerce,  S.  M 
le  très  haut ,  très-puissant  souverain 
empereur  et  padischab  des  Ottomans, 


Art.  2.  Ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par 
les  traités  précèdent*,  le  droit  de 
douaue  restera  invariablement  fixé  à 


a  autorisé  le  soussigné ,  le  ministre  des  3  p.  100  pour  le  commerce  extérieur , 

affaires  étrangères  de  la  Sublime-  et  sera  prélevé  ,  comme  par  le  passé. 

Porte,  membre  du  ministère,  l'un  des  tant  sur  les  produits  russe*  ou  étran- 

mu*cliirsde  l'empire,  Moustapha-Res-  gers  importés  en  Turquie  que  sur  le* 

chid-Pacha ,  décoré  du  nichan  de  son  produit*  turcs  exponé*  des  Etats  otto- 

posteel  du  nichan  de  distinction  of-  mans  par  les  négociants  russe*,  par 

fert  a  *a  personne,  chevalier  grand-  leur*  délégué*  ou  par  leur*  ayants 

cordon  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.  cau*e. 


etc. 

El  l'un  de*  hauts  fonctionnaires  de 
l'empire,  kiaya  de  la 


Art.  3.  Tout  négociant  et  sujet 
russe  est  libre  d'acheter  en  personne 
et  par  l'intermédiaire  de  ses  ayants 
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cause,  les  articles  et  objets  provenant 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie, 
soit  pour  les  exporter,  soit  pour  en 
faire  le  commerce  dans  l'intérieur  des 
Etals  ottomans.  Les  sujet*  russes  ou 
leurs  hommes  d'affaires  auront  le 
droit  de  transporter  lesdils  produits 
ou  marchandises  à  toute  échelle*  de 
l'empire  ottoman ,  sauf  les  restrictions 
indiquées  plus  bas  dans  les  articles  1 1 
et  12,  sans  que  lesdi  tes  marchandises 
soient  passibles,  ni  pour  l'acheteur  ni 
pour  le  vendeur,  d'aucune  charge  ou 
droit  de  leskiéré ,  Mourourijé ,  Bi- 
<laat,  /ht hissai  et  autres  semblables. 
Mais  la  cour  de  Russie  n'entend  pas 
entraver  ie  gouvernement  ottoman , 
par  cet  article  ou  par  quelque  autre 
de  la  présente  conventiou,dan*  l'exer- 
cice de  ses  droits  de  souveraineté 
dans  sa  propre  administration  inté- 
rieure, en  tant  que  ces  droits  ne  dé- 
rogent point  aux  privilèges  accordés 
aux  sujets  russes  et  à  leurs  propriétés, 
.  soit  par  les  anciens  traités  ou  par  la 
présente  convention ,  et  pourvu  que 
les  impôts  dont  sont  frappés  les  sujets 
ottomans,  conformément  à  ces  mêmes 
droits  de  souveraineté,  ne  portent  une 
atteinte  manifeste ,  sous  quelque  rap- 
port que  ce  fût ,  à  la  présente  conven- 
tion ,  ou  qu'ils  n'imposent  directement 
de  nouveaux  droits  sur  le  commerce 
des  sujets  russes ,  la  cour  de  Russie  ne 
prétend  rien  stipuler  au  delà  du  sens 
naturel  et  véritable  des  termes  em- 
ployés dans  le  présent  acte.  En  com- 
pensation de  tou.%  les  droits  intérieurs 
ainsi  supprimés,  la  cour  de  Russie,  à 
la  suite  d'un  accord  spécial  entre  les 
deux  gouvernements,  consent  à  ce  que 
le  négociant  russe  paye,  a  l'arrivée  de 
la  marchandise  à  l'échelle ,  un  droit 
d'entrée  (amédié)  fixe  et  supplémen- 
taire de  9  p.  luO,  indépendamment  du 
3  n.  100  de  droit  de  sortie  (réftié), 
qu  il  devra  payer,  comme  autrefois,  à 
rembarquement  de  la  marchandise 
pour  l'exportation.  Toute  somme  ou 
Valeur  perçue  au  delà  du  3  p.  100 
précité,  sous  telle  dénomination  ou 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  directe- 
ment ou  indirectement,  pour  le 
compte  du  fisc  ou  des  préposés ,  sera 
considérée  comme  une  infraction  au 
présent  traité .  et  la  Sublime-Porte 
s'engage ,  sur  la  représentation  qui  en 
sera  faite  par  la  légation  impériale,  de 
la  faire  restituer  sans  délai  à  l'acheteur 
ou  au  vendeur  dont  elle  aurait  été 
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perçue,  de  punir  sévèrement  les  fonc- 
tionnaires, de,  quelque  rang  qu'ils 
soient,  qui  se  seraient  permis  une  pa- 
reille infraction,  et  d'indemniser  le 
négociant  russe  des  pertes  et  vexations 
qu  il  prouverait  en  êire  résultées  pour 
lui.  Tout  objet  qui  serait  acheté  à  l'é- 
chelle d'embarquement,  au  heu  de  sor- 
tie, et  qui  aurait  déjà  payé  9  p.  100 
de  droit  d'entrée .  ne  sera  plus  soumis 
qu'au  payement  du  seul  droit  primitif 
de  3  p.  100  pour  l'exportation. 

Ait.  4  Tout  objet  produit  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  Russie  ou  des  pays 
étrangers  qui  appartiendrait  à  des  su- 
jets russes  sera  admis ,  comme  par  le 
passé,  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ottoman,  moyennant  le  payement 
de  3  p.  100  de  droit  d'importation ,  en 
remplacement  de  tous  droits  et  rede- 
vances intérieurs'qui  ont  pesé  sur  les- 
dits  objets  ;  le  négociant  russe,  ou  son 
homme  d'affaires,  soit  qu'il  les  vende 
au  lieu  d'arrivée,  ou  qu'il  les  expédie 
dans  l'intérieur  de  l'empire  pour  les 
vendre,  payera,  à  l'a  venir,  un  droit  sup- 
plémentaire de  2  p.  100  ;  mais  comme 
le  mode  de  la  perception  de  l'ancien 
droit  de  3  p.  100  à  part  lors  de  l'arri- 
vée des  marchandises  à  l'échelle,  et  du 
droit  additionnel  de  2  p.  100  à  part 
au  moment  de  la  vente ,  occasionnent 
des  embarras  à  l'administration  de  la 
douane,  on  est  convenu  que,  dans  le 
but  de  les  éviter,  l'ancien  droit  de 
3  p.  100  et  l'additionnel  de  2  p.  100 , 
c'est-à  dire  en  tout  5  p.  100  de  droit 
d'entrée  et  de  droit  additionnel,  se- 
ront perçu*  a  la  fois  et  seront  inscrits 
séparément  dans  les  registres  de  la 
douane;  et,  afin  de  ménager  en  mémo 
temps  les  intérêts  des  négociants,  il 
pourra  leur  être  accordé,  moyenparit 
garantie ,  de  ne  payer  ledit  droit  ad- 
ditionnel de  2  p.  100  que  dans  le 
terme  d'une  année  à  compter  de  la 
date  où  il  aura  été  inscrit  dans  le  livre 
de  la  douane.  Si ,  ensuite ,  ces  même* 
marchandises  sont  revendues  à  l'in- 
térieur ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus 
exigé  aucune  espèce  de  droit  ni  du 
vendeur  ni  de  l'acheteur,  sujet  otto- 
man ou  étranger,  ni  de  celui  qui ,  les 
ayant  achetées ,  voudra  les  expédier 
au  dehors  De  même,  si  un  sujet  russe 
ou  son  délégué  achetait  eu  Turquie 
des  objets  de  provenance  étrangère 
qui  auraient  acquitté  à  leur  entrée  le 
3  p.  100  de  droit  d'importation, il  aura 
la  faculté  d'en  trafiquer  en  Turquie. 


144 


api>km)k;Iy 


comme  ans*»  de  les  exporter,  si  boa 
lui  semble ,  sans  payer  aucune  autre 
redevance  ,  excepte  le  '2  p.  100  de  droit 
Mipplèmeutaire  ,  d'après  le  tarif.  Les 
articles  d'impni  'talion  qui,  destines  à 
être  envoyés  d'un  \u.ri  à  l'autre,  au- 
ront payele  droit  de  3.  p.  100  et  1  addi- 
tionnel 2  p.  100  à  la  foi»  dans  le  pre- 
mier port,  pourront  être  envoyés  dan» 
un  autre,  francs  de  tous  droits.  Dans 
le  ras  où  ces  marchandises  ne  seraient 
pas  vendues  dans  les  Etat*  ottomans, 
et  que.  sans  qu'elle» aient  passe  entre 
d'autres  mains,  ou  eût  besoin  de  les 
envoyer  à  letran,;er,  alors  le  droit 
additionnel  de  '2  p.  100,  qui  aura  été 
acquit  té,  sera  seul  restitué  au  pro- 
priétaire de  la  marchandise. 

AftT.  .*>.  Lotsque  les  sujets  russes  ou 
leurs  hommes  d'affaire*  auront  acheté 
des  objets  du  produit  de  la  Turquie  et 
voudront  le*  revendre  dans  le  lieu 
où  ils  si?  trouvent ,  ou  dans  d'autres 
partie*  de  l'empire  ottoman,  il*  paye- 
ront, lors  de  l'achat  ou  de  la  vente, 
les  droits  établis  par  les  sujets  les  plus 
privilégiés  de  l'empire  ottoman,  qui 
n'occupent  du  commerce  intérieur, 
sans  qu'il  soit  rien  demande  au  delà  , 
et  aucune  vexation  ue  sera  faite  aux 
sujets  russes  par  suite  de  ce  commerce 
intérieur,  dont  l'exercice  ne  f  ouï  ra 
porter  atteinte  aux  dispositions  de  l  ar- 
ticle 6,  qui  suit  : 

Art.  6.  En  venu  du  principe  de  la 
liberté  du  commerce  cousacré  par  les 
traité*  précédents,  les  négociants  rus- 
se*, après  avoir  payé,  sur  les  mar- 
chandises, objet*  et  denrées  qu'ils  au- 
ront importées  de  Kussie  ou  de  l'é- 
tranger, les  droits  établis,  auront  la 
la  faculté  de  le*  vendre  librement  en 
Turquie,  tant  en  gros  et  eu  ballots, 
qu'eu  fractions  détachées,  dans  leurs 
magasins  et  autres  lieux  afiectés  à 
l'exercice  de  leur  commerce,  a  con- 
dition ,  toutefois ,  de  n'eu  pas  faire  un 
menu  commerce  a  l'instar  des  Esuaf- 
fe> ,  avec  guedit  ou  sans  guedil,  su- 
jet* de  la  Sublime- Porte,  et  sauf  le* 
restrictions  stipulées  dans  les  articles 
10  et  11  de  la  préseule  convention. 
Egalement,  les  négociants  et  sujets 
russes  trafiqueront  en  gros,  en  Lahots 
eten  fractions  dciacbe»  s,  le  produit  du 
sol  cl  «le  l'industrie  qu'ils  auront  ache- 
tés dans  les  Etats  ottomans,  aux  mêmes 
conditions  que  ci-dessus,  l/exercice 
îles  met  ers  «  ans  les  Etats  ottomans 
étant  affectes»  aux  sujetsde  la  Sublime- 


Porte,  Us  sujets  russes  ne  pourront 

pas  non  plus  tenir  des  ateliers  pour 
exercer  ces  métiers. 

Art.  7.  l  a  Sublime- Porte confirme 
dans  toute  sa  plénitude  la  liberté  de 
transit  accordée  par  les  traités  précé- 
dents aux  marchandises  et  aux  bati 
ments  de  commerce  russes  qui  tra- 
versent le*  détroits  de.  Constanlinople 
et  des  Dardanelles  pour  se  diriger 
de  la  mer  Noire  dans  la  mer  Blanche , 
et  vice  versa  ;  mais,  dans  le  cas  où  il 
serait  nécessaire  que  les  objets  arrivés 
ainsi  pour  être  vendus  ailleurs  fussent 
débarqués  à  la  terre  et  mi*  en  dépôt 
pour  un  terme  limité,  en  attendant  la 
continuai  ion  de  leur  trajet  |sur  le* 
mêmes  ou  sur  d'au  très  na  vires  de  com- 
merce, la  douane  devra  être  absolu- 
ment informée,  afin  que  les  marchan- 
dises soient  déposées  cachetées  dans  les 
magasins  de  la  douane  ou,  s'il  ne  s'y 
trouvait  pas.de  place,  dan*  un  autre  lo- 
cal convenable,  au  su  et  sous  les  cachets 
de  la  douane,  de  manière  à  être  ren- 
dues dans  le  même  état  au  proprié- 
taire, par  l'entremise  de  l'autorité 
douanière,  au  moment  où  elles  de- 
vront être  réexpédiées.  A  cet  elfet,  il 
ne  sera  demandé  aucun  droit  m  rede- 
vance. Les  article*  qui  seront  impor- 
tés eu  Turquie  et  que  l'importateur 
n'aura  point  vendus  dans  les  Etal*  ot- 
tomans et  expédiera  dans  d'autres 
pays  ne  payeront  que  le  3  p.  100  d'im- 
portation, sans  être  passible*  d'aucun 
droit  d'exportation  ou  autre  redevance 
quelconque. 

Art.  8.  Aucun  monopole  ne  sub- 
sistera plus  dans  les  Etats  ottomans , 
ni  sur  les  produits  de  l'agriculture,  ni 
sur  d'autres  productions  quelconques, 
sauf  les  restrictions  à  cette  règle  gé- 
nérale mentionnées  et  précisées  par 
les  arlicbn  10  et  11  de  la  présente 
convention.  Sou*  cette  même  reserve, 
la  Sublime-Porte  renoncera  aussi  a 
l'usage  des  permis  on  teskiérésdeiuan 
dés  aux  autorités  locale*  pour  ache- 
ter de*  marchandises  ou  les  transpor- 
ter d'un  lieu  à  un  autre.  Toute  tenta- 
tive qui  serait  faite  par  une  autorité 
quelconque  pour  forcer  le*  sujets 
russes  à  se  pourvoir  de  semblable» 
permis  ou  teskiérés,  ou  à  payer  une 
redevance  quelconque  pour  cette  per- 
mission ,  sera  considérée  comme  une 
infraction  au  traité,  et  entraînera  le* 
conséquences  prévues  par  l'ai ticle  3 
de  la  présente  convention. 
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Ait.  9.  Dam  le  cas  où  une  disette  négociant*  russe*  fieront  libres  d'a- 

ou  quelque  autre  nécessite  absolue  cheter  et  d'exporter  l'alun ,  produit 

obligera  la  Sublime-Porte  a  interdire  de  la  Turquie,  moyennant  le  parement 

l'e  y  Donation  d'une  marchandise  ou  des  droits  établis  par  l'art,  à  de  la 

denrée  du  produit  de  la  Turquie ,  un  présente  convention, 

terme  convenable  sera  fixé  pour  la  4°  Comme  l'importation  du  sel  de 

mise  eu  vigueur  de  cette  prohibition ,  l'étranger  dans  les  Etats  ottomans  est 

et  la  légation  de  la  Russie  sera  avertie  défendue,  et  que  chacune  des  salines 

préalablement  quelle  sera  la  marchan-  situées  dans  l'empire  ayant  son  arron- 

dise  prohibée ,  et  combien  de  temps  dissement  spécial  (orou) ,  il  n'est  pas 

celle  prohibition  devra  durer,  afin  permis  de  vendre  le  sel  de  l'une  dans 

que  cela  soit  publié  dans  les  échelles  l'arrondissement  de  l'autre,  les  négo- 

requises.  Il  ne  sera  accordé  à  cet  épard  ciants  russes  aussi  se  conformeront  à 

aucune  exception  eu  faveur  de  qui  que  ce  règlement  établi  ;  mais  ils  pourront 

ce  soit,  et,  si  telle  chose  avait  lieu ,  on  exporter  le  sel.  prodoit  des  Etats  otlo- 

en  agira  de  même  en  faveur  des  négo-  mans ,  en  payant  les  droits  établis  à 

ciants  russes.  l'instar  des  autres  marchandises  d'ex- 

Abt.  10.  Les  canons,  la  poudre,  les  portât  ion. 
balles  et  autres  projeciiles  destinés  a  5°  Le  tabac  à  priser,  importé  de 
l'usage  des  armes  a  feu,  resteront  l'étranger,  ne  pourra  être  débité  qu'en 
probil)és  au  commerce  comme  articles  gros,  tel  qu'il  arrive,  sans  défaire  les 
de  guerre,  et  les  particuliers  ne  pour-  carottes  et  sans  ouvrir  les  bottes  ou 
roui  vendre  que  la  greuaille  pour  la  les  vases  dans  lesquels  on  l'apporte, 
chasse ,  de  manière  a  ne  jamais  sur-  Mais  la  vente  en  détail ,  a  la  balance , 
passer  le  poids  de  cinq  ocques ,  et  de  sera  exclusivement  réservée  aux  Es- 
la  poudre  en  proportion.  Si  des  ca-  naffes.  Le  tabac  du  produit  de  la 
nous  étaient  apportés  par  des  navires  Turquie  sera  librement  acheté  pour 
marchands  russes  dans  un  but  de  l'exportation,  mais  il  ne  sera  point 
commerce,  ils  ne  seront  ni  vendus  ni  permis  aux  négociants  russes  de  le 
expédiés  à  l'msu  des  autorités  :  à  cet  revendre  dans  les  Etats  ottomans, 
effet,  ils  seront  débarqués  à  la  douane  6*  Le  tabac  à  fumer  du  produit  des 
du  port  où  ils  arriveraient,  celle-ci  Etats  ottomans  étant  assujetti,  indé- 
les  fera  mettre  en  dépôt ,  et  lorsque  pendamment  du  droit  de  la  dtme ,  qui 
d'autres  bâtiments  de  commerce  au-  sera  perçu,  d'après  l'usage,  à  une 
root  besoin  de  les  acheter,  la  douane  redevance  pour  la  permission  de  le 
en  vérifiera  la  vente  et  ne  délivrera  cultiver ,  les  négociants  russes  qui 
pas  au  delà  du  nombre  de  canons  con-  achèteraient  ce  produit  pour  l'expor- 
venables  \  l'usage  de  pareils  navires,  talion  payeront  le  9  pour  100  et  le 

Art.  11.  La  cour  de  Russie,  à  la  3  pour  100,  en  tout  12  pour  100  de 

suite  d'un  accord  établi  entre  les  deux  droit  de  douane ,  selon  Part.  3  de  la 

gouvernements ,  consent  à  excepter  convention ,  et  seront  tenus  d'exhiber, 

de  la  liberté  générale  de  commerce  au  moment  de  l'exportation,  le  teskiéré 

assurée  aux  sujets  russes  les  articles  qui  constate  que  le  vendeur  a  payé  la 

suivants ,  passibles  de  restrictions  de  dime  et  la  redevance  ci-dessus  indi- 

redevances  spéciales  au  profit  du  fisc  quées  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  ne  se- 

oitoman ,  à  titre  de  droits  régaliens  :  raient  pas  munis  d'un  pareil  teskiéré , 

1°  La  pèche  et  la  vente  du  poisson  ils  devront  les  payer  eux-mêmes  en 

pour  en  faire  un  commerce  étant  un  entier.  S'ils  revendent  le  tabac  qu'ils 

trafic  des  Esuaf  fes,  ei  sous  ce  rapport  auront  acheté  dans  les  Etats  ottomans, 

affectées  aux  sujets  du  gouvernement  comme  cela  constituerait  un  cora- 

de  S.  M.,  les  sujets  russes  n'auront  mer  ce  intérieur,  ils  payeront  les 

pas  la  permission  de  les  faire.  mêmes  droits  établis  que  les  sujets 

2°  La  pèche  des  sangsues  sera,  les  plus  privilégiés  de  la  Sublime- 

comme  autrefois,  référée  à  l'admi-  Porte. 

nistration  exclusive  du  ministère  des  7°  Le  débit  des  vins  et  autres  bois- 
finances,  sons  fortes  ne  sera  point  exercé  par 
9°  La  vente  de  l'alun  importé  de  les  sujets  russes  à  l'ocque  ou  au  verre, 
l'extérieur  ne  pourra  se  faire,  si  ce  ni  dans  les  boutiques,  ni  dans  leurs 
n'est  d'après  les  règlements  spéciaux  magasins  ou  navires ,  embarcations 
établis  par  la  Sublime-Porte.  Mais  les  et  chaloupes;  mais  ce  commerce  leur 
Jnn  hist.  pour  1846.  App.  10 
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sera  permis  en  gros  par  tonneaux  ou  davie  et  de  Servie ,  jouissent  du  pri- 

dames-jeanues ,  uns  éire  entravé  par  vilége  d'une  administration  distincte , 

aucune  taxe  ou  difficulté  en  dehors  sont  convenues  que  les  marcha ndises 

des  traités.  ài  les  boissons  fortes  qu'ils  de  provenance  russe  ou  étrangère  que 

auront  apportées  sont  des  produits  les  négociants  russes  importerait nt 

de*  Etats  ottomans,  comme  cela  cou-  dans  lesdites  provinces  payeront  aox 

sti t lierait  un  commerce  intérieur,  iis  douanes  de  ces  dernières  les  droits 

payeront  les  même  droits  que  les  su-  M  i  pu  les  par  l'article  4  de  la  présente 


Art.  12.  La  soie  provenant  du  sol  autres  échelles  de  la  Turquie  où  les 
ottoman ,  après  avoir  payé  le  droit  de  marchandises  dont  il  s'agit  aborde- 
douane  pour  être  exportée  a  l'é-  raient  de  passage  ou  seraient  déposées 
tranger,  ne  pourra  être  transportée  à  terre  pour  un  temps  limité,  afin  de 
dans  ce  but  à  de*  échelles  écartées  ou  poursuivre  leur  navigation  moven- 
de nuées  de  douanes;  mais  on  devra  nant  lesconditions  prescrites  par  J*arl. 
l'embarquer  aux  ports  et  échelles  spé-  7  du  présent  traité, 
cihes  dans  une  liste  que  la  Forie  a  Art.  17.  Les  droits  et  les  di&po- 
remise  à  la  légation  de  Russie,  liste  si  lions  stipules  par  la  présente  con- 
qui  ne  pourra  être  modifiée  par  la  vent  ion  à  l'égard  des  sujets  et  négo- 
suite  sans  un  accord  préalable  avec  ciants  russes  ne  pouvant  pas,  d'après 
cette  légation.  les  lois  commerciales  observées  en 
Art.  13.  Les  privilèges  et  autres  Russie  ,  être  entièrement  appliqués 
conditions  stipulés  par  le  préseut  acte  dans  les  Etats  russes  envers  les  sujets 
seront  scrupuleusement  observés  a  et  les  négociants  de  l'empire  ottoman, 
l'égard  de  tous  les  su  jeu  et  négociants  c'est-à-dire  une  pleine  réciprocité  à 
russes  ,  qu'ils  fassent  le  commerce  en  cet  égard  ne  pouvant  pas  avoir  lieu , 
personne  ou  qu'ils  en  chargent  leurs  les  sujets  et  les  négociants  de  la  Su- 
toudés  de  pouvoir,  agents  ou  associés,  blime-Porte ,  et  ses  navires  de  com- 
de  quelque  nation  qu'ils  soient  ;  mais  mei  ce  qui  fréquentent  les  Etats  runes 
la  légation  de  Russie  veillera  à  ce  que  et  qui  y  exercent  le  commerce,  ainsi 
les  nationaux  ne  puissent  abusive-  que  les  produits  des  Etats  ottomans , 
ment  prêter  leurs  noms  à  des  spécu-  seront  traités  dan»  les  Etats  russes 
lations  étrangères  ou  illicites  ;  et  si  conformément  aux  dispositions  qui  y 
jamais  un  sujet  russe  était  convaincu  sont  adoptées  envers  les  sujets  ,  tes 
de  pareils  abus ,  il  ne  manquera  pas  négociants,  les  navires  et  les  produits 
d  élie  répriméipar  les  autorités  russes,  des  puissances  étrangères  les  plu» 
selon  la  graviié  du  cas.  favorisées. 

Art.  14.  L'exhibition  à  la  douane  Art.  18.  La  durée  de  la  présente 

du  manifeste  relatif  à  la  cargaison  des  convention  commerciale  est  fixée  a 

bJ  tinrent  s  des  négociants  i-usses  aura  dix  ans  depuis  la  date  de  sa  signature, 

lieu  conformément  au  règlement  qui  c'est-à-dire  jusqu'au  mots  d'avril  IR'Vi. 

serait  arrêté  de  concert  entre  la  Su-  Six  mois  avant  l'expiration  de  ce 

blhue-Porte  et  la  mission  de  Russie,  terme,  les  deux  cours  auront  à  se  pré- 

Art.  15.  En  rendant  exécutoires  venir  mutuellement  si  leur  intentn* 

les  conditions  stipulées  par  la  présente  est  de  s'en  tenir  ultérieurement  aox 

convention  dans  toutes  les  possessions  dispositions  du  présent  acte  on  de 

de  la  l'orte  oit oiuaue  en  Europe,  en  s'entendre  sur  quelques  modifications 

Asie  et  en  Afrique,  ta  Sublime-Porte  à  y  apporter  pour  la  meilleure  raci- 

Ji'engage  à  ce  que,  dans  le  pacha lik  litê des  relations commercialt* qu'elles 

d'E|i>ptc  et  ses  dépendances,  il  soit  tiennent  à  rceur  de  favoriser  et  de  pre- 

fait  usage ,  à  l'égard  du  commerce  léger  entre  leurs  nationaux  respectifs, 

russe,  des  mêmes  arrangements  et  Art.  I»   Malgré  que  le  tarif  qui 

facilités  de  détails  qui  y  sont  établis  règle  aujourd'hui  tes  droits  à  pré- 

pour  le  commerce  aes  autres  nations  lever  sur  le  commerce  russe  es 


Art.   16.  Les  deux  cours  con-  années  à  compter  du  I  13  octobre 

tractantes,  prenant  en  considération  1842,  il  est  convenu  que  ledit  tanf 

que,  parmi  les  provinces  qui  tout  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 

partie  des  États  de  la  Kublime-Porie ,  du  terme  de  la  préseule  convention, 

les  principautés  de  Vamebie,  de  Mol-  et  que  l'un  et  l'autre  devront  être  re- 


convenlion  ,  sans  eu  payer  dans  les 


Turquie  ait  été  stipulé  pour  deux 
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nouvelés  ensemble  à  l'expiration  de  plusieurs  autres  ordres  étranger*  ; 

ce  ternie.  Durant  cet  intervalle,  le»  Lesquels ,  après  avoir  écbau<;e  leurs 

deux  parties ,  voulant  éviier  toute  in-  pleins  pouvoirs ,  trouves  en  bonne  et 

certitude  en  ce  qui  coitcr rue  les  droits  due  forme,  sont  conveuu»  des  articles 

supplémentaires  à  prélever  sur  le  com-  suivants  : 

merce  russe,  ont  arrêté  que  le  9  p.  100  Ait.  1er.  Il  y  aura  liberté  réciproque 

est  égal  au  triple  de*  sommes  iuUi-  de  commerce  et  de  navigation  pour  les 

quées  par  le  tarif  actuel  et  le  2  p.  100  navires  et  sujets  de  S.  M.  le  roi  des 

aux  y.  de  ces  mêmes  sommes,  sans  Pays-Bas  et  ceux  de  S.  M.  l'empereur 

préjudice  des  privilège*  réservés  aux  de  louies  les  Russes  dans  toutes  les 

négociants  de  payer  le  droit  en  ua-  parties  de  leurs  Etat*  respectifs  où  la 

ture  pour  les  article*  dont  le  prix  navigation  et  le  commerce  sont  per- 

n'est  point  fixé  dans  le  tarif.  mis  a  présent  ou  serout  permis  a 

Akt.  20.  La  présente  convention  l'avenir  aux  sujet*  et  navires  de 

sera  ratifiée  par  les  deux  gouverne-  quelque  autre  nation, 

menls  dans  les  deux  mois  après  la  Art.  2.  Les  sujets  des  deux  hautes 

signature ,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  parties  coutraciaute*  pourront  entrer 

et  sa  mise  a  exécution  commencera  le  librement  dans  les  ports ,  mouillages 

1-13  juillet  de  l'aunée  suivante.  et  rades  appartenant  aux  territoires 

Fait  à  Batta-Liman ,  le  4  djemagi-  respectif*  et  où  le  commerce  étranger 

el-ewel  1262 : 18-30  avril  1846.  e*t  permis  Ils  pourront  séjourner  ou 

MoOSTAWS-ReSCHID-PaCHA.  S^îï               <*W  « 

m  -     t*          u  wlL  degd,t»  territoires,  pour  y  vaquer 

MEHKMET-r  ahir-dey.  j  jeurg  affaires,  et  ils  jouiront  à  cet 

  effet ,  pour  leurs  personnes  et  leurs 

biens ,  de  la  même  prolectiou  et  sé- 

Traité  de  commerce  el  de  navi-  curité  que  le*  nationaux  ,  à  la  cou- 

gation  entre  les  Pays-Bas  et  la  dition  toutefois  de  *e  soumettre  aux 

Russie.  lois  et  ordonnance*  établies,  et  eu  par- 
ticulier aux  règlements  de  commerce 

8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  et  de  police  en  vigueur.  Ils  ne  seront 

part ,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  pas  soumis,  a  rai*ou  de  leur  commerce 

Hussies,  d'autre  part ,  égaleineul  a  ni-  ou  de  leur  industrie,  daus  les  ports, 

mes  du  désir  d'affermir  et  d'étendre  ville*  ou  lieui  quelconques  des  deux 

autant»  que  possible  les  relations  Etats,  a  des  droits,  taxes  ou  impots, 

d  amitié  et  de  bonne  intelligence,  *ous  quelque  dénomination  que  ce 

ainsi  que  celles  de  commerce  et  de  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux 

navigatioti  qui  existent  si  heureuse-  qui  sont  ou  pourront  être  perçus  au 

ment  entre  les  deux  Etats  et  leurs  même  titre  sur  les  nations  les  plus 

sujets  respectif*,  et  voulant  garantir  favorisée*.  De  la  même  manière,  ils 

à  ceux-ci  l'eftel  des  négociations  jouiront  „en  matière  de  commerce,  de 

suivies  depuis  longtemps  entre  les  tous  les  privilèges  ou  immunités  et 


deux  gouveruememii,  ont  nommé  des  autres  faveurs  quelconques  dont  jouis- 
plénipotentiaires  pour  conclure  un  sent  ou  jouiront  les  nations  les  plus 
traité  à  cet  effet ,  savoir  :  favorisées. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Akt.  3.  Les  sujets  des  hautes 
Guillaume  baron  Mol  1er  us,  comman-  parties  contractantes  pourront ,  dans 
deur  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  toute  l'étendue  des  deux  Etats  res- 
ftrand-croix  de  l'ordre  de  la  Cou-  pectifs ,  disposer  librement  de  leurs 
ronne  de  Fer,  sou  chambellan  et  sou  biens  et  propriétés  par  vente,  échange, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé  doua:  ion,  testament  ou  de  toute  autre 
nipoteniiaire  près  de  S.  M.  Tempe-  minière  licite;  ils  jouiront ,  sous  ces 
reur  de  toutes  les  Russie*;  el  S.  M-  différents  rapports,  des  mêmes  pri- 
l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  sa-  viléges  et  libertés  que  les  nationaux  ; 
voir  :  le  sieur  Charles- Robert,  comte  ils  pourront  aussi  transférer  leurs  p ro- 
de Nesselrode,  son  chancelier  de  l'ein-  priétés  d'un  pays  dans  l'autre ,  sans 


pire  et  conseiller  privé  actuel,  membre  être  assujetti*  dans  ces  cas  ou  cir- 

du  conseil  de  l'empire ,  chevalier  des  constances  à  des  retenues  ou  a  des 

ordres  de  Russie,  grand  -  croix  de  impositions  autres  ou  plus  fortes  que 

l'ordre  du  Lion  néerlandais  et  de  celles  établies  ou  à  établir  sur  les  ïa- 
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En  cm  de  décès,  et  si  les  ou  au  profit  du  gouvernement,  des 
héritier*  ne  se  trouvent  pas  sur  les  fonctionnaires  publics,  communautés 
lieux .  les  consuls  de  la  nation  a  la-  ou  établissements  quelconques. 


quelle  appartenait  le  défunt,  ou  à  leur  Les  navires  qui,  entré» 
défaut  les  autorités  compétentes  lo-  port  de  l'un  des  deux  Etats ,  passent 
cales ,  prendront  provisoirement  les  de  ce  port  dans  un  ou  plusieurs  autres 
mêmes  soins  des  biens  délaissés,  oui  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  dé- 
seraient pris  en  pareil  cas  pour  les  poser  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
biens  d'un  natif  du  pays  jusqu'à  ce  soit  pour  y  composer  ou  y  compléter 
que  l'héritier  légitime  au  pris  les  me-  leur  chargement,  seront  dans  ces 


nécessaires  pour  se  taire  mettre  poils  affranchis  du  droit  de  tonnage, 

eu  possession  de  l'héritage.  Toute  s'ils  justifient  avoir  déjà  acquitté  ce 

contestation  relative  à  une  succession  droit  dans  le  port  de  leur  entrée, 

sera  jugée  jusqu'à  la  dernière  instance  Seront  complètement  affranchis  du 

selon  les  lois  et  par  les  juges  du  pays  droit  de  tonnage  et  d'expédition  dans 

où  la  succession  est  ouverte.  les  ports  des  deux  Etats  respectifs 

Art.  4.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  les  navires  qui,  entrés  avec  charge - 

des  Pays-Bas ,  dans  les  Etats  de  S.  M.  ment  en  relâche  forcée  dans  un  port , 

l'empereur  de  toutes  les  Russies,  en  sortiront  sans  avoir  rompu  charge 

pourront  librement  faire  eux-mêmes  ou  fait  aucune  opération  de  com- 

leurs  propres  affaires  ou  les  corn-  merce. 

mettre  à  la  gestion  des  personnes  de  En  cas  de  relâche  forcée ,  ne  seront 

leur  choix,  nommer  leurs  courtiers,  pas  considérés  comme  opération  de 

facteurs  ou  agents,  et  les  sujets  de  commerce,  le  débarquement  et  le 

S.  M.  royale  ne  seront  tenus  de  rechargement  des  marchandises  pour 

payer  aucun  salaire  ou  aucune  rému-  la  réparation  du  navire,  le  transbor- 

nération  à  une  personne  quelconque  dément  sur  un  autre  navire  en  cas 

qui  ne  soit  de  leur  choix.  d'innavigabilitédu  premier,  ainsi  que 

Pleine  et  entière  liberté  est  garantie  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaiUe- 
en  toute  circonstance  à  l'acheteur  et  ment  des  équipages, 
au  vendeur  de  traiter  ensemble  et  de  Ait.  6.  Les  marchandises  de  toute 
fixer  le  prix  d'un  effet  ou  d'une  mar-  nature,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
rhandise  quelconque,  importé  dans  importées  sur  des  navires  néerlandais 
les  Etats  de  8.  M.  I  empereur  de  toutes  d'un  port  du  royaume  des  Pays-Bas 
les  Russies  ou  exporté  de  ces  mêmes  ou  de  tout  autre  port,  dans  un  port 
Etats,  sauf  les  affaires  pour  lesquelles  de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Fin- 
ies lois  et  usages  du  pays  exigent  l'in-  lande ,  ainsi  que  les  marchandises  de 
tervention  d'agents  spéciaux.  toute  nature,  sans  distinction  d'ori- 

Les  sujets  de  S.  M.  l'empereur  de  gine,  exportées  des  ports  de  la  Russie 

toutes  les  Russies  jouiront ,  dans  les  et  du  grand-duché  de  Finlande ,  sur 

Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Ras,  des  navires  néerlandais,  pour  les 

des  même  privilèges  et  sous  les  mêmes  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  ou 

conditions.  pour  tout  autre  port,  ne  payeront 

Art.  5.  Les  navires  néerlandais,  de  dans  les  ports  de  la  Russie  et  a  ux  du 

quelque  lieu  qu'ils  viennent ,  qui  en-  grand-duché  de  Finlande,  d'autres 

trerait  .sur  lest  ou  chargés,  dans  les  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui 

ports  de  la  Russie  et  du  grand-duché  seraient  dus  en  cas  d'importation  , 

de  Finlande ,  ou  qui  en  sortiront ,  et  d'exportation  ou  de  transit  des  mêmes 

réciproquemernent  les  navires  russes,  marchandises  par  navires  russes, 

de  quelque  lieu  qu'ils  viennent ,  qui  Par  contre ,  les  marchandises  de 

entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  toute  nature,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 

ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en  gine,  importées  directement  sur  les 

Europe  ou  qui  eu  sortiront,  seront  navires  russes,  d'un  port  de  l'empire 

traités  sur  le  pied  des  nationaux,  eu  russe  ou  du  grand-duché  de  Finlande 

ce  qui  concerne  le  droit  de  tonnage,  dans  un  port  du  royaume  des  Pays- 

de  pavillon ,  de  port ,  d'ancrage ,  de  Bas  en  Europe,  ainsi  que  les  marchan- 

pilotage  ,  de  remorque,  de  balise,  dises  de  toute  nature,  sans  distinction 

d'écluse,  de  canal,  de  quarantaine,  d'origine,  exportées  directement  des 

d'entrepôt  ou  autre  charge  de  quelque  ports  du  royaume  des  Pays-Ras  en 

nature  que  ce  sott ,  prélevés  au  nom  Europe ,  sur  des  navires  russes  pour 
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les  port*  de  la  Russie  ou  du  grand-  ou  qui  seront  par  la  suite,  accordés 
duché  de  Finlande ,  ne  payeront  dans  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
les  ports  néerlandais  d'autre*  ut  de  de  toute  autre  nation  européenne  la 
plus  Forts  droits  que  ceux  qui  seraient  plus  favorisée ,  et  qu'en  tout  point  les 
dus  en  cas  d'importation ,  d'expor-  bâtiments  russes  soient  dans  les  co- 
tation ou  de  transit  par  navires  néer-  lonies  néerlandaises,  à  leur  entrée, 
landais.  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'a  leur 

Aet.  7.  En  considération  de  ce  que  sortie ,  sans  distinction  s'ils  arrivent 
les  bâtiments  néerlandais  arrivant  di-  sur  lest  ou  avec  chargement,  de  tout 
reclcment  d'autres  pays  que  ceux  ap-  port  quelconque ,  traités  comme  ceux 
parlenant  aux  hautes  parties  con-  de  toute  autre  nation  européenne  la 
tractantes  ,  sont  admis  avec  leurs  plus  favorisée, 
cargaisons  dans  les  ports  de  la  Russie  En  outre,  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
et  ceux  du  grand -duché  de  Finlande,  Bas  s'engage  à  faire  jouir  les  navires 
sans  payer  d'autres  droits  quelconques  russes  de  tout  avantage  ultérieur, 
que  ceux  que  payent  les  bâtiments  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder  aux 
russes ,  et  en  considération  des  avau-  bâtiments  d'une  autre  nation  par  rap- 
tages  que ,  sous  ce  rapport,  le  présent  port  à  la  navigation  indirecte,  et  cela 
traité  accorde  au  commerce  néerlait-  sans  aucune  restriction  ni  compen- 
sais, il  a  été  convenu  entre  les  hautes  sation ,  même  si  cet  avantage  avait  été 
parties  contractantes  :  acquis  a  des  conditions  onéreuses  ; 

1°  Que  les  sujets  et  navires  russes  bien  entendu  toutefois  que,  dans  ce 
auront  le  droit  d'exercer  le  cabotage  cas,  les  concessions  énoncées  ci-dessus 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  des  sous  les  numéros  1, 2  et  3,  seront  con- 
Pays-Bas  en  Europe ,  concurremment  sidérées  comme  abolies, 
avec  les  bâtiments  nationaux  et  sous  Art.  8.  En  conséquence  des  stipu- 
les mêmes  conditions.  lations  contenues  dans  les  articles 

A  cet  effet,  tous  les  ports  prati-  5  .Cet  7  ci-dessus,  S.  M.  l'empereur 
cables  pour  les  navires  de  mer  leur  de  toutes  les  Kiisxies  déclare  que  les 
seront  ouverts,  sans  que  les  sujets  et  dispositions  de  l'oukase  du  19  juin 
navires  néerlandais  puissent  jouir  1815,  ne  seront  en  aucune  façon  ap- 
sous  ce  rapport  d'aucune  réciprocité  plicables  au  commerce  direct  ou  in- 
su r  les  côtes  ou  dans  les  ports  de  la  direct  et  à  la  navigation  soit  directe 
Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande,  ou  indirecte  du  royaume  des  P.iys- 

2°  Que  les  navires  russes  venant  Bas.  Et  de  son  côté,  S.  M.  le  roi  des 

d  un  port  de  la  Russie  et  chargés ,  du  Pays- Ras  déclare  que  les  primes,  reiu- 

inoius  pour  la  moitié ,  de  chanvre ,  de  boûrsemenis  de  droit*, ou  autres  avan- 

jm ,  de  bois ,  de  goudron  ou  de  poix ,  tages  de  ce  genre ,  accordés  par  les 

jouiront  dans  les  ports  des  Pays-Bas  lois  du  pays  à  l'importation  ou  à  l'ex- 

d  une  diminution  de  80  pour  100  sur  portatiou  par  bâtiment*  nationaux  , 

les  droits  de  pilotage  dus  par  les  na-  seront  accordés  de  même  lorsque  l'im- 

vires  nationaux  en  vertu  du  tarif  portât  ion  ou  l'exportation  directe  se 

général  fera  par  bâtiments  russes 

d°.  Qu'en  sus  de  la  déduction  de  Ait.  9.  La  nationalité  des  bâtiments 

2  fl.  par  last  sur  les  droits  d'impor-  sera  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après 

talion  accordée  en  faveur  du  pavillon  les  lois  et  règlements  particulier*  à 

national,  les  blés  importés  des  ports  chaque  pays ,  au  moyen  des  titres dé- 

de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Fin-  livrés  par  les  autorités  compétentes 

lande,  dans  les  ports  des  Pays-Bas  aux  capitaines,  patrons  ou  bateliers 

sur  desuavires  russes  ou  néerlandais.  Art.  10  En  tout  ce  qui  concerne  le 

jouiront  d'une  diminution  extraor-  plac  ment  des  navires,  leur  charge- 

diriaire  de  10  pour  100  desdns  droits,  ment  et  déchargement  dans  les  ports, 

tels  qu'il*  soin  dus  par  les  navires  bassins,  rades  ou  havre»,  fleuves,  ri- 

nationaux.  vières  et  canaux  de  l'un  des  deux 

4°  [le  plus,  S.  M.  le  rot  des  Pays-  Etats  ,  il  ne  sera  accordé  aux  na- 

Bas  cousent  à  ce  que  les  produits  du  tionaux  aucune  faveur  ou  privilège 

sol  et  de  l'industrie  de  la  Russie  jouis-  qui  ne  le  soil  également  â  ceux  de 

sent,  à  leur  importation  dans  les  co-  l'autre  Etat. 

lonies  néerlandaises,  de  tous  les  avan-  Lor&que  les  navires  auront  effectué 

tages  et  faveurs  qui  sont  actuellement,  le  débarquement  de  leurs  cargaisons , 
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ou  qu'ils  auront  pris  d'autres  charge- 
ments, il  ne  sera  mis  aucun  empê- 
chement à  leur  départ ,  et  les  autorités 
compétentes  auront  soin  que  la  déli- 
vrance et  l'expédition  des  passe- 
ports dont  les  capitaines  ont  a  se 
pourvoir,  n'éprouvent  aucun  retard, 
saufloutefois  les  poursuites  judiciaires 
auxquelles  donneraient  lien ,  soit  de* 
créances  du  gouvernement  o«i  de  par- 
ticuliers ,  soit  drs  délits  commis  par 
quoique  individu  de  l'équipage. 

Art.  1 1 .  Dans  les  Etats  de  l'une  des 
hautes  parties  contractantes,  les  pro- 
duits du  >>ol  ou  de  l'industrie  de  ceux 
de  l'autre  partie  ne  seront  frappés  de 
droits  d'importation  autres,  ni  plus 
élevés  que  ceux  que  les  mêmes  arti- 
cles ,  t  revenant  d'autres  pays ,  payent 
actuellement  ou  payeront  par  la  suite. 

(<e  même  principe  sera  réciproque- 
ment observé  à  l'égard  de  l>x  porta- 
lion  ,  et  il  ne  sera  fait  non  plus  au- 
cune défense  d'importation ,  d'expor- 
tation ou  du  transit ,  relativement  à 
quelques  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie des  deux  pays  qui  ne  s'éten- 
drait pas  en  même  temps  aux  produits 
similaires  de  toute  autre  nation. 

Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  réciproquement  à  n'accor- 
der, en  matière  de  commerce ,  de 
douane  et  de  navigation,  ni  faveur, 
ni  privilèges,  ni  franchises  aux  su- 
jets de  quelque  autre  Etat  qui  ne  se- 
ront pas  également  et  dans  le  même 
temps  étendu*  aux  sujets  de  l'autre 
par.ie  contractante,  et  ce  gratuite- 
ment .  si  la  concession  est  gratuite,  ou 
moyennant  compensation  ou  équiva- 
lent aussi  exact  que  possible,  si  la 
concession  est  conditionnelle. 

Art.  12.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes s'obligent  A  n'admettre  en- 
tre les  navires  de  leurs  Etats  respec- 
tifs, à  raison  de  leur  nationalité, 
aucune  distinction  dans  l'achat  des 
produits  ou  autres  objets  de  commerce 
importés  par  ces  navire*;  il  ne  sera 
accordé  sous  ce  rapport  ni  directe- 
ment ,  ni  indirectement,  par  l'une  des 
hautes  parties  contractantes,  ni  par 
aucune  société .  corporation  ,  m  agent 
agis*ant  en  leur  nom  ou  sous  leur 
autorité,  aucun  privilège  ni  préfé- 
rence aux  importations  par  navires 
nationaux. 

A  ht  13.  En  cas  de  naufrage  ou 
d'avarie  ,  chacune  des  hautes  parties 
amfaetanics  procurera  aux  navire* 


de  l'autre,  soit  bâtiments  de  guerre, 
soit  bâtiments  marchands,  lesmêmt* 
secours  et  assistance,  qui  seraient 
donnés  en  pareils  cas  à  ses  propres 
navires. 

Les  navires  échoués  ou  partie  d'î- 
ceox ,  de  même  que  tout  ce  qui  appar- 
tient à  l'armement  et  à  ravitaillement, 
coinme  tous  les  objets  et  marchan- 
dises ,  qui  auront  été  sauvés ,  ou  bien 
les  sommes  qui  en  srront  provenues 
en  ca«  de  vente,  seront  hdèlement 
rendus  et  mis  à  la  disposition  des  pro- 
priétaires ou  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs dûment  autorisés. 

Dans  le  cas  que  les  propriétaires  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ne  se  trouve- 
raient pas  sur  les  lieux ,  lesdits  objets 
et  marchandises,  ou  les  sommes  pro- 
venues de  leur  vente,  comme  aussi 
tous  les  papiers  trouvés  a  bord  des 
navires  ou  bâtiments  naufragés,  se- 
ront délivrés  au  consul  néerlandais  ou 
russe,  dans  le  ressort  duquel  le  nau- 
frage aura  eu  lieu.  Lesdits  consuls , 
propriétaires  ou  fondés  de  pouvoirs 
ne  payeront  d'autres  frafs  que  ceux 
qui  auront  été  faits  pour  sauver  les 
effets,  et  en  sus  le  droit  de  sauvetage , 
qui  aurait  dû  être  payé  en  cas  de  nau- 
frage d'«n  bâtiment  national.  1-e* 
marchandises  et  autres  objets  ne  se- 
ront soumis  à  aucun  droit,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  admis  à  la  consom- 
mation. 

Art.  14.  Les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes s'accordent  mutuellement  le 
droit  d'envoyer  dans  les  ports  et  villes 
commerçantes  de  leurs  Etats  respec- 
tifs ,  des  consuls ,  vice-consuls ,  et 
agenta  commerciaux  nommes  par 
elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privi- 
lège*, pouvoirs  et  exemption»  dont 
jouissent  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées  ;  mais  dans  le  cas  on  quel- 
ques-uns oV  ce*  consuls  voudraient 
exercer  le  commerce ,  ils  seront  tenus 
de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et 
usages,  auxquels  sont  soumis  dan*  le 
même  lieu,  par  rapport  à  leurs  trans- 
actions commerciales ,  les  particu- 
liers de  leur  nation  et  les  sujets  îles 
Eiais  les  plus  favorises. 

Il  est  spécialement  entendu  que 
lorsqu'une  d  s  parties  contractantes 
choisira  pour  sou  agent  consulaire , 
pour  résider  dans  un  port  ou  une 
ville  commerçante  de  l'autre  partie  , 
un  sujet  de  celle-ci ,  ce  consul  ou  agent 
continuel  a  a  être  considéré,  malgré 
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sa  qualité  de  connut  étranger,  comme  çnw»  rus«e« ,   dite»  yacht-clabs  t 

sujec  de  la  nation  à  laquelle  il  appar-  jouiront  des  même*  immunité*  qui 

lient,  et  qu'il  sera  par  conséquent  ont  été  accordées  aux  compagnies 

soumis  aux  lots  et  règlements  qui  ré-  anglaises  dans  le  royaume  des  Pays- 

gissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  Bas. 

résidence,  sans  que  celle  obligation  A* t.  17.  Le  présent  traité  sera  en 

puisse  cependant  gêner  en  rien  lexer-  vigueur  pendant  dix  ans ,  à  compter 

cice  de  ses  tournons  consulaires ,  ni  du  jour  de  l'échange  des  ratification* 

porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  ar-  et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expi 

dures  du  consulat.  ration  de  douze  mois  après  que  l'une 

Art.  15.  l-esdit*  consuls ,  vice-cou-  de*  hautes  parties  contractantes  aura 

suis  et  agents  commerciaux  seront  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'eu 

autorisés  à  requérir  l'assistance  des  faire  cesser  les  effets, 

autorités  locales  pour  la  recherche,  Art.  18.  I^es  ratifications  du  pré- 

l'arrestation ,  la  détention  el  l'empri-  sent  traité  seront  échangées  à  Saint- 

sonuement  des  déserteurs  des  bâti-  Pétersbourg  dans  le  délai  de  deux 

nient  s  ne  guerre  et  marchandsde  leur  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

pavs.  Il  s'adresseront  à  cet  effet  aux  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 

tribunaux  ,  juges  et  officiers  compé-  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 

lents,  et  réclameront  par  écrit  les  le  sceau  de  leurs  armes, 

déserteurs  sus- mentionnés,  en  prou-  Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  (1cr-13) 

vaut,  par  la  communication  des  régis-  septembre  de  Tan  de  grâce  mil  huit 

très  des  bâtiments  ou  rôles  des  éq'ui-  cent  quarante-six. 

pages  ou  par  d'autre»  documents  offi-  ,L  S  ]  \1olliirus. 

ciels,  que  ces  individus  ont  fait  partie  )  _  _  .  ,               m.  . 

desdits'  équipages.  Cette  récla.nation  H-  S.)  Lecomle  deNksseleodb. 
ainsi  prouvée,  Pextradiction  ne  sera 

point  refusée ,  à  moi ns  que  l'individu  Articles  séparés, 

w  soit  sujet  du  pays  où  la  désertion  * 

aura  eu  It^u.  Ces  déserteurs,  lors-  Art.  1er.  Les  relations  commer- 

qu'ils  auront  été  arrêtés,  stroul  mis  ciale*  de  la  Russie  avec  les  royaumes 

à  la  disposition  desdits  consuls,  vice-  de  Suède  et  de  Norvège  étant  réglées 

consuls  ou  agents  commerciaux  ,  et  par  des  conventions  spéciales ,  faisant 

pourront  être  renfermés  dans  les  pi  i-  exception  aux  règlements  existants 

sons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  pour  le  commerce  étranger ,  en  géné- 

frats  de  ceux  qui  les  réclament ,  pour  pal ,  les  deux  hautes  parties  conirac- 

éire  retenus  jusqu'au  moment  où  ils  tantes,  voulant  écarter  de  leurs  rela- 

pourront  être  reudus  aux  bâtiments  tions  commerciales  toute  espèce  dé- 

auxqueis  ils"  appartiennent ,  ou  pour  quivoque  ou  de  motif  de  discussion, 

être  renvoyés  dans  leur  pays  sur  des  sont  convenues  que  ces  stipulations 

bât  iments  nationaux  ou  autres.  Mais  spéciales  accordées  au  commerce  de  la 

s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  Suède  et  de  la  Norvège,  en  considé- 

de  trois  mois,  à  dater  do  jour  de  leur  ration  des  avantages  équivalents  nc- 

arrestalioo  ,  ils  seront  mis  en  liberté,  cordés  par  ces  pays  au  grand  duché 

ci  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  de  Finlande ,  ne  pourront ,  eu  aucun 

la  même  cause.  Toutefois ,  si  le  déser  cax ,  être  invoquées  au  profit  du  com- 

leur  se  trouvait  avoir  cunnrs  quelque  merce  ou  de  la  navigation  du  royaume 

crime  ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  des  Pays- Ras 

arrêté,  il  pourra  être  sursis  à  sou  Art.  2.  l!  t  si  entendu  de  même  que 

extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ne  seront  pis  censés  déroger  au 

saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  principe  de  réciprocité,  qui  est  la 

et  que  celte-ci  ait  reçu  *on  exécution,  base  du  présent  traité ,  les  franchises , 

Art.  H».  Il  est  convenu  entre  les  immunités  et  privilèges  mentionnés 

haines  parties  contractantes  que  les  ci-après,  sa  voir  : 

uiuiiiiuités  accordées  eu  Russie  a  dif-  1°  La  franchise  dont  jouissent  les 

reVentex  compagnies  anglaises  dues  vaisseaux  construits  eu  Russie  el  ap- 

yacli\  rtubs  sont  également  aceoï-  partcuaut  à  des  sujets  russes .  les 

dées  aux  compagnies  néerlandaises  quels,  pendant  les  trois  premières 

couutii's  sous  \e  no  n     yacht -club.\t  années,  sonl  exempts  des  droits  de 

et  que,  pur  recy  roaie ,  les  cuuipa-  navigation. 
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2°  Les  exemption*  de  la  même  na- 
feire  accordée»  dans  les  ports  russes  de 
la  mer  Noire  et  de  celle  d'Azoff ,  et  du 
Danube,  aui  bâtiments  turcs  Tenant 
des  ports  de  l'empire  ottoman  situés 
sur  la  mer  Noire  et  ne  jaugeant  pas 
au  delà  de  quatre-vingts  lasles. 

3°  La  faculté  accordée  aux  habi- 
tants de  la  côte  du  gouvernement 
d'Archangel  d'importer  en  franchise 
ou  moyennant  des  droits  modérés 
dans  les  ports  dudit  gouvernement  , 
du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  cer- 
taines espèces  de  fourrures,  et  d'ex- 
porter de  la  même  manière  des  blés  , 
cordes  ou  cordages ,  du  goudron  et  du 
ravendouc ; 

4°  Le  privilège  de  la  compagnie 
russe-américaine. 

5°  Celui  des  compagnies  de  Lubeck 
et  du  Havre  pour  la  navigation  à  va- 
peur. 

Akt.  3.  Par  contre  ,  ne  seront  pas 
censés  déroger  au  principe  de  réci- 
procité ,  formant  la  base  du  présent 
traité ,  les  privilèges  suivants  : 

1°  Les  privilèges  et  faveurs  équiva- 
lents qui  pourraient  être  accordés  par 
la  suiie  par  le  gouvernement  néerlan- 
dais à  ses  sujeis  dans  le  but  d'encou- 
rager la  construction  nationale  des 
bâtiments  de  commerce,  ou  bien  une 
branche  spéciale  de  cette  industrie. 

Il  en  sera  de  même  : 

2°  Pour  les  immunités  ou  privilèges 
à  accorder  aux  compagnies  néerlan- 
daises pour  la  navigation  à  vapeur. 

Les  trois  présents  articles  séparés 
auront  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  étaient  inaérés  mot  à  mot  datis  le 
traité  de  ce  jour. 

Us  seront  ratifiés  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  les  ont  signes  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  1"  -13 
septembre  de  l'an  de  grâce  1845. 

(L  S.)  MotXBRUS. 

(l.S.)U  comte  de  Nesseliode. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères 
déclare  que  le  traité  ci-dessus  a  été 
ratifié  par  S.  M.  l'empereur  de  Russie , 
le  25  septembre  1846  ,  et  le  4  octobre 
suivaut ,  par  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas ,  et  que  les  actes  de  ratification 
ont  été  échangés  le  30  octobre  à 
Saint-Pétersbourg. 

de  La  Sarkaz. 


A  l'occasion  de  la  conclusion  de  ce 
traité .  la  note  suivante  a  été  échangée 
entre  les  deux  plénipotentiaires  avec 
l'approbation  de  leurs  gouverne- 
ments. 

Au  moment  de  procéder  avec  M.  le 
baron  de  Mollerus,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  â  la  signa- 
ture du  traité  de  commerce  cl  de  na 
vigalion  de  ce  jour,  le  soussigné, 
chancelier  de  l'empire  ,  croit  devoir 
exprimer  par  écrit  quelques  réserves 
dont  il  a  déjà  eu  l'honneur  d'entrete- 
nir monsieur  l'envoyé  des  Pays-Bas 
durant  le  cours  de  la  négociation. 

Il  est  eniendu  nommément: 

1°  Que  la  clause  de  l'art.  11  du 
traité  qui  stipule  que  les  produits  du 
toi  ou  de  l'industrie  des  Etals  de  l'une 
des  hautes  parties  contractâmes  ne  se- 
ront pas  frappés  dans  les  E>ai*  de 
l'autre  de  droits  d'importation  ou 
d'exportation  autres  ni  plus  élevés  que 
ceux  que  les  mêmes  articles  prove- 
nant d'autre*  pays  payent  actuelle- 
ment ou  payeront  par  la  suite,  —  que 
cette  clause  ne  sera  pas  invoquée  dans 
les  douanes  de  l'empire  de  Russie  eu 
faveur  du  hareng  hollandais; 

2°  Que  de  la  même  manière  l'oukase 
impérial  du  9  juillet  1842.  qui  accorde 
une  réduction  de  droits  à  quelques 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
Prusse  importes  par  la  frontière  sè- 
che de  l'empire ,  ainsi  qu'à  quelques 
espèces  de  céréales  prussiennes  ap- 
portées par  mer ,  mais  avec  des  certi- 
ficats constatant  leur  origine,  ne 
pourra  pas  être  invoqué  en  faveur 
des  mêmes  articles  provenant  du  sol 
ou  de  l'industrie  du  royaume  des 
Pays-Bas;  et  que,  par  contre, 

â°  La  réserve  exprimée  à  l'article 
séparé  1er  du  traité  de  ce  jour  n'em- 
pêche pas  que  le  sel  importé  sur  des 
bâiimenls  néerlandais  à  Saint-Péters- 
bourg, â  Réval  et  dans  les  ports  de 
Livouie  et  de  Courtaude,  ne  puisse  y 
être  mis  en  entrepôt  pour  un  an  et 
aux  mêmes  conditions  auxquelles  cette 
faculté  est  accordée  aux  nations  les 
plus  favorisées. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'offrir  â 
M.  le  baron  de  Mollerus  l'assurance 
de  sa  considération  très -distinguée. 

Saint-Pétersbourg,  le  l«r-13  sep- 
tembre 1846. 
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En  réponse  à  la  note  que  S-  E.  le 
chancelier  de  l'empire  comle  de  Nes- 
selrode  lui  a  fait  l'honneur  de  lui 
adresser  en  date  du  1"-I3  septembre 
1846,  le  soussigné,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Pavs-  Bas ,  déclare 
adhérer,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, aux  réserves  qui  y  sont  expri- 
mées, comme  faisant  partie  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  signé 
sous  la  date  d'aujourd'hui  le,-13  sep- 
tembre 1846;  réserves  exprimées  dans 
ladite  note  par  ces  mots  : 
Il  est  entendu  uomioément  : 
1°  Que  la  clause  de  l'article  11  du 
traité  qui  stipule  que  les  produits  du 
•  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  l'une 
de*  hautes  parties  contractantes  ne 
seront  pas  frappés  dans  les  Etats  de 
l'autre  de  droits  d'importation  ou 
d'exportation  autres,  ni  plus  élevés 
que  ceux  que  ces  mêmes  articles  pro- 
venant d'autres  pays,  pavent  actuelle- 
ment ou  payeront  par  la  suite,  que 
celte  clause  ne  sera  pas  invoquée  dans 
les  douanes  de  l'empire  de  Russie  en 
faveur  du  hareng  hollandais; 

2°  Que  de  la  même  manière  l'oukase 
du  9  juillet  1842 ,  qui  accorde  une  ré- 
duction de  droits  à  quelques  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Prusse 
importées  par  la  frontière  sèche  de 
l'empire,  ainsi  qu'à  quelques  espèces 
de  céréales  prussiennes  apportées  par 
mer,  mais  avec  des  certificats  consta- 
tant leur  origine,  ne  pourra  pas  être 
invoquée  en  faveur  des  mômes  arti- 
cles provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
du  royaume  des  Pays-Bas;  et  que,  par 
contre, 

3°  La  réserve  exprimée  à  l'article 
séparé  1er  du  traité  de  ce  jour  n'era- 
hera  pas  que  le  sel  importé  sur 
bâtiments  néerlandais  à  Saint- 
Pétersbourg,  a  Ré  val  et  dans  les  ports 
de  Livonie  et  de  Gourlande,  ne  puisse 
y  être  mis  en  entrepôt  pour  un  au  et 
aux  mêmes  conditions  auxquelles  cet  te 
faculté  est  accordée  aux  nations  les 
plus  favorisées. 

Le  soussigné  saisit  celte  occasion 
pour  avoir  l'honneur  de  renouveler  à 
S.  E.  le  chancelier  de  l'empire  l'assu- 
rance de  sa  très-haute  considération. 

Saint-Pétersbourg ,  le  ler-13  sep- 
tembre 1846. 

MOLLERLS. 


TURQUIE. 

Traduction  d'un  mémorandum  re- 
mis à  tous  tes  chefs  de  mission. 

Bien  qu'en  vertu  des  stipulations 
des  traités  en  vigueur  les  marchan- 
dises étrangères  doivent  payer  un  droit 
de  3  pour  100  à  leur  entrée  en  Tur- 
quie, et  de  plus  un  droit  additionnel 
de  2  pour  100  lors  de  leur  vente  cer- 
taine, les  négociants  des  puissances, 
dans  leurs  transactions  commerciales 
avec  les  sujets  persans,  avaient  pré- 
tendu faire  supporter  par  ces  derniers 
le  droit  additionnel  de  2  pour  100  sui- 
des marchandises  d'Europe  qu'ils  leur 
vendaient ,  le  ministre  persan  s'est 
plaint  de  cette  prétention,  et  la  direc- 
tion de  la  douane  nous  a  aussi  informé 
qu'elle  était  eu  opposition  avec  ses 
règlements.  Les  stipulations  des  trai- 
tés, comme  Votre  Excellence  le  sait 
parfaitement ,  portent  que  c'est  le  ven- 
deur qui  doit  payer  le  droit  d'entrée 
de  3  pour  100,  ainsi  que  le  droit  addi- 
tionnel de  2  pour  100.  Conséquem- 
meut,  la  prétention  élevée  par  les  sus- 
dits négociants  dans  ces  cas-ci  étant 
contraire  aux  règlements  et  aux  trai- 
tés, et  ne  pouvant  comme  telle  avoir 
l'approbation  de  Votre  Excellence, 
nous  vous  remettons  ce  mémoran- 
dum pour  vous  prier  de  donner  les 
ordres  nécessaires  à  qui  de  droit,  ariti 
que  dorénavant,  quand  les  sujets  per- 
sans achèteront  des  marchandises, 
l'acquittement  du  droit  de  2  pour  100 
soit  effectué  par  le  vendeur  sans  dou- 
ner  lieu  à  la  moindre  difficulté. 

Le  26  de  zil-kadé  1262  (16  novem- 
bre 1846). 


Firman  impérial  qui  confère  à 
Mehemed-Beschir- Pacha  ta  di- 
gnité de  grand  vizir. 

Mon  fidèle  vizir, 

Quoique  Rouf-Pacha,  qui  depuis  long- 
temps occupait  les  fonctions  de  lieute- 
nant-général de  l'empire,  soit  l'un  de 
nos  ministres  le  plus  doué  d  intentions 
pures  et  droites,  et  qu'il  ait,  comme 
tel ,  droit  à  notre  satisfaction ,  cepen- 
dant, comme  il  n'a  pas  porté  l'atten- 
tion et  la  persévérance  nécessaires  à 
l'eutiere  exécution  des  mesures  et  de* 
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projet*  que  doux  avons  «ans  cesse  eu 
vu**,  et  qui  concernaient  notre  réso- 
luiion  bien  arrêtée  de  faire  jouir 
toutes  le»  claies  de  nos  sujets  de  la 
justice  la  plus  parfaite  et  de  faire 
fleurir  nos  Etats  par  le  bon  ordre  et  le 
bien-être  ;  eu  outre,  comme  toutes  les 
importantes  me»ures  à  adopter  et  à 
exécuter  sou»  ce  rapport  exigent  l'at- 
tention la  plus  scrupuleuse  et  la  plus 
vive  sollicitude .  il  est  nécessaire  de 
confier  ce  poste  important  à  une  per- 
sonne capable,  par  ses  connaissance*, 
son  zèle,  d'imprimer  une  direction 
couveuable  et  générale  aux  affaires 
confiées  aux  ministres  spéciaux  tiaux 
fonctionnaires  de  i  empire,  et  surtout 
capable  de  stimuler  t  énergie  qu'i.s 
doivent  déployer  dans  l'accomplisse- 
nient  fidèle  de  leur»  devoirs;  pour 
toutes  ces  causes,  c'est  a  toi,  mon  fi- 
dèle vizir,  l'un  des  serviteurs  de  mou 
empire  qui  réunissent  au  plus  haut 
degré  les  qualités  requises,  et  par 
suite  de  la  destitution  de  Rouf-Pacha, 
que  ces  hautes  fonctions  sont  confiées. 
Comme  il  est  en  outre  nécessaire  que 
la  charge  de  ministre  des  affaires 
étrangères  dont  tu  étais  revêtu  jus- 
qu'ici, et  qui  se  trouve  vacante  à  cause 
de  les  nouvelles  fonctions,  son  confiée 
à  une  persou ne  capable  de  maintenir, 
d'après  nos  vœux,  les  rapports  d'al- 
liance et  d'amitié  existants  entre  notre 
cour  et  les  puissances  amies,  et  d'en 
resserrer  de  jour  en  jour  les  nœuds , 
nous  avons  jugé  le  conseiller  d'Etat 
Ali-Effendi  digne,  par  sa  capacité,  son 
désintéressement  et  sa  fidélité,  de  s'ac- 
quitter, selon  nos  vœux,  de  ces  louc- 
hons, et  de  mener  à  bonne  fin  toutes 
les  autres  affaires  qui  ressor lissent  à 
cet  important  ministère. 

Ton  ministère  des  affaires  étran- 
gères est  doue  confié  à  5.  E.  Ali- 
Effendi.  Par  ta  nomination  aux  fonc- 
tions de  lieutenant  général  de  notre 
empire ,  la  haute  direction  de  toutes 
les  affaires  de  mes  Etats,  sans  excep- 
tion, se  trouve  actuellement  placée  en 
tes  mains ,  et  l'office  du  grand-vizirat 
étant  le  lieu  de  recours  naturel  de 
tous  les  fonctionnaires  de  notre  em- 
pire, avec  l'aide  du  Très- Haut  et  l'in- 
spiration de  notre  saint  prophète,  tu 
t'appliquera  à  réaliser  notre  van  le 
plus  cher,  c'est-à-dire  la  prospérité 
de  l'empire,  en  travaillant  au  bien- 
être  et  à  la  tranquillité  de  tous  nos 
sujets,  en  prenaut  toute*  les  mesures 


qui  peuvent  tendre  à  la  prospérité  gé- 
nérale ,  et  notamment  au  bonheur  de 
nos  peuples,  en  introduisant  une 
prompte  et  exacte  expédition  des  af- 
faires courantes,  et  en  veillant  à  ce 
que  tous  les  fonctionnaires  remplis- 
sent leurs  devoirs  et  ne  s'écartent  ja- 
mais de  l'équité  commandée  par  la  loi 
divine.  Tu  donneras  tes  soins  aux 
institutions  militaires  qu'il  nous  a  été 
accordé  d'établir  depuis  l'organisation 
de  l'armée.  Tu  prodigueras  surtout 
toute  ta  sollicitude  à  l'établissement 
de  l'Université  et  à  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  concernant  l'in- 
struction publique  ,  objet  qui  attire 
dans  ce  mon  eut  notre  plus  vif  inté- 
rêt et  qui  est  en  voie  d'organisation. 
Dans  tous  ces  objets,  tu  marcheras 
d'accord  avec  mou  fidèle  séraskier 
Kosrew-Pacba  et  tous  nos  autres  mi- 
nistre*, ainsi  que  les  hauts  fonction- 
naires de  notre  empire,  et  tu  n'épar- 
gneras, de  concert  avec  eux ,  aucuue 
peine  pour  réaliser  nos  désirs 

Que  le  Maître  suprême  de  l'univers 
étende  sa.  protection  divine  sur  toi 
ainsi  que  sur  tous  ceux  qui,  d'accord 
avec  toi ,  veillent  avec  zèle ,  fidélité  et 
fermeté  au x>  intérêts  de  nos  peuples. 


AFFAIRES  DU  LIBAN. 

CORRESPONDAIT  DIPLOMATIQUE 

N°  1.  —  M.  GuizotA  M.  le  baron 
de  Bourqticney. 

Paris,  6 janvier  1843 
Monsieur  le  baron , 

!  i  gouvernement  du  Roi  n'a  pu 
qu'approuver  l'acte  par  lequel  la  Porte, 
déférant  aux  représentations  de  ses 
alliés,  a  formellement  adopté  le  sys- 
tème d'une  administration  indigène 
pour  la  Montagne  du  Liban,  et  a  dé- 
cidé la  nomination  d'un  chef  chrétien 
pour  les  Maronites  et  d'un  chef  druse 
pour  les  Druses.  Une  telle  résolution 
est  conforme, en  principe,  au  but  que 
les  grandes  puissances  avaient  eu  vue, 
et  je  me  plais  à  reconnaître  la  part  ac- 
tive que  l'influence  de  vos  conseils  et 
de  vos  démarches  peut  revendiquer  à 
juste  titre  dans  ce  résultat.  Toutefois, 
je  ne  me  dissimule  |>as  ce  que  la  me- 
sure consentie  par  la  Porte  offre  en- 
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core  d'incomplet  et  de  précaire ,  no-  cun  motif  plausible  pour  le»  soustraire 

laminent  par  l'exclusion  de  la  famille  aux  avantages  du  rétablissement  du 

Cheab  du  gouvernement  de  la  Mon-  Gouvernement  indigène-  Aux  termes 

lagiie.conti  airement  aux  droits  qu'elle  mêmes  du  document  auquel  nousa  vous 

tient  du  passé,  et  peut-être  ausxi  cun-  adhéré,  il  me  semble  que  nous  pou- 

trairement  au  vœu  des  populations,  vous  réclamer  l'extension  au  Djeb.nl 

J'ai  donc  remarque  avec  satisfaction  du  bénéfice  des  concessions  ae  la 


que,  tout  en  jugeant  qu  il  serait 
au  moins  inopportun  de  mêler  une 
question  de  noms  propres  à  la  queft- 
t  ion  principale,  vous  avez  évite,  en 
répondant  a  la  communication  de  Sa- 
riin-Effendi,  de  paraître  accepter  une 

pareille  exclusion.  Du  reste,  ce  que  des  explications  à  fa  Porte, 
la  décision  de  la  Porte  laisse  à  désirer 
sous  certains  rapports  n'eu  démontre 
que  mieux  la  nécessité  d'assurer  du 
moins  les  résultats  obtenus,  el  de 
veiller  à  ce  qu'elle  sou  exécuiée  loya- 
lement et  dans  un  esprit  de  Stabilité. 
Vousdeve/.  monsieur  le  baron,  y  con- 
sacrer tous  vos  soins.  La  Porte  a  beau 


Porte. 

P.  S.  J'ai  communiqué  *aus  retard 
ma  première  impression  à  mes  col- 
lègues; je  la  crois  partagée  par  eux  : 
nous  allons  nous  réunir  et  discuter  la 
question.  Demain  je  ferai  demander 


N°  3.  —  M.  le  baron  de  Bourquc- 
ney  à  M.  Giuzot. 


7  février  1843. 
Monsieur  le  ministre, 
Par  le  post-scriptum  de  ma  der- 


vouioir  répudier,  pour  son  compte,  la  nière  dépêche,  j'annonçais  à  Votre 
responsabilité  des  désordres  qui  vien-  Excellence  ma  ferme  détermination 
draient  troubler  la  tranquillité  du  de  réclamer  le  concours  de  mes  col- 
Liban  ,  et  la  rrjeter  d'avance  sur  les  lègues  pour  signaler  à  la  Porte  le  dé- 
cabinets  dont  elle  a  écouté  les  conseils,  membrement  du  Djebaïl  du  territoire 
l'Europe  ne  la  suivrait  pas  sur  un  soumis  a  la  juridiction  de  l'émir  Haï- 
car  l'Europe  attend 


pareil  terrain 

que  la  Porte  réalise  maintenant  de 
bonne  foi,  sérieusement  et  sans  ar- 
rière-pensée, ce  qu'elle  a  consenti  à 
adopter  en  principe,  dans  l'intérêt  de 
sou  propre  repos. 

IS'°  2.  —  M.  le  baron  de 
nex  a  M-  Gui  tôt. 

Péra,  28 janvier  1843. 

Monsieur  le  ministre, 

Mes  lettres  d-  Beyrouth  mention 


juridicti 

dar.  comme  une  violation  manifeste 
de  la  note  ottomane  du  7  décembre  , 
et  de  demander  la  révocation  immé- 
diate de  cette  mesure. 

Sarim-Effeudi  avait  connu  mon  im- 
pression la  première  par  les  questions 
que  M.  Cor  lui  avait  adressées  de  ma 
part,  et,  vis-à-vis  de  mes  collègues 
comme  de  la  Porte,  j'avais  pris  sur  cet 
incident  une  position  ires-avancée  : 
c'est  une  phase  toute  chrétienne  de 
l'affaire;  le  Djebaïl  est  exclusivement 
Maronite.  J'ai  pensé  qu'il  nous  appar- 


tient un  fait  qui  me  parait  de  nature  tenait  d'élever  la  voix  aussi  haut  que 
à  fixer  notre  plus  sérieuse  attention. 

Par  ordre  de  la  Porte,  Essad-Pacha 
avait  annoncé  l'intention  de  distraire 
du  gouvernement  de  l'émir  Haïdar 
toux  les  districts  qui  s'étendent  de 
Gazir  à  Tripoli,  et  qui  forment  la  par- 
tie de  la  Montague  appelée  le  Djebaïl ,  dans  les  quatre  représentants  une  par- 
pour  lesconfier  à  l'administration  d'un  faite  conformité  de  vues  el  de  senli- 
colotiel  ottoman,  Kadri-Bey.  menis. 

Le  prétexte  invoqué  est  que  ces  Nous  nous  sommes  réunis  eu  con- 
districts  n'ont  jamais  été  possédés  par  férence  diplomatique .  et ,  aprè>  avoir 
l'émir  Bécbir  au  même  titre  que  le   établi  que  notre  adhésion  au  docu- 


possible  en  faveur  de  ces  chrétiens 
déshérités,  sur  les  plus  vagues  et  les 
plus  obscurs  prétextes,  du  bieufait 
du  système  administratif  que  uos  ef- 
forts ont  rendu  à  ta  Montagne. 
Je  dois  reconnaitiv  que  j'ai  trouvé 


reste  de  la  province ,  qu'il  les  tenait 
simplement  à  ferme,  mais  qu'ils  ne 
faisaient  pas  partie  intégrante  de  son 
gouvernement. 

Le  Djebaïl  est  habité  par  30.000 


m^nt  du  8  décembre  ne  reposait  que 
sur  la  confiance  ml  nous  étions  alors  de 
sa  sincère  el  scrupuleuse  exécution  , 
après  avoir  constaté  le  démembre- 
ment de  la  Montagne  et  la  numiuft- 


,  et  je  ne  vois  jusqu'ici  au-   tion  d'un  officier  musulman  pour  ad 
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minislrer  une  de  ces  portions  étaient 
en  coiiiradiclion  manifeste  avec  l'es- 
prit el  le  texte  de  ce  document,  nous 
avons  dévidé  que  nous  enverrions  nos 
premiers  drogmans  à  la  Porte  avec 
une  instruction  écrite  et  concluant 
par  la  demande  explicite  du  rappel 
immédiat  de  la  mesure. 

Il  s'était  d'abord  agi  de  mêler  quel- 
ques points  secondaires  à  cette  ques- 
tion principale  J'ai  demandé  et  fait 
adopter  la  division  Nous  avons  ré- 
servé les  questions  accessoires  pour 
une  instruction  supplémentaire,  ré- 
digée en  forme  de  demande  d'expli- 
cations, el  dont  l'envoi  n'aurait  lieu 
que  quelques  jours  après  la  remise  de 
l'instruction  écrite. 

Sarim-Effcndi  n'a  témoigné  que  sa 
surprise  et  sou  regret  de  ce  que  les 
représentants  avaient  jugé  nécessaire 
une  démarche  aussi  solennelle  :  cela 
signifie  qu'elle  a  atteint  son  but,  et  je 
ne  serais  pas  étonné  que  les  ordres 
de  révocation  de  la  mesure  ne  fusseut 
bientôt  eu  roule  pour  Essad-Pacha. 

La  question  des  populations  mixtes 
est  évidemment  celle  qui  présente  au- 
jourd'hui le  plus  de  difficultés  à  ré- 
soudre :  c'est  le  côté  par  lequel  j'ai 
toujours  regretté  qu'on  ne  *c  fût  pas 
borné  à  demander  le  rétablissement 
de  l'ancien  ordre  de  choses. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  : 
celui  d'une  ligne  géographique  sépa- 
rant les  territoires  druse  el  maronite; 
celui  des  sous-caïmacans  druse  et  ma- 
rc ni  ie  ,  résidant,  le  premier  dans  le 
territoire  soumis  a  l'émir  chrétien,  le 
second  dans  le  territoire  confié  à  la 
juridiction  du  chef  druse. 

De  ces  deux  systèmes ,  le  premier 
parait  le  plus  logique  et  le  plus  appli- 
cable. Mais  la  difficulté  réside  dans  la 
manière  de  tracer  la  ligne  géographi- 
que. Si  l'on  s'arrête  aux  dénominations 
proprement  dites  de  pays  druse  et  de 
pays  maronite,  on  laisse  des  districts 
de  chrétiens  tout  entiers  sous  la  juri- 
diction des  Dr  uses;  mille  Druses,  au 
contraire,  se  trouvent  à  peine  en- 
clavés dans  celle  des  Maronites.  Nous 
manquons  encore  de  données  positi- 
ves pour  établir  une  opinion  sur  le 
tracé  de  la  ligne. 

Le  second  système  a  l'inconvénient 
de  placer  sous  une  autorité  subal- 
terne rivale  el  presque  incompatible 
avec  le  lien  de  vassalité  qui  lie  par- 
tout les  fermiers  aux  seigneurs  dans 


ces  territoires  a  population  mixte. 

La  ligne  géographique,  avec  fa- 
culté d  émigration  d'un  territoire  à 
l'autre,  est  le  système  préféré  par  les 
chrétiens;  c'est  celui  pour  lequel  pen- 
chait Assad -Pacha  au  départ  du  der- 
nier paquebot. 

Nous  aurons  certainement  à  abor- 
der de  nouveau  ces  questions  avec  la 
Porte  ;  mais  si,  comme  tout  l'annonce, 
nous  avons  enlevé  celle  du  Djebail, 
la  première  campagne  est  bonue  et 
nous  promet  gain  de  cause  pour  les 
autres. 

N°  4.  —  M.  de  Bourquenex  à 
M.  Guizol. 

1er  février  1843. 

Monsieur  le  ministre, 

En  répondant  aux  instructions  écri- 
tes du  14  janvier,  qu'elle  attendait  en- 
core 1rs  rapports  d'Essad-Pacha  sur 
l'application  du  nouveau  système  ad- 
ministratif de  la  Montagne ,  la  Porte 
nous  a  condamnés  à  laisser,  entre 
cette  démarche  et  celles  qui  devront 
la  suivre,  si  la  première  ne  suffit  pas, 
l'intervalle  nécessaire  à  la  réception 
des  dépêches  du  pacha  de  Sayda. 

Le  bateau  de  Syrie  vient  d'arriver  : 
nous  le  savons  porteur  des  lettres 
d'Essad-Pacha  pour  son  gouverne- 
ment. Il  n'y  a  donc  pins  de  fin  de  non- 
recevoir  à  nous  opposer.  Si  la  Porte 
veut  discuter ,  le  moment  de  la  dis- 
cussion est  venu,  et  soit  a*ec  nos 
propres  forces,  soit  avec  celles  que 
nous  donnera  bientôt  l'assentiment 
de  nos  cours,  nous  emporterons  l'in- 
cident comme  uous  avons  vidé  la 
question  générale.  Si  la  Porte,  au  con- 
traire, s'occupe  d'elle-même  à  résou- 
dre la  difficulté  dans  le  sens  de  nos 
réclamations ,  mais  de  manière  a  évi- 
ter l'apparence  de  compulsion  étran- 
gère qui  blesse  sa  susceptibilité ,  nous 
nous  contenterons  du  fait.  Je  sais  que 
le  gouvernement  du  Roi  lient  à  la  réa- 
lité autrement  qu'au  bruit  du  succès. 

Loyalement  enj^gé  dans  le  concours 
avec  mes  collègues  pour  les  affaires 
du  Liban  depuis  leur  origine ,  et . 
fidèle  jusqu'au  scrupule  à  toutes  les 
obligations  qu'il  impose,  je  n'en  ai  pas 
moins  conservé,  dans  mes  rapports 
avec  le  divan ,  une  situation  particu- 
lière el  propre  à  mou  gouvernement. 
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â  sa  politique,  &  la  différence  des  an- 
técédent*. 
J'ai  travaillé  aux  mêmes  résultats 


avec  1rs  mômes  moyens  généraux  ar- 
rêtés et  convenus  entre  les  cinq  repré- 
sentants ;  mais,  en  dehors  des  démar- 
ches collectives,  j'ai  toujours  suivi 
travail  personnel  auprès  de  la 


parti  pour  la  Montagne.  L'émir  H aîdar 
est  en  plein  exercice  de  ses  fonctions, et 
le  cheik  dru  se  Roslen ,  nommé  et  déposé 
tour  a  tour  dans  l'espace  de  quarante- 
huit  heures,  a  enfin  repris  et  conservé 
le  commandement  dont  il  a  été  investi 
par  Essad- Hacha.  Il  me  tarde  de  pou- 
xoir  annoncer  à  M.  Bourée  que  nous 
l'orte.  Chacun  de  mes  collègues  a  dû  avons  rendu  le  Djebaïl  à  la  juridiction 
en  faire  autant:  je  ne  m'en  suis  pas  de  l'émir  chrétien, 
inquiété,  et  je  n'at  inspiré  moi-même  Nous  allons  donner  quelques  jours 
aucune  inquiétude.  au  ministère  ottoman  pour  lire  les 

Comme  je  le  disais  a  Votre  Excel-  dépêches  que  le  bateau  de  Syrie  lui  a 
lence  dans  ma  dernière  dépêche,  j'ai  apportées,  et  ensuite  nous  nous  re- 
pensé que  la  phase  toute  chrétienne  mettrons  à  l'œuvre  pour  décider  une 
du  Djebaïl  appartenait  plus  essentielle-  solution.  Je  persiste  à  croire  qu'elle 
ment  qu'aucune  autre  à  notre  sphère  sera  favorable, 
d'aciion. 

J'ai  donc  profité  de  la  stagnation  5 
laquelle  la  question  était  condamnée 
par  l'attente  des  nouvelles  de  Bey- 
routh pour  reprendre  directement 
avec  Sarim  -  Effendi  l'affaire  du 
Djebaïl. 

J'ai  envoyé  M.  Cor  avec  une  in- 
struction écrite.  Je  suis  revenu  a  mon 
rôle  d'informateur  bienveillant,  qui 


N°  5.  -  M.  Gnizot  à  M.  le  baron 
de  Bourquenex. 

24  février  1843. 


J'apprends  avec  satisfaction  que  sir 
Strafford-Canning  s'est  associé  sans 
difficulté  au  concours  que  vous  avez 


dénonce  à  la  Porte  les  périls  où  elle  demandé  à  vos  collègues  pour  recla- 
*'engage,dequelque  coté  de  l'horizon  mer  contre  la  séparation  du  district 
qu'ils  apparaissent.  «  Ne  vous  faites  de  Djebaïl,  démembré  par  Essad - 
aucune  illusion  ,  était  chargé  de  dire  Pacha,  du  territoire  assigné  à  l'émir 
à  Sarim-Enffendi  M.  Cor;  les  puis-  Haïdar  dans  la  répartition  qu'il  a  faite 
sances  de  l'Europe  verront  dans  le  entre  les  deux  caimacans  préposés  au 
démembrement  de  la  Montagne,  dans  gouvernement  de  la  Montagne.  Bien 
la  soumission  du  Djebaïl  à  la  juridic-  que,  d'après  votre  dernière  dépêche 
lion  d'un  officier  musulman,  la  viola-   il  y  ait  lieu  d'espérer  que  la  Porté 

vos  engagements  n'hésitera  point  à  donner  satisfaction 

sur  cet  objet,  je  n'en  dois  pas  moins 
le  recommander  très-particulièrement 
â  votre  attention.  Dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre et  de  la  paix  du  Liban ,  tous  les 
chrétiens  doivent  être  placés  sous 
l'administration  de  l'émir  maronite 
quelles  qu'aient  été  antérieurement 


tion  manifeste  de 

du  7  décembre.  Vous  rouvrez  la  lutte 
de  1842;  vous  la  rouvrez  au  moment 
où  nos  gouvernements  viennent  de 
s'engager ,  en  votre  nom ,  vis-à-vis 
de  l'opinion  publique,  à  la  loyale  exé- 
cution de  vos  promesses.  Car,  adhé- 
rer à  la  transaction  que  vous  avez 


proposée,  c'était  pour  eux  accepter  ta  les  divisions  ou  subdivisions  admiuis 
responsabilité  de  son  plus  scrupuleux  tratives  de  la  Montagne.  L'autorité 


accomplissement.  • 

Les  dépêches  de  M.  Bourée,  du  31 
janvier,  sont  assez  satisfaisantes.  La 
Montagne  est  calme. 
M.  Bourée  me  mande  que  la  resti- 


lurque  ne  doit  avoir  sur  eux  aucune 
action  directe.  Quant  à  cette  autre 
question  de  la  cohabition  de  Maro- 
nites et  de  Druses  dans  certaines  lo- 
calités de  la  Montagne,  elle  est  plus 


tution  des  propriétés  immobilières  a  compliquée,  plus  difficile.  De  sa  solu- 
eu  lieu.  Il  reste  à  suivre  la  question  tion  dépend  en  majeure  partie  Drui- 
des indemnités  proprement  dites  :  sa  être  l'efficacité  du  système  dont  la 
solution  intéresse  essentiellement  l'a-  note  du  7  décembre  a  consacré  l'essai 
venir  de  la  Montagne.  t'est  un  motif  pour  nous  de  suivre  de 
Le  cheik  Botros,  que  Votre  Excel-  plus  en  plus  activement  cette  affaire 
lence  m'avait  chargé  de  recommander  et  d'en  constater  soigneusement  les 
spécialement  à  la  bienveillance  de  la  résultats.  S'ils  ne  sont  pas  tels  que  le 
Porte,  a  recouvré  la  liberté,  ei  il  est  comportent  les  droits  et  les  intérêts 
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de»  population*  chrétienne*,  nous  au-  jourdhui  un  caractère  de  certitude, 
rôti»  alors  a  demander  le  rétablisse-  J'ai  des  nouvelle»  de  Beyrouth  du 
ment  complet  de  l'ancien  état  sous  le  21  février.  La  Montagne  est  tran- 
douhle  rapport  de»  hommes  et  des  quille ,  et  la  restitution  du  Qjebail  a 
choses  La  Porte  elle-même,  ayant  rémir  Haidar  est  attendue  avec  une 
annoncé  qu'elle  ne  regardait  que  vive  anxiété.  Rien  ne  sera  plus  propre 
comme  provisoire  l'arrangement  ac-  a  consolider  son  pouvoir  naissant, 
tuel,  s'est  implicitement  engagée  par  M.  Bourée  m'écrit  qu'aucune  somme 
là  à  v  substituer  un  ordre  meilleur  et  d'argent  n'avait  été  mise  a  la  dispo- 
plus  stable,  si  l'expérience  eu  démon-  sinon  des  émirs,  et  il  m'engage  a  en- 
trait la  nécessité;  or,  je  le  répète,  je  tretenir  la  Porte  de  la  position  dif0- 
ne~v«rraitt  rien  de  mieux  a  faire  en  cile  où  les  place,  au  début  de  leur 
pareil  cas  que  d  eu  venir  au  régime  administration ,  ce  défaut  absolu  de 
antérieur.  J'appelle,  monsieur  le  ba-  ressources. 

ron  ,  toute  votre  sollicitude  sur  ce  J'ai  appelé,  ainsi  que  mes  collègues, 

côté  de  la  question ,  et  les  observa-  ralteuliou  de  Sariin-Effeudi  sur  cette 

tions  qui  précèdent  devront  vousser-  importante  question;  je  la  crois  ré- 


vir  de  règle  de  conduite. 

N"  6.  —  M.  le  baron  de  Bour- 
queney  à  M.  Guizot. 

7  mars  1843. 
Monsieur  le  ministre , 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  annon- 
cer à  V.  K.  que  l'incident  du  Djebaïl 
sera  r«  glé  couforinéiuenl  au  priucipe 
général  qui  a  prévalu  dans  l'arrange- 
ment des  affaires  du  Liban. 

Mous  avons  renvoyé  avant* hier  nos 
drojjinans  chez  Sarim  fctfendi,  pour 
demander  si  la  Porte  était  en  mesure 
de  répoudre  à  notre  demande  d'expli- 
cations à  ce  sujet. 

Les  dépêches  qu'elle  attendait  d'Es- 
sad- Cacha  étaient  arrivées,  et  il  ne 
restait  aucun  motif  plausible  pour  dif- 
féra- plus  longtemps  une  décision. 

Sanm  -  fcffeudi  a  répondu  que  la 
Porte  avait ,  en  effet ,  reçu  les  infor- 
mations que  lui  annonçait  Essad- 
Pacba,  et  que  rien  ne  s'opposerait  a  ce 
que  les  districts  composant  le  Djebaïl 
fussent  rendus  à  la  juridiction  de  l'é- 
mir chrétien  au  même  litre  qu'ils 
avaient  été  soumis  à  celle  de  l'émir 
Béchir. 

Le  ministre  a  ajouté  que  l'affaire 
avait  été  délibérée  en  conseil,  que  le 
rapport  était  sou»  les  yeux  du  sultan, 
et  que,  aussitôt  que  la  sanction  impé- 
riale serait  arrivée  du  palais  ,  les  re- 
présentants recevraient  une  réponse 
lawn  ab  e  à  leurs  réclamations. 

Je  n'avais  jamais  mis  le  succès  en 
doute,  mais  je  ne  m'en  félicite  pas 
moins  de  pouvoir  lui  donner  au- 


glée  en  ce  moment. 

La  commission  d'indemnités  a  tenu 
sa  première  séance  à  Beyrouth.  Noire 
consul  loue  les  instructions  préparées 
par  Essad-Pacba  pour  les  membres 
oui  la  coniDoseul. 

N°  7.  -  M.  Guizot  à  M.  le  baron 
de  Bourqueney. 
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Monsieur  le  baron, 


1843 


J'ai  remarqué  la  démarche  particu- 
lière que  vous  avez  faite  auprès  de 
Sarim-Effendi  à  la  suite  des  réclama- 
tions simultanément  adressées  à  la 
Porte  par  les  représentants  des  cinq 
cours  afin  de  faire  replacer  le  Djebaïl 
sous  la  juridiction  de  l'émir  chrétien 
du  Liban.  L'interprétation  restreinte 
que  Sai  un  a  voulu  donner  à  l'arran- 
gement auquel  le.  gouvernement  turc 
a  souscrit  n'est  réellement  point  ad- 
missible; car  cet  arrangement  em- 
brasse tout  le  Liban ,  et  dés  lors  le 
principe  d'une  administration  indi- 
gène pour  la  Montagne  doit  s'étendre, 
saus  exception ,  à  tous  les  territoires 
habités  par  des  chrétiens  ou  par  des 
Di  uses.  J'aime  à  croire  que  la  Porte 
reconnaîtra  la  nécessité  de  faire  droit 
aux  représentations  qui  lui  ont  été 
adressées.  Mais  s'il  en  était  autre- 
ment, vous  devriez,  Monsirur,  vous 
entendre  de  nouveau  avec  vos  colle 
gues  pour  les  reproduire  avec  plus  de 
force.  Ln  tout  cas ,  yous  déclareriez 
que,  de  nôtre  côté,  nous  ne  cesserons 
d'insister  sur  le  strict  et  loyal  accoui- 
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la  For  le  par  l'arrange  nie  ut  en  que»-  se  fait  ici  ;  mais  il  se  répare ,  grâce  à 

la  persévérance  de  no»  efforts. 

(N°  9.  —  M.  de  Bourqueney  à 
M.  Guizot. 

17  juin  1813. 
Monsieur  le  ministre , 

Le  dernier  paquebot  do  Syrie  ne 
nous  a  apporté  aucune  nouvel ie  déci  - 
sive  sur  If  règlement  des  questions 
d'organisation  encore  pendantes. 

Essad-Pacha .  dont  les  dispositions 
personnelles  continuent  à  mériter 
notre  approbation,  se  trouve  arrêté 
à  chaque  pas  par  le  mélange  des  in- 
térêts qu'il  s'agit  de  satisfaire ,  par  la 
rivalité  des  passions  qu'il  Faut  con- 
tenir. 

L'application  do  nouveau  système 
de  gouvernement  aux  territoires 
mixtes  présente  des  difficultés  que 
nous  avions  prévues ,  mais  qui  dépas- 
sent même  nos  premières  craintes. 
Les  chrétiens  veulent  De'ir-el-knmar 
affranchi  de  toute  soumission  au  nou- 
veau pouvoir  druse;  les  Druses  le 
réclament  à  leur  tour  comme  un  fief 
dont  les  titres  sont  incontestables ,  et 
dans  cette  question  ,  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  la  Féodalité  terri- 
toriale se  trouve  en  opposition  directe 
avec  une  équitable  distribution  de 
pouvoir  administratif. 

N°  10.  —  M.  le  baron  de  Bour- 
queney à  M.  Guizot. 

17  septembre  1843. 

Monsieur  le  ministre, 

lies  cinq  représentants  se  sont 
réunis  la  semaine  dernière  pour 
mettre  en  commun  leurs  opitiions  sur 
le  règlement  des  deux  questions  les 
plus  graves  encore  pendantes  dans 
les  affaires  du  Liban  ,  I l'indemnité  et 
l'organisation  administrative  de  Deïr- 
el-Kamar. 

Nous  sommes  convenus  d'envoyer 
nos  drogmans  a  Kifiat- Pacha ,  pour 
lui  demander  de  presser  le  règlement 
de  la  question  des  indemnités ,  con- 
dition indispensable  pour  ramener 
le  calme  dans  les  esprits  par  la  con- 
ciliation des  intérêts, 
yuand  à  Deir-el-kanw,  tous  pé- 


Les  premiers  drogmans  des  cinq 
grandes  puissances  ont  été  convoqués 
avant-hier  par  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  pour  recevoir  des 
mains  du  premier  interprète  du  divan 
impérial  la  réponse  de  Sarim-Kffendi 
a  nos  instructions  écrites.  Elle  con- 
firme de  tous  points  les  assurances 
verbales  qui  nous  avaient  été  données. 
La  Porte  renonce  a  l'administration 
directe  du  coin  mi  «sa  ire  musulman  : 
les  districts  du  Djebaïl  seront  rendus 
à  la  juridiction  de  celui  des  deux  émirs 
qui  compte  le  plus  de  coreligionnaires 
parmi  les  habitants,  c'est-à-dire  de 
l'émir  llaïdar,  puisque  toute  la  popu- 
lation est  Maronite.  La  Porte  ne  le 
nomme  pas  ;  elle  se  réfère  au  principe 
de  rassimiliation  des  nationaux  et  des 
religions.  Cela  vaut  mieux  que  des 
noms  propres  :  c'est  le  système  sou- 
tenu par  Votre  Excellence,  et  c'est  en 
effet  celui  qui  a  triomphé  ;  c'est  le  plus 
fécond  et  le  plus  solide. 

Rien  ne  sera  prélevé  à  titre  d'impôt 
particulier  sur  les  anciens  moukatas 
(fermes)  du  Djehaïl.  Il  ne  payera  que 
sa  quote-part  d'imposition,  comme  le 
reste  de  la  Montagne;  si  même  la 
somme  totale  du  tribut  (3,500  bour- 
ses; a  compris  autrefois  le  Djebaïl 
dans  ses  redevances  (question  qui  reste 
à  éclaircir  sur  les  lieux),  il  ne  sera 
rien  payé  au  del  i  des  3.500  bourses 
pour  i  adjonction  du  Djebaïl  aux  ter- 
ritoires soumis  à  l'administration  de 
l'émir  Haidar. 

Voilà  un  incident  grave  complète- 
ment vidé.  La  nouvelle  sera  reçue 
dans  la  Montagne  avec  une  grande 
joie.  J'ai  profite  d'un  courrier  de  terre 
dont  le  départ  devait  être  immédiat, 
et  l'espère  être  le  premier  à  l'annoncer 
à  Beyrouth. 

Les  nouvelles  du  6  mars  sont 
bonnes  :  le  sort  des  populations  chré- 
tiennes va  s'ainélinrant  chaque  jour  ; 
la  commission  d'indemnités  s'est  mise 
franchement  à  l'œuvre.  Le  mal  se 
it,  comme  tout  ce  qui 
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nétrés  je  la  difficulté  que  présente  «a 
position  géographique  enclavée  dans 
le  territoire  druse .  pour  établir  son 
administration  conformément  au  prin- 
cipe de  l'assimilation  de  gouverne- 
ment à  celle  des  races  et  des  religion», 
nous  avons  décidé  que  nous  recom- 
manderions a  la  Porte  les  bases  sui- 
vantes d'organisation  : 

La  population  chrétienne  de  Deïr- 
el-Kamar  aurait  pour  chef  un  vekil 
nommé  par  l'émir  druse. 

Toute  contestation  entre  ces  deux 
délégués  des  deux  autorités  souve- 
raines serait  déférée  au  bey  comman- 
dant les  troupes  stationnées  a  Deïr- 
el-Kamar  aussi  longtemps  que  l'exi- 
gera le  maintien  de  la  tranquillité  de 
la  Montagne. 

Deir-el-Kamar  ne  serait  pas  la  ré- 
sidence de  l'émir  druse. 

Celte  dernière  condition,  que  j'ai 
réussi  a  faire  prévaloir,  serait  lr es- 
fa  vorablement  accueillie  par  la  popu- 
lation maronite. 

Le  choix  du  commandant  des 
troupes  provisoirement  stationnées 
dans  le  Liban  comme  arbitre  entre 
les  deux  autorités  chrétienne  et  druse, 
donne  un  caractère  provisoire  à  l'ar- 
rangement ,  et  nous  laisse  la  possi- 
bilité de  faire  mieux  dans  un  avenir 
prochain  :  dans  l'état  actuel  des 
choses ,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
une  combinaison  meilleure  à  pro- 
poser. 

Les  cinq  drogmans  se  «ont  r  endus 
successivement  cbez  Kifaat  -  Pacha , 
pour  lui  faire  ta  communication  con- 
certée entre  les  cinq  représentants. 
Le  ministre  a  répondu  que  nos  con- 
seils seraient  pris  en  très-sérieuse 
considération. 

N°  il,  -  M.  le  baron  de  Bour- 
queney  à  M.  Guizot. 

16  janvier  1844. 
Monsieur  le  ministre , 

Les  cinq  représentants  se  sont 
réunis  en  conférence,  le  9  janvier, 

Puur  examiner  le  mémorandum  de  la 
orte  relatif  à  l'organisation  admi- 
uisirative  de  Deir-el-Kamar  et  au  rè- 
glement de  l'indemnité  maronite. 

J'ai  soutenu  la  cause  des  Maronites 
avec  la  conviction  de  leur  droit,  mais 
avi  c  la  conscience  de  la  nécessité  d'une 
solution  immédiate,  et  de  la  difficulté 


d'élever  les  réparations  au  niveau  des 
perles  sans  provoquer  peut-être  une 
collision  plus  sanglante  que  celle  qui 
a  appelé  l'intervention  européenne 
dans  les  affaires  de  la  Montagne. 

J'ai  refusé  d'engager  ma  responsa- 
bilité dans  la  fixation  du  chiffre  de 
l'indemnité  ;  cette  responsabilité,  j'ai 
cru  que  nous  devions  la  laisser  tout 
entière  a  la  Porte;  mais  j'ai  insisté 
sur  l'obtention  de  toutes  les  garanties 
qui  pouvaient  du  moins  assurer  aux 
chrétiens  le  recouvrement  sérieux  des 
objets  ou  des  sommes  que  leur  affecte 
le  compromis  qui  nous  est  offert. 

J'ai  été,  sur  un  seul  point, en  avant 
de  mes  collègues,  en  faisant  a  la  Porte 
un  devoir,  comme  gouvernement ,  de 
compléter  avec  ses  propres  ressources 
la  réparation  des  maux  soufferts  par 
les  chrétiens ,  si  cette  réparation  est 
démontrée  pratiquement  trop  iricom- 

Clète,  trop  insuffisante  pour  ramener 
!  calme  dans  les  esprits  et  la  paix  dans 
les  cœurs. 

N«  12.  —  M.  Guizot  à  M.  de  Hour- 
gueney. 

13  avril  1844. 

Monsieur  le  baron , 

Je  ne  m'étais  pas  dissimulé  le  coté 
faible  des  arrangements  convenus  avec 
la  Porte  pour  la  nouvelle  organisation 
administrative  du  Liban.  Je  doutais 
que  le  système  qu'il  s'agissait  d'intro- 
duire réunit  suffisamment  les  condi- 
tions nécessaires  pour  atteindre  le  but 
que  les  puissances  avaient  en  vue,  à 
savoir  :  la  cessation  de  l'anarchie  dans 
la  Montagne,  le  rétablissement  de  la 

1>aix  entre  les  Maronites  et  les  Dr  uses, 
e  retour  des  uns  et  des  autres  à  une 
situation  aussi  normale  et  régulière 
que  possible.  A  la  vérité ,  la  Porte  ne 
présentait  les  arrangements  concertés 
que  comme  une  expérience  a  raire, 
comme  une  disposition  transitoire  vers  » 
l'adoption  d'un  meilleur  régime,  si 
l'inefficacité  des  nouveaux  règlements 
était  reconnue.  Nou»  primes  actes  de 
cette  déclaration  ,  et  nous  attendions 
l'essai  qui  devait  suivre ,  pour  nous 
former  une  opinion  définitive.  Cet 
essai  a  eu  lieu.  D'autres  applications 
sont  tentées  encore,  et,  par  malheur, 
tout  ce  qui  s'est  passé,  comme  tout  ce 
qui  se  passe  a  l'heure  qu'il  est ,  ne 
justifie  que  trop  nos  pressentiments. 
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Il  n'est  que  trop  bien  prouvé  que  Druses  regret teut ,  en  général ,  ce 
l'institution  de  ces  deux  caïmacan*,  passé,  et  que  les  vieux  sont  pour  le 
maronite  et  dr  use,  n'a  «servi  qu'à  créer  retour  de  la  famille  Cheab  au  pouvoir, 
des autorité*  impuissantes, sinon  d-ux  La  restauration  de  cette  Famille  dans 
instruments  de  dés  irdre  entre  les  le  gouvernement  du  Liban  serait-elle, 
maiiiM  du  pacba.  gouverneur  général  en  effet ,  comme  on  nous  l'assure,  le 
de  la  Syrie,  dont  ils  sont,  de  fait  comme  meilleur  et  même  l'unique  moyeu  de 
de  no  ii.  les  lieutenants  ;  que  ces  chefs,  remédier  au  mal ,  de  tout  concilier  et 
soumis  à  sa  dépendance  ainsi  qu'à  sa  de  tout  consolider?Ponrraii-ehe  pou- 
volonté,  n'ont  ni  autorité  réelle,  ni  verneret  se  maintenir  sans  user  des 
moyens  pour  l'exercer  utilement,  m  mêmes  expédients  arbitraire»  et  vio- 
preslige  aux  yeux  des  population*,  ni  lents  à  l'aide  desquels  l'émir  Béchir 
troupes  pour  réprimer  au  besoin  les  avait  si  laborieusement  fait  sa  post- 
désordres  ou  pour  contenir  les  riva-  lion?  ce  que  les  circonstances  ne  pcr- 
lités  et  les  querelles  de  famille  à  fa-  mettraient  peut-être  plus  aujourd'hui, 
mille  ou  de  peuple  à  peuple;  qu'on  et  ce  que,  dans  tous  les  cas,  l'Europe 
n'aperçoit,  en  fait  de  pouvoir,  d'autre  ne  serait  sans  doute  pas  disposée  à 
action  que  celle  du  pacha,  et  que  cette  lolérer.  Je  ne  sais  encore;  mais  ce 
action  est  plutôt  appliquée  à  enirete-  qu'on  ne  saurait  nier,  c'eut  que  le 
nir  les  divisions  et  l'anarchie  qu'à  rétablissement  de  la  famille  Cbeab 
pacifier,  à  concilier  et  à  fonder  quel-  aurait  tout  d'abord  l'avantage  de  Mib- 
que  chose  de  raisonnable.  Aussi  les  stituer  l'unité  de  pouvoir  à  un  système 
plaintes  qu'excite  un  pareil  état  de  dont  la  conséquence  immédiate  est 
choses  se  multiplient  de  jour  en  jour,  d'affaiblir  ce  même  pouvoir  en  le 
Nous  en  recevons  continuellement  sur  fractionnant;  et  la  perspective  d'un 
les  exactions  du  pacba,  sur  les  entra-  tel  arrangement  est  déjà  un  grand 
ves  systématiquement  apportées  par  argument. 

lut  au  libre  exercice  de  l'autorité  des  Je  viens,  momieur,  de  vous  entre- 
catmacans,  sur  l'état  d'insécurité  delà  tenir  de  ce  qu  il  y  a  de  radicalement 
Montagne,  où  personne  ne  peut  plus  défectueux  dans  le  principe  même  de 
voyager  sans  escorte  armée,  sur  les  la  nouvelle  organisation  du  Liban  Ce 
collisions  sanglantes  entre  des  familles  que  j'en  ai  dit  ne  s'applique  pas  moins 
rivales,  sur  la  fréquence  des  actes  de  à  la  manière  dont  il  s'agit  maintenant 
meurtre  et  de  pillage  qui  se  commet'  d'exécuter  certains  arrangements  de 
tent ,  sur  les  brigandages  des  troupes  détail,  notamment  en  ce  qui  coucerne 
turques,  et  plus  particulièrement  sur  l'administration  des  districts  à  popu- 
ceux  des  Albanais ,  que  la  Porte  avait  laiion  mixte, 
formellement  promis  de  rappeler.  Je  "vois,  en  effet,  qu'il  serait  ques- 
Tout  cela  révèle  une  situation  des  tton  de  placer  sous  l'autorité  du  caï- 
plus  fausses  et  des  plus  déplorables,  et  macan  druxe  les  districts  dont  la 
démontre  surabondamment  la  néces-  population  est  presque  entièrement 
site  de  substituer  d'autres  arrange-  composée  de  chrétiens,  tels,  par  exem- 
ments  à  ceux  dont  on  a  cru  devoir  pie,  que  le  Djerzins,  où,  sur  5.330 
essayer.  Quelles  devraient  être  ces  chrétiens,  on  ne  compte  que  (î.5  Doives; 
nouvelles  combinaisons?  Je  ne  saurais  la  Jeffah,  où .  sur  3,755  chrétiens ,  il 
le  préciser,  n'étant  pas  suffisamment  n'y  a  que  5  Druses,  et  le  Karnal,  où 
éclairé  à  cet  égard.  Ce  que  je  sais,  ce  45  Druses  seulement  habitent  au  ini- 
que personne  n'ignore,  c'est  que  l'état  lieu  de  3,300  chrétiens  :  d'où  il  résui- 
de choses  antérieur  à  1841  l'emportait  terait  que  12,415  chrétiens  devraient 
de  beaucoup  sur  ce  qui  existe  à  pré-  être  soumis  à  l'administrât  ion  de  Cau- 
sent ;  c'est  qu'avec  des  causes  de  désor-  torité  druse ,  lorsque  1 1 5  Druses  ren- 
dre, avec  les  vices  et  les  inconvénients  iement  se  trouvent  mêlés  à  ces  cbré- 
inséparables du  régime  féodal  sous  un  tiens  Quoique  la  disproportion  soit 
gouvernement  dur.  absolu,  mais éner-  moins  forte  dans  tout  l'ensemble  des 
gique  et  capable  de  maintenir  la  tran-  districts,  il  s'y  trouve  pourtant  trois 
quillité,  la  Montagne  était  du  moins  cinquièmes  de  chrétiens  contre  deux 
en  paix ,  et  n'offrait  point  le  spectacle  cinquième*  de  Druses,  et  ces  chrétiens 
de  ruine  et  d'anarchie  qu'elle  orésente  som  ceux-la  même  qui  furent  pillés 
aujourd'hui.  Ce  que  je  crois  savoir  en  1841  par  les  Druses. 
aussi,  c'est  que  les  Maronites  et  les  11  est  évident  qu'une  telle  combi- 
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naison  ferait  éminemment  contraire      Voue  aurez  été  frappé,  comme  moi , 

au  principe  qui  a  été  consacré,  et  de  deux  fait»  assurément  dignes  d  at- 

d'apre»  lequel  les  curéiieu»  de  la  Mou-  1— iiun,  savon-  :  que  Maronite»  et 

lagne  ne  duivcni  être  administré»  que  Druses  proclament  tout  haut  qu'il  n'y 

par  un  chef  de  leur  religion.  Ce  sérail  a  que  le  vieil  émir  Bechir  capable  de 

ranger  forcéineut  les  victimes  vous  le  gouverner  la  Montagne,  et  que  le» 

joug  de»  persécuteur»,  irriter  le»  haï-  chrétiens  préféreraient,  en  désespoir 

ne»  par  le  contact  de  ceux  qu'elle»  de  cause,  un  gouverneur  turc  à  une 

divisent ,  et  aller  directement  contre  administration  druse;  qu'ils  ont  même 

le  but  de»  puiitsances  en  perpétuant  été  sur  le  point  de  le  demander.  Du 

une  cause  active  de  trouble  et  de  reste ,  sur  une  proposition  de  notre 

collision ,  là  où  l'on  s'est  proposé  d'en  cousu  I ,  à  laquelle  ont  adhéré  ses  colie- 

écarter,  ou  tout  au  moins  d'eu  atfai-  gue*,  y  compris  le  consul  d'Angleterre, 

blir  les  germes.  11  est  doue  indiapeuna-  ei  que  le  pacha  a  également  accueillie, 

ble  que  cette  affaire  des  districts  soit  il  a  été  sur»is  à  toute  exécution  de» 

reprise  à  Cousiautinople ,  afin  d'en  ordres  venus  de  Con»t an i inopte  rela- 

cbercher  une  meilleure  solution.  tivement  à  la  question  des  district». 

Les  Maronites  et  les  1),  use»  ont  été 

W  13  -  M.  Guizot  à  M.  de  Bour-  t^Jt^^S^SSu^ 
tiiinirv  leurs  i disons  utv ani  un  conseil  uesi- 

H  gné  par  Essad-Pacba,  et  la  Porte  doit 

14  mai  1844       prononcer  ensuite  sur  le  résumé  qui 
lui  sera  adressé  de  cette  enquête. 
Momieur  le  baron ,  ,  C  e»t  donc  un  temps  d'arrêt  pendant 

lequel  vous  devez  agir,  de  coucen  avec 
Je  vou»  entretenais,  dans  ma  dépé-   vos  collègues ,  pour  préparer  une 
cbe  du  13  avril,  de  la  nécessité  de   conclusion  conforme  à  ce  que 


remédier  à  la  situation  vraiment  cri-  tueiii  les  droits  de  rbumauite  et  de  la 

tique  du  Libau,  eu  suppléant  a  Tin-  raison,  le  grand  intérêt  de  la  pacirica- 

suffisance  reconnue  des  arrangements  lion  du  Liban  et  bs  principes  d'une 

relatifs  à  la  nouvelle  organisation  saine  politique;  car  il  ne  tant  pas  que 

administrative  de  celte  portion  de  la  la  Porte  soit  seule  à  examiner  et  a 

Syrie.  Parmi  les  question»  de  détail  décider  en  dernier  ressort.  La  ques- 


à  la  solution  pratique  desquelles  il  tiou  doit  être  jugée  avec  le 

s'agissait  de  pouivoir  sur  les  deux,  des  puissances  et  par  entente  avec 

la  quesiioo  du  vekil  chiélieu  de  Deir-  leurs  représentants ,  et  elle  doit  l'être 

el-Kamar  peut  être  regardée,  à  ce  au  point  de  vue  du  principe  invoqué 


3ii 'il  parait,  comme  terminée.  Celle  par  les  chrétiens  uans  la  requête  qu'il» 

es  indemnités  que  1rs  Druses  doivent  ont  présentée  au  paeba ,  qui ,  de  sou 

paver  aux  Maronites  rencontrait  de  coté,  avait  promis  de  la  transmettre  à 

grandes  ditficultés.  Mais  rafraire  la  Cousiaoliuopie.  Vous  devez  donc  ap~ 

plu»  délicate,  celle  des  districts  qu'il  puyer  celle  requête,  dans  laquelle  les 

s'agit  de  placer  sous  l'administration  Maronites  des  districts  menaces  de 

du  caiiuacau  druse,  quoique  babil  es  en  passer  sous  l'autorité  du  raituacan 

ires-grande  majorité  par  des  chrétiens,  druse  démontrent  si  bien  l'injustice 

celte  question  a  soulevé  des  réclama-  et  l'impossibilité  pratique  d'une  telle 

tions  si  vives  et  si  légitimes  de  leur  combinaison.  Je  n'ai  pas  besoin  d'a- 

part ,  elle  a  été  ti  anebée  à  Constauli-  jouter  que  l'idée  d'un  gouverneur 

uople  d'une  manière  si  contraire  au  turc  pour  ces  district»  ne  peut  m  ne 

principe  générale  d'une  administra-  doit  éire  considérée  comme  sérieuse. 


lion  exclusivement  maronite  pour  les  qu'elle  prouve  seulement  le  desespoir 
Mai  oui  es ,  et,  réciproquement,  l'ap-  de  ceux  qui  l'ont  r  eue.  et  que  si,  par 
plicalion  qu'on  aliaii  eu  faire  contenait  hasard,  elle  trouvait  quelque  accès 
en  soi  La  menace  imminente  de  si  auprès  du  gouvernement  turc,  il  tau- 
graves  embarras  et  de  conséquences  drait  s'expliquer  de  façon  à  le  con- 
si  dangereuses,  elle  s'est  présentée  vaincre  que  l'Europe  ne  l'admet  trait 
comme  tellement  impossible,  qu'il  a  point. 

ta  lu  s'arrêter,  et  qu'il  est  plus  iudis-  En  dénoittve,  M.  le  baron,  je  n'ai 

pensable ,  plu*  urgent  que  jamais  de  qu'a  confirmer  avec  une  nouvelle  force 

chercher  une  solution  raisonnable.  les  instructions  et  les 
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lion*  contenues  «Un»  ma  dépêche  du 
U  avril.  La  question  particulière  du 
rétablissement  de  la  famille  Cheab, 
dans  la  personne  de  son  chef  ou  dans 
celle  de  run  de»  fils  de  l  émir  Récbir, 
lend  visiblement  à  s'intr.vdu're  de  piUi 
eu  plus  par  la  force  inêuie des  choses , 
et  mérite  conséquemmeni  qu'on  ne  la 
perde  pas  de  vue.  Je  la  signale  de 
nouveau  à  votre  audition. 

N«  14.  —  M.  de  Bourquenex  à 
M.  Guizot. 

Tberapia,  le  17  mai  1844. 
Monsieur  le  roinisire, 

J'ai  appelé  la  plus  sérieuse  attention 
du  ministre  des  affaires  étra nftcrea 
sur  la  situation  du  Liban;  je  lut  ai 
annonce  que  te  gouvernement  du  roi 
Tovait  avec  une  extrême  déplaisir  les 
retards  apportés  a  l'accomplissement 
des  promesses  de  la  Porte.  L'indem- 
nité assurée  aui  Maronites  n'était 
point  encore  payée  ;  les  deux  race»  et 
les  deux  religion»  ntaui.estaient  pres- 
que un  égal  mécontentement  des  ar- 
rangements de  l  M  -  et  de  leur  incom- 
plète exécution. 

La  question  des  territoire*  mixtes 
paraissait  pratiquement  aboutir  à  une 
solution  imque ,  puisqu'elle  menaçait 
de  placer  les  victimes  sous  la  juri- 
diction des  oppresseurs,  saus  égard 
aux  proportions  numériques  des 
habitants  des  districts  du  sud  de  la 
Montagne. 

A  cet  état  de  choses ,  je  n'étais  pas 
encore  chargé  de  proposer  un  remède 
unique  et  d'uu  succe»  certain  :  tuais  il 
m'était  impossible  de  ne  pas  me  rap- 
peler que  la  Moutague  avait  prospéré 
sous  d'autres  chet» ,  sous  une  autre 
forme  de  gouvernement,  et  je  ne  pou- 
vais m'empécherde  réfléchir,  avec  un 
sentiment  bien  vif  de  regret,  que  la 
Porte,  eu  innovant,  semblait  avoir 
elle-même  créé  les  difficultés  de  sa 
tache,  qui  devait  être, comme  la  nôtre, 
la  pacification  et  le  bonheur  de  ses 
sujets  du  Liban. 

Celte  première  ouverture,  qui  dési- 
gnait les  Cheab  sans  les  nommer,  a 
été  ires-bieu  comprise  de  Ritaal  Pa- 
cha; je  la  crois,  quant  à  préseul, 
d'une  bonne  mesure  :  c'est  une  base 
d  opération  pour  une  campagne  labo- 


N°  15.— M.  le  baron  de  Bourquenex 
à  M.  Guizot. 

17  juin  1844. 

Monsieur  le  ministre , 

Depuis  ma  dernière  expédition ,  je 
me  suis  proposé  deux  buts  dans  toute» 
mes  communications  avec  la  Porte  sur 
les  affaires  du  Liban:  le  premier  était 
de  la  bien  convaincre  que  ion  t  recour» 
à  la  force  lui  étaii  interdit  pour  la 
mise  à  exécution  des  arrangements 
de  1842;  que  Halil-Pacba,  dans  l'hy- 
pothèse plus  que  vraisemblable  où  il 
rencontrerait ,  à  son  arrivée  à  Bey- 
routh ,  les  obstacle»  et  les  difficultés 
qui  ont  paralysé  l'action  u  E*»ad  Pa- 
cha, ne  serait  réellement  appelé  qu'à 
examiner  et  à  reudre  compte.  Mon 
second  objet  a  été  de  ne  laisser  aucun 
doute  aux  ministres  ottomans  sur 
l'opposition  décidée  que  rencontrerait 
chez  tous  les  cabinets  européens,  et 
notamment  de  la  part  du  gouverne- 
ment du  roi,  t'essai  d'un  pouvoir  turc 
unique  et  direct  daus  la  Montagne. 

Enfin  .  j'ai  appuyé  sur  toutes  les 
considérations  qui  semblaient  de  plus 
en  plus  recommander  le  retour  an 
passé  comme  le  remède  le  plus  prati- 
quée! le  plus  certain  aux  complications 
qui  s'annoncent  et  qui  menacent  de 
charger  l'avenir. 

(iet  ordre  de  discussion  met,  je 
crois,  suffisamment  eu  évidence  la 
pensée  du  gouvernement  du  roi,  sauf 
attacher  son  crédit  et  sou  influence 
d'une  manière  trop  absolue  à  U lie  ou 
telle  solution,  sans  te  compromettre 
trop  profondément  dai.s  une  entre- 
prise oii  il  n'y  a  pas  d'intérêt»  assez 
sérieux  engagés  pour  risquer  les  con- 
séquences d'une  lutte  ouverte. 

N°  16.  -  M.  Guizot  à  M.  le  baron 
de  Bourquenex. 


18-14. 


Monsieur  le  baron , 


J'apprécie  la  parfaite  netteté  de 
langage  avec  laquelle,  ainsi  que  vous 
m'en  informez  dans  votre  dépêche  du 
17  mai,  vous  avez  soutenu  les  consi- 
dérations de  droit  et  de  fait  qui ,  ne 
permettant  plus  de  s'en  tenir  aux  rè- 

Slemeuts  adoptés  en  1812  à  litre 
'essai ,  pour  le  gouvernement  de  la 
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Montagne,  et  le*  motif»  qui  comman- 
dent de  ne  procéder  à  un  nouvel  exa- 
men de  la  question  que  sur  la  base 
d'une  restauration  politique  de  la 
famille  Cbeab  J'ai  enarjïé  nos  mis- 
sions de  Londres,  Vienne,  Berlin  et  de 
Saint -Pélersbourg  d'agir,  afin  d'ame- 
ner accord  de  vue*  et  de  direction» 
s'il  est  possible ,  dans  les  instructions 
qui  seront  adressée*  aux  rinq  repré- 
sentants. [Sous  savons  déjà  que  le  ca- 
binet de  Vienne  approuve  plt-iuemeiit 
le  lanj;a;,eet  l'aiiitudede  M.  Sltirmer, 
et  qu'il  a  prescrit  à  M.  ue  Neumauu 
de  presser ,  de  concert  avec  le  comte 
de  Sainie- Anlaire,  lord  Aberdeendese 
rallier  a  l'idée  commune  de  la  France 
et  de  l'Autriche,  sur  la  nécessité  de 
rep'aeer  le  Liban  dans  les  conditions 
de  l'ancien  régime  d'administration 
sous  lequel  il  a  vécu  jusqu'en  1840.  En 
attendant ,  je  ne  puis  qu'approuver  la 
lift  ne  de  conduite  que  vous  avez  tracée 
a  M.  Poujade.  et  l'action  que  vous 
vous  êtes  réservé  d'exercer  séparé- 
ment auprès  des  ministres  turcs,  en 
vue  de  la  solution  que  nous  poursui- 
vons atijourd'bui. 

N°  1 7 .— M.  le  baron  de  Bourquener 
à  M.  Guizot. 

27  juin  1844. 
Monsieur  le  ministre, 

Je  continue  à  maintenir  auprès  de 
la  Porte  ma  première  base  d'opéra- 
tions Je  soutiens  que  les  arrange- 
ments de  1842  ont  rencontré  dans 
l'application  des  obstacles  presque  in- 
surmontables, et  que  la  mission  de 
H  a  li  l- Pacha  ne  servira  qu'à  révéler 
l'impossibilité  d'en  triompher.  Je  re- 
mets incessamment  sous  les  yeux  des 
ministres  ottomans  toutes  les  considé- 
rations qui  fout  le  mieux  ressortir  la 
nécessité  de  revenir  a  la  forme  d'un 
pouvoir  unique,  dans  la  personne  d'un 
des  membres  de  la  famille  la  plus 
influente  et  la  plus  considérée  du 


M  le  baron  de  Bourquener 
à  M.  Guizot. 


N°18. 


Tberapia,  17  septembre  1844. 

Monsieur  le  ministre. 

Le  dernier  paquebot  de  Syrie  nous 
a  apporté  des  nouvelles  d»*  Beyrouth 


jusqu'au  5  septembre  :  elles  annon- 
cent la  conclusion  de  la  mission  d** 
Halil-Pacha  et  les  arrangements  nou- 
veaux dont  les  bases  ont  été  discutées 
et  adoptées  le  2  septembre,  dans  une 
conférence  où  les  chrétieus  étaient 
représentés  par  les  principaux  chefs 
de  la  religion. 

L'indemnité  due  aux  Maronites  a 
été  fixée  à  la  somme  de  13,600  bour- 
ses; 3,500  seront  payées  directement 
par  les  Druses,  et  la  Porte  acquittera 
les  10,000  autres  sur  les  revenus  du 
sandjak  de  Savda. 

Deïr-el-Kamar  sera  administré  par 
deux  vekilsdruse  etchrétien,désigués 
chacun  par  leurs  émirs  respectifs.  (<es 
Abou-Nakads,  qui  possédaient  Deïr- 
el-Kamar  en  fief,  perdent  le  gouver- 
nement de  celte  ville  importante. 
Srtieïk  -  Hassif  et  Scbcïk-Hamoud , 
qui  ont  pris  une  part  principale 
aux  massacres  et  aux  spoliations  de 
1812 .  sont  déchus  de  tout  droit  à 
l'autorité. 

Dans  les  territoires  mixtes  soumis 
à  la  juridiction  druse,  les  chrétiens 
nommeront  un  vekil  de  leur  religion 
pour  défendre  leurs  intérêts,  soit 
auprès  du  chef  druse,  soit  auprès  du 
pacha ,  en  recours  d'uo  abus  de  pou- 
voir local.  Ces  vekils  recevront  de  la 
Porte  un  titre  d'honneur. 

La  faculté  d'émigration  d'un  terri- 
toire dans  l'autre  est  accordée  à  tous 
ceux  des  chrétiens  qui  ne  voudront 
pas  rester  soumis  à  l'autorité  admi- 
nistrative d'un  chef  d'une  religion 
différente  de  celle  qu'ils  professent. 
La  Porte  facilitera  cette  émigration 
par  tous  les  moyens  eu  son  pouvoir. 

Tel  est  le  résumé  des  modifica- 
tions apportées  aux  arrangements  de 
1842. 

N°  \9.—M.  le  baron  de  Bourquener 
à  M.  Guizot. 

27  septembre  1844. 

Monsieur  le  ministre , 

Des  lettres  récentes  de  Syrie  m'ont 
informé  que  le  rapitan-pacha  redou- 
tait l'effet  que  produirait  en  Europe 
l'émigration  des  chrétiens  d'un  ten  i  - 
toire  a  l'autre,  pour  échapper  a  la 
domination  druse.  Il  craignait  que 
cette  faculté,  accordée,  je  le  reconnais, 
dans  une  pensée  bienveillante  pour 
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les  Maronites,  ne  fût  convertie  par 
l'opinion  en  une  compulsiou  violente 
el  oppressive  sur  de*  population*  que 
leur  situation  géographique  a  seule 
privées  du  bénéfice  de  l'application 
du  principe  général  de  l'arrangement 
de  1842.  tlalil- Pacha  se  munirait 
presque  disposé  a  rendre  deux  ou 
trois  territoires  mixtes,  où  les  chré- 
tiens sont  en  majorité,  à  la  juridiction 
de  l'émir  Haïdar.  Je  me  suis  aussitôt 
emparé  d^  chic  cirruu*tauce  ,  et  j'ai 
fait,  auprès  de  Rifaat- Pacha ,  les  dé- 
marches les  plus  actives  pour  le  dé- 
terminer à  seconder  de  toute  sa  force, 
dans  le  conseil,  l'application  d'une 
pensée  qui  fait  honneur  aux  agents 
de  la  Porte  eu  Syrie ,  et  qu'il  appar- 
tient au  gouvernement  utlo  nan  de 
féconder  par  de  sages  instructions. 
Je  ne  désespère  pas  que  nous  n'obte- 
nions encore  quelque  chose  de  ce  côté, 
e<  vraim-nl  alors  i.otis  pourrons  at- 
leiichv,  sans  avoir  failli  à  uu  seul  de 
uox  devoirs,  que  l'avenir  prononce 
d'une  manière  définitive  sur  la  valeur 
des  combinaisons  acceptées  en  1842. 

K°  20. — M.  le  baron  de  Bourqueney 
à  M.  Guizot. 

Tberapia,  7  octobre  1844. 

Monsieur  le  ministre. 

Ainsi  que  je  l'annonçais  à  Votre 
Excellence  par  ma  dernière  dépêche, 
je  m'étais  efforcé  de  convaincre  Kilaat- 
Pacha  de  la  nécessité  de  rendre  à  la 
juridiction  de  l'émir  Haïdar  quelques 
districts  mixtfsa  majorité  chrétienne. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères 
était  personnellement  favorable  à  cette 
combinaison  ;  mais  ses  collègues  y  ont 
trouvé  une  dérogation  trop  patente 
au  principe  général  de  la  délimitation 
géographique ,  comme  base  de  la  dis- 
tribution des  territoires,  et  ils  ont 
préféré  maintenir  la  faculté  d'émigra- 
tion, en  ayant  soin  de  la  dépouiller  du 
caractère  compulsif  dont  ils  crai- 
gnaient l'effet  sur  l'opinion  euro- 
péenne. 

Les  représentants  des  cinq  cours 
ont  reçu  le  document  que  Votre  Ex- 
cellence trouvera  joint  à  ma  dépêche. 
C'est  la  sanction  officielle  donnée , 
avec  de  très-légère»  modifications, 
aux  mesures  soumises  par  Halil- 
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Pacha  à  l'acceptation  de  la  Porte. 

J'ai  été  frappé  de  voir  que  le  chiffre 
de  l'indemnité  n'était  pas  fixé  dans 
cette  pièce,  et  j'ai  craint  que  la  Porte, 
en  nous  annonçant  qu'elle  se  chargeait 
du  complément  de  la  somme  à  préle- 
ver sur  les  Drusex  en  f.iveur  de»  chré- 
tiens.  n'eût  fait  de  l  •  générosité  a  peu 
de  frais,  et  ne  méditât  déjà  les  moyens 
de  se  soustraire  au  sacrifice  qu'elle 
semblait  .s'être  i  uposé.  J'ai  vivement 
appelé  l'attention  de  mes  collègues 
sur  celte  ouest  ion ,  et  tous  ont  adhéré 
à  la  proposition  que  je  leur  ai  faite 
d'une  démarche  d'ensemble  auprès  de 
ftifaat-Pacba .  afin  de  lui  prouver  que 
nos  yeux  étaient  bien  ouverts  sur  le 
règlement  de  l'indemnité,  et  qu'on  ne 
nous  échapperait  pas  avec  des  pro- 
messes. Nous  demandons  eu  même 
temps  que  le  chiffre  de  dix  mille 
bourses  >oit  fixé  comme  montant  du 
complément  que  le  trésor  s'engage  a 
payer  aux  chrétiens  sur  les  revenus 
du  parhalik  de  Sayda. 

Voire  Excellence  voit  que  je  reste 
invariablement  attaché  a  la  ligue  de 
conduite  nue  j'ai  suivie  depuis  que.  la 
question  du  Liban  est  rouverte.  Je 
me  pone  au  secours  de  I  intérêt  chré- 
tien partout  où  <e  le  vois  menacé ,  el 
je  travaille  a  l'amélioration  des  mesu- 
res de  délai! ,  en  réservant  l'opinion 
de  mou  gouvernement  sur  le  fond.  Ce 
système  de  conduite,  appliqué  loyale- 
ment à  Constant inople  et  à  Keyroiilh , 
double  nos  forces  pour  le  jour  où 
échoueront  les  arrangements  i  emanies 
de  1842.  C'est  vraisemblablement  leur 
destinée. 

N°  21.  —  Annexe  a  la  dépêche  du 
7  octoirb  1844. 

Mcrnoraiulnm  de  la  Porte  aux  re- 
présentants des  cinq  cours. 

A  la  suite  de  ce  qui  s'était  passé 
da  s  le  Liban,  Sa  llatitesse,  ne  con- 
sultant que  ses  sentiments  d'équité  et 
de  bienveillance  envers  ses  sujets,  el 
désirant  rendre  le  bien-être  et  le  repos 
aux  Druses  et  aux  chrétiens,  avait 
pris,  en  I8Î2,  une  décision  qui  accor- 
dait a  ces  deux  nations  des  caimaeans 
distincts.  Depuis  deux  ans  et  demi , 
ceux-ci,  sous  les  auspices  de  Sa  Hau- 
tease,  ont  gouverné  a  la  satisfaction 
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générale,  et  chaque  jour  voit  n'accroî- 
tre ta  tranquillité  et  la  prospérité 
publique».  Deux  seules  questions , 
celle»  de  l'administration  et  de  l'in- 
demnilé,  n'ayant  pu,  pour  certains 
motifs,  être  encore  résolues,  Sa  Han- 
tesse,  dont  le  vœu  le  plus  cber  est  de 
Voir  loussex  sujets  heureux,  a  voulu 
qu'elles  fussent  réglées  de  la  manière 
suivante  : 

l°  Sur  la  somme  dont  la  commis- 
sion a  débité  les  chrétiens,  après;  dé- 
duction des  perles  essuyé»  s  par  les 
Drutes,  on  fera  payer  par  ces  derniers 
3,000  bourses  à  des  terni*  s  convena- 
bles; et,  bien  que  cette  nation  dût 
aussi  payer  le  reste,  comme  elle  n'au- 
rait pan  ies  moyens  de  le  faire,  et  que, 
d'un  autre  côlé,  les  chrétiens,  victimes 
du  pillage  et  de  Pincendie,  ont  mérité 
la  compassion  de  Sa  Rautesse,  qui, 
(L'iis  sa  sollicitude  pour  ses  peuples, 
doit  assurer  le  bien-être  et  le  repos 
de  ces  deux  nations,  le  restant  de  la 
dette  sera  prélevé  à  terme  sur  les 
impôts  de  la  province  de  Sayda,  pour 
être  distribué  aux  chiéliens.â  titre 
de  libéralité  de  Sa  H  utesse,  par  des 
personnes  sûres  qu'eux-mêmes  choi- 
siront et  désigneront. 

2°  Conformément  a  la  décision  prise 
antérieurement  par  Sa  Haut  esse,  ou 
laissera  les  Druses  et  les  chrétiens  ad- 
ministrés par  des  eaïmar  us  distinct», 
connue  ils  le  sont  aujourd'hui  ;  seule- 
ment ,  les  villages  cl r uses  à  population 
tnn  te  seront  sous  l'administration  du 
caïmacan  ei  d<s  fermiers  druse»;  et, 
pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  commette 
aucun  abus,  les  rayas  <'e  chaque  vil- 
lage éliront  un  vekil  sous  l'approba- 
tion du  caïmacan  ;  si  les  fer  mie  rs  com- 
mettent une  injustice  contre  les  rayai, 
le  vekil  eu  informera  le  caïmacan  ;  et 
si  celui-ci  n'eu  lie»  t  pas  compte,  il  en 
sera  référé  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince, qui  fera  droit  à  la  réclamation 
avec  pleine  impartialité.  Ainsi,  les  fer- 
miers di  uses  n'auront  aucun  moyen 
d'opprimer  les  rayas,  et,  nous  le*  auspi- 
ces de  S  i  Haute*»'  ,  le  gouvernement 
l'appliquera  a  procurer  ciiaque  jour 
plus  de  bien -être  et  de  repos  aux 
populations.  Le  même  mode  d'adm;- 
nistraliou  sera  appliqué  aux  Druse* 
qui  hab  lent  les  villages  chrétien» 
mixte». 

D<  ïr-el-Kaniar  sera  également  ad- 
ministre par  deux  vekil»,  un  pour 
les  Pru»«s,  un  pour  1rs  Maronites. 


N°  22.  —  Le  chargé  d'affaire* 
de  France  à  Constahtinupte  à 
M.  Guizot. 

Pera,1l  janvier  1815. 

Monsieur  le  ministre, 

La  réunion  provoquée  par  sir  8lrat- 
ford,  à  l'effet  déconcerter  en  commun 
ta  réponse  à  faire  au  dernier  mémo- 
randum de  la  l'orte  relativement  au 
Liban,  a  eu  lieu  avant -tuer  chez  cet 
ambassadeur.  Elle  a  eu  pour  résultat 
la  rédaction  de  la  note  verbale  que 
Votre  Excellence  trouvera  ci-jointe  et 
que  nos  cinq  droginans  devront  lire 
successivement  ce  matin  même  à 
Cbekib  Effendi.  C'est  une  simple  de- 
mande de  renseignements  plus  précis, 
et  une  sorte  de  sommation  faite  par 
les  puissances  à  la  Porte ,  ami  de  la 
déterminer  à  s'expliquer  elle-même 
catégoriquement,  sur  le  mode  de  pro- 
céder qui  lui  paraîtrait  offrir  le  plus 
degara?iiiesà  l'organisation  définitive 
et  à  la  paix  future  de  la  Montagne. 

Je  rire  suis  ouvertement  refusé  à 
répondre  à  la  communication  de  la 
Porte  par  une  simple  mutation  •  de 
procéder  saa*  délai  aux  dernières 
mesures  d'exécution  des  arrange- 
ments de  1842.  »  J'ai  dit  «  qu'il  me 
parais»ait  impossible  que  l'Europe, 
puisqu'elle  était  saisie  de  la  question  , 
passât  ainsi  sous  silence  la  situation 
o'une  race  chrétienne  qui  soumettait , 
dans  ies  formes  les  plus  humbles .  à 
son  souverain  .un  des  vœux  le*  plus 
légitimes  qu'une  nation  au  jamai»  1*1 
émettre,  celui  de  n'être  pas  adminis- 
trée par  une  aut  rerace  que  sa  religion, 
ses  usages,  son  histoire  entière ,  aussi 
bien  que  de  sanglants  et  récent»  sou- 
venirs, lui  faisaient  regarder  comme 
ennemie.  »Je  n'ai  pas  craint  d'ajouter, 
et,  après  quelques  moments  d'opposi- 
tion assez  vive,  j'ai  fait  écouter  qu'u 
m'était  impossible  également  de  re- 
connaître aux  Dmses  le  droit  de  ré- 
clamer, dans  le  cas  où  les  Maronite* 
seraient  enlevés  à  leur  juridiction,  e>. 
par  conséquent  ,  d'admettre  l'bypo- 
lliese  tle  ce»  périls  nouveaux  ,  qû  la 
Porte  signalait  *  noire  prévoyance 
dans  son  dernier  mémorandum.  J'ai 
dit  qu'il  n'y  avait ,  à  mon  avis,  dan»  la 
Montagne  , de  droits  pour  personne, 
résinant  «tes  idées  qui  avaient  prévalu 
en  1842,  aussi  longtemps  que  eli.  cnntr 
de  ces  idets  n'avait  pas  reçu  .  de  l'as- 
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ei  de  U  Porte,  sa  légitimité  d'applica- 
tion; ce  qui  n'était  pas  le  cas  pour 
celle  qui  nous  occupait ,  puisque  uous 

en  délibérions. 

La  lecture ,  que  -nous  a  faite  alors 
M.  le  comte  de  Slurmer,  d'une  partie 
de  la  correspondance  du  prince  chan- 
celier sur  les  dernières  phases  des 
arrangements  de  1842 ,  est  venue 
prêter  une  force  nouvelle  à  ces  eb- 


HlS  de  Butekval. 

N°  23.  —  ANNEXE  A  LA  DÉPÈCHK  DC 
11  JANVIER  1845. 

Note  verbale  à  la  Porte- 

M 'étant  réuni  avec  mes  collègues 
pour  prendre  en  considérai  ion  le  con- 
tenu de  la  pièce  adressée  par  Chekib- 
Effendi  aux  cinq  représentants,  au 
sujet  des  affaires  du  mont  Liban ,  j'ai 
reconnu  avec  Leurs  Excellence*  l'im- 
portaure  de  recevoir  quel  rues  éclair- 
cissements ultérieurs  re'ati  veinent  aux 
idées  que  la  Sublime-Porre  se  forme 
sur  les  moyeux  les  plus  convenables 
de  faciliter  et  d'accélérer  la  solution 
des  difficultés  sur  lesquelles  elle  a 
sollicité  l'avis  des  cinq  représentants. 

N°  21  —  M.  ffis  de  Butenval , 
chargé  d'affaires  de  France  à 
Constantinopfe,  à  M.  Guizol. 

Pera,  3  février  1845. 
Monsieur  le  ministre, 

Je  profite  du  départ  du  courrier 
mensuel  que  l'ambassade  anglaise 
expédie  par  Vienne,  pour  etivoyer  à 
Votre  Excellence  copie  du  mémo- 
randum, que  tient  de  nous  adresser 
la  Porte,  en  réponse  a  la  question 
posée  dans  notre  note  verbale  du 
mois  dernier. 

La  Porte  nous  annonce  que  l'exécu- 
tion de  l'idée  primitivement  adoptée, 
quant  à  l'organisation  des  district»  a 
population  mixte  de  la  Montagne, 
devant  nécessiter  l'emploi  de  la  force 
et  amener  l'effusion  du  sang,  elle  est 
aujourd  bui  résolue  à  la  modifier  con- 
formément aux  vœux  des  chrétiens , 
et  »  do  ui»  r  à  chacune  des  deux  races 
un  vek  l  de  sa  religion,  relevant  di- 
reckuie  it  du  pacha  de  Sayda.  Elle 


des  puissances 

a  ce  projet  nouveau, et  aussi  la  ga- 
rantie que  les  consuls  ne  contrarieront 
pas  sur  les  lieux  son  application. 

Le  priNCtpe  de  la  séparation  des 
races  est  définitivement  consacré. 
Nulle  part  les  chrétiens  n'obéiron  t  aux 
Druses;  l'initiative  et  l'honnea*-  de 
cette  décision  demeurent 
uement  de  Sa  Hautesse. 

K°  25.  -  Aitmmt  a  la 

3  FÉVAIMt  1845. 

Traduction  d'un  mémorandum  de 
la  Porte  en  date  du  3»  jan- 
vier 1815. 

La  Sublime-Porte  avait  fart  con- 
naître et  communiqué,  par  le  mémo- 
randum à  M.  le  chargé  d'affaires  de 
France  et  a  ses  collègues  MM  les  re- 
préseinantsdes  autres  cours,  «a  pen- 
sée sur  l'état  actuel  du  Liban ,  d'a- 
près les  dépêches  reçues,  il  y  a  eu 
peu  de  temps ,  de  ses  agents  en  Sy- 
rie «et  avait  exprimé  le  désir «»e  con- 
naître leur  idée  et  leur  opinion  à  ce 


sujet.  Après  avoir  reçu 
dum%  MM.  les  représentants  ont  de- 
mandé les  éclaircissements  possibles 
sur  le»  moyens  et  disposition»  que  le 
gouvernement  de  Sa  Haute*se  croyait 
propres  a  faciliter  et  a  hâter  ia  solu- 
tion des  difficultés  qu'il  voit  dans 
celle  affaire. 

Uue  décision  a  été  prise  précédem- 
ment après  des  cornu ninical ions,  dan» 
le  but  d  assurer  la  tranquillité  du  Li- 
ban ,  parce  que  les  Maronites  et  les 
Druses,  qui  forment  la  très-grande 
partie  d(>  ses  habitants ,  sont  les  uns 
ei  les  autres  sujets  du  gouvernement 
de  Sa  Hautesse,  et  que  la  Sublime- 
Porte  lient  beaucoup  à  établir  sur  de 
bonnes  hases  l  'administrai  ion  de  la 
Montagne.  \a  Sublime-Porte  a  certes 
le  pouvoir  d'exécuter  complètement, 
par  la  force,  cette  décision;  c'est  une 
chose  dans  la  voie  du  possible.  Mais , 
suivant  les  informations  reçues  jusqu'à 
présent  seulement,  les  Maronites  re- 
fusent d'accepter  les  moukaïaudjis 
druxes  des  villages  mixtes.  Pour  les 
leur  faire  accepter,  bon  gré  mal  gré , 
il  faudra  employer  à  leur  égard  les 
moyens  coercitif*.  La  Sublime- Porte 
n'a  pas  encore  pu  avoir  des  informa- 
tions locales  suffisantes,  quant  au 
mode  d'application  de 
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et  d'un  autre  coté ,  l'emploi  de  la  force 
doil  occasionner  une  effusion  de  sang, 
chose  que  le  gouvernement  turc  ne 
permet  pas  «an*  qu'une  nécessité  ur- 
gente l'y  contraigne.  Pour  ces  ranous, 
la  manière  de  voir  du  gouvernement 
de  Sa  Haineuse ,  que  in  M.  Ie«  repré- 
sentants ont  désiré  leur  être  manifes- 
tée ,  n'avait  pas  encore  pu  être  arrê- 
té»' ,  lorsqu'il  a  reçu  cette  fois  de  ses 
agents  de  nouvelles  information*. 

Suivant  ces  informations,  le  gou- 
veriifinenl  a  compris  que  l'on  ne 
voyait  pas  d'autre  moyen  de  résoudre 
et  de  terminer  ladite  question ,  que  de 
désigner,  pour  la  direction  des  affai- 
res de  chacune  des  deux  nations  qui 
se  trouvent  dans  ces  villages  mixtes , 
un  vekil  qui  serait  pris  parmi  ses 
compatriotes  et  ses  coreligronaires , 
excepté  toutefois  leurs  moukataadjis , 
et  qui  aurait  recours,  dans  les  affai- 
res qui  surviendraient,  à  Sou  Excel- 
lence le  mue  h  ii-  de  Sayda.  Or,  comme 
la  Sublime-Porte  est  surtout  préoc- 
cupée de  l'idée  d'assurer  le  repos  des 
hatHiams  de  la  Montagne,  comme 
celui  des  autres  peuples ,  et  de  faire 
sortir  cette  question  de  l'état  de  fluc- 
tuation; animée  de  la  pensée  pater- 
nelle de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  l'horreur  que  lui  inspirr  une  effu- 
sion de  sang  sans  motif ,  et  du  sérieux 
intérêt  qu'elle  prend  au  repos  des  di- 
verses classes  de  ses  sujets  ,  elle 
trouve  convenable  et  permis,  con- 
formémmt  aux  derniers  renseigne- 
ments qu'elle  a  reçus, que  l'ancienne 
décision  soit ,  seulement  pour  les  vil- 
lage* susmentionnés,  ainsi  rectifiée  et 
•  accommodée  ;  c'est-à-dire  qu'un  vekil 
soit  choisi ,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
parmi  ses  compati  iotes  etsescoreli- 
gionaire* ,  pour  chacune  des  deux 
nations  ,  à  l'effet  de  voir  ses  affaires, 
à  la  condition  de  recourir  au  rauchir 
de  Sayda  daus  les  circonstances  qui 
pourront  survenir,  et  que  l'on  fasse 
ainsi  cesser  cet  état  de  fluctuation. 

Des  agents  de  la  Sublime- Porte  lui 
ont  fait  savoir  aussi  que  la  chose  de- 
viendra plus  facile  si  les  consuls  qui 
sont  en  Syrie  ne  s'opposent  aucune- 
ment à  l'application  de  cette  mesure  et 
ne  fout  liait  re  quelque  nouvel  incident. 

[Nous  nous  empressons  de  faire  con- 
naître à  M.  le  chargé  d  affaires  l'in- 
tention de  Sa  llauiesse,  ei  nous  le 
prions  de  vouloir  bien ,  après  avoir 
pris  cou  naissance  de  ce  qui  est  écrit , 


exprimer  son  assentiment  d'un  root  • 
mun  accord  avec  MM.  ses  collègue», 
afin  nue  les  ordres  nécessaires  soient 
promptement  expédiés  en  Syrie. 

N°  26.  —  M.  His  de  Butenval  à 
M.  Gai  toi, 

Péra,  12  février  1845. 
Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci  -  joint 
à  Votre  Excellence  la  note  dont  la 
rédaction  a  terminé  la  discussion  que 
nous  avons  eue,  il  y  a  quatre  jours, 
à  l'iuiernonciature. 

N°  27.  —  Annexe  a  la  dépêche  do 

12  FÉVRIER  184(i. 

Viole  des  cinq  représentants  à  la 
Sublime- Porte. 

Constantinople,  8  février  1F45. 

Nous  nous  sommes  réunis  ,  dans 
les  intentions  les  plut  bienveillantes, 
tant  pour  la  Porte  que  pour  le  mont 
Liban  ,  et  malgré  les  difficultés  que  le 
sujet  présentait,  disposés,  dans  une 
juste  appréciation  des  sentiments  que 
le  gouvernement  de  S.i  Haut  esse  nous 
a  témoignés .  à  énoncer  notre  avis 
amical  sur  les  mesures  pro| w ées  par 
le  mémorandum  de  la  Sublime - 
Porte,  lorsque  nous  avons  été  frap- 
pés par  les  termes  dont  elle  se  sert 
dans  la  conclusion  de  cette  pièce, 
termes  qui  sembleraient  dénoter  une 
résolution  prise  ,  plutôt  qu'un  projet 
soumis  à  consultation  ,  ainsi  que  uous 
l'avions  préjugé  d'après  la  teneur  de 
la  première  pièce.  Cette  impression 
s'est  fortifiée  par  une  circonstance  ac- 
cessoire que  nous  crovons  devoir  si- 
gnalera la  Sublime- Porte,  l'insertion, 
dans  uu  journal  imprimé  a  Constanti- 
nople ,  d'un  article  quasi -officiel .  où 
se  trouve  résumé  le  dispositif  du  mé- 
morandum ,  comme  une  décision  du 
gouvernement  ottoman  :  ce  qui  place 
les  représentants  daus  l'alternative 
embarrassante,  soit  d'adhérer  im- 
plicitement a  toutes  les  propositions 
de  la  Porte,  telles  quelles  ,  soit  de  se 
mettre,  vis -à -vis  du  public  ,  eu  con- 
tradiction avec  le  gouvernement  de 
Sa  Hautesse.  La  première  de  ces  alter- 
natives ,  qui  nous  serait  sans  doute 
la  plus  agréable,  devient  malheureuse- 
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ment  impossible  par  l'absence  de  plus 
d'une  clause  additionnelle  qui  nous 
semblerait  d'uue  stricte  nécessité  pour 
coordonner  le»  mesures  d'indépen- 
dance administrative  de  la  Montagne 
de  Syrie,  qui  a  servi  de  base  aux  dis- 
positions précédentes.  11  nous  serait 
nommément  impossible  d'admettre 
l'action  du  pacha  de  Siyda  dans  l'é- 
teudue  qui  lui  est  assignée  par  le  mé- 
morandum .  ou  d'aucune  manière 
qui  porterait  atteinte  au  principe  dïn- 
clé|)eudance  administrative  susmen- 
tionné. Nous  n'apercevons  pas  non 
plus,  duos  ledit  mémorandum,  une 
résolution  assez  arrêtée  et  assez  claire 
sur  le  maintien  de  l'ensemble  des 
privilèges  locaux. 

Dans  ces  conjonctures ,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  informer  nos  cours  des 
résolutions  qui  vienueut  de  nous  être 
annoncées.  En  attendant,  il  appar- 
tiendra aux  minisires  de  la  Sublime- 
Porte  de  peser  l'urgence  de*  circon- 
stances, sans  perdre  de  vue  la  gravité 
de  .eurs  résolutions  p»Hir  le  bien-être 
des  peuples  que  la  paternelle  sollici- 


en  soyez  pas  tenu  là,  et  que 
vous  ayez  fait  à  la  Porte  un  devoir  de 
suppléer,  le  cas  échéant ,  par  ses  pro- 
pres denier» ,  à  ce  que  l'œuvre  de  ré- 
parat-ionquïl  s'agit  d'accomplir  aurait 
d'incomplet.  Elle  y  est  essentiellement 
intéressée  au  point  de  vue  de  raffer- 
missement de  la  paix  et  de  la  tran- 
quillité de  la  Syrie,  et  vous  ne  sauriez 
veiller  avec  trop  de  soin  à  ce  que  le 
résultat  >oit  tel,  en  définitive  ,  que  le 
réclame  ce  grand  et  puissant  intérêt , 
d'accord  aux  les  principes  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité. 

N°  29.  -  Le  chargé  d'affaires 
de  France  à  Constanlinople  à 
M.  Guizot. 

Péra ,  26  février  1845. 
Monsieur  le  ministre. 

La  Porie  vient  de  justifier  nies  pré- 
visions Le  divan  a  repris  sou  œuvre 
et  vient ,  si  je  ne  me  trompe ,  de  l'a- 
chever par  l'eu voi,  aux  cinq  repré- 
sentants, de  la  note  officielle  dont  j'ai 
lude  du  sultan  a  coniinix  à  leurs  soins,   l'honneur  de  joindre  ici  la  traduc- 

Nous  croyons  pourtant  devoir  «ai-  tion. 
sir  cette  occasion  d'appeler  itérative-  La  Portey  établit  que,  ■sommée  par 
meut  l'attention  de  la  Sublime-Porte  les  représentants  d'exercer  l'initia- 
sur  les  indemnités  dues  aux  Maro-  tive  souveraine ,  elle  a  proposé  au 
nues,  indemnités  dont  nous  cou  si-  sultan  le  mode  d'arrangement  te  plus 
dérous  le  payement  comme  un  acte  équitable  et  le  plus  propre  a  ramener  le 
de  justice  indispensable  pour  conso-   calme  dans  le  mont  Liban,  que  ce  mode 

d'arrangement  ayant  éveillé  quelques 
don i en  dans  l'esprit  des  représentants, 
elle  se  hâte  de  leur  faire  parvenir  les 
éclaircissements  qu'elle  croit  propres 
à  décider  leur  adhésii  n  ;  qu'en  effet 
il  n'est  nullement  dans  la  pensée  des 
ministres  de  Sa  Hautesse  de  porter 
atteinte,  soit  à  l'indépendance  admi- 
nistrative de  la  Montagne,  soit  aux 
moukaïas,  soit  aux  privilèges  locaux  ; 


lider  la  paix  de  la  Montagne. 

N°  28.  -  M.  Guizot  à  M.  de 
Bourqueney. 

Paris,  16  février  1845. 

Monsieur  le  baron , 

J'ai  remarqué  les  instructions  que 
les  représentants  des  cinq  cours  ont 


fait  remettre  a  la  Porte ,  sur  la  ques-  qu  il  s'agit  seulement ,  en  cas  de  con- 

tion  de  l'organisa  tion  administrative  Ait  entre  les  deux  races,  d'assurer, 

de  l)eir- cl  -  Kamar,  et  sur  l'affaire  par  le  recours  éventuel  au  gouver- 

beaucoup  plus  difficile  des  indemnités  nemenr.  de  la  province ,  une  prompte 

qui  doivent  être  payées  aux  Maronites  solution  à  des  difncultésqui  n'auraient 


par  les  Druses ,  eu  réparation  des 
pertes  et  des  spoliations  qu'ils  ont 
souffertes.  Je  reconnais  qu'en  l'ab- 
sence, certainement  fort  regrettable, 
de  données  suffisantes  pour  apprécier 
le  chiffre  réel  de  ces  indemnités  ,  les 
représentants  ne  pouvaient  que  laisser 
à  la  Porte  la  responsabilité  de  l'éva- 
luation. Mais  j'approuve  fort  que, 
pour  ce  qui  vous  concerne ,  vous  ne 


pu  être  vidées  par  aucune antie  voie; 
qu'enfin,  le  premier  soin  qui  devra 
occuper  les  au'orités  nouvelles,  une 
fvisétablies,  devra  être  le  payement 
de  l'indemnité  due  aux  chrétiens.  > 

La  Porte  dit ,  en  finissant ,  «  qu'elle 
s'attend  à  l'assentiment  et  aux  éloges 
des  représentants.  ■ 

Je  n'ai  pu  ,  depuis  la  réception  de 
celte  note  ,  qui  m'a  été  remise  hier 
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matin,  voir  oi  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre ,  ni  Je  ministre  de  Russie  ; 
f  ignore  donc  encore  si  elle  donnera 
lieu  à  une  conférence  nouvelle.  J'i- 
gnore également  ai,  dans  ce  cas, 
noua  pourrons  arriver  A  une  réponse 
unanime.  Mais  il  est  facile  de  voir 
que  ,  cette  fois,  la  conclusion  du  me- 


ntion* lui  paraissaient  convenables  et 
propre»  an  reniement  des  affaires  du 
Liban  et  au  rétablissement  delà  tran- 
quillité dans  cette  montagne ,  et  que 
les  conseil*  et  avis  bienveillants  qui 
viennent  de  la  ©art  des  gouverne- 
mpnts  amis  sont  apprécié»  ,  le»  mi- 
nistres de  Sa  Hautesse  ont  pesé  la 


tnorandum  explicatif  des  décisions 
impériales  n'est  plus  qu'une  politesse 

de  langage  ,  et  que.  sauf  le  cas  d'une  de  confusion  ou  elle  se  trouve  ,  l'ont 

protestation ,  protestation  qui  ne  soumise  à  la  sanction  impériale ,  et  Sa 


forme  l.i  plus  propre  à  faire  sortir 
l'administration  du  Liban  de  l'état 


sera  pas  faite  (sir  Stratfoi  d  *  étant 
formellement  expliqué  à  cet  égard 
dans  noire  dernière  réunion),  il  est 
permis  d'augurer  que  le  silence, 
inéine  de  quelques-uns  de  nous  ne 
saurait  plus ,  désormais,  suspend ie 
ni  modifier  l'exéeu  ton  d'un  plan  que 
Votre  Excellence  peui ,  si  je  ne  me 
trompe,  regarder,  îles  anj  >urd'hut , 
comme  irrévocablement  arrê'é. 
Ce  plan,  monsieur  le  minixtre,  est 


Haut  este  l'a  trouvée  conforme  a  ses 
vm»s  équitables  ;  ei  il  était  certain , 
comme  M.  lechirgé  d'affaires  en  con- 
viendra ,  que  l'on  n'aurait  pu  trouver, 
pour  arriver  au  bot  désiré,  une  voie 
convenable  autre  nue  la  forme  expo- 
sée, et  que,  par  couséouem  ,  cette 
volonté  de  la  Sulvime-Porfe  aurait 
aussi  été  appréciée  par  les  hautes 
cours.  Pour  ces  raisons,  nous  avion* 
fait  connaître  a  M.  le  chargé  d'affai- 


précisément  celui  que  les  chrétieus  res  de  France  et  a  ses  collègues  que 
ont  soutenu  de  leurs  vœu  t. 

HlS  DE  BCTBNVAL 

N*  90.  —  Aihtktv  a  la  df>èchr  de 

Co»STANTINOPUt,  EN  DATB  00  26 
FÉVRIER  1845. 

Traduction   d'un  mémorandum 
passé  par  ta  Porte  te  24  février. 

Nous  avons  pris  connaissance  de  la 
lettre  que  M.  le  chargé  d'alfaires  de 
Fiauce  et  ses  collègues,  MM.  les  re- 
présentants des  autres  hautes  cours 
nous  ont  adressée  au  sujet  de  l'affaire 
du  mont  Liban, et,  vu  l'importance 

actuelle  de  cette  question,  nous  avons  sur  les  vekils  qui  seront  établis 
pensé  qu'il  y  avait  uécess  té  et  «ibltga-  les  villages  mixtes  se  bornera  au  soin 
tion ,  pour  parvenir  à  une  conclusion  de  résoudre  et  d  décider  seulement 
définitive,  de  répondre  eu  mandes-  les  affaires  difficiles  qui  n'auront  pu 
tant  les  pensées  du  gouvernement  de  être  accommodées  parmi  les  contesta* 
Sa  Hautesse.  lions  qui  pourront  survenir  entre  les 

Effectivement ,  comme  le  soin  de  deux  nations;  c'est  à  lui  que  l'on  aura 
faire  naître  le  plus  tôt  possible  les  recours  dan» ce»  occasions;  mais,  hors 


ladite  forme  résultait  de  la 
souveraine. 

La  Nub  ime- Porte  e  pérak,  A  cet 
éi;ard,  une  concordance  parfaite  et 
absolue  de  la  part  de  M.  le  chargé 
d'affaires  et  de  ses  collègues.  Mais 
quelques  nuages  dans  la  pensée  ont 
empêché  ce  résultat,  et,  comme  il  est 
évident  qu'en  levant  les  doutes  qui  te 
sont  manifestés,  on  obtiendra  la  con- 
cordance désirée  sur  cette  décision  et 
tur  ces  intentions  impériales ,  nous 
nous  faisons  un  plaisir  de  porter  la 
sécurité  dan .  1rs  pe.-sees  amicales  de 
MM.  les  représentants. 

Ainsi  donc ,  le  cercle  du  pouvoir  de 
de  S.  E.  le  pacha-tnucbir  de  Sayda 


moyens  propres  a  as\ur>  r  et  a  com- 
pléter le  repos  et  la  tranquillité  de  la 
Montagne ,  de  même  qu'il  est  une 
conséquence  de  la  volonté  équitable 
de  Sa  Hautesse .  est  le  résultat  aussi 
de» opinions  et  des  pensées  d  s  hau- 
tes cours  qui  sont  les  amies  bienveil- 
lantes de  la  Sublime-Porte,  et  comme 
MM.  les  représentant*  ont  désire  que 
le  gouvernement  turc  leur  fit  ron- 
naltre  quels  moyens  et  quelles 


de  là,  il  n'aura  pas  a  intervenir  dans 
leur  administration  particulière,  la 
Sublime-Porte  ne  songe  ni  ne  tend  a 
la  stipp  essiou  des  mnukataadjis,  ni  à 
l'abolition  des  privilèges  locaux  que 
les  babiuuts  de  la  Montagne  ont  ob 
tenus  récemment  de  Sa  Hau  esse.  et, 

3uant  a  l'indemnité  qui  doit  être 
nnnée  aux  Maronites,  il  va  tans  dire 
qu'après  l'entier  règlement  de  cette 
question  de  l'administration,  le  gou- 
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wcni  tare  donnera  -«^-v».  . 
moyens  de  parvenir,  le  plus  loi  possi- 
ble ,  à  la  farine  du  payement  de  celte 
suivant  la  — 


Ainsi,  la  réalilé  des  intentions  bien- 
faisantes de  la  Sublime Pore  étant 
connue,  il  ne  restera  plus  aucun?  dif- 
ficulté qui  puisse  laisser  des  nuage* 
dans  la  pensée,  et  faire  ajourner  l'exé- 
cution des  projets  arrêtés  par  la  Su 
bl n ne  Porte  dans  le  but  de  perfec- 
tionner les  movens  d'assurer  la  liau- 
quillité  du  Liban.  Le*  ministres  du 
gouvernement  de  Sa  Haulesse  ont  été 
chargés  de  peser  les  néeesai  es  du 
temps  et  des  circonstances,  et  de  bien 
examiner  l'importance  de  leurs  déri- 
sions ;ei  ,  d'après  cela,  le  contenu  des 

de  (M  i      »  ol'h"iel!es  lenx  sir  h  fui»  fil 

la  Syrie  ,  a  laii  apprécier  encore  da 
vamage  l'importance  des  dernières 
idées  du  gouvernement  de  Sa  II  m 
tesse  à  l'égard  du  Liban,  el,  en  faisant 
nuiualir  -  les  exigences  du  temps  et 
des  circonstances,  a  démon  ire  la  né- 
cessite de  les  appliquer  pnimpteinenl . 

VU   te    qui    pl  eu  tl»  ,    us  uimIIUOIIs 

bien  fusantes  et  paternelles  dont  Sa 
Haut  (MM  a  fait  prune  par  celle  dé- 
ciston  sont  conformes  au  i  exigences 


douie  qui  s'est  manifeste  su  r»ite 
affaire  étant  levé  par  les  é<  a  rrisae- 
lonnés,  les  hautes  cours  appré 
il  aussi  cette  dé  i«i<»n.  Eu  consé- 
quent- \  de  même  mie  les  ministres  du 
gouvernement  deSaHamessese  er  x.t 
de  cette  chose  un  titre  de  gloire,  de 
même  les  témoigna -,  s  de  sentuiumis 
bi  -uveillariis  que,  i.irit  M.  le  ch.»  ; 
d'affaires  que  ses  collègues,  donnent 
toujours  «iu  gouvernement  de  .>a 
ilauiesse,  noiiN  sont  garants  qu'a.>- 
prei  miii  ces  intentions  de  ha  Haiitose. 
ils  seront  les  premieri  à  les  louer,  el 
s'empressf  ri'iit  de  reconnaît  te  la  né- 
oessité  de  les  remplir  prompt»  ment. 

Traduit  par  le  soussigné,  interprète 
dela.nbasside. 

t.  UUMIUBK 

ti°  31 .  -  M.  GtUtot  à  M  Nis  de 
Butenvul. 

Paris,  15  mars  1845. 

Monsieur, 

J'si  reçu  les  dépêches  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  tu  écrire, 


jusqu'à  la  date  du  16  du  mois  dernier. 
J'ai  trouve,  jointe  à  la  première ,  la 
note  émanée ,  le  8  février ,  de  la  con- 
férence des  cinq  représentants  sur  les 
affaires  du  Liban,  et  dans  laquelle, 
faute  d'avoir  pu  tomber  d'an  01  <i  sur 
les  termes  de  l'avis  que  la  l'orte  ré- 
clamait d\  ux, ils  finissent  par  déVian  r 
qu'ils  s'en  réfèrent  à  leurs  gouverne 
ments  respectifs.  Je  vai*  charger 
M,  de  Sai ni e ' A u laire  de  coiiférei  avec 
lord  Aberdeen  sur  les  dernières  pro- 
positions de  la  Porte,  et  d'employer 
tous  ses  soins  pour  lui  faire  partager 
notre  manière  de  voir  et  celle  de 
l' Autriche ,  sur  la  satisfaction  com- 
plété que  la  justice  et  la  nécessité  com- 
mandent également  de  douoer  .<u\ 
vœux  des  chrétiens,  eu  corrigeant  les 
vices  de  l'arrangement  de  1842  par 
I  application  .  aussi  iranrbée  que  pos 
sible.  du  système  de  séparation  admi- 
nistrative aux  districts  mutes,  à 
l'instar  de  ce  qui  existe  déjà  pour  les 
autres  parties  de  la  Montagne,  tu 
attendant,  continue/,  monsieur,  à 
maintenir  la  position  prise  par  l'am- 
bassade du  roi  ;  je  n'ai  pu  qu'approu- 
>er  le  projet  de  note  que  vous  avez 
prépare  en  i  -  au  mémorandum 

i  urc  du  30  janvier.  Appmer  les  récla- 
mations légitimes  des  Ma.  ouio  s,  tavo 
riser  leur*  intérêts,  et  cher*  lier  à 
tirer,  dans  ce  but,  te  meilleur  parti 
ti' s  i  u  i  iiusiaiii  es  ou  ues  tusiiosuinus 


de  la  Porte  et  de  celés  de  ses  (|"le- 
gués  :  tel  a  été  jusqu'à  présent  el  tel 
doit  être  encore  1  objet  de  notre  solli- 
citude el  de 


N°  32.  -  M.  r.nizot  à  M.  le  baron 
d  Hourquvney. 


Monsieur  le  baron. 


l,e  ministre ottoma»',  en  permettant 
à  ses  agents  d'app"i .,  l'exécution 
des  mesures  arrêtées  i  our  I  organisa- 
tion administrative  de  la  Moutagne 
de  Syeie  des  retards  qui  en  ont  dé- 
truit toute  l'efficacité ,  a  assumé,  je 
dois  le  dire,  la  responsabilité  morale 
des  déplorables  événements  dnnt  ce 
pavs  vient  d'eue  le  théâtre,  «  eue 
respnnsab  lité ,  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  de  l'alléger  :  il  faut  pour  cela 
que ,  en  même  temps  qu'il  prendra 
sans  retard  les  diluions  nectaires 
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pour  mettre  fin  à  ce*  désastres,  il 
punisse  les  fonctionnaire*  qui  les  ont 
provoqués  par  leur  inaction  calculée 
et  par  la  scandaleuse  impunité  dont  ils 
ont  couvert  les  attentats  des  Druses 
contre  les  cnrélieu*.  L'fcurope  ne 
comprendrait  pas  que  le  capitan- 
pacha,  après  l'inconcevable  conduite 
qu'il  a  tenue  au  moment  de  la  crise , 
ne  recrût  pas  une  inarque  éclatante  du 
mécontentement  du  sultan. 

W°  33.  —  M.  Guizot  à  M.  le  baron 
de  Bourquency. 

7  juin  1845. 

Monsieur  le  baron, 

Depuis  la  dépêche  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  le  31  mai,  j'ai 
appris  que  la  partialité  du  nouveau 
murbir  de  S^yda  et  des  troupes  tur- 
ques ,  en  faveur  de*  Druses ,  était  de- 
venue plus  manifeste  et  plus  odieuse. 
Non-seulement  ces  troupes,  dont  la 
mission  devait  être  de  s'interposer 
entre  les  deux  parties,  ont  protégé  les 
Druses  et   laissé  systématiquement 
accabler  et  égorger  les  chrétiens  en 
leur  présence,  mais  encore  elles  ont, 
dans  maintes  circonstances,  pris  part 
au  massacre  de  ceux-ci;  elles  ont 
commis  d'affreuses  cruautés,  et  il 
n'est  plus  possible  maintenant  de  dou- 
ter de  la  complicité  des  agents  de  la 
Porte  avec  les  ennemis  des  Maronites. 
Notre  consul,  dont  on  ne  saurait  trop 
louer  le  /ele  et  le  bon  esprit,  en  a  plus 
d'une  fois  appelé  vainement  à  l'auto- 
rité de  Vedji-ht-Pach»,  pour  prévenir 
ou  pour  arrêter  le  désordre.  Le  mu- 
cbir  est  resté  impassible,  ou  même  a 
feint  d'ignorer  des  faits  qui  n'étaient 
un  secret  pour  personne.  C'est  tout 
aussi  inutilement  que  M.  Poujade 
l'avait  pressé  de  prendre  de*  mesures, 
afin  de  préserver  de  toute  attaque  les 
couvents  des  capucins  à  Abey  et  a 
•Solitna  :  il  n'en  fut  pris  aucune.  Ces 
deux  couvents ,  saccagés  et  brûles  par 
les  Druses,  n'existent  plus  aujour- 
d'hui, et  un  religieux  qui  occupait 
celui  d'Abey,  le  père  Charles,  a  été 
assassiué  avec  des  circonstances  atro- 
ces, en  présence  de  150  nommes  de 
troupes  oiiomaii1  ».  Jusqu'alors  les 
missionnaires  avaient  été  respectés  au 
milieu  des  luttes  et  des  inimitiés  de  la 
Montagne.  Un  tel  attentat  affecle  à  un 


trop  haut  degré  l'honneur  et  les  inté- 
rêts de  notre  protectorat  religieux , 
pour  qu'il  puisse  et  doive  rester  im- 
puni. 

J'ai  approuvé,  monsieur  le  baron, 
les  représentations  que,  à  la  nouvelle 
des  premiers  événements,  vous  avez 
fait  parvenir  à  la  Porte,  d'accord  avec 
vos  collègue*  d'Autriche,d'Angleterre . 
de  Prusse  et  de  Russie.  Les  rapports 
ultérieurs  de  notre  consul  a  Beyrouth 
vous  auront  conduit,  je  n'en  doute 
pas,  à  renforcer  le  sens  de  ces  pre- 
mières communications.  J'ai  signalé 
la  responsabilité  que  de  pareils  évé- 
nements ,  favorisés  par  la  négligence 
ou  la  complicité  des  autorités  de  la 
Porte,  faisaient  peser  sur  elle.  Cette 
responsabilité  s'est  aggravée ,  et  au- 
jourd'hui le  gouvernement  ottoman  a 
des  devoirs  sérieux  à  remplir  envers 
l'Europe,  non-seulement  en  désa- 
vouant et  en  punissant  les  délégués 
qui  l'ont  si  déplorablement  compro- 
mis ,  mais  eu  adoptant  enfin  des 
moyens  assez  efficaces  pour  assurer 
aux  chrétiens  la  protection  qui  leur 
est  due.  et  pour  préserver  désormais 
la  tranquillité  du  Liban.  Une  des  pre- 
mières mesures  à  prendre  doit  être  la 
mise  à  exécution  des  arrangements 
convenus  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration des  districts  à  population 
mixte;  et  il  faut  que  toute  trace  de 
juridiction  druse  sur  les  chrétiens 
disparaisse  à  jamais.  En  un  mol,  la 
Porte  doit  se  conduire  de  manière  a 
détruire  l'opinion  qui  commence  à 
s'accréditer,  qu'elle  a  voulu  détruire 
les  chrétiens  par  les  Druses  ,  ou  tout 
au  moins  affaiblir  les  deux  partis  l'un 
par  l'autre,  afin  d'établir  plus  facile- 
ment son  autorité  directe  sur  la  Mon- 
tagne. 

Je  ne  doute  pas  que  les  autres  cours 
n'aient  déjà  trausmis  à  leurs  repré- 
sentants à  Constant inople  les  direc- 
tions que  réclame  la  circonstance,  et 
qu'ils  ne  soient  en  mesure  de  vous 
prêter  tout  le  concours  désirable,  j'ai 
envoyé  une  dépêche  à  M.  le  comte  de 
Sainte- Au'.iire  sur  l'étal  des  choses,  et 
pour  l'engager  à  demander  au  cabinet 
anglais  de  munir  sir  «S.  Canning  d'in- 
structions qui  lui  permettent  d'agir 
auprès  de  la  Porte  avec  l'euergie  et 
l'insistance  convenables. 

J'ai  remarqué,  du  reste,  avec  plai- 
sir, la  démarche  collective  que  les 
consuls  à  Beyrouth,  après  s'être  eu- 
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tendus  arec  le  pacha ,  avaient  faîte  le  maintien»  l'énergie  de  titori  langage 

19  mat ,  près  des  chefs  maronites  et  à  la  hauteur  de  ces  nouvelles  circon- 

dr-uHeii ,  dans  un  but  de  médiaiion  et  stances. 

de  pacification.  Mais,  indépendamment  Quoiqu'il  en  soit  .la  question  change 

des  matures  générales  qu'il  s'agit  de  de  face  par  l'étal  de  guerre  ouverte 

réclamer  de  la  Porte,  nous  avons,  qui  a  succédé  au  long  tiraillement  de* 

pour  notre  compte,  à  demander  et  à  esprits  et  à  la  lutte  sourde,  mais  crois- 

obtenir  des  satisfactions  indispensa-  saute,  des  intérêts-  Ce  que  nous  avons 

bles.  Il  faut  que  l'assassinai  du  père  à  demander  aujourd'hui  à  la  Porte, 

Charles  soit  expié  par  le  châtiment  c'est  le  rétablissement  de  la  paix.  Le 

exemplaire  de  ceux  qui  ont  ordonné  temps  des  discussions  sur  telle  ou  telle 

ce  crime  et  de  ceux  qui  l'ont  laissé  portion  du  nouveau  système  admi- 

commettre sous  leurs  yeux,  quand  ils  nistratif  est  passé.  Ce  qui  importe, 

auraient  pu  et  dû  l'empêcher.  Sou*  ce  c'est  que  le  gouvernement  ottoman  ne 

double  rapport  ,  M.  Poujade  a  déjà  se  croie  pas  affranchi,  par  celte  nou- 

réciainé  de  Vedji-ht-Pacba  la  punition  velle  situation,  d'aucun  désengage- 

du  cheik  druse  Hainou-Abou-Nakid ,  meulsqu'il  a  contracté*  avec  l'Euro|ie; 

et  de  l'officier  qui  commandait  le  dé-  c'est  que  la  pacification  soit  suivie  de 

lâchement  de  troupes  turques  en  l'organisation  la  plus  appropriée  aux 

garnison  à  Abey.  Nous  avons  a  obte-  besoins  qu'il  *'agit  de  satisfaire,  sous 

nir  des  indemnités,  tant  à  raison  du  peine  de  voir  recommencer  périodi- 

piilageet  de  la  destruction  des  cou-  quement  ces  luttes  sanglantes  d'exter- 

vent*  français,  à  la  protection  desquels  initiation.  Nous  devons  donc  veiller 

notre  consul  a  vainement  pressé  le  au  maintien  des  principes  conquis 

pacha  de  veiller,  qu'en  faveur  des  avant  la  guerre,  pour  demander 

couvents  et  des  églises  maroniies,  que  compte  de  leur  application  quand  la 

les  Turcs  ont  laissé  saccager  sous  paix  sera  rétablie;  mais,  je  le  té 

leurs  yeux  quand  ils  n'ont  pas  aidé  à  pèle,  c'est  la  paix  qu'il  faut  rétablir, 

les  détruire.  J'ignore  si  nous  n'aurons  et  elle  ne  sera  rétablie  que  par  la 

fa*  également  à  faire  indemniser  les  force, 

ram  ai*  qui  possèdent  des  établisse-  Votre  Excellence  apprendra,  avec 

ments  industriel*  et  de  commerce  dans  une  douloureuse  impression,  le  meur- 

la  Montagne,  pour  les  préjudices  qu'ils  tre  du  père  Carlo  de  Loretto,  assassiné 

peuvent  avoir  soufferts.  J'appelle  sur  par  les  Druses dans  le  couvent  d'Àbey. 

tous  ces  points  votre  attention  la  plus  te  crime,  étranger  au  mouvement 

sérieuse  et  votre  action  la  plus  éner-  d'une  guerre  qui  avait  jusqu'ici  laissé 

les  Européens  en  dehors  de  ses  chan- 


ces, appelle  un  exemplaire  châtiment. 

No  34.-  M.  le  baron  de  Bour-  U  conduis  de  l'officier  turc,  témoin 

quener  à  M.  Guizot.  impassible  de  celte  scène  de  carnage, 

v       J  exige  aussi  une  prompte  punition. 

T.  M  -,  .»;„;„  40Mr  M.  Poujade  a  fait  â  Beyrouth  toutes 

inerapta,  /  juin  imo.  |e>  demarchw  que  |ui  prescrivait  son 

Monsieur  le  ministre,  devoir  :           D'aI>?  y.0"1"  aUe»r 

dre  leur  résultat  avant  d  adresser  moi- 

Nous  avons  des  nouvelles  du  Liban  même  à  la  Porte  les  plus  sévères  re- 
jusqu'au  19  mai.  ta  guerre  continue  présentations  à  ce  sujet.  Je  me  suis 
entre  les  Druses  et  les  Maronites  avec  rendu  chez  Chekib-Effeudi  avec  tous 
des  succès  variés,  mais  avec  la  balance  les  documents  propres  à  établir  la 
générale  des  avantages  remportés  jus-  vérité  des  faits,  et  j'ai  réclamé  le  cbâ- 
qu'iei  en  faveur  des  chrétiens.  J'ai  cru  liment  des  coupables.  Cbekib-Effendi 
le  reproche  de  partialité  des  autorités  me  l'a  promis;  mais  j'ai  voulu  consta- 
ottomanes  contre  les  chrétiens  assez  ter  officiellement  ma  demande  dans 
établi  pour  en  faire  l'objet  de  mes  plus  une  pièce  écrite,  et  Votre  Excellence 
rives  représentations  à  la  Porte.  Les  trouvera  ci-jointe  à  ma  dépêche  Pin- 
ministres  ottomans  s'en  défendent  et  struction  que  j'ai  fait  déposer  dans  les 
le  repoussent  même  au  nom  de  leurs  mains  du  ministre  des  affaires  étran- 
agentsde  Syrie:  mais  il  faut  des  actes  gères  par  le  premier  interprèle  de 
pour  appuyer  les  assertions,  et  je  l'ambassade  du  roi. 
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N°35.  —  Annexe  a  la 
7  «JIM  1845,  de  M.  DE 


M.  le  baron  de  Bourqueney  à 
M.  Cor,  premier  interprète  de 
l'ambassade  de  France  à  Con- 
staniinopte. 

Tberapia,  4  juin  1843. 
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J'ai  déjà,  par  une  instruction  écrite 
cl  dan»  une  conférence  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  appelé  la  plus 
sérieuse  sollicitude  de  la  Forte  sur  le 
déplorable  état  du  Liban .  et  j  aime  à 
me  persuader  que  les  mesures  les  plus 
efficaces  ont  été  prises  pour  arrêter  le 
cours  de  la  guerre  civile  et  pour 
mettie  loyalement  à  exécution  les  me- 
sures de  justice  et  de  réparai  i  n  qui 
nous  avaient  été  présentées  comme 
une  garantie  de  paix  et  de  repos  pour 
la  Montagne. 

Le*  nouvelles  du  19  mai  sont  loin 
d'avoir  effacé  la  déplorable  impression 
produite  par  celles  du  4  et  du  10. 
Partout  les  mêmes  scènes  de  meurtre, 
d'incendie  et  de  désolation.  On  se 
demande  comment  Vedji-hi-Pacba  a 
pu  exprimer  avec  tant  de  confiance, 
dans  sa  réponse  à  la  note  des  consuls, 
un  espoir  si  tristement  démenti  par 
les  faits.  Il  en  est  un  que  je  vous  prie 
de  signaler  sans  i .  tard  à  Soh  Excel- 
lence Chekib-Effendi,  et  qui  appelle  la 
plus  prompte  et  la  plus  énergique 
réparation. 

Un  mo  ne capucin,  justement  estimé 
par  la  douceur  de  ses  n  «purs ,  par  la 
régularité  de  sa  conduite,  le  frère 
Carlo  de  Loretto,  a  été  massacre  le 
9  mai  dans  le  couvent  d'Abey.  Vai- 
nement le  consul  de  France  avait 
signalé,  dès  le  5.  au  gouverneur  gé> 
itérai  le  péril  qui  menaçait  le  monas- 
tère ,  et  réclamé  les  mesures  néces- 
saires a  sa  protection.  Les  Dr  uses , 
conduits  par  le  cbeik  Hamoud-Abou- 
Nakid.  ont  envahi  Abey,  égorgé  le 
frère  Larlo ,  brûlé  son  corps,  et  le 
commandant  d'un  détachement  de 
150  hommes  de  troupes  régulières 
ottomanes  est  re*té  spectateur  im- 
passible de  cette  scène  de  carnage. 

Un  pareil  événement,  étranger  aux 
chance*  ordmaires  de  la  guene  civile, 
puisque  le  frère  ('arto  n'appartenait 
m  a  Tune  ni  à  l'autre  des  deux  parties 
belligérantes,  justifierait  trop  déplo- 


ra  blême  ni  le  soupçon  de  partialité 
élevé  contre  la  conduite  des  autorités 
ottomanes  en  faveur  des  Dr  uses,  s'il 
n'était  suivi  du  plus  exemplaire  cbâ- 

pas  la  peine  qu'il  a  méritée,  et  si 
l'officier  turc  n'était'  pas  puni  de  sa 
coupable  inaction. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  penser  que 
la  Porte,  informée  de  ces  détails,  hésite 
à  prendre  toutes  le*  mesures  néces- 
saire* pour  arrêter  le 
d'indignation  qu'ils  soulevt 
toute  l'Europe  chrétienne. 


N«>  36.  —  M.  Guizot  à  M.  le 
de  Bourqueney. 


Paris,  16  juillet  1845. 
Monsieur  le  baron, 

La  guerre  civile  a  cessé  dans  le 
Liban  ;  mais  ce  qui  vient  de  se  passer, 
l'état  présent  des  choses ,  si  critique 
et  si  précaire ,  la  perspective  trop 
probable  de  nouvelles  colluuons  et  de 
nouveaux  malheurs,  si  on  ne  se  bâte 
de  les  prévenir  par  un  système  de 

rcitkation  sérieux  et  décisif,  tout  fait 
la  porte  un  devoir  impérieux  de 
prendre  à  ce  sujet  des  mesures  com- 
plètes et  efficaces.  Je  remarque  le 
soin  avec  lequel  voua  commuez  de 
tenir  sou  attention  et  sa  sollicitude 
éveillées  sur  cette  grave  affaire,  la 
plus  pressante  qui  puisse  l'occuper 
aujourd'hui.  Nous  aimons  a  penser 
qu'elle  en  sent  elle-même  toute  l'im- 
portance ,  et  eue ,  dans  l'intéi  éi  de  sa 
propre  considération  ,  comme  dans 
celui  de  la  trauquillilè  de  l'empire, 
elle  veut  sinreremeul  le  retour  de 
l'ordre  et  de  la  paix  dans  le  Liban. 
J'ai  saisi  l'occasiou  de  le  déclarer  hier 
à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs, 
de  réhabiliter  sa  politique  compromise 
aux  yeux  de  l'opinion .  et  de  lui  don- 
ner, par  là,  plus  de  force  pour  taire 
le  bien.  C'est  a  la  Por  e  à  prouver, 
par  «es  actes  et  par  Us  résultais,  que 
cette  confiance  est  fondée  ;  c'est  a  elle 
à  répondre  dignement  à  l'attente  de 
l'Europe ,  au  vont  des  amis  de  I  hu- 
manité et  de  la  civilisation ,  en  cher- 
rhaut  de  bouue  foi  les  moyens  de 
constituer  enfin  l'administrai  ion  de  la 
Mon  a;; ne  dans  le  sens  le  plus  favora- 
ble à  la  conci  liai  ion  de  tous  les  droits 
et  de  tous  les  intérêts.  Mal  heureuse- 
un  m,  on  ne  saurait  voir  de  semblables 
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garantie*  dan*  l'ordre  de choses auquel 
oo  est  arrivé  a  la  suite  de»  essais  tenté* 
depuis  1841.  C  est  ce  que  je  irai  point 
hésité  à  déclarer  a  usai  à  la  tribune, 
de  même  que  notre  intention  de  con- 
tinuer à  ne  rieu  omettre  de  ce  qui 
dépendra  de  nous  pour  aider  à  l'amé- 
lioration du  régime  actuel.  Je  ne  me 
prononce  point  encore  sur  ce  qu'il  y 
aurait  de  mieux  à  proposer  ;  mou 
opinion ,  à  cet  égard ,  n'est  pas  assez 
complètement  éclairée,  et  je  cherche 
en  ce  moment  à  m'enlourer  de  don- 
nées plus  sures  que  celle*  que  j'ai  pu 
recueillir  jusqu'à  ce  jour,  eu  atten- 
dant, je  «ois  que,  sur  votre  proposi- 
tion et  d'accord  avec  vous,  vos  collè- 
gues ont  Fait  une  démarche  auprès 
du  gouvernement  turc,  pour  lui  sug- 
gérer de  reprendre  le  projet  d'émi- 
gration mutuelle  des  Maronites  et  des 
Ûruses ,  des  district*  à  population 
mixte.  Mais  cet  expédient  me  semble 
offrir  dis  difficultés  d'exécution  dont 
il  est  a  craindre  qu'on  ne  se  rende 
pas  assez  compte.  Elles  disparaîtraient 
peut-être  en  grande  partie,  m  ces 
émigration*  devaient  être  volontaires. 
Mais,  s'il  en  était  autrement,  si  les 
populations  devaient  être  violemment 
arrachées  à  leurs  foyers,  aux  lieux 
ou  sont  leurs  propriété*,  leurs  inté- 
rêts, leurs  habitude*  ,  cette  mesure 
prendrait  un  caractère  odieux  et  ne 
serait  plus  qu'un  nouvel  élément  d'ir- 
ritattou  et  de  désordre  au  milieu  de 
Uni  d'autres  causes  de  trouble.  D'ail- 
leurs ,  sur  quels  poiuis  les  emigrants 
iraient-ils  s'établir?  quelles  compen- 
sations y  trouveraient-ils  de  ce  qu'ils 
laisseraient  derrière  eux  ?  qui  le*  in- 
demniserait ?  et,  si  la  Porte  y  consen- 
tait, quel  sciait  le  mode  d'indemnisa- 
tion? Tout  cela,  monsieur  le  baron, 
a  l>e*om  d'être  mûrement  examiné. 

Nous  avons  pris  acte  de  l'assurance 
que  Chekib-Effendi  vous  a  donnée, 
relativement  aux  mesures  prescrites 
pour  donner  satisfaction  des  scènes 
de  meurtre  et  de  destruction  qui  ont 
eu  lieu  au  couvent  d'Abey.  Cette  sa- 
tisfaction doit  être  prompte,  éclatante 
et  complète.  Je  veux  croire  que  notre 
espoir  à  ce  sujet  ne  sera  pas  trompé , 
et  je  m'en  rapporte  a  vous  du  soin  de 
veiller  à  ce  que  les  promesses  de  la 
Porte  soient  exactement  remplies.  A 
nos  propres  yeux ,  comme  à  ceux  de 
la  France,  nous  sommes  enrayés  à 
pleine  et  suffisante  réparation 


d'un  attentat  et  d'excès  qui  affectent 
à  un  si  haut  degré  I  honneur  de  notre 
protectorat  catholique.  Je  vous  re- 
commande également  l'affaire  des  In- 
demnités dues  pour  le  pillage  du  cou- 
vent de*  capucin*  de  Solima. 

Np  37.  —  M.  de  Bourquenejr  à 
M.  Guizot. 

Therapia ,  le  17  juillet  1845. 
Mousieur  le  ministre. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Voire  Excel- 
lence m'a  fait  l'honneur  dé  m'adres- 
ser,  en  date  du  7  du  mois  dernier; 
et  j'en  ai  fait  donner  communication 
immédiate  a  Chekib-Effendi ,  par  le 
premier  interprète  de  l'ambassade  du 
roi. 

J'ai  trop  partagé,  pour  ne  le  pas 
comprendre,  le  sentiment  croissant 
d'indiguaiion  qu'inspirent  au  gouver- 
nement du  roi  les  récits  successifs  des 
actes  de  brigandage  qui  ont,  pendant 
six  semaines,  ensanglanté  le  Liban. 
J'ai  éclairé  la  Porte  autant  qu'il  était 
en  mon  pouvoir  de  le  faire;  je  n'ai 
épargné  ni  les  avertissements  ni  les 

Chaque  fois  que  une  j'ai  parlé ,  oa 
de  la  situation  générale,  ou  de  nos 
griefs  particuliers ,  j'ai  reçu  la  pro- 
messe solennelle  de  l'adoption  d  un 
système  général  en  harmonie  a  >  ec  Ut 
pensée  de  l'Europe ,  avec  les  besoins 
de  la  pacification,  et  rengagement 
péremptoire  d'accorder  les  justes  sa- 
tisfactions que  je  réclamais. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-jointe 
l'instruction  écrite  dont  /ai  accom- 
pagné la  communication  de  sa  dé- 
pêche, et  que  j'ai  déposer  par  M.  Cor 
dans  les  ma.ns  de  Chekib-Eftèudi. 


N°  38.  -  Annixa  a  es  dëpêchk  di 
TsjBtsm  »u  17  joillit  1845. 

A  M.  Cor,  premier  interprète  de 
l'ambassade  du  Roi. 

Therapia  ,  15  juillet  îMô. 


Vous  voudrez  bien  remettre  copie 
à  S  E.  Lhekib-Effendi  de  la  dépèche 
que  vient  de  m'adresser  S.  E.  le  mi- 
nistre desaffain  setrangértsde  France 
sur  la  situation  du  Liban.  Je  ne  l'af- 
faiblirai pas  par  des  commentaire*. 
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La  question  est  ouverte  depuis  deux  faiis  que  je  raconte,  et  sa  justice  à  leur 

mois  :  depuis  deux  mois  les  pro-  impunité. 

messes  de  la  Purin  sont  demeurées  Vous  voudrez  bien  déposer  la  pré- 

slériles.  L'impérilie ,  la  mauvaise  foi ,  sente  instruction  dans  les  maius  de 

la  partialité  des  agents  ottomans  eu  S.  £.  le  miuistre  des  affaires  eirau- 

Syrie,  sont  avérées.  Les  griefs  demeu-  gère*. 

rënt  sans  réparation,  les  crimes  sans  Boirqchney. 
châtiment  :  la  Porte  semble  prendre  à 

tâche  de  faire  remonter  jusqu'à  elle  N°39.  —  M.  de  Bo  arquent  y  à 

la  responsabilité  des  actes  qui  l'ont  M.  Guixot. 
compromise  a  la  face  de  l'Europe. 

Chacune  de  mes  démarches  a  pro-  Therapia ,  27  juillet  18 15. 

voqué,de  la  pari  de  S.  E.  le  minisire  M 

des  affaires  étrangères,  V assurance  Monsieur  le  ministre, 

péremptoirc  que  les  satisfactions  ré-  Nos  efforts  persévérants  pour  con- 

clamées  seraient  obtenues,  que  les  Taincre  la  Porte  de  la  nécessité  de 

religieux  des  couvents  d'Abey  et  de  mettre  un  terme  aux  désordres  du 

Soliina  seraient  indemnisés,  que  les  L'ban  n'ont  pas  élé  sans  succès 

meurtriers  du  père  Charles  subiraient  Votre  Excellence  sait .  par  les  nomé- 

la  peine  qu'ils  ont  méritée,  que  les  of-  ros  antérieure  de  ma  correspondance 

ficiers  qui  n'ont  pas  fait  leur  devoir  que  les  affaires  de  Syrie  étaient  depuis 

seraient  punis.  trois  semaines  l'objet  constant  des 

Au  lieu  de  l'exécution  de  ces  pro-  délibérations  du  conseil.  Che\ib-Ef- 
messes,  le  courrier  de  Beyrouth ,  du  fendi  ajournait  la  communication  de 
4  juillet,  m'apporte  des  documents  leur  résultat,  toujours  relardé  par 
dont  je  vous  charge  de  déposer  les  co-  des  causes  indépendantes  de  sa  co- 
pies certifiées  dans  Us  mains  du  un-  loulé  A  l'arrivée  du  paquebot  français, 
nistre,  et  qui  établissent  de  la  ma-  j'ai  envoyé  le  premier  interprête  de 
uière  la  plus  incontestable,  et  la  l'ambassade  du  roi  demander  au  mi- 
conspiration  des  cheiks  druscs  contre  nistre  des  affaires  étrangères  s'il  me 
le*  Manioiies ,  et  l'odieuse  complicité  faudrait  encore  l'expédier  aujourd'hui 
du  géuéral  commandant  les  troupes  sans  annoncer  au  gouvernement  du 
régulières ,  Daoud-Pacha.  J'apprends  roi  que  la  Porte  avait  enfin  fixé  ses 
en  même  temps  de  nouvelles  violences  irrésolutions.  Chekib-Eftendi  avait 
exercées  parce  général  contre  un  donné  rendez- vous  ce  matin  à  M.  <À>r, 
cavas  de  l'agent  français  à  Sayda,  qui  m'apporte  la  communication  que 
qui  avait  accompagné  dans  la  mon-  Votre  Excellence  trouvera  consignée 
tagne  une  pauvre  femme  effrayée  de  dans  le  rapport  joint  à  ma  dépêche, 
se  rendre  sans  secours  dans  son  habi-  Le  sultan  a  décidé  que  le  ministre 
tation  dévastée  pour  y  chercher  les  des  affaires  étrangères  se  rendrait 
objets  échappés  a  la  destruction.  dans  le  Liban ,  muni  des  pouvoirs  les 
.  Je  viens  une  dernière  fois  soumettre  plus  amples,  pour  assurer  la  tranquil 
ces  faits  à  la  connaissance  de  Chekib-  lilé  de  la  province  et  régler  toutes  les 
Ef fendi,  et  je  demande  une  réponse  questions  pendantes.  L'action  des  au- 
catégonque  attendue  avec  anxiété  par  torités  locales  sera  suspendue  pendant 
le  gouvernement  du  roi.  Si  la  Porte  la  missiou  du  ministre.  Hamick-Pacha. 
se  reconnaît  impuissante  à  pacifier  la  commandant  eu  chef  de  l'armée  d'A- 
montagne  et  à  punir  les  assassins  qui  rabie ,  piétera  son  concours  et  sa  coo- 
l'ont  couverte  de  de  meurtres  et  d'in-  pération. 

cendies,  qu'elle  sache  qu'un  pareil  Daus  un  document  adressé  aux  cinq 

spectacle  ne  sera  pas  longtemps  toléré  représentants  et  qui  subit  aujourd'hui 

par  l'Europe  chrétienne.  même  le  dernier  examen  du  conseil , 

J'ai  assez  montré  depuis  quatre  ans  le  gouvernement  ottoman  appellera 

mon  dévouement  aux  intérêts  de  l'em-  l'attention  des  puissances  amies  sur  la 

pire  pour  me  s>  nlir  le  droit  de  parler  nécessité  de  contenir  les  consuls  étranr 

a  ses  ministres  le  langage  de  la  vérité,  gers  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 

tint 


Puisse-t-elle  arriver  jusqu'au  trône  lions,  afin  que  leur  intervention  u'i 

du  Sultan ,  de  ce  souverain  anime  des  trave  pas  i  action  réparatrice  de  la 

plus  nobles  et  des  plus  paternelles  in-  Porte  :  il  demandera  curon  règle  ici 

tentions.  Son  coeur  s'indignera  aux  les  attributions  respectives 
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taadjt*  (seigneurs  Féodaux)  et  des  ve-   rendrait  dan*  le  Liban,  muni  de*  pou- 

'  urer  11 
régler 


ktl*  (  sous  administrateur*),  de  ma-  voir*  le*  plus  amples  pour  a**urer  la 
nière  à  assurer  les  privilège*  de*  tranquillité  de  celle  province  et 


premiers,  en  conservant  intact  aux   toutes  les  questions  pendantes, 
chrétien*  le  bénéfice  de*  arrangement*      «  Je  envs,  a  dit  alors  Chekib-Effendi, 
qui  leur  garantissent  dans  les  mstricts  que  l'ambassadeur  sera  coûtent,  et 
mixtes  une  juridiction  chrétienne.  La 
Porte  enfin  annoncera  quYIlp  se  trou- 
verait réduite  à  remploi  de*  moyens 
coerrhirs ,  *i  la  résistance  obstinée  des 
partis  a  la  mine  à  exécution  de  se* 
intentions  bienveillantes  en  rendait 


l'usage  nécessaire. 

J'ai  retardé  jusqu'à  demain  le  dé- 
part du  paquebot,  dans  l'espoir  que 
te  recevrai*  le  document,  do  ut  Che- 
kib  Effendi  m'a  transmis  l'analyse,  en 
temp*  utile 
Excellence. 

L'amiral  Turpin ,  en  m'annoncant 
l'arrivée  de  la  Belle-Poule  au  mouil- 
lage d'Où r lac  ,  m'a  demandé  mon 
avis  sur  son  envoi  à  Beyrouth.  J'ai 
cru  cette  destination  tiès-corivenablt>. 


que  je  ne  pouvais  pas  mieux  lui 
trer  combien  je  comprends  l'impor- 
tance de  ces  affaires  qu'en  me  char- 
geant moi-même  du  soto  de  les 
terminer  sur  les  lieux.  » 

L'action  des  autorités  locales  ac- 
tuelle» sera  sospeudoe  momentané- 
ment. Namik  Pacha ,  commandant  le 
camp  d'Arabie .  prêtera  sou  concours 
au  ministre.  La  Porte  appellera  l'at- 
tention des  puissances  amies  sur  la 
l'expédiera  Votre  nécessité  de  contenir  les  cormilséiraft- 

ger*,  résidant  à  Beyrouth,  dans  les 
limitât  de  leurs  attributions,  pour  que 
leur  intervention  rians  les  affaires  con- 
cernant les  sujets  de  Sa  Haute***  ne 
vienne  point  entraver  l'action  répa- 
ratrice de  la  Porte;  sur  celle  de  ré- 


el je  joins  ici  copie  de  ma  lettre  à  gierici  les  attribution*  respectives  des 
l'amiral  Turpin ,  ei  la  dépêche  dont  le  monkataadjis  et  des  vekils,  de  ma 
commandant  t\t  la  Belle- Poule  sera  nière  à  sauvegarder  les  droits  et  prî- 
porteur  pour  le  consul  du  Roi.  J'espère  viléges  de*  premiers,  tout  en  coni- 
que Votre  Excellence  approuvera  la  vant  aux  chrétien*  le  bénéfice  de* 
pensée  fondamentale  de  mes  instruc-  dernier*  arrangements  ;  sur  celle  en- 
tions, fin  d'emplover  le*  moyens  coercitifs, 

si  robstiuaiioii  des  uns  et  des  autres 
N°  40.  —  Pifics  jointe  a  la  dépèce*  en  rendait  l'usage  nécessaire. 

nu  27  juillet  1846.  Tels  seront,  d'après  la  conversa- 

tion de  Chekib-Effendi  ,  les  points 
A  M.  le  baron  de  Bourqueney.   principaux  traités  dans  la  pièce  qui 

sera  *  *  " 


Therapia,  27  juillet  184o\ 
Monsieur  l'ambassadeur , 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'an- 
noncer hier  à  Voire  Excellence,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  m'a- 
vait donné  rendez -vous ce  matin  pour 
recevoir  de  lui  une  communication  au 
sujet  des  affaires  do  Liban ,  et  il 
nVavait  même  fait  espérer  la  remise 
d'une  pièce  écrite. 

Sous  ce  rapport ,  il  m'a  dit  ne  pou- 
voir tenir  sa  promesse ,  car  la  pièce 
projetée  ne  peut  être  mise  au  net  avant 
d'avoir  passé  une  dernière  foin  au  con- 
seil qui  va  se  tenir  aujourd  hui.  Il  es- 


a  Voire  Excel- 
Co«. 


K°  41. 


—  PliCB  JOINTE  A  LA  D 

no  27  juillet  1845. 


Therapia,  26  juillet  1845. 

Monsieur  l'amiral, 

J'ai  reçu  les  dearx  dépêche*  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire,  sous  la  date  du  22  juillet. 

Le  gouvernement  du  roi  m'avait 
annoncé  le  prochain  envoi  d'une  fré- 
gate destinée  à  renforcer  noire  sta- 
pere  pouvoir  me  la  remettre  demain   tion  de  Syrie:  je  suis  heureux  d'ap- 
m  mn  prendre  que  la  Belle-Poule  a  déjà 

rallié  votre  pavillon. 

La  cessation  des  hostilité*  dans  le 
Liban  justifiait  le  rappel  de*  bâti- 
ment* que  vous  aviez  dirigés  *ur  la 
cote  de  Syrie,  au  moment  oïila  guerre 

12 


Voici,  en  attendant,  ce  qu'il  m'a 
chargé  de  porter  à  la  connaissance  de 
Votre  Excellence  dès  aujourd'hui. 

Sa  Majesté  le  sultan  a  décidé  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  se 

Ann.  hi si  pour  1846.  App 
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civile  sévissait  dan»  toute  son  in  ténuité. 

Les  dépêches  de  Beyrouth ,  du  10 
juillet ,  m'annoncent  que  l.i  paix  .  ré- 
tabl  e  au  moins  autant  par  la  lassitude 
des  partis  eue  par  l'intervention  des 
autorités  ottomanes,  n'était  plus  trou- 
blée que  par  des  act-  *  de  violence  iso- 
lés et  inséparables  d'une  crise  aussi 
rérente  :  on  paraissait  sonner  à  des 
mesures  de  pacification  qui  fondassent 
le  repos  de  la  Montagne  sur  une  base 
plus  solide  :  le  pacha  gouverneur  avait 
enfin  commencé  â  mettre  a  exécution 
les  ordres  que  la  Porte  lui  a  adressés 
sur  mes  énergiques  réclamations,  pour 
assurer  le  châtiment  des  nommes  qui 
ont  dévasté  les  couvents  placés  sous 
notre  protection. 

Dana  cet  état  de  choses,  la  présence 
du  ne  frégate  ne  semblerait  pas  aussi 
impérieusem  nt  requise  sur  les  cotes 
de  Syrie;  mais  le  théâtre  des  événe- 
ments est  si  mobile  dans  cette  partie 
de  l'empire,  que  je  n'hésite  pas  à  vont 
inviter  ,  monsieur  l'amiral ,  à  donner 
Beyrouth  pour  destination  à  la  Belle- 
Poule.  Sou  commandant  devra  se 
meure  en  communication  avec  le  con- 
sul du  roi,  M  Poujade,  qui  lui  indi- 
quera les  points  sur  lesquels  notre  pa- 
villon se  montrerait  le  plus  efficace- 
ment pour  la  pn  ■  ter t ion  des  intérêts 
chrétiens  et  pour  la  pacitication  du 
pays,  but  constant  et  hautement  avoué 
de  notre  politique.  Je  suis  certain  de 
retrouver  la  sagesse  d*s  instructions 
que  vous  avi«  r  données  au  comme ri- 
dant du  Platon,  dans  ci  Iles  que  re- 
cevra 4e  vous  le  commandant  de  la 
Belle-Poule.  'Nous  voulons  donner 
aux  Maronites  un  appui  moral  contre 
ropression  ,  mais  nous  noua  gardons 
de  toute  excitation  imprudente  qui  ra- 
nimerait le  foyer  à  p.-ine  éiemt  des 
passions  et  de  la  guerre  civile.  Ce  n'est 
ni  une  menace  contre  la  Porte,  ni  un 
encouragement  pour  le*  populations  à 
la  résistance;  c'est  une  occasion  de 
montrer  la  haute  surveillance  du  gou- 
vernement du  roi ,  et  sa  ferme  déter- 
mination de  ne  rien  négliger  pour  faire 
prévaloir,  dans  cette  malheureuse  pro- 
vince, les  principes  de  la  justice  et  de 
l'humanité. 

I  .es  événements  devront  seuls  fixer 
la  limite  de  la  mission  de  la  Belle- 
Poule;  je  bâte  moi-même  de  mes 
efforts  auprès  de  la  Porte  le  moment 
où  sa  présence  cessera  d'être  utile  sur 
les  t'êtes  de  Syrie. 


42.  ~  M.  le  baron  de  Bourquc- 
neyr  à  M.  Gmtot. 

Therapia,  30  juillet  19*. 

Je  profite  de  la  poste  de  Vienne 
pour  adresser  à  Votre  Excellence  la 
traduction  du  document  émané  de  la 
Porte,  et  relatif  aux  affaires  du  Liban. 

Mon  parti  est  pris  d'accuser  récep- 
tion, de  féliciter  te  gouvernement  de 
Sa  Hautesse  d  avoir  enfin  compris  la 
nécessité  de  pacifier  le  Liban;  mais 
d'ajouter  que  je  ne  donnerai  l'adhé- 
sion du  gouvernement  du  roi  qu'à  des 
résultats  obtenus  sur  le  terrain ,  et 
que,  jusqu'à  ce  qu'ils  le  soient,  je  ré- 
serve la  liberté  de  son  jugement  et  de 
sou  action. 

Chekib-Effendi  pari  dans  quinze 
jours.  C'est  rAmîdji-Kffendi  qui  est 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  des 
affaires  étrangères. 

» 

N°  43.  —  TaADeeTien  d'un  uim»- 

■AMSUBI  PASSÉ  PAR  LB  COIV  ES  RI- 
MENT TCHC  I.fc  28  JUILLKT  1845 

Dépêche  publiée  par  le  Journal  de 
Constant  mnple. 

Sa  Haulesse  le  Sultan,  dans  sa  sol- 
licitude pat  «ruelle  pour  ses  peuples, 
cherche,  comme  tout  le  monde  le  sait 
à  trouver  et  à  compléter  les  moyens 
d'assurer  le  bien-être,  la  tranquillité 
et  la  sécurité  de  toutes  les  classes  des 
sujets  placés  à  l'ombre  de  son  autorité 
équitable.  Il  a  voulu  que  tes  habitants 
du  mont  Liban  participassent  aussi  à 
ses  bontés,  et  des  marques  de  bien- 
veillance et  des  faveurs  de  toute  es- 
pèce leur  ont  été  accordées,  !•  u  s  an- 
cieits  privilèges  locaux  ont  été  main- 
tenus, et  l'administration  de  la  Mon- 
tagne a  été  placée  sous  nue  forme 
particulière.  IV  plus,  pour  qu'il  ne 
restât  aucune  cause  de  contestation, 
il  a  été  permis  récemment  que,  outre 

lage  dont  la  population  est  composée 
de  Dr  uses  et  de  Maronites,  ces  der- 
niers eussent  aussi  uu  vekH,  et  ordre 
a  été  donné  a  qui  de  droit  de  mettre 
promptement  cette  mesure  à  exécu- 
tion. 

Il  semblait  que  les  habitants  de  cette 
Montagne,  appréciant  les  faveurs  que 
8a  Hautesse  ne  cessait  de  leur  accor- 
der, devaient  s'en  montrer  recormais- 
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f  t,  en  leur  qualité  de  sujets,  se  foyer  même  de  ce*  affaire*,  pour  les 
soumettre  uvecempresseineut  aux  or-  relier  et  les  terminer,  sans  laUser 
dres  de  la  S  iblune-Porte.  Maie,  obéis*  subsister  aucune  cause  de  difficultés 
sant  à  la  rudesse  de  leur  caractère,  ou  d'observations  nouvelles  Ur ,  le 
les  uns  ont  trouvé  ces  faveurs  du  ministère  de*  affaires  étrangères,  étant 
gouvernement  au  dessous  de  leurs  depuis  quelque  temps  te  centre  des  dé- 
esperances,  les  autres  se  nom  cru  sa-  libération*,  et  de  l'action  que  uécrsstie 
cndé*;  ils  ont  n«ûié  à  les  accepter  et  cette  question,  retrouve  naturellement 
ont  fait  de»  difricultés.  In  outre,  le  protecieur  de  l'exécution  de  la  dé- 
voyant dans  l'exécution  d'une  déci-  es  ou  prise  ici.  Eu  conv  n  eu  ,  j'ai 
s  ion  prise  pour  assurer  la  paix  et  la  été  chargé  par  Sa  Hautesse,  et  je  me 
sécurité  du  pays,  une  occasion  de  fais  un  honneur  de  l'annoncer  à  Votre 
donner  cours  à  leur  haine  mutuelle  Excellence,  de  me  rendre  moi  ineine 
et  d'exécuter  leurs  mauvais  desseins,  en  Syrie,  eu  mixtion  spéciale  et  abso- 
ils  ont  osé  s'atta  juer  et  verser  le  sang  lue.  pour  relier  nrompiement  et  com- 
te* uns  des  autres.  (Non -seulement  le  plélemeul  l'affaire  et  inonlrer  qu'il 
gouvernement  de  Sa  Hautes*  a  été  n'est  plus  resté  uu  point  sujet  a  bé- 
véritableiueul  ému  en  l'apprenant,  sitaliou  et  à  contestation  d'aucune 
mais  de  plus  il  a  été  fort  surpris  de  ce  sorte* 

qu'ils  aient  présenté  ieursactes  comme  Appliquer  pleinement  et  entière- 
autorisés  par  la  Sublime-Porte  ment  les  arrangements  et  ceux  arrêtée 
Or,  la  Sublime-For  e  a  la  volonté  plus  récemment  au  sujet  de  l'admi- 
bien  arrêtée  de  raire  appliquer  coin-  nistration  locale ,  tout  en  préservant 
plétement  et  sans  retard  la  forme  les  privilèges  pan ieuliers  accordés  par 
d'administration  concernant  les  villa-  Sa  Majesté  le  suliau ;  parvenir  à  assu- 
mes mixtes,  laquelle  est  la  conséquence  i  er,  eu  tout  état  de  choses,  ta  paix  du 
et  le  complément  des  décisions  iinpé-  pays  et  la  tranquillité  de*  sujets  dugou- 
riales  prises  précédemment  au  sujet  vernemeni;lele*llefoiiddelaqu.*uou, 
de  l'admioistt  atioti  locale  de  la  Mon-  tel  est  l  unique  but  de  ma  mission, 
tagne;  c'est  pourquoi  il  est  devenu  Pour  en  faciliter  l'exécution,  il  faut, 
nécessaire  qu'elle  s  attachât  à  prendre  comme  je  l  ai  dit  plus  haut,  avoir  a 
une  mesure  d'une  prompte  efficacité,  montrer  une  force  capable  d'intimi- 
pour  montrer,  à  l'égard  des  habitants  der.  et  que,  quels  que  soient  ceux  qui 
de  la  Montagne,  sa  haute  sollicitude,  refuseraient  d'accepter  la  susdite  dé- 
son  autorité  et  sa  puissance,  pour  ma-  ctsiou,  lU  auraient  appelé  contre  eux- 
infester,  aux  yeux  des  bauiescour» ses  mêmes  l'emploi  effectif  de  ces  forces, 
alliées,  sa  bonne  volonté  et  le  bon  Lh  gouvernement  souhaite  que  ce  cas 
esprit  qui  l'anime,  et  enfin  pour  ter-  ne  se  présente  pas;  mais  il  est  uéce»- 
miner  complètement  cette  question  du  saire  de  mettre  les  foi-ces  coérciiives 
Liban.  En  présence  de  la  conduite  pas-  qui  se  trouvent  dans  ta  Montagne  en 
sre  des  habitants  de  la  Montagne ,  il  état  d'aider  à  atteindre  le  but  qu'on  se 
est  évident  que,  tant  qu'on  lie  leur  propose.  Kn  conséquence,  il  a  été 
aura  pas  montre  l'emploi  possible  de  oonné  ordre  à  Son  Excellence  Namik- 
la  force,  ils  hésiteront  a  accepter  les  Pacha,  inuchir  du  camp  impérial  de 
bontés  et  les  faveurs  qui  leur  sont  ac-  l'Arabie,  de  prendre  dans  l'armée  ré- 


cordées.  Il  est  certain  aussi  que  Ton  guliere  placée  sous  son  commandé- 
es pourra  faire  cesser  celle  hésiiation  meut  la  quantité  de  troupes  uecessai* 
tant  qu'ils  n'auront  pas  su  que  cette  res,  de  se  rendre  avec  ehes  dans  la 
décision  ne  peut  être  changée ,  et  Liban ,  d'occuper  les  positions  mili- 

bien  compris  que,  taires  convenables,  et  d'v  faire  les 


quelques  désirs  qu'ils  nourrissent  en-  mouvements  que  nécessiteront  les  cir- 
core  eu  dehors  d'elle,  ils  n'ont  aucune  constances  et  les  indications  que  je 
chmee  de  les  réaliser.  Le  gouverne-  lui  donnerai.  Si  l'on  considère  d'un 
meut  de  8a  Hautesse  a  donc  pensé  que  oeil  d'équité  les  mesures  puissante*  et 
les  circonstances  de  mai  niaient  qu'uu  efficaces  que  le  gouvernement  s'ai  la- 
homme  pénétré  de  l'importance  véri-  eue  a  prendre,  on  verra  que  la  mission 
table  de  cette  affaire  et  des  intentions  que  j'ai  reçue,  comme  ayant  l'bouueur 
pures  de  la  Subtime-Pone ,  se  rendit  défaire  partie  du  ministère  de  Sa  Hau- 
en  mission  spéciale  et  absolue,  et  avec  lesse,  de  régler  complètement  et  sans 
une  force  complète,  dans  le  Liban,  au  hésiiation  celle  question ,  conformé- 
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ment  aux  pensée*  pures  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  contribuera 
a  bâter  le  moment  de  la  solution.  On 
verra  aussi  que  l'adjonction  de  Namik- 
Pacha  et  la  force  d'intimidation  qui 
sera  montrée,  démontreront  aux  ha- 
bitants  de  la  Montagne  la  nécessité 
de  rentrer  complètement  dans  les 
bornes  de  l'obéissance  Quant  aux  in- 
demnités, elle  ont  été  ptécédeminent 
a  cent  dées  dan*  riulention  de  montrer 
que  Sa  Majesté  le  sultan  pi  ut  em- 
ployer la  force  comme  la  bienfai- 
sance, rt  de  prouver  que  le  but  des 
mesure*  prises  par  son  gouvernement 
était  uniquement,  tout  en  faisant  voir 
sa  puissance  a  quelque»  habitants  im- 
prudents qui  ignoraient  leurs  propres 
intérêts,  d'accorder  une  faveur  et  une 
marque  de  générosité.  La  décision 
prise  aujourd'hui  de  faire  distribuer 
une  portion  de  ces  indemnité*  en 
même  temps  que  l'on  commencera  à 
s'occuper  de  la  question,  et  de  donner 
le  reste  après  le  règlement  de  l'af- 
faire, fournit  une  non  voile  preuve  des 
pensée*  équitables  du  gouvernement 
de  Sa  Uautesse.  Les  habitant*  du  Li- 
ban comprendront  que  plu*  il*  se  con- 
formeront aux  devoirs  de  l'obéissance 
et  de  leur  condition  de  sujets,  plus 
ils  oblieudront  de  m  a  roues  de  bien- 
veillance et  de  grâces  de  8a  Haulesse. 
Cette  considération,  comme  l'ensem- 
ble des  mesures  qui  précèdent ,  doit 
amener  la  solution  prompte  et  défini  - 
niuve  de  la  question.  Comme  les  di- 
verses classes  des  habitants  de  la  Mon- 
tagne, trouvant  un  appui  moral  sou* 
des  formes  différentes  lorsqu'elles  hé- 
sitent à  accepter  les  ordre*  de  la  Su- 
blime- l'orte,  y  résistent  et  se  portent  à 
des  actes  qui  troubieiil  la  tranquillité 
du  pay*  ;  comme ,  d'un  autre  côté , 
lorsqu'on  exécute  en  Syrie  les  déci- 
sions prise*  ici,  le*  consuls  témoi- 
gnent desdoutes,  prétendent  discuter 
de  nouveau ,  et  font  surgir  ainsi  des 
difficultés;  comme  la  décision  prise 
cette  fois  ne  sera  changée  d'aucune 
manière,  et  la  mission  que  j'ai  à  exé- 
cuter en  personne  le  témoigne  assez, 
il  est  important  que  désormais  les 
consuls  ne  se  mêlent  en  aucune  façon 
de  ce  que  je  dirai,  et  s'abstiennent  de 
s'ingérer  dans  l'affaire,  dans  le  fond  et 
dan»  la  tonne.  Convaincu  que  je  suis 
que  l'assistance  morale  désirée  de  Vo- 
tre Excellence  dans  cette  affaire  se 
produira  conforme  à  la  demande  de  la 


Sublime-Porte,  j'ai  l'honneur  d'appe- 
ler votre  sollicitude  sur  l'exécution 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire. 

Pour  ce  qui  regarde  l'hésitation  et 
le*  retards  qui  ont  eu  lieu  dans  l'exé- 
cution effective  de  la  dernière  décision 
prise  au  sujet  des  villages  mixtes, 
on  peut  vraisemblablement  supposer 
qu'ils  proviennent  de  ce  que  l'on  n'a 
pu  comprendre  convenablement  sur 
le*  lieux,  la  mesure  de*  attributions 
de*  moukataadji*  et  celle  de*  attribu- 
tions de  vekil*  maronite*  Pour  que, 
dan*  cette  matière  aussi,  il  n'y  ait  plus 
dans  le  Liban  aucun  motif  de  discus- 
sion ,  il  est  nécessaire  de  dissiper  ici 
le*  doute».  Je  vais  donc  exposer  et  dé- 
velopper maintenant  en  quoi  con»i»te 
l'intention  du  gouvernement  de  la  Su- 
blime-Porte à  cet  égard. 

Dana  l'administration  des  villages 
mixtes,  il  y  a  trois  choses  : 

1°  Les  questions  de  droit  (  knukou- 
Liè  |  • 

2"'  Les  affaire*  administratives  (sia- 

tiè); 

3°  Le  pouvoir  exécutif  (police) 
(zabtié). 

Quaut  a  la  première  catégorie,  tout 
procès  i  u  contestation  entre  deux  in- 
dividus de  la  même  nation ,  sera  jugé 
uniquement  par  son  vékil.  Si  l'un  ap- 
partient a  une  nation  et  sa  partie  ad- 
verse à  l'autre,  le  vekil  de  l'un  et  le 
moukataadji  de  l'autre  jugeront  de 
concert  le  différend  survenu  entre 
eux.  Il  y  aura  recours  aux  caîmacans. 
s'ils  ne  peuvent  pas  s'accorder.  Sur 
les  points  d'administration,  c'est-à- 
dire  dans  les  affaires  générales,  telles 
que  l'exécution  des  ordres  envoyé» 
par  le  gouvernement  ou  émanés  du 
gouverneur  de  la  province  et  la  per- 
ception des  revenus  du  pays,  les  vekil* 
seront,  vis -à- vis  de  leur  nation,  les 
intermédiaires  des  moukataadjis  pour 
l'exécution  des  ordres  et  le  maintien 
des  défenses.  Quant  au  pouvoir  exé- 
cutif (police),  comme  le  partage  en 
cette  matière  peut  eu  gêner  l'exercice, 
les  vekils  ne  pourront  y  être  associes, 
et.  suivant  ce  qui  se  pratique  partout, 
le  soin  de  maintenir  et  de  réprimer 
sera,  dan*  ce  cas  aussi,  confié  aux  seuls 
moukataadjis.  Mais  lorsque  le  mou- 
kataadji arrêtera  et  mettra  en  prison 
une  personne  de  l'autre  nation  pour 
la  punir ,  l'exécution  du  châtiment 
qu'elle  aura  mérité  sera  disposée  et 
aura  lieu  de  concert  avec  le  vekil,  et, 
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h  il  y  dissentiment  à  cet  égard,  on  re-  Une  frênaie  turque  a  reçu  Tordre 

courra  aux  caïmacans  :  les  vekils  au-  d'embarquer  à  Salonique  deux  )>a- 

rontledroitde  veiller  à  ce  que  l'homme  taillons  d'infanterie  régulière,  qu'elle 

incarcéré  ne  subisse  aucun  mauvais  transportera  à  Beyrouth.  Namkk- 

traiieinent  av.uu  que  l'exécution  de  Pacha  a  commencé  son  mouvement 

son  châtiment  ne  soit  arrêtée.  de  conceni ration.  Les  dernières  nou- 

Ces  dispositions  sont  cou! ormes  non-  relie»  de  Syrie  annonçaient  l'arrivée 

seulement  aux  principes  de  justice  et  de  son  avant-garde  aux  environs  de 

d'équité,  nais  aussi  à  l'ensemble  dore-  Sablé.  U  tranquillité  se  maintenait 

Slemeut  administratif  du  pays.  Veiller  dan»  le  Liban, 
leur  pleine  et  entière  exécution,  re-  Je  n'ajouterai  rien  aujourd'hui  aux 
chercher  les  crime*  individuels,  tels  considérations  développées  dans  mes 
que  les  meurtres  qui  ont  eu  lieu  de  dernière*  dépêches  :  nous  touchons  à 
temps  à  autre  daus  la  Montagne  avant  l'épreuve  dont  le  résultat  devra  déci- 
les derniers  désordres,  et  que  les  sus-  der  de  notre  conduite  ultérieure;  lou- 
dits  événements  Fâcheux  ont  empêché  tes  nos  mesure» ,  toutes  nos  précau- 
de  punir,  et  châtier  au  plus  tôt  les  cou-  lions  ont  été  prise»,  ou  pour  le  rendre 

Koles  :  tels  sont  les  points  que  la  vo-  aussi  favorable  que  possible  aux  in- 
iitédu  gouvernement  de  Sa  Haulesse  téréts  que  nous  protégeons  dans  la 
est  aussi  détenninée  à  atteindre  et  qui  Mont »fi  ne,  ou ,  s'il  trompe  nos  cm  ré- 
sout compris  dans  la  mission  dont  je  rance*.  pour  recouvrer  la  liberté  de 


suis  chargé.  J'ai  l'honneur  d'annoncer 
à  Votre  Excellence  que  je  pars  dans 
quelques  jour»  pour  aller  remplir  ma 
mission.  Je  chercherai,  autant  qu'il  est 
en  moi,  à  exécuter  les  volontés  bien- 
faisantes de  Sa  Haulesse  le  sultan, 
mon  auguste  souverain.  Gomme  les 

Kiissances  amie»  sincères  de  la  Su- 
ime- Forte,  mues  par  leurs  senti- 
ments de  bienveillance  bien  connus  à 
son  égard,  ont  aussi  à  cœur  de  voir  se 
consolider  la  tranquillité  de  la  Mon- 
tagne ,  et  que  la  décision  pri»e  cette 
toi»  par  le  gouvernement  de  Sa  Hau- 
tesse  est  évidemment  un  moyen  puis- 
sant pour  atteindre  ce  but  si  désiré, 
j'ai  l'honneur  de  demander  à  Votre 
Excellence,  comme  disposition  liée  aux 
résolu  tiousci -dessus  énoncée»,  de  vou- 


uotre  .ici ion  et  la  mesurer  a  la  portée 
des  nouvelles  circonstances. 


N°  45.  -  M.  de 

M.  Guizot. 

Therapia,  7  octobre  1845. 
Monsieur  le  ministre, 

C'est  à  l'œuvre  que  nous  attendions 
Chekib-Kt'fendi  C'est  sur  les  fait»  que 
nous  avions  réservé  notre  jugement 
et  notre  action.  Les  débuts  du  pléni- 
potentiaire ottoman  sont  connus ,  et 
je  rends  compte  a  Votre  Excellence  des 
démarches  qu'il  a  provoquées  de  ma 
part. 

Le  bateau  turc  du  30  septembre 


loir  bien  me  faire  remettre  ouvertes,   m'a  apporté  deux  lettres  particulières 


et  pour  être  consignées  par  mon  entre- 
mise, les  instruction»  formelles  qu'elle 
donnera  au  consul  de  France  à  Bey- 
routh. 

N°  41.  —  M.  de  Bnurqueney  à 
M.  Guizot. 

Therapia,  17  septembre  1845. 
Monsieur  le  ministre, 


de  M.  Poujade  et  de  M.  de  Tornade*. 
Elles  m'annonçaient  que  le  consul  du 
roi  avait  eu  avec  Cbekib-Effendi ,  le 
surlendemain  de  son  arrivée,  une 
première  entrevue  dans  laquelle  il 
avait  demandé  au  ministre  ottoman 
le  règlement  immédiat  des  satisfac- 
tions dues  et  promises  pour  la  dé- 
vastation des  mu  vents  d'Abey  et  de 
S  i  un,i,  (  hrkib-Effendi  s'était  mon  ire 
disposé  a  traîner  la  question  en  lon- 
gueur, à  la  traiter  simultanément 
avec  les  affaire»  générales,  au  lieu  de 


Cbekib-Effendi  est  parti  mardi  9 
septembre,  à  bord  du  bateau  à  vapeur  la  résoudre  à  part ,  comme  il  eu 
de  l'Etat,  le  Peiki  Chevket  ;  aucun  pris  l'engage  ment  avec  moi. 
autre  bâtiment  de  guerre  ne  l'accom-  A  la  réccpi  ion  des  lettres  de  Al.  Pou- 
pagne.  Sa  traversée  devait  être  envi-  jade,  j'ai  rédigé  une  instruction  écrite, 
ron  de  six  à  sept  jours.  Il  est  aujour-  que  j'ai  chargé  M.  Cor  de 
d'bui  rendu  à  sa  destination.  dans  les  mains  d'Aalt-fcffendi 
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«  Aaîi-Effendi  m  refusa  à  croire  que 
Chekib-Effendt  eut  manqué  aussi  ou- 
vertement aux  intentions  de  la  Porte, 
à  celles  qu'il  manifestait  lut-"  éme  a 
son  départ.  Aali-Effendi  chercha  l'ex- 
plication du  mécontentement  de  notre 
consul  dans  l'hypothèse  où  M.  Pou- 
jade  aurait  demandé  l'eiécution  du 
meurtrier  «ans  jugement ,  et  où  il  au- 
rait pris  pour  un  déni  de  justice  ce 
qui  n'était  peut-être  que  la  volouié 
de  parvenir  par  le*  formes  légulière* 
a  la  constatation  et  au  châtiment  du 
crime.  M.  Cor  répondit  que  l'ambassa- 
deur du  roi  n'avait  jamais  prononcé 
le  mot  sans  jugement ,  mais  qu'il  lui 
avait  été  péremptoirement  promis  que 
celle  affaire  serait  la  première  traitée 
et  résolue  par  Cbekib-Effendi  à  «ou 
arrivée  à  Beyrouth  ;  que  la  prétention 
de  l'absorber  dans  tes  autres  question! 
ferait  combatiue  par  lui  comm»*  un 
manque  de  foi,  comme  une  atteinte  au 
maiiilieu  de>  relations  des  deux  gou- 
vernements. Àali  Effendi  reprit  qu'il 
entretiendrait  ses  collègues  de  ma 
démarche;  mais  que,  Ihekib  Effendi 
étant  muni  de  pleins  pouvoirs,  on 
n'obtiendrait  pas  une  délibération  du 
conseil  sur  un  fait  aussi  nouveau  qui 
ne  datait  que  du  surlendemain  de  son 
arrivée.  Il  ajouta  qu'un  exprès  de  terre 
porterait  le  jour  même ,  à  Chekib- 
Effendt,  copte  de  mon  instruction 
«•rite. 

Le  Ramier  arriva  le  2  octobre, 
ayant  quitte  Beyrouth  le  24  septembre. 
Il  ramenait  M.  de  Couiades,  et  m'ap- 

Krtait  la  dépêche  de  M.  Poujade  à 
mbassade  du  Roi. 

Les  faits  principaux  qu'elle  contient 
sont  la  persistance  de  Cbekib-Effendi 
a  reculer  le  règlement  des  satisfac- 
tions ,  ta  mesure  annoncée  du  retrait 
des  voyageurs  et  résidents  européens 
de  l'intérieur  de  la  Montagne,  jusqu'à 
sa  complète  organisation  administra- 
tive 

L'un  est  la  violation  d'un  engage- 
ment solennel  !  l'antre  serait  l'annu- 
lation de  I  article  32  des  capitnlations. 

Ma conduit e était t racée  J 'a i  adressé 
I  Aati-Eftendi  la  note  ofticielle  dont 
Votre  Excellence  trouvera  copie  jointe 
à  nw  dépêche. 

,lc  joins  ici  copie  du  rapport  du  ptv- 
mter  interprète  de  l'ambassade  du 
roi  Votre  Excellence  reiumquera  la 
déclaration  du  ministre  intérimaire, 
que  la  mesure  prise  par  Cbekib- 


Effendi,  connue  seulement  de  la  Porte 
par  l'informai  ion  que  je  lui  en  donne, 
ne  faisait  partie  ni  de  ses  instructions, 
ni  de  ses  pouvoirs. 

Pendant  que  j'entamais  mes  dé- 
marches officielles  auprès  du  cabinet 
ottoman,  j'informais  les  représentants 
des  quatre  gvandes  puissances  de  la 
position  particulière  où  me  plaçaient 
les  dépêches  que  je  venais  de  rerevoir 
de  Beyrouth ,  et  je  leur  donnais  ou 
leur  faisais  donner  communication 
des  pièces  échangées  avec  la  Porte, 

Dans  une  note  officielle,  je  me  suis 
attaché  à  deux  choses  :  établir  que 
rien  n'altère  le  concours  moral  que 
j'ai  donné  avec  mes  collègues  a  (a 
mission  de  Cbekib-Effendi,  telle 
qu'elle  nous  a  été  définie ,  c'est-à- 
dire  ay-mt  pour  but  l'organisation 
administrative  de  la  Montagne,  fondée 
sur  le  maintien  des  privilèges  accordés 
aux  races  chrétiennes,  et  sur  le  paye- 
ment de  l'indemnité  due  aux  Maro- 
nites, mats  revendiquer  mon  droit 
d'appréciation  d'une  mesure  d'exécu- 
tion qui,  sous  une  dénomination  gé- 
nérale, n'atteint  que  nos  nationaux, 
et  porte  une  atteinte  formelle  à  nos 
traités  avec  le  gouvernement  de  Sa 
Haut  esse  ,  poursuivre  enfin  la  répa- 
ration d'un  grief  dont  le  redresse- 
ment ne  concerne  que  nous. 

Dans  une  circonstances  où  je  pou- 
vais arrêter,  par  une  prompte  trans- 
mission d'ordres  supérieurs  ,  l'exé- 
cution d'une  mesure  pleine  de  périls 
sur  le  terrain,  d'embarras  et  de  diffi- 
cultés pour  le  gouvernement  du  Koi, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  borner  mon 
action  à  une  note  officielle,  et ,  fort 
d  un  droit  nui  defie  l'ex.nneu  ,  jai 
senti  la  nécessité  de  mettre  sous  les» 
yeux  de  la  Porte  la  marche  que  je 
m'étais  irrévœahlement  tracée  dans 
le  cas  où  j'échouerais  à  le  fan e  pré- 
valoir. 

Le  conseil  était  convoqué  dimanche 
5  octobre ,  pour  délibérer  sur  mes 
demandes.  Je  me  suis  rendu  au  lever 
du  jour  (  h  i  Aali-Effendi ,  accom- 
pagné de  mou  premier  diugmau. 
J'avais  f.iit  appeler  également  le  prr- 
mier  interprète  du  Divan  Bien  que 
Aali-Etfeitdi  parie  te  trançais  avec 
une  grande  facilité,  je  voulais  une 
conférence  régulière,  dont  proce*- 
verbal  fr><  dressé  ei  porté  an  soi  tau. 

Aali-Ertendi  m'a  reçu  avec  l'ex- 
pie «ton  uc  la  plus  grande  cordialité. 
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Il  m'a  affirmé  que  tous  se*  collègues 
n'était  préoccupé»  que  du  désir  de 
satisfaire  le f gouvernement,  du  Roi. et 
de  maintenir  intactes  te*  relations 
amicales  de  la  France  et  de  la  Porte, 
yuecéiait  l  iropreiMon  sou»  laquelle 
allait  délibérer  le  conseil ,  et  qu'il 
augurait  favorablement  du  résultat 
de  «es  délibérations. 

J'ai  répondu  que  je  ne  pouvais  plus 
me  contenter  de  paroles,  puisque  le» 
paroles  étaient  restées  jusqu'ici  sans 
effet  et  qu'un  en  page  ment  écrit  pou- 
vait seul  servir  de  solution  à  la  crise 
dan»  laquelle  ta  légèreté  d'un  pléni- 
potentiaire ottoman  avait  jeté  les  re- 
lations de  l'ambassade  du  Roi  et  de 
la  Sublime-  Porte.  •  Le  temps  des 
malentendus  est  passé,  ai-je  continué, 
je  vai»  préciser  avec  vous  la  situation 
et  les  movens  d'eu  sortir,  ma  note 
ne  le*  contenant  pas ,  parce  que  je 
pnussu  encore  mon  respect  pour  le 
gouvernement  de  Sa  Hautesse  jus- 
qu'au souci  de  lui  épargner,  dans  une 
pièce  officielle,  te  caractère  compulsif 
d'un  ultimatum  comminatoire.  Mais 
ma  déienninalimi  est  prise,  irrévo- 
cablement prise.  Si ,  dans  la  semaine 
où  noua  entrons ,  l'ordre  n'a  pas  été 
expédié  a  Gbekib-Effendi  de  rappor- 
ter la  mesure  du  rappel  des  négo- 
ciant* et  des  religieux,  et,  ai  elle  rat 
en  cours  d'exécution  ,  de  réintégrer 
ceux  qui  seraient  partis  dans  les  lien* 
qu'il*  habitaient ,  en  les  indemnisant 
de  tons  irais  et  dommage*  par  eut 
supportés,  de  prendre  les  mesures 
tn.lttai.es  suffisantes  pour  ta  pro- 
tection de  leur*  établissements,  d'ap- 
pliquer toute  la  sévérité  de  la  loi 
turque  aux  meurtriers  du  frère 
thaï  tes  ,  mais  sous  peine  de  me  voir 
prendre  une  impunité  scandaleuse 
comme  question  de  gouvernement 
à  gouvernement  :  si  toute*  ces  in- 
jonctions  ne  sont  pas  officiellement 
annoncées  par  la  Porte,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  solliciter  pour  moi 
une  audience  du  Sultan,  car  mon 
parti  est  pris  de  me  retirer  aux  Darda- 
nelles, et  d'y  attendre  les  instructions 
Que  je  provoque.  Je  ne  quitterai  pas 
la  capitale  sans  avoir  pris  congé  du 
souveraio ,  sans  l'avoir  remercié  de 
de  ses  boutés ,  sans  lui  rappeler  aus*i 
quelques  services  que  je  crois  dans  sa 
mémoire  et  que  ses  mini  «1res  n'an- 
raic'ti  pas  dn oublier,  sans  l'informer 
u.ot-méme  enfin  du  prix  auquel  ou 


a  joué  et  p»rdu  l'amitié  du  gouver- 
nement du  Roi.  » 

Aali-Effendi  m'écoutai t  avec  une 
émotion  visible  :  t  Vous  verrei  le  sut- 
tan  ,  nous  désirons  tous  que  vous  le 
voyiez,  mais  une  autre  fois ,  pas  dans 
celte  circonstance  ,  pas  pour  prendre 
congé  de  Sa  Hautesse.  Je  vous  répète 
que  le  conseil  va  mettre  vos  demandes 
en  délibération  .  avec  le  désir  le  plus 
sincère  de  vous  satisfaire,» 

J'ai  quitté  Aali-Ëffeudi ,  et  M  i&r 
a  remis  dans  ses  mains  la  pièce  ci- 
jointe,  qui  contient  les  condition» 
auxquelles  je  subordonnais  le  main- 
tien de  me*  relations  avec  la  Porte. 
Elles  sont  justes  et  modérées. 

Le  6\  M.  Cor  s'est  rendu  a  la  Porte; 
Aali-hffendi  avait  déjà  mi»  nous  le» 
yeux  du  sultan  le  résultat  des  déli- 
bérations du  conseil ,  et  il  a  pu  an- 
noncer a  notre  premier  interprète  que 
les  bases  de  la  réponse  à  ma  note 
avaient  reçu  la  sanction  du  souverain. 
Il  avait  été'  décidé,  en  principe,  que  la 
mesure  prise  par  Cnekib-Eff<  ndi  ne 
pouvait  être  comprise  et  maintenue 
qu  en  tant  qu'elle  était  une  simple 
invitation  facultative,  et  eue,  dans 
ce  cas ,  la  Porte  était  obligée  de  pro* 
téger  efficacement  les  établissement» 
dont  le»  habitant*  ne  se  seraient  pas 
rendus  à  ladite  invitation  ;  que  si  la 
contrainte  avait  été  exercée  contre  un 
seul  d'entre  eux  ,  il  y  avait  fou  à  ré- 
parer le»  dommage»  causés  par  celte 
compu>siOH  ;  que,  enfin.,  l'ordre  de- 
vait être  envoyé  a  Chekib-Effendi  de 

Srocéder  sans  rel  ira  au  jugement  de 
cbeikh  -  Hamoud  ,  avec  t  ou  les  les 
précautions  proprés  à  bien  assurer  la 
constatation  de  la  culpabilité,  et  que 
les  pouvoirs  lui  seraient  adressé*  pour 
exécuter  le  jugement  sans  recours  à 
Consiantniopie. 

Aujourd'hui  7,  je  me  suis  rendu 
ch  7.  Aali-Kftendi  pour  entendre  de 
ta  bouche  que  l'exprès  de  terre 
partirait  demain  mercredi  pour  Bev- 
routh ,  avec  les  instructions  qui  pré- 
cédent. 

P  S  .  S  octobre. 

J'ai  différé  de  vingt-quatre  heures 
le  départ  du  bateau -poste  ,  afin  de 
pouvoir  annoncer  à  Votre  Kxcelleiice 
l'envoi  des  instructions  adressées  a 
Cbfk'h  Rffendi. 

le  Tartare  est  en  route ,  et  il  fera 
le  voyage  en  cinq  jours;  il  porte 
également  mes  depévnes  a  M.  Poujade. 
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N°  46.  —  Amexp.  a  la  dépêche  po- 
litique DU  7  OCTOBRE  1845. 

A  M.  Cor,  premier  interprète  de 
L'ambassade  de  France. 

Tberapia,  4  octobre  1845. 


Voua  vous  rendrez  chez  S.  Ex. 
Àali  -  Effendi  ;  vous  lui  remettrez  ta 
note  officielle  ci-jointe. 

Elle  n'a  pas  besoin  de  commentai- 
res, et  la  gravité  de  la  situation  qu'elle 
révèle  déterminera  sans  doute  la 
Porte  à  se  mettre  immédiatement  en 
communication  avec  Chekib- Effendi , 
pour  lui  faire  connaître  les  consé- 
quences politiques  du  début  de  sa  mis- 
sion. Si  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères croit  pouvoir  risquer  impuné- 
ment la  rupture  de  nos  relations, 
convertir  par  un  déni  de  justice  et 
par  la  violation  des  droits  que  nous 
tenons  des  traités ,  les  affairex  du  Li- 
ban en  une  affaire  personnelle  et  di- 
recte avec  la  France ,  j'aime  à  croire 
encore  que  le  cabinet  ottoman  arrê- 
tera son  plénipotentiaire  dans  la  car- 
rière de  périls  et  de  complications  où 
H  t'engage. 


N°47.  —  AnirixB  a  la  dépêche  po- 
litique DO  7  DÉCEMBRE  1845- 

A  S.  E.  Aali-Effendl. 

Tberapia ,  4  octobre  1845. 

Le  soussigné , 

Ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  près  la  Sublime- Porte ,  a 
reçu  du  consul  de  France  à  Beyrouth 
des  dépêches  datées  du  23  septem- 
bre. 

Ces  dépêches  annoncent  que  S.  E. 
Cbekib-Effendi,  dans  la  conférence  à 
laquelle  étaient  convoqués  les  consuls 
des  cinq  puissance»,  après  avoir  ex- 
posé le  but  de  xa  mission ,  a  demandé, 
dans  un  délai  qu'il  se  réservait  de 
Axer  ultérieurement ,  le  retrait  des 
voyageurs  et  résidents  européens  de 
l'intérieur  du  pays  jusqu'à  son  en- 
tière pa«  ifiratinn. 

\x%  communications  écrites  et  ver- 
bales du  soussigné  n'ont  pu  .  depuis 
trais  mois  ,  laixser  un  seul  doute 
dans  l'exprit  des  ministres  ottomans 


sur  la  nature  du  concours  qu'il  s'était 
engagé,  au  nom  du  gouvernement , 
a  prêter  à  la  mission  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  Le  but  proclamé 
de  pacifier  la  Montagne  par  l'exécu- 
tion sérieuse  des  mesure»  administra- 
tives concertées  avec  le»  puissances 
européennes ,  par  le  maintien  des 
privilèges  accordés  aux  races  chré- 
tienne» ,  par  le  payement  des  indem- 
nités due» aux  Maronites,  ne  pouvait 
qu'obtenir  sou  approbation  :  il  a  dé- 
claré qu'il  n'entraverait  ni  directe- 
ment ni  indirectement  l'action  ainsi 
expliquée  du  plénipotentiaire  otto- 
man ,  et  ses  instructions  ont  été  con- 
formes à  celle  loyale  déclarai  ion  ; 
mais,  tant  de  fois  déçu  dans  ses  espé- 
rances, le  soussigné  a  rejeté  cette  fois, 
tout  entière  ,  sur  la  Porte  ottomane, 
la  responsabilité  de  l'œuvre  qu'elle 
entreprenait  à  se»  risque»  et  pénis.  Il 
a  réservé  le  jugement  de  son  gouver- 
nement sur  des  faits  accomplis ,  avec 
le  désir  ardent  qu'il»  répondissent  à  la 
juxte  attente  de  l'Europe ,  mais  avec  la 
conviction  que,  s'ils  la  trompaient  en- 
core, le  repos  du  Liban  serait  cher- 
ché d'un  commun  accord ,  et  trouvé 
dans  d'autres  conditions  que  celles 
qui  ont  échoué  à  l'assurer. 

Si  le  soussigné  vient  ainsi  de  défi- 
nir le  concours  qu'a  don  né  sou  gou- 
vernement a  la  mission  de  S.  E.  Cbe- 
kib-Effendi, à  son  principe,  a  son 
but ,  il  cède  à  plus  forte  raison  au- 
jourd'hui à  l'impérieuse  nécessité  de 
mettre  en  parfaite  évidence  pour  la 
Sublime -Porte  la  position  particu- 
lière de  son  gouvernement  dans  tout 
ce  qui  concerne  les  moyen»  d'exécu- 
tion auxquels  aurait  recours  le  plé- 
nipotentiaire ottoman  dans  tout  ce 
qui  louche  au  redressement  de  griefs 
dont  la  France  a  seule  à  demander 
compte,  et  dont  elle  saura  obtenir 
justice. 

Le  retrait  de»  Européens  voyageurs 
ou  résidents  de  l'intérieur  du  pays, 
jusqu'à  sa  complète  pacification  ,  est 
contestable  en  droit  aux  ienm  s  mê- 
me» de»  traités  et  des  capitulations , 
et  le  soussigné  ne  saurait  trop  tôt 
faire  parvenir  à  la  Sublime  -  Porte 
son  éclatante  désapprobation  d'une 
pareille  mesure.  Il  ose  encore  espérer 
que  le  plénipotentiaire  ottoman  »e 
sera  de  lui-même  arrête  devant  l'op- 
position qu'elle  a  rencontrée  sur  les 
lieux  ,  et  que  la  Porte  pourra  lui  faire 
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parvenir,  en  temps  utile,  des  direc-  dit ,  n'avait  donné  à  penser  a  aucun 
lions  propres  à  l'empêcher.  Dans  tous  de  ses  collègue*  qu'il  put  avoir  un  pa- 
les cas ,  c  est  pour  le  soussigné  un  de-  reil  dessein ,  et  rten  dans  ses  instruc- 
voir  de  déclarer,  dès  aujourd'hui ,  lions  ne  l'y  autorisait, 
qu'en  ce  qui  concerne  les  religieux  Je  lui  ai  répondu  que  Votre  Excel- 
et  négociants  français  établis  dans  leuce  ne  pouvait ,  en  effet ,  s'aitendre 
la  Montagne ,  si  un  seul  d'entre  eux  à  ce  qu'on  lui  parlât  des  pleins  pou- 


a  été  contraint ,  par  la  force ,  d'éva- 
cuer les  lieux  qu'il  habitait ,  la  Porte 
répondra  au  gouvernement  du  Hoi  de 
la  violation  des  privilèges  à  l'abri  des- 
quels ils  avaient  formé  leurs  établis- 


sons donnés  à  Cbekib-Effendi ,  car 
ce  serait  avancer  qu'on  lui  en  avait 
donué  pour  provoquer  une  rupture 
entre  les  deux  gouvernements  et  la 
guerre. 

J'ai  ajouté  :  •  Le  bateau  à  vapeur 
Il  en  est  ainsi  des  engagements  que  le  Ramier,  qui  a  apporte  à  l'amba*- 


le  ministre  des  affaires  étrangères 
avait  solennellement  contractés  en- 
vers le  soussigné ,  relativement  aux 
satisfactions  dues  pour  le  meurtre 
du  frère  Charles,  et  pour  la  dévas- 
tation des  couvents  d'Abey  et  de 
Solima.  La  lenteur  apportée  à  leur 
exécution  impose  au  .soussigné  l'o- 
bligation de  dénoncer  pour  la  der- 
nière fois  ses  trop  légitimes  griefs  à 
la  Subi  une -For  te,  et  de  lui  déclarer 
qu'il  ne  reculera  devant  aucune  me- 
sure pour  en  assurer  le  redresse- 
it. 


sadeur  les  dépêches  du  gérant  du  con- 
sulat de  France  a  Beyrouth ,  a  ren- 
contré le  paquebot  sorti  d'ici  le  27,  et 
par  conséquent  un  duplicata  des  dé- 
pêches de  M.  Poujade  sera  arrivé  à 
Paris  dix  jours  avant  que  l'ambassa- 
deur puisse  annoncer  la  désapproba- 
tion de  la  conduite  de  Cbekib-Effendi, 
et  les  mesures  qu'elle  doit  prendre 
sans  délai ,  pour  l'arrêter  dans  cette 
voie  funeste.  L'ambassadeur  vous  de- 
mande donc  l'assurance  par  écrit  que 
la  décision   prise  et  annoncée  par 
Chekib  Effendi  ne  sera  pas  exécutée, 
Dans  des  circonstances  aussi  graves  et  qu'il  recevra  l'ordre  de  s'occuper, 
que  celles  où  l'engagent  les  débuts  de  toute  affaire  cessante,  de  la  satisfac- 1 
la  mission  de  Chekib-Effendi ,  le  sous-  tion  due  a  la  France  pour  le  meurtre 
signé  mesure  la  franchise  de  son  lan-  du  pere  Charles  et  le  pillage  des 

couvents  d'Abey  et  de  Solima.  Rien 
de  moins  ne  pourra  le  satisfaire.  Il  va 
sans  dire  aussi  que  la  Forte  n'attendra 
pas  le  départ  des  courriers  ordinai- 
res, pour  faire  parvenir  ses  ordres  à 
sou  envoyé  en  Syrie.» 

Aali  Effendi  m'a  dit  alors  :  «  Dans 
une  heure,  je  serai  chez  le  sultan,  où 
les  minisires  xerout  réunis  à  I  occa- 
sion des  félicita:  ions  du  Beyram,  et 
des  aujourd'hui  je  porterai  à  leur 
connaissance  la  noie  de  M.  l'ambas- 
sadeur de  France.  Je  ne  puis  vous  dire 
ce  qu'ils  répondront  et  s'ils  le  feront 
par  écrit ,  mais  je  ferai  scrupuleuse- 
ment mon  devoir  pour  prévenir  lout 
ce  qui  pourrait  porter  ai  teinte  aux  re- 


à  la  sincérité  de  son  désir  de  ré- 
les  relations  compromises  du 
•nement  de  Sa  Hautense  et  de 
M.  le  roi  des  Français. 


SSr 

gou 
S.  M 


N°48.  —  AlVftRXR  A  LA 

litiqui  no  7 


1845. 

A  M.  le  baron  de  Bourqueney. 

Tberapia,  4  octobre  1845. 
Monsieur  l'ambassadeur, 

I Conformément  aux  ordres  que  vous 
m'aviez  donné»  la  veille,  je  me  suis 
rendu  ce  malin  de  bonne  heure  à  la 


de  campagne  du  ministre  par  lalions  d'amitié  des  deux  gouverne- 


intérim  des  affaires  étrangères 

Je  lui  ai  lu  la  lettre  de  Votre  Excel- 
lence et  l'instruction  qui  m'est  adres- 
sée. 

Aali-Kfferi'ii  m'a  dit  qu'il  ignorait 
absolument  la  décision  prise  par  Che- 
kib-Efrendi ,  et,  sans  la  révoquer  en 


ments.  » 

Il  a  ajouté  quelques  mots  sur  les 
passions  particulières  et  sur  la  position 
dereserveet  presque d  opposit ion  prise 
tout  o 'a bord  par  M.  Poujade. 

J'ai  arrêté  Aali -Effendi  et  l'ai  mis 


en  présence  des  faits.  .Nous  avons  à 
.,  il  a  cherché  à  l'expliquer  et  nous  phiudre,  lui ai-je  dit,  de  la  vio- 
à  en  excuser  l'intention.  Avant  de  latiou  d'un  article  du  traité  et  de  celle 
partir  d'ici ,  Cbekib- Effendi ,  m'a-l-il  des  promesses  réitérées  faites  à  l'am- 
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APPENDICE. 


bassadeur  par  Cbekib  Effendi 
im prudence  vicnl  de  créer  à  roté  de 
la  question  générale  suivie  par  l'am- 
bassadeur, de  concert  avec  se*  collè- 
gue*, et  de  la  manière  expliquée  dans 
la  noie  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  reuieure.  une  question  toute 
française  où  nous  avions  déjà  le  spec- 
tacle de  la  violation  du  traité  de  com- 
merce de  1838,  par  l'exigence  de*  tes- 
tréres.  Ces  infractions ,  et  le  m  ami  ue 
de.  foi  de  Chekib- Effendi ,  sont  d'au- 
tant plus  odieux  ,  que  par  se*  paroles 
il  a  semblé  prendre  à  tache  de  fournir 
à  mure  gouvernement  de  nouvelles 
causes  de  ressentiment  et  d'irrita- 
tion. » 

Je  me  suis  attaché  de  toutes  mes 
force*  à  faire  ressort ir  aux  yeux  d'Aali- 
Effendi  les  embarras  de  «oui  genre , 
repara  nous,  indetmméx ,  etc. ,  dont 
un  commencement  d'exécution  de  la 
décision  prise  parCnekib-Efendi  grè- 
verait l'avenir  des  relations  des  deux 
gouvernements,  en  supposant  que  ce 
fait  seul  ne  détermine  pas  la  France  à 
rompre  ses  relations  1 1  à  se  faire  jus- 
tice elle  même. 

Àali- Effendi  m'a  paru  très-pemé. 
et  quoique  aucune  de  ses  parole*  ne 
puisse  être  prise  comme  un  blâme  for- 
i  m- j  de  la  conduite  de  Cliekib-E'fcudi, 
je  me  crois  fondé  à  interpréter  dans 
ce  sens  rétounemeoi  et  l'émotion  qu'il 
a  montrés. 

Eu  le  quittant,  il  m'a  renouvelé 
l'assurance  de  porter  cette  affaire  a  la 
connaissance  du  divan,  aujourd'hui 
et  d'y  consacrer  tous 


De  rapporter  la 
des  négociants  et  religieux  français 
de  l'intérieur  de  la  Montagne,  ai  élus 
n'a  pa*  encore  été  exécu  ee;  si  H  le  a 
reçu  un  commencement  d'exécution, 
de  l'interrompre,  de  réintégrer  dans 
les  deux  qu'ils  habitaient  ceux  qui  les 
auraient  quittes,  et  de  les  indemniser 
de  toux  les  dommages  et  fraie  qu'au- 
raient pu  coûter  aux  uns  leur  vovage, 
aux  aune»  la  suspension  de  leurs  tra- 
vaux ;  de  prendre  les  mesure*  nùit- 
taires  iiécexsairex  pour  que  leurs  éta- 
blissements soient  préserré*  de  tout 
danger  pendant  l'application  du  uou- 


Csa. 

N°  49.  —  Annexe  a  la  aipècsK  po- 

UTIQUR  DU  7  OCTOBRE  1845. 


Uue  l'ordre  soit  adressé  à  Cbekïb- 
Effendi  : 

D'exéculer  sans  retard  le*  satisfac- 
lions  dues  et  promises  solennellement 
au  gouvernement  du  Roi  pour  le 
meurtre  du  frère  Charlex  et  pour  la 
dévastation  des  couvents  d'Abey  et  de 
Solima;  ces  satisfactions  sont  l'appli- 
cation de  toute  la  sévérité  de  la  loi 
turque  a  Scbetkh  -  Hamoud  et  à  ses 
complice;  l'indemnisa  on  dex  deux 
couvents  ,  selon  l'état  des  pertes  véri- 
fiées et  constatées  par  les  documents 
déjà  mis  sous  les  yeux  de  Coekib-Ef- 


veau  svstémt  administratif. 

Que  la  Porte  annonce  A  l'ambassa- 
deur, dans  une  p  eee  officielle  ,  que 
l'ordre  dont  la  substance  précède  a 
été  expédié  a  Cbekib-Effeudi. 

N°  50.  —  M.  de  Bourqueney  à 
M.  Guizot. 

Tberapia,  16  octobre  1845. 

Monsieur  le  ministre, 

Je  mets  d'abord  sous  les  yeux  de 
Votre  Excellence  copie  de  la  réponse 
de  la  Porte  *  la  note  que  je  lui  avais 
adressée  le  4  octobre  ,  et  qui  accom- 
paqnait  ma  dernière  expédition.  Les 
principe*  dont  j'avai*  revendiqué  l'ap- 
plication sont  concédé* ,  et  la  Porte 
m'annonce  que  les  ordres  eipédies  a 
Cbekib-Effendi  sont  conformes  à  cette 
déclaration.  !.<•*  ménagement*  de  ré- 
daction du  gouvernement  nttomau 
pour  son  pléuip  .tenu aire  me  parais- 
sent naturels,  je  les  avais  accepté*  ;  le 
fond  seul  de  la  question  nous  touchait, 
et  il  éiait  enlevé. 

I -es choses  en  étaient  là,  et  je  me  pré- 
parais à  prendre  acte  des  déclarations 
con  euues  dans  la  note  responsive  de 
la  Porte,  lorsque  me  sont  arrivées  les 
déoéches  de  Beyrouth  du  5  octobre. 

La  mesure  du  rappel  des  sujets  eu- 
ropéens de  l'intérieur  de  la  Montagne 
a  reçu  son  exécution.  M.  Poujade  a 
pro  este  ,  rn  rendant  responsable 
Cbekib-Effendi  de  la  vie  et  de*  pro- 


fend i  a  haut<  ment  décliné  toute  rn> 
ponxabilité  pour  les  personnes ,  et  n'a 
acceptéque  celledes  propriétés, dont 
il  a  demandé  un  inventaire.  Il  a  ré- 
futé les  mesures  nécessaires  à  la  pro- 
tection dex  individus 


,  sous  prétexte 
ufn*auie*,  les 
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quatre  autres  coniiul s  ont  adhéré  et  le? -moi  le  Kibnce  ;  les  pièce*  vont  être 
rappelé  leurs  nationaux  par  une  cir-  renvoyées  à  la  traduction .  et  le  con- 
ciliaire; il»  sont  en  petit  nombre-  seil  itéra  convoqué  après  -  demain. 
M.  Poujade  a  averti  les  siens  en  leur  Quelle  grave  démarche!  L'ambassa- 
fai«ant  part  de  sa  protestai  ion.  Qael-  deur  ne  pouvait-il  pressentir  les  dts- 
ques-uns  étaient  déjà  arrivés  à  Bey-  positions  de  la  Porte ,  avant  de  lui  im- 
routh.  poser  si  durement  ses  conditions? 

Schrikh-Hamoud  a  été  uns  en  ju-  «te  temp*  des  discussions  esi  passé, 

Reraent.  M.  Potijade,  deux  fois  invité  a  répondu  M.  Cor;  l'ambassadeur  ne 

à  s'y  rendre  par  Chekib-Effenli,  a  vous  rend  pas  complice  des  mesure» 

refusé.  Scheikb  -  Hamoud  a  été  ac-  qui  le  forcent  à  un  éclat ,  mais  les 

quitté  du  meurtre  du  frère  Charlts,  à  faits  sont  coiisoroinés  en  Syrie  ,  et  ils 

l'unanimité.  Il  est  sorti  de  prison ,  et  ne  seront  effacés  que  par  d'autres 


Chekib-Effendi  l'aem  nenéà  Deïr-el- 
Kamar.  où  étaient  déjà  convoqués  les 
principaux  chefs  de  la  Montagne, 
Dru  se»  et  Maronites. 

Le  soir  même  de  la  reVent  ion  de  mes 
dépêches,  ma  marche  était  an ôiée. 


faits. 

Le  conseil  a  encore  été  assemblé  au- 
lourd  but.  Le» quarante  huit  dernières 
heures,  M.  Cor  avait  ordre  de  ne  pas 
paraître  a  la  Porte.  Demain  il  ira  an- 
noncer à  Aali-Effendi  le  départ  du 
i-e  11.  j'eo%oyais  à  Aali-Effendi  la  bateau,  m  mon  ultimatum  n'a  pas  en- 
note  dont  je  joins  ici  copie,  et  je  l'ac-  oore  été  intégralement  accepté  ,  l'au- 
compaçnai»  de  l'instruction  écrite  dience  du  sultan  *era  demandée  pour 
que  Votre  Excellence  trouvera  ej;a-  dimanche,  et  si  l'audience  ne  produit 
lemetit  jointe  à  ma  dépêche.  pas  le  résultat  que  j  eu  attends,  je 

Dans  l'énumération  des  conditions  partirai  lundi  .  a  bord  du  Hosairc, 
auxquelles  je  subordonnais  le  main-  pour  les  Daidaneiles,  où  j'attendrai 
tien  de  mes  relations  diplomatiques,  les  instructions  du  gouvernement  du 
Votre  Excellenceremarquerala 


lalion  de  Scheik-Hamoud  à  Consian- 
>te ,  pour  qu'il  y  soit  statué  sur  sa 
dans  les  événements  du  mois 
de  mat.  Je  ne  me  suis  même  pas  ar- 
rête a  l'idée  d'une  révision  d'un  pro- 
cès terminé  par  un  acquittement, 
et  cependant  il  me  fallait  trouver 
un  moyen  d'atteindre  poliiiqoeiueul 
Seheikh- Hamoud ,  de  manière  a  pro- 
duire un  ftrand  effet  à  Beyrouth.  Ce 
que  j'ai  recueilli  des  impression»  lo- 
cales m'a  cou v.i i uni  que,  les  ordre» 
de  la  Porte  venant  interrompre  l  ova- 


N°  51.—  Annexe  s  la  DÉrÊcHE  po- 
litique DU  16  OCTOBRE 

(Confidentielle:; 
Therapia,  13  octobre  1815. 

■ 

Monsieur, 

Vous  voudrez  bien  remettre  la  note 
ci  jointe  a  isow  Excellence  Aali-bt- 
fendi  :  les  événements  se  précipitent , 
et  nous  louchons  à  la  crise  que  tous 


tion  de  l'acquittement,  et  présam  >..(   mes  eftor  >  codaient  à  prévenir, 


une  enquête,  mm  plus  sur  le  failuieuie 
du  meurtre,  mai»  sur  la  part  prise 
à  la  dernière  r.uerre  civile,  efface- 
raient l'impression  sou»  laquelle  nous 
ne  pouvons  pa»  laisser  la  population 
chrétienne  de  la  Mo  tanne.  Je  de- 
mande de  plus  la  recherche  des  ■  oui-    tenieut  provoqué  la  rupture  des  rap 


Cbekib  Et  endi ,  que  je  suis  encore 
ob  im*  de  designer  par  le  titre  de  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  bien 
qu'irrévocabtemeul  décidé  a  lie  jamais 
entretenir  de  relation»  avec  un  mem- 
bre du  cabinet  oiioma  •  qui  a  gratui- 


Kice»  et  le  payement  immédiat  de 
udeinnité  des  cou  v.  ut  s. 
Aali-Effendi  a  reçu  la  note  des 
mains  d  notre  premier  interprète,  et 
Ta  lue  d'un  bout  I  l'autre  avec  l'in- 
struction qui  raccompat;u<»ii«  et  daus 


ports  d'amitié  de  son  mmvernement 
et  du  mien ,  Chekib-Effendi  a  mi»  le 
comble  à  se»  torts  ,  et  son  inqualina* 
blé  conduite  mérite  d'être  signalée  à 
toute  l'Europe,  dont  elle  compromet 
le  repos. 


laquelle  je  déclare  que  je  u 'entretien-  Je  no  sais  s'il  existe  encore  un  re- 

drai  jamais  de  relations  avec  Cbekib-  mède  à  la  situation  :  quant  à  moi , 

Ef'tend i .  j'ai  prononcé  aujourd'hui  ma  derniei  e 

•  Mon  opimou  serait  sans  valeur  au-  parole, 

j  mrd'hui ,  a  dit  Aali  Effeudi  ;  permet-  La  semaine  qui  vient  de  s'écouler  a 
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montré  tout  ce  qu'il  y  avait  en  moi 
de  mesure,  de  modération,  d'esprit 
conciliant ,  d'anxiété ,  d'éviter  à  la 
Porte  et  à  la  France  la  perturbation 
qu'on  vient  de  jeter  dans  leurs  rap- 
port!. Aujourd'hui  je  n'ai  plus  qu'un 
devoir  à  accomplir,  et  Aaii  -Eftendi 
tait  si  celui-là  m'est  douloureux. 

BoURQUBTVEY. 

N°  52.  —  An iv rte  s  la  dépêche 

POLITIQUE  DU  16  OCTOBEI  1845. 

Le  gouvernement  de  la  Snblime- 
Porte  a  pris  connaissance  de  la  note 
que  M.  l'ambassadeur  a  fait  remettre 
au  ministère  de  l'extérieur,  relative- 
ment aux  affaires  de  la  Syrie. 

Le  consul  de  France  à  Beyrouth, 
esi-il  dit  dans  cette  pièce,  écrit  à  l'am- 
bassade que  S.E.Ie  ministre  de  l'exté- 
rieur ,  en  arrivant  dans  cette  ville .  a 
réuni  les  consuls  des  cinq  grande*  puis- 
sances ,  et  leur  a  demandé  l'éloigne- 
ment  des  étrangersétablis  dans  l'inté- 
rieur du  pays  jusqu'au  rétabtis*ement 
complet  de  la  paix  dan»  la  Montagne  ; 
que  If  jugement  du  meurtrier  du  père 
Charles,  l'enquête  sur  le  préjudice 
éprouvé  par  les  couvents  de  Solima  et 
d'Abey,  et  le  payement  de  l'indemnité 
qui  leur  eut  due ,  ont  été  ajournés. 
M.  l'ambassadeur,  en  consignant  ces 
informations  dans  sa  note ,  demande 
que  le  gouvernement  ordonne  à  Cbe- 
kib-Effendi  de  renoncer  â  l'éloigne- 
ment  des  étrangers,  cette  mesure 
étaur  contraire  aux  stipulations  des 
traités  en  vigueur,  et  de  régler  promp- 
tement  les  autres  points  mentionnés 
ri-dessus  ||  représente  aussi  que,  dans 
le  cas  ou  la  mesure  concernant  les 
étrangers  aurait  été  mise  a  exécu- 
tion ,  il  faudrait  indemniser  les  Fran- 
çais auxquels  l'abandon  de  leur  com- 
merce aurait  causé  du  tort. 

Le  gouvernement  de  Sa  Hautesse 
doit  évidemment,  aux  termes  des  trai- 
tés, protéger  et  défendre  les  com- 
merçants et  autres  sujets  de  toutes  les 
puissances  amies  qui  résident  dans 
l'empire  ottoman.  Les  informations 
que  M.  l'ambassadeur  nous  a  commu- 
niquée* sont  sans  doute  digues  de  foi  : 
mais  ,  comme  S.  E.  Chekib  Effendi 
n'a  envoyé  a  la  Porte  aucun  rensei- 
gnement concernant  ces  points,  c'est- 
à-dire  la  demande  qu'il  aurait  faite 
d'éloigner  les  sujets  étrangers  établis 
dans  le  Liban  des  lieux  qu'ils  habitent, 


le  gouvernement  n'a  à  ce  sujet  aucune 
information  officielle. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
tranquillité  de  la  Montagne  n'étant 
pas  assise  sur  des  base»  bien  solides , 
les  étrangers  qui  s'y  trouvent  au- 
raient-ils été  exposés  à  éprouver  du 
préjudice  et  à  être  inquiétés  si  l'appli- 
cation effective  des  règlements  pro- 
jetés rendait  plus  tara  nécessaire, 
contrairement  aux  vœux  de  la  Su- 
blime-Porte ,  l'emploi  de  la  force? 
Cette  mesure  aurait-elle  été  mise  en 
avant  pour  faire  face  a  une  pareille 
éventualité,  et  dans  l'intention  d'of- 
frir d'avance,  et  par  surcroît  de  pré- 
caution ,  la  faculté  de  quitter  les  lieux 
qu'ils  habitent  et  de  se  retirer  pour 
quelques  temps,  à  ceux  qui  ne  se 
croiraient  pas  suffisamment  eu  sûreté? 
Cette  hypothèse  ferait  de  la  question 
un  simple  moyen  pour  préserver  les 
Européens  de  tout  danger. 

Cette  dernière  pensée  étant  entiè- 
rement conforme  aux  internions  du 
gouvernement  de  Sa  Hautesse,  la 
Sublime-Porte  vient  d'écrire  à  S.  E. 
Cbe kib-Effendi ,  qu'il  devrait ,  si  l'on 
était  contraint  de  recourir  a  l'emploi 
de  la  force,  tout  en  offrant  aux 
étrangers  qui  sont  dans  ia  Mon- 
tagne de  rester  dans  leurs  rési- 
dences ou  de  se  retirer  pour  quelque 
temps,  à  leur  choix,  jusqu'au  retour 
et  a  la  consolidation  parfaite  de  la 
paix,  veiller,  pendant  qu'il  faudrait 
user  de  la  force,  à  ta  défense  des 
couvents  et  des  établissements  de 
commerce  connus  qui  existent 
dan*  la  Montagne ,  et  dont  les 
habitants  n'auront  pas  voulu  se 
retirer.  Il  aura  aussi  à  veiller  à  ce 
que  l'on  juge  immédiatement,  sans 
passion  et  avec  impartialité,  et  suivant 
la  loi  musulmane ,  le  meurtrier  du 
père  Charles ,  si  l'on  ne  s'en  est  pas 
encore  occupé ,  à  lui  infliger  la  peine 
qu'il  a  encourue  aussitôt  que  son  crime 
aura  été  constate  d'après  la  loi  mu- 
sulmane ,  et,  quant  aux  couvents 
d'Abey  et  de  Solima ,  il  devra  procé- 
der d'abord  a  l'enquête  nécessaire  et 
écrire  au  gouvernement  le  chiffre  de* 
perte*  qui  auront  été  constatée*,  afin 
que  l'on  règle  les  indemnités  qu'il 
faut  leur  donner. 

Pour  ce  qui  regarde  l'indemnité  à 
donner  aux  sujets  du  gouvernement 
français  qui  auraient  pu  avoir  à  souf- 
frir si  la  mesure  concernant  l'éJoi- 
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guement  des  étrangers  établis  dans  sèment  français ,  n'est  encore,  après 

Ja  Montagne  avait  été  appliquée ,  me-  cinq  mois,  suivi  d'aucune  réparation, 

sure  qui,  comme  il  est  ait  ci-dessus.  Les  ordre*  en  rouie  pour  Cbekib- 

ne  peut  être  que  facultative,  et  pour  Effeudi,  ordres  dont  la  substance  a  été 

l'exécution  de  laquelle  les  moyen*  communiquée  au  soussigné,  ne  peu- 

coercuifs  à  l'égard  des  sujets  français  vent  plus  réparer  le  mal  déjà  consommé 

n'ont  pas  dû  être  employés,  un  eu-  dans  la  Montagne,  et  le  soussigné ,  ar- 

gagement  ne  peut  évidemment  être  rivé  au  tenue  d'une  discussion  désor- 

formuli  sur  une  chose  probléma-  mais  inutile .  n'a  plus  qu'à  déclarer  à 

tique.  Toutefois,  si ,  contrairement  à  la  Sublime  -  Porte  la  marche  que  lui 

toute  atteute ,  il  y  avait  des  Français  tracent  irrévocablement  ses  devoirs 

que  l'on  eût  éloignés  par  force,  et  qui  comme  représentant  de  Sa  Majesté  le 

eussent  en  effet  éprouvé  du  préjudice,  roi  des  Français, 

des  informations  seraient  prises ,  et  Le  soussigné ,  forcé  de  voir  dans  la 

l'on  s'entendrait  encore  avec  M.  l'an-  conduite  du  ministère  des  affaires 

bassadeur  pour  traiter  et  examiner  étrangères  de  la  Sublime-Porte  une 


t  et  amicalement  ce  qui  atteiute  formelle  aux  relations  qui 

aire.  unissaient  la  Sublime -Porte  à  son 

A ali.  gouvernement,  se  trouve  tristement 
condamné  a  en  subordonner  lui-même 

N°  53.  —  Annbxb  a  la  dépêche  le  maintien  à  la  réintégration  iinmé- 

du  16  octobrk  1846.  diate  des  sujets  français  dans  leurs 

établissements  avec  dommages- inié- 

M .  de  Bourquency  à  Aali-Effendi.  rêt*  pour  ceux  qui  ont  été  coin  raints 

de  les  quitter  par  suite  d'uu  refus  de 
Le  soussigné,  ambassadeur  de  Sa  protection ,  à  l  appel  à  Constant inople 
Majesté  le  roi  des  Français,  s'apprê-  de  Scheikh-Uamoud  pour  qu'il  y  soit 
tait  à  accuser  réception  à  Son  Excel-  statué  sur  sa  conduite  dans  les  évé- 
lence  le  ministre  des  affaires  étrao-  nemenia  du  mois  de  mai ,  à  la  re- 
gères par  intérim  de  la  Sublime-Porte,  cherche  de  ses  complices,  au  payement 
de  la  noie  qu'il  lui  a  fait  l'honneur  de  des  indemnités  promises  pour  les  cou- 
lui  adresser  le  12  octobre,  et  à  prendre  vents  d'Abey  et  de  Solima ,  à  la  puni- 
acte  des  déclarations  qu'elle  contient,  tiou  de  rofncter  qui  commandait  le 
lorsque  lui  sout  parvenues  ses  de-  détachement  de  troupes  présentes  au 
pèches  de  Beyrouth  du  5  de  ce  mois,  sac  du  couvent  d'Abey. 

Les  pièces  officielles ,  portant  la  si-  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  réglées 
gnature  du  plénipotentiaire  ottoman,  par  un  ordre  souverain,  transmis  sans 
lèvent  toute  incertitude  sur  le  carac-  retard  à  Chekib-Effendi ,  le  soussigné 
1ère  coercitif  de  la  mesure  du  rappel  n'a  plus  qu'à  prier  S.  E.  Aali-Effendi 
des  sujets  français  de  l'intérieur  de  la  de  vouloir  bien  solliciter  pour  lui  ta 
Montagne ,  sur*  le  refus  de  protéger  faveur  d'approcher  le  sultan.  Le  sous- 
la  vie  de  ceux  qui  n'obtempéreraient  «igné  ne  peut  entendre  que  de  la  bou- 
pas  à  l'injonctiou  transmise  par  le  ca-  che  même  du  souverain  le  rejet  d'une 
nal  du  consul  du  roi ,  c'est-à-dire  sur  demande  aussi  juste  que  modérée  , 
la  violation  flagrante  de  l'art.  32  des  rejet  qui  le  placerait  dans  la  doulou- 
capitulatious  de  la  France  et  de  la  reuse  nécessité  d'aller  attendre,  hors 
Sublime-Porte,  exécutée  malgré  les  de  la  capitale,  les  instructions  qu'il 
protestations  de  l'agent  français.  aurait  a  provoquer  de  son  gouverne- 

Scheikh-Hainoud-About-Neked.con-  nement. 
vaincu  d'avoir ,  sinon  porté  lui-même 

le  coup  qui  a  mis  finaux  jours  du  père  N°  54.  —  M.  de  Bourqueney  à 
Charles,  au  moins  commandé  le  delà-  M.  Guizot. 
cbement  druse  qui  a  dévasté  le  cou- 
vent d'Abey  et  massacré  un  prêtre  Therapia  ,  17  octobre  1845. 

inoffensif,  en  présence  d'un  détache-  *j(Mi«iP,,P  iP  ministre 

ment  de  troupes  ottoman** ,  Scheikh-  Monsieur  ic    uns  t , 

Ha  moud  est  sorti  en  triomphe  de  sa  Le  premier  interprète  de  l'a  m  bas - 

r isou,  et  accompagne  Cbekib-Effendi  sade  du  roi  arrive  de  chez  Aali- 

Deïr  ei-Kamar.  Un  forfait  odieux ,  Effendi.  Le  résultat  des  délibérations 

commis  contre  un  sujet  et  un  établis-  du  conseil  se  trouve  exactement  ré- 
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tiecnertnc  ae 


Payement 
indemnités 


Le* 

do  pere  Charles- 
seront  recbcft  bé« 
et  exclus  de  l'am- 
nistie qui  suivra  la 
solution  générale 
des  affaires  du 
Liban, 
des  L'indemnité  est 
due*  accordée. 


pour  les  couvents  L'officier 
«'Abey. 


appelé  a  t.  nstao- 
tinople  et  traduit 
en    conseil  de 


N°  56.  —  M.  Guizot  à  M.  de  Bour- 
quenejr. 

17  octobre  1845. 

Monsieur  le  b^ron , 

J'ai  reçu  ia  dépêche  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  dé  m'écrire.  sous  le 
numéro  23. 

M.  Poujade  toux  a  fait  connaître 
l'attitude  prise  par  Chekib-Effendi  au 
début  de  sa  mission.  Je  ne  veux  pas 
me  hâter  d'en  porter  un 


dans  la  pièce  jointe  I  ma  dé* 

pèche ,  qui  contient,  en  regard .  mon 
ultimatum  et  la  réponse  de  la  Pone. 

Tout  est  accordé  ,  à  l'exception  de 
l'indemnité  que  j'ai  réclamée  pour  le 
déplacement  de  nos  nationaux.  Lé 
thème  de  la  Porte  est  que  les  quatre 
autres  puissances  ayant  accepté  la 
mesure ,  H  n'y  a  pat  lieu  à  indemni- 
ser les  sujets  de  celle  qui  l'a  seule  re- 
poussée. 

M.  Cor  avait  ordre  de  demander 
l'audience  du  sultan  si  mes  proposi- 
tions n'étaient  pas  intégralement  ac- 
ceptées; il  l'a  fait. 

Aali-Effendi  a  répondu  qu'il  ne  se 
persuaderait  jamais  que  je  pou  usasse 
les  cnoses  a  i  extrémité  pour  un  seul 
point  de  dissidence. 

M.  Cor  a  repris  que  ses  ordres 
étaient  formels. 

Mais,  a  dit  Aali-Effèndi ,  laissez- 
moi  au  moins  le  temps  de  réunir  mes 
collègues,  et  demain  je  vous  donnerai 
une  dernière  réponse. 

M.  Cor  est  venu  me  rendre  les  pa- 
roles du  ministre.  J'espère  enlever 
demain  l'indemnité;  mais  le  combat, 
quoique  bien  avancé ,  n'est  pas  fini. 

J'ai  a  peine  le  temps  d'expédier  ma  défavorable ,  mais  je  dois  dire  que  les 
dépêche  pour  le  départ  du  paquebot,  premières  manifestations  de  ce  mi- 
nistre me  paraissent  de  nature  a  inspi- 
rer des  inquiétudes  sérieuses  sur  le 
but  réel  qu'il  se  propose.  Jccrains  que, 
préoccupe  surtout  de  la  pensée  de  don- 
ner a  l'exercice  de  la  souveraineté  de 
la  Porte  sur  te  Liban  une  latitude  qu'il 
n'avait  jamais  eue ,  il  ne  subordonne 
toutes  les  autres  considérations  à  ce 
but. 

L'invitation  qu'il  a  faite  aux  con- 
suls de  rappeler  de  la  Montagne  tous 
leurs  nationaux ,  est  certainement  un 
fait  très-grave ,  et  j'approuve  complè- 
tement M.  Poujade  de  s'y  être  rertlné. 
Il  y  a,  d'ailleurs,  contradiction  évi- 
dente dans  le  langage  tenu  a  cet  égard 
par  Chekib-Effendi;  s'il  est ,  comme 
puissances  ayant  il  le  dit ,  en  mesure  de  protéger  les 
approuvé  la  me-  édifices  des  établissements  Européens, 
sure  n'ont  pas  ré-  il  doit  être  également  en  mesure  de 
pour  leurs  protéger  les  personnes.  Enfin,  on 
peut  remarqtier  que  la  disposition  dont 
il  s'agit,  presque  indifférente  pour 
les  puissances  qui  ne  sont  représen- 
tées dans  le  Liban  que  par  un  petit 
iMMiiurr  ur  TO>ajïeurs,  Diessrrau,  au 
contraire,  en  ce  qui  nous  concerne, 
des  intérêts  moraux  et  matériels  d'une 


55.  —  Annexa  a  la  dépêche  poli- 
tique nu  17  octobre  1815. 

Ultimatum    de  Réponse  de  la 

Porte. 

La  réintégration 
est  accordée,  l'en- 
gagement est  pris 
de  protéger  les  in- 
dividus dans  l'inté- 


l'ambassade 

Réintégration 
immédiate  des  su- 
jets français  dans 
leurs  établisse  - 
menis,avecdom 


mages  -  intérêts  rieur  de  leurs  éta- 

Sur  ceux  qui  ont  blissements.  Droit 
\  contraints  de  à  l'indemnité  con- 
tes quitter  par  testé ,  en  raison  de 
suite  du  iv fus  de  ce  que  les  autres 
protection. 


nationaux 

.Vheikh-Hamoud 
sera  transféré  a 


Appel  à  cou sf a ii- 
tinopledeScbeikb- 
Hamoud,pour qu'il  Cnnstaniiiiople 
y  soit  statué  sur  sa  comme  réparation 
conduite  dans  les  poutiqu»  .  et  exilé 
événements     du  sur  un  autre  poiot 
du  territoire. 
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Je  trouve  aussi  que  Cbekib  Effendl  été  promise*,  tant  pour  le  meurtre  du 
montre  une  singulière  tiédeur  par  rap-  père  Charles  que  pour  la  dévastation 
port  au  châtiment  des  meurtriers  du  des  cou  venté  d*Abey  et  de  Solima  ,  et 
père  Charles.  On  se  tromperait  à  Con-  la  détermination  qu'il  paraissait  avoir 
stantinople  si  l'on  pensait  que,  par  des  pri*e  de  confondre  ces  questions  très- 
lenteurs  artincieusement  ménagées,  distinctes  dans  la  question  générale 
on  peut  nous  amener,  soit  à  perdre  de  de  l'organisation  du  Liban.  Vous  avez 
vue  cette  déplorable  affaire,  soit  à  parfaitement  compris  que  nous  ne 
nous  contenter  d'une  réparation  illu-  pouvions  point  accepter  un  pareil  état 
soire.  Veuillez,  monsieur  le  baron,  de  chose»,  et  le  gouvernement  du  roi 
faire  parvenir  à  la  Portedes  représen-  approuve  pieiuetnent  la  démarche 
tations  conçues  dans  le  sens  des  idées  énergique  que  vous  avez  faite  dans  le 


que  je  viens  de  vous  indiquer. 

IS°  57.  —  M.  de  Bourqucney  à 
M.  Guizot. 

Therapia ,  23  octobre  1815. 
Monsieur  le  ministre, 


but  de  mettre  la  Porte  en  demeure 
d'adresser  à  Cbekib-Effendi  Tordre 
formel  de  respecter  les  traités  en  ce 
qui  concerne  la  résidence ,  dans  le  Li- 
ban ,  de  nos  nationaux,  aussi  bien  que 
des  missionnaires  placés  sous  notre 

Ïirotection,  et  de  ne  plus  différer 
'exécution  des  réparations  que  nous 


Je  prc  fite  du  Tartare,  que  la  Porte  attendons.  En  réclamant  séparément 
expédie  ce  soir  à  Vienne,  pourinfbr-  auprès  du  gouvernement  turc  le  re- 
nier sans  retard  Votre  Excellence  que  dressement  de  griefs  spécialement 
mon  ultimatum  a  été  intégralement  français,  vous  étiez  évidemment  dam 
accepté  par  la  Porte.  votre  droit  strict ,  et ,  comme  vous  lé 
Les  ordres  qui  le  résument  seront  dites,  sur  un  terrain  inattaquable, 
expédiés  après-demain  par  un  cour-  J'espère  que  les  ordres  expédies  par 
rier  de  terre  à  Chekib  Effendi  :  il*  la  Porte  à  Beyrouth  auront  produit 
m'ont  été  communiques.  leur  effet,  et  que  la  résolution  ex- 
M  Bourée,qui  a  passé  vingt-quatre  tréme  à  laquelle  vous  avez  été  obligé 
heures  avec  mo  ,  et  qui  s'est  (  m  bar-  de  recourir  sera  pour  elle  un  avertis- 
qué  hier  sur  le  paquebot  autrichien ,  sèment  de  ne  plus  créer  pour  vous  de 
sera  rendu  à  son  poste  à  l'arrivée  du  pareilles  nécessités. 


courrier  de  la  Porte.  Notre  consul 
n'aura  plus  qu'à  faire  exécuter  ce  qu'il 
a  jugé  lui-même  à  Constaiilinople ,  la 
plus  éclatante  satisfaction,  ce  qu'il  a  vu 
enlever  par  une  des  crises  diplomati- 
ques les  plus  vives  que  j'aie  traversées. 

N°58.—  M.  Guizot  à  M.  de  Bonr- 
queney. 


,29  octobre  1845. 
Monsieur  le  baron . 


N°  59.  —  M.  de  Bourqueney  à 
M.  Guizot. 

Therapia,  17  novembre  1845. 
Monsieur  le  ministre , 

Le  désarmement  que  M.  Poujade 
jugeait  favorablement  dans  la  dépêche 
jointe  à  mon  expédition  du  7  novem- 
bre, le  désarmement,  d'abord  opéré 
avec  douceur,  sans  résistance  des  po- 
pulations, sans  violence  dis  troupes, 
J'ai  reçnle*  dépêches  que  vous  m'a-   n  a  pas  tardé  à  prendre  un  caractère 
vez  tait  l'honneur  de  i n'écrire  le  7  et  vexatotre  et  oppressif  qui  a  modifié 
le  8  de  ce  mois,  sous  les  numéros  2f  et  dû  modifier  ropinion  du  consulat, 
et  25.  L'arrestation  des  cheiks  druxes  et 

Je  connaissais ,  par  la  cnrrespon-  maronites  n'a  pas  été  suivie  de  lélar- 
dance  de  M.  Poujade,  les  difficultés  gisement  des  deux  caimacaus,  comme 
soulevées  par  Chekib-Effendi  au  début  l'avait  cru  M.  Poujade,  sur  ta  foi  d'un 
de  sa  mission ,  a  savoir  :  la  prétention  bruit  généralement  accrédité  à  Bey- 
d'obliger  les  négociants  et  les  mis-  mut  h.  et  cette  atteinte  morale  à  la 
sionualres  européens  établis  dws  la  dignité  et  à  la  considérât  un  des  chefs 
montagne  de  Syrie  a  l'évacuer  jus-  permanents  des  deux  races,  a  prodoit 
qu'à  l'entière  pacification  du  pays,  la  sur  notre  consul  et  ses  collègues  une 
lenteur  qu'il  apportait  à  l'accomplis-  impression  tellement  pénible  qu'ils  ont 
sèment  des  satisfactions  qui  nous  ont  aussitôt  agité  l'idée  d'une  protestation 
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mandent ,  ont  convaincu  le  corps con- 
sulaire de  Beyrouth  que  le  moment 
était  arrivé  de  inarquer  unanimement 
•a  réprobation  contre  les  moyens 
d'exécution  employés  par  les  autorités 
ottomanes  pour  appliquer  les  me- 
sures prescrites  par  le  commissaire 
impérial 

M  Poujade  a  protesté  contre  les  ex- 
cès qui  portaient  plus  spécialement 
atteiute  aux  nombreux  intérêts  con- 
fies à  notre  protection,  et  il  a  mis  l'au- 
torité eu  demeure  de  réparer  le  mal 
consommé  ou  d'arrêter  celui  qui  se 
préparait. 

Sur  ces  entrefaites ,  un  sieur  Me- 
dawar.  drogman- écrivain  du  consu- 
lat, attaché  depuis  quinze  ans  à  notre 
service ,  fut  arrêté  à  Zouk.  M.  Pou- 
jade  réclama  son  élargissement  de 
Vedjehi -Pacha  et  de  Daoud-Pacba. 
Tous  deux  répondirent  que  les  affaires 


collective.  Enfin,  une  foule (  d'actes  de  la  Belle-Poule,  annonce  qu'il  in- 
violence  mutile,  mats  malheureuse-  forme  son  gouvernement  et  rend 
ment  trop  commune  chez  les  troupes  M.  Poujade  responsable  des  cm.se- 
oltomanes  et  les  officiers  qui  les  coin-  quences  de  cette  violation  du  droit  des 

«en*.  M.  Poujade  répondit  à  la  lettre 
de  Cbekib-Effeudi  par  une  contre  -pro- 
testation. 

Telles  étaient  les  graves  nouvelles 
que  m'apportait  le  paquebot  autri- 
chien ,  parti  le  1er  novembre  de  Bey- 
routh ,  et  arrivé  a  Constantinople  le 
même  jour  que  le  Ramier,  porteur 
des  dépêches  du  2.  Mes  collègues 
avaient  reçu  leurs  informations  par  la 
même  voie. 

L'ambassadeur  d'Angleterre,  le  jour 
même  de  la  réception  de  ses  dépêches, 
me  fit  demander  si  je  ne  croirais  pas 
une  conférence  utilement  placée  dans 
les  circonstances  actuelles.  Je  l'accep 
lai ,  et  le  lendemain  je  me  reodis  a 
Péra  pour  rencontrer  mes  collègues 
chez  l'mternonce.  Sir  Stratford  ouvrit 
la  conférence  par  la  lecture  des  dépê- 
ches du  colonel  Rose;  les  faits  étaient 
exposés  avec  une  impartialité  reinir- 
du  Liban  ne  les  regardaient  plus,  quable.  le  jugement  contre  leur. — 
Notre  consul  adressa  à  Chekib  Efferidi  ' ^JU8°m 
une  demande  directe,  et,  eu  même 
temps ,  il  envoya  un  cavas  du  consu- 
lat réclamer  le  prisonnier  d'Ibrabim- 
Pacha  qui  commande  à  Zouk.  Ibrahim 
menaça  le  cavas  de  le  faire  arrêter,  et 
refusa  de  libérer  le  drogman.  M.  Pou- 
jade renouvela  ses  démarches  auprès 
du  gouverneur  général,  et  lui  an- 
nonça que  si  le  sieur  Medawar  n'était 


teurs  sévère  et  parfaitement  motivé. 
Le  consul  anglais  s'élevait  avec  éner- 
gie contre  l'arrestation  des  émirs, 
contre  les  procédés  d'exécution  du 
désarmement,  contre  les  actes  isolés 
de  violence  et  d'oppression.  L'intérêt 
druse  ne  m'avait  encore  paru  jamais 
aussi  effacé  dans  la  correspondance 
du  colonel  Rose.  Sir  Stratford  nous 
demanda  ni  nos  informations  concor- 


pas  délivré,  Il  frégate /«  Belle-Poule  diûVn  *  TtilS  É  7  " 

appareillerait  pour  la  rade  de  Djouni,  dîmes  tous  affirmai^ 

œnsubï   oui^n^f  avnimp,°»yé  HdU  *  raPpui  dc  m,e  opinion /olu'aieurs 

consulat,  qui,  après  avoir  subi  des  passages  de»  dépêches  de  M  Pouiade 

mauvais  traitements ,  avait  été  mis  en  L'ambassadeur  d'Andetcnl rntdî 

aPu  Xlr^ZVl^t  Dj°Uni'  *itUé  Vi,0Ue  "»us  avi0™  ^éCdTr  compte 

SlJrS  de  ÏJTvfiï  un  nouveau  à  la  Porte  des  faits  sur  l'appréciation 

refus  du  much.r,  la  frégate  appareilla  desquels  nos  cinq  consuls  étaient  totn- 

Kïï  SuT^l°.f?C,er-  "  ,end,t  *  ^'accord,  et  qui  soulevaient  de  s, 

^powr  réclagnar  le  prisonnier;  on  fâcheuses  présomptions  contre  l'exe 

rerusa  de  te  rendre.  Le  commandant  eu  lion  définitive  des  enraremem* 

Ï£?1  r^r,eK                  ar-  cot.tracté.  par  eue  env ers  K "£>u 

iïZ'L  rlv^t  ,:îne,iei  *  "ï"0**?  de      Montagne  ei  le 

jusqu  au  rivage.  Un  officier  descendit  *  —  «  »  • 

à  terre,  et  le  pacha,  sur  cette  démons- 
tration ,  remit  le  sieur  Medawar  entre 


les  main*  de  l'officier.  La  Belle- 
Poule  est  rentrée  le  29  octobre  dans 
la  rade  de  Beyrouth. 

L'émotion  fut  grande  à  Beyrouth. 
Chekib-Effendi  écrivit  à  notre  consul 
une  lettre  officielle  dans  laquelle  il 
proteste  contre  la  démonstration  de 


mai n lieu  des  privilèges  de  ses 
tants. 

J'appuvai  l'opinion  émise  par  sir 
S.  Cannmg  ;  riiiternonceelle  ministre 
de  Prusse  y  adhérèrent.  Le  ministre 
de  Russie  se  rallia  sans  difficulté  à  i'o- 
pmion  de  ses  collègues.  Nous  arrê- 
tâmes la  forme  usitée  d'une  instruction 
écrite  et  déposée  11  fut  couvenu  que 
notre  pièce  serait  identique,  ce  qui 
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produit  toujours  sur  la  Porte  une  im-  principaux  cheiks  druset  et  cnré- 

pression  plu*  complète.  tiens,  et  spécialement  des  caimacans. 

De  retour  a  Tberapia .  je  trouvai  la  Ces  deux  chefs  sont  arrêtes  et  çardé* 

pièce  ci-jointe ,  que  la  Porte  venait  à  vue  au  moment  où  il  importait  plus 

d'adresser  aux  cinq  représentants,  que  jamais  de  leur  témoigner  de  la 

C'est  la  dépêche  écrite  par  le  grand  confiance  et  de  relever  leur  situation 

vizir  a  Chekib-Kffendi ,  relativement  a  morale,  dans  le  pays.  Leur  arrestation 

la  mesure  du  désarmement;  la  mesure  ne  pouvait  que  produire  un  effet  con- 


est  approuvée  en  principe,  mais  la 
Porte  en  prend  occasion  pour  renou- 
veler les  assurances  touchant  le  main- 
tien des  privilèges  et  la  mise  à  exécu- 
tion des  nouveaux  arrangements  ad- 
ministratifs de  la  .Montagne 

Je  me  sui*  mis  en  communication 
avec  mes  collègues  pour  savoir  si  ce 
document  modifiait  les  déterminations 


traire  aux  assurances  réitérées  de  la 
Sublime  Porte,  contraire  a  l'objet 
même  de  la  mission  de  Chekib  Effendi, 
telle  quelle  avait  été  formellement 
annoncée.  On  ne  saurait  s'étonner 
qu'un  pareil  acte  ait  suffi  pour  accré- 
diter les  suppositions  les  plus  invrai* 
semblnbles,  celle  même  d'un  projet  de 
détacher  du  Liban  quelques-uns  de  ses 
en  conférence.  Ils  ont  pensé  districts  pour  y  établir  des  gouverne- 
âvec  moi  que  nous  devions  le  traiter  menis  turc». 


comme  non  avenu. 

Je  joins  à  ma  dépêche  l'instruction 
déiw*ée  hierpar  M.  Cor  dans  les  mains 
d'Aali-Effendi. 

Aali-Kff.  ndi  m'a  fait  annoncer  con- 


Je  croirais  manquer  à  l'intérêt  dont 
le  gouvernement  du  rot  e»t  animé 
pour  le  bien-être  et  la  tranquillité  de 
cette  portion  importante  des  Etats  de 
SaHautesse,  si  je  lardais  a  appeler 


fideutielleinent  que  la  Porte  allait  en-  l'attention  édairéede  la  Sublime-Pone 
voyer  un  commissaire  dans  le  Liban  sur  les  informations  dont  je  viens  de 
pour  juger  et  punir  les  excès  dont  les  vous  donner  le  résumé ,  elle  n'hésitera 


troupes  régulières  se  sont  rendues 
coupables. 

Je  sais  que  le  gouvernement  otto- 
man prépare  une  note  sur  l'affaire  de 
la  Belle-Poule. 

N°  60.  —  Annexa  a  la  dépêche  dd 
17  ifovaMaaa  1846. 

Instruction  à  M.  Cor. 

Tberapia ,  16  novembre  1845. 
Monsieur, 
Des  informations  affligeantes  me 


certainement  pas  à  n'en  expliquer  avec 
une  entière  franchise,  et  elle  s'em- 
pressera de  réprouver  et  de  réprimer 
desexcès  A  jamais  regrettables.  Quelles 
que  puissent  être  ses  vues  sur  l'oppor- 
tunité d'une  mesure  aussi  grave  et 
hasardeuse  que  le  désarmement ,  me- 
sure dont  l'impartialité  aurait  dû  être 
une  condition  indispensable ,  elle  at- 
testera sa  ferme  volonté  de  maintenir 
les  franchises  et  immunités  de  la  Mon- 
tagne, à  l'exclusion  de  toute  arrière- 
pensée  étrangère  aux  assurances  re- 
çues par  les  cinq  puissances. 
Vous  voudrez  bien ,  monsieur,  don- 
na r  viennent  sur  la  situation  du  mont  ner  lecture  de  cette  instruction  a  Son 
Liban  ;  elles  coïncident  au  fond  avec  Excellence  Aali-Effeudi,  et  lui  en  re- 

>  M  •  _  lit  __  -  * 


mettre  copie. 

N°  61.  —  Amn  A  LA.  DÉPÊCHE 
T1QUI  DO  17 


les  récits  que  mes  collègues  viennent 
de  recevoir  de  leurs  consuls  respectifs 
à  Beyrouth.  Il  paraît  qu'a  l'occasion 
du  désarmement  ordonné  par  Chekib- 
Effeudi,  les  agents  chargés  d'exécuter 

cette  mesure  inattendue  se  sont  per-  Copie  d'une  lettre  vizirielle  écrite 

mis  des  actes  de  rigueur  et  de  violence  le  12  tilcade  (12  novembre)  à 

que  nul  essai  de  résistance  n'a  provo-  Son  Excellence  Chekib-Effendi. 
qués.  Des  habitants  inoffensifs  ont 

subi  de  cruels  traitements  ou  n'y  ont  J'ai  pris  connaissance  des  lettres 

échappé  qu'a  prix  d'argent.  Des  vil-  écrites  par  Votre  Excellence  et  par  le 

lages  ont  été  rançonnés  par  les  trou-  tsuchir  de  l'armée  d'Arabie.  Voua 

pes.  Le  clergé  et  les  églises  n'ont  pas  nous  faites  savoir  de  quelle  manière 

été  épargnés.  L'inquiétude  générale  a  vous  avez  commencé  le  désarmement 

été  augmentée  par  la  conduite  du  plé-  de  la  Montagne,  et  vous  nous  an non  - 

tiaire  ottoman  à  l'égard  des  cez  que  vous  avez  retenu 

Ann.  hist.  pour  1846.  App.  13 
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dans  le  konak  que  Votre  Excellence 
habile  le*  ckteiki  qui  se  sont  réuni*  a 
freïr-el-Kamar.  Le  conseil  particulier 
des  ministres  a  délibéré  sur  le  contenu 
de  ces  lettres,  et  elles  ont  été  soumises 
a  Sa  Hautesse. 

Par  suite  de  la  décision  prise  quelque 
temps  avant  voire  départ  à  Constan- 
tmople,  et  d'après  les  dépêches  que  je 
trous  ai  adressées  postérieurement,  la 
question  du  désarmement  était  mise 
au  v  rond  rang;  c'est-à-dire  le  gou- 
vernement pensait  à  délibérer  de 
nouveau  sur  celle  mesure ,  et  à  la 
mettre  à  eiécutiou  après  le  règlement 
de*  points  qui  taisaient  l'objet  de  votre 
mission.  Mais  Votre  Excellence  écrit 
que  le  désarmement  lui  a  paru ,  dans 
la  Montagne,  être  la  première  mesure 
à  prendre;  elle  a  été  convaincue  qu'il 
aérait  impossible .  si  on  ne  la  mettait 
pas  a  exécution,  d'asseoir  sur  des  bases 
durables  et  solides  le  système  d'admi- 
nistration dont  l'établissement  est  la 
base  de  votre  mission.  Vous  avez  jugé 
impossible  de  mettre,  sans  recourir  à 
cette  mesure,  un  terme  à  l'ancienne 
inimitié  des  Druses  et  des  Maronites» 
d'assurer  la  paix  du  Liban ,  but  prin- 
cipal de  la  SubUme-Porie,  et,  par 
conséquent ,  d'empécber  en  aucun 
temps  le  renouvellement  de.»  collisions 
intérieures,  r,n  votre  qua  ité  de  com- 
missaire investi  de  pleins  pouvoirs, 
vous  avez  commence  le  désarmement, 
et  Dieu  en  soit  loué  !  la  plu»  grande 
partie  des  armes  *  pu  être  réunie, 
((race  a  des  disposition*  prudentes , 
sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  coulé. 
■  Oan*  cette  question  du  Liban,  Sa 
Hautesse  veut,  comme  il  est  inutile  de 
4'expltquer  à  Votre  Excellence ,  que, 
par  un-  bonne  administrai  ion  dans  la 
Moutagne,  1rs  contestations  et  le* 
collisions  qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
derniers  temps  parmi  ses  habitants 
oessent  tout  à  lait;  elle  veut  que  tel 
I  iru.se*  et  les  Mot  ormes ,  qui  tous  sont 
nés  sujets,  soient  traité*  également,  et 

t'ombre  de  son  autorité  équitable.  La 
mission  que  vous  remplissez  vous  a 
été  confiée  dans  l'espoir  d'atteindre 
«e  but.  Tout  le  monde  4e  sait;  et 
comme  pour  y  parvenir  Voire  Excel- 
lence n'a  pa«  cru  pouvoir  faire  autre 
rho*e  que  d'opérer  tout  d'abord  le 
désarmement ,  et  qu'en  outre  cette 
m<  suc* .  qui  a  été  antérieurement  mise 
plusieurs  foi*  a  execulien  dan*  la 


Montagne ,  ne  peut  être  contraire  I 
son  privilège  ,  le  parti  pris  par  Votre 
Excellence  a  été  accepté. 

Mais  il  est  possible  que  les  habitants 
de  la  Montai; ne.  en  voyant  enlever 
leurs  armes,  croient  que  quelques 
anciens  privilèges  que  la  Sublime- 
Porte  leur  a  accordés  relativement  à 
l'administration  intérieure,  et  surtout 
la  forme  d'administration  arrêtée  ici , 
de  concert  avec  tes  représentant*  de* 
cinq  grandes  puissances,  et  que  Votre 
Excellence  est  chargée d'établir,  seront 
modifiés  et  changes,  ei  que  celte  idée 
leur  inspire  de  la  frayeur.  Or,  la 
Sublime-Porte  n'a  aucunement  pensé 
a  pareille  chose;  tous  se  bornent  à 
vouloir  l'application  complète  de  cette 
forme,  et  le  maintien  de*  privilèges  et 
de  la  sécurité  des  habitant*  ;  et  Votre 
Excellence  l'aura  sans  dôme  fait  com- 
prend re  à  tous. 

Mais  le  ministère  a  pensé  que,  pour 
tranquilliser  encore  plus  les  esprits 
dans  la  Montagne  et  en  rassurer  les 
habitants,  il  convient  de  bien  expli- 
quer de  nouveau,  et  de  faire  com- 
prendre à  tous  ceux  que  de  droit,  les 
intentions  pures  et  bienveillantes  de 
Sa  Hautesse  à  cet  égard.  Il  a  pensé 
aussi  que  si,  a  Dieu  ne  plaise,  pour 
établir  le  système  arrêté,  il  devenait 
véritablement  nécessaire  de  recourir 
a  la  force,  l'exécution  des  mesure* 
coéreitivea  ne  devrait  pas  être  géné- 
rale; il  faudrait ,  comme  cela  a  été 
écrit  en  détail ,  et  spécialement  il  y  a 
peu  de  temps,  qu'elle  fût  limitée  et 
particulière. 

Ces  disposition*  ont  été  arrêtées 
par  le  ministère,  et  Sa  Hautesse  a 
ordonné  qu'il  fût  fait  en  conséquence. 

J'adresse  donc  cette  lettre  à  Votre 
Excellence ,  pour  la  prier  de  vouloir 
bien ,  avec  la  sagacité ,  l'expérience  et 
la  prudence  qu'elle  possède ,  faire, 
suivant  la  volonté  souveraine ,  ce  que 
les  circonstances  exigent. 

IN°62.  -  M.  Guitot  à  M.  le  baron 
de  Bourquen*r* 

17  décembre  |t* 

Monsieur  le  baron, 

J'ai  reçu  le*  dépêche*  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  in'eVrire 
jusqu'au  n"  32  et  jusque  la  date  «ta 
27  novembre. 

J  avais  appris  par  la  correspond 
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d.irice  de  M.  Pnujad  •  le  désarmement 
de  la  ,M  •u.aj;ne,  le»  actes  de  perfidie 
et  de  cmaiiie  qui  l  oin  accompagné, 
en  ou  moi ,  le»  horribles  excès  qui,  a 
la  houle  de  l'humanité  et  lit  la  mili- 
Nation  .  ont  signale  la  conduite  de» 
(i  licier»  ei  de»  troupe»  de  la  Pone. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  de  quel 
sent lUM-iii  de  douleur  et  d'indignation 
ce»  atrocités  iiouk  oui  pénétré».  Je 
ue  vous  triir  pas  dismuulé  le  peu  de 
confiance  qu'aprè»  tant  d'épreuve» 
il  Dsoiret  iiouk  mettions  dans  la  nus- 
siou  de  Lbekib-Efteudi  eu  Syrie.  Les 
événement»  ont  tristement  depaané 
nos  trop  jusles  appréhensions  Il  était 
naturel  que  celle  situai  ion  nouvelle 
appelât  loute  l  aileuiioti  de>  représen- 
tautk  de*  cinq  coui  »  a  Lonslanliuople, 
et  nous  n'avons  pu  qu'applaudir  a  leur 
démarche  Miuiultanée  aupre»  du  gou- 
vernement turc,  pour  lui  demander 
compte  d'exce»  qui  font  pi  su  sur  lui 
une  ki  grande  responsabilité,  et  pour 
réclamer  ie  maintien  des  privilèges 
consacré»  eu  faveur  des  popuiaiions 
du  Liban.  Cet  accord  de  vue»  et  de 
conduite  u 'avait  jamais  été  plus  néces- 
saire pour  agir  avec  fruit  sur  l'esprit 
et  sur  les  détermination»  de  la  Porte 
Ode  quelle  a  prise,  eu  envoyant  un 
commiss  ire  dans  la  Montagne  a  Tel  .  ci 
déjuger  et  de  punir  les  attentais  coat- 
mis,  «  s.  satisfaisante.  Nous  verrons  »i 
Seliui-Parha  comprendra  mieux  que 
ses  prédécesseurs  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposes,  et  si  les  bits  répondront 
cene  foi»  a  ce  que  semblent  annoncer 
les  intentions.  La  P'«rte  ue  saurait 
trop  faire  pour  eu  démontrer  la  sin- 
cérité (Juant  à  la  plainte  ofh<  telle 
qu'eile  a  cru  devoir  lui  adresser  au 
sujet  de  l'intervention  de  la  frênaie  la 
Belle-Poule  dans  l'ai  faire  du  diog- 
m an  Medawar ,  il  est  clair  que  cette 
démonstration  militant  et.ot  com- 
mandée par  le»  nécessités  mêmes  d'une 
situation  que  les  démarches  de  notre 
consul  avaient  inutilement  tendu  a 
conjurer  Aussi  u'ai-je  pu  qu'. ^prou- 
ver le  parti  qu'il  a  du  prendre  en 
d- sespo  r  de  cause  L'esi  une  inesnie 
grave,  sans  doute, et  dout  il  ne  fau- 
drait pas  user  souvent  :  mai»  elle  ue 
doit  être  imputée  qu'à  ceux  dont  la 
conduite,  non  moins  imprudente  qu'o- 
dieuse, lavait  rendue  indispensable. 
Au  surplus,  cet  incidnt,  mit  lequel 
j'espei  c  n'avoir  plus  j  revenir, s'il  ace, 
quelque  important  qu'il  soit,  devant 


la  portée  plu»  grave  encore  de*  évé- 
ueinetil»  oui  viennent  d'alHiger  te 
Liban .  et  des  complications  nouvelles 
qu  a  tait  naître  l'exécution  d'une  me- 
sure de  désarmement,  bonne  en  prin- 
cipe ,  mai»  funeste  dan»  ses  consé- 
quences par  la  manière  dout  elle  a  été 
accomplie  et  contrairement  à  de» 
droits  pl  ices  sous  la  garantie  de  l'Eu- 
rone. 

Ces  déplorable»  événements  n'ont 
pas  produit  a  Vienne  et  a  Londres  une 
impression  moins  vive  ni  moins  don 
loureuse  qu'a  Paris. 

line  déjMYIie  de  M.  Mont  ée .  en  date 
du  SM  novembre,  m'auno  .ce  qu'il  a 
obieiiu  de  Cliekib  I  I  endi  la  complète 
exécution  de»  satisfèetiom  qai  non» 
oui  été  accordée»  par  la  Porte.  Le 
gouvernement  du  roi  a  pris  des  me- 
sures pour  renforcer  noire  station 
■Maie  de  Beyrouth. 

___ — 
VALACHIE. 

DiscocRS  prononcé,  le  Ier  (12W/é- 
cembre  1  K4'5 ,  par  le  prince  Bi- 
besco,  A  l'ouverture  de  l'a\ -em- 
blée générale  des  députés. 

Mes»ieurs  le»  dépi  tés, 

.le  sirs  heureux  de  vous  voir  réunis 
autour  de  moi.  l  e-  s>  miment  est  d'.iu- 
i.ml  plus  vif  qu'il  est  accompagné  du 
doux  es  »ou  que  ce  jour  marquera 
l'ère  d'unrélroiie  union  entre  l'assem- 
blée générale  et  le  gouvernement. 
I.  intérêt  du  pays  la  réclame,  mes- 
stears,  et  je  ven*  vous  tendre  une 
main  qui  ne  sautait  vous  être  Kusfieete. 
Vous  me  connaissez  depuis  long- 
temps: mai»  depuis  quatre  année» 
que  In  divine  Providence  m'a  appelé 
au  gouvernement  de  ce  pays,  vous 
avez  eu  occasion  de  vous  mieux  con- 
vaincre que  le»  désirs  le»  plus  ardents 
de  mou  coeur ,  les  préoccupations 
constantes  de  mon  esprit  oui  eu  pour 
objet  la  prmpérilé  et  le  bonheur  de 
notre  chère  patrie.  Je  soi»  fier  d'.i  oo- 
ter,  avec  le  sentiment  de  la  satisfaction 
la  plus  vive,  que  mes  efforts  ne  sont 
pas  res'és  infructueux. 

Les  deux  haute»  cour»  sous  la  pro- 
tection desquelle»  la  Valachie  est 
placée  ont  acquis,  par  un  bienfait 
nome  m.  un  nouveau  droit  a  notre 
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bases  meilleures  rl  plus  larges  les 
intérêts  de  noire  commerce. 

Indépendamment  du  droit  de  tran- 
sit, ta  Sublime-Porte  nous  a  accordé 
le  droit  d'une  parfaite  réciprocité 
pour  toutes  les  marchandise*  impor- 
té en  dans  m-s  fctais  ou  qui  eu  seraient 
eiportées  dans  cette  principauté, 
moyennant  le  droit  uniforme  de 
5  p  100. 

Notre  modrsle  pavillon  jouit  donc- 
aujourd'hui. dans  les  mers  de  l'empire 
ottoman  ,  d'une  protection  égale  â 
celle  qui  couvre  le  pavillon  des  autres 
puissances,  et  uotre  commerce  ainsi 
que  notre  agriculture  prenneut  chaque 
jour  uu  nouvel  essor. 

Le  gouvernement  russe  a  bien 
voulu ,  de  son  coté,  consacrer  par  son 
dernier  trailé  de  commerce  l'intégrité 
de  nos  droits  de  douanes,  eu  déclarant 
les  marchandises  russes  qui  dure- 
raient en  Valachie  passibles  du  droit 
de  5  p.  100,  sans  distinction  du  lieu 
de  leur  provenance,  ftous  pouvons 
donc  espérer  prochainement  un  ac- 
croissement assez  considérable  dans 
celte  branche  du  revenu  public. 

Il  sera  soumis  à  voire  examen  un 
projet  de  convention  avec  la  princi- 
pauté de  Moldavie,  concernant  un 
rapprochement  plus  intime  des  inté- 
rêts de  ces  deux  principautés  par  la 
suppression  du  cordon  douanier  qui 
les  i»é pare  et  la  reumou  de  leurs 
douanes  respectives,  pour  eu  partager 
le  revenu  dans  la  proportion  récla- 
mée par  la  justice. 

Il  n'a  pas  dépendu  de  moi  de  réunir 
aussi ,  comme  je  l'aurais  désiré,  les 
revenus  de  leurs  salints  réciproques , 
afin  d'éteindre  une  concurrence  pré- 
judiciable aux  deux  pay».  Je  puis 
toutefois  vous  donner  I  assurance  que 
nos   salines  n'éprouveront  aucune 
baisse,  si  même  il  ne  s'y  fait  seutir 
quelque  hausse.  Afin  de  mieux  orga- 
niser l'exploitation  de  cette  branche 
importante  de  nos  revenus,  j'ai  cm 
nécessaire  d'appeler  à  noti  e  aide  des 
officiers  mineurs  reconnus  pour  leur 
expérience  et  capables  d'iulroduire 
dans  cette  partie  du  service  les  faci- 
lités et  les  améliorations  que  les 
sciences  et  les  ans  y  ont  apportées 
dans  d'autres  pays.  Les  plans  relatifs 
aux  mesures |m)posée*fcerooteuvoyés 
a  votre  examen. 
Mamieuaui ,  messieurs,  si  nous  tour- 


lions  nos  regards  sur  la  situation 
intérieure  de  la  Valachie  ,  nous  la 
trouvons  plus  prospère  qu'elle  ne  Ta 
jamais  été,  autant  sans  doute  que  peut 
le  permettre  la  faiblesse  de  nos 
moyens.  J'ai  eu  le  bonheur  de  con- 
stater moi-même  ces  résultais  satis- 
faisants dans  la  dernière  tournée  que 
j'ai  faite  dans  nos  districts  J'en  ai 
rapporté  les  impressions  les  plus  dou- 
ces ,  ayant  rencontré  partout  l'ordre, 
l'aisance  et  le  progrès,  avec  des  senti- 
ments de  confiance  et  d'affection  pour 
le  gouvernement  dont  mon  cœur  a 
été  bien  louché. 

Une  cruelle  épizootie  est  venue, 
Télé  dernier,  affliger  nos  cam pagnes. 
Toutefois  l'énergie  des  mesures  que 
nous  avons  prises,  et  l'abondance  de 
la  récolte  dont  il  a  plu  à  la  divine 
Providence  de  nous  accorder  ta  con- 
solation, ont  sensiblement  atténué  les 
effets  du  mal.  Os  mesures  seront 
maintenues  dans  toute  leur  vigueur , 
jusqu'à  parfaite  certitude  qu'il  n'y  a 
plus  rien  à  craindre  du  fléau. 

La  tranquillité  publique  n'a  été 
troublée  sur  aucun  point  pendant  les 
quatre  dernières  années,  et  ceux  qui, 
dans  leur  penchant  pour  le  mal, 
avaient  espéré  tromper  la  surveillance 
du  gouvernement  ou  échapper  a  ta 
vindicte  des  lois,  n'ont  pas  tardé  à 
s'en  repentir.  Nous  pouvons  même 
nous  flatter,  messieurs,  que  notre  pays 
offre  aujourd'hui  une  sécurité  égale  a 
celle  dont  peuvent  jouir  les  Etats  les 
mieux  organisés.  Et  cependant  les 
peines  sont  chez  nous  plus  légères  que 
partout  ailleurs ,  et  la  peine  de  mort 
est, comme  vous  le  savez,  abolie  de 
fait.  C'est  avec  ta  plus  grande  satis- 
faction que  je  m'empresse  de  rendre 
au  peuple  valaque  le  témoignage 
légitime  que  ce  résultat  esi  du,  pour 
la  meilleure  part,  à  la  douceur  de  ses 
mœurs. 

Le*  abus  scandaleux  qui  se  com- 
mettaient naguère  au  grand  jour  et 
pesaient  plus  particulièrement  sur  1rs 
habitants  des  villages,  ont  cesse  géné- 
ralement ;  s'il  en  reste  qui  sient  échap- 
pé à  la  vigilance  du  gouvernement, 
c'est  qu'il  est  ditheile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  d'opérer  eu  peu  de 
temps  une  révolution  morale  com- 
pile, et  d'extirper  radicalement  des 
habitudes  vicieuses.  11  faut,  pour  y 
parvenir,  beaucoup  de  temps  et  une 
persévérance  inlaligable  de  la  part 
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des  hommes  que  leur  position  appelle  d'amélioration*  où  nous  marchons 

à  remplir  les  fonctions  publiques.  Ces  aujourd'hui .  nous  avons  suffi  à  (ont. 
derniers,  toutefois,  ne  peuvent  plus  La  plus  stricte  économie  a  suppléé  à. 
prétexter,  pour  leur  justification ,  la  modicité  de  nos  ressources.  La 
qu'ils  obtiennent  leur»  places  ou  leur  caisse  de  la  Vestiarie  est  aujourd'hui 
avancement  au  détiïiueut  de  leur  for-  affranchie  de  toutes  les  dettes  dont 
tune.  les  iulerêt*  venaient  ajouter  à  ses 
Les  cotisations  qui  avaient  reparu  embarras.  La  balance  des  recettes  et 
avec  tous  les  maux  qui  les  accompa-  des  dépenses  a  été  maintenue  de  ma- 
gnent, les  transactions  des  villages  nière  a  laisser,  chaque  année,  un 
avec  les  recrues,  les  dépenses  couli-  excédant  réel  pour  couvrir  plusieurs 
nuelles  nécessitées  par  l'entretien  de  dépenses  extraordinaires  ,  comme 
nos  piquets  sur  le  D.mube,  et  le  re-  celles  occasionnée»  par  l'installation 
nouvellement  annuel  des  constructions  du  prince,  et  autres  semblables  éga- 
éphémères  destinées  à  les  abri:er,  ont  lemenl  imprévues.  Toutes  les  autres 
été  abolies  comme  autant  de  sources  caisses  publique»  sont  dans  le  meilleur 
intarissables  d'abus  Les  caisses  des  état  et  présentent  une  réserve  assez 
villages,  exemples  de  toute  dépense  importante:  caisses  des  municipalités, 
illégale,  ne  pourvoient  plus  qu'aux  environ  un  million  de  piastres;  caisse 
besoins  pour  lesquels  elles  ont  été  des  villages,  près  de  trois  millions; 
cousit  tuées.  La  redevance  des  villa-  caisse  cent  rale,plus  de  quatre  millions, 
gtois  pour  la  recrue  qu'ils  fournis-  Et  cependant  chacune  de  ces  caisses 
sent,  se  borne  à  la  somme  légale  de  a  dû  contribuer  à  de  nombreuses  dé- 
300  piastres  une  fois  payées  pour  six  penses  pou--  diverses  améliorations 
ans.  quand  même,  pendant  cet  espace,  qui  les  concernaient, 
ils  seraient  obligés,  pour  des  motifs  Dés  le  commencement  de  notre 
légaux ,  de  fournir  une  autre  recrue,  administration ,  la  milice  fut  le  pre- 
Les  plaintes  que  les  paysans  ne  mier  objet  de  uotre  sollicitude,  comme 
cessaient  d'élever  contre  les  fermiers  elle  est  la  première  garantie  du  repos 
ont  diminué  dans  une  très-grande  public.  Je  ne  parlerai  pas  ici,  m  es- 
proportion,  par  la  sévérité  des  me-  sieurs,  de  sa  discipline  et  de  son  cou- 
suies  prises  pour  assurer,  autant  qu'il  rage.  Le  soldat  valaque  fut  toujours 
a  été  possible,  les  droits  de  chacun.  un  modèle  sous  ce  rapport.  Mais  il  j 
Conformément  aux  prescriptions  avait  beaucoup  a  faire  pour  rendre  le 
de  la  loi,  les  magasins  de  réserve  sont  service  plus  facile,  ajouter  à  riufruc- 
aujourd'bui  uu  secours  pour  le  villa-  tion  et  au  bien-être  du  soldat,  et  sur- 
geois  dans  les  temps  de  disette,  a  la  tout  relever  sa  dignité  morale.  J'ai 
seule  charge  pour  lui  de  rendre  d'une  augmenté  le  personnel,  amélioré  la 
main  ce  qu'il  aura  pris  de  l'autre.  nourriture  et  l'habillement ,  multiplié 
Les  mesures  adoptées  l'année  der-  les  munitions.  Deux  canons  ont  été 
nière  pour  faire  face  à  la  disette  dont  obtenus,  et  des  compagnies  d'élite  se 
nous  étions  menacés,  ont  été  de  nature  sont  formées  dans  chaque  régiment 
a  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  pour  l'instruction  des  recrues,  vous 
consommation  intérieure  ,  tout  en  l'inspection  de  ceux  de  nos  officiers 
inén.igeaut  les  intérêts  du  commerce  que  S.  M.  l'empereur  avait  bien  voulu, 
par  le  maintien  de  la  libre  exportation,  sur  ma  prière,  faire  admettre  dans  les 
Eu  examinant  l'étal  de  nos  finances,  régiments  russes.  J'ai  fait  construire 
vous  pourrez  vous  convaincre  que  des  abris  partout  où  cela  a  été  jugé 
nous  n'avons  rien  négligé  pour  ne  pas  nécessaire  ;  une  caserne  à  Bucharest , 
dépasser  les  étroites  limites  qui  nous  une  autre  a  Craïova,  deux  aux  Salines, 
étaient  fixées.  Malgré  l'augmentatiou  DM  constructions  pour  les  piquets, 
de  nos  dépenses,  l'insuffisance  et  les  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  du 
graves  embarras  que  doit  naturelle-  Danube,  depuis  Vorlzorova  jusqu'au 
ment  occasionner  la  situation  d'uu  Séreth ,  offrant  une  sécurité  parfaite 
budget  arrêté  une  fois  pour  toutes,  contre  les  inoudalious.  Les  hôpitaux 
et  qui  ne  laisse  aucun  espoir  d'aug-  de  la  milice  sout  les  mieux  entretenus 
menta  ion  pour  les  receltes,  taudis  et  les  mieux  pourvus  sous  tous  les 
u'il  ne  p  mrvoit  qu'A  celles  de  nos  rapports. 

épeuses  prévues  pour  une  époque  où  Je  ne  dois  pas  omettre  ici  l'iustitu- 

nous  n'étious  pas  entrés  dans  la  voie  tiou  du  corps  des  pompiers ,  dont 
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l'organisation  militaire  prédite  Urt      La  barrière  qfff  séparait  la  petite 

renfort  utile  *  m*  trompe». en  même  Talacfaie  de  la  grande,  et  entravait 

temps  qu'une  garantie  puisant»*  con-  leur»  communication*,  sera  levée 

fte  le  dangrr  de»  incendie*.  Toute»  pour  toujours  par  la  construction  sur 

ce*  amélioration*,  bien  faible»  sans  l'O  Ito  d'un  pont  permanent  qui  *era 

doute  en  comparaison  de  celles  que  je  terminé,  je  l'espère,  dans  le  courant 

désire  réaliser  en  faveur  de  noire  mi-  de  l'été  prochain, 
lice  et  que  ne»  besoins  réclament, mais      t*  quai  de  Braïla,  commencé  il  v  a 

considérai »les  eu  raison  de  l'exiguir*  trois  années,  offre  aujourd'hui  "au 

dé  no*  moyens,  ont  été  faitessans  qu'il  commerce  les  avantages  iinpéneu*e- 

en  ait  rien  rooté  ni  au  pays,  ni  a  la  meut  réclamés  depuis  si  lonj;t'  mpi. 
Ve*iiarie,et  bieuqu*  le*  tonds  affecté*      La  ville  de  Giourgiou  a  été  sauvée 

I  l'entretien  de  nos  troupe*  aient  été  de  la  ruine  totale  dont  la  menaçaient 

toujours  reconnu»  insuffisants.  les  fréquentes  inondations  du  Danube. 

Je  serais  heureux  ,  messieurs,  si  je  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  prenne 

pouvais  vous  eut» etetur  aussi  damé-  bientôt  le  développement  auquel  sa 

Iforations  introduites  dans  la  partie  position  l'appelle, 
judiciaire  et  dans  l'instruction  publi-      Vous  savez  ce  qui  s'est  fait  dam* 

m>.  J'ai  fait  a  cet  égard  tout  ce  qui  a  notre  capitale;  le  dessèchement  du 

dépendu  de  moi,  n'ayant  pas  ce*se  de  marais  de  Tchiscnmedji,  le»  travaux 

surveiller  et  de  conseillée.  Mais  la  du  jardin  public,  oui  est  aujourd'hui 

première  de  ce»  deux  branches  exige  le  plu*  bel  ornement  de  la  ville,  le» 

des  disposilion*  législatives  dans  te  magasins  d'approvisionnement  ,  le» 

double  but  de  réduire  le  nombre  des  fontaines  qui  seroul  terminées  dans 

procès  et  d'eu  activer  le  jugement;  le  courant  de  l'année  prochaine  ei 

rautre  réclame  une  organisation  uou-  pourront  satisfaire  â  un  besoin  si  vif 

velle  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  et  si  généralement  senti,  qu'un  grand 

actuels  de  notre  société  et  uneaug-  nombre  de  personnes,  trompées  dans 

metitatiou  de  fonds.  J'avais  besoin,  leur  attente  depuis  tant  d'années, ont 

par  conséquent ,  pour  l'une  comme  peine  5  croire  à  leur  réalisation, 
pour  l'autre,  de  votre  coneours  et  de      Un  plan  général  de  ponts  et  chau.*- 


De»  travaux  qui  seraient  considérés  à  recevoir  son  exécution  dans  plu- 

Cotnme  difficiles  dans  les  Ktats  même  sieurs  localités,  autant  qu'ont  pu  le 

le*  plus  riches  ont  été  entrepris  sur  permettre  le  manque  d'homme*  doués 

mu»  les  points  de  cette  principauté,  des  connaissances  nécessaires ,  et  les 

Quelques-uns  sont  terminés,  les  autres  difficuli  és  que  présente  toujours  à  son 

se  poursuivent  activement  et  avec  début  l'organi*ation  d'une  entreprise 

toute  la  surveillance  que  leur  impor-  aussi  vaste  et  au**i  compliquée.  La 

tance  exige.  chaussée  entre  Orzova  et  .Mcela-Ch- 

Nos  prisons  étaient  encore  dans  dova  est  terminée  avec  toutes  les 

l'état  on  le  passé  le»  avait  laissées,  constructii-ns  difficiles  exigées  par  ce 

offrant  aux  veux  le  spectacle  te  plu»  dangereux  passage.  La  chaussée  de 

affligeant.  Ce*  cloaques  ilifec  s  et  Riou-Vadouli,  ver*  Kiném ,  dans  n».e 

pestilentiels  oht  été  rr mplace»,  dans  position  bien  plu*  difficile  et  plu*  pe- 

plusieurs  districts  et  à  nos  salines,  par  nlleuse  encore ,  est  très  avancée  ,  au 

de*  établissements  qui  pourraient  être  point  qu'elle  pourra  être  terminée 

comparé* ,  sous  le  doub  e  rapport  rie  dans  le  courant  du  printemps  pro 

leur  construction  matérielle  et  reiui  ch  in  pour  être  continuée  vers  la 

de  l'entretien  des  détenus,  avec  ce  ville  de  Rimuik  On  a  commencé  nus* 

qu'on  peut  voir  riiez  les  nation*  les  la  r.»ute  entre  T.i mes  et  lkimp>ua,  un 

plus  avancée*  e:i  civitisalio  *.  J'aurais  l'on  a  également  à  lutter  sans  cesse 

désiré,  messieurs,  pouvoir  ajouter  contre  le<  difficultés  que  presetne  la 

cette  amélioration  a  celle*  qui  ont  été  nature  des  I  c  diiês.  Vous  pouvez  être 

exécutées  dans  notre  capitale:  ce  fut  sûr*,  messieurs,  que  ces  unis  routes  . 

une  de  me*  premières  peiisées;  ma:»  qui  traversent  >e*  monts  C-aruaibe*  et 

j'ai  do  m'anêter  faute  de  ressources,  longent   rois  rivières  torrentielus . 

en  conservant  l'espoir  que  je  serai  pourront  sous  peu  être  comparée* 

plus  heureux  dan*  un  avenir  peu  aux  meilleure*  que  l'on  pmxsr  votr 


vos  lumières. 


eioifln6 


aitlturs  dau»  de  pareilles  IucjIïus. 
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J'ai  eu  occasion  de  visiter  le»  deux 
première*,  el  je  m**  trouve  même  en 
ce  moment  sou*  l'impression  du  senti- 
ment de  bonheur  que  j'en  ai  éprouvé. 
Les  au  ire*  points  ou  de*  travaux  de 
celle  nature  ont  été  commencé», nom  : 
Rucharest ,  Ploesli .  Bouzè»,  Craiova, 
M  Uni  ei  Pitou i.  Aidé  de  l'expér  lente 
de  ces  deux  dernières  années,  et  des 
lumières  dont  il  cherche  à  s'entourer, 
le  gouvernement  espère  pouvoir  pré- 
venir les  inconvénients  qui  se  seront 
présentés  jusqu  ici.  et  douai  ri  nette 
grande  entreprise  une  orj;ani*atinn 
plus  sure  el  plus  active,  eu  même 
temps  qu'un  développement  plus  con- 
sidérable. 

Nous  voyez  donc,  messieurs,  que 
les  résultais  obtenus  jusqu'ici  par  les 
essais  partiels  qui  oui  été  faits,  sout 
tous  de  nature  à  nous  encourager  à 
persister  dans  nolrr  marche  ,  saus 
nous  laisser  abattre  m  par  les  difrt- 
i  ti  lét,  m  par  la  l<  nr.ueur  du  t-mps, 
ni  par  les  sacrifices  indispensables 
que  j'ai  eu  toutefois,  dés  le  commen- 
cement, le  soin  de  faire  limiter  par 
une  loi  a  un  nombre  de  jours  déter- 
mines ^si\  jours  dans  l'année  pour 
chaque  famille  .  Sans  doute  ces  sacri- 
fices doivent  eue  sensibles  aux  Inbi- 
tanis  des  campagnes,  tu  égard  aux 
autres  charges  qui  pèsent  sur  eux  ; 
niais,  si  ou  les  compare  aux  corvées 
annuel!»  s  auxquelles  ils  étaient  sou- 
mis pour  la  réparai  ion  des  routes,  et 
qui  étaient  toujours  en  pure  perte,  ces 
lier MeH  sont  minimes ,  alors  surtout 
que  l'on  pense  que  les  villageois  sont 
ceux  qui  doivent  en  tirer  le  plus 
grand  avantage-  La  civilisatiou,  mes- 
sieurs, entre  avec  plaisir  là  ou  elle 
trouve  le  chemin  aplani  et  la  rouie 
i  n  de  l^es  nations  qu'elle  a  pins  par- 
ticulièrement favorisées  sont  celles  qui 
oui  su  se  roidir  contre  les  difficulté*. 
Il  ne  faut  pas  que  nous  perdions  de 
vue  cette  vérité,  si  nous  \ unions  aussi 
arriver  la  où  sont  parvenus  les  peuples 
qui  oui  commence  comme  nous. 

Parmi  tant  d'erlorls.au  milieu  de 
celte  impulsion  générale  que  j'ai  taché 
de  donner  vers  un  avenir  meilleur,  je 
Be  pou v. lis  pas  perdre  de  tue  les 
aoiélmraiious  réclamées  par  l'étal  de 
■OS  mon  as.  ères,  m  oublier  qu'indé- 
pendamment du  devoir  que  nous  im- 
pose la  saint  •  destination  d  •  e<  *  éta- 
p  i*  r  i«  is,  il  \  fu  1  un  autre  qui  ne 
doit  pas  éire  moins  sacré  pour  nous. 


Sur  les  murs  de  ces  saints  édifices  se 
trouve  écrite  une  grande  partie  des 
annale*  de  noi  e  histoire,  et  sous 
leurs  voûtes  se  conservent  encore  des 
souvenirs  précieux.  Cette  dette,  ines- 
m  ui  s.  nous  aurons  le  bonheur  de  la 
\oir  Inen lot  acquittée.  Nos  monastères 
sortiront  de  leurs  ruines  plus  beaux 
et  plus  majestueux.  Bistritza  est  pres- 
que achevé,  Dialon  avance  ,  Tismana, 
Kozia  et  Ardgesch  seront  commences 
au  printemps  prochain. 

Tels  ont  été  mes  actes  et  ma  cou 
duite  depuis  que  j'ai  pris  les  rênes  du 
gouvernement;  ils  répondent  assez  a 
toutes  les  impostures  par  lesquelles 
des  malveillants  ont  lâche  de  répandre 
la  méfiance  et  l'alarme  dans  le  public. 
J'ai  donné,  messieurs,  à  ma  pairie, 
tout  ce  que  nies  fores  m'ont  permis 
de  lui  donner,  et  je  n'ai  jamais  trouvé 
en  moi  d  aun  e  s  miment  que  le  regret 
de  ne  pouvoir  lui  donner  davantage. 
Sujet  à  la  faiblesse  humaine,  l'espni 
a  pu  failir,  ie  cœur  jamais  Si  quelque- 
erreur  a  été  commise,  vous  en  trou- 
ver* z  toujours  la  cause  d  ois  un  excès 
de  zélé  pour  le  bien.  Soutenu  par 
vous,  assisté  de  votre  expérience  et 
de  vos  lumières, je  pourrai  marcher 
d'un  pas  plus  sûr  vers  ce  but  ou  ten 
de  t  tons  nos  vieux  et  toute  mou 
ambition.  Quant  a  vous,  messieurs, 
indépendamment  de  mou  affection  et 
de  ma  gratitude.  \ous  trouverez  la 
1 1  -  nmpense  la  plus  douce  dans  l'a- 
mour, la  coimideratiou  et  la  recon- 
naissance de  la  uai ion. 



Adresse  présentée  en  réponse  à 
Son  Jltcsse,  le  12  (21). 

Prince, 

L'assemblée  générale,  encore  tout 
émue  des  nobles  paroles  de  Voire 
Altesse,  heureuse  de  se  voir  appelée  à 
concourir  à  des  vins  si  hautes  et  à 
co:iiril)uer,  pour  sa  pari,  à  produire 
celte  bonne  entente  qui  moi  (m-ui 
créer  des  a  va  11  tag«  s  durables  pour  le 
pavs,  vient  aujourd'hui  vous  présenter 
rfcOiniiiSflfl  de  sa  tidéliié.  h. le  s', 
presse  de  saisir  i*N  respect  la  main 
patel  in  il  que  vous  vouiez  ho  u  lui 
ie,,die,  et  la  considère  comme  le  pré- 
cieux gage  d'un  heurt  ux  avenir 

Oui,  pnnee.  les  Valaques  counais- 
s  ieut  déjà  les  hautes  vertus  de  Voil  e 
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Ailesse,  alors  qu'ils  l'élevèrent  sur 
leur*  mains  et  qu'il*  saluèrent  son 
avènement  comme  le  bienfait  le  plus 
signalé  que  la  Providence  leur  eût 
envoyé*  depuis  des  siècle».  Mai*  durant 
les  quatre  aimées  qui  viennent  de  s'é- 
couler, ces  vertus  ont  brillé  d'un  nou- 
vel éclat  et  adiré  de  plus  en  plus  sur 
la  personne  de  Votre  Altesse  l'amour 
et  le  respect  de  la  nation. 

C'est  avec  le  sentiment  de  la  joie  la 
plus  vive  et  d'une  profonde  recon- 
naissance que  l'assemblée  a  appris  |<  s 
nouveaux  avantagea  garanti»  a  notre 
commerce  par  les  deux  hautes  «ours 
protectrice».  Elle  aime  à  y  voir,  avec 
un  témoignage  de  la  généreuse  bien- 
veillance dont  ces  puissances  nous  ont 
constamment  honorés,  une  marque 
de  leur  baule  confiance  pour  la  per- 
sonne de  Votre  Altesse,  en  même 
temps  qu'elle  y  trouve  une  preuve 
de  votre  constante  sollicitude  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  du 
pavs,  au  dehors  comme  au  dedao». 

C'est  avec  une  égale  satisfaction  que 
l'assemblée  a  vu  les  effort»  de  Votre 
Altesse  pour  resserrer  les  liens  natu- 
rels qui  unissent  les  deux  principautés. 
L'assemblée  s'empressera  de  concou- 
rir à  ce  but  par  tous  les  moyens  qui 
seront  en  son  pouvoir,  et  elle  appor- 
tera a  l'examen  du  projet  de  conven- 
tion qui  lui  est  soumis  toute  l'attention 
comeiencieuse  qu'il  mérite. 

L'assemblée  a  reçu  avec  non  moins 
de  plaisir  la  communication  relative 
aux  améliora  ion»  à  introduire  dans 
l'exploitation  de  nos  salines.  Elle  ap- 
portera à  l'examen  de  ce  projet  le 
soin  que  réc-ame  son  importance. 
Toutefois  elle  ne  peut  s'empêcher  de 
témoigner  ici  à  Votre  Altesse  avec 
quelle  gratitude  elle  accueille  l'assu- 
rance que  celte  branche  intéressante 
de  nos  revenus  ne  souffrira,  en  atten- 
dant, aucune  diminution. 

Si  elle  examine  l'état  intérieur  du 

ri.  rassemblée  croit  de  sou  devoir 
rendre  nommage  a  la  vérité  en 
déclarant  que  jamais  il  ne  fut  aussi 
prospère.  I*e*  progrès  de  l'aisance  et 
de  la  sécurité  publique,  sont  l'heureuse 
manifestation  d'une  vie  nouvelle  qui 
se  fait  sentir  partout  et  d'un  mou  ve- 
nu ut  général  vers  un  avenir  meilleur. 
Ce  sont  la  ,  prince ,  les  heureux  fruits 
de  l'impulsion  que  la  haute  sagesse  et 
I  activité  infatigable  de  Votre  Altesse 


v ait-il  eti  être  autrement  après  tant  de 
veilles  consacrées  par  Votre  AUose 
au  soulagement  du  sort  de»  habitants 
de»  campagnes,  la  ut  d'efforts  pour 
introduire  l'ordre  et  l'économie  dans 
no»  finances,  améliorer  l'état  de  notre 
milice,  et  surtout  pour  détruire  Une 
d'abus  ruineux .  autant  du  moins  que 
peuvent  le  permet  ire  les  «lirneuités 
que  présente  l'extirpation  d'habitudes 
mauvaises  et  invétérée». 

En  coiiftidéraui  les  travaux  que 
Votre  Altesse  a  entrepris  sur  toute 
l'étendue  de  la  principauté,  l'assem- 
blée reconnaît  que  ces  travaux  fort 
difficiles  ,  même  dans  les  Etats  tes 
plus  riches ,  devaient  rencontrer  ici 
des  enti  aves  particulières,  à  raison  de 
la  modicité  de  nos  ressource*  par 
rapport  au  grand  développement  que 
Voire  Altesse  a  voulu  donner  aux 
objets  d'utilité  publique.  Il  fallait , 
prince,  un  esprit  supérieur,  un  ardent 
amour  du  bien  public,  une  persévé- 
rance de  tous  les  instants  et  une  force 
de  volonté  peu  commune  pour  conce- 
voir, arrêter  et  mettre  à  exécution  des 
travaux  en  soi  considérables,  qui,  en 
préparant  une  ère  de  prospérité  à 
notre  patrie,  devront  immortaliser  le 
règne  de  Votre  Altesse. 

Il  était  temps,  prince,  que  les  mo- 
nastères sortissent  enfin  de  leurs  rui- 
nes. Sans  doule  la  divine  Providence, 
en  iuspiraut  a  Votre  Altesse  les  senti- 
ments eltvés  qui  la  distinguent,  lui 
avait  réservé  l'accomplissement  de 
cette  graude  amvrede  piété. Veuillez, 
prince,  eu  accepter  le  tribut  de  la 
profonde  gratitude  que  l'assemblée 
vous  offre  eu  son  nom,  qu'elle  vou* 
offre  aussi  au  nom  des  mines  de  nos 
ancêtres  dont  les  cendre»  précieuse» 
reposent  sous  ces  voûtes  séculaires. 

Des  actes  aussi  éclatants,  une  con- 
duite aussi  irréprochable ,  devaient 
rendre  impuissants  les  effort»  de  la 
malveillance ,  en  même  temps  qu'ils 
font  un  devoir  a  l'assemblée  d'unir 
ses  humbles  vœux  pour  la  prospérité 
de  Votre  Ailesse  aux  bénédictin* 
qu'elle  a  recueillies  de  toutes  parts  et 
a  si  juste  titre,  pendant  «a  dernière 
tournée.  Prince ,  l'assemblée  apprécie 
toute  la  noblesse  et  la  pureté  des 
intentions  de  Votre  Altesse.  Elle  s'es- 
timera heureuse  si  sou  coucouts  em- 
pressé peut  alléger  le  pénible  fardeau 
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cette  occasion  solennelle  pour  témoi- 
gner encore  une  fois  aux  représeri  • 
tant*  de  la  Grèce,  qui  m'est  si  chère, 
le*  sentiments  qui  remplissent  mon 
cœur  et  qui  ne  cesseront  de  diriger 
ma  conduite. 

La  Keconde  session  va  s'ouvrir;  Dieu 
aidera  nos  efforts ,  et  je  ne  doute  pas 

Sue ,  pendant  cette  session  comme 
ans  celle  qui  vient  de  s'écouler,  la 
Circulai rb  adressée  par  le beyaux  même  sagesse  et  le  môme  patriotisme 
consuls  étrangers,  relativement   ue  guident  vos  travaux. 


r Votre  Altesse  soutient  avec  tant 
courage  et  d'abnégation ,  animée 
par  le  seul  amour  du  bien  public. 

Bucharest,  le  12  (24)  décembre 
1840. 


RXCENCE  DE  TTJltflS. 


à  l'abolition  de  l'esclavage. 

Louange  à  Dieu!  Le  mucbir  Ab- 
met-Pacha-Bey.  prince  du  gouverne- 
ment tunisien ,  a  notre  allié....  consul 
général  de....  résidant  à  Tunis. 

L'objet  de  cette  lettre  est  pour  vous 
faire  savoir  que  cette  espèce  de  pro- 
priété consistant  en  êtres  humains, 
pour  lesquels  Dieu  (qu'il  en  soit  loué  !) 


Ce  uext  point  la  tâche  d'un  seul  jour 
que  faire  faire  *es  premiers  pas  à  un 
gouvernement  libre.  <  elle  œuvre 
exige,  de  votre  part  et  de  la  mienne, 
des  erforis  énergiques  et  persévérants. 
One  observai  ion  religieuse  de  la  con- 
stitution facilitera  noire  lâche. 

Au  début  de  celte  carrière  nouvelle, 
nous  rencontrerons ,  il  ne  faut  pas 
nous  le  dissimuler, quelques  obstacles; 


a  été' si  généreux, esttrès-injus'e  etab-  mais  nous  parviendrons  facilement  a 

solument  contraire  à  nos  sentiments,  les  lever,  eu  ne  doutant  jamais  de  la 

Cette  affaire  nous  a  occupés  pendant  sincérité  mutuelle  de  nos  intentions, 

toutes  les  années  durant  lesquelles  nous  Pour  moi,  j'ai  la  confiance  que  votre 

nous  sommes, comme  vous  le  savez,  ef-  loyal  et  intelligent  concours  ne  fera 

forcé  d'y  mettre  un  terme.  pas  défaut  au  zèle  que  montrera  moo 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  gouvernement  pour  le  bien  de  la  pa- 

vous  déclarer  maintenant  que  nous  trie. 


abolissons  dans  toutes  nos  domina- 
tions cette  propriété  des  esclaves.  Do- 
rénavant tout  esclave  de  notre  régence 
sera  considéré  comme  libre ,  et  nous 
ne  le  reconnaîtrons  plus,  en  bonne 
foi,  comme  propriété. 

(Nous  avons  donné  avis  de  cela  à 
tous  les  gouverneurs  de  notre  royau- 
me tunisien.  Maintenant  nous  vous 
faisons  au*si  savoir  que  tout  esclave 
qui  entrera  dans  nos  dominations,  soit 
par  terre,  soit  par  mer,  sera  immé- 
diatement déclaré  libre. 

La  protection  de  Dieu  soit  loujours 
sur  vous! 

Mouarrem ,  janvier  1262. 


Discours  prononcé  par  le  roi  à 
l'ouverture  de  la  session  parle- 
mentaire, le  22  décembre  1845. 

Messieurs  les  députés,  messieurs  les 

SÉNATEURS , 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que 


Je  suis  heureux  de  vous  renouveler 
l'assurance  des  bons  rapports  de  mon 
gouvernement  avec  I&h  puissances 
étrangère».  Parmi  ces  puissances ,  il 
en  est  envers  lesquelles  ta  Grèce  a 
contracté  une  délie  de  rcconi»  aisance 
et  d'honneur.  C'est  par  la  régularité 
dans  les  recettes,  par  l'économie  dans 
les  dépenses,  par  les  encouragements 
à  l'agriculture,  aux  ans.  au  commerce 
et  a  la  navigation,  que  nous  prépare- 
rons l'améliorai  ion  de  l'avenir,  et  que 
nous  augmenterons  le»  ressources  de 
l'Etat  de  manière  a  faire  face  a  nos  en- 
gagements. Tels  sont  les  principes  qui 
m'ont  porié  à  demander  aux  trois 
cours  garantes  de  l'emprunt  d'accor- 
der a  la  Grèce  le  délai  nécessaire  pour 
aniver  au  moment  où  elle  pourra 
s'acquitter  légulièrement.  Mous  de- 
vons hâter  de  tous  nos  efforts  cet  in- 
stant, et  j'ai  l'espérance  que  les  puis- 
sances, appréciant  noire  sincériiéet 
la  lovaulé  de  nos  intentions,  continue- 
ront a  donner  à  la  Grèce  de  nouvelles 
preuves  de  leur  bienveillance. 

(Quelques  malentendus  a  l'égard  de 
certains  événements  ont  fait  craindre 


je  vous  vois  de  nouveau  réunis  autour  à  mon  gouvernement  que  les  bonnes 
de  moi ,  et  je  suis  heureux  de  saisir  relations  ne  fourni  troublées  sur  la 
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frontière  du  nord .  Mais  la  sincérité  des  Dans  l'intérêt  de  l'armée,  comme  dans 
explications  a  bientôt  rétabli  une  con-  celui  des  familles,  la  loi  du  reci  uté- 
rin u  ce  réciproque,  et  je  ne  rappellera'»  ment  devra  être  modifiée, 
pas  cette  circonstance ,  si  elle  n'avait  "Vous  serez  également  appelés  a  dé- 
servi à  démontrer  la  bonne  haruinnie  libérer  »ur  plusieurs  autre»  projets  de 
qui  existe  entre  les  deux  pays.  Pour  loi  avant  pour  but  d'assurer  la  tran- 
ma  part ,  je  n'épargnerai  rien  de  ce  quilliié  publique,  de  protéger  la  pro- 
qui  tendra  â  calmer  les  susceptibilité»,  priéte  particulière  ,  de  défendre  nos 
et  à  rendre  plus  intimes  entre  la  Grèce  forêts  contre  les  incendies  qui  les  dé- 
et  la  Turquie, des  rapports  également  (misent.  iN 'oublions  pas,  messieurs, 
utiles  aux  intérêts  communs.  que  la  sécurité  est  la  première  coud  i 

Déjà ,  messieui-s ,  de  cour,  m  avec  tton  du  commerce,  de  l'industrie  et 

mon  gouvernement,  vous  avez  assuré  du  crédit. 

aux  provinces  une  administrai  ion  pi  s  Une  commission  est  chargée  d'ap- 

forte  et  plus  convenable  ,  vous  avez  precier  les  sacrifices  et  les  droits  de 

posé  les  premières  bases  d'un  système  ceux  auxquels  est  due  une  juste  ré 

financier  plus  régulier,  et,  lout  eu  dé-  compense.  Kir  devra  proposer  le 

chargeant  les  contribuai)  es  vous  avez  mode  conveuab  'e  d'acquitter  cette 

rendu  plus  facile  la  .  ercept  on  de  délie  sacrép  du  p.ivs. 

l'impôt.  Veiller  â  l'exécution  et  à  l'a-  Ayo  %,  messieurs,  une  juste  espé- 

méhoration  de  ceslo  s  si  emineminent  rauce  eu  l'avenir.  Marchons  vers  lui 

utiles ,  propos*  r  le  complément  que ,  avec  foi  et  confiance.  La  Grèce  porte  . 

Cus tard, indiquera  l'expérience, cVst  un  trop  beau  nom,  et  a  tropglorieu- 
de\oirde  mon  gouvernement.  Sa  sèment  servi  la  cause  de  la  ci vi  isat  ion, 
sol I ici lude  pour  Us  grands  intérêts  du  dont  la  première  i-ile  donna  l'exem- 
pays  sera  la  preuve  de  la  reconnais-  pie ,  pour  ne  pas  compter  sur  l'appui 
sauce  que  m'inspire  tout  ce  que  vous  de  tous  les  sentiments  généreux.  La 
avez  fait  pour  la  couronne.  divine  Providence  ne  l'a  jama>*  aban- 
don gouvernement  app:  liera  votre  donnée  ;  elle  lui  réserve  sans  doute  de 
ai  leution  a  plus  sérieuse  sur  plusieurs  nobles  destinées  ;  reudoos  -  nous  -  en 
lois  organiques ,  conformes  aux  réso-  digues  par  de  patriotiques  efforts ,  et 
limons  qu'un  vœu  louable  pour  l'iu-  par  noire  reconnaissance  pour  les  in- 
struction de  lajeunessea  inspirées  aux  nombrables  bienfaits  du  T oui  Puis 
chambres.  Vous  aurez  en  même  temps,  saut.  » 
messieurs,  pour  satisfaire  à  un  vœu 

général,  à  déterminer  d'une  manière   

plus  convenable  le  «ombre  des  evê-  „„        préjmgéi  ^  u 

Les  affaires  de  l'Edite  sont  l'objet  Sc,tat  W  /*''™>r)- 

de  ma  constante  sollicitude.  Mon  gou-  s 

vernement  ne  se  borne  pas  seulement  oiwm  , 

à  la  digni  é,  à  la  prospérité  intérieure  Nous  avons  du  fond  de  nos  cœurs 

de  l'Eglise  hellénique.  Tout  eu  veil-  remercié  le  Très-Haut  lorsque  de  mm- 

lant  sur  le  dépôt  sacré  de  sou  indé-  veau  nous  avons  entendu  Votre  Ma- 

pendant»,  il  maintient  et  maintiendra  jesté  exprimer  au  milieu  de  nous  les 

les  rapport»  qui  l'unissent  dogmati-  scutimrins  généreux  dont  le  discours 

quement  à  la  grande  Eglise  de  Con-  d'ouverture  de  la  seconde  session  a  été 

stantinople.  l'expression  sincère. 

Des  intérêt  s  d'un  autre  ordre ,  éga-  Guidé  par  les  résultats  de  la  s*  ssion 

lem  ni  essentiels  a  la  prospérité  de  précédente  ,  le  sénat,  dans  le  cours  de 

notre  patrie,  seront  aussi  sou  m 'la  vos  celle  qui  vient  de  s'ouvrir,  s'effo  cera 

délibérations.  de  suivie  la  roule  que  lui  imposent  un 

Les  deniers  communaux  doivent  amour  sincère  pour  la  pairie,  un  d«*- 

étre  places  sous  nu  contrôle  qui  en  as-  vouement  sans  borne  po  r  le  trône  de 

ture  I  emploi,  t  oiiformemenl  aux  be-  Votre  Majesté. 

soins  de»  contribuables  et  aux  iuten-  L'exécution  intelligente  et  fidèle  de 

lions  de  I-  ors  représ  niants  légaux,  la  constitution  dans  tous  les  actes  du 

La  loi  sur  les  consei  s  de  iiomatvhie  gouvernement  petit  s^ul  organiser  un 

complétera  les  institutions  conuitu-  pavs  libre  et  couronner  d  un  lieurcu* 

tionnelles  et  administratives  du  pays,  succès  les  efforts  paternels  de  Votre 
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M  a  jeu' é  et  le*  tceux  de  la  nation. 

Convaincu  de  la  poMribilitéd  aplanir 
tous  les  obstacles,  fidèle  à  sa  mission, 
le  sénat  s'empressera  toujours  d'unir 
ses  effort*  le»  plu*  sincères  à  ceux 
du  j'ouvernemeut  de  Voire  Majesté  , 
marchant  daim  une  voie  si  salutaire 
et  si  couformi  aux  uiléréii  de  la 
patrie. 

C'est  avec  bonheur  que  le  sénat  a 
appris  que  les  relations  de  Voire  Ma- 
jesté avec  les  autres  ptiis«auc-s  conti- 
nuent à  être  amicale».  (Juant  aux  obli- 
gations contractées  par  la  Grèce  en- 
vers les  Irois  cours  garantes ,  le  scn.it 
espère  que  les  efforts  de  Vo  rr  >li- 
jesic,  unis  aux  mi.  \  de  la  nation, 
parviendront  à  convaincre  les  puis- 
sances bien f.ii triées  de  la  nécessite  de 
reculer  le  moment  où  elles  devront 
exi;;er  le  service  régulier  de  l'em- 
prunt, et  à  leur  faire  comprendre  que 
la  régularisation  de  nos  revenus,  la 
diminution  de  nos  dépenses,  le  déve- 
loppement de  notre  agriculture ,  de 
notre  industrie,  de  notre  commerce 
et  de  notre  marin»',  peuvent  seuls  per- 
mettre au  gnuverii' ment  de  remplir 
vis-A  vis  d'elles  les  engagement*  con- 
tractés par  le  pays 

Le*  franches  explications  données 
au  sujet  de  malentendus  «..uses  par 
quelques  événements  qui  se  sont  pro- 
duits sur  len  Frontières  du  nord,  et  les 
efforts  constants  de  Vo:re  Majesté 
pour  maintenir  la  bonne  harmonie 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  obtien- 
dront sans  floute  les  plus  heureux  ré- 
sultats dans  l'interé'  rcripro.jue  des 
deux  Etats. 

Nous  f. lisons  des  vœux  ,  sire,  pour 
que  l'application  du  système  M  i 
niatrattf  nouvellement  établi  obiieuue 
les  bons  effets  que  non*  en  espérons, 
et  eu  vue  desquels  nous  n'avons  p.is 
craint  d'augmenter  les  charges  du 
trésor. 

Nous  souhaitons  également  voir  le 
servie--  des  nuance»  établi  sur  une  base 
nouvelle ,  soumis  a  une  surveillance 
plus  se  ver»  .  d.ins  ie  tint,  avant  tout  , 
de  sou  aj;er  les  contribuables  et  d'a- 
méliorer les  revenus  publics. 

Nous  xenloi.»  protou'ieineni ,  sire , 
quelle  a  été  l'influencede»  lumières  sur 
la  sp  eudeur  passée  de  notre  patrie, 
et  lui  attribuant  encore  en  grande 
parti!  d.uis  l»'  présent  l'existence  po- 
litique dont  nous  comiucuçous  I  jouir, 
nous  accueillerons  avec  le  plu*  jjrand 


<  mpressement  les  projets  de  loi  relatifs 
I  l'insirui  tiou  publique  et  si  conformes 
aux  sentiments  généreux  de  Votre 
Majesté  Nous  nous  empresseï on» éga- 
lement de  nous  occuper  de  i  •  li\.tiion 
du  nombre  des  évérhés,  ces  i;r.uides 
écoles  de  la  sagesse  et  de  la  mo  aie 
appelées  à  coucou i  ir  avec  Votre  Ma- 
jesté et  les  Lha  nbres  à  la  restaura- 
tion de  l'antique  splendeur  de  l'K- 
r.ltsH  grecque,  votre  Majesté,  nous  en 
sommes  convaincus,  conservera;  Tm 
dépendance  de  l'ràjiise  comme  un  de- 
pot  sacré  qu'elle  défendra  contre  toute 
influence  étrangère,  qu  el  e  maintien- 
dra  avec  vigilance  et  forteu.ent  unie 
avec  la  giande  Eglise  du  Un  ist  el 
tonu  s  les  autres  églises  ori»  maies, 
a l>< «si»»  iques et  orthodoxes,  conformé 
ment  aux  dispositions  d  la  charte.  Le 
sénat  déxre  surtout  voir  se  réaliser 
dans  lecouis  de  la  session  présente 
les  lois  organiques  relatives  à  cet  ob- 
jet impor  aut. 

Sire,  nous  accueillerons  avec  plaisir 
toutes  les  mesures  tendant  a  établir 
un  contrôle  des  h  venus  communaux 
eu  harmonie  avec  l'independ.  n<  e  lé- 
gale des  commune»,  ainsi  que  tous 
projet»  de  lois  relatifs  à  la  législation 
municipale,  qui,  depuis  tant  de  siècles, 
au  milieu  de  tant  d'intonum  * ,  a  eie 
l'ancre  de  salut  de  la  liberté  civile  du 
peuple  hellénique.  Nous  le  ferons  d'au- 
tant p  us  volontiers  que  toutes  ses  dis- 
positions n'ont  pas  to.ijoms  été  main- 
tenues, et  que  lep.outerucmein  cous  i- 
tutiouuei  n'a  pas  de  base  plus  »o  ide 
ue  la  cominui.e ,  ce  premier  éleui  u{ 
e  toute  société  l.c  développement  de 
cette  législation,  l'établissement  de» 
conseils  de  ••narchies  qui  en  esi  la 
cousequru,  e  .  et  qui  complétera  le 
système  administratif  actuel ,  les  mo- 
mhcaiious  a  apportera  la  loi  du  re- 
crutement, dans  l'inieréi  bien  entendu 
des  citoyens  et  du  service  militaire, 
•étant  n  s  suj  ts  de  i»  s  plus  mitres  et 
de  nos  plus  sérieuses  m  u,  a  tons. 

Nous  nous  occuperons  avec  »uiti  des 
projets  de  loi  relati  s  a  la  tranquillité 
cl  a  i.i  sécurité  puh  imie»,  .vans  ces»»  r 
d'avoir  sous  les  veux  leur  étroite  union 
avec  le  Ixiuheur  du  peuple  ei  le  p.  o- 
(jres  de  la  prospérité  matérielle  du 
pavs.  Nous  croyons  fermement  que 
l'exetutiou  des  loi»  existantes  et  <!< 
celles  que  Votre  Majesté  i  ojs  fait  <  s 
pérer,  que  l'action  b  dépendante  <U  ^ 
tribunaux,  que  l'orna ntsattoti  ce  l<( 
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garde  nationale,  cette  force  redouta-  note  convaincra,  je  l'espère  du  moins, 

ble  aux  ennemis  de  l'ordre  el  de  l  in-  par  sou  contenu,  lord  Palmersion  , 

dépendance  du  pays,  que  l'améliora-  que,  dan*  celle circouatance ,  le  gou- 

Uon  du  sort  de»  clauses  laborieuses,  reniement  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce 

que  l'encouragement  par  l'Ktai  des  co-  n'a  eu  d'autre  but  que  d'éloigner,  par 

Ionisations  existante*  ou  a  fonder,  cou-  des  ouvertures  immédiates,  tout  ce 

tribu*  ront  pui*s.i minent  a  nous  a*su-  qui  serait  de  nature  à  troubler  les 

rer  tous  le*  bienfaits  de  la  tranquillité  rapports  d'amitié  qu'il  lui  lient  à  cœur 

publique,  à  affermir  la  propriété  ,  à  A  uti  si  baut  degré  de  maintenir  avec 

réprimer  l'incendie  de  nos  Forêts,  le gouvernement de  Sa  Hautesse. 

portion  précieuse  de  la  fortune  pu-  Vous  comprenez  combien  il  me 

blique.  serait  agréable  de  pouvoir  borner  a 

Onaut  à  la  commission  des  droits  cela  ma  réponse  a  la  communication 

et  récompense* ,  le  séual  s'empresse  que  vous  avez  é;é  chargé  de  me  faire; 

de  recommander  la  st<  tcie  observation  mais  ce  n'est  pas  seulement  le  droit , 

des  dispositions  du  cinquième  décret  c'est  le  devoir  du  gouvernement  grec 

d»*  l'assemblée  nation  île  ,  quant  aux  de  repousser  de  la  manière  la  plus 

personnes  ci  quant  aux  choses.  énergique  de*  accusations  qui .  bien 

Eu  nous  rappelant  avec  une  pro-  qu'émanées  d'un  gouverne  ment  ami, 

fonde  reconnaissance  lou*  les  bien-  n'en  sont  pas  moins  une  atteinte  a 

faits  dont  la  divine  Providence  a  coin-  l'honneur  d'unecouronuecl  d'un  pays 

blé  notre  patrie  dans  le  passé,  nous  dont  la  dignité  et  l'indépendance  doi- 

lui  remettons  avec  confiance  le  soin  vent  intéresser  le»  puissances  qui 

de  l'avenir,  et  non*  faisons  en  même  ont  contribué  si  généreusement  a  son 

temps .  aujourd'hui  comme  autrefois,  établissement.  Non  ,  les  brigandages, 

appel  à  tout  cœur  généreux  pour  se-  les  violences,  les  meurtres,  ne  sont 

couder  nos  effort*  et  nos  travaux.  pas  euruuragés  en  Grèce,  par  cela 

Puisse  la  divine  Providence  répandre  seul  qu'on  les  laisse  impunis.  Partout 

tes  grâces  sur  la  patrie  et  sur  le  roi  !  et  toujours .  ei  nonobstant  des  obsta- 
cles nombreux ,  la  volonté  ferme  du 

  gouvernement  a  fait  resp  cter  la  loi. 

.      .  La  vie  et  la  propriété  des  hommes 

Réponse  à  fa  noie  de  tord  Pal-  tranquilles  et  laborieux  sont  assurées: 

menton  adressée  par  M.  Colct-  le»  progrès  du  commerce  et  de  l*a- 

tis  à  sir  E.  Ljrons.  gricullure  le  prouvent.  Qui  pourrait 

douter  que  si  1  état  de*  choses  était  tel 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  que  le  prétend  lord  Palmerston ,  que 

communiquer  officiellement  la  copie  des  témoins  nombreux  et  digues  de 

d'une  dépêche  de  S.  fcxc.  le  premier  foi  ne  vinssent  pour  affirmer  une  pa- 

miimire  d  Ktat  de  S.  M.  Briianni-  reille  vérité  avec  la  même  constance 

que.  Cette  communication  parait  avoir  qu'ils  combattent  une  erreur  deplo- 

pour  but  de  rappeler  au  gouverne-  rable? 

ment  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce  un  fcn  me  bâtant  de  terminer  une  ré- 
principe que  Sa  Majesté  n'a  jamais  eu  ponse  si  injustement  imposée  au  gou- 
I l'intention  de  contester.  La  preuve  vernetnent  de  S.  M-  le  roi  de  la  Grèce, 
s'en  trouve  dans  lé  texte  d'une  note  je  voudrais  en  sou  nom  ,  au  nom  des 
adressée  le  16  de  ce  mois  à  l'ambas-  intérêts  les  plus  graves,  exhorter  le 


sadeur  ottoman.  Si  celte  note  n'est  gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
point  parvenue  à  la  connaissance  de  a  ne  pas  accueillir  des 


l0«d  Palmerston  ,  je  vous  prie  de  la  inconsidérées, 
lui  faire  parvenir  et  d'app  1er  l'aiten-  Tout  eu  exprimant  le 
tion  de  Sa  Majesté  sur  les  deux  pas-  douloureux  que  lui  a  causé  la  dépé- 
saj;es  soulignés-  che  a  laquelle  j'ai  l'honneur  de  ré- 
Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  prouvent  poudre  ,  le  gouvernement  de  Sa 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  Majesté  renouvelle  (  assurance  qu'il 
de  la  Grèce  n'a  jamais  eu  l'intention  accueillera  avec  reconnaissance  de» 
de  porter-  atteinte  au  droit  internalio-  conseils  bienveillants.  Celte  r éton- 
nai ni  au  droit  des  individus ,  dont  naissance  serait  au«*i  grande  qu'est 
le  maintien  intéresse  évidemment  la  juste  la  douleur  qu'il  éprouve  d'être 
Grèce  plus  qu'un  autre  pays,  et  cette  obligé  de  réfuter  des  accusation*  qui 
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portent  une  atteinte  si  grave  à  l'hon- 
neur de  la  nation  du  roi  et  de  «on 
Gouvernement. 

COLKTTIS. 


SUISSE. 

Discotms  prononcé  par  le  prési- 
dent de  la  diète  helvétique  pour 
la  clôture  de  la  session. 

Messieurs , 

Nom  sommes  armés  au  terme  de 
nos  travaux  :  il*  ont  exigé ,  cette  fois , 
un  temps  très-long.  Puissent  les  ré- 
sultat* être  d'accord  avec  le  temps 
qui  est  précieux  pour  nous  tous.  Os 
travaux  ne  sont  pas  demeurés  sans 
un  résultat  même  avantageux  en  par- 
tie. Les  affaire*  ordinaires  ont  été 
traitées  d'une  manière  assez  satisfai- 
sante ;  mais  d'autres  ,  et  précisément 
celle»  auxquelles,  non-seulement  la 
diète ,  mais  la  population  helvétique 
tout  entière,  attache  une  plus  haute 
importance,  quoique  sous  des  points 
différents,  n'ont  pas  reçu  de  solution, 
et  probablement  une  autre  diète  de- 
vra s'en  occuper.  Toutefois,  il  est  fort 
a  désirer  qu'en  attendant  le  temps 
exerce  une  influence  modératrice  sur 
les  faits  qui  ont  provoqué  ces  ques- 
tions, et  que  leur  solution  heureuse 
soit  ainsi  préparée.  Il  est  aussi  à  dé- 
sirer que  les  confédérés ,  qui  sont  en 
poKîtion  de  faire  sentir  leur  influence 
sur  la  population  de  leurs  cantons , 
le  fassent  alors  de  manière  à  favori- 
ser la  paix  et  la  concorde  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  seront  pas  liés  par  des 
instructions.  Qui  de  nous  ne  ferait 
pas  le  vœu  que  la  discorde,  qui  mal- 
heureusement s'est  manifestée,  dis- 
parut par  le  retour  d'une  confiance 
réciproque?  Puisse  la  conviction  pé- 
nétrer de  plus  en  plus  tous  les  con- 
fédérés que  la  confédération  ne  peut 
être  heureuse  que  par  la  paix  et  l'u- 
nion de  tous  les  confédérés  !  Puisse, 
par  conséquent ,  chaque  membre  évi- 
ter avec  soin  tout  ce  qui  pourrait 
compromettre  la  tranquillité  et  le 
bonheur  d'un  autre  membre  ou  la 
prospérité  et  le  bien-être  de  la  con- 
fédération ! 

Puissent  tous  les  Suisses  compren- 
dre le  devoir  de  respecter  les  droits 
de  leurs  confédérés  et  les  droiis  de  la 


confédération!...  Qu'aucun  «Peux  ne 
ferme  les  yeux  devant  l'abtme  qui 
menace  d'engloutir  la  patrie  com- 
mune. Messieurs ,  vous  retourne! 
dans  vos  foyers;  laissez  ici  les  senti- 
ments qui  ont  éveillé  en  vous  des  sou- 
venirs et  des  idées  pénibles ,  et  panez 
réconciliés  et  animés  seulement  du 
désir  de  faire  le  bonheur  de  no  re 
chère  patrie.  Comme  président  de  la 
diète ,  je  vous  remercie  de  l'indul- 
gence que  vous  avez  eue  pour  moi.  En 
vous  souhaitant  un  heureux  retour 
dans  vos  familles ,  je  déclare  cluse  la 
session  ordinaire  de  1846. 


SA&DAIGNX  ET  PIÉMONT. 

Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  entre  la  Sardai- 
gne  et  le  grand- duché  d'Olden- 
bourg j  et  dont  tes  ratifications 
ont  été  échangées  à  Berlin. 

8.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et 
S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg, 
désirant  consolider  de  plus  eu  plus  la, 
bonne  intelligence  qui  a  si  heureuse - 
meut  subsiste  jusqu'ici  entre  les  deux 
pays,  et  étendre  les  relations  com- 
merciales entre  leurs  sujets  respectifs, 
sont  convenus  d'entrer  en  négocia 
tion  pour  conclure  un  traité  de  navi- 
gatiou  et  de  commerce. 

A  cet  effet,  8.  M.  le  roi  de  Sardaî- 
gne  a  muni  de  se»  pleins  pouvoir»  ie 
comte  Charles  Rossi ,  commandeur  de 
son  ordre  religieux  et  militaire  de 
Saint-  Maurice  et  de  Saint  -  Lazare , 
grand-croix  de  l'Aigle- Rouge  de 
Prusse  et  du  Mérite  de  Saint-Michel 
de  Bavière,  major  général  dans  «es 
armées,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  ; 

Et  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Olden- 
bourg a  également  muni  de  ses  pleins 
pouvoirs  le  colonel  et  chambellan  de 
Roder,  commandeur  de  l'ordre  grand- 
ducal  du  Mérite,  commandeur  de 
première  classe  des  ordres  d'Ernest 
de  Saxe,  du  Lion  de  Brunswick,  du 
Christ  ,  de  Saint-Benoit  d'Avis  et  de 
la  Conception  de  Portugal,  chevalier 
de  l'ordre  de  seconde  classe  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prunseel  chevalier  de  l'or- 
dre du  Mérite  de  Bavière,  ininistte 
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résident  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  Eut  pour  y  compléter  leur 

d'Oldeubourg  près  la  cour  de  Prusse,  meut  ou  déchargemenL 

Lesquels  plénipotentiaires ,  après  Art.  5.  Le*  navires  de  l'un  de* 
avoir  échangé  lesdils  plein»  pouvoir» .  deux  Etal*,  qui  seront  forces  d'entrer 
qu'il*  ont  trouve»  en  bonne  et  dur  dan»  le»  port»  de  l'auire  ,  soit  par  le 
forme,  ont  arréié  et  signé  les  arti-  mauvais  temps,  soit  par  suite  de  bris 
clcs  suivants  ;  ou  de  naufrage,  y  jouiront  ,tant  pour 
Ast.  1^  U«  navires  sardes  qui  en-  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison , 
treronl  chargés  ou  sur  lest  dau»  le  des  faveurs  et  immunités  que  ta  legis- 
port  du  grand-duché  d'Oldenbourg ,  lation  de  chacun  des  deux  pays  ac- 
et  récipniqueroeut  le»  navires  oldeu*  corde  à  ses  propre»  ua vires  en  parei  le 
bourgeois  qui  entrerout  chargé*  ou  circonstance  ,  pourvu  qoe  la  nécessité 
sur  le>l  dans  les  ports  sardes,  seront ,  de  la  relâche  «ou  dûment  con*»atée  , 
quelle  que  soit  leur  provenauce  ou  et  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  opé- 
leur  destination  ,  traités,  à  Jeur  eu-  ration  de  couunerce  en  chargeant  ou 
trée ,  à  leur  sortie,  ei  pendant  leur  eu  déchargeant  des  marchandise*, 
séjour,  surie  même  pied  que  les  na-  Il  est  bien  entendu  fouletoi*  que  les 
vires  nationaux ,  pour  tout  ce  qui  déchargements  et  rechargements , 
concerne  le*  droits  de  tonnage,  de  motivés  par  l'obligai ion  de  tépartr  le 
pilotage,  de  balisage,  de  quai,  de  navire,  ue  seront  point  considérés 
port ,  de  rade  ,  de  quarantaine  ,  dex-  comme  opérations  de  commerce, 
pedtiion ,  et  généraleineut  pour  tous  l<es  consuls  et  autres  agemeconsu- 
les  droit»  ou  charge*  quelconques  qui  laire*  respectif»  seront  admis  a  sur- 
aftecteul  le  navire,  que  ces  droits  veiller  te»  opérai  tous  relative»  au  sau- 
soient  perçus  par  l'Eut ,  les  provin-  ve  âge  de  la  cargaison,  a  la  répa ra- 
ces ,  arrondissements  ou  communes ,  lion,  au  ravitaillement  ou  à  la  vente, 
ou  qu'ils  le  soient  par  des  établisse-  s'il  y  a  lieu .  des  navires  entres  eu 
ments  publics  ou  particuliers,  ou  par  rettebe,  ou  échoués  ou  naufrage*  à  la 
des  corporation».  côte. 


Art.  2.  Pour  pouvoir  jouir  desavan-  Art.  6. 

tagesque  leur  assure  le  présent  traité,  Etals  qui  entreront  daim  un  des  (lorts 

les  b.Uiments  respectifs  de  l'un  et  de  de  l'aune  pour  y  passer  l'hiver  ne 

I  autre  Etat  devront  préalablement  payeront  d'autres  ni  de  plus  torts 

justifier  de  leur  nationalité.  droits  de  navigation  que  ceux  aux- 

Les  hautes  parties  contractantes  se  quels  sont  assujetti»  en  pareille  circou- 

réservent  d'échauger  des  déclarations  stanec  les  navires  nationaux, 

qui  indiqueront,  d'une  manière  claire  Si  i'hivei  nage ,  la  réparation  du 

et  précise,  les  papier»  et  documents  navire  ou  d'autre»  circonstance»  exi- 

dont  les  Etats  respectifs  enigent  que  geaient  que  la  cargaison  fût  mis?  eu 

leurs  navires  soient  muni»,  et  de  se  entrepôt  eu  tout  ou  eu  partie,  il  ne 

donner  mutuellement  l'ui.e  a  l'auUe  sera  payé  d'autre*  ni  de  plus  fort* 

connaissance  de»  modifications  suc-  droits,  impOtsou  charges  quelconque*, 

cessives  que  chacune  d'elles  jugerait  sur  ce  qui  en  sortira  pour  être  rem- 

a  propos  d'apporter  à  cette  partie  de  bargué  et  réexpoi  té,  soit  sur  ce  mêtne 

la  législation  maritime.  navire,  soit  sur  tout  autre  ,  que  le* 

Art  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  droits,  impôts  et  charges  qui  seraient 

placement  de»  navire»,  leur  charge-  perçu»  en  pareil  cas  pour  les  cargat- 

meut  et  leur  déchargement  dans  les  sous  des  ua  vire»  nationaux, 

ports ,  bassins,  rades  ou  havres ,  ri-  Art.  7.  La  navigation  de  cote  nu 

vi  ères  cl  canaux  de  l'un  desdeux  Etats,  de  cabotage  est  exclusivement  téser- 

il  ne  sera  accordé  aux  navires  natio-  vée,dans  les  deux  pays,  aux  navires 

naux  aucune  faveur  ni  aucun  privt-  nationaux. 

légequi  ne  le  soient  également  à  ceux  Art.  8.  Toute  espèce  d'objets  de 

de  l'autre  Etal.  commerce  provenant  du  sot  ou  de 

Art.  4.  Les  navires  de  l'un  des  l'industrie  des  Etats  de  S.  M.  le  roi 

deux  Etats,  qui  entreront  dans  les  de Sard  aiguë , ou  de  tout  autre  pay« , 

ports  de  I  autre,  auront  la  t acuité  de  qui  pouri  ont  être  légalement  importé* 

ue  charger  ou  décharger  qu'une  par-  d;<n»  les  Etats  de  &  A.  À.  le  grand  - 

tiède  leur  cargaison,  et  de  se  rendue  duc  d'Oldenbourg  par  les  bâtiments 
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toute  eipèce  d'objet*  de  commerce 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de* 
Liais  de  S.  A.  K.  le  grand-duc  d'OI- 
dt  iil>ourj;,  ou  de  tout  autre  pays,  qui 
pourront  être  légalement  importés 
dans  ieK  Klats  de  8-  M.  le  roi  de  Sar- 
daigue  par  les  bâtiments  sardes  ,  soit 
que  ces  bâtiments  viennent  directe- 
ment des  ports  du  pays  dont  ils  por- 
tent le  pavillon,  soit  qu'ils  viennent 
de  tout  autre  pays  étranger,  pour- 
ront également  y  être  importé*  par 
les  bâti i ueu ts  de  l'autre  partie  co  i- 
traclaute,  saitsque  ceux-ci  soie  ut  te- 
iiux  a  payer  d'autres  ou  de  plus  torts 
droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomi- 
nation que  ce  soit ,  perçus  au  nom  et 
au  profit  du  j;ouvcru<  Meut,  de*  au- 
torités localek  ou  d'eiabliskemeuts 
publics  et  particuliers  quelconques , 
que  ceux  que  ces  même*  objets 
payeraient  dans  le  même  cas  s'ils 
•  Li  ent  importé»  par  des  bâtiment* 
nationaux. 

Art.  9.  De  la  même  manière,  toute 
espèce  d  objets  de  commerce  qui  pour- 
ront être  légalement  exportés  des 
ports  de  S.  M.  le  rot  de  SardaigM  sur 
des  bâtiments  sardes  pourront  éga- 
lement eu  être  exportés  sur  des 
bâtiments  oldenbourmois;  et  réci- 
proquement, toute  espèce  d  objets  de 
Commercé  qui  pourront  être  légale- 
ment exportes  des  ports  de  S.  A.  K. 
le  grand-duc  d'Oidenb  -urrjsurdes  bâ- 
timents oldeuboui  );cois  pourront  i 
leinent  eu  être  exportés  sur  des  bâu- 
inenls  sardes,  sans  payer  d'autres  ou 
déplus  fortsdroits  oucuârges,  d  quel- 
que espèce  ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du 
gouveruem  m,  des  autorité»  locale* 
ou  d'él  b  isseiueuts  publics  et  particu- 
lier! quelconques,  que  ceux  qui  se- 
raient payés  pour  les  mêmes  objets 
s  ils  étaient  exportés  sur  des  bâtiments 

Aet.  10  Aucune  prioiité  ou  pré- 
férence ne  sera  accordée  direciem  -nt 
ou  indirectement  par  l'uue  oa  l'autre 
des  p.irties  contractantes ,  ni  par  au- 
cune compagnie,  corporation  ou  in- 
dividu ,  agissant  eu  sou  nom  ou  sous 
son  autorité ,  pour  l'achat  d'aucun 
objet  de  commerce  légalement  im- 
porté dans  le  territoire  de  l'autre,  eo 
considération  delà  nationalité  du  bâ- 
timent qui  aurait  importé  lesdils  ob- 
jets, soit  qu'il  appartienne  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  parties,  daus  les  ports 


de  laquelle  ce*  objets  de  commerce 
ont  été  nu|>ories. 

Art.  II.  Il  ne  pourra  être  imposé, 
par  lune  des  parles  contrariantes, 
au  co  i.merce  et  â  la  navigation  de 
l'autre,  aucun  droit  nouveau  ou  plus 
(levé,  m  aucune  entrave  ou  re*tno 
Ik»i  quelconque,  qui  ne  soient  appli- 
qués e:;al«  ment  et  dans  la  même  me- 
sure au  ouuuueiee  et  à  la  navigation 
de  tout  .  une  pays. 

Si  l'i  ne  des  hautes  parti,  s  contrac- 
ta n  tes  ai  cm  de  par  la  suite  â  quel- 
que autre  Klal  des  faveurs  eu  matière 
de  douanes  ou  de  navigation  autres  ou 
plux  grandes  que  celle»  stipulée*  dans 
la  présente  couvent  on ,  les  même*  fa- 
veurs deviendront  communes  a  l'autre 
parue,  qui  en  jouira  itraïuuement  si 
la  concession  est  gratuite,  ou  eu  don- 
uant  un  équivalent  si  la  concession  est 
condiiiouiieile.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
fixation  de  l'équivalent  fera  l'objet 
d'une  convention  spéciale  entre  les 
haute»  parties  contractante*. 

Art.  12.  Le»  consuls,  vice-con- 
sul» et  autres  agents  cmiunei  ei.mx 
respectifs  seront  autorisé»  â  requé- 
rir l'assistance  des  autorités  locales 
pour  ta  recherche,  l'arrestation,  U 
délrnion  et  l  emprisonnement  de*  dé- 
serteur» des  bâtiments  de  guerre  et 
marchand»  de  leur  pays.  Il*  s'adres- 
seront, â  cet  effet,  aux  tribunaux, 
jum-*  a  oificiers  compétents,  et  ils 
réclameront  par  écrit  les  déserteurs 
ius-uh  uiiouués  ,  en  prouvant,  par  la 
i  ominumc.itiou  des  registres  des  bâli- 
ineuls  uu  i  ok-s  des  équipages,  ou  par 
d'autres  documents  officiels,  que  ces 
individus  ont  fait  partie  des  equip.i- 
ge».  Celte  réclamation  ainsi  prouvée, 
l'extradition  ne  «era  point  refusée.  Les 
déserteurs ,  lorsqu'ils  auront  été  ar- 
rêtés, seront  mis  a  la  di.sj>ositi  u  di  s- 
coiimiIs  ou  autres  agents  com- 
merciaux,  et  pourront  être  enfermés 
dans  les  prison»  publiqu  s,  â  la  réqni- 
siiiou  1 1  aux  frais  de  ceux  qui 
clament, pourêtre  retenu»  jusqu'au  n.  >- 
ment  ou  il»  pourront  être  rendus  aux 
bâtiment»  auxquels  ils  appartiennent  , 
ou  pour  être  renvoyés  dans  leur  pays 
sui  des  bâtiments  nationaux  ou  autres. 
M  df  s 'ils  ne  sont  pas  renvoyés  daus 
l'espace  de  trois  mois  à  compter  du 
jour  de  leur  arrestation,  Us  seront 
nus  eu  libei  le ,  et  ne  pourront  plus 
é  re  arrêtés  pour  la  même  cause.  Tou- 
tefois, si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
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commit  quelque  crime  ou  délit  dans  ment  du  pavillon  sarde  de<  droits  dif~ 


le  pays  de  non  arrestation ,  il  pourra  férentiels  équivalent*  sur  les  même* 

être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  articles  importés  des  mêmes  pays, 

ce  que  le  tribunal  saisi  de  cette  af-  daim  le  cas  où  la  perception  des  droits 

fait  e  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  différentiels  continuerait  à  être  exer- 

celle-ci  ait  reçu  non  exécution.  cée  au  détriment  du  pavillon  oïden- 

Art.  13.  Les  disposition»  du  pré-  bourgeois  par  S.  M.  le  roi  de  Sardai- 

sent  traité  seront  applicables  à  la  priu-  gne ,  au  delà  de  l'espace  de  quatre  airs 

cipauié  de  Monaco.  En  conséquence,  à  compter  du  jour  de  rechange  des 

les  avantages  accordés  au  commerce  ratifications  de*  présents  traites  *t  ar- 

ct  au  pavillon  sarde  dans  les  Etats  du  ticie  séparé.  Mais  ces  droits  différert- 

grand -duché  d'Oldenbourg  y  seront  tiels  équivalents,  de  quelque  espèce 

également  accordé*  aux  marchandises  qu'ils  soient,  sur  Iesdits  articles  de 

et  aux  navires  appartenant  aux  sujets  commerce,  cesseront  d'être  perçus  du 

de  ladite  principauté  ;  et  par  contre,  moment  ou  le  gouvernement  d*OK 

les  avantage*  accordés  au  commerce  denfeourg  aura  été  informe  d  office  de 

et  au  pavillon  oldeu bourgeois  dans  la  cessation  des  droits  différentiels  de 

les  Etats  sardes  seront  également  éta-  la  part  de  S.  M.  Sardr. 

bits  dans  la  principauté  de  Monaco,  Le  présent  article  séparé  aura  la 

en  faveur  du  commerce  et  du  pavillon  même  torce  et  valeur  que  s'il  avait  été 

oïdeiibourgeois.  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  signé 

Art.  14.  Le  présent  traité  aura  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  eu  même 

force  et  vigueur  pendant  huit  année»  temps. 

à  dater  du  jour  de  l'échange  des  rati-  En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés ,  en 

fications.  Si,  un  an  avant  l'expiration  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons 

de  ce  tenue,  le  présent  traité  n'est  pas  signé  le  présent  article  séparé,  et  y 

dénoncé ,  il  continuera  à  être  oblige-  avons  apposé  les  sceaux  de  nos 


toire  d'année  en  année  ,  jusqu'à  ce  Berlin ,  le  21  avril  1846*. 

que  l'une  des  hautes  parties  contrac-  Rossi. 

Unies  ait  annoncé  à  l'autre ,  mais  uu  DE  koder 
an  à  l'avance, son  intention  d'en  faire 

cesser  les  effets.  Ayant  également  vu  et  examiné 

Art.  1 5  Les  ratiâcattonsdu  présent  un  article  additionnel  faisant  suite 

traité- seront  échangées  à  Berlin  dans  ^  susdit  traité,  concernant  ta 

le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt ,  si  transmission  des  successions  entre 

f  a i  re  se  peu  t .  tes  sujets  respect  ifs ,  que  les  mémt  s 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  plénipotentiaires,  à  cet  effet  auto- 

respectifs  l'ont  signé  en  double  origi-  risés ,  ont  signé  le  14  de  ce  mois , 

nal ,  et  y  ont  opposé  les  sceaux  de  leurs  et  dont  la  teneur  suit  : 
armes. 

Berlin ,  le  21  avril  1846.  Article  additionnel.  —  Les  sujets 

Rossi.  de  chacune  des  deux  parties  contrac- 

db  Roder,  tantes  pourront  librement  disposer, 
par  testament,  donation  ou  autre- 

Article  séparé.  —  S.  M.  le  roi  de  ment ,  des  biens  personnels  qu'ils  pos- 
Sardaigne  jugeant  convenable,  par  sèderont  dans  les  Etats  de  rautre,et 
des  motifs  particuliers,  de  continuer  leurs  héritiers  qui  seront  sujets  de 
à  percevoir  pour  à  présent  des  droits  l'autre  nation  pourront  succéder  a 
différentiels  au  détriment  des  navil-  leurs  biens  personnels  soit  en  venu 
Ions  étrangers  sur  les  blés,  l'huile  d'un  testament,  soit  ab  intestat,  et 
d'olive  et  le  vin  Importés  directement  en  prendre  possession  soit  en  per- 
de la  mer  Noire,  des  ports  de  la  mer  sonne,  soit  par  d'autres  agissant  en 
Adriatique  et  de  ceux  de  la  Méditer-  leur  nom  ;  ils  pourront,  eu  outre,  en 
ranée jusqu'au  cap Trafalgar,  nonob-  disposer  à  leur  gré,  en  ne  payant  a 
stant  les  articles  premier  et  huitième  cet  effet  que  les  mêmes  impositions , 
du  présent  traité,  il  est  spécialement  taxes  ou  droits  auxquels  sont  assujei- 
enteitdu  et  établi  entre  les  hautes  par-  lis ,  dans  des  cas  semblables ,  les  bâ- 
ties contractantes,  que  S.  A.  R.  le  bitants du  pays  où  se  trouvent  Iesdits 
grand-duc  d'Oldenhourg  aura  pleine  biens.  En  cas  d'absence  des  héritiers, 
et  entière  liberté  d'établir  au  déiri-  on  donnera  pour  la 
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dit*  bien*  les  mêmes  disposition»  qu'on 
prendrait  en  pareil  cas  pour  le»  pro- 
priétéKdes  natifs  du  pays,  jusqu'à  ce 
que  le  propriétaire  ait  fait  les  arran- 
gements nécessaires  pour  recueillir 
l'héritage.  S'il  s'élevait  des  contesta- 
tions entre  différents  prétendant* 
quant  aux  droits  que  chacun  d'eux 
soutiendrait  d'avoir  sur  la  sucession  , 
rues  seroni  aetiaees  en  aernier  res- 
sort par  les  juges  et  selon  les  lois  du 
pays  ofi  ces  biens  seront  situés.  Et  si , 
par  la  mon  d'une  personne  possédant 
des  biens-fonds  sur  le  territoire  d'une 
des  deux  parties  contractantes,  ces 
biens-fonds  venaient  à  passer,  par  la 
dernière  volonté  de  leur  possesseur,  à 
on  sujet  de  l'autre  partie  qui ,  par  sa 
qualité  d'étranger,  serait  inhabile  à  les 
posséder,  on  lui  accordera  undélaicon- 
venabie  pour  les  vendre ,  pour  en  reti- 
rer et  emporter  le  produit,  sans  obsta- 
cles d'aucune  sorte ,  et  sans  qu'on  lai 
impose ,  au  profit  du  gouvernement 
respectif,  aucune  taxe,  imposition ,  ou 
droits  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis  en  pareil  cas  les  habi- 
tants du  pays  où  ces  biens  sont  situés. 

Le  présent  article  additionnel  aura 
la  même  force  et  valeur  que  s'il  avait 
été  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  si- 
gné le  21  avril  dernier,  et  sera  ratifié 
en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés , 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons 
signé  le  présent  acte  additionnel ,  et 
y  avons  apposé  les  sceaux  de  nos 
armes. 

Berlin  ,le  14  mai  1846. 

Rossi. 


Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  le  royaume  des 
Deux-Siciles  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  ;  ratifications  échan- 
gées à  Naples  le  \<*  juin  1846. 

S.  M.  le  roi  des  Deux -Sici les  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique  étant  animés 
également  du  désir  de  conserver  les 
rapports  de  bonne  intelligence  qui  ont 
si  heureusement  subsisté  jusqu'ici  entre 
leurs  Etats  respectifs,  et  d'éîendreet 
de  consolider  les  relations  comtner- 
entre  eux ,  sont  convenus  d'en- 

Ànn.  hist.  pour  1846.  A pp. 


trer  en  négociation  pour  conclure  un 
traité  de  commerce  et  de  navigation , 
et ,  à  cet  effet,  ont  désigné  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs,  à  savoir  : 
S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles, 
Don  Justin  Fort  un. un,  chevalier, 
grand-croix  de  l'ordre  militaire  de 
Saint-Georges  et  de  celui  de  Frau- 

Sois  I*r,  et  ministre  secrétaire  d'Etat 
le  Sa  Majesté, 

Dou  Michel  Gravina  et  Requesenz, 
prince  de  Comitini,  chevalier,  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  de  François  Ier, 
gentilhomme  de  la  chambre ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté; 

Et  don  Antoine  Spinelli,  des  princes 
de  Scalea,  com  mandeur  de  l'ordre  de 
François  Ier,  gentilhomme  de  la  cham- 
bre dé  Sa  Majesté ,  membre  de  la  con- 
sulta générale  et  intendant  supérieur 
des  archives  du  rovaume; 

Et  le  président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, 

Le  sieur  Guillaume-H.  Polk,  chargé 
d'affaires  desdits  Etats  Unis  d'Amé- 
rique près  la  cour  de  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles. 

Lesquels  plénipotentiaires,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivants  ; 

Art.  1er  II  y  aura  entre  le  royaume 
des  Deux-Siciles  et  les  Etats- Unis  d'A- 
mérique liberté  et  réciprocité  de  com- 
merce et  de  navigation.  Les  produc- 
tions du  sol  ou  de  l'industrie  importées 
de  l'un  des  deux  pays  dans  1  autre  , 
soit  par  mer,  soit  par  terre,  ne  seron 
soumises  à  aucun  droit  divers  ou  plus 
élevé  que  celui  auquel  sont  soumises 
les  marchandises  du  même  genre  de 
production  ou  de  manufactures  im- 
portées de  tout  autre  pays. 

S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  les 
Etats-Unis  s'engagent,  par  conséquent, 
à  ce  que  les  sujets  ou  citoyens  d'au- 
cune autre  puissance  ne  jouissent 
d'aucun  avantage  ,  privilège  ou  fran- 
chise en  matière  de  commerce  ou  de 
navigation  .sans  qu'ils  soient  eu  même 
temps  étendus  aux  sujets  ou  citoyens 
de  l'autre  puissance  contractante,  gra- 
tuitement, si  la  coucession  en  faveur 
d'un  autre  Etat  a  été  gratuite,  ou 
moyennant  un  équivalent  propor- 
tionné, autant  que  possible,  de  valeur 
et  d'effet  à  établir  d'un  commun  ac- 
cord ,  si  la  concession  a  été  accordée  à 
titre  onéreux. 
Art.  2.  Toutes  les  productions  du 
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si .1  et  de  l'industi  ie  de  l'un  el  de  l'au- 
tre payn  ou  de  leurs  ht  a  ta  respectifs  et 
qui  peuvent  le  aleineiu  être  impor- 
tée* d jus  l'un  des  deux  paya  par  de» 
bâtiments  de  l'autre,  et  provenant  de 
lui,  seront,  lorsqu'elles  auront  été 
ainsi  importées ,  soumit**  aux  même» 
droits,  et  jouiront  des  même»  privi- 
lèges, tant  loi  squ'elles  ont  été  impor- 
tées par  des  bâtiments  de  l'un  que 
par  des  bâtiments  de  l'autre  pays;  et 
également  toutes  les  marchandises  qui 
pourront  être  légalement  exportées 
et  réexportées  de  l'un  des  deux  pays 
dans  l'autre,  par  des  bâtiment»  de 
l'autre  pays,  seront,  lorsqu'elle*  au- 
ront été  aiiiKÏ  exportées  ou  réexpor- 
tées ,  soumises  aux  mêmes  droits,  et 
jouiront  des  mêmes  privilèges  ,  i  éduc- 
i mus ,  bénéfices ,  concessions  et  res- 
titutions, soient  qu'elles  aient  été  ex- 
portée* par  de»  bâtiment*  d'un  pays, 
«oit  par  ceux  de  l'autre. 

A  ht.  3.  Aucun  droit  de  tonnage, 
de  port ,  de  balisage  ou  de  pilotage, 
de  quarantaine  et  tout»  autre  charge 
semblable  ou  correspond  au  le,  de  quel- 
que nature  el  dénomination  que  ce 
soit,  ne  pourra  être  imposé  dans 
l'un  des  deux  pa>s,  sur  les  bâtiments 
de  l'autre,  par  rapport  aux  voyages 
entre  le  royaume  de*  Deux-Sicile*  et 
les  Etats-Uni*  d'Amérique,  lois.ue 
les  bâtiments  soûl  charges,  ou  pour 
tout  autre  voyage,  loisque  ces  bâti- 
ment* sont  sur  lest ,  sans  que  ce  droit 
soit  également  imposé  dans  des  cas 
semblables  sur  lex  bâtiments  du  pro- 
pre pays. 

Art.  4. 11  est  expressément  euteudu 
que  les  simulations  du  préseul  traite 
ue  sont  point  applicab  es  à  la  naviga- 
tion et  au  trafic  entre  un  port  el  1  au- 
tre *  situés  dans  les  ktats  de*  hautes 
parties  contrariante*  ;  cette  navigation 
et  trafic  étant  réservés  exclusive- 
ment aux  bâtiment*  nationaux.  Les 
bâtiments  de*  deux  pa>s  auiout,  du 
reste,  la  (acuité  de  charger  ou  déchar- 
ger, daus  un  ou  plusieurs  portx  des 
Etals  de  chacune  de*  parties  contrac- 
tantes, ton  ie  leur  cargaison  ou  une 
partie  seulement ,  et  de  se  rendre  en- 
suite dans  tout  autre  port  ou  ports 
daux  les  mêmes  Et.il*.  pour  y  compi- 
ler leur  chai  geiin  ut  oudechargt  meut. 

Art.  h.  Aucune  priorité  ou  préfé- 
rence ne  sera  accordée  direc  emeul 
ou  indirectement  par  le>  deux  gou- 
vernements, ni  par  aucune  corpora- 


tion ou  individu  agissant  en  leur  nom 

et  sous  leur  autorité»  pour  l'achat 
d'aucun  objet  qui,  étant  production 
ou  manufacture  d'un  pays,  aura  été 
importé  daus  l'autre,  en  considération 
de  la  nationalité  du  bâtiment  qui  au- 
rait importé  lesdits  objets,  le  vrai  but 
ci  iuteutiou  des  haute*  parties  con- 
tractâmes étant  qu'aucune  distinction 
ou  différence  ne  soit  faite  sous  ce  rap- 
port. 

Art.  6.  Par  rapport  aux  privilèges 
personnels  dont  jouiront  les  sujets  de 
S.  M.  sicilienne  daus  les  Etals-Uni» 
d'Amérique,  et  les  citoyens  desdus 
El  al»  dans  le  royaume  de  Sa  Majesté, 
les  hautes  parties  coin  raclante*  s'en- 
gagent â  leur  accorder  la  libre  faculté 
de  voyager  et  de  résider  dan»  leurs 
Etals  respectifs,  eu  les  sou u. citant 
seulement  aux  precautioux  de  police 
employées  à  l'égard  des  sujets  et  des 
dtoyeui  des  nations  les  plu*  favori- 

Ils  auront  le  droit  d'occuper  de* 
maisous  et  des  magasin»,  el  de  dispo- 
ser, sans  aucun  obstacle  el  empêche- 
ment, par  testament,  doua; mu,  vente, 
échange  ou  autrement .  de  l<  urs  biens 
personnels;  et  leur*  héritiers  euut 
sujets  ou  citoyens  de  l'autre  partie 
contractante,  leur  succéderont  daus 
ces  biens  personnels  soit  eu  vertu 
d'un  testament ,  «oit  ab  initial  ,  et 
pourront  eu  prendre  possession  son 
en  personne,  soit  par  d'autres  agis- 
sant en  leur  nom  ;  ils  pourront  en 
outre  eu  disposer  à  leur  gré,  eu  ne 
payant  au  profit  des  gouvernements 
respectif*  que  le*  mêmes  taxes  ou 
droit*  auxquels  sont  assujetti* ,  daus 
oes  cas  semblable*,  les  habitants  des 
pays  où  se  trouvent  lesdit*  biens.  En 
cas  d'absence  des  héritiers  ou  de  leurs 
représentant*,  on  donnera  pour  la 
conservation  desdils  biens  lexinéiins 
dispositions  qu'on  nrendiau  en  pareil 
cas  pour  le*  propriétés  des  natifs  du 
pay*,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire 
légitime  ait  fait  les  arrangements  né- 
cessaire» pour  recueillir  l  héritage.  Et 
s'il  s'élevait  des  contestation*  entre 
differeui*  prétendants,  quant  aux 
dioiisque  chacun  d'eux  soutiendrait 
d'avoir  sur  la  succession,  elles  serout 
décidée*  eu  dernier  ressort  par  le* 
juges  el  selon  les  loi*  du  pays  ou  ce» 
biens  seront  silués. 

Us  ne  seront  leuu*  à,  payer  sou*  au- 
cun prétexte  aucune  taxe  ou  nu  pus* - 
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tiuu  diverse  ou  plus  élevée  que  celle* 
payée*  ou  qui  pourront  être  payée»  à 
l'avenir  par  les  sujets  ou  citoyens  des 
natious  les  plus  favorisées  daus  les 
Etats  respectifs  des  haute»  paities 
contractantes. 

Us  seront  exempts  de  tout  service 
militaire,  soit  par  lerre .  soit  par 
mer,  ainsi  que  des  emprunts  forcés  ex 
de  toute  contribution  extraordinaire , 
a  moi  us  quYlle  ne  soit  générale  ou 
établie  par  les  lois.  Leurs  habitations, 
magasins ,  et  U)ut  ce  qui  leur  appar- 
tieui  pour  objet  de  commerce  et  de 
résidence,  seront  respectes.  On  ne 
pourra  l'aire  aucune  inquisition  arbi- 
traire ou  visite  dans  leurs  habitations , 
ni  arbitraire  examen  ou  inspection 
de  leurs  livre»,  papiers  et  comptes  de 
commerce:  de  pareilles  mesures  ne 
pouvant  être  exécutées  qu'eu  vertu 
d'un  jugement  légal  émané  du  tribu- 
nal compétent.  Les  deux  hautes  par- 
ties com  raclantes  s'engagent  pourtant 
a  assurer  aux  sujets  ou  citoyens  de 
l'autre,  résidaot  dans  leurs  Etats  res- 
pectifs ,  la  jouissance  de  la  propriété 
et  sûreté  personnelle  d  une  manière 
aussi  pleine  et  entière ,  comme  leurs 
propres  sujets,  ou  les  sujets  et  citoyens 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  7.  Les  sujets  et  citoyens  de 
chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes pourront,  dans  les  Etals  de 
l'autre,  traiter  librement  leurs  affaires, 
tant  en  personne  qu'e>*  les  confiant  à 
la  gestion  des  ludiviaus  qu'ils  auront 
choisis  pour  entremetteurs,  facteurs 
ou  agent*;  les  sujets  ei  les  citoyens 
des  deux  hautes  parties  contractâmes 
ne  souftrirout  aucun  empêchement 
daus  le  choix  des  iudividus  qui  pour- 
ront agir  en  cette  qualité,  ni  ne  se- 
ront tenus  a  payer  aucuu  salaire  ou 
rétribution  à  d'aune  personne  qui 
n'aurait  pas  été  choisie  par  eux. 

11  sera  accorde ,  eu  tous  cas,  à  l'a- 
cheteur et  au  vendeur  liberté  absolue 
de  négocier  ensemble  et  de  hxer  le 
prix  de  tout  objet  ou  marchandise 
importé  daus  les  Etats  des  deux  hautes 
parties  com  raclantes;  excepté,  en 
général,  les  atomes  pour  lesquelles 
les  lois  et  les  usages  du  pays  exigeul 
l'euiremise  d'ageuis  spéciaux  dans  les 
E  aïs  des  deux  hautes  parties  contrac- 
ta uien. 

Art.  8.  Chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'entretenir,  dans  les  porta  de  l'autre, 


des  consuls,  vice-consuls  et  agents 
commerciaux  nommés  par  elle  ,et  qui 
jouirout  des  mêmes  privilèges  et  pou- 
voirs dont  jouissent  ceux  des  nations 
les  plus  favorisées;  mais,  daus  l«  cas 
que  iesdits  consul*  voudraient  exercer 
le  commerce ,  ils  serout  tenus  de  se 
»oumelire  aux  mêmes  lois  et  usages 
auxquels  sont  soumis  les  particuliers 
de  leur  n.ition  dans  le  p.j>*  ou  ils  ré- 
sident. Lesdits  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  commerciaux  seront  auto- 
risés à  iequerir  l'assistance  des  au- 
torités locales  pour  la  recherche 
l'arrestation ,  la  détention  et  l'empri- 
sonne m  eut  des  déserteurs  des  bâti- 
ments de  guerre  et  raarchauds  de 
leurs  pays.  Ils  s'adresseront,  à  cet 
effet,  aux  tribunaux ,  juges  et  offi- 
ciers compétents ,  et  réclameront  par 
écrit  les  déserteurs  susmentionnés, 
fii  prouvant,  par  la  communication 
des  registres  des  bâtiments  ou  rôles 
des  équipages,  ou  par  d'autre*  docu- 
ments officiels  .  que  ces  individus  ont 
fait  partie  desdits  équipages.  t>ette  ré- 
clamai ion  aiusi  prononcée,  i'mira.li- 
lion  ne  sera  pas  refusée. 

Les  déserteurs  t  lorsqu'ils  auront  été 
arrêtes,  seront  mis  à  la  dispoMlrou 
des  consuls,  vice-consuls  ou  ageuts 
commerciaux  ,  et  pourront  être  ren- 
fermés dans  les  prisons  publiques,  à 
la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament,  pour  être  retenus 
jusqu'au  moment  où  ils  pourront  être 
rendus  aux  bâtiments  auxquels  il* 
appartiennent,  ou  pour  être  renvoyés 
daus  leur  pays  sur  des  bat i mem s  na- 
tionaux uu  autres.  Mais  s'ils  ne  sont 
pas  reclamés  daus  l'espace  de  quatre 
mois,  à  dater  du  jour  de  leur  arresta- 
tion, nu  si  tous  les  frais  de  l'empri- 
sonnement ne  sont  pas  remboursés 
par  ceux  qui  ont  demandé  cette  ar- 
restation et  emprisonnement,  ils  se- 
ront mis  eu  libel  lé  et  ne  pourront  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Toutefois ,  si  le  déserteur  se  trou- 
vait avoir  commis  quelque  délit,  il 
sera  sursis  à  sou  extradition,  jusqu'à 
ce  qur  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait 
rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait 
reçu  sou  exécution. 

Art.  9.  S'il  arrivait  qu'un  bâtiment 
de  guerre  ou  de  commerce  fit  nau- 
frage sur  les  côtes  ou  dans  les  Etats 
soumis  à  1  une  ou  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes,  ces  bâtiments 
naufragés,  ou  uue  partie  quelconque 
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d'eux  ,  les  nfjrfs  et  effets  leur  appar- 
tenant ,  ainsi  que  unit  autre  objet  et 
marchandise  qu'ils  ron t  endront ,  ou 
leur  produit ,  si  ces  objets  avaient  été 
déjà  vendus .  seront  îi  Jéli  nirnt  resli- 
tués  .i  lents  propr  (Maires,  sur  la  de- 
mande de  ces  derniers,  ou  a  leurs 
agents  dûment  autorisés;  et  s'il  n'y 
avait  pas  de  tels  proprié  aires  ou 
agents  sur  les  lieux  ,  alors  lesdits  ob- 
jets et  marchandises  ou  leur  produit  , 
de  mém  •  que  tous  les  papiers  -muvés 
à  bord  des  bâtiments  naufragés,  se- 
ront remis  au  consul  ou  vire  consul 
sicilien  ou  américain  dans  le  district 
duquel  le  naufrage  a  pu  avoir  lieu  :  et 
ledit  consul  ou  vice-consul ,  les  pro- 
priétaires ou  agents,  ne  payeront  d'au- 
tres frais  que  ceux  nécessites  pour  la 
conservation  de  la  propriété,  conjoin- 
tement avec  le  droit  de  sauv.  tage  et 
les  frais  de  quarantaine  rut  seraient 
payés  dans  le  même  cas  de  naufrage 
par  un  bâtiment  national  ;  ci  les  effets 
et  marchandises  sauvés  du  naufrage 
ne  seront  tenus  au  payement  d'aucun 
autre  droit  de  du  a  ne,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  pour  l.i  consomma 
tion.  11  est  bien  entendu  qu'en  cas 
d'une  réclamation  légale  quelconque  , 
soit  au  sujet  du  naufrage,  soit  au 
sujet  des  effets  et  marchandises,  elle 
sera  déférée  à  la  décision  des  tribu- 
naux compétents  du  pays. 

Art.  10  Les  vaisseaux  marchands 
de  chacune  des  deux  hautes  partie* 
contractantes,  et  qui  seraient  forces 
d'entrer  dans  les  ports  de  l'autre ,  par 
le  mauvais  temps  ou  par  autre  motif, 
seront  exempts  de  tout  droit  de  port 
et  de  navigation  perçu  d'ordinaire  au 
profit  de  l'Etat ,  p<  urvu  que  les  motifs 
qui  les  am  ont  forcés  a  relar  ber  soient 
réels  et  évidents,  et  pourvu  qu'ils  rie 
se  livrent  a  aucune  opération  oc  com- 
merce en  chargeant  ou  déchargeant 
des  marchandises  ;  bien  entendu,  tou- 
tefois, que  les  déchargements  et  re- 
chargements motives  par  le  ravitail- 
len  eut  des  équipage*  ,  et  la  nécessité 
de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront 
point  considérés  comme  opération  de 
commerce  donnant  ouverture  au  paye- 
ment de*  droit»  .  et  pourvu  que  les- 
dits  bâtiments  ne  prolongent  pas  leur 
séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps 
nécessaire .  d'après  I.  s  causes  qui  au- 
ron  donné  li»u  à  la  relâche. 

Art.  Il  Afin  de  toujours  mieux 
réaliser  les  intention^  des  deux  parties 


contractantes,  celles-ci  conviennent 
que  toute  différence  de  droit ,  sou  10 
n.  100,  soif  autre,  établie  dans  leurs 
Etats  respectifs  au  préjudice  du  com- 
merce et  de  la  navigation  des  nations 
qui  n'ont  pas  conclu  avec  elles  des 
traités  de  commerce  et  de  navigation, 
cessera  et  sera  abolie,  conformément 
au  principe  établi  dans  le  premier 
article  du  présent  traité,  tant  sur  les 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  du 
royaume  des  DMix-Sicites,qui  en  se- 
ront importées  dans  les  États-Unis 
d'Amérique  par  des  bâtiments  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays,  que  sur  les  pro- 
ductions du  sol  "et  de  l'industrie  des 
Etats-Unis  d'Amérique  qui  en  seront 
également  importées  dans  le  royaume 
des  Deux-Siriles  par  des  bâtiments 
des  deux  pays. 

Elles  déclarent,  en  outre,  que  les 
productions  du  sol  et  de  l'industrie 
des  deux  pays  ne  devant ,  lors  de  leur 
importation  de  l'un  dans  l'autre  pay» , 
être  assujetties  a  un  droit  plus  élevé 
que  celui  auquel  sont  soumis  les 
mêmes  produits  des  nations  les  plus 
favorisées ,  les  vins  rouges  et  blancs 
du  royaume  des  Deux-Siciles ,  de 
quelque  sorte  que  ce  soit,  y  compris 
ceux  de  Marsala ,  et  qui  seront  impor- 
tés directement  dans  tes  Etats-Unis 
d'Amérique  par  des  Intiment  s  de  l'un 
ou  de  l  autre  pays,  ne  paveront  d'au- 
tres droits  plus  forts  ou  plus  élrves 
que  les  vins  rouges  et  blancs  des  na- 
tions les  plus  favorisées  ;  et  également 
les  cotons  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
qui  seront  importés  directement  dans 
le  royaume  des  Deux  Sic  des  par  des 
bâtiments  de  l'une  ou  de  l'autre  na- 
tion .  ne  payeront  d'autres  droits  plu« 
forts  ou  plus  élevés  que  les  cotons 
d'Egypte  et  du  Bengale,  ou  ceux  des 
nattons  les  plus  favorisées, 

Art.  12.  Le  présent  traité  aura 
force  et  vigueur  pendant  dix  années  à 
dater  de  ce  jour,  et ,  ce  terme  expiré , 
encore  pendant  douze  mois  après  que 
l'une  des  hautes  parties  contractantes 
aura  annoncé  a  l'autre  sou  intention 
d'en  faire  cesser  le*  effets ,  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servant le  droit  de  faire  une  sembla- 
ble déclaration  soi  ta  l'expiration  dudit 
ternie  de  dix  ans,  soit  a  toute  autre 
époque  subséquente. 

ArtT  13.  Le  présent  traité  sera  ap- 
prouvé et  ratine  par  8  M.  le  roi  des 
Oeux-Siciles  et  par  le  président  des 
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Etats-Uni*  d'Amérique,  avec  le  cou- 
cour*  et  le  cousent- ine  ni  du  sénat 
des  Etats  susdits,  et  les  r  «(incitions 
eu  seront  échangées  à  Naples  dans  le 
délai  de  six  mois  à  compter  de  la 
date  de  la  mj; nature,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peui. 

En  mi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Naples,  le  1er  décembre  1845. 

Justin  FoHTON.vro. 
Prince  dk  Comitini. 
Antonio  Spinrlli. 
William  H.  Polk. 


Traité  de  commerce  cl  de  navi- 
gation entre  le  royaume  des 
Dctix-SicUei  et  te  Danttcmark , 
siçné  le  13  janvier  el  publié  à 
Naples  le  27  juin  1816. 

Désirant  faciliter  la  navigation  et  le 
commerce  entre  nos  sujets  et  ceux  de 
S.  M.  le  roi  de  Daunemark ,  et ,  d'ac- 
cord avec  sa  susdite  Majesté,  nous 
avons  dûment  autorisé  nos  plénipo- 
tentiaires respectifs  de  lever  tous  les 
obstacles  qui  pourraient  s'y  opposer, 
et  de  conclure  et  signer,  dans  cette 
vue  .le  traité  suivant  de  navigation  et 
de  commerce  : 

S.  M.  le  roi  des  D»ux-Siciles  et  S.  M. 
le  roi  de  Daunemark,  animés  du  désir 
de  donner  plus  de  développement  et 
d'activité  aux  relations  commerciales 
entre  leurs  sujets  respectifs,  et  de  con- 
solider de  ente  manière  les  bons  rap- 
ports existants  entre  les  deux  royau- 
mes, ont  résolu  de  conclure  un  traité 
de  navigation  et  d  -  commerce,  qui, 
étant  basé  sur  le  principe  d'une  réci- 
proque parfaite,  procure  a  l'un  et 
l'autre  Etat  des  avantages  solides  et 
durables.  A  cet  effet,  ils  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux- 
Sicile*. 

Don  Justin  Fortunato,  chevalier, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  militaire 
de  Sainl-Ueorges  et  de  celui  de  Fran- 
çois |«-r,  ministre  secrétaire  d'Etal  de 
Sa  Majesté; 

Don  Michel  Gravina  et  Requesenz, 
prince  de  Cmnilini,  chevalier,  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  de  François  Ier, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre 


et  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Ma- 

jesié: 

Ei  don  Antoiuc  Spinelli,  des  princes 
de  Scalea,  commandeur  de  l'ordre 
royal  de  François  Ier,  gentilhomme 
de  la  chambre  de  Sa  Majesté,  membre 
de  l.i  coiimlta  générale  et  surintendant 
général  des  archives  du  royaume  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Daunemark. 

Le  comte  de  .Moltke  H vitfetdr,  cham- 
bellan de  Sa  Majesté ,  commandeur 
de  son  ordre  de  Dauebvog  et  cheva- 
lier de  l'ordre  de  .Saint-Jean  de  Prusse. 

Lesquels,  après  s'être  réciproque- 
ment communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  con venus  des  articles  suivants , 
qui  O'il  été  arrêtes  entre  eux  : 

Aiit.  Ier.  Il  y  aura  réciprocité  libre 
et  parfaite  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  Etats  des  d  ux  hautes 
parties  cou  t  raclantes.  Leurs  sujets 
respect  ifs  auront  plein  droit  de  voya- 
ger, résider  et  commercer  dans  toutes 
les  parties  des  Etats  de  chacune  des 
parités  contractantes;  à  cet  effet ,  ils 
jouiront  de  la  même  sécurité  et  de  la 
même  pro:ectiou  dont  jouissent  les 
habitants  du  pays  on  ils  résident,  sauf 
les  mesures  de  police  qui  «ont  ou  qui 
seraient  adoptées  daus  la  suite  envers 
les  uatio:ts  les  plus  favorisées.  Ils  au- 
ront te  droit  d'y  occuper  des  maisons 
et  des  magasins,  et  de  disposer  de 
leurs  propriétés  personnelles,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient  ri  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  existent,  par 
veule,  donation,  permu:atto  i  ou  tes- 
tament, et  de  toute  autre  manière, 
sans  qu'il  puisse  leur  être  opposé  au- 
cun obstacle  ou  empêchement.  L*urfl 
héritiers .  s'ns  sont  sujets  de  l'autre 
des  parties  contractantes,  recueille» 
r<mt  leurs  biens .  soit  qu'ils  y  aient 
droit  en  vertu  d'un  testament  ou  qu'ils 
leur  succèdent  ab  intestat;  ils  pour- 
ront entrer  en  possession  oesiils 
biens,  soit  eu  personne,  soit  par  l'in- 
termédiaire d'un  fondé  de  pouvoir,  et 
ils  pourront  en  disposer  a  leur  gré, 
eu  ne  payant  aux  gouvernements  res- 
pectifs d'autres  droits  que  ceux  aux- 
quels sont  assujettis  dans  ce  même  cas 
les  habitants  du  paya  où  Us  se  trou- 
vent. Rn  cas  d'absence  des  héritiers  , 
lesdiis  biens  seront  provisoirement 
administres  de  la  même  manière  que 
le  seraient  ,  eu  pareil  cas,  les  biens 
des  régnicoles,  jusqu'à  ce  que  l'héri- 
tier légitime  ail  pris  les  mesures  ué- 
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i  «maire*  pour  if  cueillir  ia  succession. 

Toute»  le»  contestations  relative»  à 
une  succession  seront  jugées  jusqu'en 
dernier  ressort  selon  les  lois  et  par  les 
tribunaux  du  pays  où  la  succession 
est  ouverte. 

I«e»dits  sujets  ne  pourront,  tous 
aucun  prétexte,  être  assujettis  a  payer 
d'autres  laies  ou  impôt*  que  ceux  qui 
sont  ou  qui  pourront  être  payé*  par 
les  nation»  les  plus  favorisées 

Ils  seront  exempt»  de  lout  service 
militaire  quelconque  ,  soit  de  terre  ou 
mer ,  de  tout  emprunt  force  et  de 
toute  autre  contribution  extraordi- 
naire qui  ne  >erait  pas  générale  ou 
établie  par  une  loi.  Letns  habitations, 
leurs  magasins  e<  lout  ce  qui  fait  partie 
de  leur»  pro  >rieié*  ,  soit  marchan- 
dées, soit  mobiliers,  seiout  respectes; 
ils  ne  seront  soumis  à  aucune  perqui- 
sition vexaloire;on  ne  pourra  pren- 
dre arbitrairement  inspection  de  leurs 
livres ,  papiers  ou  •  omptes  de  com- 
merce :  une  paivi  le  msp'Ciion  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  un  juge- 
ment légal ,  rendu  par  un  tribunal 
coin  pèlent. 

Le>  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  réciproquement  à  garantir 
en  toute  occasion,  aux  sujets  de  l'une 
des  panies  contractantes,  lesquels  ré- 
sideraient sur  le  territoire  de  l'autre, 
la  con«ervation  de  leurs  propriétés  et 
de  leur  sûreté  personnelle,  ei  ce  de  la 
même  manière  qu'elles  sont  garanties 
à  leurs  sujets,  ou  aux  sujets  ou  ci- 
toyens des  notions  l^s  plus  tavorisérs. 

Art.  2.  Les  sujets  de  Tune  des  deux 
parties  contractantes  pourront  libre- 
ment faire  leurs  affaires  dans  h  s  Etais 
et  potsession»  de  l'autre,  ou  les  y  con- 
fier a  la  gestion  de  imites  les  per- 
sonnes qu'il»  auront  constituées  pour 
leurs  intermédi  iires  .  leurs  facteurs 
ou  leurs  ag-  nts  ;  il  ne  sera  mis  aucun 
obstacle  .tu  choix  qu'il*  pourront  (aire 
dcadiie»  personnes,  ni  à  ce  qir-  celles- 
ci  agissent  en  leur  qu  iliié  de  manda- 
taires. Ils  ne  seront  tenus  de  payer 
aucun  sa  aire  ni  rétribution  à  aucune 
personne  quelconque  qui  n'aurait  pas 
été  choisie  par  eux. 

Liberté  eunerr  et  absolut*  sera 
laissée  à  l'achcienr  el  au  vendeur  dans 
leurs  uégo  laitons,  ain*i  que  dans  la 
fixation  du  prix  île  tout  objet,  de  toute 
marchandise  iui|>orlés  dans  les  Etats 
de.  l'une  ou  de  l'autre  d«  s  baiiirs  par- 
ties cou  lias  Unies,  ou  qui  devront  eu 


être  exportés,  généralement,  excepté 

les  affaires  pour  lesquelles  les  lois  et 
usage*  du  pays  exigent  l'entremise 
d'agents  spéciaux 

Art.  3.  Les  sujets  de  l'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes  ne  seront 
point,  dans  les  Etats  de  l'autre,  sou- 
mis ,  de  la  part  de*  employés  de  la 
douane ,  à  aucun  système  de  visi.e  on 
rte  perquisition  plus  rigoureux  que  ce- 
lui auquel  sont  soumis  leurs  propres 
sujets  ,  ou  les  sujets  ou  citoyens  de» 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  4.  L-s  capitaines  et  patrons 
des  navires  des  Dtux-Siciles  el  des 
navires  danois  seront  réciproquement 
exemptés  de  l'obligation  de  devoir 
recourir,  dans  les  ports  respectifs  des 
deux  Krais,à  l'entremise  d'expéditeur» 
officiels:  ils  pourront,  en  conséquence, 
se  servie ,  soit  de  leurs  consuls ,  mil 
de  tels  expéditeurs  qu  il*  auront  dé- 
signés; sauf  les  cas  prévus  par  les  lois 
de*  deux  Etais,  auxquelles  lois  il  nY*t 
nullement  dérogé  par  la  présente  con- 
vention. 

Art.  5.  Il  y  aura  réciprocité  pleine 
el  entière  de  commerce  et  de  navi 
galion  entre  les  royaume*  des  Deux- 
î>iciles  et  de  Daiiueiuark,et  aucun  droit 
quelconque .  de  quelque  nature  ou 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
autre  ou  plus  élevé  que  ceux  auxquels 
sonl  assujettis  les  mêmes  marchan- 
dises, produits  du  sol  ou  de  l'indusi  rie, 
importés  d'un  autre  pays  quelconque , 
ne  pourra  être  imposé  sur  les  pro- 
duits du  sol  ou  de  (  industrie,  a  l'im- 
portation par  terre  ou  par  mer  dTun 
pays  dans  l'autre  des  deux  parties 
cou  tractantes. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  et  S.  M.  le  roi  de  Daunetnark 
pronn  tient  réciproquement  que  les 
sujets  ou  citoyens  d'aucune  autre 
puissance  ne  jouiront  d'aucune  fa- 
veur ,  d'aucun  privilège,  d'aucune 
immunité  en  matière  d*>  commerce 
ou  de  navigation,  sans  qu'ils  ne 
soient  accordes  tji  menu  t«mp*  aux 
sujets  de  l'autre  des  parties  cou  trac 
taoïes,  et  ce  gratuitement,  si  ia  con- 
cussion f.iite  a  un  au: re  État  l'a  été 
graïuiten  eut. ou  moyennant  nue  com- 
pensation proportionnée,  eu  tant  qu  il 
sera  possible,  à  régler  d  uo  commun 
accord,  quant  à  la  valeur  el  aux  effet», 
»i  la  cou  cession  a  été  faite  à  litre  oné- 
reux. 

Art.  6  Toutes  les  productions  du 
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sol  ou  de  l'industrie  de»  deux  pavs 
ou  de  leurs  possessions  respective* , 
provenant  de  l'un  de  ces  pavx  et  pou- 
Nam  eire  légalement  introduite*,  dé- 
posées ou  emmagasinées  dans  l'autre 
pays,  seront  assujetties  aux  mêmes 
droit*  et  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges, soit  qu'elles  soient  introduits, 
déposées  ou  emmagasinées  |>;ir  I  s 
navires  des  Deux-Sicites  ou  du  Danne- 
mark dans  les  ports  d-s  Etats  des 
hautes  parties  contrariantes. 

De  même,  tontes  les  productions 
qui  pourront  légalement  être  impor- 
tées d'un  pays  dans  r.tittre  ou  en  éire 
réexporter  s,  seront  soumis»  s  aux  niâ- 
mes droits,  et  jouiront  des  mêmes 
privilèges,  réductions,  bénéfices,  con- 
cessions et  restitu:  ions,  quelles  soient 
importées  ou  réexportée*  par  les  na- 
vires de  l'un  ou  de  l'autre  des  pays 
des  paru>s  cou I raclantes. 

àst.  7.  Les  navires  des  Deux-Siciles 
abordant  aux  ports  du  royaume  d» 
Dannemark,  et  rén  roulement  les 
navires  danois  abordant  aux  ports  dti 
royaume  des  Deux -Sic des,  seront,  a 
leur  arrivée  et  à  leur  sortie,  traités 
dans  les  deux  pays  sur  le  même  pied 
que  les  navires  nationaux,  eu  tout  ce 

3111  concerne  1rs  droits  de  tonnage, 
t  péage,  de  pilotage,  de  port,  de 
Fanaux  ,  la  quarantaine  et  autres  char- 
ges qut  pèsent  sur  le  navire,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  . 
que  ces  navires  viennent  chirgés  ou 
sur  lest,  directement  d'un  des  ports 
du  royaume  des  Deux-8ieili  s  dans  un 
da  pons  du  royaume  de  Dannemark, 
ou  d'un  des  <>  ts  du  royaume  de 
Dannemark  dflM  un  des  (torts  du 
io>  .mme  des  Deux-Sicilrs,  ou  de 
toute  autre  direction. 

Art.  S.  La  nationalité  des  bâti- 
ments respectifs  sera  reconnue  et  ré- 
ciproquement admise  selon  les  lois  et 
les  règlements  de  chaque  Eiat,  au 
moyeu  de  la  patente  ou  papiers  de 
bord  délivres  par  les  autorités  com- 
péirntes  aux  capitaines  ou  aux  pi- 
ti  mis 

Ast.  9.  Dans  tous  les  cas  où  le 
droit  imposé  dans  l'un  desdeux  rovan- 
mes  sur  les  marchandises  de  l'iutre  , 
ne  serait  pas  hxe  à  une  somme  déter- 
minée ,  mais  perçu  en  proportion  de 
Ur  VftlMr,  le  (troii  ait  vtforcm  sera 
établi  de  la  manière  suivante,  savoir: 
rnnjiortateur  signera,  a  l'einrée  de  II 
douant  on  doit  s\  rfeciuer  le  pave- 


ment du  droit,  une  déclaration  conte- 
nant la  valeur  de  la  marchandise  en 
l  évaluant  à  la  somme  qu'il  jugera 
convenable  ;  el  dans  le  cas  où  les  em- 
ployés de  la  douane  croiraient  que 
cette  évaluation  serait  au-dessous  de 
la  val-ui .  ils  auront  la  faculté  de  gar- 
der la  marchandise ,  en  la  payant  à 
l'impôt  tatenr  an  prix  qu'il  l'aura  éva 
luée ,  avec  addition  de  dix  pour  cent  ; 
les  employés  restitueront  en  même 
temps  â  l'importateur  tous  les  droits 
qnelcon  pies  qu'il  aurait  déjà  pa\és 
sur  la  me  marchandise. 

Art.  10  I. es  stipulations  du  présent 
traité  ne  seiont  point  applicables  a  la 
navigation  des  cotes,  ou  cabotait,  qui 
se  fait  d'un  port  â  l'autre  de  chacun 
des  deux  Frais  pour  le  transport  des 
personnes, des  marchandises  ou  objets 
de  commerce  par  bâtiments  à  voiles 
ou  à  vapeur,  ce  mode  de  transport 
étant  exclusivement  réservé  aux  na- 
vires nationaux. 

Cependant  les  navires  de  chacune 
des  deux  hautes  parti"*  contractantes 
pourront  prendre  ou  débarquer  une 
partie  de  leur  chargement  dans  un 
port  des  Etats  de  l'autre,  et  y  complé- 
ter ensuite  leur  chargement  ou  en 
débarquer  le  reste  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  des  mêmes  Etals,  sans 
être  tenu  de  payer  aucun  droit  autre 
que  celui  que  payent  les  navires  du 
pays  même,  ou  ceux  des  nations  les 
plus  favor  sées. 

Art.  II.  Aucune  préférence  ou 
avantage  hê  sera  directement  ou  in- 
directement accordé  par  l'une  ou 
l'autre  des  deux  p  i  tiés  contractantes, 
par  aucune  compagnie  ou  corpora- 
tion ,  ni  par  aucun  individu  agissant 
en  leur  nom  ou  >ous  leur  autorité  , 
pour  l'achat  d  aucun  objet  de  com- 
merce léga'ement  importe  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre, en  < otisidérafioo  de 
la  nationalité  du  bâtiment  qui  l'aurai! 
importé,  a  laquelle  des  deux  parties 
il  puisse  appartenir  e:  dans  quelque 
port  que  ledit  objet  puisse  être  importé, 
l  intention  et  la  volonté  des  parties 
étant  que  nulle  prérérence  ou  distinc- 
tion quelconque  ne  soit  admise  sous 
ce  rapiHirt. 

Art.  15.  Tout  bâtiment  de  com- 
merce des  Deux-Siciles  entrant  par 
force  majeure  dans  un  des  ports  de 
Danueni  u'k  et  tout  bâiimeni  decom 
mrree  danois  entrant  par  loir-  ml 
p  n  i  dans  un  des  ports  du  royaume 
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des  Deux-Sicile*,  tera  exempt  de  tout 
droit  d'ancrage  ou  de  navigation  ac- 
tuellement perçu  <>u  qui  serait  perçu 
par  la  suite  au  profit  de  l'Etat  ;  pourvu 
toutefois  que  la  cause  qui  a  donné 
lieu  à  l'entrée  forcée  dans  le  port  «oit 
réelle  et  évidente,  que  ledit  bâtiment 
ne  se  livre,  durant  son  séjour  dan»  le 
port,  à  aucune  opération  de  com- 
merce ,  qu'il  n'y  charge  ou  décharge 
aucune  marchandise.  Il  est  toutefois 
bien  entendu  que  tout  chargement  ou 
déchargement  effectué  pour  le  ravi- 
taillement de  l'équipage  ou  les  répa- 
ration» dont  le  navire  aurait  besoin , 
ne  seront  point  considérés  comme 
opération»  de  commerce  donnant  ou- 
verture au  payement  des  droits,  et 
pourvu  enfin  que  le  navire  ne  pro- 
longe point  son  séjour  dans  le  port  au 
delà  du  letnp»  nécessaire,  eu  égard 
aux  causes  qui  auront  donné  lieu  à  y 
relâcher. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de 
guerre  ou  de  commerce  ferait  nau- 
frage sur  les  côte»  des  Etats  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  contractante», 
ce  bâtiment,  ses  débris,  les  objets  et 
marchandises  qui  en  auraient  été  sau- 
vé» ,  ou  leur  produit  s  ils  ont  été 
vendu»,  seront  fidèlement  restitués 
aux  propriétaires  sur  la  demande  de 
ceux-ci  ou  de  leurs  agents  dûment 
autorisés.  Et  s'il  arrivait  que  ni  les 
propriétaires  ni  ses  agents  ne  fussent 
sur  les  lieux ,  alors  lesdits  effets  ou 
marchandises,  ou  leur  produit,  ainsi 
que  tous  les  papier»  trouvés  à  bord  du 
hâtituenl  naufragé,  seront  consignes 
au  consul  ou  vice-cousu I  des  Deux- 
Siciles  ou  du  Danuemark,  dans  le 
district  où  le  naufrage  aura  eu  lieu. 
Lesdits  consul,  vice-consul,  proprié- 
taire ou  agents,  ne  payeront  alors  que 
les  sommes  déboursées  pour  la  con- 
servation de  la  propriété,  ainsi  que 
les  droits  de  sauvetage  et  de  quaran 
taine  qui  auraient  dû  être  payés,  en 
pareille  circonstance ,  si  un  navire 
national  eût  fait  naufrage.  Les  effets 
et  marchandises  sauvés  du  naufrage 
ne  seront  assujettis  au  payement  d'au- 
cun droit  de  douane,  â  moins  qu'ils  ne 
soient  admis  à  la  consommation.  Dans 
le  cas  d'une  réclamation  légale  sur 
lesdits  effets  et  marchandises  naufra- 
gés, ladite  réclamation  scia  déférée  à 
la  décision  des  tribunaux  compétents 
du  pay». 

Aiit.  13  Les  consuls,  vice  consuls 


et  agents  commerciaux  de  chacune 
des  deux  hautes  parties  contractantes, 
jouiront  dans  les  Etats  de  l'autre  des 
mêmes  privilèges  et  auront  le  même 
pouvoir  dont  jouissent  ceux  des  na- 
tions le»  plus  favorisées.  Mais,  dans  le 
cas  où  lesdits  cousu i s  et  agents  com- 
merciaux voudraient  faire  le  com- 
merce, alors  ils  seront  assujettis  aux 
mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
assujettis  les  individus  de  leur  nation 
dans  le  lieu  où  ceux-ci  résident. 

Les  consuls ,  vice-consuls  et  agents 
commerciaux  des  deux  pays  auront, 
en  cette  qualité,  le  droit  d'être  juges 
et  arbitres  des  questions  civiles  qui 
s'élèveront  au  sujet  des  contrats  passes 
entre  les  capitaines  et  les  équipages 
des  navires  de  leur  nation.  L'autorité 
locale  ne  pourra  ni  intervenir  ni  pren- 
dre parti  dans  le  différend  que  »eule- 
meni  dans  le  cas  où  la  conduite  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  viendrait  à 
troubler  l'ordre  public  ou  la  tran- 
quillité du  pays;  bien  entendu,  toute- 
fois, que  cette  espèce  de  jugement  ou 
d'arbitrage  ne  pourra  pas  priver  ta 
partie  opposante  du  droit  qu'elle  a 
d'en  appeler,  à  son  retour,  à  l'autorité 
judiciaire  de  sou  pays. 

A  st.  14.  Les  navires  de  commerce 
siciliens  seront  admis  aux  colonies  de 
S*  M.  le  roi  de  Danuemark ,  y  compris 
les  Iles  de  Ferow ,  d'Islande  et  le 
Groenland,  aux  mêmes  condit  ions  qu'y 
sont  admis  aujourd'hui  ou  qu'y  seront 
admis  par  la  suite  les  navires  de  com- 
merce de  toute  autre  oation  favo- 
risée. 

Art.  15.  Les  navires  des  Deux- 
Siciles  et  leurs  cargaisons  payeront, 
aux  pass.iges  du  Sund.des  Relis  et  du 
canal  de  Holslein ,  les  mêmes  droits 
qu'y  payent  actuellement  ou  qu'y 
payeront  à  l'avenir  ceux  des  nations 
les  plus  favorisées,  et  ils  y  seront  trai- 
tés sur  le  même  pied  que  les  navires 
desdites  nations. 

Asrr.  16.  Par  compensation  des 
faveurs  accordées  par  tes  articles  14 
et  15,  S.  M.  le  roi  du  royaume  des 
Deux -Sicile»  consent  à  ce  que ,  pen- 
dant toute  la  durée  du  présent  traité, 
les  marchandises  et  toutes  les  pro- 
ductions du  royaume  de  Danuemark  , 
de  ses  col  ou  les ,  possessions  et  dépen- 
dances, qui  seront  directement  im- 
portées dans  ses  Etats  par  navires 
danois  ou  siciliens,  jouissent  d'une 
réduction  de  dix  pour  cent  sur  le* 
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droits  établis  par  le  tarif  des  douanes,  applicable  aux  déclarations  faites  à  la 
Les  Danois  ne  payeront  point  des  douant*,  à  partir  du  7  courant.  A  partir 
droits  plus  élevés  que  Ceux  payés  sur  du  même  jour ,  l'introduction  et  le 
les  mêmes  marchandises  ou  produc-  dépôt  de  tout  article  de  tissu  confec- 
tions par  les  sujets  ou  citoyens  de  lionne  quelconque  cesseront  d'élre 
toute  autre  nation ,  d'après  les  stipu-  permis  dans  les  ports  et  les  villes 
lations  contenues  dans  l'art.  5  du  pré-  libres  d'Ancône  et  de  f.iviia-Veccbia , 
sent  traité,  et  conformément  aux  pria-  sous  peine  de  confiscation  immédiate. 


La  même  disposition  sera,  à  l'avenir, 
applicable  à  la  ville  de  Siuigaglia 
peudaut  la  foire. 

Tableau.  —  Droits  d'importation. 

1°  Draps  de  toute  espèce,  par  100 
livres  romaines,  net,  25  scudi.  (Ali- 
ment 60  scudi.  —  Réduction , 


cienne 


laine  communs,  pas  de 


cipes  établis  dans  ledit  article. 

Art.  17.  Le  présent  traité  demeu- 
rera en  vigueur  pendant  le  terme  de 
dix  années  à  partir  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications,  et  ensuite 
pendant  douze  mois  encore  après  que 
l'une  des  hautes  parties  contractantes 
aura  fait  connaître  à  l'autre  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  effets; 
chacune  des  hautes  parties  contrac-  ^'^P-  1°°.) 
tantes  se  réservant  le  droit  de  faire      2°  Tissus  de 
une  pareille  déclaration  à  la  fin  dudu  changement, 
terme  de  dix  ans,  ou  à  toute  autre      3°  Tissus  de  soie  pure,  par  100  livres 
époque  subséquente.  romaines,  net,  100  scudi.  (Pas  de 

Art.  18.  Le  présent  traité  sera  ra-  changement.) 
tifié ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  a  Naples  dans  les  trois 
mois  à  partir  du  jour  de  la  signature, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  préseul  traité 
et  y  ont  appose  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  expédition  à  Naples, 
le  13  janvier  1846. 

Giustino  Fortonato. 
Prince  os  Corutini. 
Antonio  Spinklli. 


4°  Tissus  mélangés  de  soie,  etc.,  par 
100  livres  romaines,  net,  Î0  scudi. 
(Anciennement  100  scudi.— Réduction 
50  p.  100  ) 

5°  Tissus  de  coton ,  par  100  livres 
romaines,  net,  8  scudi.  (Ancienne- 
ment 12  scudi.  —  Réduction  .  23  V, 
p.  100.) 

6°  Sucre  brut  et  raffiné,  par  100 
livres  romaines,  net,  1  scudi  MO  baj. 
(Anciennement  3  scudi.  —  Réduction , 

40  D. 


100.) 

7°  Café,  par  100  Ihres  rotmine», 
Comte  Moltkb  Hvitfeldt.  2  scudi  10  baj.  (Anciennement  3  scudi. 
  —Réduction,  13  p.  100.) 

Droits  d'exportation. 

1°  Soie  brute,  blanche  ou  jaune, 
par  1,000  «rosses,  60  bjj.  (Droit  an- 
cien doublé  ) 

2°Tanre  brut,  par  100  livres,  50 
baj. 

Monte-Cftorio,  le  2  juillet  1846. 
Giacomo  Antonfli.i,  trésor,  gén. 
Anjjelo  M.  Vannini,  commiss.  gén. 
Filippo  Apollini,  secrét.  et  chauc. 


Ordonnance  qui  introduit  des  mo- 
dification* au  tarif  des  douanes 
des  Etats  de  l'Eglise. 

Sa  Sainteté,  désirant  réformer,  dans 
l'intérêt  public,  divers  articles  du 
tarif  actuel  des  douanes,  nous  a  or- 
donné de  courir  mer  les  primes  géné- 
reuses établies  eu  faveur  îles  manu- 
factures de  tissus  de  laine  de  ses  Eiats, 
par  les  décrets  des  21  août  1835  et  1 1 
avril  1842;  et  en  même  temps  nous 
a  autorisés,  de  vive  voix,  à  publier  lea 
résolutions  suivantes  : 

Les  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation sur  les  articles  énumérés  dans 
le  tableau  ci-desxous,  sont  réduits  au 
taux  y  indiqué.  Cette  modification  sera 


Proclamation  d'amnistie. 

Pib  IX  à  ses  très-fidèles  sujets, 

Dans  ces  jours  où  notre  cœur  était 
ému  de  voir  la  joie  publique  s'associer 
à  notre  exaltation  au  poutihcal,  nous 
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ne  pouvions  nous  détendre  d'un  sen- 
timent de  douleur  en  pendant  qu'un 
certain  nnmhre  de  famille»  ne  Dou- 
taient pari  ici  per  à  la  joie  commune, 
parce  qu'elle  portaient  la  peine  de 
quelques  offenses  faites  par  l'un  de 
leurs  fils  â  la  société  et  aut  droits 
sacrés  du  prince  légitime. 

Mous  voulon»,  aujourd'hui,  jeter  un 
regard  de  compassion  sur  ce'ie  jeu- 
nesse inexpérimentée  qui  a  été  en- 
traînée, par  de  trompeus.  sespérauc»  s, 
au  milieu  des  discordes  politiques  où 
elle  a  été  plutôt  séduite  que  séductrice. 
C'est  pour  cela  que  nous  voulons  éten- 
dre la  main  et  oMrir  la  paix  du  rn?ur  à 
ces  enfants  éftarés  qui  voudront  nous 
montrer  un  repentir  sincère. 

Maintenant  que  notre  bon  peuple 
nous  a  fait  voir  son  affection  et  sa 
constante  vénér.itinn  pour  le  saint- 
siége  et  notre  perso  ne,  nous  sommes 
persuadé  que  nous  pouvons  pardon- 
ner stns  danger,  bons  prescrivons 
donc  et  ordonnons  que  le  premier 
jour  de  notre  pominVat  soit  solennisé 
par  l'acte  suivant  de  grâce  souve- 
raine : 

lu  II  est  fait,  à  tous  nos  sujets  qui  se 
trouvent  actuellement  en  lieu  de  pu- 
nition pour  délits  politiques,  remise 
de  leur  peine,  pourvu  qu'ils  fassent, 
par  écrit,  une  déclaration  solennelle! 
sur  leur  honneur,  de  ne  vouloir, en 
aucune  manière  ni  en  aucun  temps, 
abuser  de  cette  grâce,  et  de  remplir  à 
l'avenir  tous  les  devoirs  de  bous  et  de 
fidèles  sujets. 

2°  Ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en 
pays  étrangers  pour  délits  politiques 
pourront  profiler  de  la  présente  réso- 
lution en  faisant ,  dans  le  délai  d'une 
année, connaître  a  no*  noue  s  aposto- 
liques ou  aux  autres  représentants  du 
s,uui-siége  leur  désir  de  profiler  de  cet 
acte  de  in  tire  clémence. 

3°  Mous  absolvons  également  ceux 
qui ,  pour  avoir  pris  part  à  quelques 
machinations  contre  l'E-at,  se  trou- 
vent surveillés  politiquement  ou  dé- 
clarés incapables  d'otfircsmimicipaiix. 

4°  Non*  voulons  que  toutes  les  pro- 
cédures ci imiiielte*  pour  délits  politi- 
ques, qui  n'ont  pas  encore  reçu  un 
jugement  définitif,  soient  a  l'instant 
supprimées, ei  que  les  prévenus  soient 
librement  renvoyés,  à  motus  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  demandent  la 
continuation  du  procès,  afin  de  mettre 
leur  innocence  au  graud  jour. 


5*  Ne  sont  pas  compris  dans  tes 
dispositions  des  précédents  articles  : 
le  petit  nombre  d  ecclésiastiques,  d'of- 
ficiers militaires  et  d'ertiplovés  du 
gouvernement  qui  sont  déjà  condam- 
nés, ou  en  fuite,  ou  en  procès  pour 
délit  %  po  niques. 

A  I égard  de  ceux-ci,  nous  nous 
réservons  notre  détermination  après 
avoir  pris  connaissance  de  leur  posi- 
tion particulière. 

6°  Sont  également  exceptés  de  la 
présente  grâce  les  crimes  et  délits 
ordinaires  dont  la  connaissance  est 
i  envoyée  aux  tribunaux. 

Nous  voulons  avoir  confiance  que 
ceux  qui  useront  de  notre  clémence 
sauront  respecter  dans  tous  les  temps 
leurs  devoirs  et  I  ur  honneur.  Nous 
espérons  encore  que  leurs  esprits, 
adoucis  pur  notre  pardon,  déposeront 
leurs  haines  civiles,  qui  toujours  Sont 
l'occasion  et  l'eff  t  des  passions  poli- 
tiques .  afin  de  resserrer  les  liens  de 
paix  dont  Dieu  a  voulu  que  tous  le»  fils 
d'un  même  père  fussent  unis;  mais ,  si 
notre  espérance  se  trouvait  trompée, 
ce  serait  avec  une  bien  amere  douleur 
que  nous  nous  rappellerions  que  ,  si 
la  clémence  est  l'attribut  le  plus  doux 
de  la  souveraineté,  la  justice  en  est  le 
premier  devoir 

Donné  à  Kome,  à  Sainre-Marie-Ma- 
jeure,  le  16  de  juillet  1846. 

PICS  PP.  IX. 


Circulaire  adressée  par  le  secré- 
taire d'Etat  cardinal  Gitzi  aux 
gouverneurs  ries  provinces  des 
Etats  romains,  relativement  d 
la  formation  d'une  école  pour 
tes  jeunes  gens  pauvres. 


Illustrissime  et  révérendissime 
gneur , 

Les  délits  ,  et  surtout  les  rixes  et 
les  vols  qui  depuis  quelque  temps  se 
renouvellent  beaucoup  trop  fréquem- 
ment dans  certaines  provinces  de 
l'Etal  pontifical ,  engagent  le  gouver- 
nement, non-seulement  à  prendre  les 
mesures  de  répression  nécessaires 
pour  le  besoin  du  moment .  mats  en- 
core à  employer  des  moyens  qui  puis- 
sent détruire  les  camus  de  ces  délit» 
ou  du  moins  en  affaiblir  ta  pernicieux 
Influence. 

L'une  de  ces  causes  es' ,  Mus  nu| 
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doute,  l'oisiveté  à  laquelle  Abandonne 

une  partie  de  la  jeunesse  ouvrière  et 
des  campagnes;  on  doit  donc  recon- 
naître la  nécessité  de  procurer  a  ce: te 
jeune sse  d'utiles  occupations  et  surtout 
de  veiller  à  la  bonne  éducation  des 
enfants,  qui,  livre*  à  eux-méiues,  de- 
vraient faire  craindre  on  avenir  pire 
que  le  présent 

8a  Sainteté,  pénétrée  de  l'impor- 
ta tire  de  celle  vérité,  a  ordonné  de  la 
rappeler  a  l'attention  de»  chefs  de 
province,  afin  que,  de  concert  avec  les 
ina;;is  ratures  locales,  il*  retirant  la 
jeûneuse  de  l'oisiveté  en  l'appliquant  à 
des  travaux  d'utilité  publique,  et  que, 
avec  l'appui  des  ministre*  zélé»  du 
sanctuaire  et  des  nubien  et  iov<iui  ci- 
toye..g,  ils  donnent  toux  leur*  soiiis, 
comme  c  la  ne  fait  du  reste  dé  a  en 
divers  lieux, à  répandre  partout  l'édu- 
cation civile  et  religieuse  dan»  la  der- 
nière classe  du  peuple. 

Pour  atteindre  ce  but  si  désiré,  il 
paraîtrait  opportun  de  réunir  à  Rome, 
dans  un  local  approprié,  un  certain 
nombre  de  jeune*  gens  de  celte  classe, 
dan»  le  double  dessein  de  leur  taire 
apprendre  un  métier  de  l'exercice 
duquel  ils  pussent  retirer  les  choses 
nécessaires  à  la  vie,  et  en  même  temps 
dt-  les  former  au  service  militaire. 
Cette  mesure  aurait  deux  grand*  avan- 
tages: 1°  leur  éloiguemenl  des  lieux 
où  ils  contractent  de  mauvais**  habi- 
tudes et  de  l'occasion  prochaine  de 
nuire  a  la  société  et  à  la  tranquillité 
des  populations;  2°  ou  aurait  un 
noyau  de  bous  soldats,  ei  spécialement 
d'habiles  so.is-of licier*  capables  de 
former  une  armée  in*:  i  une  et  suffi- 
sant aux  b»  soins  ne  l'K'at. 

Pour  douner  ,1  une  si  importante 
mesure  tout  le  développement  tien*- 
saire,  selon  la  muât  ion  particulière 
des  diverses  localilés.le  .Saint -Pèi»  , 
dans  sa  souve  aine  sagesse,  a  daigne 
disposer  que  Vo»re  Seigneurie  illus- 
trissime aura  soiu  n'examiner  tes 
moyens  de  la  réa.iser  ei  de  présenter 
les  projets  sur  le  mode  uV  xéculiou. 
Èt  pour  assurer  le  succès,  Sa  Sainteté 
désire  qu-,  outre  i'iuiei  ve.uio.i  de 
l'autorité  épiscopale  ,  spéri  ileinenl 
pour  ce  qui  a  rapport  a  l'edu»  a  lion 
religieuse  et  civil.- ,  on  ail  recou  s  aux 
lumières  des  magistrats  municipaux 
et  du  cousril  de  la  province  ,  surtout 
pour  indiquer  les  moyens  de  contri- 
bution nécessaires  a  l'entretien  des 


individus  qu'il  s'agit  de  réunir  dans 

rétablissement  projeté,  proportion- 
nellement au  nombre  de  ceux  que 
chaque  localité  devra  fournir.  Il  est 
bien  entendu  que  le  gouvernement  ne 
manquera  pas  de  contribuer ,  de  son 
crtté ,  selon  les  ressources  dit  trésor 
public. 

Cette  mesure,  féconde  en  résultais 
utiles  sous  les  rapports  religieux,  mo- 
raux et  civils,  est  une  preuve  nouvelle 
de  la  sollicitude  avec  laquelle  Sa  Sain  - 
teté  s'attache  à  procurer  le  bien  réel, 
positif  et  pratique  de  ses  Ktats  et  de 
ses  bien- an  nés  sujets.  Vers  ce  bien  se 
dirigeront  toujours  les  vues  de  Sa 
Sainteté.  O  n'esi  ni  en  adoptant  cer- 
tain* s  théories,  qui  par  leur  nature 
sont  inapplicables  a  la  situa  ion  et  aux 
montra  des  Etats  de  l'Kglise ,  ni  eu 
s'assoctant  a  certaines  tendances  dont 
ii  est  tout  à  fait  éloigné,  que  le  Saint- 
Père  croit  pouvoir  faire  le  bouheur 
de  ses  peuples  Ce*  théories  et  ces  ten- 
dances sout  condamnées  par  beaucoup 
d  hommes  sages,  et  compromettraient 
manifestement  la  tranquillité  inté- 
rieure et  extérieure  dont  tout  gouver- 
nement a  besoin  s'il  lient  à  assurer  le 
bien-être  de  ses  sujets. 

Le  Saint-Père  est  persuadé  que 
Votre  Seigneurie  Illustrissime ,  ani- 
mée comme  elle  l'est  d'un  véritable 
zèle  pour  le  service  public,  n'elforcera 
de  correspondre,  avec  sou  empresse- 
ment ordinaire .  à  cet  ordre  souverain  ; 
il  compte  pareillemeiii  sur  l'active  et 
efficace  coopéiatio  ;  oesévéques,  des 
magistrats  et  des  conseillers  provin- 
ciaux- tjuaul  à  moi ,  j'espère  eu  rece- 
voir bie  itôt  le  résul  al,  et  je  sui*  dans 
les  »;  niiiucniK  dt  la  plus  parfaite  es- 
lime,  etc. 
Rome,  le  A  août  1846. 

Cardinal  Gizzi 


Circulais»!  adressée  par  la  secré- 
1  cure  rie  d'E  at  de  Home  aux 
légats  »  dé  f  égals  et  autres  auto- 
ritésdes  Etals  pontificaux ,pOur 
leur  rerommanderde  mettre  un 
terme  nux  ma  ?  tfestations  de  joie 
des  populations. 

I<es  manifestations  de  satisfaction 
qui  Oft  eu  lieu  jusqu'à  aujourd'hui  au 
sein  des  populations  des  États  pontifi- 
caux ,  pour  célébrer  l'exalta»  >ou  et  les 
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acte»  du  nouveau  pape  Pie  IX,  notre 
tres-clément  souverain,  ont  élé  de 
nature  à  faire  connaître  combien  est 
grande  la  joie  dont  tous  ont  été  saisis 
a  son  heureux  avènement.  La  joie  des 
peuples  fait  aussi  celle  du  souverain 


être,  mats  moins  digne  et 
agréable  pour  lui  que  les  bénédictions 
du  pauvre. 

Dan*  l'attente  de  voire  réponse,  je 
renouvelle  à  Votre  Seigneurie  itlun- 
trissime  et  révérendissime  l'assurance 


et  de  son  gouvernemeur  ;  l'auguste  de  ma  considérai  ion  distinguée. 


pontife  n'a  pu  qu'en  être  bien  vive- 
ment ému.  Cependant  son  âme ,  tou- 
jours disposée  à  préférer  à  sa  gloire  le 
véritable  bonheur  de  ses  sujets,  voit 
quelque  affliction  se  mêler  à  sa  joie, 
en  .songeant  que  ces  fêtes  >oui  le  pro- 
duit de  contributions  volontaires,  et  il 
ne  peut  souffrir  qu'à  ?on  occasion  ses 
peuples  soient  grevés  de  dépeuses. 

Le  Naiui- Pere  voit  en  outre  avec 
douleur  que  des  masses  de  popula- 
tions, n'abandonnant  à  cet  enthou- 
siasme ,  négligent  les  occupations  do- 
mestiques dont  elles  retirent  ce  qui 
est  nécessaire  à  leur  subsistance,  et 
son  cœur  paternel  s'afflige  double- 
ment de  cette  seconde  perle  au  détri- 
ment d'une  partie  de  ses  sujets. 

Par  ces  motifs,  Sa  Sainteté  veut  que 
l'on  mette  un  terme  a  ces  demou.vi ra- 
tions dispendieuses. que  chacun  re- 
tourne a  l'exercice  de  sa  profession 
particulière  et  aitende  paisiblement 
les  dispositions  dont  le  goim  rnemeut 
s'occupe  pour  le  bien  de  l'Etat. 

Votre  Seigneurie  illustrissime  et 
révéreudissime  s'empressera  de  faire 
connaître  publiquement  ces  intentions 
du  Saint-Père,  et  particulièrement 
dans  les  occasions  où  l'on  demande- 
rait aux  autorités  municipales  ou 
autres  la  permission  de  célébrer  de 
nouvelles  têtes,  ou  de  mener  de  ville 
en  ville  de  nombreux  i  assembleuse. ils 
de  peuple. 

Si,  en  quelque  lieu,  des  collectes 
étaient  déjà  réalisées  pour  de  sembla- 
bles fêtes,  et  qu'on  ne  crut  pas  pnssi- 


Rorae,  le  8  octobre  tK46. 

Cardinal  Gizzi. 


Sandisximi  domini  nostri  Pu  di- 
vin a  Providentiel  papœ  IX 
epixtofa  cncyclica  ad  omnes 
patriarchas ,  primates» ,  arckic- 
piscopos  et  episcopos. 

Pius  PP.  IX. 

Veuerabiles  fratres,  salutem  etapo- 
stolicam  benedictioiiem. 

Qui  pluribus  jam  abhinc  annis  una 
vobiscum ,  venerabiles  fratres,  epi- 
scopale  mitnus  plénum  laboris,  plé- 
num *olliciludinis  pro  viribus  obire , 
ac  Dominici  gregis  partem  cura  nos- 
tra?  eomtnixsam  nascere  nitebnnur 
in  montions  Israël,  in  rivis et  pacuis 
uberrimis,  ecce  ob  mortein  clarissimi 
praedecessoris  nostri  Gregorii  XVI , 
cojus  certe  memoriam ,  atque  illustra 
et  gloriosa  facta  aureis  notis  inscripta 
in  Ècclesia?  fastis  semper  admîrabitur 
posteritas ,  praeter  oinnem  opinio- 
nem  cogiiationemque  nostram.arrano 
divina?  Providentiaeconsilh».  ad  Sum- 
mum Pontificatuin ,  non  sine  inaxima 
animi  nostri  perlurbatione  ac  trepi- 
datione  evecti  fuimus.  Etenim  si  sem- 
per grave  admodum  et  periculosuin 
aposiolici  ministerii  onus  merito  est 
habirmn  atque  habendum  ,  biseequi- 
dem  difncillimis  chrisiiana?  reipubli- 
ca?  temporibus  vel  maxime  fonni- 
dandum.  ltaque 


uaiiuuiii.  iiwur  infirmitatis  nostra? 
ble  de  rendre  à  chacun  des  souscrip-  probe  conseil ,  et  gravissima  supreoii 
leurs  la  quoie-part  qu  il  aurait  vei>ee,  apostolatus  officia,  in  tania  presser - 
ces  conii  ibutions  pourront  être  fort  iim  rerum  vicissitndine  .  consideran- 
utilemeni  employées  pour  la  subsis- 
tance du  peuple  pendant  la  saison 
d'hiver,  au  moven  de  quelqu"  travail 
d'utilité  publique 

De  celte  manière,  Sa  Sainteté  en 
éprouvera  une  double  consolation,  eu 
reconnaissant  d'une  part  l'obéissance 
de  ses  sujets  à  tous  ses  désirs,  et  en 
voyant  de  l'autre  tourner  au  seco 


tes  trisliiia?  et  lacrymts  nos  plane  tra- 
didissemus ,  nisi  omnem  spetn  pone- 
remus  in  |)eo  salutari  nosiro ,  qui 
nuuquam  derelinquit  sperantes  in  eo, 
quique.  ut  potentia;  sua?  virtutem 
ostendat ,  ad  suam  regendam  Eccle- 
siani  innrminra  identidem  adhiliet. 
nuo  inagis  magisqueoinnescognoscant 
Deum  ipsum  esse,  qui  EecWsiam  ad- 
de  l'ind  genre  ce  qui  avait  été  préparé  mirabili  sua  providenlia  gubernal  au 
pour  faire  honneur  a  son  nom  d'une  que  tnetur.  Illa  etiam  consolalio  nos 
autre  manière,  plus  brillante  peut-   vehementer  sustentât,  quod  in 
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marum  salute  procuranda  vos  socio* 
et  adjutore*  habeamus,  venerabile* 
fratre* ,  qui  in  sollicitudinis  nostra* 
partem  vocati ,  nmni  cura  et  xtudio 
mîoisierium  vfstrum  implere,  ac  l>o- 
nu»n  certamm  certare  contenditis. 
Hinc  ubi  prunum  in  sublhni  hac  Prin- 
cipis  Apustolnrum  cathedra,  lieet  im- 
merentes  ,  collocati  in  persona  beaii 
Pétri,  gravixsimum  munus  ab  ipso 
arterno  Pastorum  Principe  divimtUK 
tributum  accepimus  pascendi  ac  re- 
gendi  non  solum  agnos,  universum 
scilicet  christ  ianum  populum,  verum 
etiam  ovcs,  hoc  eut  Antimites,  nihil 
certe  nobis  polius  ,  uihil  optabilius 
fini  ,  quam  utintimo  cariiaiis  affectu 
vos  omnes  alloqueremur.  yuamo- 
brem  vix  dum  ex  more  insiituloque 
deccssorum  noslrorum  in  nostra  La- 
teranensî  basilica  Suinmi  Pontifical  us 
possessionem  soscepimutt  nulla  inter- 
posita  inora  bas  ad  vos  litleras  da- 
muit ,  ut  eximiam  vextram  excitemut 
pieiatem.  quo  majore  usque  alanitate, 
vigiiamia,  conleutione  cuxtodientea 
vigiliax  noctis  super  gregem  cura»  ves- 
lr&  commisxum ,  atque  episcopali  ro- 
boreetconstauliaadversusteteriimum 
huinaui  generishostem  dimicantes,  ve- 
luii  boni  milites  Christ i  Jesu.  st renne 
opponaiis  murum  pro  domo  Israël. 

Seinineip  vestrum  latet,  venera- 
biles  traire*,  bac  no*tra  deploranda 
asiate  acerrimum  et  forinidoloxixsi- 
mum  contra  catholicam  rem  univer- 
sam  bellum  ab  iis  hominibus  couflari, 
qui  nefaria  inter  se  socieiatecoujuncli, 
sanara  non  sustinenies  doctrinam,  at- 
que a  veritate  audttuin  avertentes, 
omnigena  opîuionum  poi  tenta  e  te- 
nebris  erucre  ,  caque  lotis  viribut 
exaggerare,  atque  in  vulgus  prodere 
et  disxeminare  contendunt.  Horresci- 
niUH  qutdem  auimo  et  acerbîsximo  do- 
Jore  conficimur  ,  cuin  omnia  errorum 
monxtra ,  et  varias  multiplicesque  no- 
cendiaru-s,  insidias,  maehinaiiones, 
mente  recogitamus,  quibus  bi  veri- 
tatis  et  lucis  oxores,  et  peritissimi 
fraudis  artifices  omne  pietatis  ,  justi- 
tia\  bonexlatis  studium  in  omnium 
antinis  restinguere,  mores  rorriun- 
père,  jura  qua^ue  divina  et  bumana 
perturbare,  raibolicam  religionem, 
civilemque  societatem  convelloe,  la- 
befactare,  immo,  sî  tîeri  unquam 
po*set ,  Hindi: us  evertere  cnmmoiiun- 
tur.  [Noxcitix  enim,  venerabilex  fra- 
tres ,  hos  infandissimos  chrisiiani  no- 


minis  hostes  ,  ca*co  quodam  insairett* 
impietaris  impelu  misère  raptos,  eo 
opinandi  teim-ritate  progredi  t  ut  in- 
audita  prorsusaudana  aptrientcs  os 
suum  in  blasphemias  ad  Dru  m  (t) 
palatn  publireque  edocere  non  rru- 
bescaul,  commeiitilia  esse,  et  homi- 
num  inventa sacrosancia  nostra*  reli- 
gionis  mysteria,  calholira?  F.crhsia? 
docriuam  bumana*  socictatis  bono  et 
rotnmodis  adverxari,  ac  vel  ipvum 
Christ um  et  f>eum  eiur.*re  non  exli- 
mescanl.  El  quo  fanlius  populis  illu- 
dant  .  atque  incautos  praesertim  et 
imperitns  decipiant,  el  in  errores  se- 
cum  abripiant ,  sibi  unis  prosperii.il  is 
vias  notas  esse  cnmminiscuntur ,  sibi- 
que  philosophorum  nomen  arrogare 
non  dubiiant,  perinde  quasi  philoso- 
nbia,  qua?  tota  in  naiurat  veritate 
investiganda  versatur,  ea  respuere 
debeat,qua»  supremus  et  clément  is- 
simus  ipse  totius  nalura?  aucior  l>eus 
singuiari  bf  neficio  et  misericordia  ho- 
minibus mamfexiare  est  dij;naius,  ut 
veram  ipxi  feliciiatem  et  salulem  as- 
sequantur.  Hinc  prxpostero  sa  ne  et 
fallacissimo  argumrntandi  génère 
nunquam  desinuut  humana*  ralionis 
vim,  el  excellentiam  appellare,  extol- 
lere  contra  sanrlisMiuam  Cbrisli  fi- 
dem  ,  atque  audactssime  blaterant , 
eam  humana?  reftagari  ratioui.  Qu4» 
certe  tiibtt  dementius,  nihil  magis 
impium,  nihilcontra  ipsam  ralionem 
magis  répugnant  tingi ,  vel  excogi- 
tart  pot  est.  Et  si  eniin  (ides  sit  supra 
ralionem,  nulla  tamen  vera  dissensio, 
nullumque  dissidium  inter  ipsas  inve- 
niri  unquam  poiesl,  cum  ambap  ab 
uno  eodemque  immutabilis  a?lerna?- 
que  veritaùs  foute  Deo  Optiiuo  Maxi- 
mo  oriantur ,  atque  ita  sibi  tnutuam 
opem  ferant ,  ut  recta  ratio  fidei  veri- 
tatem  demonsiret,  tueatur ,  defen- 
dat;  fides  vero  ralionem  ab  omnibus 
ermribut  liber  et ,  eainque  divinaruui 
rerum  cogniiione  miribce  illusiret, 
conhrmet  atque  pei  ficiat.  rNeque  mi- 
nori  certe  fallacia,  venerabilet  fra- 
tres,  isti  divina?  révélai inuiK  inimici 
humanum  progiesKimi  su  m  mis  laudi- 
bus  efrerenies,  in  catholicam  religio- 
nem temerario  plane,  ac  sacnlego 
ausu  illum  inducere  vellent ,  perinde 
ac  si  ipsa  religio  non  Dei ,  sed  homi- 
num  0()us  esset  aut  phiiosophkutn  ali- 
quod  inventum .  quod  humains  mo- 

(1)  Apoealyp.  XIII.  6. 
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dis  pcrfici  queat.  la  i«ot  lam  mi-  orbem  terra  marique ,  a  sohs  orlu  in- 
sère délirante»  percommode  quidem  que  ad  occasuin,  uno  Crucut  vexiUo 
cadil,  quod  Tertulliauut  sui  teiuport*  pervasil,  alque  idolorum  proilu/,aua 
philosopbis  merito  exprobrabai  :  Qui  tallacia ,  enoruiu  députa  caligicie 
Stolcum  ,  et  PUdonicum  .  et  Dia-  iriuutphaiisque  cujusque  geueri»  bo»- 
lecticum  Christia/iissimum  protu-  libu* ,  oumes  populos,  |,euie*  ,  natio- 
lerunt{\).  El  saue  cuut  sauctissima  ues uicumque  iomiauilale  bar t taras, 
uosira  religio  doii  ab  buiuaua  raii<œ  ac  iudolet  moribus,  kgibus,  iostiuiiis 
fuerit  mveuta ,  std  a  Deo  bomutibus  di versa*  divin»'  cogutiioiiis  lumine 
clementissiiue  patefacta ,  tumqut*que  illuslravil,  itque  suavtssiroo  ipsius 
vel  facile  iiUelligit,  religioueut  ipsam  Cbnsti  jugo  »ubjecii,  aunuuiacs  «u- 
ei  eju»dem  Dei  loqutuliK  autorilate  uibus  nom,  auimulian*  buna.  *hu±- 
omneni  suatn  vim  acauirere,  neque  cerleoiunui  lanlo  divuuesapteoiia?  ac 
ab  bumana  i  alloue  deduci  aut  peroci  potentis  ful^ore  undique  colluceul, 
unquaui  po**e.  Humana  quidem  ra-  ul  cujusque  meus  et  cogitaito  vel  fa- 
tio,  ne  in  lanti  luomeuti  negotio  de-  cite  n.wlligai  chrisliauaiu  tiUtiu  Dei 
cipiatur  ei  erret,  divioa;  revelaiiouti  opu*  esse.  Itaque  buiuaua  ratio  ex 
faclutu  diligeuler  iuquiral  oporlel,  splendtdissm.i*  bisce,  a  que  ac  br- 
ut certoKibi  tous  n  lv  mu  e>se  locu-  luissunis  aiçuiuemi*  clare  aperiequ*- 
tuui,  ac  eidein,  quemadinoduin  sa-  cogiiosceiisDeuin  ejusdeui  hdei  auc- 
ptculissime  docel  Aposiolm»,  ratio-  tore  existere .  ultenu*  progredi  nc- 
nabile  obsequium  exbibeat  (2;.  Quis  quil,  sed  quavis  ditticuiiaie  ac  dubt- 
eniui  ignorai,  vel  iguorare  poiest  latione  peitiiu*  abjecta  alque  muota, 
oinuein  Deo  loquenli  ndem  esse  ba-  oiune  eideiu  ndei  obsequium  prae- 
b'  ndani  ,  uihilque  ratioui  ipsi  uragis  beat  oportei ,  eu  m  pro  certo  habitai  a 
eonsetitaueum  i  sue  quam  iis  acquies-  Deo  iraditum  esse  quidquid  tkk-s  ipsa 
cere  firmiterque  adbajrere,  quae  a  boiuiuibus  credeuduui,  et  ageudum 
Deo  qui  nec  lalli  uec  faUere  poiesl,  propoml. 

revelata  esse  coustiierit?  Ai  que  hioc  plane  apparel  in  quarto 

Sed  quam  limita,  quam  mira,  quam  errore.  nu  eiiaui  versentur,  qui  •  a- 
spleudsda  pia*to  suui  argumenta,  tione  abuteulrs,  ac  Dei  eloqma  ian- 
quibus  bumana  ratio  luculciiiissuite  quam  bumanutu  opu*  evuiimaute*, 
evinci  ommuo  débet,  divinam  esse  proprio  arbitrioilla  explicare,  iater- 
Cbrisli  religioDem,  et  omne  dog-  pretari  teuiere  audeut,  cum  Deus  ipse 
malum  nostrorum  prituipium  ra-  vivant  constituent  auciontaietn,  qua> 
divan  de  super  ex  cœlvrum  Do-  verum  legtiiuiumque  cu*iesiis  sua?  rc- 
mino  acet  pisse  (3),  ac  proptei  ea  mbil  velaiioui*  sensu m  docerei .  eonsUbi- 
fide  nostracertius,nibiiseiuiius,mbil  lirel, ;  omnesque  coutmve  sras  tu  re- 

sanctius  extare,  ei  auod  firuuonbus   bus  tidei,  et  u.oi  iufoilibilt  judn  »» 

iimitaïur  phneipiis.  Ha»c  sciucet  bdes  duimerel,  ue  fidèles  circuiuterantur 
viia;  map.i.sira  salulis  index,  vuiorum  omui  veuto  dtxririna?  in  nequitia  bo- 
omuiuiu  expuitnx,  ac  virtutum  fe-  miuum  ad  circuiuveiilioueai  erioi». 
cunda  parens  et  altrix,  divtui  sui  Qua;  quidem  vi va  et  utfallibitis  auc- 
auclorisetcousummatorisCbrisli  Jesu  toritas  iu  ea  tautuiu  viget  Kct  les-a, 
nalivitate,  vila,  morte,  resurrte-  quai  a  Cbnsio  Domino  supra  Peinun 
tioue,  sapiemia.  prodigue,  vaticina-  totius  fccclesis  taput ,  Principeiii  et 
tioiiibusc<M.6i-mdta,  fcuperua'  doctiî-  PaMorem ,  cujus  fidem  nuuquam  do- 
ua* luce  undique  refulgeus,  accgeles-  fecuram  promisil,  «dificata  suos  le- 
tium  uiMtiaium  dilata  ib  samis,  lot  pilimos  semper  babel  pouliner*  sine 
propbeiaruin  pia'diciiombus,  lot  mi-  mie»  mission e  ab  ipso  Pelio  ducemes 
raculorum  Kplendore,  loi  manyrum  oiigim'min  ejus  cathedra  coUocaiot, 
constant ia  ,  lot  saucio:  um  gloria  vel  et  ejusdem  etiamdo  U  iuav,digmtaits, 
maxime  clara  et  insiyuis,  salutares  bouons  ac  po testait*  ba*nde> et  viis- 
profereus  Cbi  istl  le{;es  ,  ac  majores  dire»  El  quouiam  ubi  Pei r us  ibt  Ke- 
nt dies  ex  crudelissimis  ipsil  persecu-  clesia  (l,,  ac  Pelrus  per  romauuru 
tiouibus  vires  aiqutreus  uutveisum   ponliticem  loquitur       et  se u. per  in 

 —  suit  successoribus  vtvii,  eijudicmin 

{1>  Tcrluli.  de  pr«»eript.  c«|».  VIIL  «  

(2)  Ad  Rom  XIII  1.  tf)  S.  Ambro*.  in  M.  40. 

,a)  S.  Josit.  Curywst  Hom.l.  I  in  bai.       K2)  tofliL  th.lcsd.  Aet.  2. 
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exercel  (l),  ac  praatai  qtia'ieuiibus 
fidei  veriiaiem  (2),  idcirco  divina  elo- 
qui.i  eo  plane  sensu  sum  accipu-uda , 
quein  lenuit  ac  lenel  hax  rouiaiia  bea- 
tissuni  Pé  ri  cathedra,  qua*  omnium 
Ecclesiarum  ma  er  el  ma^uira  (3),  ti- 
dem  a  (anislo  hounuo  iraditain.  ■  i » — 
uy.ram  inviolaiainque  semper  serva- 
vit,  eamque  tidcles  edocuit,  ouunbus 
Oflendeu*  saluiis  semilam.  el  mcor- 
rupla>  vt-riratis  do<  Irinam.  Harc  Mqtn- 
dem  pi  iucipa  in  K' cicsia  ,  unde  uuita* 
sa<  ecdotali*  exorla  (4),  bajc  pielau* 
nieiropolis ,  in  qua  el  intégra  chris- 
tiana'  reli|;ionis  ac  perfecia  soiidi- 
ta*  (;>) ,  in  qua  semper  aposlolica? 
caiheJra*  vqjuil  priucipalus  (6/ ,  ad 
quain  propler  poiiorem  pnneipaliia- 
tem  necesse  esi  omuein  couvt-uire 
K(  <  Icsiam  ,  bue  est  qui  »unl  uudique 
tideles  (7) ,  cuin  qua  quicuinque  non 
collijjit ,  «pareil  8.  Nos  ujitur.qui 
incrustabili  hei  judicio  in  bac  v<  rilalis 
cathedra  coUocaii  stuuut,  egregiaui 
\esiraui  pietatein  vcheoienler  in  Do 
mino  exriiamus,  venerabdes  traues, 
ul  umui  solbciludine  el  studio  hdelt-s 
eu»  a*  vexlra*  concredilos  assidue  mo- 
nt u:,  exhortari  conuiiainiui ,  ut  hisce 
principiis  tirniiler  adba-i .  nu  s ,  uuu- 
quain  se  ab  ils  decipi ,  ei  iu  erroreiu 
uiiluci  paiianlur ,  qui  abumiiiabile* 
tai  ii  tu  sludiissuis  nuiuani  processus 
obleulu  iioVin  d  stiuerc  cauiquera- 
iuiiii  impie  subjicere  ac  Dei  eloquia 
mverlerc  contendunt ,  suininamque 
Dec  u>M  lujiiriam  îo  ferre  non  refor- 
midaui ,  qui  cculesli  .sua  i  e:ujioiie  bo- 
ininum  bono  aique  saluli  <  leiut.nus- 
ume  consulr  re  est  dqjnatus. 

Jauj  vero  jn  obe  ootcilis ,  veuera- 
biles  francs,  al  la  errorum  uionsira 
el  fraude* ,  qnibus  buj>  si  uli  lilti 
caibnlicaui  reliranuem ,  el  uivinauj 
Kcclcsia:  aucun  iiaiem ,  ejusque  lefps 
acemuie  op,  ii  .iiare,  et  lum  ncçaa 


s, 1 1  Sy nod  ,  Eplie*.  Acl.  3. 
i    S  fetr.  Chrysol.  Episl.  ad  Euticli. 
(3)  toncil.  Trid,Seas.  VU  de  Batia. 
^4   S.  Cypriau.  Epiât.  55,  ad  Corucl. 
Fautif 

Ciller.  Synod.  Joano.  Constant  iiiop, 
ad  Horuiisd.  l'oulif.  ot  Sozoïu.  llislor. 
Lil>.  3,  cap.  8. 

i<   -S  Au^usl.  Epiai.  162. 
(7  S.  kfàptu.  I.ib.  3.  contra  hiereaca, 
cap.  3. 

;8)  S.  llierouyui.  Episl.  ad  Damas. 
Pont  if. 
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lum  civili*  polestalis  jura  conculcare 
conaniur.  Hue  speciant  npfaria-  do- 
lilionei  1  unira  uauc  ruiuatuin  bealit- 
xiini  Pétri  eatbedram,  iu  qua  Chi  is- 
tus  posuit  iuexpufmabile  1  \<  <  •  >  •  sua 
fundameuluui.  lluc  clandesliua'  iiia 
sx  la  ti  u  nebrisal  rei  lum  sacra*,  lum 
publtca*  eiiikun  et  fattiiatenq  eiuer- 
sa*,aique  a  romains  pontificibui  de- 
(  •  s oniius  noalrii  ilcraio  anal bemaie 
ilamuaur  suis  aposioitris  liiit  i  is  I 
quai  nos  apostolica'  uostra;  potes- 
l jus  pieuimdiiie  coubrin  unis,  et  di- 
hj^uiissinie  servari  uiaudainuf.  Hoc 
\<»  unt  vaterruiia-  bililu.r  sitciet.u 
qua*  veierrin  ba'i  t hcoi  mn  ai  lem  re- 
uovanleK,  di\inaruin  St  1  ipturaruni 
libros  contra  sauctissun.is  Kcrlesi.r 
reculas  vulp.aribus  quibusque  Im  .uis 
transi. ac  pe<  versu  saqte  expln  a- 
(ionibus  iuterpri  taios,  uiaxiinoexem 
plarium  numéro,  mj;entique  excusa 
omnibus  cujuH  |iie  ueueri*  bominibus 
eu  un  rudioribus  jjraluilu  imnertiri , 
obirudrre  mm  cessant,  uldiviua  Ira- 
dilioue ,  Pau  uni  dociriua  ,  et  calboli 
(  a  < m M.i'  aui  toritate  rejecla,  omiies 
c  quia  Dom^ni  privalo  suo  judicio 
intf-rpi  clenlur ,  roi  unique  s»  usum  per- 
v  11  an  1 ,  alquc  ila  iu  maximos  elaban- 
lur  errores.  (Juas  socieiates  suorum 
decessurum  exempta  a-inulaus  recol. 
dmui.  Crt  (jorius  XVI ,  iu  cujus  locuin 
un-rili»  lit'  t  unparibus  suMecti  su- 
mu*,  suis  apo&lolici*  Inuri.s  repro- 
bavii  *J  ,  et  nos  paiiier  damnatas 
esse  voluuius.  Hue  spécial  borreudum, 
ac  >'  I  ip.si  uauirali  raiionis  lumiiu 
maximi  repu^uansde  cujuslibil  reii- 
giouÏM  iuJihtereniia  sysUina,  quo  isii 
m  leiatons ,  oimii  virtuuseï  \1111.  ve- 
riuiit  el  en  "i  in,  bouealalii  ei  lui  pi- 
tudinis  sublato  discrûuiûe,  bomiui  n 
iu  cujUsvik  reli{jiouis  euilu  Meruam 
satutem  assequi  posse  cuimniuiscuii- 
tur,  periude  ac  si  ulla  uuquain  esse 
posset  parlieipatio  juituiae  eum  ini- 
quiiaie  ,  aui  souct.is  luei  ad  it- m  bfa  ■. 
el  couveuiio  Cbristi  ad  Beiial.  Hue 
■  lai  fu'dissima  contra  sacrum  ele- 
rii  oruin  cadibaluui  eonspiratio,  qua- 
a  uoimullis  eliam  ,  prob  dolor!  ecelt  - 

(1)  tleiucns  XII  CoosL  In  eminenti, 
Bcned.  \1\  .  GoMtii  l'rox  iJ«s,V\\i%  \  II, 
/  lesiant  a  J  e  tu  -  Chris  to ,  Léo  \ll. 
1   u  »i.  Quo  Gravioru. 

2  l.rc||in  .  Wl.  lu  Utleris  Eucyciicis 
ad  oiuncs  Episcopoa  ,  quaruin  iuiliuiu 
Inter  yrweipuas  machinaUoiut, 
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siasticis  viris  fovetur ,  qui  propria?  di- 
fçnîtat i«  misère  oblili ,  se  voluptalum 
blandiiiis  et  illecebris  vinci  et  deli- 
niri  patiuntur  ;  hue  perversa  in  phi- 
losophicis  présentai  discipliné  do- 
cendi  ratio,  qca*  improvidam  jtiven- 
tutem  miserandum  in  modum  decipit, 
corruinpit ,  eique  fel  draconis  in  ca- 
lice Baby louis  propinat  :  hue  infanda, 
ac  vel  ipsi  nalurali  juri  maxime  ad- 
versa  de  Communismo ,  uli  voeam  ; 
doctrina,  qua  semel  admissa,  omnium 
jura ,  res ,  proprieiates ,  ac  vel  ipsa 
bumana  societas  funditus  everteren- 
lor;  bue  teuebricosissima?  eorum 
insidia?.  qui  in  vestiiu  o*ium,  cum 
intus  sint  lupi  ranaces,  meutita  ac 
fraudulenta  purioris  pietatis  ,et  lève- 
rions virtutis,  ac  disciplina?  soecie 
bumiliier  irrepunt,  blande  capiunt; 
molliler  liganl,  latenter  occidunt, 
hominesque  ab  omni  religionis  culiu 
absterrent,  et  dominicasoves  maciani 
atque  discerpunt.  Hue  deniqu»* ,  ut 
cœiera,  qua*  vobis  apprime  nota  ac 
perspecia  surit,  omiilamus,  teterrima 
tôt  undique  volantium,  et  peccare  do- 
cemium  voluminum  ac  libellorum 
contagio,  qui  apte  composili ,  ac  fal- 
lacia?  et  artificii  pleiii ,  immauibusque 
sumplibus  per  omnia  loca  in  cbi  istia- 
n  i  plebis  inlerritum  dissipati ,  pexti- 
feras  doetnnas  ubique  disséminant , 
încautorum  polissimum  mentes  ani- 
mosque  dépravant,  et  maxima  reli- 
gion! inferunt  delrimenta.  Ex  bac 
utidique  serpentiuiu  errorum  collu- 
vie,  atque  effrmata  cogilandi,  lo- 
queudi,  scribendique  licenlia  mores  in 
deterius  prolapsi,  sanctissima  Ghritti 
spreta  reiigio,  divini  cultu*  impro- 
bata  majestas,  bujus  apostolira?  sedis 
diveiata  potesiax,  Ecclesia?  oppu- 
gnata  atque  in  turpem  servitutem  re- 
dacta  auctoritas.  Episcoporum  jura 
conculcata ,  matrimonii  sanctitas  vio- 
lata,  cujusque  potestatis  regimen  la- 
befactum,  ac  («ta  alia  tum  ebrixtiana?, 
tum  civilis  rtipublira?  damna,  qua? 
communibus  lacrymis  uua  >obiscura 
flere  cogimur  ,  venerabïies  fratres. 

lu  tanta  igitur  religionis  rerum , 
actempnrum  vicssitudme  deunivtrsi 
Domiuici  gregis  sainte  nobis  divinitus 
commissa  vebemeuter  sollicili,  pro 
apoxfolici  nostri  ministerii  ofncio 
liihil  certe  iuausum ,  nibilque  inten- 
tatum  relinquemus,quo  cuncta?  chns- 
tiana?  famil'a?  bono  totis  vhibus  erm- 
sulamus.  Verura  praeclaram  quoque 


vestram  pietatein ,  virtutem ,  pruden  - 

tia m  summopere  in  Domino  exota- 
mus.  Veuerabiles  fratre*,  ut  cœlesti 
ope  freti  una  uobiscum  Dei ,  ejusque 
Sancta?  Ecclesia?  causam  pro  ioco, 
quem  tenelis  pro  digmtate.  qua  insi- 
gniti  estis.  impavide  defendatis.  Vobis 
acriter  pu  i landum  exse  intelligitis , 
cum  minime  ignoreiisquibus  quantts- 
que  inlemerata  (  hristi  Jesu  Sponxa 
vulneribus  afficiatur.  quantoque  acer- 
rimorùm  bostium  impetu  divexetur. 
Atque  in  primis  oplime  noscitis,  vestri 
muneris  esse  catbolicam  ridera  epis- 
copali  robore  tueri,  derendere,  ac 
tumma  cura  vigilare ,  ut  grex  vobi» 
commissus  in  ea  stabilis  et  iramoius 
persistât,  quant  nivi  quisque  inté- 
grant ,  inviolatamque  servaverit , 
absque  dubio  in  œternum  pt ri- 
bit  (1  ).  lu  banc  igitur  fidem  tuen- 
dam ,  atque  servandam  pro  pastorali 
vestra  sollicitudiue  diligenier  incum- 
bite,  neque  unquam  desinite  omnes 
in  ea  instruere ,  confirmare  nutantes, 
enntradiceutes  arguere,  intlrmos  in 
fide  corroborare ,  nihil  unquam  ont- 
nino  dissimulâmes  ac  ferentes ,  quod 
ejuxdem  tidei  puritatem  vel  minimum 
violai  e  possc  videatur.  Neque  mmori 
aninn  nrmitate  iu  omnibus  fovrte 
unionemeum  catholica  Ecclesia, extra 
quam  nulta  ext  salua,  etobedietitiamer- 
ça  banc  Pétri  cal  hrdram,  quitauquam 
nrmisstmo  rundamento  tou  sanctisai- 
ma-uostra*  religionis  moles  iuniliiur. 
Pari  vero  constamia  sanciisximas  Ec- 
clesia? leges  cusiodtmdas  curaie ,  qui- 
bu  s  profecto  virtus,  religio,  pietas  sum- 
mopere vigent  et  florent.  Cum  autera 
magna  sil  pietas  prodere  lalebra* 
impivrum  et  ipsum  in  eis,  cui  $er- 
viunt ,  diabolum  debellare  (2),  illud 
obsecrantes  mnnemus ,  ui  omni  ope 
et  opéra  multiformes  iuimicorum  bo- 
mini  ni  insidtax,  fallacias,  errores; 
fraudes ,  macbinationes  tideli  populo 
légère,  eumque  a  pesliferis  libris 
diligenier  averteie  atque  assidue  ex- 
bortari  velitis,  ut  impiorum  secias, 
et  sucietates  fugiens,  tanquama  >acie 
colubri ,  ea  omnia  siudiositsime  devi- 
tet,  qua?  fidei,  religionis,  moruni- 
que  integritati  adversantur.  Qua  de 
re  uunquam  omninosil,  ut  cessetis 
piaTdicare  Evangeliom ,  quo  cbrtx- 
tiana  pli  bx  magis  iu  dies  sauctissimts 


(1)  Ex  Symbolo  Quicumqut. 
(2;  S.  Uo  Serin  VIII,  «p.  4. 
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christiana*  leftis  praecepiionibu*  eru-  studio  vobis  eiwe  elaboranduin ,  ut  in 
dila  crescal  in  scienlia  Dei ,  declinet  a  clero  morum  gravitas ,  vilae  iutegri- 
maio  et  faciat  bonuin ,  alque  ainbulet  tas ,  sauctitas ,  atque  doctrina  eluceat, 
in  viisDomini.  Et  quoniam  noslis  vos  et  ecclesiastica  disciplina  ex  xacro- 
pro  Cbrialo  lej',alione  fuu^i ,  qui  se  i uni  canouuiu  praescripto  dilujeutis- 
m  i  i  f  in  et  bunùlem  cor  c  est  professus,  si  me  servetur ,  et  ubi  collapsa  fuerit , 
quique  non  venit  vocai  e  justox ,  sed  m  pristinuui  splendorem  restituatur. 
peccaiores,  reliquens  nobis  exem-  Quapropter,  veluti  praeclare  scitis, 
plum,  ut  sequamur  vextigia  ejus  ;  quos  vobis  suinmopere  caveudum,  ne  out- 
il inaudalix  Domini  delinquentes,  at  piain,  juxta  Aposioli  praeceptuni,  cilo 
que  a  veritatis  et  justitiae  seiuita  aber-  mauus  imponatis,  sed  eos  tan  tu  m 
rautes  iuveueritix,  haud  oiuutite  eos  xacrix  initietis  ordimbus,  ac  sauctis 
in  spiritu  lenitatis  et  mansueludinis  tractandis  admoveati*  mysteriis,  qui 
paterniN  monitis,  et  couxdiis  corri-  accurate  exquisiteque  explorait  ac 
pere  atque  arçuere,  obsecrare ,  incre-  virtulum  omnium  oruatu  et  sapieii- 
pare  in  omni  bonitate,  paiieutia  et  tia$  laude  speclati ,  vestris  diocesibus 
doctrina,  cum  suspe  plus  erga  corri-  usui  et  oriiaineiito  esse  possint,  atque 
f  end  os  agat  benevolentia ,  quam  ab  iis  omnibus  déclinâmes ,  quae  cle- 
ausleritas ,  plusexhorlatio,  quam  ricis  vetita,  et  attendentes  lectioni 
cominatio ,  plus  carilas ,  quam  exhortation i .  doctrin»  exemplum 
pot  es  tas  (1).  lllud  eliain  lotix  viri-  suit  fùlcliurn  in  verbo ,  in  couver- 
du*  prastare  conleodile,  venerabiles  satione,  in  cantate,  in  fide,  in 
fratres,  ut  fidèles  carilatem  secten-  casa  taie  (1),  cunctisque  afferant 
tur,  pacem  inquirant,  et  quae  cari-  venei  ationem ,  et  populum  ad  chris- 
tatis  et  pacis  suut  sedulo  exequantur,  tiana*  reliftionts institutionem  fingant, 
quo  cunctis  dissensionibus,  inimici-  excitent ,  atque  inflamment ,  Melius 
tiix .  arniulationibus ,  si  i  nul  ta  t  i  bus  pe-  enim  profecto  est ,  ut  sapientisxime 
niius  extinclis  omnes  se  mutua  cari-  monet  immortalis  memona?  Bene- 
tate  dilnjant,  atque  in  eodem  sensu,  dictus  XIV  decessor  nos  ter  ,  pau- 
in  eadem  sententia  perfeclisiiit, et  idem  ciores  habere  ministros ,  se d  pro- 
unanimes  sentiunt,  idem  dicanl,  idem  bos ,  sed  idoneos  alque  utiles, 
sapiant  in  Cbristo  Jesu  Domino  Nos-  quamplures,  qui  in  œdificationem 
tro.  Débitant  erga  principes  et  po-  corporis  Christi ,  quod  est  Eccle- 
testates  obedientiam  ac  xubjecliouem  sia  t  nequidquam  sint  valituri  (2). 
ebriftiiano  populo  ioeuleare  salarie ,  Neque  vero  ignoralix ,  majori  dili- 
edoceutes  juxta  Aposioli  motiitum  (2)  gentia  vobis  in  illorum  praecipue  mo- 
non  esse  potestatem  ni  si  a  Deo,  eos-  res,  et  scientiam  esse  inquirendum, 
que  Dei  ordiualione  rexistere,  adeo-  quibus  animarum  cura  et  regimen 
que  sibi  damtiationem  acquirere  ,  qui  committitur,  ut  ipsi  tanquam  fidèles 
po  t  estai  i  resistunt ,  atque  ideirco  prae-  mullifonnis  grattas  Dei  dispensatores 
ceptum  poteslati  ipsi  obediendi  a  ne-  plebem  sibi  concreditam  xacraineuto- 
mine  unquam  citra  piaculum  poste  rum  administratione ,  divini  verbi 
violari ,  msi  forte  aliquid  imperetur ,  pradicalioiie  ac  bonorum  operum 
quod  Dei  et  Ecclesias  legibus  adver-  exemplocontineuter  pascere,  jurare, 
saretur.  eamque  ad  orania  religionis  instituu , 
Verum  cum  ni  hit  sU  ,  quod  altos  ac  documenta  informa  re ,  atque  ad 
magis  ad  pie  tate  m  ,  et  Dei  t -ait  um  salulix  semitam  perducere  studeant. 
assidue  instruat,  quam  eorumvita  lulelligiiis  nimirum  paroebis  officii 
et  exemplum,  qui  se  divino  mi-  sui  ignaris.vel  negligentibus ,  conti- 
nisterio  dedicarunt  (3;,  et  cujus-  nu»  et  populorum  mores  prolabi,  et 
modi  sunt  sacerdotes ,  ejuxmodi  pie-  cbrislianam  laxari  disciplinant,  et 
rumque  esse  soleat  et  populus ,  pro  religionis  cultum  exsolvi  atque  con- 
vesira  siuguiari  sapientia  perspieilix,  velli,  ac  vitia  omnia  et  corrupieias  in 
venerabiles  fratres,  summa  cura  et  Ecclesiatn  facile  in vebi. 

  Ne  autem  Dei  sermo ,  qui  vivus ,  et 

(1)  Concil.  Trideo.  Seaa.  XIII.  Cap  I,   1  1_ 

de  Reformât.  (1)  Ad.  Timolh.  4.  12. 

(2)  Ad  Roman.  XIII.  1.  2.  (2)  Bened.  XIV.  in  Epiât.  Encycl.  ad 

(3)  Concil.  Trid.  Sew.  XXII.  Cap.  4.  omnea  Epiacopoa  ,  cujoa  initinm,  Ubi 
de  Reform.  primum. 

Ann.  hisl.  pour  1846.  App.  lâ 


Digitized  by  Google 


efficax,  et  penetrabiHor  omnl  gla- 
dioancipili{i  )  ad  aiiimartim  satutein 
ssl  institut  us,  ministrorum  vitio  in- 
fructuosu*  évadât,  c  usdem  ,  diviui 
verbi  praeconibos  ioeulcare,  pra?cipere 
numquam  desinile  ,  venerabiles  tra- 
ire* ,  ut  gravMttiinuiu  uui  muneris 
ofnctum  aninn)  rcputantes  ,  evamjeli- 
cura  miuiRterium  nou  m  persuasibi- 
libtis  humana?  sapienU»  verbis ,  non 
ia  profano  inants  et  ambitiosas  élo- 
quent i  a-  apparatu  et  lenocinio  sed  iu 
oalenlione  tpiritua  et  vu  unis  relî- 
giosissime  eterceant,  ut  recte  trac- 
tantea  ?erbum  verttatis,  et  non  seiuei- 
îpsos.sedCbristum  crucifix  um  praedi- 
cames,  sanctissimae  uosira*  retigiouis 
dogmata,  praecepta  juxia  catholicae 
Ëcclesiae  et  Patrum  ductrinara  gravi 
ac  spletidido  oraiionis  génère  populia 
elare  aperteque  anounamt,  peculiaria 
singulorum  officia  accurale  explicent. 
omnesque  a  n'agit»*  deterreant,  ad 
pietatem  inttammeut ,  quo  ftdeies  Dei 
verbo  salubriler  iinbuii  atque  iu 
sel  entas  \xst\a*  évade  re ,  et  cœlesteiu 
gloriam  contequi  valeant.  Uni  versos 
ecclesiastico*  viroa  pro  pastoral  i  vestra 
solliciiudine  et  prudentia  assidue  mo- 
nete,  excitate,  ut  serio  cogitantes 
niinisteriuni,quod  acceperuui  m  Do- 
mino, omnes  proprii  muneris  parles 
diligeniissime  iiupJeant ,  domus  LM 
décorera  summopere  diligaul,  atque 
intirao  pietatisittuftugiueiuiermissioue 
instenl  obsecrauouibuj»  et  pi  ecibus,  et 
canoutcaa  boras  ex  bcclesia?  praecepfo 
solvant,  quo  et  divma  kibi  auxilia  ad 
graviisimaoïhcii  sui  mimera  obeunda 
impetrare,  et  Deuin  €bi  iiliano  populo 
placaium  ac  propitiura  reddere  pos- 
siut. 

Cura  autem ,  venerabiles  fratres  , 
vestra  m  sapieutiam  minime  fugiat, 
idoneoa  fccclesia'  ministros  nonuisi  ex 
optime  m  sut  mis  uiericts  neri  posse , 
magnamque  v un  in  recta  borum  insli- 
tutioue  ad  reliquuin  vita-  cursuin 
messe,  pergiie  omnes  episcopabs  vesiri 
zelinervosin  id  potissimum  iuteudere, 
ut  adolesceuies  clerici  vel  a  teueris 
annis  lum  ad  pietatem  solidamque 
virtuiera,  tum  ad  litleras  severioresque 
disciplinas,  praeserlim  sacras,  rite 
iuformeutur.  (Juare  vobis  nibil  anti- 
quius ,  nibil  potius  esse  débet  quara 
omnia  opéra, «otlertia,  tndustria,  cle- 
ricorum  serainaria  ex  Trideutiuorum 

(1)  Ad  llobr.  i.  12. 


Patrum  praescripfo  (I)  iusttttiere,  si 
nondom  existant,  atque  insiiiuta ,  si 
opus  fuerit.  ampliticare,  eaque  opiimis 
moderatoribus  et  maflistris  insiruere, 
ac  inleuiissimo  studio  continente» 
advigilare ,  ut  i mbi  ju mores  cterici  m 
timoré  Douiini ,  et  ecc!esiaatica  dunci- 
plina  sancte  religioseque  educeaiur  et 
sa  en  s  poiissimum  scientiM  jukta  ca- 
tholicam  doctrinam  ab  omni  prorsus 
cujusque  errorit  periculo  alienis ,  et 
fccclesia»  tradition ibus ,  et  sanctoruui 
Patrum  scriptis,  itacrisquecaeretnofiiis, 
ritibussedulo,  ac  peut  lus  excotanuir, 
quo  habere  possitis  navos  atque  in- 
du si  nos  operarios,  qui  ecclesiastica 
spiritu  pra-ti  1 1  i ,  ac  sludiis  recte  iusUtuti 
valeatitin  tempore  domimcuin  agruia 
diligeitter  excolerre ,  ac  stretiue  prw- 
lian  prœlia  Domini  PorrociHU  vob» 
comperlum  «it  ad  ecclesiastici  ordiuis 
digukatem ,  et  sanctimoniam  retinea- 
dam  et  conservandam  pium  s:  h  Kua  - 
lium  exerctuorura  institut um  vd 
maxime  conducere ,  pro  episcopab 
vestro  celo  ïam  saiulare  opus  urgere  , 
omnesque  iu  sortem  Domiui  vocaios 
inonere,  boriari  ne  imermittatis.  ut 
sa*pe  iu  opporlunum  aliqmm  locum 
ii*dera  peragendis  exercitiis  secedaiif , 
quo,  exterioribus  curis  aepositis.  ac 
vehemenliori  studio  seteritaruui  diri» 
narumque  rerum  medilationi  vacan- 
tes, et  contractas  de  mundano  pulverc 
sol  des  deter{jere ,  et  ea  lesiasticuiB 
spiritimi  reuovare  possint ,  atque 
expolîantttk  veterem  bominem  cum 
art  i  bus  suis ,  novum  taduant  ,  qui 
créa  lus  est  in  justitia  et  sanctitate. 
Neque  vo»  pifieat  si  in  cleri  insiku- 
tione  et  diact|Hiiia  paulo  diuiius  iimuo- 
ratt  sumus.  Ktenim  minime  ifinoratis 
inultos  esistere,  qui  errorum  varieta- 
tem,  HiconKtauliam,  muiabilitateinque 
peria'si ,  ac  saiiclissiiuam  noMrani 
reliçionera  proHteudi  neeessiiatem 
seniientes,  ad  i  psi  us  religiouis  d<x  n 
uam ,  praecepta  iustituta  ao  facilius, 
Ileobene  )u  vante  amnJectenda  coteuda 
adducentur ,  quo  inajoei  derum  pie- 
tatis,  iutenritalis,  sapieutia?  laude.  ac 
viriutum  omnium  exemple  et  splen- 
dore  canens  autecelleie  eouspexerint. 

Caeterum,  fratres  cartssimi,  non 
dubitamus  quin  vos  omnes  ardeoti 
erga  Deuin  et  hommes  cantate  rncenst, 
summo  iu  Ecciesiam  amore  inflaimnati, 


(I)  i4»ncil.  Trid.  2mm.  XXIII  (  ,P  Iti 
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aageiicia  pêne  virtutrbus  initrocti ,   pmftindece  parati  sumus,  venue,  fta- 
rurlitudi 


episcopali  rurlitudine,  prudent  ia  mu-  irea.obLeatamuret  obsecramus, venile 

nui,  uno  eodeuique  sanctas  voluuutis  uiagno  animo,  magnaque  fiducéa,  ad 

desiderio  ammati,  apostolorum  vpsti-  banc  beattssimi  apostolorum  Priucipis 

gia  seciante*  ,  et  Chrislum  Jesum  sedem,  catbolicae  unitatis  cent  mm, 

pastorum  omnium  exemplar,  pro  quu  atque  episcopalus  apicem,  un  de  ipse 

légations  fungimini,  imitantes  que-  eptscopatus,  ac  loi  a  ejusdem  nom  i  ni* 

madmodum  decet  episcopos ,  concor-  auciorius  emersit  ,  venite  ad  nos 

dissions  studùs  facti  forma  gregis  ex  quotiescumque  nostras  ,  et  ejusdem 

animo,  sancUlatis  vestra;  splendore  sedis  auctoritalis  ope,  auxilio,  prae- 

clerum  populumque  fidelem  illumi-  sidio ,  vos  indigere  noveriti*. 
naine» ,  atque  ioduii  viscera  un  m n-      lu  eam  porro  spem  erigimur  fore , 

cordiae  et  coudoie  ulea  ils  qui  ignorant  ut  carissirai  in  Gbriati  Kilû  Noairi 

et  errant,  dévias  ac  peieuules  oves  viri  principes  pro  eorum  pietate  et 

e  van  gel  ici  pasioris  exemplo  amaoter  religioue  in  memoriam  revocauies 

quseirre,  nersequi  ac  puterno  affectu  reliant  pottslatem  sibi  non  solum 

vestris  hume  ris  iuipociere,  ad  ovite  ad  mundi  regimen.sed  maxime  ad 

reducere,  ac  nuliis  neiue  curis,  nequs  Ecclesiœ  praesidium  esse  collatam, 

cntisiliis ,  neque  laboribns ,  parcere  et  nos  cum  Ecclesiœ  causam  tum 

unquam  vclitis,  quo  omnia  pastoralis  eorum  regni  agere  ,  et  sain  lis ,  ut 

m  m  uns officia  religiosissune  obue,ac  provineiarum  suarum  quielo  jure 

oinnes  dilectas  notmovrs  preliosis-  polianlui  ,  «  ommuuibus  nnsti  Ls  volis 

simo  Cbrinii  sanguine  redemplas ,  et  COHaitiis,  sludiis  sua  ope  et  aucsoritaie 

cura;  veairae  commissas  a  rapactuai  ravtant,  atque  i  psi  un  Ecclewa?  liberia- 

luporuni  rabie,  imprtu,  inwdiis  defau.  lem  mcolumitatemque  défendant,  ut 

dere .  casque  ab  veuenatis  pascuis  et  Christ t  dextera  eorum  defen- 

arcere,  ad  salutaria  propellere ,  »  i  qua  datur  imperium. 
opère,  qua  vrrbo,  qua  exemplo  ad      Qua? omnia  ut  prospère,  feliciterque 

apternae  salulia  porluio  deducere  va*  ex  sentenua  succédant,  adeamus  cum 

le  a  lis.  la  major  i  igitur  D«  jet  Ecciesia»  riducia ,  veneta  biles  Praires,  ad  ihro- 

gloiia   procuranda   viriUter  agite,  uum  gratta?,  atque  unanimes  io  hurai- 

veiierabtles  Iraires,  et  omni  alacri-  litate  coidis  uostri  Patrem  uiisericor- 

tate,  soiuYitudine ,  vigilautia  in  hoc  diarum,et  Deu m  totius  consolât ionis 

simul  elaborale,  ut  omnibus  erroribus  enixis  precibus   suie  iutermissioue 


peinttis  députais ,  vitiisque  radickus  obsecremus,  ut  per  mérita  unigeniti 
evulsis  rides,  religio,  pietas  ,  virtus  Filu  sui  iunrmilatem  uostram  oint 


majora  in  dies  ubique  iucremeuta  cœlestium  ebarismatum  copia  cumu- 
suscipiant  cunclique  fidèles  abjicientes  lare  dignelur ,  atque  omnipotent!  sua 
opéra  tenebrarum,  skut  filii  lueisam-  virtule  expuguet  impugnautes  nos,  et 
butent  digne  Deu  per  oui  ma  placen-  unique  augeat  fidem,  pietatem,  dévo- 
tes, et  in  oiuni  opère  bonofruclificau-  liouein  ,  pacem  ,  quu  Ecciesia  sua 
tes.  Atque  inier  maxtmas  angustias,  sancia ,  omnibus  adversiialibua  et 
ditàculiates,  pericula,  qua?  a  gravissi-  erroribus  penitus  sublaiis,optati*Miiia 


mo  episcopali  vestro  mmisteru)  htsce  tranquillilate  fruaiur,  ac  liai  unum 

pra^sertiin  temporibusabeasenonpos.  ovile  et  unus  paslor.  Ut  autem  cle- 

sunt,  uoliie  unquam  terreri,  sed  cou-  mcutissiuius  Domious  facilius  inclinet 

ton  ami  m  in  Domino,  et  iu  potentia  aurem  sua  m  in  pièces  nostras,  et 

virtutisejus,  qui  nos  incongressione  uustris  animai  votts,  deprecatrtceoi 

nominis  sut  constilutos  desuper  apud  ipsum  semp^radbilieamus  sauc- 

fu  clans,  vol  en  te  s  comprobat,  ad»  tissimam  Dei  Genilricem  imtnaculalam 

judœat  dimicantes ,  vincenies  co-  Virgineni  Mariam,  qua?  uoMtruui  om- 

ronat. Cum  autem  nobis  nibilgratius,  nium  dulcissima  mater,  mediatrix^ 

mu  il  jucuodius,  ii  Un  i  optabiliu»  quam  advocata ,  et  spes  fidissima  ac  maxùna 

vos  <  nues .  au  s  diligtmus  in  visceri-  fiducia  est, cujus  patroemio  nihil  apud 

bus  T.hristi  Jetu,omui  aftectu,  con-  ileum  validius,  mbil  praHeuttus.  In- 

silio, opéra juvare,  atque  una  vobiscum  vocemus  quoque  apostolorum  Hrinci- 

iu        gloriam  et  catbolicain  fidem  pem ,  eui  Christus  ipse  tradidit  clavea 

tueiidaiii ,  propagandam  tôt»  pectore  regni  cœloruiu  quemque  Ecclesu  Mua3 

incumbere,  et  animas  sa I vas  facere,  pelram  constiluit,  adversus  quam 

pro  q  ui  bus  v  i  ta  m  ipsam,  si  opus  fuent,  \wrtx  inferi  pravalere  uunquam  po* 
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ter  un  t ,  et  çoapottolum  ejus  Paulum , 

aique  omneft  sanclos  «ri  il  es,  qui  jam 
coronati  possident  paluiam,  ut  deside- 
ratam  diviua?  propiiiatiouis  abundan- 
liam  uni  verso  cunsliano  populo  im- 
pelrent. 

Deuique  cœlestium  omnium  muue- 
rum  auspicem,  et  polixMima'  noMre 
iu  vos  car  H  a  lis  teslem ,  accipile  apos- 
tolieambeuediciionem,quamex  inlimo 
corde  depromntam  vocis  m  sis,  vene- 
rabiles  fratres ,  et  omnibus  clericis , 
laicisque  fidelibus  cura1  vestra*  con- 
creditis  amautissiiue  impertituur. 

Datum  Hou  Ki-  a  pu  il  &anclam  Mariam 
Majorent  ,  die  ix  novembris  au  no 
MDttXXLVI,  ponlincatus  nostri  auno 
primo. 


Lettre  apostolique  qui  indique  un 
jubilé  universel. 

Pis  IX  à  tous  les  fidèles , 

Élevé  par  les  desseins  secrets  de  la 
divine  Providence .  malgré  notre  in- 
dignité, au  siège  apostolique,  nous 
connaissons  trop  bien  les  difficultés 
des  temps  actuels  pour  ne  pas  sentir 
combien  nous  avons  profondément 
besoin  du  secours  d'en  haut  pour 
préserver  le  troupeau  du  Seigneur 
des  embûches  cachées  pari  ou  t ,  pour 
relever  et  ordonner,  selon  le  devoir 
de  notre  charge,  les  affaires  de  l'kglise 
catholique.  C'est  pourquoi,  jusqu'à  ce 
jour,  nous  n'avons  cessé  d'adresser 
des  prières  continuelles  au  Père  des 
miséricordes, afin  qu'il  daigne  fortifier 
de  sa  vertu  nos  faibles  ressources  et 
éclairer  notre  esprit  de  la  lumière  de 
sa  sagesse,  pour  que  le  ministère 
apostolique  qui  nous  est  confié  tourne 
à  l'avantage  de  la  chrétienté  tout  en- 
tière, et  qu'enfin  ,  les  Mots  s'apaisaut, 
le  va'sseau  de  l'Eglise  se  repose  des 
longues  agitations  de  la  tempête. 
Mais  comme  ce  qui  est  un  bien  com- 
mun doit  être  demandé  par  des  vœux 
communs,  nous  avons  résolu  d'exciter 
la  piété  de  tous  les  fidèles  de  Jésus- 
Christ,  afin  que  leurs  prières  étant 
jointes  aux  nôtres,  nous  implorions 
tous  avec  plus  d'ardeur  le  secours  de 
la  droitu  du  Tout- Puissant.  Kt  comme 
il  est  certain  que  les  prières  des  hom- 
mes seront  plus  agréables  à  Dieu  s'ils 
viennent  a  lui  avec  des  cœurs  purs, 
c'est-à-dire  avec  des  consciences  libres 


de  toute  souillure,  nous  avons  résoin 

d'imiter  l'exemple  que  nous  ont  donné 
nos  prédécesseurs  au  commencement 
de  leur  pontificat,  en  ouvrant  avec  une 
libéralité  apostolique  aux  fidèles  de 
Jésus-Christ  les  célestes  trésors  d'in- 
dulgence dont  la  dispeusation  nous  a 
été  confiée ,  afin  qu'eu-iiés  plus  vive- 
ment à  la  vraie  piété  et  lavés  des  taches 
du  péché  par  le  sacrement  de  peoi- 
tence ,  ils  approchent  avec  plus  de 
confiance  du  trône  de  Dieu,  et  obtien- 
nent sa  miséricorde  et  trouvent  grâce 
auprès  de  lui. 

Pour  ces  motifs,  nous  annonçons  a 
l'univers  catholique  une  indulgence 
en  forme  de  jubilé. 

C'est  pourquoi,  nous  confiant  en  ta 
miséricorde  du  Dieu  tout-puissant  et 
en  l  autorité  de  ses  bienheureux  apô- 
tres Pierre  et  Paul ,  en  vertu  de  celte 
puissance  de  lier  et  de  délier  que  te 
Seigneur  nous  a  conférée,  quelque 
indigue  que  nous  en  soyons,  nous 
donnons  et  accordons,  par  la  teneur 
des  présentes ,  indulgence  pléniere  et 
rémission  de  tous  leurs  péchés  à  tous 
et  chacun  des  fidèles  de  l'un  et  de  ' 
l'autre  sexe  demeurant  dans  notre 
bonne  ville,  lesquels,  depuis  le  deu- 
xième dimanche  de  l'A  vent,  c'est-à- 
dire  depuis  le  6  décembre  inclusive- 
ment jusqu'au  vingt-septième  jour  da 
même  mois  inclusivement,  jour  de  la 
fête  de  saint  Jean ,  apôtre ,  visiteront 
deux  fois,  pendant  ces  trois  semaines, 
les  basiliques  de  Saint-Jean-de-Latran, 
du  prince  des  Apôtres  et  de  Saiuie- 
Mane-Majeure,  ou  l'une  de  ces  églises, 
y  prieront  avec  dévotion  durant  quel- 
que espace  de  temps,  jeûneront  le 
mercredi ,  le  vendredi  et  le  samedi  de 
l'une  de  ces  trois  semaines,  et  dans  le 
même  intervalle  de  ces  trois  semaines, 
se  confesseront  et  recevront  avec  res- 
pect le  très-saint  sacrement  de  l'Eu- 
charistie ,  et  feront  quelque  aumône 
aux  pauvres,  chacun  selon  sa  dévotion, 
et  pour  tous  ceux  qui,  demeurant  hors 
de  Rome,  en  quelque  lieu  que  ce  sou, 
visiteront  deux  fois  les  églises  desi- 
gnées, au  reçu  de  la  présente,  soit 
par  les  ordinaires,  soit  par  leurs  vi- 
caires ou  of finaux,  soit  d'après  leur 
ordre, et,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui 
ont  la  conduite  d  s  âmes  dans  ces 
mêmes  lieux  ;  qui ,  ayant  visité  deux 
fois  ces  églises  ou  quelqu'une  d'e:les 
dans  le  même  espace  de  trois  semaines 
(lesquelles  seront  déterminées  par  les 
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autorité*  indiquées  ci-dessus),  et  qui  quelque  cause  que  ce  toit  (hormis 
accompliront  arec  dévotion  les  aulres  celles  qui  sont  exceptées  plus  bas  ) ,  et 
œuvres  ci-dessus  énuinérées:  nous  aussi  de  tous  péchés,  excès,  crimes  et 


leur  accordons  aussi  par  ces  présentes 
l'indulgence  pléuière  de  tous  leurs 
péchés,  comme  on  a  coutume  de  l'ac- 
corder dans  l'année  du  jubilé  à  ceux 
qui  visitent  certaines  églises  dedans  ou 
dehors  la  ville  de  Home. 

Mous  accordons  aussi  que  ceux  qui 
sont  sur  mer  ou  eu  voyage,  aussitôt 
qu'ils  seront  de  retour  dans  les  lieux 
de  leurs  domiciles,  puissent  gagner  la 
même  indulgence,  en  remplissant  les 
couduions  ci-dessus  marquées,  et  en 
visitant  deux  fois  l'église  cathédrale, 
principale  ou  paroissiale  du  lieu  de 
leur  domicile.  Et  à  l'égard  des  régu- 
liers de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  ceux 
mêmes  qui  vivent  en  perpétuelle  clô- 
ture,  et  de  tous  autres,  quels  qu'ils 
puissent  être,  tant  laïques  qu'ecclé- 
siastiques ,  séculiers  ou  réguliers , 
même  ceux  qui  sont  en  prison,  ou 
détenus  par  quelque  infirmité  corpo- 
relle ou  autre  empêchement,  qui  ne 
pourront  accomplir  les  un  ivres  expri- 
mées ci -dessus  ,  ou  quelques-unes 
d'elles,  nous  permettons  pareillement 
qu'un  confesseur  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  déjà  approuvés  par  les  ordi- 
naires des  lieux  puisse  leur  commuer 
lesdiles  œuvres  en  d'autres  œuvres  de 
piété ,  ou  les  remettre  à  un  autre 
temps  peu  éloigné,  et  enjoindre  des 
choses  que  (es  pénitents  pourront 
accomplir.  [Mous  autorisons  aussi  le 
même  confesseur  a  dispenser  de  la 
réception  de  l'Eucharistie  les  enfants 
qui  n'ont  point  encore  fait  leur  pre- 
mière communion. 

Nous  donnons  de  plus  à  tous  et  à 
chacun  des  ndeles  séculiers  et  régu- 
liers, drt  quelque  ordre  et  institut 
qu'ils  soient,  la  permission  et  le  pou- 
voir de  se  choisir  à  cet  effet  pour 
confesseur  tout  prêtre  tant  séculier 
que  régulier,  du  nombre  de  ceux  qui 
•ont  approuvés  par  les  ordinaires  des 
lieux  f  les  religieuses  mêmes,  les  no- 
vice* et  les  femmes  vivant  dans  le 
cloître,  pourront  user- de  cette  per- 
mission, pourvu  que  le  confesseur  soit 
approuvé  pro  monialibus  ) ,  lequel 
pourra  les  absoudre  et  délier  dans  le 
for  de  la  conscience ,  et ,  pour  cette 
fois  seulement ,  d'excommunication , 
suspenses,  condamnations  ecclésiasti- 
ques et  censures,  soit  a  jure,  soit  ab 
homme,  prononcées  et  portées ,  pour 


délits,  quelque  graves  et  énormes 
qu'ils  puissent  être,  même  réservés  en 
quelque  manière  que  ce  soit  aux  ordi- 
naires des  lieux  ou  à  nous,  et  au  siège 
apostolique,  et  dont  l'absolution  ne 
serait  pas  censée  accordée  par  toute 
autre  concession ,  quelque  étendue 
qu'elle  fût  ;  lequel  confesseur  pourra , 
en  outre ,  commuer  toutes  sortes  de 
vœux,  même  faits  avec  serment  et 
réserves  au  siège  apostolique  (excepté 
les  vœux  de  chasteté, de  religion,  et 
ceux  par  lesquels  on  contracte  une 
obligatioti  envers  un  tiers,  lesquels 
auraient  été  acceptés  par  lui ,  ou  dont 
l'omission  lui  porterait  préjudice,  ainsi 
que  les  vœux  dits  préservatifs  du  pé- 
ché, à  moins  que  la  commutation  de 
ces  va  ux  ne  soit  jugée  aussi  utile  que 
leur  première  matière  pour  réprimer 
l'habitude  du  péché),  en  d'autres 
œuvres  pies  et  salutaires,  en  imposant 
néanmoins  à  tous  et  à  chacun  d'eux, 
dans  tous  les  cas  susdits,  une  pénitence 
salutaire ,  et  autre  chose  que  ledit 
confesseur  jugera  à  propos  de  leur 
enjoindre 

Nous  accordons  en  outre  la  faculté 
de  dispenser  d'irrégularité  contractée 
par  violation  des  censures,  en  tant 
qu'elle  ne  pourrait  être  déférée  au  for 
extérieur,  ou  ne  pourrait  y  être  défé- 
rée facilement.  Nous  n'entendons  pas 
néanmoins  par  ces  présentes  dispenser 
d'aucune  irrégularité  publique  ou 
occulte ,  défaut ,  note  d'infamie .  inca- 
pacité ou  inhabileté ,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  ait  été  contractée ,  ni 
donner  aucun  pouvoir  de  dispenser 
sur  ces  objets ,  ou  de  réhabiliter  et  de 
remettre  dans  le  premier  état ,  même 
au  for  de  la  conscience ,  ni  que  les 
présentes  doivent  déroger  à  la  consti- 
tution et  aux  déclarations  de  notre 
prédécesseur  Benoit  XIV,  d'heureuse 
mémoire ,  relativement  an  sacrement 
de  pénitence,  ni  aussi  que  les  présentes 
puissent  ou  doivent  servir  eu  aucune 
manière  à  ceux  qui  aurai*  nt  été  nom- 
mément excommunies  .  suspens  ou 
interdits  par  nous  ou  par  le  siège 
apostolique .  ou  par  quelque  autre 
prélat  ou  juge  ecclésiastique,  ou  qui 
auraient  été  autrement  déclares  ou 
dénoncés  publiquement  comme  ayant 
encouru  des  censures  et  autres  peines 
portées  par  des  sentences,  a  moins 
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que,  dans  l'espace  desdiles  trois  se-  nouvelés  :  auxquelles choses,  et  a  cha- 
înâmes, ils  n'aient  satisfait,  ou  ne  se  cune  tl  icelles ,  comme  aussi  a  fous 
soient  accordés  avec  Ira  parties  inté-  autres  contraires,  nous  dérogeons 
mate  (Jue  si ,  dans  ledit  terme,  ils  pour  cette  foin  spécialement,  nomme 
n'ont  pu  satisfaire  au  jugement  du  ment  et  expressément,  à  l'effet  des 
confesseur,  nous  accordons  qu'ils  présentes;  encore  que  d'icel les  et  de 
puissent  être  absous  dan»  le  for  de  la  toute  leur  teneur  il  fallût  faire  men- 
conscience,  à  l'effet  seulement  de  lion  ou  autre  expression  spéciale, 
gagner  les  indulgences  du  jubilé,  spécifique  et  individoe ,  et  non  par  des 
avec  l'obligation  de  satisfaire  aussitôt  clauses  générale  équivalentes,  ou 
qu'ils  pour  roi  il .  qu'il  fût  besoin  d'observer  pour  ee 

C'est  pourquoi  nous  mandons  et  quelque  autre  formalité  particulière, 
ordonnons  expressément  par  ces  pré-  réputant  leur  teneur  pour  suffisant- 
seules,  eu  vertu  de  la  sainte  obéissance,  ment  exprimée  dans  ces  présentes,  et 
à  tous  et  à  ebacun  de  nos  vénérables  toute  la  forme  prescrite  en  ce  cas 
frères  les  patriarches,  archevêques,  pour  dûment  observée.  Et  afin  que 
évèques  et  autres  prélats  des  églises,  a  les  préseules,  qui  ne  peuvent  être  r>  r- 
tous  les  ordinaires  des  lieux .  quelque  tées  partout,  puissent  plus  facilement 
part  qu'ils  soient,  et  à  leurs  vicaires  et  venir  à  la  connaissance  de  tous  tes 
ofhciaux.  ou  ,  à  leur  défaut,  a  ceux  fidèles,  nous  voulons  qu'en  tous  lieux 
qui  ont  la  conduite  des  âmes,  que,  foi  soit  ajoutée  aux  copies  des  pré- 
lorsqu'ils  auront  reçu  copies  des  pré-  sentes,  même  imprimées,  signées  de  la 
sente*,  même  imprimées,  il  les  publient  main  d'un  notaire  public ,  et  scellées 
ou  les  fassent  publier  aussitôt  que,  du  sceau  de  quelque  personne  cmisti- 
devaut  Dieu,  il*  le  jugeront  convena-  tuée  en  dignité  ecclésiastique1,  telle 
ble,  en  vue  des  temps  et  des  lieux,  qu'on  l'ajouterait  aux  présentes,  si 
dans  leurs  églises,  diocèses,  provinces,  elles  étaient  exhibées  et  représentées 
villes,  bourgs ,  territoires  et  lieux ,  et  en  original. 

qu'ils  désignent  aux  peuples  convena-      Donné  à  Rome,  près  Sainte-Mai  i- 
bleinent  préparés,  autant  que  faire  se   Majeure,  sous  l'anneau  du  pécheur,  le 
pourra,  par  la  prédication  de  la  parole  22  novembre  1846,  la  première  année 
de  Dieu,  les  églises  a  visiter  et  le  temps  de  notre  pontificat, 
pour  le  présent  jubilé. 

Gel  présentes  pourront  avoir  et   

auront  leur  effet,  nonobstant  toutes 

constitutions  et  ordonnances  aposîoit-         DUCHÉ  DE  MODZKIi 

ques,  et  particulièrement  celles  par 

lesquelles  la  faculté  d  absoudre  en  Proclamation  adressée  par  Icnou- 
ccriauiKcas  y  exprimés  est  tellement  veau  tfnc  a  ses  4iVC/5. 

réservée  au  pou  lift-  romain  tenant 

pour  lors  le  ijaint-Siége,  que,  sera-  FRAnço,s  y,  duc  de  Modène.  etc. 
blables  ou  différentes  concessions  dm-  v  >  * ,  uuv  uC  i  «uuenc,  m. 

dutgeuces  et  de  facultés  de  cette  sorts  11  a  pki  à  Dieu  tout-puissant ,  dans 

ne  peuvent  être  d'.iucun  effet  à  qui  tes  décrets  impénétrables,  d'appeler 

que  ce  soit  ,  s'il  n'en  est  fait  mention  à  une  meilleure  vie  S.  A.  R.  Fran- 

exprease  ou  s'il  n'y  est  spécialement  cois  IV,  noire  tres-véaeré  et  bien- 

derogé;  comme  aussi,  nonobstant  la  aimé  père,  S.  À.  R.  a  rendu  le  ri>r- 

règle  de  ne  point  accorder  d'iudul-  nier  soupir  hier  au  soir,  à  sept  heure* 

gence  ad  instar,  et  nonobstant  tous  et  demie,  et  nous  a  laissés  dans  la  dow- 

slatuis  et  coutumes  de  tous  ordres,  leur  la  plus  profonde.  C'est  cependant 

congrégations  et  instituts  réguliers,  un  soulagement  pour  nous  de  penser 

mêmes  confirmés  par  serment  et  auto-  que  nos  sujets  nous  ont  donné  une 

rité  apostolique,  et  de  quelque  autre  preuve  certaine  du  vif  intérêt  on  »** 

manière  qu'ils  aient  pu  l'être;  non-  portaient  a  S.  S.  H.  en  faisant  des 

obstant  enfin  tous  privilèges,  induits  prières,   pendant  sa  courte  maîa- 

et  lettres  apostoliques  accordées  en  die,  afin  d'éloigner,  autant  que  posor- 

quelque  forme  que  ce  puisse  être  a  ble,  ce  triste  événement.  Non*  snm- 

ces  mêmes  ordres,  congrégations  et  mes  par  conséquent  persuade  qu'il* 

instituts,  et  aux  personnes  qui  les  conserveront  avec  affection  la  mè* 
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par  sr*  soins  miment  paternels  et 

par  un  si  grand  nombre  d'importan- 
tes mesures,  s'est  toujours  applique  à 
faire  le  bien. 

En  prenant ,  par  droit  de  succes- 
sion, la  souveraineté  de  ces  Etais,  nous 
comprenons  tous  le»  devoirs  qu  elle 
nous  impose.  Tous  nos  soins  seront 
apportés  a  faire  le  plus  possible  le 
bonheur  de  nos  sujets  très-aimés,  dont 
nous  attendons  avec  la  plu»  grande  sa- 
tisfaction obéissance,  fidélité  etamour. 
Aussi  prions -nous  la  divine  Provi- 
dence de  vouloir  nous  assister  et  d'é- 
loigner en  tout  lemps  de  nos  Etats 
toute  sorte  de  calamités. 

A  u  n  de  ne  pas  mettre  des  obstacles 
à  l'expédition  des  affaires  de  nos  Etats, 
nous  confirmons,  en  attendant,  toutes 
les  dignités  indistinctement ,  charges 
et  emplois  ;  nous  ordonnons  en  même 
temps  la  suspension  de  tout  diver- 
tissement public.  Telle  est  notre  vo- 
lonté. 

Modêne,  le  22  janvier  1846. 

FRANÇOIS. 


CiRCTJiAimi  relative  aux  délits  de 
presse,  adressée  par  M.  Egana, 
ministre  de  la  justice,  aux  pré- 
sidents des  divers  tribunaux  de 
l'Espagne. 

D'ordre  de  S.  M.  la  reine,  notre  sou- 
veraine, je  vous  remets  ci-joint  un 
exemplaire  du  décret  roval  du  18  de 
ce  mois,  relatif  aux  délits  de  la  presse, 
afin  que  vous  le  portiez  immédiate- 
ment à  la  connaissance  des  juges  à 
qui  il  appartient  de  le  faire  observer, 
en  leur  rappelant  a  ce  sujet  les  devoirs 
que  leur  impose  leur  position  ,  pour 
que  les  bons  effets  de  ce»  décisions  ne 
soient  pas  annihilés,etpeut-élre  même 
ne  deviennent  nuisibles  par  la  négli- 
gence avec  laquelle  ils  seraient  obser- 
vés, et  par  la  mollesse  que  l'on  met- 
irait  aans  leur  appnraiion. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  vu 
avec  douleur  les  excès  dans  lesquels 
s'étaient  lancés,  à  l'ombre  de  l'impu- 
nité, ceux  qui,  abusant  de  la  presse, 
faisaient  de  cet  agent  d'instruction  et 
de  véritable  progrès  une  arme  perfide 
pour  attaquer  des  personnes  augustes, 
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pour  m  ruer  les  institutions  les  plus 
respectables  et  pour  exciter  les  pas- 
sions révolutionnaires.  Eu  vue  de  quoi 
il  s'est  regardé  comme  obligé  de  re- 
médier promptement  à  une  plaie  so- 
ciale si  grave,  en  réprimant  d'une 
main  vigoureuse  des  excès  qui  échap- 
pent à  la  législation  actuelle,  et  en 
ne  balançant  pas  à  contracter  une  res- 
ponsabilité qu'il  acceptera  courageu- 
sement devant  les  cor  tes,  car  il  dé- 
montrera que  c'est  par  ce  seul  moyen 
qu'il  est  parvenu  à  sauver  l'Etat  des 
graves  dangers  qui  menaçaient  son 
repos,  sa  prospérité  et  la  constitution 
elle-même. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  ne  pré- 
tend pas  abaisser  la  hauteur  de  la  ma- 
gistrature aux  conditions  d'un  instru- 
ment de  pouvoir  politique;  il  veut,  au 
contraire,  qu'elle  exerce  son  ministère 
élevé  avec  une  noble  indépendance, 
sans  se  laisser  intimider  par  les  voix 
tyranniques  des  partis,  plus  puissantes 
que  la  loi  et  que  la  force  publique, 
lorsque  leurs  dépositaires,  cédant  à 
des  exigences  étrangères,  créent  des 
habitudes  de  faiblesse  et  réduisent  la 
pratique  de  la  justice  à  des  formules 
d'absolution.  Les  intérêts  de  la  vin- 
dicte publique  réclament  de  la  ma- 
gistrature une  conduite  plus  ferme, 
plus  droite,  plus  inflexible,  dans  le 
moment  où  il  s'agit  de  fortifier  les 
liens  de  la  société,  malheureusement 
affaiblis.  G'eêi  ce  que  le  gouvernement 
attend  de  vous  et  de  ceux  qui  dépen- 
dent de  votre  autorité ,  en  vous  assu- 
rant qu'ils  trouveront  en  lui  tout  l'ap- 
pui dont  ils  auront  besoin  pour  rem- 
plir un  devoir  si  sacré;  mais  aussi 
qu'il  ne  pourrait,  sans  compromettre 
la  cause  du  trône  constitutionnel,  fer- 
mer les  yeux  sur  le  manque  de  zèle 
dans  la  répression  de  délits  qui  ne  ten- 
dent à  rien  moins  qu'au  bouleverse- 
ment de  l'Etat. 

D'ordre  de  S.  M. ,  je  vous  le  fais 
savoir  pour  tous  effets  que  de  raison. 
Dieu  vous  garde  ! 

Madrid,  28  mars  1846. 


Proclamation  dit  comte  de  Monte- 
molin,  fils  atné  de  don  Carlos. 

Espagnols , 

Ma  dignité  et  mes  sentiments  me 
faisaient  un  devoir  d'attendre  le  dc- 
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nooment  que  je  vois  aujourd'hui  unn  tisfaction  qu  ;  de  voir  qu'il  n'y  a  eu 
étonnement  s'accomplir  en  Espagne;  ni  vainqueur*  ni  vaincu*, 
je  voulant  en  oulre  tenir  ce  que  je  voua  Je  vous  remercie  de  tout  ce  que 
avais  annoncé  dans  mon  manifeste  du  vous  avez  souffert,  de  voire  constance 
23  mai  1845.  Alors  je  vous  ai  fait  con-  et  de  votre  sagesse.  Admirateur  de 
naître  mes  principes;  je  vous  ai  dit  votre  courage  et  de  vos  exploit*,  je 
que  je  n'avais  d'autre  désir  que  de  ti-  saurai  les  récompenser  sur  le  champ 
rer  notre  patrie  de  l'abîme  où  elle  de  bataille, 
esf  plongée,  d'amener  une  réconcilia-  Bourdes,  le  12  septembre  1846. 
lion  durable  entre  tous  les  partis,  de  CAatos-Lois 
vous  donner  la  paix  et  le  bonheur 
dont  vous  a  vez  tant  besoin  et  que  vous  _ 
méritez.  (<es  résultats  n'ont  pas  ré- 
pondu a  mes  efforts  et  vos  espérances  Déckkts  d'administic  à  l'occasion 
ont  été  dérues.  du  mariage  de  S.  M.  la  reine. 

Votre  devoir  et  ma  parole  nous  im- 
posent de  nouveaux  efforts  pour  rem-  Attendu  les  raisons  que  m'a  expo- 
plir  notre  mission.  sées  mon  conseil  des  ministres,  et  ti»on 

Espagnols,  le  moment  que  j'ai  cher-  cœur  maternel  désirant  signaler,  par 

ebé  5  cviier  avec  tant  de  soin,  au  nn  acte  de  clémence  aussi  larg**  et 

prix  de  vos  sacrifices  et  des  miens,  ce  aussi  étendu  que  le  bien  public  le  per- 

moment  est  enfin  venu;  ce  serait  une  mettra ,  le  jour  de  mon  beureux  ma- 

disgràce  pour  vous  et  une  tache  pour  riage,  j'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

moi  que  d'être  aujourd'hui  moins  que  Art.  Ier.  J'accorde  amnistie  a  tous 

nous  n'étions  jusqu'ici  dans  l'opinion  ceux  qui,  par  suite  des  événements 

de  l'Europe.  politiques  arrivés  dans  la  Péninsule 

Je  ne  connais  pas  de  partis,  je  ne  et  dans  le«  Iles  adjacentes,  jusqu'à  la 
vois  que  des  Espagnols,  tous  capables  date  du  présent  décret  royal,  se  trou- 
de  contribuer  puissamment  avec  moi  vent  actuellement  expatriés,  mis  en 
au  succès  de  la  grande  cause  pour  la-  cause  ou  condamnés,  pour  avoir  pris 
quelle  la  Providence  divine  me  ré-  part  auxdits  événements,  et  qui  se- 
serve.  Je  vous  appelle  donc  tous  à  raient  compris  dans  les  catégories  sut- 
moi,  j'espère  en  tous,  et  je  n'ai  de  vantes: 

crainte  d'aucun.  Dans  la  classe  militaire,  sont  com- 
La  cause  que  je  représente  est  juste,  pris  dans  cette  grâce  tous  les  indivi- 
aucun  obstacle  ne  doit  nous  empêcher  dus  depuis  le  grade  de  colonel  inclu- 
de  la  sauver;  le  succès  est  certain,  sivement  et  au-dessous; 
car  je  suis  sûr  que  vous  vous  rendrez  Dans  les  carrières  civiles,  tous  les 
tous  à  l'appel,  pleins  de  zèle ,  actifs  et  chef*  de  province,  de  quelque  branche 
braves.  de  l'administration  que  ce  soit,  et  tons 
Je  vous  prie  et  vous  recommande  les  autres  employés  de  catégor  ies  io- 
de ne  point  songer  au  passé.  L'ère  qui  férieures; 

va  commencer  ne  doit  pas  ressembler  Et  dans  la  classe  des  particuliers , 

a  la  précédente.  I*a  concorde  doit  s'é-  tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  nu  iu- 

tablir  parmi  tous  les  Espagnols  :  que  bresde  juntes  révolutionnaires,  ou  qui 

les  épithètes  de  partis  cessent,  que  les  n'auront  pas  exercé  sous  leur  autorité 

baiues  et  les  souvenirs  des  torts  soient  les  fonctions  de  chef  politique ,  d  in- 

ensevelis  dans  l'oubli.  tendant,  de  commandant  général  ou 

Des  instruci  ions  conformes  a  l'esprit  de  tout  emploi  analogue, 

de  l'époque  actuelle,  la  sainte  religion  Akt.  2.  Les  individus  non  compris 

de  nos  aïeux,  la  libre  administration  dans  l'article  précédent  seront  admis 

de  la  justice,  le  respect  de  la  propriété  successivement  a  la  même  grâce,  se- 

et  la  fusion  sincère  {l'amalgama  Ion  que  les  circonstances  de  chaque 

cordial)  des  partis,  voila  les  prin-  cas  particulier  le  permet  iront,  et  par 

cipes  qui  vous  garantissent  le  bonheur  des  déclarations  spéciales  qne  je  ioc 

que  vous  appelez  de  tous  vos  vœux.  réserve  de  taire. 

Je  tiendrai  ce  que  je  vous  promets  Ast.  3.  Les  individus  expatriés  pour- 

et  ce  que  je  vous  of  fi  e,  et .  au  mo-  ront ,  eu  vertu  de  celle  déclaration  , 

ment  du  sucres,  rien  ne  me  sera  plus  rentrer  dans  le  rovaume  ;  ceux  qui  se- 

l'oux,  rien  ne  me  causera  plus  de  sa-  raient  prisonniers  ou 
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ront  mis  en  liberté  immédiatement  el 
sans  frai*. 

Je  dispense  les  clauses  de  l'année  de 
terre  et  de  mer  de*  surcharges  de  ser- 
vice qui  leur  ont  été  imposes  derniè- 
rement. 

Art.  4.  Les  militaires  compris  dans 
celle  amnistie  resteront,  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  dans  la  classe  des  retraités, 
de  même  que  ceux  à  qui,  par  des  mo- 
tifs spéciaux  ,  un  congé  absolu  a  été 
accordé;  le*  employés  civils  resteront 
dans  la  même  classe  des  démission- 
naires- 

Art.  5.  Ceux  qui  sont  expatriés 
parce  qu'il*  ont  servi  dans  la  guerre 
civile  la  cause  de  dou  Carlos,  pour- 
ront rentrer  dan*  le  roiaume  s'ils  ap- 
partiennent aux  classes  désignées  dans 
l'an.  1er  de  ce  décret  royal ,  ei  s'ils 
prêtent  préalablement,  par -devant 
les  envoyé*  respectif*  et  les  consul* 
espagnols,  le  serment  de  fid<  li;é  a  nos 
personnes,  à  mon  autorité  et  a  la 
constitution  de  l'Etat. 

I<e«  individus  de  catégorie  supé- 
rieure seront  admis  à  la  même  grâce, 
sous  la  condition  du  même  serment 
dans  le  mode  et  la  forme  indiquée 
dans  l'art.  2. 

Art.  6.  H  est  entendu  que  les  indi- 
vidus coupables  de  délit*  communs  ne 
soul  pas  compris  dan*  cette  amnistie, 
qui  ne  peut  t. on  plu*  porter  préjudice 
aux  droits  des  tiers. 

Art.  7.  Me*  miuisires  respectifs  ne 
proposeront  que  le*  mesure*  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret royal,  et  pour  que  ce*  déposi- 
tions ne  puisse.nl  compromettre  dans 
aucun  ca*  la  tranquillité  publique. 

Donné  au  palais,  le  17  octobre  1846. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Le  pré  h  dent  du  conseil  des 
minisires,  ministre  des  af- 
faires étrangères, 

Xavier  dr  Isttritz. 

Autre  décret. 

Voulant  qu'à  l'occasion  de  mon  ma- 
riage ,  ma  clémence  royale  s'étende  à 
tous  les  cou pables  auxquels  elle  pourra 
s  appliquer,  et  conformément  a  l'avis 
de  mou  conseil  de*  ministres,  j'ai  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  J'accorde  un  pardon  gé- 
néral à  tous  les  coupables  auxquels  il 
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peut  s'appliquer,  soit  qu'ils  appartien- 
nent à  la  juridiction  ordinaire,  à  la  ju- 
ridiction ecclé*iastique  ou  aux  juri- 
dictions de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  finances  ou  toute  autre. 

Art.  2.  Seront  compris  dans  cette 
grâce  les  coupables  condamnés  aux 
présides  ou  subissant  leurs  condam- 
nations dan*  les  établissements  cor- 
rect ouuels  ou  sur  tout  autre  point. 

Art.  3.  Ne  sont  pas  compris  dans 
cette  grâce  les  individus  coupables 
de  délits  commis  postérieurement  à  la 
date  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret; ceux  qui  sont  coupables  de  par- 
ricide, d'homicide  par  trahison,  d  in- 
cendie, de  saetilége,  de  blasphème, 
de  *odorme,  de  concussion  et  barate- 
rie, de  contrefaçon  de  monnaies,  de 
papier-monnaie,  de  document  s  publics, 
de  lettres  de  change  mêmes  particu- 
lières, de  faux  cotumi*  par  des  notai- 
re*, de.  résistance  .1  la  justice  et  à  la 
force  armée,  de  rapt,  d^  violence,  de 
vol, de filouieriect escroquerie, de  mal- 
versation commise  par  des  employés 
publics  et  d'abus  graves  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  fonctions,  d'in- 
sulte à  des  supérieurs  et  d'insubordi- 
nation parmi  tes  militaires. 

Art.  4.  Dans  les  délit*  où  une  par- 
tie aurait  é:é  offensée,  bien  que  Von 
ait  procédé  d'office,  cette  grâce  ne 
sera  applicable  qu'après  que  l'offensé 
aurait  eu  satisfaction  et  accorde  son 
pardon. 

Art.  5.  Cette  grâce  s'étendra  aux 
coupables  contumaces ,  absent*  et  re- 
belles, pourvu  qu'ils  *>•  présentent  de- 
vant la  juridiction  ou  le  trbunal  com- 
pétents .  dans  le  terme  de  trois  mois 
s'ils  *c  trt'isveut  dans  la  Péninsule  ou 
dan*  les  Iles  adjacentes,  de  six  moi* 
s'ils  sont  eu  Amérique  ou  eu  pays 
étrangers,  el  d'une  année  s'ils  se  trou- 
vent aux  iles  Philippine*. 

Art.  0.  La  déclaration  et  l'applica- 
tion de  cette  grâce  se  feront  par  le 
tribunal  qui  aurait  imposé,  par  arrêt 
exécutoire,  le  châtiment  du  délit, 
quoique  les  coupables  subissent  leur 
condamnation  ;  <  u  par  le  tribunal  qui 
devrait  en  connaître  en  dernière  in- 
stance, si  toutefois  le  jugement  n'était 
pas  définitif. 

Art.  7.  Les  individus  coupables  de 
récidive  seront  soumis  à  subir  Imrs 
condamnai  ions,  connue  s'iis  u'avaieut 
pas  été  graciés. 

Art.  8.  Mes  ministres  re*|»etiifs 
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donneront  tes  ordres  opportun»*  pour 
l'exécution  du  présent  décret  royal. 
Donné  au  palais,  le  17  octobre  1846. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Le  ministre  de  grâce  et  de  justice, 

Joaquin  Diax  Camus. 
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RELATIFS  AUX  MARI  ACES  ESPAGNOLS. 

Le  comte  tfAbcrdeen  à  sir  Robert 
Gordon.  (Extrait.) 

Foreign -Office,  16  mars  1842. 

M.  Pageot,  ex-chargé  d'affaires  à 
Madrid,  a  été  envoyé  par  le  roi  des 
I  ranrais  en  Ang leterre  pour  expliquer 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'o- 
pi i lion  et  la  politique  de  son  souve- 
rain relativement  à  l'Espagne,  et  pour 
tâcher  d'obtenir  nos  concours. 

J'ai,  en  conséquence,  vu  M.  Pageot, 
qui,  dans  une  longue  entrevue,  m'a 
pi»  iiiniirni  ucvcioppc  irs  onjt.is  ae  sa 
mission. 

Le  grand  remède  qne  le  roi  des 
Français  propose  pour  tous  les  maux 
de  l'Espagne,  tant  présents  que  futurs, 
est  un  accord  relatif  au  mariage  de  la 
reine.  Il  déclare  renoncer  entièrement 
à  toute  prêtent 'ou  pour  un  de  ses  fils; 
mai':  ajoute  que  la  France  ne  consen- 
tira jamais  à  voir  la  reine  d'Espagne 
mariée  à  un  prince  qui  ne  soit  pas  de 
la  famille  de  Bourbon. 

Peu  lut  importe  le  choit  du  candi- 
dat dans  ces  limites  et  1a  branche  de 
la  famille  à  laquelle  il  appartiendra  ; 
mais,  pour  me  servir  de  l'expression 
de  M.  Pageot,  il  opposerait  son  veto 
au  choix  o'uu  prince  de  toute  autre 
maison;  enfin,  si  un  mariage  comme 
celui  qu'il  a  en  vue  s'effectuait,  il  sup- 
pose que  les  cours  du  Nord  renoue- 
raient sur-le-champ  leurs  relations 
amicales  avec  l'Espagne,  et  que,  par 
l'assistance  cordiale  et  l'appui  de  la 
France,  la  tranquillité  et  le  bonheur 
du  pays  seraient  assurés. 

A  tout  cela,  et  à  bien  des  choses  en- 
core exposées  par  M.  Pageot,  je  ré- 
pondis que  je  ne  reconnaissais  à  per- 
sonne, ni  à  la  France,  ni  a  aucnn  au- 
tre pavs  de  l'Europe,  le  droit  de  dispo- 
ser de  la  main  de  la  reiue  d'Espagne 


comme  héritière  do  trôné  de  Ferdi- 
nand. 

Que  lorsque  le  roi  dé»  Français  a 
reconnu  le  droit  de  succession  *de  la 
reine,  il  Ta  fait  sans  stipuler,  au  préa- 
lable, qu'elle  épouserait  un  Bourbon , 
H  devait  avoir  compris  qu'on  pareil 
événement  était  incertain  ;  que,  bien 
que  pour  des  raisons  politiques  qui  se 
rattachent  au  maintien  de  l'équilibre 
européen,  V Angleterre  ne  puisse  voir 
avec  indifférence  le  choix  d'un  prince 
français,  nous  n'entendions  opposer 
aucuii  veto  à  la  famille  de  Bourbon, 
et  que  si  la  reine  d'Espagne  et  son 
gouvernement  jugeaient  à  propos  de 
faire  choix  d'un  membre  de  cette  fa- 
mille, nous  accepterions  volontiers  ce 
choix. 

^  Au  fond,  nous  regardons  cette  ques- 
tion comme  entièrement,  exclusive  - 
ment  espagnole  ;  nous  pensons  qu'elle 
doit  être  décidée  par  des  considéra- 
tions qui  touchent  au  bonheur  per- 
sonnel de  la  reine  et  au  bien-être  de 
son  peuple. 

C'est  à  la  nation  espagnole  et  à  son 
gouvernement  d'aviser,  dans  une  af- 
faire si  importante  pour  les  intérêts 
de  l'Espagne.  M.  Pageot  quitte  Lon- 
dres demain  pour  retourner  à  Paris, 
et  j'ai  des  raisons  de  croire  uu'il  sera 
envoyé  avec  la  même  mission  a  Vienne 
et  à  Berlin.  J'ai  la  confiance  que  les 
vues  du  prince  de  Metternich  sur  cet 
objet  cadreront  avec  celles  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté ,  et  que  vo- 
tre Kxcellenre  ne  rencontrera  chez  le 
gouvernement  autrichien  aucune  dis- 
position capable  d'encourager  une  pré- 
tention vraiment  incompatible  avec 
l'honneur  et  la  dignité  d'un  Etat  in- 
d  é  pend  <i  u  t. 

Documents  coxMirniQCÉs  A  CX  CHART- 
ES ES  FRANÇAISES. 

Lord  Palmcrston  au  marquis  de 
Normanby. 

Foreign-Office,  22  septembre  1816. 
Mi  lord, 

J'ai  eu  plusieurs  communications 
avec  le  comte  de  Jarnac  et  une  a»*ez 
longue  conversation  avec  M.  Dtrnmn 
au  sujet  des  projets  de  mariage  ao- 

l'infante  sa  soeur.  Dans  ces  communi- 
cations et  conversations,  j'ai  expliqué 
d'une  manière  complète  et  sans  dé- 
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guisrmen*  la  pensée  du  gouvernement  pour  expliquer  la  marière  dont  îe 

anglais  touchant  le  mariage  de  la  gouvernement  de  8a  Majesté,  depuis 

reine,  ainsi  que  les  fortes  objections  le  peu  de  temps  qu'il  était  en  fbnc- 

qui  se  présentent  à  lui  quant  air  ma-  lions,  avait  envisagé  la  question  du 

riage  projeté  de  l'infante,  et  j'invite  maria^  de  la  reine  Isabelle  et  l'état 

maintenant  Votre.  Excellence  à  sou-  de  choses  distant  en  Espagne;  et  je 

mettre  d'une  manière  plus  formelle  lui  remis  cette  même  dépêche  pour 

cette  pensée  et  ces  objections  à  la  con-  qu'il  l'emportât  et  qu'il  pat  en  envoyer 

sidéralion  du  gouvernement  français,  confidentiellement  copie  à  son  gou- 

Et  d'abord ,  en  ce  qui  concerne  le  vernement. 

mariage  de  la  reine  Isabelle,  le  gou-  Le  comte  de  .lamac  fit  plusieurs  ob~ 

veriiement  de  Sa  Majesté  a  tout  lira  servations  sur  cette  dépêche,  et  éleva 

de  croire,  et  le  fait  résulte  même  de  certaines  objections,  tant  sur  ce  qui 

l'aveu  du  gouvernement,  français,  que  était  relatif  au  mariage  de  la  reine 

ce  mariage  a  été  conclu  par  Tin  -  d'Espagne  ,  que  sur  ce  qui  avait  irait 

Huence  française  a  Madrid.  Le  gou-  à  la  situation  politique  de  l'Espagne, 

vernement  de  Sa  Majesté  se  félicite  de  Sur  ce  dernier  point,  il  exprima  des 

penser  que  le  gouvernement  britanni-  craintes  que  les  observations,  sur  le 

que  a  été  étranger  à  cet  arrangement,  système  de  gouvernement  qui  a  pré- 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  valu  depuis  plusieurs  années  en  Espa- 

pourrait  fa  re  observer  que  les  démar-  gne ,  ne  produisissent  un  fâcheux  effet 

clics  .n  il  m  faites  a  Madrid  par  la  France  si  elles  venaient  à  être  connues  dans 

isolément,  dans  dans  le  but  de  con-  ce  pays;  mais  il  faut  croire  que  le 

dure  ce  mariage,  se  concilient  assez  gouvernement  français  ne  partageait 

mal  avec  la  proposition  que  le  gou-  pas  ces  craintes  ;  car  une  copie  de 

vernement  français  déclare  lui-même  cette  dépêche,  quoique  communiquée 

avoir  faiie  au  gouvernement  de  Sa  confidentiellement  au  gouvernement 

Majesté,  à  cet  effet  que  les  deux  gou-  français,  futenvoyée  par  lui  à  M.  Bres- 

vernemenis  agissent  de  concert  rela-  son,  qui  en  donna  connaissance  à  plu- 

livement  aux  conseils  à  donner  â  la  sieurs  personnes  à  Madrid, 

cour  de  Madrid  au  sujet  du  mariage  ^niant  à  la  première  partie  de  ma 

ée  la  reine  Isabelle  :  car  il  parait  qu'au  dépêche,  le  comte  rte  Jarnac  fit  obser- 

moment  même  où  le  chargé  d'affaires  ver  qu'elle  lui  semblait  mettre  en 

de  France  A  Londres  demandait  que  le  avant  le  prince  Léopold  de  Saxe  - 

gouvernement  anglais  lui  fit  connai-  Cobourg  comme  candidat  à  la  main 

tre  son  opinion  sur  ce  pomt,  afin .  di-  de  la  reine  Isabelle,  tandis  qu'elle  ex- 

sait-il,  que,  si  les  deux  gouvernements  duait  de  la  liste  le  comte  de  Trapani  ; 

pouvaient  se  mettre  d'accord,  ils  don-  que  cela  ne  s'accordait  pas  avec  ce  qui 

nassent  chacun  de  leur  côté  le  même  avait  eu  lieu  entre  le  gouvernement 

conseil,  l'ambassadeur  de  France  à  français  et  le  précédent  ministère  de 

Madrid  avait  déjà  reçu  de  son  propre  Sa  Majesté,  entre  lesquels  il  avait  été 

gouvernement  des  instructions  qui  convenu  que.  d'une  part,  le  gouverne- 

l'autorisaient  a  tâcher  de  faire  con-  ment  français  retirerait  de  la  liste  des 

dure  le  mariage  de  la  reine  avec  un  candidats  le  duc  de  Mompenster  ou 

candidat  spécialement  désigné;  d'où  tout  a  ut  re  h  Is  du  roi  des  Français;  que 

il  suit  que  la  question  sur  laquelle  le  de  l'autre,  le  gouvernement  britanui- 

chargé  d'affaires  de  France  offrait  de  que  retirerait  le  prince  de  Cobourg. 

délibérer  à  Londres  avait  déjà  été  dé-  eiquet'on  recommanderait  pourépoui 

cidée  par  Its  instruction*  adressées  à  de  la  reine  d'Espagne  quelque  descen- 

l'ambassadeur  de  France  a  Madrid.  dam  de  Philippe  V. 

Il  est  vrai  de  dire  qu'aucune  propo-  Je  répondis  que  je  ne  trouvais  au 
si  t  ion  formelle  ou  distincte  ne  fut  faite  Foreigu-Office  aucune  trace  d'une  con- 
à  ce  xujet  par  le  gouvernement  fran-  veotion  semblable; 
çais  au  gouvernement  de  Sa  Majesté;  Que  le  principe  adopté  par  le  précé- 
dant voici  a  peu  près  comment  les  dent  gouvernement  de  Sa  Majesté  me 
choses  *e  sont  passées.  paraissait  éire  celui-ci  :  qn'a  moins  que 
Le  lendemain  du  jour  où  j'eus  ex-  la  reine  d'Espagne  ne  parut  devoir 
pédié  à  M.  Bulwer  ma  dépêche  n°  6,  épooser  un  prince  français,  auquel  cas 
du  iy  juillet ,  je  montrai  une  copie  de  le  gouvernement  britannique  aurait  le 
cette  dépêche  au  conde  de  Jarnac ,  droit  incositeslable  d  élever  des  objec- 
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lions  fondée» Rurdes raison* politique», 
le  mariage  du  la  reine  d  Espagne  était 
une  question  espagnole,  dans  laquelle 
aucun  gouvernement  étranger  n'était 
autorisé  à  s'immiscer  de  manière  à  con- 
trôler le  choix  de  la  reiue  Isabelle, 
que  ce  choix  tombât  sur  un  Bourbon 
ou  sur  tout  autre  priuce;  qu'eu  con- 
séquence ,  le  gouvernement  brilanni  - 
que  ne  s'opposerait  pas  à  ce  qu'elle  fil 
choix  d'un  descendant  de  Philippe  V, 
sans  toutefois  chercher ,  avec  le  gou- 
vernement français,  a  lui  imposer  une 
telle  restriction;  que  le  priuce  Léo- 
pold  de  Saxc-Cobourg  n'était  pas  un 
candidat  mis  en  avant  et  soutenu  que 
le  gouvernement  britannique;  que, 
au  contraire,  ce  gouvernement  avait, 
de  fortes  raisons  pour  penser  qu'un 
prince  espagnol  serait  un  époux  plus 
convenable  pour  l.i  reine,  et  nue,  parmi 
les  princes  espaguols,  don  Henri  était 
celui  qui  paraissait  devoir  être  pré- 
féré. 

J'ajoutai  que  ces  idées  avaient  été 
portées  a  la  connaissance  de  M.  Bul- 
wer  par  mou  prédécesseur,  et  que  le 
comte  de  Jaruac  verrait  qu'au  com- 
mencement de  ma  dépêche  je  con tir- 
mats,  eu  m'y  référant,  les  instructions 
données  a  cet  égard  par  le  précèdent 
gouvernement  de  8a  Majesté  ;  qu'il  était 
donc  impossible  que  M.  Bulwer  sup- 
posât que  la  simple  circonstance  de  la 
mention  faite  par  moi  du  prince  de 
Cobourg,  comme  de  l'un  des  caudi- 
dats  à  la  main  de  la  reine,  pût  être 
interprétée  co  tune  l'expression  de  lia* 
iciition  qu'attrait  le  gouvernement  bri- 
tannique d'appuyer  ou  de  présenter 
ci;  prince  ,  qu  au  surplus  mes  commu- 
nications particulières  à  M.  Bulwer 
préviendraient  la  possibilité  de  toute 
erreur  semblable. 

Mais  je  dis  au'il  n'y  avait  pas,  entre 
les  rapports  dé  parenté  du  prince  de 
Cnbourg  avec  la  famille  royale  d'An- 
gleterre et  ceux  du  duc  de  Monlpen- 
sier  avec  la  famille  royale  de  France, 
une  parité  suffisante  pour  motiver  un 
marché  tel  que  celui  que  le  comte  de 
Jaruac  prétendait  avoir  été  fai\ 

ïje  duc  de  Montpeiisier  est  Français 
et  fils  du  roi  des  Français  ;  le  prince 
de  Cobourg  u'est  pas  Anglais,  et  n'est 
que  cousin  de  la  reine  d'Angleterre, 
taudis  que  son  frère  a  épousé  une  fille, 
et  sa  sœur  uu  rils  du  roi  des  Français. 
Mes  rapports  de  parenté  avec  la  famille 
royale  de  France  soul  donc  tout  aussi 


intimes,  s'ils  ne  le  sont  pas  davantage, 
que  ses  rapports  de  parenté  avec  la 
famille  nivale  d'Angleterre,  et  il  est 
impossible,  sous  quelque  point  de  vue 

au'ou  envisage  la  chose,  de  le  cou  m 
érer  comme  un  candidat  anglais  et 
de  faire  de  sou  retrait  par  l'Angle- 
terre nnc  condition  du  retrait  du  duc 
de  Montpeiisier  par  la  France. 

Je  ris  observer  que  s'il  eût  été  ques- 
tion du  prince  George  de  Cambridge, 
on  aurait  pu  établir  une  certaine  pa- 
rité entre  lui  et  le  duc  de  Montpensier; 
mais  qu'en  fait  j'avais  toujours  com- 
pris que,  lorsqu'il  y  a  de  plus  de  trois 
ans,  et  avant  qu'on  parlât  du  prince 
de  Cobourg  comme  d'un  candidat,  le 
gouvernement  français  avait  proposé 
et  pris  pour  règle  ie  principe  que  le 
choix  de  la  reine  d'Espagne  serait  li- 
mité à  un  descendant  de  Philippe  V , 
le  gouvernement  français  lui-même 
avait  fait  remarquer  qu'il  excluait  par 
lâ  tous  les  fils  du  roi  des  Français ,  et 
que,  couséquemiueut,  la  décision  prise 
par  le  roi  des  Français  que  le  duc  de 
Moût  peusier  ne  se  porterait  pas  comme 
candidat  a  la  main  de  la  reine,  ne  fai- 
sait panie  d'aucun  marché  relatif  au 
priuce  de  Cobourg,  doul  il  n'avait  pas 
encore  été  question,  à  celte  époque, 
comme  candidat ,  mais  qu'elle  était  le 
résultat  d'un  sentiment  spontané,  qui 
faisait  comprendre  au  roi  des  Fran- 
çais ce  que  la  France  devait  à  la  foi 
des  stipulations  du  traité  d'IHrecht  et 
a  la  juste  importance  attachée  par 
d'autres  Kiats  au  maintien  de  l'équi- 
libre européen. 

Je  dis,  d'ailleurs,  qu'en  employant 
le  mot  candidat  pour  désigner  le  prin- 
ce Léopold  connue  l'un  des  princes 
dont  il  avait  été  parlé  publiquement 
comme  époux  possible  de  la  reine 
d'Espagne,  je  faisais  usage  de  ce  mot 
dans  sou  acception  habituelle  et  fami- 
lière, et  qu'il  ne  s'ensuivait  parque  le 
prince  de  Cobourg  fût  mis  en  avant 
par  le  gouvernement  britannique,  ni 
même  que  ce  priuce  eût  fait  person- 
nellement aucune  démarche  dans  ce 
sens.  Mais,  en  même  temps,  je  dis  bien 
nettement  au  comte  de  Jaruac,  et  je 
lui  répétai  ensuite  en  plusieurs  autres 
occasions,  que  l'opinion  de  lord  John 
Rmtsell,  la  mienne  et  celle  de  ceux  de 
nos  collègues  qui  avaient  eu  le  temps 
de  s'occuper  des  affaires  d'Espagne, 
était  la  même  que  celle  du  précédent 
gouvernement  de  8a  Majesté,  c'est-a- 
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dire  qu'un  prince  espagnol  serait  le 
choix  le  plus  prudent  que  put  faire  la 
reine  d'Espagne,  et  que  don  Henri  pa- 
raissait être  le  prince  espagnol  le  plus 
propre  à  devenir  l'époux  de  la  reine 
Isabelle. 

Il  est  doue  impossible  que ,  soit  le 
comte  de  Jarnac,  soit  le  ministre  Fran- 
çais ,  aient  pu  ,  à  partir  du  premier 
moment  où  des  communications  ont 
eu  lieu  à  ce  sujet  entre  les  deux  gou- 
vernements ,  avoir  le  moindre  doute 
sur  les  opinions  du  gouvernement 
britannique  quant  au  meilleur  choix 
que  pot  faire  la  reine  d'Espagne. 

Le  comte  de  Jarnac  dit  alors,  et  a 
répété  en  plusi»  m  s  occasion»  ,  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ferait  une 
choie  très-agréable  au  Gouvernement 
français,  s'il  voulait  donner  ordre  a 
M.  Bulwer  d'agir  réellement  dans  le 
sens  de  ces  idées,  eu  recorauiandaut 
un  prince  qui  remplit  la  condition 
française  d'être  un  descendant  de  Phi- 
lippe' V,  et  qui  fût  en  même  temps 
prince  espagnol,  puisque  nous  parais- 
«ion»  attacher  de  l'importance  à  cette 
dernière  condition. 

M.  de  Jarnac  dit  aussi,  dans  une  oc- 
casion subséquente,  que,  si  le  gouver- 
nement britannique  se  décidait  à  re- 
commander don  Henri,  il  était  sûr  que 
le  r.ouvernemenl  français  donnerait 
volontiers  des  conseils  dans  le  même 
sens;  mais  que  le  gouvernement  fran- 
çais espérait  que,  si  les  objection»  qui 
existaient  à  Madrid ,  à  l'égard  de  ce 
prince,  élaieut  insurmontables,  le  gou- 
vernement anglais  ne  s'opposerait 
pas,  plus  tard,  au  choix  de  don  Fran- 
çois. 

Je  répondis  qu'encore  bien  que  le 
gouvernement  anglais,  par  les  raisons 
que  je  lui  avais  expliquées,  ne  pût 
prendre  sur  lui  la  responsabilité  de 
recommander  don  François  ,  il  ne 
croyait  point  avoir  le  droit  de  s'oppo- 
ser au  choix  qui  serait  fait  de  ce  priuce. 

Cependant  il  parait  que,  vers  l'épo- 
que où  ces  communications  avaient 
lieu  a  Londres,  en  vue  de  l'accord  à 
établir  dans  les  démarches  qui  seraient 
faites  par  les  deux  gouvernements, 
l'ambassadeur  de  France  à  Madrid, 
agissant  en  vertu  d'instructions  qui 
doivent  lui  avoir  été  einvoyées  quel- 
que temps  auparavant,  coopérait  dans 
l'emploi  delà  contrainte  morale,  pour 
forcer  la  reine  d'F.spagrre  à  accepter 
un  priuce  qui  n'était  pas  le  candidat 
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que  le  gouvernement  britannique 
était  disposé  à  recommander  de  con- 
cert avec  le  gouvernement  français. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ad- 
mettra volontiers  qu'il  n'existait  au- 
cun engagement  à  ce  sujet  entre  les 
deux  gouvernements ,  et  que  chacun 
d'eux  était  libre  de  donner  a  la  cour 
d'Espagne  les  conseils  qu'il  jugerait 
convenables  eu  ce  qui  concernait  le 
mariage  de  la  reine.  Mais  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  ue  voit  pas  bien 
pourquoi  on  a  exprimé  à  Londres  un 
tel  uésir  de  connaître  la  pensée  du 
gouvernement  bi  mmuiqui- sur  ce  point 
afin,  disait  on.  que  les  deux  gouver- 
ne mtmts  pussent  suivre  la  même  ligne 
de  conduite,  tandis  qu'au  même  in- 
stant on  montrait  à  Madrid  une  telle 
précipitation  à  pousser  les  cbusesdans 
une  voie  où  le  gouvernement  français 
savait  positivement  qu'il  ne  devait  pas 
compter  sur  la  coopération  du  gouver- 
nement britannique. 

Mais  le  mariage  de  la  reine  d'Espa- 
gne est  une  affaire  qui  regarde  prin- 
cipalement l'Espagne ,  et  à  laquelle 
les  autres  Etats  n'ont  qu'un  intérêt  in- 
direct; et  quoique  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  puisse  avoir  son  opinion 
particulière  sur  la  manière  dont  ce 
mariage  a  été  arrangé,  il  n'aurait 
probablement  pas  cru  devoir  faire  de 
communication  officielle  à  ce  sujet  au 
gouvernement  français,  si  ce  mariage 
eut  éié  un  acte  isole,  et  n'eût  pas  été 
associé  au  projet  de  mariage  de  l'in- 
fante avec  le  duc  de  Monipemier  ; 
sous  ce  rapport,  il  fait  partie  d'une 
combinaison  politique  qui  soulève  de 
graves  objections. 

C'est  le  mariage  projeté  du  duc  de 
Montpensier  avec  l'infante  qui  rend 
la  présente  communication  nécessaire, 
et  c'est  contre  ce  mariage  que  le  gou- 
vernement britannique  doit  faire  des 
représentations  et  une  protestation  for- 
melles. 

Un  pareil  mariage  donnerait  aux 
autres  puissances  un  juste  sujet  de  ja- 
lousie politique  ;  et,  s'il  n'était  accom- 
pagné, en  France  et  en  Espagne, 
d'actes  publics  dont  il  n'a  pas  encore 
été  question  jusqu'à  présent,  il  pour- 
rait soulever  des  questions  de  nature 
à  troubler  la  paix  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  britannique  es- 
père que  la  reine  d'Espagne  vivra  bien 
des  années .  et  que  son  règne  sera 
long  et  heureux  ;  il  souhaite  que  sou 
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prochain  mariage  assure  a  la  couron-  l'Enrope  troublée  par  une  nou  relie 

ne  d'Espagne  de  nombreux  héritiers,  guerre  pour  la  succession  au  trôoe 

Cependant  l'incertitude  de*  choses  hu-  d'Espagne. 

mairie*  nous  oblige  à  examiner  le  cas  Mais  ce*  considérai  ion s  pourraient 

possible  où  cette  même  couronne  encore  soulever  une  question  d'une 

viendrait  à  panser  sur  la  tète  de  l'in-  application  pratique  plus  immédiate. 


l'infante  étant  mariée  au  duc  de  Mont-  branche  d'Orléans,  en  vertu  des  con- 
pensier,  ce  prince  se  trouverait,  com-  veotionsd'Ulrecut,  le  mariage  de  fin  - 
me  époux  de  la  reine  d'Espagne,  placé  fante  avec  le  duc  de  Montpensier  se- 
dans  cette  même  position  que  le  roi  rait  contraire  à  la  loi  el  à  laconstilu- 
des  Français  lui-même,  ainsi  que  je  tioo  d'Espagne,  celle  assertion,  dis- je, 
l'ai  dit  plus  haut,  reconnaissait  de  fait,  parait  fondée, 
il  y  a  trois  on  quatre  ans ,  ne  devoir  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
être  occupée  par  auctiu  de  ses  fils,  peine  a  croire  qu'un  gouvernement 
Ainsi,  par  suite  d'un  semblable  ma-  aussi  désireux  que  celui  de  Frances'est 
riage,  l'état  de  choses  auquel  le  roi  des  déclaré  l'être  ,  de  respecter  la  trau- 
Francais  ne  voulait  pas  arriver  d'une  quillité  des  Etats  voisins  et  de  mainte- 
manière  directe,  pourrait  être  amené  uir  la  paix  de  l'Europe,  puisse  persis- 
par  des  moyens  indirects;  et  le  gou-  ter  à  vouloir  accomplir  un  mariage 
vernement  de  8a  Majesté  pense  que  qui  menace  la  tranquillité  de  ce*  Etats 
la  bonne  foi  exige  qu'après  avoir  rc-  d'un  danger  immédiat ,  et  peut  corn- 
noncé  d'une  manière  à  une  chose,  on  promettre  gravement  la  paix  euro- 
ne  cherche  point  à  y  reveuir  par  une  péenne. 

autre  voie.  Mais,  dans  le  cas  même  où  les  ob- 

Mais,  si  la  postérité  de  la  reine  l*a-  jections  à  ce  mariage  fondées  sur  le 

belle  venait  à  manquer,  et  qu'en  même  traité  d'Ulrecht  el  sur  la  loi  d'Espagne, 

temps  il  existât  des  enfants  issus  du  seraient  aussi  faibles  et  aussi  insoule- 

mariage  de  l'infante  avec  le  duc  de  nablesque  le  gouvernement  britanni- 

Montpen»ier,  une  question  grave  pour-  que  les  considère  comme  fortes  et  con- 

rait  s'élever  relativement  à  la  succès-  cluantes,legouverneinent  britannique 

sion  à  la  couronne  d'Espagne.  Car  il  n'en  protesterait  pas  moins  contre  ce 

est  parfaitement  clair  qu'en  vertu  de  mariage,  comme  incompatible  arec  le 

la  renonciation  faite ,  a  la  paix  d'il-  respect  do  au  maintien  de  l'équilibre 

trecht ,  par  le  duc  d'Orléans  d'alors ,  européen,  et  comme  tendant  néces- 

tousses  «descendants  dans  la  ligne  sairement a  altérer  d'une  manière  fâ- 

masculine  et  dans  la  ligue  féminine  ,  cheuse  la  nature  et  le  caractère  de* 

dès  ce  moment  et  pour  toujours,  sont  rapports  existant  entre  I  Angleterre 

tenus  pour  exclus,  inhabiles  et  incapa-  et  la  France. 

bles  de  succéder  au  trône  d'Espagne,  Il  est  impossible  au  gouvernement 
de  quelque  manière  que  la  succession  britannique  de  ne  voir  dans  ce  ma- 
puisse  arriver  à  leur  ligne  ;  »  d'où  il  riage  qu'un  simple  arrangement  do- 
suit  que  le*  enfants  et  descendant*  du  mestique  entre  deux  famille*  royales, 
duc  de  Montpensier  se  trouveraient  C'est  une  combinaison  politique  entre 
exclus  de  la  succession  à  la  couronne  deux  grandes  puissances  européennes, 
d'Espagne.  Mais  quelque  dairs  que  combinaison  qui  tiendrait  à  lierla  po- 
soieul  les  termes  et  quelque  positif  litiquede  l'une  à  celle  de  l'autre  ,  en 
que  soit  l'effet  de  cette  renonciation ,  ce  qui  louche  les  relation*  extérieures 
les  enfants  ou  descendant*  He  ce  ma-  de  toutes  deux,  d'une  manière  qui  se- 
riage  pourraient  vouloir  élever  des  rait  dangereuse  pour  d'autres  Etats, 
prétentions  basées  sur  les  droits  qu'ils  Im  gouvernement  britannique  atta- 
allegueraient  avoir  reçus  de  l'infante  che  une  grande  importance  au  in  am- 
en héritage  ;  et  ainsi,  à  moins  que  tout  tien  de  ses  rapports  amicaux  avec  la 


immédiatement  écarté  par  quelque  acte  ce  gouvernement ,  dans  ses  rapport* 

valide  de  renonciation  de  la  part  de  avec  la  France,  n'aura  à  considérer  que 

l'infante,  pour  elle  et  ses  descendants,  ce  qui  peut  être  justement  dû  aux  in- 

les  stipulations  du  trailé  d  Ul redit  térêts  et  à  l'honneur  de  la  France,  et 

pourraient  être  éludées,  et  la  paix  de  que,  dans  ses  rapports  avec  l'Espagne, 


fante. 

Si  une  telle  éventualité  se  réalisait, 


France  et  avec  l'Espagne  ;  et  tant  que 
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il  n'aura  qu'à  montrer  un  semblable  des  champ*  de  bataille  de  l'Europe ? 

respect  pour  l'honneur  et  les  intérêt»  JLa  Grande-Bretagne  ue  saurait  être 

de  l'hspague,  il  y  a  lieu  de  penser  que  spectatrice  indifférente  d'un  évéue» 

1  Vsprit  de  justice  et  de  modération  ment  qui  peut  avoir  de  tels  résultats  ; 

Si,  ainsi  qu'il  faut  l'espérer,  dirigera  et  il  n'est  pas  dans  la  nature  de»  cuo- 
uinurs  les  conseil»  de  l'Angleterre,  ses  qu'un  événement  amené  de  celte 
apurera  la  couiinualion  de  I»  pais  manière,  et  pouvant  avoir  de  tels  ré- 
élit re  la  Grande- Bretagne  et  ces  deux  sultals ,  n'exerce  pas  une  influence 
puissances.  Mais  si  de»  intérêts  eapa-  très -fâcheuse  sur  les  rapports  existant 
gnols  doivent  diriger  la  politique  ex-  eutre  la  Grande  -  Bretagne  et  la 
terieure  de  la  France,  ou  de»  iutéréts  France. 


français  la  politique  extérieure  de  La  manière  dont  ce  mariage  projeté 
l'Espagne,  la  Grande  Bretagne  peut  a  été  arrangé,  le»  vue»  politiques  qu'il 
se  trouver  engagée  dan»  des  dit  ter  eue!  s  révèle  relativement  a  l'avenir,  les  con- 
sérieux  avec  l'une  de  ces  puissances  ,  séquence»  qu'il  pourrait  avoir  ,  nou- 
sans  lui  avoir  donné  un  juste  sujet  «te  seulement  pour  les  relations  amicales 
plainte,  et  se  voir  dans  l'im possibilité  entre  la  Grande -Bretagne  et  la  Frau- 
de rétablir  des  rapports  amicaux  avec  ce,  mais  aussi,  dans  beaucoup  de  cas 
l'une,  sans  se  soumettre  a  des  preteu-  qu'il  est  permis  de  supposer,  pour  la 
f  ions  peut-être  déraisonnables  et  in-  paix  de  l'Europe,  toutes  ces  considé- 
j usies  de  la  part  de  l'autre.  rations  engagent  le  gouvernement 
Le  gouvernement  britannique  re-  britannique  à  faire  des  représentations 
garde  le  mariage  projeté  du  duc  de  sérieuses  contre  ce  projet,  et  àexpri- 
ftlouipensier  avec  1'iufaute  comme  mer  l'espoir  fervent  qu'il  ne  sera  pas 
destiné  à  lier  ainsi  la  politique  de  la  mi»  à  éxecution. 
France  et  celle  de  l'Espagne  ;  et  coin-  Votre  Excellence  voudra  bien  don- 
me  on  doit  reconnaître ,  avec  tous  les  ner  au  gouvernement  français  l'assu- 
égards  dus  à  l'Espagne,  que  la  France  rance  que  les  graves  objections  que  le 
est  la  plus  grande  puissance  des  deux,  gouvernement  britannique  voit  a  ce 
ce  mariage  tondrait  à  porter  a  l'indé-  mariage  n'ont  point  leur  source  dans 
peudaoce  politique  de  l'Espagne  une  une  indigue  jalousie  de  la  grandeur 
ai  teinte  préjudiciable  aux  intérêt*  d'au-  naturelle  et  de  la  juste  puissance  de  la 
U  es  Etats.  France. 

Mais  les  fâcheux  effets  de  ce  ma-  Dans  une  grande  crise  européenne, 

riage  ne  se  borneraient  pas  à  affecter  qui  ne  date  pas  encore  d'un  temps  bien 

directement  les  relations  extérieures  éloigné ,  la  Grande-Bretagne  fut  la 

de  l'Espagne;  ils  se  feraient  sentir  première  à  reconnaître  dequelle  haute 

aussi  dans  ses  affaires  intérieures.  importance  il  était  de  maintenir  la 

L'expérience  du  passé  ne  nous  perr  monarchie  française  dans  son  inté- 

met  guère  d'espérer  que  l'Espagne  gi  i te,  comme  élément  essentiel  de  l  é- 

sera  désormais  entièrement  exempte  quilibre  européen.  Le  gouvernement 

de  ces  convulsions  violentes  qui ,  de-  actuel  de  la  Grande-Bretagne  partage 

puis  quelques  années  ,  ont  si  souvent  entièrement,  sous  ce  rapport,  la  peu~ 

agilé  sou  sol.  sée  de  ses  prédécesseurs  de  cette  épo- 

fiaus  ces  occasions,  le  gouverne-  que.  Le  gouvernement  britannique  se 

ment  français  a  sagement  adopiépour  réjouira  de  voir  la  France  heureuse  , 

reglede  conduite  de  s'abstenir  de  toute  prospère  et  pu  issa  n  t  e.  Mais  la  Fratice 

intervention  armée  dans  les  affaires  possède  ,  daus  sou  vaste  territoire 

intérieures  de  l'Espagne.  Mais,  si  ce  et  dans  ses  immenses  ressources,  les 

mariage  s'achève,  et  qu'une  liaison  moyens  de  se  inaintenirâce  haut  rang 

pins  intime  et  plus  directe  s'établisse  que  la  Providence  l'a  destinée  à  occuper 

ainsi  entre  Us  deux  familles  regnan-  parmi  les  nation»  de  la  terre  ;  et  toute 

tes,  n'y  aura-t-ii  pas  plus  de  chance  tentative  de  «a  part  pour  se  créer, 

de  quelque  intervention  militaire  de  par  des  moyens  indirects,  une  in  fluen- 

U  France  en  Espagne,  intervention  ce  illégitime  sur  d'autres  Etais  qui, 

is  l'égaler  en  puissance  ,  n'en  ont 


qui  pourrait  non-seulement  mettre  la  sans 

E  rance  aux  prises  avec  les  passions  pas  moins  droit  a  une  complète  indé- 

na  nouai  e*  du  peuple  espagnol  ,  mais  pendance  nationale,  aboutira  uéces- 

en traîne  r  aussi  d'autres  puissances  à  sairemeut,  et  par  la  nature  même  des 

faire  encore  une  fois  de  l'Espagne  un  choses,  à  des  désappoiuteinenu  et  des 
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échec*  ;  et  le*  lutte»  qui  amèneront  ces 
échecs  ne  peuvent  qu'adirer  des  maux 
sur  la  France  et  sur  tous  les  autre* 
Eut»  qui  s'y  trouveront  engagés. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté , 
désirant  donner  à  cette  communica- 
tion la  forme  la  plus  amicale  qui  soit 
compatible  avec  une  expression  com- 
plète et  authentique  de  sesseniitneuts, 
ne  vous  charge  point  d'incorporer 
dans  une  note  la  substance  de  la  pré- 
sente dépêche;  mais  je  vous  invite  à 
vouloir  bien  en  donner  lecture  à 
M.  Guizot  et  à  lui  en  envoyer  ofnciel- 

M.  GuizotàM.  lecomtedeJarnac 

Paris,  le  5  octobre  1846. 

Monsieur  le  comte  ,  l'ambassadeur 
d'Angleterre  est  venu,  il  y  a  quelques 
jours  (25  septembre),  me  communi- 
quer une  dépêche  en  date  du  22  sep- 
tembre, qui  lui  a  été  adressée  par  lord 
Palmerston  ,  au  sujet  des  mariages  de 
la  reine  d'Espagne  avec  l'infant  don 
François  d'Assise  et  de  l'infante  dona 
Luisa  -  Fernanda  avec  M.  le  duc  de 
Montpensier.  Vous  en  trouverez  ci- 
joint  une  copie.  J'en  ai  rendu  compte 
au  Roi  dans  son  conseil ,  et  je  vous 
adresse  la  réponse  du  gouvernement 
du  Roi  à  cette  communication,  en  vous 
chargeant  de  la  mettre  sous  les  yeux 
du  principal  secrétaire  d'Etat  de  5.  M. 
B.  Lord  Palmerston  dit,  en  terminant 
sa  dépêche.  <  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannique  a  voulu  don- 
ner a  l'expression  complète  et  au- 
thentique de  ses  sentiments  sur  cette 
question  la  forme  la  plus  amicale.  ■ 
Vous  direz  a  lord  Palmerston  que  le 
gouvernement  du  Roi  aussi  est  tou- 
jours animé ,  envers  l'Angleterre  et 
son  gouvernement,  des  sentiments  de 
la  plus  sincère  amitié ,  même  lorsqu'il 
maintient  1rs  droits  et  les  intérêts  de 
la  France  contre  des  plaintes  et  des 
représentations  qui  ne  lui  paraissent 
point  fondées. 

Je  tiens  a  écarter,  d'abord  ,  un  re- 
proche que  lordTalmerston  adresse, 
en  commençant .  au  gouvernement 
du  Roi ,  et  qui  m'a  cause,  je  l'avoue, 
quelque  surprise.  Il  rappelle  que  nous 
avons,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore, 
proposé  au  gouvernement  anglais  de 
nous  entendre  et  d'agir  de  concert 
pour  les  conseils  à  donner  à  la  cour  de 


Madrid,  sur  le  mariage  de  la  reine  Isa- 
belle. Celte  proposition  ne  s'accordait 
guère,  dit-il,  avec  les  démarches  que 
nous  faisions  isolément  en  Espagne  ; 
car,  selon  lui,  nous  aurions,  à  la  même 
époque,  ordonné  à  M.  le  comte  Bres- 
so n  de  faire  tous  ses  efforts  pourame- 
der  le  mariage  de  la  reine  avec  un 
candidat  particulier ,  l'infant  don 
François  d'Assise,  offrant  ainsi  a  Lon- 
dres "de  délibérer  sur  une  question 
déjà  résolue  par  nos  instructions  a  Ma- 
drid. 

Les  faits  rappelés  avec  précision 
mettront  en  évidence  l'erreur  grave 
de  ce  reproche. 

J'ai,  eu  effet,  au  mois  de  juillet  der- 
nier, proposé  au  cabinet  de  Londres  de 
nous  entendre  et  d'agir  de  concert ,  à 
Madrid,  pour  appuyer  spécialement , 
comme  candidats  à  la  main  de  la  reine 
Isabelle,  les  deux  infants  fils  de  don 
François  de  Paule  (1  ).  Gomme  det- 
cend.wts  de  Philippe  V,  ces  deux 
princes  avaient  noire  adhésion;  com- 
me princes  espagnols,  ils  avaient  celle 
de  l'Angleterre.  Les  dispositions  de 
la  cour  de  Madrid  semblaient  leur  de- 
venir plus  favorables  Je  proposai 
donc  au  gouvernement  anglais  de  les 
soutenir  en  commun  avec  nous,  et  je 
déclarai ,  en  même  temps ,  que,  pour 
notre  compte,  nous  n'avions, ni  a  l'un, 
ni  à  l'autre  de  ces  princes,  aucune  ob- 
jection, et  que  celui  des  deux  qui  con- 
viendrait à  l'Espagne  et  à  sa  reine 
nous  conviendrait  également. 

Ce  que  j'ai  dit  à  Londres  ,  je  l'ai  dit 
pareillement  à  Madrid.  M.  le  comte  de 
Rresson  a  toujours  eu  pour  instruc- 
tion d'appuyer  les  deux  infants,  et  de 
dire  d'avance  que  nous  adhérions 
pleinement  au  choix  que  ferait  entre 
eux  la  reine  (2).  L'ambassadeur  du 
Roi  a  fidèlement  rempli  ses  instruc- 
tions. 

ouarriva-t-il  lorsque,  plus  d'un 
mois  après  ma  proposition  d'action 
commune  en  faveur  du  fils  de  don 
François  de  Paule,  lord  Palmerston 
me  fit  enfin  parvenir  sa  réponse?  Il 
u'adhérait  point  à  notre  ouverture , 
telle  qu'elle  avait  été  faite.  Il  nous  de- 
mandait de  nous  joindre  a  lui  pour 
appuyer  exclusivement,  à  Madrid,  l'in- 
fant don  Enrique ,  seul  propre  (  thr 

(t  )  Voir  le»  pi^ce»  annexes  i  cette  dé- 
pêche :  Annexe  A. 

(2)  Piècet  anueie»  :  Annwe  B. 
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only  fit),  disait  la  dépêche  du  22  août  menées  de  tonte  sorte  qui  devaient  rai- 

que  lord  Normauby  me  communiqua  lu  mer,  en  Espagne,  l'insurrection  et  la 

le  28,  à  devenir  le  mari  de  la  reine,  guerre  civile.  Les  organes  du  parti  ont 

Je  témoignai  a  lord  Normanby  et  je  clairement  manifesté  ses dessein*,  Quoi 

tous  chargeai  de  témoigner  à  lord  de  plus  naturel  que  de  tels  faits  aient 

Palmerston  mon  étonuement  de  cette  influé  sur  la  résolution  qu'a  prise  le 

désignation  exclusive  et  l'impossibilité  gouvernement  espagnol  de  vider  : 


où  nous  étions  de  nous  y  associer ,  retard  cette  question  du  mariage  de 

car  nous  avions  toujours  dit  et  nous  la  reine,  sur  laquelle  tous  les  partis 

persistions  à  dire  que  les  deux  infants  fondaient  leurs  spéculations  et  leurs 

nous  convenaient, quec'était  a  la  reine  espérances? 


d'Espagne  à  prononcer  entre  eux  ,  et  D'autres  motifs  non  moins  légiti- 
que  nous  étions  prêts  à  trouver  bon  mes  ont  contribué  aussi  à  ce  résultat, 
son  choix,  quel  qu'il  fût.  Dès  l'origine  de  celte  question  ,  le 
Que  notre  adhésion  aux  deux  infants  Roi, comme  lord  Palmerston  le  rappelle 
ait  été  spécialement  profitable  à  l'alné  dans  sa  dépêche  ,  a  spontanément 
d'entre  eux  ,  a  don  François  d'Assise,  fait  connaître  qu'il  ne  prétendait,  pour 
qui  se  trouvait  en  Espagne ,  dans  une  aucun  de  ses  fils,  à  la  main  de  la  reine 
position  correcte  et  loyale  ,  et  tenant  d'Espagne.  Il  a,  en  même  temps,  ex- 
envers  la  reine ,  son  gouvernement  et  primé  sa  ferme  espérance  que  la  cou- 
la reine  mère ,  une  conduite  parfaite-  ronne  d'Espagne  ne  sortirait  pas  de  la 
ment  respectueuse,  personne  ne  tau-  maison  de  Bourbon  ,  et  que  la  reine 
rait  s'en  étonner.  L'infant  don  Enri-  choisirait  son  époux  parmi  les  des- 
que  n'avait  pas  pris  une  si  convenable  cendants  de  Philippe  V. 
voie  pour  arriver  à  son  but.  Le  Roi  Le  gouvernement  du  Roi  a  déclaré 
lui-même ,  lorsque  ce  prince  passa  à  hautement,  et  en  toute  occasion  ,  que 
Paris,  l'en  avait  paternellement  averti,  telle  était  sa  politique.  Il  a  voulu  que 
lui  rappelant  où  étaient  sa  place,  son  les  principes  qui,  au  besoin,  régleraient 
devoir,  ses  chances  de  succès  ,  et  lui  ses  actes,  fussent  bien connusd'avance 
offrant  de  s'emplover,  à  Madrid,  pour  de  l'Europe  entière,  et  spécialement 
les  lui  faire  recouvrer.  L'infant  n'a  pas  de  l'Espagne  et  de  l'Angjeterre ,  ses 
suivi  les  conseils  du  Roi.  Aucune  in  alliées. 

fluence  n'a  suffi  pour  surmonter  les  in-  Rien,  dans  ce  langage,  ne  portait  à 
véconnients  de  la  situation  dans  laquelle  l'indépendance  de  f  Espagne  ,  de  sa 
ce  jeune  prince  s'était  placé.  Mais ,  en  reine  et  de  son  gouvernement,  la 
vérité,  il  n'y  a  dans  ce  cours  de  cbo-  moindre  atteinte.  Nous  respectons  pro- 
ses rien  qu'il  ne  fût  aisé  de  prévoir,  fondement  cette  indépendance.  En 
Il  n'était  nul  besoin  d'instructions  par-  instruisant ,  dès  le  premier  moment , 
ticulières  a  M.  le  comte  Rresson  pour  la  cour  de  Madrid  de  toute  notre  peo- 
que  la  candidature  de  don  François  sée,  nous  lui  donnions,  au  contraire, 
d'Assise  prévalût  à  Madrid  sur  celle  une  marque  du  haut  prix  que  nous 
de  don  Enrique.  Et  quant  au  reproche  attachions  à  la  sienne  ,  ainsi  que  de 
d'avoir  exclusivement  appuyé  l'un  des  notre  loyale  et  prévoyante  amitié, 
infants  et  d'avoir  voulu  en  imposer  un  Le  cabinet  de  Londres,  à  cette  épo- 
seul  au  choix  de  la  reine  Isabelle ,  à  que,  se  montra  frappé  des  motifs  qui 
qui  peut-il  légalemeut  être  adressé  ?  présidaient  à  notre  conduite ,  et  nous 
N'avons-nous  pas.  pour  notre  compte,  donna  lieu  décompter  qu'il  adresse- 
observé ,  dans  cette  circonstance ,  le  rait  à  la  cour  de  Madrid  des  conseils 
respect  dû  à  la  reine ,  à  la  liberté  de  dirigés  dans  le  même  sens 


son  choix  et  aux  convenances  qui  y  Tant  que  les  combinaisons  p reven- 
de v  aient  présider?  tées  pour  le  mariage  de  la  reine  Isa- 
L'infanr  don  Enrique  a  eu  le  mal-  belle  n'ont  point  mis  en  péril  notre 
heur  de  tomber  sous  l  influence  de  la  politique  bien  connue  ,  nous  ne  nous 
fraction  la  plus  passionnée  et  la  plus  sommes  occupés  que  de  seconder  celles 
aveugle  du  parti  progressiste  espagnol,  de  ces  combinaisons  qui  paraissaient 
Elle  a  voulu  taire  servir  le  nom  ,  la  avoir  des  chances  de  succès, 
situation ,  les  chances  matrimoniales  Dès  que  nous  avons  vu  sérieuse- 
de  ce  prince  à  son  propre  rétablisse-  ment  apparaître  des  combinaisons  qui 
ment  dans  le  pouvoir.  Elle  a  couru  et  nous  ont  fait  craindre  que  l'époux  de 
préparé ,  pour  atteindre  ce  but  ,*  des  la  reine  ne  fût  pas  pris  parmi  les  dés- 
ert* hi$t.  pour  1816.  App.  IH 
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rendant*  de  Philippe  V  ,  et  que  le  •  Le*  ron.liH.its  à  la  main  de  la  reire 

le  trône  d'Espagne  ne  sortit  de  la  mai-  d'Espagne  ,  disent  ce*  instruction! 

sou  de  Bourbon,  nous  avons  fait  sa-  adressée*  le  19  juillet  par  lord  Pal- 

voir,  le  27  février  dernier,  a  Londres  menton  à  M.  Bulwer  ,sout  réduits  i 

et  à  Madrid,  que ,  si  ces  combinaisons*  trot*,  savoir  :  le  prroce  Léopold  de 

prenaient  de  la  consistance  ,  nous  Saxe- Cobourg  et  les  deux  Sis  de  don 

nous  considérerions  comme  affranchis  François  de  Paule.  J'omets  le  comte  de 

de  tout  engagement  et  libres  de  de-  Trapani  et  le  comte  de  Montemolm  , 

mander  la  main,  soit  de  la  reine,  soit  puisqu'il  ne  parait  y  avoir  aucune 

de  l'iufaute,  pour  M.  le  duc  de  Mont-  chance  que  le  choix  tombe  sur  aucun 

pensier.  d  eux  .  » 

Nous  avons  voulu  ,  a  celte  époque  Selon  la  dépêche  du  22  septembre , 

comme  dans  l'origine  de  la  question,  qui  vient  de  m 'être  communiquée  , 

dire  ouvertement  et  d'avance  comment  lord  Palmerston  ,  en  plaçant  ainsi  le 

nous  agirions.                           *  prince  Léopold  de  Saxe-Cobonrft  en 

Au  moUde  mai  dernier,  nous  fûmes  tête  des  trois  candidats  seuls  restant*, 
informés  avec  certitude  que  le  gou-  selon  lui,  a  la  main  de  la  reine,  n'a  fait 
veroeuient  espagnol  venait  d'adresser  dit-il,  que  •  désigner  ce  prince  comme 
au  duc  régnant  de  Saxe  Cobourg ,  un  de  ceux  dont  on  avait  parlé  publi- 
ant s  en  visite  à  la  cour  de  Lisbonne,  quement  comme  d'un  époux  possible 
un  message  à  l'effet  de  négocier  le  pour  la  reine  d'Espagne,  sans  que  cela 
mariage  du  prince  Léopold  de  Saxe-  irnpliqu.1t  qu'il  était  mi*  en  avant  et 
Cobourg  avec  la  reine  Isabelle.  recommandé  par  '•  le  gouvernement 

Nous  apprîmes  en  même  temps,  et  briiannique.  » 

avec  la  même  certitude  ,  que  ce  mes-  Mais,  dans  la  dépêche  du  19  juillet, 

sage  avaitété  préalablement  comniu-  immédiatement  après  le  paragraphe 

niqué  au  ministre  d'Angleterre  à  Ma-  que  j'ai  cité  plus  haut,  se  trouve  le 

drid,  M.  Bulwer,  et  avait  reçu  son  paragraphe  suivant: 

approbation.  •  Entre  les  trois  candidat*  ci-dessus 

Le  gouvernement  du  Roi  témoigna  désignés  (le  prince  Léopold  de  Saxc- 
immediaieiuenl,  a  Londres  et  à  Ma-  Cobourg  et  les  deux  fils  de  don  Eran- 
drid,  sa  surprise  et  son  inquiétude.  11  cois  de  Paule  ),  le  gouvernement  de 
reçut  de  lord  Aberdeen  des  assurances  6a  Majesté  n*a  qu'à  exprimer  son  sin- 
qui  prouvaient  touie  sa  loyauté.  Mais,  cére  désir  que  le  choix  tombe  sur  celui 
peu  de  temps  après ,  lord  Aberdeen  qui  pourra  le  mieux  assurer  le  bon- 
sort  it  des  atfaires  ;  '  et  nos  informa-  heur  de  la  reine  et  développer  la 
Huns  ne  nous  permirent  pas  de  douter  prospérité  de  la  nation  espagnole  ». 
que  le  travail  entrepris  pour  le  ma-  A  coup  sur,  si  l'on  peut  dire  qoe  le 
riage  de  la  reine  Isabelle  avecle  prince  premier  des  paragraphes  ci  tés  raupellè 
Léopold  de  Cobourg  ne  se  poursuivit  simplement  Un  fait,  la  candidature 


C'est  au  milieu  de  cette  situation  et  qui  n'avait  point  été  jusque  la  ofncitî- 
dela  sollicitude  qu'elle  nous  Inspirait,  lement  constaté  et  proclamé  ,  ou  rte 
que  je  reçus  par  vous ,  monsieur  le  saurait  nier  que ,  par  le  second  para- 
comte,  la  dépèche  adressée  le  19  juillet  graphe,  ceite  candidature  ne  soit  ac- 
par  lord  l'almerslon  a  M.  Bulwer,  et  ceptée  de  la  même  manière  et  au  mè- 
que  vous  étiez  chargé  de  me  connu u n  i-  me  degré  que  celle  des  infants,  fils  de 
quercontidenliellement.  don  Erançôis  de  Paule,  qu'aucune  ob- 

Je  ne  pense  pas ,  pour  répondre  a  jection  ne  «oit  élevée  contre  l'une  pa« 

un  reproche  indiqué  par  lord  Pal  mers-  plus  que  contre  les  autres,  et  qu'ères 

ton,  que  le  caractère  coutidentiel  de  ne  se  trouvent  ainsi,  pour  la  première 

cette  communication  pût  ni  dût  m'em-  fois,  toutes  les  trois  confondues  .  par 

pécher  d'en  donner  connaissance, con-  le  gouvernement  anglais,  dans  une 

odentiellement  aussi,  à  l'ambassadeur  même  et  semblable  approbation, 
du  Moi  à  Madrid,  à  qui  cette  connais-      Il  serait  peut-être  permis  de  dire oue 

sance  était  indispensable  pour  bien  c'était  là  une  recommandation  oé- 

compreudre  la  situât  ion  nouvelle  dans  tournée,  une  manière  d'atteindre  iudi- 

laquelle  celle  dépêche  nous  plaçait,  et  rectement  le  but  qu'on  ne  voulait  p.ts 

qui  n'en  a  fait  d'ailleurs,  comme  il  le  ouvertement  poursuivre.  •  La  bonne 

devait,  aucun  usage  public  ni  officiel,  foi,  du  lord  Palmerston  dans  sa 


activement. 


d 
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dépêche  du  22  septembre  ,  exige  que 
ce  qu'on  abandonne  d'un  coté,  on  ne 
cherche  pas  a  le  ressaisir  par  un  au- 
tre coté.  »  Le  gouvernement  du  Roi 
adhère  pleinement  a  ce  principe. 

En  admettant  bue  lord  I'aluier>ion 
n'ait  point  entendu  mettre  en  avant 
ni  recommander  le  prince  Léopold  de 
Cobourg,  il  reconnaîtra  rertaiuem  nt 
lui -même  qu'il  ne  dirait  absolument 
rien  qui  pût  l'écarter  ni  en  décourager 
lé  gouvernement  espagnol.  Or  ,  que 
serait-Il  arrivé  si  la  cour  de  Madrid, 
se  confiant  au  langage  que,  d'après  la 
di'pécbedu  19  juillet,  M.  Buiwcr  n'eût 
certainement  pas  manqué  de  tenir, 
eût  persiste  dans  l'ofi  re  qu'elle  avait 
fait  faire  a  ce  prince?  On  aurait  dit 
que  c'était  là  le  libre  choix,  la  volonté 
propre  de  la  reiue  d'Espagne  et  de  son 
gouvernement  ;  on  durait  pu  rappelée, 
aux  termes  de  la  dépêche  du  VJ  juil- 
let, que  le  Gouvernement  anglais,  qui 
ne  recherchait  point  ce  choix  ,  avait 
cependant  annoncé  d'avance  qu'il  n'a- 
vait aucune  objection  a  y  faire  ;  et , 
saus  appui  direct  ,  sans  coopération 
active  ,  par  un  simple  acte  de  laisser 
aller,  le  fait  s  serait  trouvé  accompli. 

Le  gouvernement  du  Roi  n*â  pu  se 
méprendre  sur  cette  situation,  rour 
en  prv,  m  ries  conséquences,  il  a  pris, 
a  .Madrid,  le  moyen  le  plus  direct  et  le 
plus  légitime  ;  il  a  fait  app  I  au  libre 
choix,  à  la  volonté  indépendante  de 
la  reine  Isabelle  et  de  sou  gouverne- 
ment. A  côlé  de  la  combinaison  qui  se 

f>onrsuivait  évidemment  contre  sa  po- 
ittyife,  il  a  placé,  lia  offert  une  com- 
I lin; tison  différente.  Il  le  pouvait,  car 
il  s'en  était  ouvertement  et  positive- 
ment reserve  le  droit.  II  le  devait, 
car  l'hypothèse  pour  laquelle  il  avait 
fait  cette  réserve  et  qu'il  avait  prévue 
dans  ses   instructions  a  Madrid  , 
comme  dans  ses  déclarations  a  Lon- 
dres, devenait  de  plus  en  plus  proba- 
ble. La  reine  d'Espagne  et  son  gou- 
vernement'Ont  accepté  cette  combi- 
naison. Les  cortès  lui  ont  donné  une 
approbation   presque  unanime.  Le 
double  mariage  de  la  reine  Isabelle 
avec  M.  le  duc  de  Cadix,  etde  l  infante 
doua  Luisa  Fernanda  avec  M.  le  duc 
de  Montpensier,  a  été  préparé  et  con- 
clu avec  la  liberté  la  plus  entière  et 
par  les  plus  pressants  motifs. 

Aussi,  je  remplis,  monsieur  le  com- 
te, nu  devoir  impérieux  en  repoussant 
éuergiquement ,  et  plus  énergique- 


ment  encore  dans  mon  àme  que  dans 
mes  paroles,  cette  élrauge  accusation 
^coercition  morale  e  xercée.d  1 1  lord 
Palmerslou  dans  sa  dépêche,  par  l'am- 
bassadeur du  Roi  à  Madrid,  et  eu  vertu 
de  ses  instructions  pour  forcer  la  reine 
d'Espagne  à  accepter  le  duc  de  Cadix 
pour  époux.  Je  pourrais  me  borner  a 
une  réponse  bien  courte,  bien  simple, 
et  que  le  inonde  entier  accepterait. 
Nulle  part,  dans  aucune  cour,  dans  au- 
cune famille  ,  les  droits  de  la  liberté 
du  mariage  et  de  la  vie  domestique  ne 
sont  mieux  connus  et  plus  scrupuleu- 
sement respectés  qu'a  la  cour  des  Tui- 
leries etau  seind  noire  famille  royale. 
Lesseniimeutsqui  animent  et  dirigent 
le  Roi  a  Paris,  au  milieu  deseseiifauis, 
l'animent  et  le  dirigent  également  dans 
ses  rapports  avec  la  cour  de  Madrid  et 
ses  royales  nièces.  El  legouvernement 
du  Roi  tient  à  honneur  de  témoigner 
partout  et  en  toute  occasion,  pour  les 
liens  de  la  vie  domestique,  ce  même 
respect  dont  il  reçoit  de  si  haut  l'exem- 
ple. Mais  je  rappellerai  de  plus  un  fait. 
Comment  peut-on  nous  adresser,  à 
nous,  le  reproche  de  coercition  morale, 
lorsqu'on  nous  demandait,  il  y  .i  un 
mois,  d'appuyer  exclusivement,  auprès 
delà  reine  Isabelle  et  comme  seul  pro« 
pre  a  devenir  sou  époux ,  un  prince 
évidemment  atteint  de  sa  défaveur  et 
eu  intimité  avec  les  plus  ardents  ad- 
versaires de  sou  gouvernement  ? 

C'est  eu  pleine  liberté  que  la  reine 
Isabelle  a  choisi  le  duc  de  Cadix  pour 
sou  époux;  c'est  en  pleine  liberté  et 
après  une  discussion  aussi  libre  que 
solennelle  que  les  cor  lès  ont  unanime- 
ment volé  leur  adhésion  au  choix  de 
la  reine.  Kt  la  tranquillité  publique  a 
été  aussi  complète,  pendant  cette 
grande  délibération,  que  la  liberté 
dans  l'intérieur  du  palais  des  rois  et 
dans  les  assemblées  du  pays.  Ni  les 
excitations  ni  les  occasions  de  trou- 
bles ne  manquent,  a  coup  sur,  dans  ce 
moment,  en  Espagne.  Toutes  les  pré- 
tention*, toutes  les  ambitions,  toutes 
les  conspirations  se  sont  mises  en 
mouvement  pour  y  susciter  de  nou- 
veau l'insurrection  et  Ij  guerre  civile. 
Isolées  ou  coalisées,  elles  n'ont  pas 
même ,  jusqu'à  présent,  réussi  à  cum- 
in meer  leurs  desseins.  Quelle  plus 
éclatante  preuve  des  sentiments  de  la 
grande  majorité  du  peuple  espagnol 
et  de  sa  libre  adhésion  au  choix  de  la 
reine  et  au  voie  de  ses  représentants, 
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Le  gouvernement  de  8.  M.  britan-  a  Philippe  V  et  I  tes  descendant*  , 
nique  se  félicite,  dit  lord  Palmerston ,  2°  D  empêcher  que  lu  u  ion  des  cou- 
dant *n  dépêche  du  T2  septembre ,  de  ronnes  de  France  et  d'Espagne  sur  la 
n'avoir  pria  aucune  pari  à  l'arrange-  même  tête  fût  jamais  possible, 
ment  de  ce  mariage.  Le  gouvernement  11  suffit  de  se  rappeler  le*  négocia - 
du  Roi  ne  voit,  au  contraire,  pour  l'Es-  lions  qui  ont  amené  le  traité  dT  irecbt 
pagne,  pour  ses  alliés,  pour  l'Europe ,  et  d'en  lire  le  texte  même  (  art.  vu) , 

rB  des  raisons  de  s'en  féliciter.  I*  duc  pour  demeurer  convaincu  que  tels 

Cidix  est  «  nmêuie  temps  un  prince  en  sont  réellement  la  pensée  et  le 

issu  de  Philippe  V  et  un  prince  espa-  sens. 

gnol  de  naissance  et  de  sentiment.  Il  Par  le  mariage  de  l'infante  avec 

s'est  constamment  montré  plein  de  M.  le  duc  de  Monipensier,  la  couronne 


régime  constitutionnel  d'Espayne  est  assurée  de  ne  point  sor- 
et  pour  les  principes  de  la  monarchie,  tir  de  la  maison  de  Bourbon  et  des  des- 
L'Expagne  et  l'Europe ,  les  libertés  de  rendant  s  de  Philippe  V  ;  et ,  en  même 
la  Péninsule  et  les  intérêts  de  Tordre  temps,  les  empêchements  établis  «  .vu- 
européen  trouvent,  dans  son  union  tre  toute  union  possible  de* deux  cou- 
avee  la  reine  Isabelle,  toutes  les  garau-  ronnes  de  France  et  d'Espagne  démen- 
ties qu'une  politique  prévoyante  peut  rent  en  pleine  vigueur.  La  double  io- 
désirer.  teniion  du  iraité  d'Utrecht  est  donc 

Malgré  cette  désapprobation  claire-  toujours  accomplie, 
mente  xpriméedu  mariage  de  la  reine  II  serait  étrange  qu'on  prétendit 
Isabelle  avec  M.  le  duc  de  Cadix, c'est  invoquer  contre  nous  celles  de*  dtspo- 
principalement  le  mariage  de  M.  le  duc  situais  de  ce  traité  qui  leudeni  à  étu- 
de Monipensier  avec  l'infante  qui ,  se-  pêcher  l'union  des  deux  couronnes. 
Ion  la  dépêche  du  22  septembre ,  a  et  qu'on  écartât  celles  qui  assurent  la 
rendu  nécessaire ,  aux  yeux  du  gou-  couronne  d'Espagne  à  Philippe  Y  et  a 
vernement  anglais,  la  communication  ses  descendants, 
qu'il  vient  de  nous  faire,  et  l'a  déter-  Tel  serait  cependant  le  résultat  de 
miné  à  nous  adresser  ses  représenta-  l'interprétation  que,  dans  sa  dépêche 
lions  et  ses  protestations.  du  22  septembre,  lord  Palmerston 

Le  gouvernement  du  Roi  se  fait  tou-  voudrait  donner  de  ce  traité, 

jours  un  devoir  d'accueillir  et  de  dis-  Jamais  uue  telle  interprétation  n'a 

enter,  dansun  esprit  de  sincère  équité,  été  jusqu'à  ce  jour,  je  ne  dirai  pas  ad  - 

les  représentations  qu'un  autre  gou-  mise ,  mais  seulement  conçue  et  pré- 

vernement,  et,  à  plus  forte  raison,  un  semée.  Les  faits  la  repoussent  aussi 

gouvernement  ami,  rroit  devoir  lui  hautement  que  les  textes, 

adresser  au  nom  de  ses  intérêts  et  de  Jamais  le  traité  d'Utrecbt  n'a  été 


politique.  Mais  des  protestations  considéré  ni  invoqué  comme  fa 
doivent  se  fonder  sur  des  droits.  On  obstacle  aux  mariages  entre  les  di- 
nVst  pas  admis  à  protester  contre  un  verses  branches  de  la  maison  des  Bout 
fait  par  ce  seul  motif  qu'il  ne  vous  bons  de  France  elles  diverses  brau- 
convient  pas.  Toute  protestation  doit  ches  de  la  maison  des  Bourbons  d' Es- 
se rattacher  à  un  droit  antérieur.  pague. 

Aussi  le  gouvernement  anglais  in-  Les  exemples  de  ces  mariages  abon- 

voque-t-il,  comme  fondement  de  ta  dent.  Je  n'en  citerai ,  en  ce 


protestation ,  le  traité  d'Utrecbt  et  les  que  trois,  les  plus  voisins  de  l'époque 

règles  qu'il  a  instituées  pour  la  succès-  même  où  le  traité  d'Ulrecht  fut  coa- 

sion  à  la  couronne  d'Espagne  ,  dans  clu. 

l'intérêt  de  la  paix  et  de  l'équilibre  eu-  1°  Louis  Ier,  roi  d'Espagne,  fils  aîné 

rooéen.  de  Philippe  V,  a  épousé ,  le  20  janvier 

Le  gouvernement  du  Roi  pense  que  1721,  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  ma- 
ie traité  d'Utrecbt  n'autorise ,  en  au-  demoiselle  de  Montpensier,  quatrième 
cune  façon,  une  prétention  semblable,  fille  du  duc  d'Orléans ,  régent; 

Apres  la  longue  et  sanglante  guerre  2°  L'infant  don  Philippe,  duc  de 

de  la  succession ,  et  pour  rétablir  en-  Parme ,  fils  de  Philippe  V ,  a  épousé . 

fin  la  paix  de  l'Europe,  le  double  but  le  25  août  1739,  Louise-Elisabeth  de 

hautement  reconnu  et  proclamé  de  ce  France,  fille  aînée  de  Louis  XV  ; 

traité,  fut  :  ô°  Le  dauphin  ,  fils  de  Loui»  XV, 

1°  D'assurer  la  couronne  d'Espagne  a  épousé,  le  23  février  1745 ,  Narte- 
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Thérèse-  Antoinette,  infante  d'Espa-  Elle  le  ferait  d'autant  mieux  qu'elle 
gne,  fille  de  Philippe  V.  est  maintenant  en  possession  d'un  ré- 
Ce  dernier  exemple  est  bien  remar-  g  une  libre  et  constitutionnel  ;  régime 

3uable ,  car  c'est  l'héritier  immédiat  peu  farorable  à  l'esprit  d'agression  et 

e  la  couronne  de  France  qui  épouse  de  conquête ,  mais  très-favorable  au 

l'une  des  héritières  de  la  couronne  maintien  de  l'indépendance  des  na- 

d'Espagne.  fions  et  à  l'annulation  des  influences 

Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  loi  étrangères, 

proclamée  en  1713 ,  par  Philippe  V,  De  son  coté,  le  gouvernement  du 

pour  changer,  en  Espagne ,  l'ordre  de  Roi  a  prouvé  que  rien  n'était  plus  loin 

succession  au  trône, eut  privé  l'infante  de  sa  pensée  que  de  vouloir  porter 

Marie-Thérèse-Antoinelte  de  ses  droits  atteinte  a  l'indépendance  de  l'Espagne 

éventuels,  car  cette  loi  n'est  qu'une  et  intervenir  dans  ses  affaires.  Les 

demi-loi  salique  qui  n'admet,  il  est  faits  qui  ou t  manifesté,  à  cet  égard, 

vrai,  la  succession  des  femmes  qu'a-  notre  ferme  résolution,  sont  récents  et 

près  l'épuisement  des  héritiers  mâles,  éclatants,  et  il  y  a  peut-être  encore 

ma  is  qm  l'admet  pleinement  dans  cecas.  quelque  manque  de  mémoire  et  de  jus- 

Les  infantes  apportaient  donc  dans  lice  à  ne  pas  nous  en  tenir  compte, 

les  mariages  que  je  viens  de  citer  et  Mais  en  même  temps,  et  nous  n'hé- 

dans  tous  les  autres  mariages  analo-  Riions  pas  a  le  déclarer,  le  gouverne- 

Rties  un  droit  éventuel ,  mais  positif ,  ment  du  Roi  désire  et  recherche,  entre 


Personne  ,  en  Europe  ,  n'a  pensé  à  solide  amitié.  La  position  géograpbî- 
en  faire,  contre  ces  mariages  ,  une  que  des  deux  Etats ,  leurs  traditions, 
objection,  ni  à  demander  que  de  nou-  leurs  mœurs ,  leur  religion ,  tous  leurs 
velles  stipulations  fussent  ajoutées  au  intérêts  essentiels ,  moraux  et  maté- 
traité  d'Utrecht  pour  en  prévenir  les  riels,  rendent  celle  amitié  naturelle  et 
effets.  nécessaire.  Nécessaire,  nullement  dans 
Il  n'y  a  maintenant ,  a  propos  du  une  politique  d'agression  et  d'exten- 
mariage  de  l'infante  dona  Luisa-Fer-  sion ,  soit  de  l'un  des  deux  Etais  aux 
nanda  avec  M.  le  duc  de  Montpensier,  dépens  de  l'autre ,  soit  de  tous  deux 
absolument  aucune  raison  de  penser  ensemble  aux  dépens  d'autres  Etats , 
ni  d'agir  autrement,  et  les  stipulations  mais  dans  une  politique  de  sûreté  et 
du  traité  d'Utrecht  suffiraient  ,  dans  de  paix,  au  profit  de  tous  les  deux  et 
l'avenir,  aux  intérêts  de  la  paix  et  de  de  l'Europe  entière, 
l'équilibre  européen ,  comme  elles  y  Placé  à  côté  du  mariage  de  la  reine 
ont  suffi  jusqu'à  présent.  Isabelle  avec  M.  le  duc  de  Cadix ,  le 
On  ne  saurait  donc,  en  droit,  fon-  mariage  de  M.  le  duc  de  Montpensier 
der  sur  ce  traité ,  ni  sur  son  texte ,  ni  avec  l'infante  est, à  la  fois,  un  temot- 
surses  conséquences,  ni  sur  son  in  ter-  g  nage  de  la  disposition  des  deux  pays 
prétation  d'après  les  fa  us,  aucune  pro-  a  resserrer  les  liens  de  cette  amitié  et 
testation  légitime.  un  gage  de  sa  durée.  Il  n'altérera  ni 
A  l'appui  de  sa  représentation ,  lord  l'indépendance  de  l'Espagne  et  de  son 
Palmerston  ne  se  borne  pas  à  invoquer  gouvernement,  ni  les  grandes  et  justes 
le  traité  d'Utrecbt.  Le  mariage  de  conditions  de  l'équilibre  européen; 
M.  le  duc  de  Montpensier  avec  l'in-  mais  il  contribuera  a  garantir,  entre 
fanic  tend ,  selon  lui.  à  lier,  pour  les  la  France  et  l'Espagne,  ces  bonnes  et 
affaires  extérieures  des  deux  pays,  la  intimes  relations  qui  tourneront  au 
politique  de  l'Espagne  à  celle  de  la  bien  des  deux  peuples  et  au  repos  de 
France,  d'une  manière  dangereuse  l'Europe.  Il  nous  semble  que  partout 
pour  l'indépendance  de  l'Espagne,  une  politique  élevée  et  prévoyante  doit 
pour  l'équilibre  européen  et  pour  les  se  féliciter  de  ce  résultat. 


L'Espagne  a  prouvé  qu'elle  savait  donc,  aux  représentations  qui  lui  sont 
maintenir  sou  indépendance  et  jouer  adressées  par  le  gouvernement  de 
son  rôle  dans  la  cause  de  l'équilibre  S.  M.  Britannique,  aucun  fondement 
européen.  Il  y  a  peut-être  quelque  grave  et  légitime,  il  ne  saurait  donc 
manque  de  mémoire  et  de  justice  a  lui  les  admettre  ni  les  prendre  pour  re- 
dire qu'elle  ne  saurait  pas  le  faire  au-  gle  de  sa  conduite.  Nous  regrettons  ce 
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ment  à  nous  décider  et  à  agir,  nous 
avons  fait ,  avec  le  libre  concours  du 
gouvernement  espagnol ,  ce  qui  était 
conforme  à  nos  droits ,  à  nos  intérêt* 
légitimes,  à  la  politique  naturelle  et 
pacifique  de  notre  pays  ;  nous  n'avons 
rien  fait  qui  porte  atteinte  aux  droits 
aux  intérêt»  légitimes  ,  à  la  paix  des 
autres  Etats.  Nous  sommes  convaincus 
que  la  Franc*»  prnse,  h  ce  sujet,  comme 
son  gouvernement.  Tout  atteste  que  la 
grande  majorité  du  peuple  espagnol 
partage  les  sentiments  du  sien.  Nous 
avons  la  confiance  que  le  bon  juge- 
ment et  l'esprit  d'équité  du  gouverne- 
ment et  de  ta  nation  britannique  les 
porteront  à  reconnaître  que  les  puis- 
sants et  généreux  motifs  qui  ont  si 
heureusement  établi,  entre  la  France, 
l'Angleleire  et  l'Espagne,  la  bonne 
intelligence  et  l'amitié,  s'élèvent  fort 
au-des>u*  de  ce  dissentiment  particu- 
lier et  ne  doivent  en  lecevoir  aucuue 
altération. 

Je  vous  invile  à  remettre  une  copie 
de  celte  dépêche  a  lord  Palmerstou, 
après  lui  en  avoir  donné  lecture. 

Recevez,  monsieur  le  comte,  l'as- 
guranre  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Guizot. 

ANNEXES 

»  :  •  o        •  « 

A  LA  DÉPÊCHE  ADRESSER  PAft  M.  C.UI- 
ZOT  A  M.  LE  COUTE  DE  JARJIAC  ,  LE 
ÔOCTOBEE  1846. 

I  H 

Annexe  A. 
M.  Gui  tôt  à  M.  le  comte  de  Jarnac. 

Val-llicber,  20  juillet  1846. 

l.e  mariage  de  la  reine  d'Espagne 
est  aujourd'hui,  entre  Londres  et  nous, 
la  seule  question  qui  soit  grosse  et  qui 
puisse  devenir  embarrassante.  Cou- 
pons court  à  cet  embarras.  Vous  avez 
eu  toute  raison  d'affirmer  que  les  fils 
de  don  François  de  Paule  nous  conve- 
naient. Ils  sont  dans  notre  principe, 
Bourbons,  descendants  de  Philippe  V, 
princes  espagnols,  a vanlag»  réel.  Nous 
n'avons  .  et  n'avons  jamais  fait  contre 
eux  aucune  objection.  Nous  ne  les 
avons  laissés  de  coté  que  parce  que  la 
reine  Christine,  la  jeune  reine  et  son 
gouvernement,  déclaraient  qu'ils  n'en 
voulaient  pas.  Nous  n'avons  appuyé, 
de  l'aveu  et  sur  la  suggeMioo  première 


de  lord  Aberdeeu, ,  la  candidature  du 
comte  de  Trapaui,  que  parce  nue, 
entre  les  descendants  de  Philippe  V.il 
était  alors  le  plus  possible,  presque  le 
seul  possible.  La  reiue  Christ iue  le 
voulait.  Cette  idée  avait  valu  a  la  reine 
d'Espagne  la  reconnaissance  de  U 
cour  de  Napies.  Nous  devions  la  sou- 
tenir en  disant  toujours,  connue  nous 
l'avons  fait,  aue  lout  autre  descendant 
de  Philippe  V  nous  agréerait  aussi. 

Maintenant  ,  le  comte  de  Trapani 
parait  rencontrer,  dans  le  sentiment 
populaire  espagnol ,  beaucoup  de  ré- 
sistance. La  reine  Christine  parait  n>n 
plus  vouloir  et  «e  défend  presque  d'y 
avoir  pensé.  Les  infants,  fils  de  »îon 
Car  los ,  et  spécialement  le  comte  de 
Montrmolin  ,  sont  dans  l'esprit  et  sur 
les  lèvres  de  bien  des  gens  consi- 
dérables, en  Espagne  et  hors  d'Es- 
pagne.  Ils  apporteraient  à  la  reine 
d'Espagne  la  reconnaissance  des  cours 
du  Nord.  Pour  notre  compte,  et  tou- 
jours fidèles  a  notre  nrincii* ,  uou* 
n'y  objecterions  pas.  Mais  les  bouiiues 
même  les  plus  favorables  a  cette 
combinaison  déclarent  qu  elle  ne  se- 
rait possible  (et  même  a  ce  prix ,  ils  la 
regardent  comme  très- difficile)  qu  au- 
tant que  le  comte  de  Montemolin  re- 
noncerait à  ses  prétentions,  recon- 
naîtrait la  reine  Isabelle,  reprendrait 
auprès  d'elle  son  raug  d'infant  d'Es- 
pagne, et  se  présenterait  a  ce  litre 
pour  l'épouser.  Or,  le  comte  de  Moo 
temolin  n'a  fait  et  ne  parati  disposé 
à  faire  rien  de  semblable.  Cette  com- 
binaison-là non  plus  n'est  donc,  quant 
à  présent ,  pas  possible.  De  Madrid , 
on  nous  reparle  toujours  du  duc  de 
Montpensier.  On  a  fait  des  ouvertures 
au  prince  Leopoldde  C.obourg.  Nous 
écartons  l'une  et  l'autre  idée,  comme 
nous  Pavons  fait  des  le  premier  mo- 
ment Noire  politique  est  parfaitement 
franche ,  constante  et  conséquent! . 
Nous  ne  voulons  ni  placer  un  prince 
français  sur  le  trône  d'Espagne,  ni  v 
voir  "monter  un  prince  étranger  à.  la 
maison  de  Bourbon.  Ces  difficultés, 
ces  impossibilités,  successivement  ma- 
nifestées ei  senties  ,  remettent  à  fl,»i 
les  fils  de  don  François  de  Paule.  l^a 
reine  Christine  et  le  cabinet  de  Madrid 
semblent  un  peu  moins  décidés  contre 
eux.  Ils  conviennent  à  l'Angleterre 
comme  à  nous.  Entrons  ensemble  . 
l'Angleterre  et  nous,  dans  cette  vote 
qui  se  rouvre.  Ordonnons  à  nos 
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agems,  à  Madrid ,  d'agir  en  commun  et  nout  ne  négligerons  rien  de  ce  qui 

au  profit  de  cetle  combinaison.  Que  pourra  contribuer  a  «ou  succès.  Mais 
la  reine  d'Espagne  épouse  celui  des  ce  succès  même  exige,  vous  le  savez 
deux  infants  qu  elle  préférera.  Que  la  mieux  que  personne,  qu'elle  paraisse 
reine  sa  mère  et  ses  ministres  diri-  nattre  naturellement  du  sol  même  de 
gent,  comme  ils  te  voudront,  son  l'Espagne,  au  lieu  d'y  arriver  comme 
choix  sur  l'un  ou  sur  l'autre;  l'un  et  une  importation  étraimère.  Nous  avons 
l'autre  seront  bien  venus  a  Paris  et  à  beaucoup  agi  pour  décider  le  roi 
Londres.  Cetle  grande  qu  stion  serai*  de  INaples  a  la  reconnaissance ,  parce 
ainsi  bientôt  résolue  ;  et  sa  solution  que  nous  désirions  que  cette  combinai 
définitive ,  et  la  bonne  intelligence  de  son-là  aussi  fût  possible,  avec  dignité 
la  France  et  de  l'Angleterre  dans  cette  pour  la  reine  et  la  nation  espagnole,  et 
solution,  auraient  pour  le  ref>os  de  qu'une  plus  grande  latitude  fut  ainsi  of- 
l 'Espagne  et  pour  l'affermissement  de  ferte  à  leur  choix.  Nous  sommes  char- 
la  monarchie  constitutionnelle  iuh-  més  d'avoir  réussi.  Mais  c'est  à  l'Kspa- 
niment  plus  d'avantages  que  ne  pour-  gne  seule  à  apprécier  quel  est,  entre 
rail  lui  eu  offrir  telle  ou  telle  autre  les  descendants  de  Philippe  V,  celui 
combinaison ,  maintenant  impossible,  qui  lui  convient  le  mieux  ,  et  nous  ne 
et  qu'il  fau  Irait  longtemps  attendre,  quitterons  point  ce  terrain .  sur  lequel 
sans  certitude  d'y  arriver  jamais.  nous  nous  sommes  placés  dès  l'abord. 

Si  le  cabinet  anglais  approuve  et  Réglez  donc  toujours  sur  ceci  votre 

adopte  cette  politique ,  uous  sommes  langage. 

prêts  à  agir  de  concert  avec  lui  pour      Nous  ne  voulons  point  d'ailleurs 

la  mettre  efficacement  en  pratique.  Je  nous  montrer  hostiles  au  mariage  de 

n  eutre  aujourd  nui  dans  aucun  détail,  la  reine  avec  le  duc  de  Cadix  ou  le  duc 

Une  fois  d'accord  sur  le  principe,  nous  de  Sévilie,  ni  prendre,  envers  cette 

nous  entendrons  aisément  sur  le  mode  combinaison-là ,  une  attitude  telle  que 

d'actiou.  son  succès  fût  pour  nous  un  échec. 


Elle  est  contenue  dans  notre  principe. 

Annexe  B.  Elle  a  bien  des  chances  en  sa  faveur. 

y.       .  ,  .  r  ,  .    .  — b  Les  intérêts  français  u'ont  rien  à  re- 

1°  M.  Gmsotà  M.  le  comte  de  Fia-  douler>  „  faut  donc  tout  en  faiganl 

haut.  (Pariiculiere.— Extrait.)  valoir  ie*  availiages,  pour  l'Espagne 

Auteuil,  4  juillet  1842.  elle-même,  de  la  combinaison  napo- 

_     |        .       '   J,  M  litanie,  et  en  aidant  à  ses  moyens  na- 

Lesdeux  infants,  fils  de  donrran-  turels  de  succès,  témoigner  que  1* 

cois  de  Paule,ont  été  ramenés  en  combinaison  des  fils  de  don  François 

Espagne.  On  n'a  pas  voulu  qu  ils  pru-  de  Pauie  uous  lr0Uvera  toujours,  nôn- 

senl  la  route  naturelle,  celle  de  la  seulement  sans  objection ,  mais  bien- 

rrance.  Du  nous  dit  beaucoup  qu'au-  veillants 
CU ne  Idée  de  mariage  n'est  entrée  pour 

rien  dans  leur  retour  en  Espagne. et  3<)  „  GuUot  à  M  ie  comU  de 
je  crous  eu  effet  que,  pour  le  mo-  Sainte- A  ulaire.  (  Particulière- 
ment, toute  idée  d'un  mariage  quel-  r"/r'it  f  v 
çonque  est  indéfiniment  ajournée  par  Ml  ,J 

le  gouvernement  espagnol.  Mais  évi-  _   .  ^  

d-ïîiinem  on  n'a  faH  revenir  les  in-  Pans>  13  novembre  1843. 

fautsen  Espagne  que  pour  les  avoir  Encausant.il  y  nniHquetnnps.avpe 

sous  la  main  en  cas  de  besoin.  C'est  M. Chabot  delà  c  mtbinaison  matrimO- 


nous  préférassions  la  combinaison  qui 
2°  M.  Guizol  à  M.  le  duc  de Glwks-   ne  rencontrerait  pas  cet  obstacle  Dites, 
berg.  (Particulière.  —Extrait.)       je  vous  prie,  à  lord  Aberdci*n  que. 

bien  loin  de  ne  travailler  qu'en  faveur 
Paris,  11  novembre  1843.      de  la  combinaison  napolitaine,  j'ai 
Sans  nul  doute ,  la  combinaison  fait  et  je  fais  en  même  te mp*  avec  le 
napolitaine  nous  coovieut  à  merveille,  même  soin ,  tout  ce  qui  peut  rendre 
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d'un  BU  de  don  Fran- 
çois de  Paule  plut  facile  ei  meilleure. 
J'ai  fait  savoir,  dès  le  premier  mo- 
ment, à  Tintant  et  a  r  m  tante,  que 
nous  étions  très  disposés  à  accueillir 
et  à  seconder  leurs  chances,  je  leur  ai 
fortement  représenté  tout  le  mal  qu'ils 
se  faiiiaientet  l'impossibilité  où  ils  nous 
mettaient  de  les  servir  par  leur  al- 
liance avec  les  radicaux  et  les  révo- 
lutionnaires de  toute  sorte.  Dans  mes 
conversations  avec  M.  Oloiaga,  j'ai 
pleinement  et  constamment  accepté 
celle  combinai*ou ,  en  la  regardant 
même  comme  la  plus  probable;  et 
lorsqu'il  m'a  dit  que  bien  des  (Espa- 
gnols préféreraient  le  second  infant, 
le  duc  de  Séville ,  à  son  frère  le  duc 
de  Cadix,  j'ai  répondu  que,  pour  nous, 
les  deux  frères  nous  convenaient  éga- 
lement. Il  y  a  quelques  jours  M.  de 
Parsenl  m'a  fait  demander  à  me  voir, 
je  Tai  reçu  et  je  lui  ai  tenu ,  quant  à 
mes  dispositions  pour  le  duc  de  Cadix  , 
le  langage  le  plus  favorable.  Je  n'ai  né- 
gligé aucune  occasion ,  aucun  moyen 
d'aplanir  les  voies  à  celte  combinaison , 
et  de  combattre  d'avance  les  obstacles 
qu'elle  peut  rencontrer  et  les  incon- 
vénients qu'elle  pourrait  entraîner. 

Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions 
ni  que  nous  devions  aller  plus  loin ,  et 
épouser  nous-mêmes  cette  combinai- 
ton  aux  dépens  des  autres.  En  posant 


notre  principe  des  descendants  de  Phi- 
lippe V,  nous  avons  en  même  temps 
déclaré  que  nous  les  acceptions  tous, 
et  que  celui  qui  aurait  le  choix  de  l'Es- 
pagne  et  de  sa  reine  aurait  notre  appui. 

N°  2.  —  Le  comte  d'Aberdeen  à 
sir  Robert  Gordon.  (  Extrait.  ) 

Foreign-Office ,  26  avril  1842. 

Le  baron  de  Neuman  m'a  commu- 
niqué une  dépêche  renfermant  la  sub- 
stance d'un  entretien  entre  le  prince 
de  Metternicb  et  M.  Pageot , -relative- 
ment à  la  reine  d'Espagne,  de  même 
qu'une  copie  d'un  mémorandum  sur 
le  même  objet ,  remis  au  prince  par 
ce  diplomate.  Le  gouvernement  de 
Ha  Majesté  n'a  pasété  surpris dessenti- 
ments  exprimés  par  le  cabinet  autri- 
chien ,  et  a  vu  avec  beaucoup  de  sa- 
tisfaction leur  conformité  avec  ceux 
qui  existent  dan»  ce  pays.  On  devait 
s'attendre  a  voir  le  sentiment  du  droit 
et  de  la  justice  qui  distingue  la  cour 
de  Vienne  se  révolter  contre  toute 


tentative  pour  dicter  des  lois  à  un  Etat 
indépendant. 

Le  sacrifice  que  le  roi  des  Français 
a  fait  d'un  prince  de  sa  propre  fa- 
mille a  abouti  à  une  tentative  déraison- 
nable pour  forcer  la  reine  a  choisir 
quelque  autre  membre  de  la  maison 
de  Bourbon,  à  l'exclusion  absolue, 
péremploire ,  de  tout  autre  candidat. 
M.  Pageot  a  été  jusqu'à  insinuer  que 
la  paix  de  l'Europe  pourrait  dépendre 
de  celte  solution.  Il  est  po*sible  que  la 
famille  de  Bourbon  offre  à  la  natioa 
espagnole  la  souche  la  plus  convena- 
ble pour  y  choisir  le  mari  de  sa  reine. 
Nous  ne  voulons  exprimer  sur  ce 
point  aucuoe  opinion;  nous  voulons 
le  laisser  au  jugement  libre  du  gou- 
vernement et  du  peuple  d'Espagne. 
Une  chose  est  certaine;  qu'un  pareil 
mariage  soit  ou  non  désirable,  la  ma- 
nière dont  il  est  proposé  est  de  nature 
à  exciter  des  sentiments  d'indignation 
et  de  résistance  dans  l'âme  de  tout 
Espagnol  qui  tient  à  la  dignité  et  à  l'in- 
dépendance de  son  pays. 

N°  3.  —  le  comte  d'Aberdeen  à 
lord  Cowley.  (Extrait.) 

Foreign-Office,  15  décembre  1845. 

Le  mariage  de  la  reine  est  certes  un 
des  élément»  les  plus  essentiels  de  la 
politique  qui  a  pour  but  le  bien-être 
et  la  paix  de  l'Espagne.  Le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  a  déjà  déclaré 
que  le  mariage  de  la  reine  est  une 
question  dont  on  doit  naturellement 
attendre  la  notation  de  l'Espagne  elle- 
même.  En  faisant  celte  déclaration, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  sup- 
posé que  l'Espagne,  dans  une  question 
d'n n  si  haut  intérêt  national ,  aurait 
également  égard  au  bonheur  de  sa 
souveraine,  et  à  l'honneur  et  à  l  in- 
dépendance  de  la  nation. 

Dans  celte  conviction ,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  est  encore  d'a- 
vis que  le  choix  de  l'époux  de  la  reine 
doit  être  laissé  à  la  reine  elle-même 
et  à  la  nation.  Mais,  en  répétant  cette 
déclaration ,  il  convient  aussi  de  dire 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
n'aura  aucune  répugnance  a  donner 
au  gouvernement  espagnol ,  dans  une 
affaire  qui  implique  d'important»  inté- 
rêts européens,  des  conseils  amicaux 
qui  puissent  l'aider  à  arriver  à  une 
solution - 
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A  cet  effet ,  bien  que  le  gouverne- 
de  Sa  Majesté  ne  puisse  admet- 
tre que  les  titres  de  quelque  prince  ou 
famille  que  ce  toit ,  soient  de  nature 
à  dominer  le  libre  choix  du  gouver- 
nement espagnol,  il  serait  pleine- 
ment disposé  a  donner  les  mains  a  la 
proposition  du  cabinet  des  Tuileries, 
et  à  recommander  que  l'époux  de  la 
reine  fût  choisi  parmi  les  descendant* 
de  Philippe  V.  Un  pareil  arrangement 
semblerait  correspondre  au  sentiment 
national  en  faveur  d'une  branche  de 
cette  famille  qui  existe  dans  la  maison 
royale  d'Espagne,  et  serait  de  nature 
à  assurer  Tin  dépendance  future  de 
l'Espagne  et  à  protéger  les  intérêts 
généraux  de  l'Europe.  Votre  Excel- 
lence est  donc  autorisée  à  assurer  a 
M.  Guizot  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  est  tout  a  fait  disposé  à 
accéder  ainsi,  conditionnellement ,  à 


N°  7.  -  Le  comte  d' Abc r de en  à 
M.  Bulwer. 

Foreign-Office,  17  novembre  1845. 

Monsieur,  vous  m'avez  informé  que 
le  mariage  de  la  reine  occupait  l'at- 
tention publique  et  excitait  au  plus 
haut  degré  l'intérêt  en  ce  moment, 
par  suite  des  bruits  généralement  ac- 
crédités concernant  ce  mariage. 

Il  paraîtrait, d'à  prés  ces  bruits  qu'un 
mariage  avec  le  comte  de  Trapani 
est  à  la  veille  de  s'accomplir  ;  mais 
que,  vu  la  grande  impopularité  de 
cette  alliance,  le  gouvernement  crain- 
drait d'annoncer  une  pareille  nou- 
velle aux  cor.es.  On  croit ,  par  consé- 
quent, qu'une  mesure  secrète, comme» 
par  exemple,  des  fiançailles  privées, 
aura  lieu  d'abord  ,  et  que  l'assemblée 
nationale  ne  sera  pas  informée  des 
cette  proposition  ;  et  qu'il  fera ,  de  intentions  de  la  reine,  mais  seulement 
concert  avec  la  France,  et  dans  la  d'une  affaire  déjà  terminée, 
la  mesure  convenable,  tous  les  efforts  Ce  n'est  pas  sans  répugnance  que 
propres  à  amener  un  choix  qui  puisse  je  reviens  à  ce  sujet.  Le  mariage  de 
assurer  le  bonheur  de  la  reine  et  sa-  I 


lisfaire  les  vœux  patriotiques  de  ses 


W°  4.  —  Lord  Cowley  au 
d'Aberdeen.  (  Reçu  le  5  mai.  — 


Extrait.) 


Paris,  2  mai  1845. 


a  reine  Isabelle  doit  certainement  être 
regardé  comme  un  événement  inti- 
mement lié  au  bonheur  et  à  la  pro- 
spérité futurs  de  l'Europe.  Parconsé- 

3 ut  m ,  celte  union  ne  saurait  être  in- 
ifférente  au  reste  de  l'Europe;  mais 
les  intérêts  engagés  dans  cette  ques- 
tion sont  si  éminemment  nationaux  en 
Espagne ,  qu'ils  ne  permettent  guère 
une  intervention  directe  de  la 


a  Cf*c\  i/.  r<snn..,t:«  nno  jlini,,m:,.  une  intervention  directe  de  la  part 
m  dumaiiaçe  de  la  reine,  Votre  «-espect  dû  à  un  Etat  indepen- 


moment 

tlOn    du  ■nui  ià      ut    l  r  un.      i  un  s:  i 

Seigneurie  avait  invariablement  sou-  *fl 
tenu  que  c'était  une  matière  dont  la 
décision  appartenait  exclusivement  à 
l'Espagne,  une  matière  dont,  les  au- 
tres puissances  de  l'Europe  n'avaient 
aucuuemeut  le  droit  de  se  mêler,  ex- 
cepté toutefois  pour  s'opposer  à  une 
alliance  qui  pourrait  troubler  ulté- 
rieurement la  paix  de  l'Europe. 


N°  5.  —  M.  Bulwer  au  comte 
d'Aberdeen.  (Extrait.) 


nous  dit  que  ce  mariage  de  la 
reine  avec  le  comte  de  Trapani  est 
odieux  a  la  nation.  S'il  en  est  ainsi , 
le  gouvernement  espagnol  ne  saurait 
l'ignorer. 

Et  ce  sera  uue  grave  question  sou- 
mise à  sou  examen  que  celle  de  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  les  raisons  de 
contracter  une  pareille  alliance  de- 
vraient l'emporter  sur  la  désapproba- 
tion générale  qui  a  accueilli  ce  projet. 
Tout  cela  sera  sans  doute  mûrement 
pesé ,  et  nous  ne  pouvons  qu'espérer 
que  la  solution  sera  telle  que  le  com- 
manderont les  égards  dus  aux  vérita- 
bles intérêts  de  la  reine  cl  de 


Madrid,  19  octobre  1845. 

Des  personnes  bien  informées  affir- 
ment que  l'intention  de  la  cour  est  de 

fiancer  en  secret  la  reine  au  comte  de  peuple. 

Trapani ,  et  de  forcer  ainsi  les  corlès  Quelle*  que  soient  les  difficultés  qui 

à  accepter  le  candidat  impopulaire.  Je  s'élèvent  contre  celte  alliance,  le  gou  - 

ne  puis  obtenir  à  cet  égard  ni  déné-  vernement  de  Sa  Majesté  doit  présu- 

gation  claire ,  ni  aveu.  mer  que  tout  ce  qui  s'y  rattache  sera 
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fait  d'one  manière  légale  et  constitu- 
tionnelle. 11  ne  peut  supposer  qu'il 
soit  possible  d'agir  furtivement  et 
clandestinement ,  et  que,  par  des  fian- 
çailles secrètes,  les  dispositions  de  la 
constitution ,  telles  qu'elles  ont  été  ré- 
cemment modifiées ,  soieut  ouverte- 
ment violées. 

Dn  pareil  procédé ,  surtout  en  pre- 
nant en  considération  l'âge  tendre  de 
la  reine,  honorerait  peu  ceux  qui  y  fi- 
gureraient et  en  même  temps  qu'il  sou- 
lèverait une  réprobation  générale,  il  ne 
manquerait  pas  probablement  d'exciter 
au  plu*  haut  degré  l'indignation  du 
peuple  espagnol.  H  pourrait  en  ré- 
sulter des  conséquences  funestes  pour 
la  tranquillité  de  l'Espagne  et  dan- 
gereuses pour  la  stabilité  du  trône 
même.  Vous  savez  que  lorsque  le  roi 
des  Français  renonça,  au  nom  des 
grinces  de  sa  famille,'  à  toute  préten- 
tion à  la  main  de  la  reine  d'Espagne, 
il  déclara  en  même  temps  qu'il  était 
essentiel  pour  les  intérêts  de  la  France 
que  le  trône  d'Isabelle  fût  partagé  par 
un  descendant  de  Philippe  V. 

I*  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
en  protestant  contre  ce  droit  de  la 
France  ou  tout  autre  droit  de  limi- 
ter le  choix  libre  du  gouvernement 
espagnol,  admit  volontiers  qu'à  ses 
yeux  diverses  raisons  pourraient  re- 
commander le  choix  a'un  prince  de 
la  maison  de  Bourbon  comme  mari 
de  la  reine,  et  qu'il  ne  formerait  au- 
cune opposition  à  un  pareil  choix, 
s'il  était  fait  avec  les  égards  dus  aux 
intérêts  de  l'Espagne.  A  cette  époque, 
aux  ternies  des  dispositions  de  la  con- 
stitution de  l'Espagne,  le  souverain 
ne  pouvait  contracter  mariage  sans 
le  consentement  préalable  des  cortès. 
C'était  certainement  une  ample  ga- 
rantie que  la  voix  de  la  nation  ,  par 
l'organe  de  ses  représentants,  serait 
écoutée,  mais  après  la  chute  du  régent 
Espartero,  on  comprit,  et  je  crois 
avec  raison,  qu'une  pareille  disposi- 
tion était  incompatible  avec  le  respet 
d  i  h  l'indépendance  personnelle  et  à 
la  dignité  du  souverain.  En  consé- 
quence, une  modification  fut  proposée 
et  adoptée ,  portant  que ,  lorsque  le 
souverain  régnant  voudrait  contracter 
mariage ,  il  faudrait  qu'il  fit  part  de 
sou  intention  aux  cortès. 

Tel  e*t  donc  l'état  de  la  législation , 
résultant  de  l'art.  47  de  la  constitu- 
tion ,  amendé,  comme  on  le  pense  gé- 


néralement ,  â  la  suggestion  et  par  le 
conseil  du  gouvernement  français.  J'ai 
dit  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
ne  pouvait  croire  que  l'on  eût  l'inten- 
tion de  faire  ce  a  quoi  j'ai  fait  allu- 
sion, mais  vous  ferez  bien  d'aller 
chez  le  général  Narvaez  et  de  lui  ex- 
pliquer nos  vues  avec  toute  franchise 
et  loyauté.  Vous  rappellerez  à  ses  sou- 
venirs la  conduite  de  la  Grande-Bre- 
tagne pendant  le  cours  de  la  discussion 
concernant  cet  objet  important,  le 
respect  que  nous  avons  invariable- 
ment proiessé  pour  la  dignité  natio- 
nale et  l'indépendance  de  l'Espagne, 
et  le  caractère  tout  à  fait  désintéressé 
de  tous  nos  procédés.  Vous  lui  don- 
nerez l'assurance  que  vos  instructions 
portent  formellement  que  voua  ne 
uevez  opposer  aucun  oosiacie  au  ma- 
riage de  la  reine  avec  le  comte  de 
Trapani ,  pourvu  que  les  formes  léga- 
les et  constitutionnelles  soient  obser- 
vées. Vous  êtes  eucore  moius  autorisé 
à  protéger  tout  autre  candidat  à  la 
main  de  la  reine.  Mais  si  un  projet 
(tel  que  celui  que  vous  me  dites  cir- 
culer à  Madrid  et  auquel  je  refuse  d'a- 
jouter foi  )  existait  réellement ,  votre 
devoir  serait  de  protester  solennel- 
lement contre  toute  transaction  pri- 
vée de  cette  nature,  comme  contre 
une  violation  de  la  constitution,  dan- 
gereuse pour  la  reine  elle-même  et 
trop  bien  calculée  pour  jeter  de  la 
confusion  dans  le  pays. 

Le  n°  8  est  la  lettre  de  tord  Aber- 
deen  au  duc  de  Sotoraayor,  déjà  pu- 
bliée. 

N°  9.  —  Lord  Cowley  au  vicomte 
Palmerston.  (  Reçue  le  15  juillet.) 

Paris,  13  juillet  !8!6\ 

Il  y  a  une  affaire  qui  est  une  source 
d'anxiété  perpétuelle  pour  le  roi  et 
pour  ses  ministres  ;  je  veux  parler 
de  la  question  du  mariage  de  ta 
reine  d'Espagne.  Du  momeotque  l'at- 
tention de  lord  Aberdeen  fut  appelée 
sur  ce  point ,  il  posa  comme  un  prin- 
cipe dont  on  n'a  jamais  dévié  dans  nos 
coinmunicationsavec  le  gouvernement 
français ,  que  le  mariage  de  la  reine 
d'Espagne  était  une  question  appar- 
tenant exclusivement  à  l'Espagne ,  et 
dans  laquelle  aucune  autre  puissance 
ne  pouvait  intervenir,  à  moins  qu'on 
ne  tentât  de  la  marier  à  un  prince 
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français.  Une  pareille  alliance  éprou 
verau  «au»  aucun  doute  une  sérieuse 
opposition  de  la  part  de  toutes  les 
puissances  européennes  ;  car,  en  aug- 
mentant la  puissance  de  la  France , 
elle  pourrait,  dans  l'avenir,  compro- 
mettre la  tranquillité  des  autres  Etats. 
;  Sauf  une  alliance  avec  un  prince 
français ,  le  droit  de  l'Espagne  de  faire 
un  choix  par  elle-même  a  été  inva 


et  Ton  craint  qu'il  ne  se  rende  de 
Bruxelles  en  Angleterre  pour  se 
mettre  en  rapport  avec  Espartero,  et 
concerter  des  mesures  avec  lui  pour 
avancer  le*  projets  de  ce  parti. 

Il  y  a  en  Espagne  un  parti  en  fa- 
veur du  comte  de  Moutemolin  ;  mais 
il  faut  qu'il  soit  rappelé  de  l'exil  par 
lescortes,  et  abandonne  ses  préten- 
tions d'épouser  la 


reiue  avec  des 

lia  blement  soutenu  par  nous  ,  toutes  droits  égaux  au  trône,  avant  qu'il 
les  fois  que  la  France  a  essayé  de  nous  puisse  se  présenter  comme  candidat 
engager  a  intervenir  dans  le  mariage 


de  la  reine.  Nous  ne  somme*  jamais 
allé  au  de l  i  de  l'assurance  qu'un  ma 
nage  avec  un  prince  Bourbon ,  de  la 
branche   d'Espagne  ,  Réprouverait 
aucun  obstacle  de  notre  part. 

Bientôt  après  la  déclaration  de  la 
majorité  de  la  reine  d'Espagne,  le 
gouvernement  français  entama  une 
négociation  à  Naptes  pour  conclure 
Je  mariage  eutre  le  comte  de  Tra- 
paui ,  frère  du  roi,  et  la  jeune  reine 
d'Espagne,  et.  s'il  faut  en  croire  les 
rapports  de  l'ambassadeur  de  France 
à  cette  cour,  il  avait  tout  espoir  de 
conduire  la  négociation  à  une  heu- 
reuse issue ,  quand  tout  à  coup  l'af- 
faire échoua  ,  vu  Pexiréine  impopu- 
larité dont  fut  frappée  en  Espagne 
une  alliance  avec  Naples ,  et  la  dé- 
termination qui  paraîtrait  avoir  été 
fcrisu  dernièrement  de  la  combattre,  1846,  déjà  publiée, 
s'il 1  le  fallait,  par  la  force. 

C  e<t  pourquoi  Ja  question  d'un  ma- 
riage de  {a  reine  avec  un  prince  Bour- 
bon ,  de  la  branche  espagnole,  est  de- 
venue plus  difficile,  surlout  depuis 
que  la  cour  d  Espagne  parait  avoir 
proposé  une  alliance  avec  un  prince 
de  la  maison  de  Co  bourg;  ;  en  suppo- 
sant le  projet  d'une  alliance  napoli- 
taine abandooné,  les  trois  princes 
restant  de  la  branche  espagnole  sont 
les  deux  fils  de  don  François  et  le 
comte  de  jtloMeinolin ,  Dis  aîné  de 
l'infant  dou  Carlos.  Les  deux  reines 
élèvent  de*  objections  insurmontables 


à  la  main  de  Sa  Majesté.  La  nou- 
velle de  la  proposition  faite  d'une 
alliance  avec  un  prince  de  la  maison 
de  Cohourg  a  occasionné  ici  la  plus 
grande  consternation.  M.  Guizotm'a 
dit  que ,  si  Poil  persistait  dans  ce  pro- 
jet, il  recommanderait  au  Roi  de  pro- 
poser le  duc  de  Montpensier  comme 
candidat  à  la  main  de  la  reine.  De- 
puis, mon  retour  a  Pans ,  M.  Guizot  a 
fait  allusion  au  mariage,  mais  a  gardé 
le  silence  au  sujet  du  comte  de  Tra- 
l'ani  er  du  prince  de  Cobourg.  Main- 
tenant il  importe  de  gagner  du  temps: 
cela  est  nécessaire  pour  faire  un  ar- 
rangement. Dans  cette  dépêche  ,  j'ai 
voulu  mettre  Votre  Seigneurie  au 
courant  de  ce  qui  s'est  passe  relative- 
meni  5  ce  mariage. 

Le  n°  10  est  la  dépêche  de  lord 
Palmerstou  a  M.  Bulwer,  du  9  juillet 


K°  11.  —  M.  Bulwer  an  comte 
d'Aberdeen.  (  Extrait.) 

Madrid,  12  juillet  1846. 

I  .a  cour  m'a  communiqué  qu'il  était 
nécessaire  de  résoudre  sans  retard  la 
question  du  mariage.  Elle  attend  une 
réponse. 

N°  I?.  —  Lord  Goivlcr     vu  omfe 
Pointa ston.  (Reçu  le  20  juillet.) 


Paris ,  23  juillet  1846. 

Hier  soir,  j»  suis  allé  u  château  de 
appris  dernièrement,  ait  exprimé  Neiiilîy.  Dans  la  salle  de  réception  se 


contre  les  fils  dedon  François,  quoi- 
que la  mne-raère,  ainsi  que  je  l'ai 


une  opinion  moins  défavorable  rela- 
tivement au  duc  de  tedix. 

V  paraîtrait,  parle  langage  de  don 
Henri .  le  fils  cadet ,  qu'il  n'est  plus 
candidat  à  la  main  de  Sa  Majesté ,  et 
qu'il  est  plus  disposé  à  pousser  sa  for- 
tune comme  chef  des  progessistes 
avec  lesquels  il  est  étroitement  uni , 


trouvaient  plusieurs  Espagnols,  et  en  - 
tre  autres  le  marquis  dr  M  ira  florès, 
récemment  arrivé  de  Madrid;  il  est 
pronablempiit  chargé  de  quelque  com- 
munication au  Roi  de  la  part  de  la 
reine  Christine,  relativement  au  ma- 
riage de  la  jeune  reine,  lia  eu  avec 
le  Roi  un  entrelien  particulier,  tl 
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semblerait  résulter  de  la  dépêche  de  N°  16.  —  Le  vicomte 

M.  Bulwer  a  lord  Aberdeen  ,  en  date  à  M,  Bulwer.  Confidentielle.  — 

du  12  courant ,  que  la  cour  d'Espagne  Extrait.) 
a  hâte  de  conclure  le  mariage  de  la 

reine;  au  contraire ,  l'objet  de  la  cour  Foreifçn- Office ,  3  août  1846. 

des  Tuilerie»  eut  de  le  différer  pour  M.m  _    -  _ 

le  moment.  En  effet ,  il  faut  du  temps  «*Z»iï  ™Tr,ît  ^VSÏÏ»,  "°tr* 

pour  conduire  a  maturité  l'un  ou  °Tr£rf^ 

Fautre  de»  projet»  que  l'on  a  en  vue.  *  *  ^La^.^:i"CcC^fJjc>bo"rlî 


projet»  que 

K°  13.  —  Zorrf  Cowley  au  vicomte 
Pa/merston.  (Extrait.) 

Paris ,  20  juillet  1846. 

J'ai  eu  une  entrevue  avec  le  mar- 
quis de  Miraflorcs,  qui  me  quitte  a 
l'instant.  J'avais  raison  de  supposer 
qu'il  était  chargé  d'une  coinuiuiiicd- 
non  de  la  reine  Christine  pour  le  roi 
de*  Français,  au  sujet  de  la  reine 
Isabelle...  (Il  y  a  ici  une  lacune 
dans  le  texte.)  Telle  est,  d'après  ce 
que  m'a  dit  le  marquis  de  Miraflorès 
lui-même ,  la  substance  de  l'entre- 
tien qu'il  a  eu  avec  Sa  Majesté  sur  cet 
objet. 


avec  la  reine  pouvait  se  faire  du  plein 
consentement  et  avec  le  concours  des 
Espagnols ,  sans  les  mettre  en  dissen- 
timent avec  la  France,  nous,  gou- 
vernement anglais ,  nous  verrions  ce 
mariage  avec  plaisir;  mais  je  ne  sais 
si,  même  dans  ce  cas,  la  famille  du 
prince  de  Cobourg  ne  regarderait  pas 
la  position  dans  laquelle  il  serait  placé 
comme  pleine  de  difficultés  et  de  dan 
gers  qui  ne  compenseraient  pas  les 
avantages  de  cette  position. 

N°  17.  —  Le  vicomte  Palmerston 
à  M.  Bulwer.  (Confidentielle.— 
Extrait.) 


Foreign -Office,  16  août  1&46. 

Je  déclare  au  comte  de  Jaroac  que 
nous  n'admettons  pas  la  catégorie 
française  de*  Bourbons  descendants 
de  Philippe  V,  et  que  nous  n'admet- 
tons pas  que  le  gouvernement  français 
S.  M.  la  reine-mère  a  fini  en  disant  :  ail  le  droit  d'objecter  contre  le  prince 
«Je  suis  chaque  jour  plus  désireuse  de  Cobourg  qu'il  serait  le  représen- 
de  recevoir  une  réponse  définitive,  tant  de  l'influence  anglaise.   Mais  je 

dis  (  tout  en  n'étant  pas  en  mesure  de 
lui  notifier  officiellement  l'opioion  do 
gouvernement  anglais  sur  une  affaire 
que  l'urgence  des  questions  intérieu- 
res a  empêché  le  cabinet  d'examiner), 
cette  affaire,  ni  promettre  à  Sa  Ma-  jedisque  mon  opinion  et  celle  de 
jeslé  ce  qu'elle  désirait  ;  mais  j'ai  cru 
a  propos .  néanmoins ,  de  f  aire  con- 
naître à  Votre  Seigneurie  ce  qui  s'é- 
tait passé. 

N°  15.  —  Le  vicomte  Palmerston. 
à  M.  Bulwer.  (Confidentielle.  - 
Extrait.) 


N°  14.  —  M.  Bulwer  au  vicomte 
Palmerston,  (Extrait.) 

Madrid ,  19  juillet  1846. 


une 

quant  au  seul  candidat  à  l'égard  du- 
quel j'entretienne  eo  ce  moment  une 
opinion  favorable.»  J'ai  eu  soin  de 
faire  bien  comprendre  que  je  ne  pou- 
vais ,  en  aucune  façon  .  un*  mêler  de 


d'entre  mes  collègues  qui  ont  est  k 
temps  de  s'occuper  de  ces  matières 
est  qu'un  prince  espagnol  serait  après 
tout  le  mari  le  meilleur  pour  la  reine 
Isabelle ,  et  que  le  seul  prince  espa- 
gnol qui  pût  convenablement  être 
choisi  serait  don  Enrique.  Le  coin  le 
de  Jamac  répond  à  cela  eo  expri- 
mant l'opinion  que ,  si  noua  nous 


Foreigtt-Office ,  24  juillet  1846.   arrêtions  à  celte  combinaison,  le 


vernement  français  marcherait 


IV 


J'aiditau  comte  de  Jamaëque,  sur  „  .  _  ri  ,  -  ,? 
la  question  du  mariage,  nous  Hommes  cord  a%ec  noug  P°ur  la 
officiellement  passifs;  que  jusqu'ici  je 
ne  puis  rien  lui  dire  comme  organe 
dn  gouvernement,  mais  que  mon  opi- 
nion personnelle  s'accorde  avec  celle 
de  lord  Abeerdcu ,  en  ce  stns  que  je 
regarde  don  Enrique  comme  le  meil- 
leur choix  pour  la  reine. 


gou- 
uac- 


18-  —  Le  vicomte  Palmerston 
à  jfcf.  Bulwer.  (Extrait.) 


Foreign -Office,  22  août  1846. 
Le  choix  que  la  reine  d'Espagne  est 


sur  le  poiui  de  faire  d'un  priuce  dti- 
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liné  à  devenir  non  époux ,  se  limitant,  belle  sont  les  représentants  non-seu- 
comme  cela  parait  avoir  lieu ,  à  des  lement  de  partit  opposés,  mais  encore 
candidats  contre  aucun  desquels  le  de  principes  contraires  du  gouverne- 
gouvernement  britannique  n'a ,  poli-  meut  en  Espagne  :  la  reine  et  le  prince 
tiquenieut  parlant,  le  droit  de  fur  mu-  fussent-ils  unis,  cette  alliance  ne  réu- 
1er  une  objection,  le  gouvernement  nirait  pas  des  partis,  des  principes  si 
de  Sa  Majesté  serait  peut-être  fondé  à  violemment,  si  diamétralement  oppo- 
dire  que,  la  question  touchant  aux  in-  sés.  On  peut  donc  affirmer  d'une  ma- 
téréts  de  l'Espagne  plus  directement ,  nière  certaine  que  le  comte  de  Mon- 
plus  essentiellement  qu'à  ceux  de  temoliii  ne  peut  épouser  la  reine 
toute  autre  puissance ,  le  gouverne-  d'Espagne. 

ment  espagnol  est  le  meilleur  juge  du  Vient  ensuile  le  fils  aîné  de  l'infant 
choix  le  plus  propre  à  garantir  le  don  François  de  Paule ,  le  duc  de  Ca- 
bonheur  de  la  reine  et  les  intérêts  de  dix.  Contre  lui  f  aucune  objection  po- 
la  nation  espagnole  ,  dans  le  juste  lttique  comme  celles  qui  s'applique- 
exercice  de  sa  légitime  indépendance,  raient  au  comte  de  Montemoliu  ;  mais 
et  qu'il  serait  en  état  saus  doute  de  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
décider  la  question  spontanément  et  pourrait  prendre  sur  lui  de  conseiller 
de  lui-même.  que  le  choix  de  la  reine  d'Espagne 
Mais  puisque  le  gouvernement  es-  tombât  sur  le  duc  de  Cadix.  Il  reste 
paguol  désire  connaître  les  seuli-  donc  l'infant  don  En rique,  second  fils 
menu  du  gouvernement  de  Sa  Ma-  de  don  François  de  Paule ,  et  legou- 
jesté  sur  cette  aftaire,  le  gouverne-  vernement  de  Sa  Majesté  ne  connaît 
ment  de  Sa  Majesté  ne  peut  hésiter  à  aucune  objection  fondée  contre  ce 
exprimer  l'opinion  qu'il  a  été  conduit  candidat. 

a  se  former  à  ce  sujet,  après  mûre  Son  humeur  passe  pour  douce,  son 

délibération.  intelligence  pour  satisfaisante,  son  ca- 

11  semble  donc  au  gouvernement  de  ractère  pour  mâle. 

Sa  Majesté  qu'il  serait  a  désirer,  pour  On  dit  que  la  cour  et  les  ministres 

les  intérêts  de  la  reiue  Isa  Del  le  et  du  actuels  d'Espagne  craignent  qu'il  n'ait 

peuple  espagnol ,  que  le  choix  de  Sa  de  trep  étroites  liaisons  avec  le  parti 

Majesté  tombât  sur  un  prince  espa-  progressiste,  et  que  sou  mariage  avec 

gnol ,  s'il  eu  est  un  qui  soit  digne  ,  en  la  reine  ne  tende  à  amener  ce  parti  au 

tout  point,  du  haut  rang  d'époux  de  la  pouvoir,  et  à  réagir  d'une  manière 

reine.  fâcheuse  sur  les  intérêts  personnels 

Un  pareil  choix  répondrait  au  sen-  des  minisires  et  de  la  cour, 

timent  national  des  Espagnols  et  ne  Mais  quant  à  craindre  que  don 

pourrait  soulever  d'objections  politi-  Enrique,  une  fois  époux  de  la  reine, 

ques  de  la  part  d'aucune  puissance  ne  se  prêtât  à  des  plans  nuisibles  à 

étrangère.  la  partie  monarchique  de  la  cousit- 

Or,  il  y  a  trois  princes  espagnols  :  tution  espagnole ,  à  des  plans  sub- 
ie comte  de  Monlemolin  et  les  deux  versifsdes  institutions  propres  à  main- 
fils  de  l'iufaut  don  François  de  Paule.  tenir  un  bon  gouvernement ,  ce  sont 
Il  y  a  des  raisons  évidentes  pour  que  le  des  chimères,  ce  sont  des  suppo- 
choix  de  la  reine  ne  tombe  pas  sur  le  sitions  contraires  a  la  connaissance 
comte  de  Montemolin.  11  prétend  être  delà  naiure  humaine.  Don  Enrique, 
son  souverain  ,  au  lieu  d'aspirer  à  sa  marié  à  la  reine,  trouverait  uécessai- 
main;  il  s'offre  de  faire  d'elle  l'épouse  rement  que  ses  intérêts,  ses  senti- 
du  roi,  au  lieu  de  s'offrir  pour  deve-  ment  s ,  sont  identifiés  avec  ceux  de  la 
nir  l'époux  de  la  reine.  Il  faut  ou  qu'il  souveraine  qu'il  aurait  épousée.  Son 
renonce  à  ses  prétentions,  ou  qu'elle  influence,  quelle  qu'elle  fut,  sexer- 
abdiqueses  droits,  avant  qu'un  ma-  cirait  nécessairement  pour  maintenir, 
nage  en  ire  eux  devienne  possible.  Or  et  non  pour  renverser  celte  partie  de 
il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour  croire  la  constitution  à  laquelle  ses  destinées 
qu'il  veuille  renoncer  qu'elle  abdi-  seraient  irrévocablement  liées.  Si  le 
quer.  Il  est  banni  d'Espagne  à  tout  ja-  parti  politique,  dont  la  liaison  suppo- 
mais  par  une  loi,  et,  avant  le  ma-  sée  avec  don  Enrique  fait  aujourd'hui 
riage,  les  cor  tes  devraient  rapporter  regarder  le  prince  comme  un  mari 
celte  loi;  de  plus,  Montemolin  et  Isa-  dangereux  pour  la  reine,  se  séparait 
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de  lui  lors  de  son  mariage,le  prétendu  K°  20.  —  Le  vicomte  Palme  r  s  ton 

danger  cesserait  d'exister  par  cela  à  M.  Buiwcr 
même.  Si,  au  contraire,  ce  parti  lui 

conservait  des  sympathies  après  le  Foreîgn- Office  22 août  184C 
mariage,  il  est  clair  que  celte  conti- 
nuation de  rapports  impliquerait,  de  Je  yom  transmets,  pour  Totrc  in- 
la  part  des  progressistes,  une  renon-  formation  ,  une  copie  d'une  dépêche 
ciaiion  de  fait  à  toute  combinaison  *\u*  i'a*  adressée  aujourd'hui  à  l'an.- 
bostile  aux  prérogatives  légitimes  ap-  baxsadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris ,  re- 
parténant  à  l'autorité  royale,  lativement  à  la  question  du  mariage 

Mais  bien  qu'il  puisse  sans  doute  y  de  ld  reiue  d'Espagne, 
avoir  parmi  les  progressistes,  comme 

dans  tous  les  parus,  des  hommes  à  Incluse  dans  le  n°  iO.  —  I^e  vicomte 

opinions  extrêmes ,  cependant ,  repré-  Palmerston  au  marquis  de  Nur- 

Union   ilMnarl/irii.lna..              ....  I.  J.l.  •  • 


senter  des  personnages  tels  que  le  duc 
de  la  Victoire,  Olozaga ,  Cortina  et 

autres,  comme  nourrissant  des  opl-  Eoreign-Office ,  22  août  1840. 

nions,  des  desseins  hostiles  à  un  bofl  M..  , 

gouvernement ,  et  dangereux  pour  la  iviiloro  ,  vous  verrez ,  par  me*  dé- 
tranquillité intérieure  de  l'Espagne.  P™> es  de  ce  jour  à  M.Bolwer,  tjuele 
c'est  lancer  une  accusation  injuste  et  BWJTnement  charge  M.  BnUver  de 
sans  fondement  contre  les  Espagnols  S"e.  au  Gouvernement  espagnol  que 
les  plus  honorables  et  les  plus  capa-  '  °Pul,°u  du  gouvernement  de  5a  Ma- 
bles  de  ce  temps-ci.  J**e'  relativement  au  mariage  oV  la 
Je  vous  ai  ainsi  mis  au  courant  des  re,ne  d'Espagne/  est  qu  il  vaudrait 
opinions  du  gouvernement  de  Sa  Ma-  mitux  P°Vr  ft  .intérêt*  de  t  Espa- 
jesté  sor  les  matières  en  question.  *M:A1U*  *e  ch01?  de  Sl  Mai«" 
Vous  vous  servirez  de  ces  opinions  {0™h*1  *™  ,,n.  Pr,,,?e  espagnol,  et 
comme  votre  jugement  vous  le  suggé-  g"  d?"  HLn?  E1?.1*  a,u  o™™™" 
rera  pour  répondre  au  gouvernement  mem  de,\a  MaJc>,lc  elre  le  Pm,ee 
espagnol ,  et  vous  accuserez  à  ce  gou-  «W»1  digne  ,  par  ses  qualités  per- 
veïnement  quecelui  de  Sa  Majesté  n'a  *?"."elles,  d  être  le  mar,  delà  reme. 
rien  tant  a  cœur  que  de  voir  ses  af-  J  31  aPDn* .  il  y  a  quelques  jours .  du 
«lires  réglées  de  la  manière  la  plus  C(un"'  f  Ja/n3<:  '.«.uesi  le  y';'1' vn  '  : 
avantageuse  nour  les  intérêts  vrais  et  ment  °>  ^  Majesté  se  déridait  à 


avantageuse  pour  les  intérêts  vrais  et  .  ^  wajesie^se  décidait  a 

permanents  de  l'Espagne.  communiquer  par  M.  Buhver  une  pa- 

i  reille  opinion  au  gouvernement  es- 

Mn  «„      r  s  n  i  a  P*B*°lV  le  gouvernement  français 

te  vicomte  Palmerstonà  «rait  probablement  disposé  à  do... 

m.  Butwer. (Extrait  particulier.)  Mr  en  même  temps  à  M.  Bresstw 

d         n«     ^    .  .n.„  ses  instructions ,  lui  enjoignant  de 

r oreign-Office ,  22  août  1846.  recommander  l'infant  don  Henri  au 

Le  comte  de  Jarnac  m'a  dit,  en  8™e™ementespagiiol « épou* 

dernier  lieu,  que  si  le  gouverne-  Pour  »a  reine  IsabeUe.  Jecbarjge  par 

ment  britannique  voulait  recomman-  e^^ent  Votre  Excellence  de  cou.- 

der  don  Henri,  le  p.ouveruemeiit  JJ,uri,q"er  au  gouvernenient  franraw 

français  en  ferait  autant.  Mainte  ^J** qi*  £ V£*2£SS*Z 22 

nantqueje  vous  envoie  cette  instrne-  ^,chf'Kfl?e  !  TJ,er'  *' lï r  Z™* 
tion.  je  verrai  le  comie  de  Jarnac         ?  objection,  à  donner  à  M.  Bre«- 

de  nouveau  et  je  lui  dirai  de  re-  *?"  «•  «istrociioni  comme  celle* 

commander  cette'  marche  ù  M.  B.  es-  S"  n^  î  .  ^™  .T  a  dH  q°  **  **nH 

sou  ;  mais  nous  ne  pouvons  agir  con-  a,sP°*e  a  ,UI  donner. 

jointement  avec  la  France,  quoique  Ko  m  d.,i,.~_   .  .•  

nous  puissions  et  devions  agir  dans  ^ï/^^^^iîwïQÏÏ1* 
le  même  sens  qu'elle,  si  elle  veut      Palmcnton.  (Reçue le 22 août.) 

prendre  la  même  ligne  que  nous  ;  et 


cela  parce  que  nous  ne 'devons  pas  Madrid,  14  août, 

nous  placer  sur  le  pied  d'injonction  ,  Je  suis  peiné  d'être  obligé  de  >ous 

d'autorité  impérative,  surlequel  elle  a  annoncer  que  tous  les  efforts  que  fa* 

cherché  a  se  maintenir.  faits  pour  disposer  la  cour  et  le  nresi- 
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dent  du  conseil  en  faveur  du  mariage  cune  autre  alliance  que  celle  de  doa 
entre  don  Henri  et  la  rtiue,  n'ont  Henri,  et  a  affirmé  qu'il  savait ,  de 
abouti  a  aucuu  résultat.  source*  authentiques,  que  le  prince 

de  Saxe-Cobourg  ne  serait  pas  ac- 
N°  '22.  —  Le  vuomte  PaUnerston  cordé  par  sa  famille,  si  ce  n'est  du 

consentement  de  .Sa  Majesté  le  roi  des 
Français.  Un  courrier  vient  d'arriver 
de  France.  J'apprends  qu'un  conseil 
s'est  réuni  immédia lemem  pour  exa- 


àM.  Bulwer.  (titrait.) 

Foreign-Office,  25  août  1845. 

En  ce  qui  touche  le  mariage  de  la 
reine  d'Espagne,  je  vous  ai  déjà  ex- 
posé l'opinion  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté;  mars  cette  opinion  n'a 
aucun  caractère  impératif ,  le  çou- 
vernement  britannique  n'a  le  droit  ni 
le  pouvoir  de  commander  augouver- 


miner  les  dépêches,  et  don  Francisco, 
fils  aîné  de  don  François  de  Paule,  a 
été  appelé  immédiatement  à  Madrid. 
J'ai  pensé  que  dans  ces  circonstances 
une  explication  franche  et  person- 
nelle avec  M.  Isturitz  et  le  duc  de 
Rianzaiès  était  le  meilleur  parti  à 


Bernent  ffftgnol  dans  «Me  affaire,   prendre,  et  comme  je  suis  trop  malade 

par  les  personnes  en  Espagne  qui  sont  venus. 

Je  leur  ai  dit  :  11  est  bon  que  nous 


nous  entei'dions.  J'ai  appris  que  don 
était  arrivé  à  Madrid.  Je 


particulièrement  appelées  a  la  déci 
der  ;  et  le  seul  cas  dans  lequel ,  sui- 
vant l'opinion  du  gouvernement  de  FrailOSCO 

Sa  Majesté,  une  puissance  étrangère  MiîJ  qiu.  Ues  brmU  circulent  à  ce  su- 

pourrait  avoir  le  droit  d  intervenir  jetcl  JC  ue  le>i  crwif  ^  dénueg  d 

dans  cette  affaire   serait  le  cas  spéci-  ro!ldei,,ent.  Vous  savez  que  notre  gou- 

fié  dans  ma  dépêche  du  1 1»  juillet ,  sa-  venu  ...eut  n'a  jamais  tu  de  cand  dat 


voir  :  celui  ou  le  choix  devrait  tom- 
ber snr  quelque  prince  appartenant 
d'une  manière  directe  à  la  famille  ré- 
gnante de  quelque  Etat  étranger  puis- 
sant, qui  rattacherait  la  politique  de 
sou  pays  d'adoption  à  la  politique  du 
pays  de  sa  naissance,  de  manière  à 
compromettre  la  balance  du  pouvoir 
et  les  intérêts  d'autres  Etats.  Ainsi , 
sur  ces  affaires ,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  ne  voit  point  de  raisons 


particulier,  quoiqu'il  soit  plus  favo- 
rable à  don  lien  ri  qu'à  aucun  autre, 
parce  qu  il  pense  que  son  mariage 
avec  la  reine  serait  le  plus  populaire 
eu  Espagne.  Cependant  mon  gouver- 
ment  ue  s'est  pas  montré  hostile  a  un 
mariage  avec  don  François.  Ainsi,  je 
n'ai  rien  à  objecter  à  un  pareil  ma- 
riage ;  au  contraire ,  je  ne  vous  ai  pas 
une  fois,  mais  plusieurs  fois,  conseillé 
de  hâter  le  mariage  de  la  reine,  et  l'on 


d'abandonner  les  doctrines  posées  ra'a  toujours  répondu  que  c'était  près- 
dans  la  note  de  lord  Aberdeeli  au  duc  quc  imp0SS1ble.  Mais  dernièrement , 

chacun  de  vous,  insistant  snr  cette 
impossibilité,  m'a  pressé  particulière- 
ment de  recommander  le  mariage 
avec  le  prince  Léopold  de  Saxe  Co- 
bourg  à  la  considérai  ion  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  en  exprimant 
le  plus  ardent  désir  que  ce  mariage 
serti.  Ainsi  que  c'était  mon  devoir, 
j'ai  rendu  compte  de  ses  désirs  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  ^a 
Majesté  .le  n'ai  point  reçu  de  réponse 
à  cette  communication  ,'mais  j'en  le- 
cevrai  une  dans  quelques  jours,  et  il 
vaudrait  mieux,  quelque  parti  que 
vous  preniez  définitivement  après  nra- 
voir  engagé  à  faire  cette  demande, 
le  ministère  actuel  et  les  influences  d'attendre  un  résultat,  quoique  je  ne 
établies  eu  Espagne.  Le  frère  du  duc  puisse  rien  vous  promettre  relattve- 
de  Hianzarès,  M.  Munoz  a  représenté  ment  à  ce  résultat, 
que  Votre  Seigneurie  n'admettrait  au-     Le  duc  de  Rianzarèt  m'a  répondu 


de  Solo  Mayor,  du  27  juin  dernier, 
et  dans  les  instructions  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  vous  adresser  depuis 
que  je  suis  chargé  de  ce  départe- 
ment. 

Nw  23.  —  M.  Bultver  au  vicomte 
Palme  rston. 

Madrid  ,  22  août  1816. 

Le  gouvernement  français  n'a  pas 
manqué  de  profiter  de  la  connaissance 
qu'il  a  eue  de  la  dépêche  du  19  du 
mois  dernier,  que  Votre  Seigneurie 
m'a  adressée,  eu  la  représentant  com- 
me une  déclaration  d'hostilité  coutre 
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en  disant  que  l'alliance  en  question 
avait  certainement  été  virement  dé- 
sirée; mais  que  la  répugnance  que  Sa 
Majesté  avait  témoignée  pour  une 
alliance  avec  un  prince  de  Cobourg, 
et  l'assurance  positive  qu'il  avait  reçue 
dernièrement  de  bonne  source ,  que 
la  famille  du  prince  I.éopold  ne  con- 
sentirait jamais  a  ce  mariage ,  si  ce 
n'est  sou«  une  condition  impossible, 
savoir,  le  consentement  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Français,  avaient,  il  l'avouait 
(le  duc  de  Rianzarès),  détruit  toutes 
les  espérances  qu'il  avait  eues  lors- 
qu'il m'invita  à  écrire  àVotre  Seigneu- 
rie ,  comme  je  l'ai  fait. 

Il  me  donna  ensuite  à  entendre, 
sans  s'expliquer  positivement,  que 
l'alliance  que  Ton  avait  présentement 
en  vue  pour  la  reine  était  un  mariage 
avec  son  cousin  don  Francisco.  M.  Is- 
turiz  déclara  que  pour  lui  il  pourrait 
attendre  des  mois ,  si  cela  dépendait 
de  lui  et  s'il  pouvait  avoir  l'espoir 
d'une  réponse  favorable;  mais  il  avoua 
qu'il  n'avait  point  d'espoir  ;  qu'il  ét3it 
très-choqué  de  votre  dépêche  du  19 
juillet,  et  surtout  de  la  manière  dont 
s'en  était  servi  le  gouvernement  fran- 
çais, qui  l'avait  envoyée  a  M.  Bresson. 

N°  24.  —  M.  Bulwer  au  vicomte 
Patmerston.  (Reçu  le  3  septembre. 
—  Extrait.) 

Madrid,  le 27 août  1846. 

M.  lsturitz  m'a  informé  que  le  due 
de  Soiomayor  a  eu  une  conversation 
avec  Votre  Seigneur  ie  le  15  courant, 
et ,  d'après  ce  qu'il  m'a  dit  de  celte 
conversation,  je  dois  penser  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'atteudre  plus  long- 
temps votre  réponse. 

N°  25.  —  M.  Bulwer  au  vicomte 
Patmerston. 

Madrid ,  27  août  1846. 

Je  dois  annoncer  à  Votre  Seigneurie 
que  la  reine  a  déclaré  hier  au  soir , 
à  minuit ,  qu'elle  avait  nxé  son  choix 
sur  S.  A.  R.  l'infant  don  François 
d'Assise. 

Depuis  quelques  jours  on  attendait 
une  réponse  de  Londres.  Cependant, 
le  duc  de  Sotnmayor  écrivit  qu'il  avait 
eu  une  entrevue  avec  Votre  Seigneu- 
rie le  15  courant .  et  que  les  opinions 
de  Votre  Seigneurie  sur  la  question 


du  mariage  n'avaient  pas  changé ,  et 
qu'en  conséquence,  considérant  que 
pour  le  moment  il  n'y  aurait  rien  à 
faire  en  faveur  do  prince  Léopold,  U 
était  retourné  à  Paris  a  ce  moment, 
c'est-à-dire  il  y  a  trois  jours.  Le 
comie  Bresson  vint  me  voir,  il  me  dit 
que  les  chances  de  S.  A.  R.  don  Fran  - 

riis  paraissaient  avoir  diminué ,  ou , 
tout  événement,  devenir  de  plus  en 
plus  incertaines;  que  certaii.es  per- 
sonnes pensaient  que  la  reine  était 
plus  favorable  à  don  Henri ,  et  que 
dans  ce  cas  le  gouvernement  français 
appuierait  également  S.  A.  R. 

Dans  cette  situation,  je  jugeai, 
d'après  les  faits  que  je  connaissais, 
que  la  meilleure  manière  de  remplir 
vos  vœux  était  de  faire  un  nouvel  ef- 
fort en  faveur  des  prétentions  de  don 
Henri.  Je  parlai  de  nouveau  au  duc  de 
Rianzarès  et  à  M.  Isturiz.  Toutefois, 
je  ne  les  trouvai  point  disposés  à 
écouter  ces  propositions.  La  même 
nuit,  les  amis  de  la  reine-mère  tin- 
rent un  conseil  dans  lequel  il  fut  dé- 
cidé que  l'on  pousserait  les  affaires  à 
une  rapide  conclusion.  J'ai  appris  que 
la  reine  Christine  avait  parlé  à  sa  fille. 
On  m'a  dit  que  la  reine ,  après  avoir 
pris  quelque  temps  pour  réfléchir, 
s'était  décidée  en  faveur  de  son  cou- 
sin ;  les  ministres  furent  appelés  et 
l'affaire  fui  conclue. 

Je  suis  peiné  d'être  obligé  de  vous 
informer  que  le  mariage  du  duc  de 
Montpensier,  qui  arrivera  ici  dans 
quinze  jours,  doit  être  célébré  en 
même  temps  que  celui  de  S.  M.  J'ai , 
à  diverses  reprises,  quoiqu'en  parti- 
culier, averti  M.  lsturitz  et  la  cour 
que  cet  événement  provoquerait  un 
grand  mécontentement  en  Angle- 
terre et  y  produirait  une  impression 
fâcheuse  sur  l'opinion  publique;  j'ai 
aussi  touché  ce  sujet  avec  M .  Bresson  : 
mais,  comme  mes  instructions  ne 
m'ordonnaient  pas  de  lui  parler  de 
l'affaire ,  je  me  suis  borné  à  lui  ex- 
primer mes  propres  opinions  à  cet 
égard. 

J'apprends  qu'au  moment  où  la 
reine  a  annoncé  non  intention  d'épou- 
ser sou  couKin ,  M.  Bresson  a  formel- 
lement demandé  la  main  de  l'infante 
pour  le  duc  de  Montpensier ,  disant 
qu'il  avait  des  pouvoirs  pour  traiter  et 
conclure  l'affaire,  et  les  condition* 
du  mariage  ont  été  définitivement 
arrêtées  entre  M.  lsturitz  et  lui. 
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W°  26.  -  Le  marquis  de  Normanb?  le  malin  même  des  dépêches  du  comte 
au  vicomte  Palmenlon.  (Reçu  te  de  Jaroac,  et  il  nia  que  celui-ci  enl  élé 

30  août.  —  Extrait.)  plus  loin  que  lui-même  ne  l'avait  Fait, 

ce  qui  revenait  a  dire  que  si  le  gouver- 

Paris ,  le  23  août  1846.  nement  anglais  parvenait  à  persuader 

à  la  reine  d'Espagne  de  choisir  don 

Après  la  réception  de  votre  dépêche  Henri ,  le  gouvernement  français  n'y 

du  22  courant,  contenant  sous  ca-  ferait  pas  d'opposition  ;  mais  que,  ni 

cbet  volant  deux  dépêches  adressées  à  a  Paris ,  ni  a  Londres ,  le  gouverne- 

M.  Bulwer,  j'ai   senti  l'importance  ment  français  n'était  convenu  que  don 

dont  il  serai i  (si  cela  était  possible)  de  Henri  était  les  seul  de  princes  espa- 

faire  connaître  en  même  temps  à  gnols  qui  ent  qualité  pour  devenir  le 

M.  Bulwer  les  vues  du  gouvernement  mari  de  la  reine.  M.  Guizot  me  pria  de 

français  sur  le  point  sur  lequel  Votre  lui  relire  les  partie  de  la  dépêche  de 

Seigneurie  avait  été  amenée  à  croire  Votre  Seigneurie  qui  parlait  de  don 

que  le  gouvernement  français  serait  Henri.  Gomme  je  la  lui  lisais ,  il  copia 

vraisemblablement  porté  a  coopérer  au  crayon  ces  mois  :  «  Paraît  au  gou- 

avec  notre  ministre  à  Madrid.  vernementde  S.  M.  le  seul  prince  es- 

Je  me  suis  transporté  ce  malin  ,  à  pagnol  que  ses  qualités  personnelles 

dix  heures,  auprès  de  M.  Guizot,  et,  rendent  apte  ù  devenir  le  mari  de  la 

après  lui  avoir  dil  que  la  proposition  reine.  • 

que  j'avais  à  lui  faire  paraissait  résul-  Lorsque  je  relus  la  phrase  «  qu'il 
ter  d'une  conférence  que  Votre  Sei-  vaudrait  mieux,  dans  l'intérêt  de  rEs- 
gneurie  avait  eue  avec  le  comte  de  pagne,  que  le  choix  tombât  sur  un 
Jarnac,  il  y  a  peu  de  jours ,  je  lui  don-  prince  espagnol,  •  je  m'arrêtai  pour  lui 
nai  lecture  de  la  dépêche.  Quand  j'eus  faire  observer  qu'il  comprendrait  par 
fini,  il  me  dil  :  •  Nous  adopterions  cela  la  que  le  gouvernement  de  S.  M.  pen  - 
saus  hésitai  ion;  nous  n'avons  pas  sait  seulement  que  ce  choix  serait  le 
d'objection  à  faire,  si  ce  n'est  que  nous  meilleur,  pourvu  que  l'on  put  trou- 
ne  pouvons  pas  admettre  qu'il  n'y  ait  ver  dans  de  telles  limites  un  candidat 
qu'un  seul  prince  espagnol  propre  à  irréprochable  en  lui-même,  mais  que 
devenir  le  mari  de  la  reine.  Nous  avons  nous  n'avions  jamais  reconnu  aucune 
toujours  refusé ,  ajnuta-t-il,  défaire  restriction  absolue  de  cette  nature, 
une  distinction  entre  les  deux  fils  de  M.  Guizot  se  borna  à  manifester  son 
l'infant ,  nous  penserions  que  nous  assentiment  par  uu  mouvement  de  la 
n'avons  pas  le  droit  de  faire eutre  eux  tête.  En  terminant ,  M.  Guizot  m'as- 
un  choix  pour  la  reine.  C'est  â  elle  à  sura  qu'il  écrirait  le  lendemain  à 
juger.  Ma»  si  le  gouvernement  an-  M  Bresson,  pour  lui  mander  que  si  la 
glaisveut,  par  l'intermédiaire  de  son  reine  d'Espagne  était  amenée  a  faire 
ministre,  faire  la  suggestion  dont  choix  de  don  Henri ,  ce  choix  satisfe- 
vous  parlez ,  nous  n'y  ferons  pas  d'ob-  rait  parfaitement  la  cour  de  France, 
jection.  I<e  choix  de  don  Henri  est  J'ai  informé  M.  Bulwer,  par  une 
parfaitement  acceptable  pour  nous.»  lettre  confidentielle,  du  sens  de  ma 
Je  déclarai  que  j'aurais  élé  charmé  communication  avec  le  gouvernement 
d'apprendre  qu'il  était  disposé,  con-  français,  et  j'ai  expédié  le  courrier, 
rbrmément  à  l'attente  du  comte  de  Les  nouveaux  renseignements  qui  lui 
Jarnac ,  à  adopter  une  action  combi-  arrivèrent  ainsi  compensèrent  bien,  à 
née  de  la  part  des  deux  gouverne-  mon  avis,  ce  bref  délai  dans  la  rup- 
mentsdans  les  limites  proposées.  (Vous  ture  des  instructions  de  Votre  Sei- 
n 'avions  pas  de  raisons  politiques  pour  gneurie. 
préférer  un  frère  à  l'autre ,  et  j 'ajou- 
ta i  qu'en  conséquence ,  ainsi  que  cela  N°  27.  —  Le  marquis  de  Normanby 
résultait  de  votre  dépêche ,  d'après  ce  au  vicomte  Palmerston.  (Reçu  le 

3ui  s'était  passé  entre  vous  et  le  comte  2  septembre.) 
e  Jarnac ,  vous  aviez  espéré  que  le 
gouvernement  français  aurait  pu  être  paris,  le  1er  septembre  1846. 
disposé  à  se  joindre  à  nous  pour  arri- 
ver à  la  solution  contre  laquelle  il  ne  Mi  lord .  j'ai  reçu  ce  matin  une  invi- 
paraissait  pas  avoir  de  fortes  objec-  tat ion  de  M.  Guizot.  qui  me  prie  de  le 
tions.  M.  Un  zot  déclara  qu'il  avait  reçu  voir  à  son  retour  des  Chambres,  un 
Ann  hist.  pour  1846.  App  17 
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peu  avant  six  heure».  Quand  je  fus  au-  balement  par  lord  Aberdeen.  Il  me  à*  : 

près  de  lui ,  il  me  dit  qu'il  avait  reçu  Je  puis  vous  certifier  que  cela  est.  sur 
d'Espagne  la  nouvelle  que  le  mariage  ma  parole.  Je  dix  que  je  ue  pouvait 
de  la  l'une  avec  le  duc  de  Cadix  était  que  me  retrancher  dans  la  négative 
arrangé  :  je  lui  dis  que  les  dernières  et  prendre  de  son  affirmation  ;  ma;* 
nouvelles  nous  avaient  fait  regarder  que  tout  accord  personrei  de  cette  na- 
ce  résultat  comme  vraisemblable.  Il  lure  ne  pouvait  pas  lier  le  gouvcrae- 
ajouta  qu'il  n'avait  pas  de  détails,  la  ment  anglais.  Il  me  pria  alors  de  tire 
nouvelle  lui  étant  venue  par  voie  télé-  une  lettre  du  comte  de  Jarnar,  dé- 
graphique; il  ajouta  que  la  reine  en  taillant  ce  qui  s'était  passé  arec  lord 
même  temps  sanctionnerait  le  mai  i âge  Aberdeen  à  Windsor,  pour  me  prou- 
de  sa  soeur  avec  le  duc  de  Montpea-  ver  que  Voire  Seigneurie ,  à  qui  la 
sier.  «  En  même  temps?  demandai  je.  lettre  avait  été  lue,  savait  cela  depuis 


n'aura  pas  lieu  en  même  temps.  »  Je  dis  officiellement  connu,  c  était  que  te 

Sue  je  n'insistais  pas ,  que  j'étais  tout  prince  de  Cobourg  n'était  pas  un  can- 
fail  sans  instruction  de  mon  gouver-  didat  anglais,  mais  qu'ayant  été  mrn- 
nement  à  l'effet  de  faire  connaître  sou  tiouné  comme  candidat  à  la  main  de 
opinion  sur  une  communication  si  eu-  |a  reine  d'Espagne,  nous  le  regardions 
tiéreineut  inattendue  ;  mais  que  je  ne  comme  apte  a  être  cfooisi  par  ta  mue. 
pouvais  m  empêcher,  au  premier  mo-  J'ajoutai  que  la  dernière  dépêche  dont 
ment,  d'exprimer  mon  grand  regret  je  vous  ai  donné  lecture  prouve  que 
de  ce  qu'il  venait  de  m'apurendre ,  et  le  prince  n'était  pas  la  personne  re- 
nia conviction  que  cette  nouvelle  fe-  commandée  par  le  cabinet  angl.it». 
rait  naître  des  sentiments  très-désa-  Oui,  dit-il,  mais  une  dépêche  était  du 
gréables  dans  le  gouvernement  au-  28  avril  et  l'autre  du  1 9  juillet, 
glaiset  en  Angleterre.  Il  fit  observer  J'avais  proposé,  dit-il,  a  cette  épo- 
qu'il  avait  la  confiance  que  ces  senti-  que ,  d'agir  de  concert  relativement 
ments  ne  seraient  pas  durables.  aux  deux  princes  ;  on  m'a  laissé  tout 

Je  répondis  qu'au  contraire  je  pen-  ce  lemps  sans  réponse  :  je  n'ai  pu 
sais  que  c'était  la  chose  qui  pouvait  le  qu'attendre;  dans  l'intervalle,  j 'ai  a  fi. 
plus  vraisemblablement  continuer  l'ir-  Mais  le  résultat  a  prouvé,  ns-je  obser- 
rilatiou  ;  mais,  ajouta-l-il,  si  la  reine  ver,  que  ce  délai  de  notre  part  n  avait 
a  des  enfants,  nous  verrons.  Je  de-  pas  eu  d'objet  secret:  que  nous  au 
mandai  si  ces  mots  signifiaient  que  le   rions  du  moins  la  consolation  de  sa- 
utai iage  n'aurait  pa*  lieu,  à  moins  que  roir  que  toute  notre  conduite  avait 
la  reiue  n'eût  des  enfants.  «Non,  non,  été  parfaitement  régulière  et  droit*», 
s'écria-l-il,  je  ne  puis  pas  permettre  et  que  nous  n'avions  qu'un  désir,  le 
cela.  •  Je  demandai, en  point  défait,  si,  bonheur  et  l'indépendance  de  l'Kspa- 
lorsqu'il  avait  été  question  prêcédem-  gne.  Il  me  dit  :  Mais  a  quoi  bon  s'oc- 
meut  de  l'af  faire  eut  relui  et  lord  Aber-  cuper  de  cela?  Lorsque  te  duc  de 
deen,ou  n'était  pas  tombé  d'accord  là-  Mouipensier  aura  épousé  l'infante,  rt> 
dessus.  Il  répondit  qu'oui  ;  mais  qu'il  résideront  à  Pans.  La  France  gagnera 
avait  d'abord  dit  à  lord  Aberde*  n,  en  à  ce  mariage  une  nouvelle  princesse, 
févrierderuier,  que,  s'il  voyait  quelque  L'Espagne  n'aura  pas  de  nouveau  prin- 
dauger  d'un  mariage  Cobourg  ,  il  se  ce  :  notre  ligue  a  toujours  ne  la  même, 
regarderait  comme  affranchi  de  cet  11  ajouta  :  Je  l'ai  annoncé  il  y  a  quaue 
engagement.  Ce  danger ,  suivant  lui ,  ans.  un  prince  de  la  maison  de  Bour- 
était  arrivé.  En  conséquence,  il  avait  bon  pour  la  reine,  non  un  prince  de 
changé  de  marche  en  voyant  pour  la  la  maison  d'Orléans.  Je  déclarai  quec'é- 
première  fois  un  prince  Cobourg  placé  latent  lé  des  termes  et  des  distinct  mus 
sur  la  usie  des  candidats.  auxquels  nous  ne  connaissions  nen  : 

11  ajouta  que  l'ancien  ministère  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  penser  que 
avait  déclaré  qu'un  tel  mariage  était  d'autres  verraient  du  même  œil  q«e 
tout  à  fait  en  dehors  de  la  ques-  lui  tout  ce  qui 'tendrait  à  réunir  les 
t  ion.  Je  niai  qu'il  demeurât  vestige  de  deux  couronnes.  Ou  u'a  pas  besoin  de 
cet  accord,  et  j'ajoutai  que  d'après  ce  craindre  cela,  dit-il.  le  traité  dli- 
que  je  tenais  de  Votre  Seigneurie,  je  trecht  est  une  sauvejçarde.  Kotre  ligue 
ne  pensais  pas  que  jamais  rien  de  se  tu-  est  toujours  la  même  :  un  Bourbon  sur 
blable  vous  eût  été  communique  ver-   les  deux  irones,  mais  pas  le  menu;. 
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M. lis,  dis  je,  le  danger  que  je  m-  le  cas  relativement  a  l'affaire  «a  quc#- 
naleest  moins  ta  réunion  actuelle  des  tion  ,  a  propos  de  laquelle  l'Angletei  re 


Jeux  royaumes  qu  un  acheminement  ne  peut  meure  eu  avant  aucune  vio- 
vers  ce  résultar.  Nous  ne  pourr  ons  la( ion  des  traités  ;  il  ne  trouvera  pas 
pas  reconnaître  la  validité  de  la  poli-  mauvais,  dis-je,  que  l'Espagne  re- 
lique qu'il  représenterait  comme  éta-  pousse  énergiquemeut  une  protesta- 
blie.  Je  regrette  beaucoup  ce  qui  est  liou  qui  tend  à  restreindre  sou  indé- 
arrive  :  peu  de  questions  sont  de  nu-  pendance  ,  et  qu'elle  proteste  a  son 
turc  a  exciter  un  sentiment  anti  fran-  tour  contre  la  protestation  qui  révèle 
çais  en  Angleterre,  où  l'on  est  animé  cetacte. 
de  dispositions  si  amicales  ;  mais  celle- 
ci  le  fera.  C'en  est  assez  pour  détruire  Le  vicomte  Palmerston  au  marquis 
certainement  tout  l'honneur  du  pré-  de  Normaiiby. 
tendu  sacrifice  que  le  roi  avait  fait  en 

refusant  la  main  de  la  reine  pour  son  Foreign-Office,  8  janvier  1847 

ii's.  Il  ue  faut  pas  croire  que  ce  senti-  - 
ment  De  se  manifestera  qu'eu  Angle-        M  nord, 

terre.  Appréciant  comme  je  le  tais      M.  Guizot,  vers  la  fin  de  sa  dépêche 

l'alliance  française,  je  ne  prévois  que  du  29  novembre  au  comte  de  Jarnac 

trop  qu'un  sentiment  d'inquiétude  gé-  sur  la  question  des  mariages  espagnols' 

nérale  pourra  produire  un  état  de  dit  que  celte  dépêche  est  destinée  à 

choses  différent  de  celui  qui  a  existé  clore  la  discussion  entre  les  deux  gou- 

ju»qu  à  ce  jour.  veruements.  Eu  ce  qui  louciie  la  ba- 

M.  Guizot  m'interrompit  pour  me  lance  des  arguments  sur  les  objets  du 

du  e  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  en  dût  débat,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 

résulter  dans  d'autres  Etats  a1  que  je  aurait  volontiers  consenti  qu'il  eu  tût 

pensais.  Je  lui  lis  observer  qu'il  devait  ainsi  ,  car  il  ne  trouve  dans  celle  dé- 

rompreudre  que  j'étais  appelé  inopi-  pêche  aucune  réponse  aux  exposés 

m  nient  a  formuler  mon  opinion  per-  qu'elle  a  la  prétention  de  combattre  : 

semelle  sur  une  question  dont,  au  il  y  a  toutefois  dans  ce  document 

moment  ou  j'avais  reçu  sou  invitatiou,  quelques  passages  qui  provoqueront 

jetais  bien  loin  de  penser  que  je  dusse  de  courtes  observations  contradic- 

avoir  à  m'occuper  ;  mais  que  je  ne  toires. 

pouvais  lui  donner  a  croire  que  les      M.  Guizot,  au  commencement  de  sa 

sentiments  de  mon  gouvernement  se-  dépêche,  parJaut  des  engagements  du 

raient  plus  favorables  que  les  miens,  château  d'Eu  et  du  mémorandum  du 

27  lévrier  184b\  accuse  Je  gouverne- 

M.  /sluritz  à  M.  Bulwer.  meut  de  Sa  Majesté  d'inconséquence, 

parce  que,  d'une  part,  il  fait  appel  & 

Madrid,  29  septembre  1846.  ce*  engagements ,  et  de  l'autre,  il  dé- 
cline toute  connaissance  du  mémo 

Le  gouvernement  espagnol  regrette  raudum;  cependant  à  mou  assertion 

que  le  gouvernement  de  S.  M.  Rri-  qu'il  n'y  a  au  Koreign-Office  aucune 

tauuique  regarde  le  mariage  de  S.  A  U.  trace  du  mémorandum  du  27  février 

l'infante  dona  Luisa  -  Fernanda  de  M.  Guizot  dit  qu'il  pourrait  demander 

Bourbon  avec  le  duc  de  Montpensier,  s'il  existe  au  Foreign-Office  aucune 

comme  une  mesure  politique  de  hau:e  trace  des  engagements  pris  au  chJ 

importance  qui ,  affectant  .la  balance  teau  d'Eu,  et  qu'il  lui  serait  aussi 

du  pouvoir  eu  Europe  et  les  intérêts  permis  de  s'étonner  que  l'on  se  déclare 

des  autres  Etats,  peut  donuer  à  la  si  bieu  instruit  d'engagements  dont 

Grande- Breiague  le  droit  d'y  inter-  un  ne  produit  aucune  preuve  officielle, 

venir  par  des  remontrances  et  des  taudis  que  l'on  se  retranche  dan*  l'ab- 

protestations.  sence  des  pièces  officielles  pour  répu- 

Le  gouvernement  britannique,  qui  dier  des  faits ,  des  documents  que  l'on 

se  montre  si  jaloux  de  l'indépendance  trouve  gênants, 
de  l'Espagne,  ne  trouvera  pas  mau-      Pour  ré|>ondre  à  ceci,  il  suffit  de 

vais  que  l'Espagne  agisse  dans  la  dire  que  les  faits  sont  tels  que  je  les  ai 

limite  des  lois  internationales,  c'est-  posés  dans  ma  première  dépêche; que 

à-dire  sans  nuire  aux  intérêts  des  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait 

autres  gouvernement* ,  comme  c'est  connaissance  des  engagements  d'Eu, 
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mais  qu'il  n'avait  rien  la  du  mémoran-  Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 

dum  du  27  février,  jusqu'après  la  décla-  ne  répudie  pas  le  mémorandum  du 

ration  des  mariages.  Si  M.  Guizotveut  27  février  1846,  parce  qu'il  le  trouve 

se  reporter  aux  circonstances  qui  se  gênant;  car,  au  contraire,  comme  je 

rattachent  aux  engagements  du  châ-  rai  déjà  montré,  l'éventualité  qui  était 

teau  d'Eu,  il  verra  facilement  que  le  spécifiée  dans  ce  mémorandum  comme 

gouvernement  actuel  de  Sa  Majesté  devant  délier  le  gouvernement  fran- 

pouvait  arriver  5  la  connaissance  de  çais  de  ses  engagements  antérieurs, 

ces  engagements  sans  l'aide  d'aucune  êf  qui,  selon  ce  gouvernement,  justifie 

annotation  du  Foreign  Office.  la  demande  qu'il  a  faite  en  demandant 

Mais  si  le  gouvernement  actuel  de  la  main  de  l'infante  pour  le  duc  de 

Sa  Majesté  répudie  le  mémorandum  Montpensier  (c'est-à-dire  un  danser 

du  27  février ,  et  ne  le  reconnaît  pas  imminent  que  la  reine  pat  épouser  an 

comme  un  document  dont  il  ait  à  prince  qui  ne  fat  pas  descendant  de 

tenir  le  moindre  compte,  ce  n'est  Philippe  V  ),  cette  éventualité,  dis-je, 

point,  comme  le  prétend  M.  Guizot,  ne  s'est  jamais  présentée.  Bien  plus, 

parce  que  le  gouvernement  de  Sa  ainsi  que  je  l'ai  établi  dans  ma  dépêche 

Majesté  trouve  ce  mémorandum  gé-  précédente,  cette  éventualité  était  de- 

naut.  venue  complètement  impossible  lors- 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ré-  que  le  comte  Brescon  demanda  la  main 

pudie  ce  mémorandum  comme  ne  pou-  de  l'infante  pour  le  duc,  puisqu'à  cette 

vant  le  lier  en  aucune  façon,  pour  époque  le  mariage  de  la  reine  avec  an 

deux  raisons  :  d'abord  parce  qu'il  descendant  de  Philippe  V  était  déjà 

assume  des  droits  et  met  en  avant  des  convenu. 

prétentions  auxquelles  le  gouverne-  M.  Guizot  admet  le  fait  de  rengage- 
ment de  Sa  Majesté  n'aurait  pu  ac-  ment  du  château  d'Eu  ;  mais  il  n'en 
quieseer,  à  quelque  époque  que  ce  donne  pa<  exactement  la  .substance.  Il 
mémorandum  lui  eût  été  communiqué;  n'avait  pas  été  convenu  que  le  mariage 
subsidiairement,  parce  que,  alors  mé-  du  duc  de  Montpensier  avec  l'infante 
me  qu'il  n'eût  rien  renfermé  qui  pût  serait  ajourné  jusqu'après  le  mariage 
soulever  en  principe  quelque  objection  de  la  reine  et  jusqu'après  la  naissance 
de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  d'un  enfant  issu  de  ce  mariage,  ma» 
Majesté,  il  n'a  été  produit  ou  men-  bien  que  ce  mariage  n'aurait  pas  lieu 
tionué  à  ce  gouvernement  qu'après  avant  que  la  reine  d'Espagne  fût  elle- 
lévénement  dont  il  était  censé  être  même  mariée,  et  que  la  naissance 
l'avis  préalable  :  et  je  dois  faire  re-  d'enfants  issus  de  ce  mariage  eût  assez 
marquer  ici  que  M.  Guizot,  dans  sa  dé-  assuré  la  succession  directe  au  trône 
pèche,  n'essaye  pas  même  de  justifier  d'Espagne,  pour  enlever  au  mariage 
la  tentative  que  l'on  a  faite  afin  de  du  duc  de  Montpensier  avec  l'infante 
rendre  rétroactivement  obligatoire  un  caractère  politique;  et  à  moins 
pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
une  clause  d'un  mémorandum  dont  ne  soit  bien  mal  informé ,  cette  assu- 
ceux  qui  l'as  aient  en  leur  possession  rance  n'a  pas  même  été  acceptée 
ne  lui  ont  pas  donné  connaissance  en  comme  entièrement  satisfaisante,  mais 
temp«  utile.  seulement  comme  de  nature  a  lever 
Si  le  gouvernement  français  avait  une  partie  des  objections  qui  s'oppo- 
l'intentiou  d'invoquer  ce  mémoran-  saient  au  mariage, 
dum  comme  justification  de  tout  ce  M.  Guizot  dit  cependant  que  les  en  - 
qu'il  se  proposait  de  faire ,  il  aurait  gageaient*  du  château  d'Eu  étaient 
certes  dû  communiquer  ce  document  conditionnels  et  réciproques  ;  que  la 
au  gouvernement  britannique  avant  condition  moyennant  laquelle  le  ma- 
l'accomplissement  des  faits;  mais  le  riage  du  duc  de  Montpensier  devait 
mémorandum  n'eût  pu  être  produit  être  retardé,  comme  il  est  dit  plu* 
sans  soulever  une  discussion  à  propos  haut ,  était  que  la  reine  d'Espagne 
du  mariage  projeté  du  duc  de  Mont-  épouserait  un  descendant  de  Pbi- 
pensier,  et  il  convenait  mieux  aux  lippe  V,  et  que,  de  son  coté,  le  gou- 
vues  du  gouvernement  français  de  vernement  britannique  s'était  «*ngagé 
tenir  ce  mariage  sur  l'arriéré- plan,  à  contribuer,  autant  que  cela  lui  serait 
jusqu'à  ce  qu'il  pût  l'annoncer  comme  permis,  à  amener  le  mariage  de  la 
un  arrangement  conclu.  reine  avec  un  prince  de  cette  catégo- 
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rie.  Mais  M.  Guizot  reconnaît  que  le 
gouvernement  britannique  a  refusé 
d'admettre  le  principe  que  la  reine 
d'Espagne  devait  être  forcée  de  limiier 
son  choix  aux  descendants  de  Phi- 
lippe V  ;  il  reconnaît  que  le  gouverne- 
ment britanuique  a  refusé d'accepter, 
sur  cette  question ,  le  même  terraiu , 
de  tenir  le  même  langage,  d'agir  dans 
la  même  ligue  que  le  gouvernement 
français. 

La  coopération  entre  les  deux  gou- 
vernemeulx  aurait  donc ,  en  tout  état 
de  cause,  dû  se  baser  sur  une  entière 
différence  d'opiuiou  sur  l'objet  en 
question,  entre  les  parties  coopérantes; 
inaix  néanmoins,  le  gouvernement  bri- 
tannique, d'après  Al.  Guizot,  aurait 
promis  d'agir  danx  le  même  sens  que 
le  gouvernement  français  et  de  viser 
au  même  but,  ce  qui  veut  dire  proba- 
blement que  le  gouvernement  bri- 
tanuique devait  recommander  à  la 
reine  d'Espagne  de  choisir  un  époux 
parmi  les  descendants  de  Philippe  V, 
bien  que  ce  gouvernement  soutint  en 
même  temps,  de  la  manière  la  plus 
complète ,  la  plus  directe ,  le  droit 
qu'avait  la  reine  de  choisir  un  prince 
qui  eût  toute  autre  origine,  si  bon  lui 
semblait. 

Le  gouvernement  actuel  de  Sa  Ma- 
jesté n'est  pas  à  même  d'admettre  ou 
de  nier  qu'un  pareil  engagement  ait 
été  pris  par  le  cabinet  précédent;  mais, 
dans  l'intérêt  de  mou  argumentation, 
je  veux  bien  supposer  un  instant  que 
rengagement  ait  réellement  existé  ;  et 
alors  je  demanderai  pourquoi  l'euga- 
gemeut  d'Ku  a  été  rompu,  puisque  la 
condition  réclamée  par  le  gouverne- 
ment français  a  été  remplie ,  et  que  le 
gouvernement  britannique  a  tenu  sa 
prome**e. 

M.  Guizot  cherche  a  établir  un  con- 
traste eutre  la  conduite  de  l'ancien 
gouvernement  et  celle  du  gouverne- 
ment actuel  de  Sa  Majesté  dans  cette 
affaire  ;  mais  celte  distinction  est  sans 
fondement  légitime,  car  les  deux  gou- 
vernements ont  suivi  la  même  mar- 
che. 

Quant  à  cette  question ,  tous  deux 
ont  tenu  exactement  le  même  langage; 
quant  a  la  prétention  mise  eu  avant 
par  le  gouvernement  français,  de  con- 
traindre la  reine  d'Espagne'a  n'épouser 
qu'un  descendant  de  Philippe  V,  tous 
deux  ont  été  d'avis  que  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  prudent  pour  la  reine,  c'était 


d'épouser  un  prince  espagnol  :  tous 
deux  se  sont  rencontres  sur  le  choix 
du  prince  qu'ils  se  sont  hasardés  â 
recommander;  et,  d'un  autre  côté,  ni 
l'ancien  gouvernement ,  ni  le  gouver- 
nement actuel  de  Sa  Majesté  n'ont ,  à 
aucune  époque,  donné  le  moindre  en- 
couragement ,  le  moindre  appui  au 
choix  que  la  cour  d'Espagne  désirait 
faire  du  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg.  Le  mémorandum  du  27 
février  n'est  donc, en  aucune  façon, 
gênant  pour  le  gouvernement  dé  Sa 
Majesté  ;  et  alors  même  qu'il  eût  été 
communiqué  en  temps  utile,  il  ne 
pouvait  le  moins  du  monde  justifier  la 
violation  désengagements  du  château 
d'Eu. 

M.  Guizot  revient  encore  sur  ma 
dépêche  du  19  juillet  à  M.  Bulwer,  et 
dit  qui»  quelle  qu'ait  pu  être  mon  in- 
tention, l'ordre  seul  dans  lequel  le 
nom  du  prince  de  Cobourg  était  men- 
tionné dans  cette  dépêche  devait  pro- 
duire l'effet  d'une  recommandation 
indirecte  en  sa  faveur. 

Mais  M.  Guizot  oublie  que  cette 
dépèche  était  une  instruction  person- 
nelle pour  M.  Bulwer;  qu'elle  n'était 
pas  destinée  à  être  communiquée  au 
gouvernement  espagnol ,  et  qu'elle  ne 
lui  a  eu  effet  jamais  été  communiquée 
par  M.  Bulwer  ;  et  qu'au  début  même 
de  cette  dépêche,  je  rappelais  à  ce 
diplomate  une  communication  qu'il 
av. m  reçue  de  mon  prédécesseur  ,  et 
dans  laquelle  un  prince  espagnol  était 
désigné  comme  le  candidat  qui  sem- 
blait au  gouvernement  britannique  le 
plus  convenable,  et  qui  avait  le  plus 
de  chances  d'être  agréable  au  peuple 
espagnol.  Le  fait  est  que  l'effet  supposé 
par  M.  Guizot  n'a  jamais  été  produit  à 
Madrid. 

M  Guizot  fait  remarquer  que  dans 
un  pasxage  de  ma  dépêche  du  31  octo- 
bre, renfermant  une  citaliou  de  ma 
dé  pèche  précédente  du  5  du  même 
mois ,  quelquex  mots  qui  ne  font  point 
partie  de  sa  dépêche  ont  été  placés 
entre  des  guillemets;  celle  remarque 
est  parfaitement  juste.  Le  passage  en 
question,  dans  ma  dépêche  du  31  i>cto- 
bre, commence  et  finit  par  une  citalioa 
littérale,  mais  renferme  au  milieu  une 
phrase  qui  n'est  plus  une  citaliou  litté- 
rale, mais  bien  lu  substance  d'un  pas- 
sage précédent  de  la  dépêche  de 
M.  Guizol  citée  par  moi  ;  c'est  par 
inadvertance  que  les  guillemets  ont 
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été  continués  de  manière  à  envelopper 
celte  phrase  du  milieu  ;  les  guillemets 
doivent  s'arrêter  aux  mots  :  «état  de 
chose*  #  {state  of  things) ,  et  ne  doi  - 
vent  recommencer  qu'à  ceux-ci  :  «  Par 
conséquent,  le  gouvernement  français 
eut  recourt*  a  Madrid.  • 

Je  recommande  à  Votre  Excellence 
de  corriger  cette  erreur  de  ponctua- 
tion sur  la  dépêche  originale  déposé*» 
dans  les  archives  de  votre  ambassade; 
et  peut  être  M.  Guirot  aura-t-it  ta 
ho\i\è'.th£ROodneis)à't\\  faire  autant 
sur  la  copie  qui  lui  a  été  remise. 

Mai»  celle  correction,  quant  à  la 
ponctuât  ion  du  passage ,  ne  constitue 
aucune  différence  dans  le  raisonne- 
ment ,  et  n'afiecte  en  rien  la  contra- 
diction que  ce  passage  de  ma  dépêche 
avait  pour  but  de  signaler.  \a  con- 
tradiction constate  en  ceci  :  dans  un 
passage  de  sa  dépêche  du  5  octobre, 
M.  Guiaot  dit  que  la  cour  d'Espagne 
était  tellement  décidée  à  une  certaine 
combinaison,  que,  si  le  gouvernement 
britannique  ne  s'y  était  pas  opposé , 
cette  combinaison  eût  inévitablement 
été  réalisée,  selon  toutes  les  appa- 
rences; et .  dans  un  autre  passage  ,  il 
dit  que  Ton  a  pu  obtenir  une  combi- 
naison toute  différente  en  la  présen- 
tant tout  simplement  au  libre  choix , 
à  la  volonté  indépendante  de  cette 
même  cour. 

M.  Gitizot  reconnaît  que  c'est  de 
lord  Aberdeen  qu'il  reçut  le  premier 
avis  de  l'ouverture  faite  en  mai  der- 
nier par  la  cour  de  Madrid  au  duc  de 
8axe-U)bourg;  m.nis  il  ajoute  que  la 
communication  de  lord  Aberdeen  étant 
confidentielle  ,  il  ne  s'est  pas  cru  liWre 
d'en  indiquer  la  source  sans  la  per- 
mission de  lord  Aberdeen.  Ce  motif 
en  t.  pu  l'engager  ^  passer  sous  silence 
cet  incident,  mais  non.  certes,  à  en 
faire  mention  de  manière  à  donner  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  bien  au  courant 
des  faits .  une  impression  erronée 
quant  à  la  marche  de  la  transaction. 

M.  Guizot  nie  que  le  marquis  de 
Miraflorès  ait  été  envoyé  à  Paris,  en 
juillet  dernier,  avec  une  mission  rela- 
tive au  mariage  de  la  reine  d'Espagne, 
fl  dit  :  •  Selon  lord  Patm?rsinn,  le  mar- 
quis dé  Miraflorès  aurait  été  envoyé  à 
Paris  l'été  dernier  par  la  cour  d'Espa- 
gne, pour  obtenir  du  roi  et  de  son 
gouvernement ,  qu'ils  ne  fissent  plus 
aucune  opposition  au  mariage  de  la 
reine  Isabelle  avec  le  prince  Léopold 


de  Lobourg.  Cette  assertion  esi  dénuée 
de  tout  fondement.  Pendant  les  deux 
mois  que  M.  de  Miraflorès  a  passés  i 
Paria,  il  n'a  fait  au  gouvernement 
aucune  communication  ,  aucune  ou- 
verture, et  il  ne  m'a  adressé  aucune 
parole  dans  le  sens  qu'indique  lord 
Palmerston.  • 

Malgré  celte  dénégation  en  appa- 
rence positive ,  le  gouvernement  de 
8a  Majesté  doit  persister ,  quant  a  ce 
point,  dans  l'assertion  contenue  dans 
ma  dépêche  précédente.  Le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  croit  pouvoir 
affirmer  de  bonne  source  que  le  mar- 
quis de  Miraflorès  a  été  envoyé  a 
Paris  en  juillet  pour  l'objet  indiqué 
plus  haut  ;  et  bien  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  ne  prétende  pas 
avoir  connaissance  de  Km  tes  les  com- 
munications qui ,  pendant  les  deux 
mois  que  le  marquis  a  passés  à  Paris, 
ont  pu  être  échangées  entre  lui  et 
ceux  près  desquels  il  était  envoyé, 
cependant  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  sait  que ,  dans  la  soirée  du  19 
juillet,  un  jour  ou  deux  après  son 
arrivée  à  Paris,  ce  personnage  a  en 
Une  audience  à  ISeuilly,  et  qu'à  cette 
audience  H  a  cherché,  mais  inutile- 
ment, à  atteindre  le  but  de  sa  mission. 
Si  le  marquis  avait  réussi  à  vaincre 
les  objections  qui  existaient  a  Paris 
contre  le  choix  du  prince  defobourg, 
H  devait  venir  à  Londres  solliciter  la 
coopération  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

M.  Guizot  fait  allusion  au  traité 
d'Utreeht  et  soutient  que,  bien  que  ce 
traité  empêche  la  réunion  des  cou- 
ronnes de  France  et  d'Esnar.nc  s:t 
une  senle  tête,  il  n'interdit  pas  1rs 
mariages  entre  les  maisons  royales 
des  deux  pays.  Il  cite  de  nouveau 
plusieurs  exemples  de  ces  sortes  de 
mariages,  remontant  au  xvm*  sicrt>, 
à  l'apptti  de  son  assertion.  Mais 
M.  Guizot  ne  traite  pas  du  tout  la 
question  telle  qu'elle  a  été  posée  par- 
le gouvernement  de  Sa  Majesté.  Il 
avance  ce  que  le  gouvernement  dr  Sa 
Majesié  n'a  jamais  nié,  mais  il  ne  n*e 
pas  ce  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  avancé.  Il  dit  que  le  traité 
dTtrccbl  n'interdit  pas  certains  ma- 
riages,  mais  il  ne  nie  pas  que  1rs 
descendants  du  duc  d'Orléans  ne 
soient  exclus  du  trône  d'Esppgne. 

La  proposition  mise  en  avant  par 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est 
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claire  ,  «impie  ,  inattaquable  ;  c'est 
celle-ci  :  Le  duc  d'Orléans  de  1712  a 
renoncé  pour  lui-inéme  et  pour  tous 
ses  descendants  à  toute  prétention  au 
droit  à  succéder  au  trône  d'Espagne  ; 
il  s'est  déclaré  lui-même,  ainsi  que 
ses  descendants,  inhabile  à  une  pa- 
reille succession ,  de  quelque  manière 
(  et  ceci  comprend  nécessairement 
l'héritage  par  mariage  ) ,  de  quelque 
manière  que  celte  succession  put  leur 
échoir.  Cette  renonciation  a  été  in- 
sérée au  traité  d'Utrecht,  et  dès  lom 
elle  est  devenue  obligatoire  pour  la 
France,  et  fait  partie  du  droit  public 
européen.  Cette  renonciation  a  ,  de 
plus ,  été  incorporée  dans  les  lois  de 
France  et  d'Espagne. 

\jt  duc  de  Moiitpensrer  est ,  et  se» 
enfants  seront  descendants  du  duc 
d'Orléans  de  1712  ;  le  duc  de  Mont- 
pensier  et  ses  enfants  sont  donc  inha- 
biles a  succéder  au  trône  d'Espagne , 
•  de  quelque  manière  que  cette  succes- 
sion puisse  leur  échoir.  • 

Telle  est  la  proposition  que  soutient 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Elle 
est  fondée  sur  la  lettre  uette,  positive, 
de  traités  et  de  lois  ;  elle  ne  peut  être 
infirmée  par  la  citation  de  mariages 
qui  datent  d'un  siècle.  Aucun  des 
exemples  mis  en  avant  n'était  sem- 
blable à  celui  oui  fait  l'objet  de  la 
discussion  actuelle;  car,  dans  aucun 
d'eux ,  un  prince  français  n'a  épousé 
l'héritière  présomptive  du  trône  d'Es- 
pagne. 

A  l'époque  à  laquelle  remontent 
tous  ces  exemples  cités,  la  loi  salique 
existait  eu  Espagne  aussi  bien  qu'en 
France ,  et  lorsque  l'infante  Marie- 
Thérèse  épousa  le  dauphin ,  en  1745, 
il  y  avait  plusieurs  héritiers  mâles  de 
la  couronne  d'Espagne. 

Mais  M.  Guizot,  au  milieu  des  doc- 
trines qu'il  a  posées  et  des  exemples 

Îu'il  a  cités,  parait  s'être  jeté  dans  des 
ifâcultes  dont  il  ne  lui  sera  pas  facile 
de  sortir.  Il  admet  que  le  traité 
d'CJtrecni  empêche  absolument  la  réu- 
nion des  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne sur  une  seule  et  même  tète; 
mais  il  soutient  que,  dans  tous  les  cas 
qu'il  a  cités,  les  infantes  d'Espagne, 
quand  elles  ont  épousé  des  princes 
français ,  ont  apporté  avec  elles  un 
droit  éventuel ,  mais  positif,  a  la  cou- 
ronne d'Espagne,  et  il  ajoute  que 
l'infante  Marie-Thérèse-Antoitiette , 
qui ,  en  1745 ,  épousa  le  dauphin ,  61a 


de  Louis  XV,  élair  l'une  des  héritières 

de  cette  couronne. 

Maintenant,  en  supposant  ce  qui 
aurait  pu  arrrver  en  effet ,  à  savoir  : 
que  toutes  les  personnes  qui  étaient 
placées  ent  re  cette  infante  et  ses  droits 
a  la  couronne  d'Espagne  fussent  mor- 
tes ,  tandis  qu'elle-même  aurait  vécu  ; 
et  en  supposant,  d'un  autre  côté,  que 
le  dauphin  son  époux  eût  succédé  à  la 
couronne  de  France ,  aurait-elle  pu 
être  en  même  temps  reine  des  deux 
pays?  Et  si,  dans  ces  circonstances t 
elle  n'eût  eu  qu'un  seul  enfant,  et  que 
cet  enfant  eut  été  un  fils,  ce  61s  aurait- 
il  pu  devenir  à  la  fois  rot  de  France 
et  d'Espagne?  It  est  clair  qu'en  pareil 
cas  l'une  ou  l'autre  des  doctrines  con- 
tradictoires de  M.  Gutzot  aurait  du 
s'effacer  :  il  aurait  fallu  ou  ne  tenir 
aucun  compte  de  l'interdiction  que  le 
trailé  d'Utrecbt  renferme  contre  la 
réunion  des  deux  couronnes  sur  une 
seule  et  mém»  tête,  ou  abandonner  le 
droit  positif,  bien  qu'éventuel,  à  la 
succession  au  trône  d'Espagne,  que 
M-  Guizot  prétend  qu'une  infante  ap- 
porte avec  elle  en  se  mariant  à  un 
prince  français. 

Mais  il  est  clair  qu'en  pareil  cas  ce 
oui  aurait  dû  prévaloir,  c'est  l'inter- 
diction prononcée  par  le  traité.  Or , 
c'est  encore  ce  qui  arrive  dans  la  cir- 
constance actuelle  :  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  prétend  que  les  stipula- 
lions  et  les  renonciations  du  traité 
d'Utrecbt  sont  plus  fortes ,  plus  puis- 
santes que  tous  titres  personnels. 

Mats  ,  comme  je  l'ai  dit,  aucun  des 
cas  cités  par  M.  Guizot  n'était  sem- 
blable à  celui  qui  est  maintenant  en 
discussion  ;  et  alors  même  qu'ils  l'eus- 
sent été,  ils  n'eussent  abouti  à  rien 
quant  à  l'objet  pour  lequel  ou  les  cite, 
parce  que ,  bien  que  les  précédents 
puissent  servir  à  l'interprétation  de 
clauses  douteuses  ou  ambiguës ,  iîs  ue 
peuvent  jamais  prévaloir  contre  des 
stipulation»  qui.  comme  celles  du  traité 
d'Utrecbt,  sont  claires,  positives  et  ne 
prêtent  à  aucune  fausse  interpréta- 
tion. 

Oes  omissions,  de  la  part,  des  gou- 
vernements du  dernier  siècle,  ne  peu- 
vent rien  contre  les  droits  que  les 
gouvernements  d'aujourd'hui  tiennent 
des  traités;  mais  s'il  a  régné;  en  effet, 
entre  les  gouvernements  de  France  et 
d'Espagne,  peudant  te  dernier  siècle, 
uue  union  plus  étroite ,  plut  intime 
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que  cela  n'était  d'accord  avec  l'e*pri(  discussion,  et  c'est  «  la  tctlre  et  l'esprit 
et  les  internions  du  traité  d'Utrecht,  de  ce  traité  »  dont  il  se  croit  le  droit 
tels  qu'ils  sont  rappelés  à  l'art.  2  du  de  réclamer  la  fidèle  observance, 
traité  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  M.  Guizot ,  dann  la  dernière  partie 
cette  circonstance  ne  peut-elle  être,  en  de  sa  dépêche,  dit  qu'il  désire  ramener 
grande  partie,  attribuée  aux  mariages  la  controverse  daim  ses  limites  légiti- 
cités  par  M.  Guizot;  et  ces  exemples  mes  et  constitutionnelles;  que.  dan* 
historiques  ne  peuvent-ils  servir  à  ma  dépêche  du  31  octobre,  j'ai  intro- 
démontrer  utilement  la  solidité  du  duit  un  nom  qui  n'aurait  pas  drt  rigu- 
principe  d'après  lequel,  dans  ma  dé-  rer  dans  cette  discussion;  qu'il  en  a 
pèche  du  22  septembre ,  j'ai  déclaré  ressenti  une  profonde  surprise;  que  le 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  seulimeut  de  son  deroir  exige  qu'il 
protestait  conlre  le  mariage  du  duc  de  m'exprime  fortement  cette  surprise  , 
Montpcusier  avec  l'infante  ,  comme  et  qu'il  me  rappelle  que  c'est  sur  lui 
tendant  à  affecter  d'une  manière  fâ-  seul  que  retombe  la  responsabilité  de 
cheuse  la  balance  du  pouvoir  en  Eu-  la  politique  du  gouvernement  du  Koi 
rope ,  eu  établissant  utie  liaison  trop  dans  ces  sortes  d'affaires, 
intime  entre  les  gouvernements  de  Je  ne  puis  laisser  ce  passage  sans 
France  et  d'Espagne  ?  réponse.  M.  Guizot  me  permettra  donc 
M.  Guizot  n'oublie  certainement  pas  de  lui  rappeler  que  le  même  nom  a 
que,  pendant  les  cent  années  qui  ont  été  introduit  dans  ma  dépêche  precé- 
précédé  le  traité  d'Utrecht,  il  est  ar-  dente  du  22  septembre,  relativement 
rivé  deux  fois  qu'une  princesse  esna-  à  l'engagement  primitif  qu'aucun  fil» 
goolc  a  épousé  un  prince  français ,  et  du  roi  des  Français  n'épouserait  la  reine 
que ,  dans  chacune  de  ces  occasions ,  d'Espagne.  Non -seulement  M.  Guizot, 
le  principe  ou  l'équilibre  européen  a  dans  sa  dépêche  du  à  octobre,  n'a  sou- 
été  reconnu  par  des  actes  formels  et  levé  aucune  objection  contre  l'inlro- 
publics.  M.  Guizot  dit  que  ,  par  le  duction  de  ce  nom  dans  ma  dépêche , 
traité  d'Utrecht,  toutes  les  parties  ont  mais  il  l'a  même  cité  en  et  prima  ut 
rabattu  quelque  chose  des  prétentions  d'une  manière  distincte  qu'il  recon- 
sur  lesquelles  elles  avaient  insisté  au  naissait  l'exactitude  de  ce  que  j'avan- 
début  de  la  guerre  à  laquelle  ce  traité  çais. 

mit  un  terme.  Si  donc  il  était  permis  de  mention- 
Cette  observation  est  tres-juste  ,  ner  ce  nom  relativement  à  l'engage- 
ons doute,  mais  elle  en  complètement  ment  pris  a  propos  du  mariage  d'un 
étrangère  a  cette  discussion.  Legou-  prince  franchisa  vec  la  reine  d'Espagne, 
vernemenl  de  Sa  Majesté  ne  renouvelle  pourquoi  lie  serait-il  plus  permis  de 
pas  des  prétentions  que  la  Grande-  l'énoncer  au  sujet  de  l'engagement 
Bretagne  aurait  abandonnées  en  si-  pris  par  rapport  au  mariage  d'un 
gnani  les  traités  d'Utrecht  ;  il  se  borne  prince  français  avec  l'infante  ? 
à  réclamer  le  bénéfice  des  garanties  Mais  ce  fût  M.  Guizot,  et  non  moi , 
que  la  France  et  l'Espagne  ont  don-  qui  introduisit  le  premier  dans  cette 
nées  dans  ces  mêmes  traités.  M.  Guizot  correspondance  une  discussion  quant 
dit  que  l'Angleterre  et  ses  alliés  ont  aux  engagements  convenus  au  chà- 
reconnu,  par  ces  traités,  l'établisse-  teau  d'Eu.  Dans  ma  dépêche  du  22 
ment  d'une  branche  de  la  maison  de  septembre .  il  n'y  a  pas  un  seul  mot 
Bourbon  sur  le  trône  d'Espagne.  Le  qui  ail  Irait  à  ces  engagements.  Ors 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  cher-  motifs  de  délicatesse  qui  auraient  pu, 
che  pas  a  revenir  sur  celte  recouuais-  je  pense ,  être  mieux  appréciés ,  m'en- 
sance,  mais  M.  Guizot  admet  que,  par  gagèrent  à  m'abstenir  de  faire  allu- 
ces  traités,  Louis  XIV  a  consenti  à  la  sion  à  ces  transactions  daus  cette  dé- 
séparation complète  des  droits  des  pèche. 

maisons  rovales  de  France  et  d'Espa-  Mais  M.  Guizot,  dans  sa  réponse  du 


gne,  et  c'est  sur  le  maintien  de  cette  5  octobre  ,  basa  sou  raisonnement  sur 

séparation  complète  que  le  gouverne-  le  mémorandum  du  27  février  18-ftf, 

meut  de  Sa  Majesté  insiste  aujour-  qui.  disait-il.  annulait  les  engagements 

d'hui.  antérieurs.  Ce  mode  d'argumentation 

C'est  sur  •  les  conditions  définitives  me  força  à  discuter  ce  qu'étaient  ers 

de  celte  paix»  que  le  gouvernement  engagements,  où  el  par  qui  ils  avaieut 

du  Sa  Majesté  s  est  base  dans  celte  été  contractés. 
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Quand  M.  Guizot  avance  que  le 
nom  auquel  ji  fait  allusion  n'aurait 
jamais  du  paraître  dans  cette  corres- 
pondance, je  pense  que  je  pourrais  a 
mon  tour,  et  à  bon  droit,  éprouver 
une  surprise  aussi  profonde  que  celle 
que  le  sentiment  de  son  devoir  lui 
ordonne,  dit-il,  de  m 'exprimer;  car  il 
a  lui-même  librement  introduit  re 
nom  dans  la  discussion ,  dans  sa  dépê- 
che du  5  octobre ,  toutes  les  fois  que 
cela  a  pu  convenir  a  sou  argumenta- 
tion. Les  passages  suivants, extraits  de 
cette  dépêche,  établiront  clairement 
ce  que  j'avance  ;  mais  je  dois  faire 
observer,  afin  d'empêcher  toute  mé- 
prise, que  les  mots  que  je  souligne 
dans  les  citations  ne  sont  pas  soulignés 
dans  l'original. 

Prrtnier  passage  : 

«  L'infant  don  Henri  n'avait  pas  pris 
une  si  convenable  voie  pour  arriver  à 
son  but. 

«  Le  Uni  lui-même,  lorsque  ce  prince 
passa  à  Paris,  l'avait  paternellement 
averti,  lui  rappelant  où  étaient  sa  pla- 
ce, «on  devoir,  ses  chances  de  succès, 
et  lui  offrant  de  s'employer,  à  Ma- 
drid, pour  les'lui  faire  recouvrer.  L'in- 
fant n'a  pis  suivi  les  conseils  du  Roi. 

Deuxième  passage  : 

«  Dès  l'origine  de  cette  question  ,  le 
Roi,  comme  lord  Palmerstou  le  rap- 
pelle dans  sa  dépêche,  a  spontanément 
fait  connaître  qu'il  ne  prétendait,  pour 
aucun  r/e  ses  fils,  à  la  main  de  la  reine 
d'Espagne,  //a  en  même  temps  expri- 
mé sa  ferme  espérance  que  la  cou- 
ronne d'Espagne  ne  sortirai!  pas  de  la 
maison  de  Bourbon,  et  que  la  reine 
choisirait  son  époux  parmi  les  des- 
cendants de  l'hilippc  Y.  * 

Troisième  passage  : 

*  Nulle  pai  r,  dans  aucune  cour,  dans 
aucune  famille,  les  droits  de  la  liberté 
du  mariage  et  de  la  vie  domestique 
ne  sont  mieux  connus  et  plus  scrupu- 
leusement respectes  qu'A  la  cour  des 
Tuileries  et  au  sein  de  notre  famille 
royale.  Les  sentiments  qui  animent  et 
dirigent  le  Roi  a  Paris,  au  milieu  de  ses 
enfants,  l'animent  et  le  dirigent  égale- 
ment dans  ses  rapports  avec  la  cour 
de  Madrid  et  ses  royales  nièces.  * 

Je  prnse  qu'eu  me  référant  a  ces 
citation*,  je  puis  adopter  de  nouveau 
une  phrase  de  M.  Gui/.ot,  et  dire  nue, 
dans  le  reprœhe  qu'il  me  lance  a  la 
fin  de  sa  dépêche ,  il  y  a  quelque  man- 
que de  mémoire  ou  de  justice. 


Ayant  ainsi  redressé  quelques  er- 
reurs dans  la  dernière  communication 
de  M.  Guizot,  je  n'ai  plus  qu'à  inviter 
Votre  Excellence  à  lire  cette  dépêche 
à  M.  Guizot,  et  a  lui  eu  euvoytr  offi- 
ciellement une  copie. 

r\°  28. —  Le  marquis  de  Iforinanby 
au  vicomte  Palmerston.  (Reçue 
le  C  septembre.  —  Extrait.) 

Paris,  le  3  septembre  1646. 

Je  suis  retourné  hier  chez  M.  Guizot, 
dans  l'après-midi,  et  je  lui  ai  dit  que 
plus  je  considérais  la  nature  de  la 
communication  qu'il  m'avait  faite  la 
veille,  plus  je  cousidérais  comme  gra- 
ves ses  conséquences  possibles;  que  je 
réclamerais  donc  la  permission  de  lui 
dire  ce  que  j'avais  écrit  a  Votre  Sei- 
gneurie comme  la  substance  de  notre 
conversation  de  la  veille  ;  que,  sur  un 
sujet  si  important,  je  désirais  très-vi- 
vement qu'il  n'y  ait  aucun  malentendu 
involontaire. 

Il  écouta  trps-attentivement, faisant 
des  signes  d'assentiment  pendant  que 
je  lisais,  et  confirmant  l'exactitude  de 
mon  rapport;  mais  il  dit  qu'il  y  avait 
une  omission  accidentelle  qu'il  consi- 
dérait comme  importante  :  que,  lors- 
que je  lui  avais  demandé  s'il  n'avait 
pas  été  convenu  avec  lord  Aberdecn 
nue  le  mariage  de  l'infante  avec  le  duc 
de  Monlpensier  ne  se  ferait  pas ,  à 
moins  que  la  reine  n'eut  des  enfants, 
il  avait,  en  réponse,  déclaré  qu'il  y 
avait  eu  ronveution  de  celte  nature, 
mais  qu'il  avait  alors  ajouté  qu'en  fé- 
vrier dernier  il  avait  notifié  a  lord 
Aberdeen  que,  dans  le  cas  où  survien- 
drait quelque  danger  d'un  mariage 
Cobourg,  il  se  considérerait  comme 
relevé  de  cet  engagement  ;  et  qu'il  dit 
ensuite  que  lorsqu'il  avait  vu  pour  la 
première  fois  un  prince  de  GolMiurg 
place  sur  la  liste  des  candidats,  il  avait 
jugé  ce  danger  arrivé,  et  avait,  en 
conséquence ,  changé  sa  marche.  Je 
dis  que  s'il  considérait  cette  omission 
accidentelle  comme  importante,  j'au- 
rais soin  qu'elle  fut  réparée,  (juand 
j'eus  tini,  il  dit  qu'il  regrettait  la  né- 
cessité sous  laquelle  il  s'était  trouvé 
obligé  d'agir,  mais  que  le  temps  se 
passant ,  et  comme  il  ne  recevait  au- 
cune réponse  à  sa  proposition,  il  avait 
pensé  qu'il  y  avait  a  Madrid  un  danger 
sérieux  d'un  mar  âge  Cobourg. 
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Je  répliquai  qu'il  paraissait  ndùl 
avoir  soupçonné»  d'intentions  qui  n'a- 
vaient  jamais  existé,  et  qu'en  roulant 
éviter  des  dangers  imaginaires ,  il 
pourrait  bien  avoir  créé  des  maux 
réels  ;  que  je  n'étais  pas  venu  dans  l'in- 
tention de  discuter  davantage  laques- 
lion  jusqu'à  ce  que  j'eusse  reçu  les  in- 
structions de  mon  gouvernement ,  mais 
que  je  craignais  que  les  raisous  sur 
lesquelles  il  basait  sa  conduite  ne  fus- 
sent pas  comprises  en  Angleterre.  Il 
répliqua  qu'après  tout  il  était  bieu  plus 
important  pour  la  France  qu'un  prin- 
ce éi ranger  ne  fût  pas  sur  le  trône 
d'Espagne,  qu'aucun  arrangement  sur 
ce  sujet  ne  pouvait  l'être  pour  nous  ; 
que  ceci  était  admis  depuis  le  traité 
a'IJtrechi.  Je  dis  que,  puisqu'il  reve- 
nait encore  là -dessus  ,  je  devais  lui 
faire  observer  que  beaucoup  de  choses 
avaient  été  changées  depuis  lors;  que 
lesbasessur  lesquelles  reposaient  beau- 
coup de  trônes  avaient  été  modifiées  ; 
que  la  succession  héréditaire  dans  la 
ligne  directe  éiait  alors  observée  dans 
tous  ces  pays.  Il  répondit  que  ces  sen- 
timents avaient  encore  beaucoup  de 
poids;  que  le  gouvernement  avait  re- 
gretté l'abolition  de  la  loi  salique  en 
Kspagne  ;  qu'il  l'avait  acceptée  pour 
éviter  de  plus  grands  dangers. 

Nous  terminâmes  alors  la  conversa- 
tion, et  en  m'en  allant  je  dis  que  je 
regrettais  l'effet  que  cela  produirait 
vraisemblablement ,  non  -  seulement 
sur  le  gouvernement  de  8a  Majesté, 
mais  sur  l'opinion  publique  dans  mon 
pays.  Il  répliqua  qu'il  espérait  que  non, 
qu'il  comptait  beaucoup  sur  le  bon  sens 
et  la  loyauté  du  peuple  anglais  quand 
il  verrait  la  nécessité  qui  l'avait  fait 
agir. 

Je  dis  que  cette  nécessité  était  une 
chose  que  je  ne  pourrais  croire  que  le 
peuple  anglais  verrait  jamais.  Il  dit 
qu'il  était  sur  que  le  peuple  français 
la  verrait.  Je  fis  observer  que,  mettre 
sans  nécessité  le  peuple  de  deux  pays 
dan  h  le  cas  de  voir  ces  choses  sous  un 
jour  différent  était  en  soi-même  un  mal, 
quand  on  avait  pris,  et  avec  succès  , 
tant  de  peine  pour  les  amener  à  voir 
les  affaires  publiques  du  même  point 
de  vue. 

Je  pris  alors  congé  de  M.  Guizot 
jusqu'à  ce  que  j'eusse  une  occasion  de 
lui  communiquer  l'opinion  de  6a  Ma- 
jesté sur  ces  matières. 


N°  29.  -  tort  William  Hervty  au 
vicomte  Palmcrston.  (Reçue  le  7 
septembre.) 

Paris,  le  4  septembre  1846. 

Milord,  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer le  Journal  des  débats  de  ce 
jour,  qui  contient  un  article  annonçant 
que  le  mariage  de  la  reine  d'Espagne 
avec  le  duc  de  Cadix,  ainsi  que  celui 
de  l'infante  avec  le  duc  de  Montpeu- 
sier,  auront  lieu  à  la  fin  du  mois  pro- 
chain. 

Ayant  lu  une  lettre  particulière  de 
Madrid  datée  du  30  du  mois  dernier, 
annonçant  qu'une  convention  ou  un 
traité  préliminaire  stipulant  que  le 
mariage  de  l'infante  avec  le  duc  de 
Montpensier  a  été  signé  par  le  comte 
Rresson,  j'ai  pris  une  occasion  de  de- 
mander à  M.  Guizot  si  cette  nouvelle 
était  exacte.  Son  Excellence  a  répon- 
du que  l'acte  qui  ne  pouvait  pas  être 
appelé  une  convention  avait  été  signé, 
contenant  la  promesse  ou  l'engage- 
ment que  ce  mariage  aurait  lieu,  mais 
sans  fixer  aucune  époque  pour  sa  célé- 
bration. 

(Suit  l'extrait  du  Journal  des  débats 

du  4  septembre  1846.) 

Le  n°  3u  est  la  minute,  adressée  par 
lord  Palmerston  à  M  Bulwer,  d'une 
remontrance  à  représenter  au  gouver- 
nement espagnol.  Celte  pièce ,  ainsi 
que  plusieurs  autres  de  même  nature, 
a  été  publiée  en  tout  ou  en  partie  lors 
des  débats  des  cor  tes. 

Le  n°  31  est  la  dépêche  de  lord  Pal- 
merston au  marquis  de  Normanby,  du 
22  septembre,  publiée. 

N°  32.  —  Le  marquis  de  Normanby 
au  vicomte  Palmerston.  (Reçue 
le  27  septembre.  —  Extrait) 

Après  avoir  reçu  hier  la  dépêche 
de  Votre  Seigneurie,  du  22  de  ce  mots, 
j'ai  écrit  sur-le-champ  à  M.  Guizot,  lui 
demandant  une  entrevue.  Dans  la  soi- 
rée, j'ai  reçu  une  lettre  de  lui,  ra'an- 
nonçant  qu'il  me  verrait  entre  dix  et 
onze  heures,  ce  matin. 

J'ai  commencé  par  lui  dire  que  j'a- 
vais une  communication  à  lui  faire,  de 
la  part  Su  gouvernement  de  8a  Ma- 
jesté, sur  la  question  des  mariage*  es- 
pagnols; que  sous  un  rapport  j'étais 
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enchanté  d'avoir  Personnellement  a  il  nia  d'abord  qu'il  se  fût  servi  de  cet 

lui  demander  sa  patiente  attention  ,  expressions.  Je  lui  rappelai  que ,  la 

car  il  était  tout  â  fait  dans  le  désir  de  veille,  je  lui  avais  lu  ce  que  j  avait 

mon  gouvernement  que  l'exposé  of-  écrit  à  Votre  Hprir I™; Ju'™- 

ficiel  de  se»  vue*  sur  le,  sujet  en  ques-  conter  ce  qui  s  étal  pause  entre  nous, 

l  ion  f  At  fait  dans  la  forme  la  plus  ami-  qu'!«  avait  reconnu  l'exactitude  de  mon 

cale  en  harmonie  avec  l'expression  récit ,  et  j'ajoutai  que  j'étais  cer  a.n 

pleine  et  authentique de'scssentiments.  qu  il  se  souviendrait  de  son  assertion 

rivé  a  la  fin  du  pre-  quand  je  lui  rappellerais  que  c'était  à 


Ouand  je  fus  arr 

mier  paragraphe,  il  m'arrêta  pour  de- 
mander si  je  désirais  qu'il  fit  ses  re- 
marques pendant  que  je  lisais  ou  qu'il 
les  réservât  pour  la  fin  :  il  croyait  que 
le  dernier  parti  était  le  plus  convena- 
ble; je  me  rendis  à  la  justesse  de  cette 


la  suite  de  sa  première  déclaration  que 
la  reine  annoncerait  en  même  temps 
le  mariage  de  sa  sœur  avec  le  duc  de 
Montpensier,  que  je  m'étais  écrié:  En 
même  temps!  et  qu'il  avait  répondu  : 
Non,  le  mariage  n'aura  pas  lieu  en 


remarque,  et ,  quand  j'eus  fini,  il  éta-  même  temps.  Il  admit  alors  qu  il  avait 

blit  que  peut-être  il  Vaudrait  mieux,  dit  quelque  chose  dans  ce  genre,  que 

comme  la  dépêche  était  longue  et  em-  te  mariage  de  la  reine  aurait  lieu  d  a- 

brassait  une  grande  variété  de  sujets,  bord  ,  et  ce  sera,  ajouta-t-i  ,  elle  qui 

qu'il  161  d'abord  la  copie  que  j'avais  sera  manee  la  première.  Je  remar- 

promis  de  lin  envoyer  i  qu'il  désirait  quai  que  je  lui  rappelais  les  mots  dont 

aussi  voir  le  Roi  l«  sujet,  qu'il  aurait  il  «'était  servi,  mais  que  je  leur  avais 

a  i-enonHre  à  la  dénêche   mais  au  il  donné  leur  sens  naturel  que  les  deux 

mariages  seraient  sépare^ .mai. ;  que 

entier  aver  moi  mthemost  fHefutlr  je  ne  pouvais  m  être  imaginé  que  la 

apiri/),  me  dit-il  en  anglais,  mais  qu'il  J*»*?!^  Srïïî5ïiiî  ?™"PJ.'.Ï 


la  cérémonie;  il  répondit  seulement 
que,  quand  il  m'avait  vu,  et  il  y  avait 
de  cela  quelque  temps,  rien  ,  absolu- 
ment  rien  n'était  réglé,  et  rieu  en  fait, 
jusqu'à  présent,  n'a  été  réglé  quant  au 
temps  des  mariages. 
Le  départ  du  duc  de  Montpensier 


ne  pouvait  pas  demander  de  différer 
la  discussion  sans  dire  qu'il  n'y  avait 
pas  un  paragraphe  qu'il  ne  contestât 
de  fait  et  de  droit,  .le  dis  qu'il  était  à 
peine  nécessaire  que  je  répliquasse  qu'il 
n'v  avait  pas  un  seul  paragraphe  que 
je  ne  fusse  prêt  à  ce  moment  à  soutenir 

de  fait  et  de  droit, qu'en  même  temps  est  fixé  a  lundi,  mais  il  m  a  du  qu  i 
je  consentais  à  sa  décision  d'ajourner,   me  verrait  avant .  auss.tot  qu'il  aura 
ce  que,  dans  les  circonstances  ac-   reçu  la  copie  de  la  dépêche,  et  quil 
tuelles  ,  je  considérais  comme  très-   aurait  vu  le  Roi. 
naturel  ^  **•  ~~  ^or(*  »  aimerston  envoie  a 

Cette  demande  d'ajournement  me  M.  Bulwer  la  minute  d'une  protesla- 
conduisit  naturellement  à  demander   Ei  s        !    j?      1  11 


s'il  y  avait  quelque  vérité  nouvelle 
dans  les  bruits  donné*  par  les  jour- 
naux du  départ  immédiat  du  duc  de 
Montpensier  :  il  déclara  que  le  départ 
du  duc  de  Montpensier  était  fixé  à 
lundi.  Voyant  que  j'en  paraissais  sur- 
pr'iN  et  que  j'allais  faire  quelques  re- 
marques la -dessus,  il  ajouta  :  Et  il  va 


citations  du  traité  d'Ulrecht. 

N°34  —  Lord  Palmerston  envoie 
à  lord  Normauby  copie  de  sa  dépêche 
à  M.  Bulwer ,  et  de  la  minute  de  la 
protestation  adressée  au  gouverne- 
ment espagnol. 

IV  35,  —  ij(<rd  Normauby  envoie  a 
lord  Palmerston  copie  d'une  lettre 


sans  dire  qu'il  ne  saurait  être  changé  q»'!l  ?  adressée  à  M.  Guizot  pour  se 
maintenant  plaindre  que  le  départ  de  M.  le  duc  de 

Je  d-s  que  ce  n'était  pas  à  moi,  en  Montpensier  ait  eu  lien  avant  qu'il  eut 
ce  moment,  à  parler  de  l'effet  du  dé-  reçu  la  réponse  qui  lui  avait  été  pro- 
part du  duc  de  Montpensier  de  Pans,   m'kf*-         .  , 

flo  36  —  l^ord  Normauby  annonce 

à  lord  Palmerston  le  départ  de  M.  le 
duc  de  Montpensier. 

N«>  37.  _  y|/.  Gui  sot  à  M.  de  Jar- 
nar  (5  octobre  1846.  —  Publiée.) 

N°  S&  —  M.  Bulwer  écrit  à  lord 
Palmerston  « 


mais  qu'eu  égard  â  la  question  ,  cette 
hâte  nie  paraissait  d'autant  plus  extra- 
ordinaire, qu'il  devait  se  rappeler  que, 
la  dernière  fois  que  je  l'avais  vu ,  il 
avait,  en  réponse  à  ma  première  ques- 
tion,  déclaré  que  les  deux  mariages 
n'auraient  pas  lieu  en  même  temps  ; 
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d'ex  pédier  un  courrier  avec  la  nouvelle  cune  importance  nationaletet  ne  pour- 

rv'o1^,a^**M  ront  jamais  exercer  aucune  influence 

N  39.  —  M.  Bulwer  envoie  à  lord  prépondérante  dans  les  grandes  ques- 
Patmerston  copie  de  la  protestation  du  lions  d'intérêt  national  ? 
gouvmieuientangiais,  et  de  sa  propre     Je  sais  que  les  faits  ne  tarderont 
réponse  a  M.  Isiuritz.  pas  à  mettre  un  terme  à  la  discussion; 

Première  incluse  du  n°  39.  —  Ré-  mais,  en  terminant,  je  ne  puis  ni'em- 
ponse  de  M.  Isturiiz  à  M.  Bulwer.  pécher  d'exprimer  la  conviction  que, 

en  dépit  de  la  grande  habileté  arec 
Deuxième  incluse  du  n°  39.  —  M.   laquelle  cette  affaire  a  été  conduite  par 
Bulwer  à  M.  Jsluritz.  Votre  Excellence,  et  du  peu  de  taleot 

que  j'y  ai  apporté,  les  juges  itnpar- 


Madrid,  3  octobre  1840. 
Monsieur, 

En  ce  moment  je  vois  la  main  d'une 
jeune  princesse  de  quatorze  ans  don- 


tiaux  remarqueront  que  c'a  été  lè  lot 
du  ministre  anglais  de  défendre  les 
vrais  intérêts  et  l'indépendance  de 
l'Espagne  contre  Votre  Excellence,  a 
qui,  en  qualité  de  ministre  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  leur  défense  aurait 


me  vous  le  faites  observer  avec  raison. 

N°  40.  —  M.  Bulwer  écrit  5  lord 
Palmerstoii  qu'il  a  remis  a  M.  Isturiiz 
la  protestation. 

N°  41. —  M.  Bulwer  annonce  à  lord 
Palmersion  (  1 1  octobre)  que  les  deux 
mariages  ont  été  célébrés. 
N°42.  —  Lord  P aimer ston  à  lord 


née  d'une  manière  opposée  aux  re-  été  plus  convenablement  confiée,  cnm- 
présentations  d'au  moins  une  des 
grandes  puissances  européennes,  dont 
familié  pour  l'Espagne  est  bien  con- 
nue dans  l'histoire,  et  dont  l'amitié 
peut  mériter  d'être  cultivée.  Je  vois  ce 
mariage  préparé  secrètement,  annon- 
cé à  l  improviste,  conduit  avec  une 
rapidité  inconcevable  à  sa  fin  ;  il  fait  »  , 
renaître  des  prétentions  qui  se  com-  Normanby.  (31  octobre  1846.—  Pu- 
battent,  réveille  des  traités  qui  dor-  bliée.) 
maient,  menace  l'Espagne  du  renou- 
vellement de  la  guerre  civile;  il  agite  N°  43.  —  M.  Bulwer  au  vicomte 
enfin  et  dissout  les  heureuses  et  pacifi-  Palmerston.(Recue  le  15  novembre.) 
ques  relations  actuelles  de  l'Europe. 

On  ne  lient  pas  compte  de  ces  con-  Madrid,  le  6  novembre  1&46- 
siriéralton*.  On  regarde  comme  une  .  , 
concession  trop  grande  de  différer  de  ",on  c"er  lord  » 
douze  moi*  le  mariage  d'une  princesse  Le  comte  Bressou  m'a  donné  à  lire 
d'un  âge  aussi  tendre,  pouraccommo-  un  mémorandum  du  27  février,  écrit, 
der  ces  intérêts  si  importants.  Je  le  dit-il,  par  M.  Guizotau  comte  de  Jar- 
demande,  pourquoi  persévère- t-ou  nac,  et  qui  établit  que  la  France  se 
dans  cette  mesure?  Pourquoi  toutes  considérerait  libre  de  faire  ce  qu'elle 
les  fortes  raisons  qu'on  y  oppose  sont-  jugerait  convenable  quant  au  mariage 
elles  indignement  repoussées?  Quel  de  la  reine  d'Espagne  ou  de  l'infante, 
est  le  motif  qui  décide ,  quelle  est  la  si  le  mariage  de  I  une  d'elles  avec  un 
cause  qui  précipite  celle  union,  qui  se  prince  de  la  maison  de  Cobourg  re- 
présente sous  des  auspices  si  défavo-  raissait  probable  et  imminent, 
rables?  Je  dis  au  comte  Rrcsson  que  c'était 
On  ne  me  fait  voir,  on  ne  m'ai  lègue  la  première  fois  que  j'entendais  parler 
autre  chose,  sinon  que  les  deux  cours  de  ce  mémorandum,  et  que  c'était  aussi 
de  France  et  d'Espagne  ont  décidé  la  première  fois  que  j'entendais  dire 
que  cela  aurait  lieu  tel  jour ,  à  telle  que  le  mariage  de  l'infante  avec  un 
heure,  de  telle  manière,  et  que,  parce  prince  de  la  maison  de  Cobourg  était 
que  les  cours  de  France  et  d'Espagne  placé  par  la  France  dans  la  même  ca- 
Pout  décidé  ainsi,  il  faut  que  cela  soit,  tégorie  que  le  mariagede  la  reine  avec 
Comment  donc  pourrai  je,  en  rappor-  un  prince  de  cette  famille  ;  mais  qu'en 
tant  ces  faits  à  mou  gouvernement,  même  temps  cette  classification  justi- 
lui  dire  d'être  tranquille  ,  que  les  in-  fiait  pleinement  la  conduite  du  gou- 
fluences  de  cour  ont  cessé  dans  ce  vernement  quant  aux  objections  qu'il 
pays,  etque  les  alliances  qui  les  lient  faisait  au  mariaije  de  l  iufdiiieetdu  duc 
et  les  cimentent  ensemble  ne  sont  d'au-  de  Montpensier. 
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N<»  44.  —  m.  Guizol  à  M.  de  Jar-  Réponse  de  M.  Jsturitz  à  la  pro- 


nac.  (Le  22  novembre  1846.  —  Pu- 
bliée.) 

N°  45.  —  M.  Bulwer  envoie  à  lord 
Patmerston  copie  de  la  réponse  de 
M.  lsturitz  à  la  seconde  protestation, 
et  de  sa  réponse  à  M.  Uturitz. 

N°46.  —  Lord  Palmerston  approu- 
ve la  réponse  de  M.  Bulwer. 

N°  47.—  Lord  Palmerstonàlord 
Normanby.  (8  janvier  1847.) 

N°  48.  —  M.  Bulwer  au  vicomte 
Palmerston.  (Reçue  le  10  janvier.  — 
Extrait.) 

Madrid,  le  2  janvier  1847. 


Comme  M.  Guizot  mentionne 
nom  dans  sa  lettre  au  comte  de  Jarnac 


testation  du  gouvernement  bri- 
tannique contre  le  mariage  de 
l'infante  avec  le  duc  de  mont- 
penne  r,  communiquée  au  cabi- 
net anglais  par  M.  Bulwer. 

Madrid,  29  septembre  1846. 

Monsieur,  j'ai  reçu,  avec  votre  note 
du  22  courant,  la  remontrance  et  la 
protestation  que  vous  m'avez  adres- 
sées au  nom  de  votre  gouvernement 
au  sujet  du  mariage  de  S.  A.  R.  l'in- 
fante. Avant  de  répondre  aux  divers 
points  contenus  dans  cette  pièce  im- 
portante, je  ne  puis  m 'abstenir  de  vous 
notifier  que  l'alliance  en  question  est 
an  acte  politiquement  accompli.  Alors 
que  S.  M.  a  déjà  fait  connaître  sa  dé- 


du  22  novembre  dernier,  et  comme  on  termiuation  aux  cortès,  et  que  celles 
pourrait  croire, d'après  le  textedeces  cj,  de  même  que  les  hauts  fonction- 
remarques,  que  j'aurais  appuyé  ,  à  naires  et  les  divers  corps  de  l'Elut, 
l'époque  dont  il  parle,  un  mariage  de  0nt  offert  à  la  reine  leurs  félicitations 


ions, 

vous  reconnaîtrez  que  le  temps  des 
observations  est  passé  ,  et  qu'il  n'est 
pas  même  permis  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  d'entrer  en  discussion  à 
ce  sujet.  Je  dois  aussi  vous  assurer 
que  ni  les  délibérations  du  gouverne- 
ment ni  celles  des  cortès  n'ont  été  te 
moins  du  monde  influencées  par  l'idée 
que  les  observations  renfermées  dans 
vos  notes  antérieures  seraient  l'ex- 
pression de  vos  opinions  personnelles. 
La  décision,  dans  cette  affaire,  a  été 
dictée  par  la  libre  volonté  de  la  reine, 
ma  souveraine,  et  des  cortès  ,  et  par 
le  sentiment  le  plus  pur  du  bien  pu- 
blic. Dans  ces  circonstances,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  vous  étonner  si  la  confir- 
J'ai  reçu  votre  lettre  d'hier,  dans  ination  de  vos  opinions  par  l'autorité 
laquelle  vous  me  mandez  de  vous  dire  de  votre  gouvernement  ne  change  ab- 
st  vous  m'avezjamais  tenu,  sur  le  ma-  solument  rien  à  l'état  de  la  question, 
riage  de  ma  souveraine,  un  autre  lan-  Ces  déclarations  préliminaires  une  fois 
gage  nue  celui-ci  :  Mon  gouvernement  faites,  j'ai  à  vous  exposer  que  le  gou- 
regarde  le  mariage  de  la  reine  d'Es-  vernement  espagnol  regrette  que  le 
pagne  comme  une  question  purement  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique considère  le  mariage  de  l'infante 
dona  Maria-Luisa-Fernanda  de  Bour- 
bon avec  le  duc  de  Mont pensier  com- 
me un  acte  politique  d'une  haute  im- 
portance, qui,  affectant  la  balance  des 
pouvoirs  eu  Europe  et  les  intérêts  des 
gouvernements  des  autres  Etals,  peut 
donner  à  la  Grande-Bretagne  le  droit 
d'intervenir  par  remontrances  et  pro- 
testations- 


la  reine  d'Espagne  avec  le  prince  Léo- 
pold  de  Saxe-Cobourg,  je  crois  qu'il 
est  convenable  d'envoyer  à  Votre  Sei- 
gneurie la  copie  d'une  lettre  que  j'ai 
reçue  de  M.  lsturitz,  à  qui  j'écrivis  a 
celte  époque,  en  apprenant  que  quel- 
ques accusations  de  ce  genre  avaient 
été  faites  contre  moi  par  le  gou- 
vernement français  près  de  lord 
Aberdeen. 

Annexe  au  n°  48.  —  M.  lsturitz  à 
M.  Bulwer. 

Madrid,  le  5  juin  1846. 
Mon  cher  ami, 


espagnole;  il  reconnaît  l'indépendance 
de  l'Espagne  là-dedans,  mais  il  préfé- 
rera un  descendant  de  Philippe  V,  si 
un  tel  époux  était  agréable  à  la  reine 
d'Espague  et  à  sa  nation  ;  il  n'a  aucun 
désir  pour  un  prince  de  Sa xe-Cobourg, 
aucun  intérêt  dans  ce  mariage  qui 
peut  même  lui  être  un  embarras. 

Je  me  plais  à  témoigner  de  l'exac- 
titude de  ces  mots  et  m'empresse  de 
vous  réitérer  l'assurance  de  mon  es- 
lime  lies-amicale. 


Le  gouvernement  britannique,  qui 
se  montre  si  jaloux  de  l'indépendance 
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de  l'Espagne,  ne  trouvera  point  mau- 
vais que  l'Espagne  agisse  dan*  les  li- 
miter tracées  par  les  lois  internatio- 
nales, c'est-à-dire  sans  blesser  les 
intérêts  des  autres  gouvernements , 
comme  c'est  le  cas  dans  cette  question 
à  propos  de  laquelle  l'Angleterre  ne 
«aurait  citer  aucune  violation  de  trai- 
tés :  le  gouvernement  britannique  ne 
trouvera  pas  mauvais ,  je  le  répète  , 
que  l'KKpagne  repousse  énergiquement 
une  protestai  ion  qui  tend  a  restrein- 
dre son  indépendance,  et  qu'à  son  tour 
elle  proteste  contre  une  pareille  pré- 
tention. Bien  que  l'Espagne,  alors 
qu'elle  agit  dans  les  limites  de  son  in- 
dépendance, ne  soit,  a  la  rigueur,  tenue 
a  fournir  aucune  explication  sur  celte 
question,  je  m'estime  néanmoins  heu- 
reux de  vous  donner  ,  comme  témoi- 
gnage du  désir  dont  le  gouvernement 
espagnol  est  animé  de  maintenir  de 
bonnes  et  amicales  relations  avec  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne, 
l'assurance  que  rien  n'est  plus  éloigné 
de  la  vérité  ou  de  la  pensée  du  gou- 
vernement espagnol  que  celte  asser- 
tion, que  l'indépendance  de  l'Espagne 
serait  menacée  par  le  mariage  de  S. 
A.  R.  avec  un  prince  français,  et  que 
les  intérêts  espagnols  seraient  sacrifiés 
à  la  prépondérance  de  la  France. 

On  ne  peut,  certes,  concevoir  com- 
ment l'Angleterre  aurait  entretenu 
celte  appréhension  relativement  à  la 
monarchie  espagnole,  alors  que,  dans 
le  document  même  auquel  j'ai  i'bon- 
neur  de  répondre  ,  ou  reconnaît  que 
ce  pays  possède  un  territoire  aussi 
étendu  que  fertile ,  une  population 
nombreuse  eu  voie  d'accroissement  et 
douée  de  nobles  qualités  ,  enfin  de 
puissantes  ressources  maritimes  et  mi- 
litaires dans  les  deux  hémisphères. 

Hue  natiuu  ainsi  constituée  ne  peut 
jamais  manquer  de  peser  dans  la  ba- 
lance de  l'Europe,  et  ne  peut  être  sou- 
mise à  un  autre  pu >  s, quelque  puissant 
qu'il  soit,  ni  subir  une  influence  étran- 
gère qui  blesserait  sa  fierté  tradition- 
nelle. 

Permettez -moi  de  dire  que  le  dépôt 
sacré  de  l'indépendance  espagnole 
n'est  confié  a  la  vigilance  d'aucune  na- 
tion étrangère  :  ce  dépôt  est  gardé  par 
la  loyauté  espagnole  qui  s'est  monta  ée 
inébranlable,  même  au  milieu  des  plus 
grandes  calamités. 

,le  ne  prétends  point  par  là  que 
l 'Espagne  ne  soit  pas  sincèrement 
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reconnaissante  envers  l'J 

du  désir  que  celte  puissance  témoigne 
de  voir  l'Espagne  heureuse  et  pro- 
spère et  en  même  temps  indépen- 
dante, afin  qu'elle  ne  soit  pas  entrai  - 
n ée  dans  des  luttes  oU  des  intérêts 
étrangers  seraient  seuls  en  jeu  ;  sur 
ce  point,  je  puis  vous  assurer  que  le 
rœu  de  l'Angleterre  sera  complète- 
ment rempli  ;  car  l'histoire  du  dernier 
siècle  et  du  couuneu cernent  de  celui 
ci  présente  des  leçons  qu'il  n'est 
pas  facile  d'oublier. 

La  perle  de  ses  immenses  posses- 
sions extérieures,  celle  de  Gibraltar 
sur  son  propre  territoire,  la  destruc- 
tion récente  de  ses  flottes  pendant 
la  guerre,  enfin  la  perte  de  la 
majeure  partie  de  ses  colonies  au 
sein  de  la  paix ,  ont  laissé  à  l'Espagne 
des  souvenirs  qui  ne  sont  ni  oubliés 
ni  superflus ,  et  qui  lui  apprennent  à 
ne  compter  que  sur  sa 
et  sur  sa  propre  équité. 

L'esprit  des  temps  actuels  est , 
d'ailleurs,  contraire  aux  engage- 
ments du  passé,  et  ces  engagements 
sont  rendus  impossibles  par  les 
institutions  politiques  dont  la  nation 
jouit  aujourd'hui.  L'Espagne,  in- 
struite par  l'expérience,  ne  peut 
dévier  de  ces  principes;  le  peuple 
espagnol  a  appris  qu'il  est  important 
pour  lui  de  rester  l'ami  des  autres 
peuples,  et  cela  dans  son  propre 
intérêt;  aussi  ne  déclarera- t-il 
jamais  la  guerre  et  ne  conclura  t -il 
jamais  la  paix  pour  des  motifs  qui 
n'affecteraient  pas  exclusivement  son 
honneur  ou  ses  intérêts.  D'après 
toutes  ces  considérations ,  je  me  flatte 
de  l'espoir  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  Britannique,  avec  la  bautr 
pénétration  qui  le  distingue,  com- 
prendra que  les  craintes  auxquelles 
il  est  fait  allusion  dans  votre  note . 
comme  produites  par  le  mariage  de 
Sou  Altesse  Royale  avec  Je  duc  de 
Montpellier,  sont  mal  fondées,  et 
que  cet  événement  n'altérera  en  rien 
la  politique  intérieure  de  ce  pays,  ni 
ses  relations  avec  les  puissances 
amies. 

Envisageant  la  question  à  ce  point 
de  vue,  aussi  simple  que  réel,  le  gou- 
vernement de  8a  Majesté  a  la  con- 
fiance que  le  gouvernement  de  8.  M. 
Britannique  déposera  des  appréhen- 
sions puisées  surtout  dans  des 
nirs  qui ,  ainsi  que  je  l'ai  fait 
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quer,  n 

et  ne  peuvent  se  coocitier  avec  les 
institutions  représentatives  qut  ré- 
gissent  actuellement  cette  monarchie: 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  eutre- 
tteul  doue  l'espoir  que  le  temps  et  les 
événement*  seuls  se  chargeront  de 


plique  du  5  octobre  m'eût 
vaste  carrière  pour  répondre  aux 
arguments  dont  votre  intelligence  et 
votre  talent  reconnu  ont  t  ut  choix, 
la  question  a  laquelle  ils  ont  trait 
étant  devenue  un  fait  historique  et 
vous  même  ayant  clos  la  discussion , 


répoudre  a  la  protestation  formulée  â  je  me  bornerai  sur  ce  point  à  counr- 
la  fin  de  votre  note,  et  que,  dans  mer  la  teneur  de  mes 
l'intervalle,  on  verra  s'effacer  insen- 
siblement toux  les  motifs  qui  ont  pu 
apporter  quelque  froideur  dans  les 
relations  amicales  des  deux  gouver- 
nements ,  relations  que  le  gouverne- 
ment de  la  reine,  ma  souveraine, 
éprouve  le  désir  cordial  de 


je  me  suis  référé  déjà 

Procédant  sans  retard  à  répondre 
aux  principales  parties  de  votre  dé- 
pêche du  &  octobre,  et  voulant  me 
retrancher  dans  les  plus  strictes 
limites ,  j'écarterai  une  considération 
d'un  grand  poids  pour  l'Espagne, 
M  ,     40Â„       quoiqu'elle  soit  de  moindre  impor- 

Madrid,  15  novembre  1846.  Unce  pour  l'Angleterre  ou  la  France. 
Monsieur,  de  pressantes  affaires  ne  Dans  cette  occasion  ,  l'on  cite  les 
m'ont  pas  permis  de  vous  accuser  plus  traités  d'Utrecbt ,  sans  penser,  en  les 
toi  réception  de  votre  dépêche  du  rappelant  ainsi ,  qu'une  graude  partie 
5  octobre  dernier,  dans  laquelle,  vous  du  territoire  espagnol ,  dans  un  autre 
référant  a  la  protestation  du  M  sep-  héiuisphere 
tembre  précédent,  contre  le  uiariage 
de  S.  A.  R.  la  sérénissime  infante 
dona  Luisa-Eernanda  avec  le  duc  de 
Montpeusier,  vous  déclarez  au  nom 
du  gouvernement  anglais  que  les 
eufants  à  naître  de  ce  uiariage  seront 
réputés  par  l'Angleterre  inhabiles  à 
succéder  dans  aucun  cm  au  trône 
d'Espagne,  non-seulement  aux  termes 
des  stipulations  des  traités  ,  mais  en- 
core eu  vertu  du  droit  public  de 
l'Europe. 

Vous  appuyez  cette  déclaration  sur 
la  renonciation  que  fit  le  duc  d'Orléans  dira-t-on,  n'ont  pas  été  révoqués, 


a  été  perdu  pour  l'Espagne  (et 
non  uniquement  par  ses  propres 
fautes)  ;  de  telle  sorte  qu'il  pourrait 
y  avoir  doute  sur  la  question  de 
savoir  si,  après  tant  de  changements 
de  territoires,  tant  de  modifications 
des  inst  Mutions  et  même  des  dynasties, 
qu'on  présente  l'Europe  de  1846 
comparée  à  l'Europe  de  1713,  ces 
traités  peuvent  être  réputés  morale- 
ment avoir  encore  la  pureté,  la  force 
et  la  vigueur  qu'ils  avaient  le  jour  de 
la  signature.  Mats  ces  traités,  me 


en  1712,  incorporée  dans  les  traités 
signés  à  Utrecbt  en  1713,  et  vous 
ajoutez  d'autres  citations  de  ces  trai- 
tés et  une  cédille  émanée  du  roi 
Philippe  V.  Vous  terminez  en  pré- 
sentant cette  communication  comme 
un  titre  préventif  duquel  résullera  la 
preuve  que  le  gouvernement  a  fait 
connaître  en  temps  opportun  sa  ré- 
ponse, ainsi  que  sa  manière  d'envi- 

Xla  question  de  la  succession  au 
d'Espagne,  s'il  s'élevait  a  l'a- 
venir quelque  différent  à  cet  égard. 

Aujourd'hui  que  le  mariage  de 
l  in t 'jute  donna  Luisa  avec  S.  A.  H.  le 
duc  de  Montpeusier  est  un  fait  con- 
sommé, vous  remarquerez  que  la 
réponse  de  S.  M.  la  reine,  mon 
auguste  souveraine,  ue  saurait  ad- 
mettre uu  grand  développement.  J'ai 
répondu  complètement,  le  23  sep- 
tembre dernier,  a  la  protestation 
dont  vous  parlez.  Bien  que  celte  ré- 


ii  est  nécessaire  d'entrer  dans  la 
discussion  a  leur  égard. 

Si  l'on  applique  les  stipulations 
précitées  des  traités  d'Utrecht  a  la 
question  du  moment,  l'histoire  des 
événements  contemporains  démontre 
que ,  depuis  la  su  vision  de  la  maison 
de  Bourbon  en  deux  branches,  plu- 
sieurs alliances  oui  été  contractée» et 
réalisées  entre  chacune  d'elles  par  les 
mariages  de  Louis  Ier ,  roi  d'Espague, 
avec  Louise- Isabelle  d'Orléans,  m 
1721;  de  l'infant  D.  Philippe,  fils  de 
Philippe  V,  avec  Louise- Isabeiic., 
fille  de  Louis  XV,  en  1733;  du 
dauphin,  fils  de  Louis  XV,  avec 
Marie  -  Thérèse  ,  iufaule  d'Espagne, 
fille  de  Philippe  V,  en  174  Ou 
remarque  qu'à  l'égard  de  toutes  ces 
alliances,  célébrées  presque  a  la 
même  époque ,  il  ne  se  trouve  dans 
les  archives  de  ce  département  au» 
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au  nom  de  l'Angleterre  :  il  n'y  en  a 
pat  une  qu'on  puisse  placer  à  côté  de 
celle  qui  donne  lieu  a  celte  dépêche. 

Ce  n'est  pas  au  nouvernement  de  la 
reine  ma  souveraine*  jeter  de  la  clarté 
sur  les  raisons  déterminatives  de  ces 
variations  de  conduite.  Je  ne  parle 
que  pour  établir  le  fait. 

Le  gouvernement  de  la  reine  re- 
connaît comme  objet  net  et  explicite 
du  traité  d'Utrecht  la  stipulaliou 
que  les  couronnes  d'Kspague  et  de 
France  ne  peuvent,  dans  aucune 
circonstance,  être  réuuies  sur  la 
même  tête.  Kn  supposant  même  que 
le  traité  d'Utrecht  n'eût  jamais  existé, 
ou  quand  même  l'Espagne  croirait 
aujourd'hui .  ou  à  l'avenir,  qu'elle  a 
le  droit  de  considérer  ce  traité 
comme  annulé,  dans  aucune  cir- 
constance, ni  à  aucune  époque,  une 
telle  réunion  ne  recevrait  l'autorisa- 
tion ni  le  consentement  de  rfispagne, 
qui,  jalouse  de  sa  dignité  et  de  son 
indépendance ,  saurait  les  préserver  à 
tout  prii. 

Outre  les  traités  d'Utrecht  et 
comme  pour  corroborer  leurs  stipu- 
lations, vous  citez  Une  cédu le  ac- 
cordée par  le  roi  Philippe  V.  Ne 
serais- je  pas  en  droit  à  mon  tour 
d'invoquer  les  dispositions  relative- 
ment à  la  succession  du  trône  d'Es- 
pagne ,  qui  doivent  se  trouver  dans 
la  constitution  de  1812,  celle  de 
1837,  et  la  constitution  actuelle. 

Si  vous  prenez  la  peine  de  compa- 
rer l'art.  182  du  chap.  n  du  code  de 
1812;  l'art.  52.  titre  vu, de  la  con- 
stitution de  1837,  et  l'art.  52,  titre 
vu.  de  la  constitution  réformée  de 
1845,  vous  remarquerez  que  ces 
articles  modifient  d  une  manière  no- 
table une  des  stipulations  de  ces 
traités.  Cependant,  ni  pendant  la 
discussion  de  ces  lois,  ni  après  leur 
publication,  aucune  des  parties  con- 
tractantes, signataires  du  traité 
d'Utrecht ,  n'a  présenté  aucune  pro- 
testation ui  soulevé  la  moindre  ob- 
jection contre  la  mesure,  sur  un 
point  de  cette  importance,  adoptée 
par  lex  cortfaei  sanctionnée  par  la 
couronne.  Le  gouvernement  regarde 
connue  éloignée  la  possibilité  d'entrer 
dans  ces  discussions;  il  entretient 
l'agréable  espérance  que  la  divine 
Providence  bénira  le  mariage  de  la 
reine  d'Espagne  et  lui  accordera  une 
nombreuse  postérité,  et  laissera  cette 


succession  garantie  après  un  règne 
prolongé.  Mais  si  ce  calcul ,  de  même 
que  tout  calcul  humain ,  venait  à  ne 
pas  se  réaliser,  il  reste  encore,  au 
sujet  du  cas  supposé  de  l'union  de* 
deux  couronnes,  une  grande  proba- 
bilité de  n'avoir  pas  à  discuter  la 
question.  Le  duc  de  Montpeiisier  est 
actuellement  séparé  de  la  succession 
éventuelle  au  trône  de  France  par 
neuf  princes ,  et  se*  enfants  pour- 
raient donc  monter  sur  le  trône 
d'Espagne  par  le  droit  de  la  mère, 
sans  compromettre  l'union  des  deux 
couronnes.  11  y  a  plus:  si  le  cas  se 
présentait  actuellement,  la  consti- 
tution de  la  monarchie  espagnole  a 
déjà  prévu  et  signalé  la  marche  qu'U 
faudrait  suivre. 

Celte  marche  est  traitée  à  l'art.  53, 
titre  vu,  ainsi  conçu  :  Tout  doute 
qui  de  fait  ou  de  droit  s'élèvera  rela- 
tivement a  la  succession  au  trône 
sera  résolu  nar  I*  ioi-  *  Abandon- 
nant donc  cette  question  à  ceux  qui 
pourront  avoir  à  faire  une  déclara- 
tion de  celte  nature,  je  crois  avoir 
rempli  un  devoir  en  ayant  eu  l'hon- 
neur de  vous  accuser  réception  de 
votre  dépêche  du  5  octobre  dernier, 
et  de  vous  donner  l'assurance  que  je 
l'ai  fait  remettre  a  la  reioe  notre 
souveraine. 

Xavier  Istcritz. 
Cette  dépêche  est  adressée  à  M.  H.- 
L.  Bulwer(l). 


Protestation  de  l'infant  don  En- 
tique  contre  son  droit  éventuel 
au  trône  d'Espagne ,  que  pour- 
raient réclamer  les  descendants 
de  la  maison  d'Orléans  qui, 
par  suite  </w  mariage  du  duc  de 
Montpensiert  viendraient  à  naî- 
tre de  l'infante  Maria- Luisa. 

Gand,  le  9  septembre. 

Les  cortes  vont  se  réunir,  et  c'est 
à  cette  assemblée  que  doit  faire  en- 
tendre sa  voix  un  prince  réduit  à 
leur  écrire  du  sein  de  l'exil.  S'adres- 


(1)  La  suite  des  documenta  diploma- 
tiques relatifs  aux  mariages  espagnols  se 
rapportant  plus  spécialement,  non  par  les 
dates,  mais  par  les  conséquences  poli- 
tiques, à  Tannée  1847,  il  a  été  nécessaire 
de  la  remettre  à  l'année  procliaioe. 
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se  r  au  gouvernement  seraient  inutile,  nullement  troubler  le  désir  d'aspirer 

parler  à  la  nation  en  ce  moment  à  une  position  qui  aurait  commandé 

pourrait   sembler   dangereux.    Ce  le  respect  a  mes  persécuteurs.  Je  fai- 

moyen  est  donc  le  plus  sur  pour  sais ,  au  coutraire ,  au  rond  de  mon 

concilier  ce  qui  se  doit  à  la  trauquilité  âme ,  les  vœux  les  plus  sincères  pour 

du  pays,  a  la  dignité  des  princes  et  à  que  Sa  Majesté,  consultant  et  ses  pro- 

l'a venir  delà  famille  royale,  près  intérêts  et  ceux  de  la  nation 

Je  vivais  loin  de  la  tour ,  exempt  espagnole  ,  Fit  tomber  son  choix 
d'ambition ,  uniquement  dévoué  à  ma  sur  mon  frère  chéri ,  comme  sur 
profession  de  marin,  lorsque  je  reçus,  l'homme  le  plus  digne  d'un  poste 
vers  la  fin  de  Vannée  184a,  un  congé  aussi  élevé.  Je  saisis  alors  l'occasion 
royal  pour  aller  voir  à  Madrid  mon  qui  se  présenta  pour  exprimer  avec 
père  vé  iéré.  Son  amour  paternel  et  loyauté  ces  sentiments  (1). 
ce  qu'il  croyait  savoir  de  la  volonté  Après  avoir  dcrné  ces  témoignages 
de  la  reine  lui  firent  penser  que  d'abnégation ,  je  vivais  paisible  et 
j'avais  a  prendre  une  certaine  isolé ,  n'imaginant  pas  que  je  pusse 
initiative  dans  l'importante  question  être  exposé  a  quelque  persécution 
du  mariage  de  mon  auguste  cousine,  nouvelle ,  lorsque  je  reçus  au  Ferrol 
Je  pen«ai  alors  qu'en  présence  de  la  l'ordre  de  me  rendre,  sans  le  moindre 
manifestation  unanime  de  touie*  les  retard  ,  à  la  Corogne  ,  et  de  me  pré- 
opinions, une  telle  alliance  exigeait  «enter  devant  le  capitaine  général, 
que  l'on  consignât  dans  une  déclara-  Celui-ci  me  communiqua  Tordre  de 
tion  écrite  et  solennelle  les  principes  sortir  du  royaume  dans  les  quarante- 
politiques  auxquels  il  était  indispen-  huit  heures  sans  objection  d'aucune 
sable  de  songer  pour  affermir  le  trône  sorte,  même  celle  d'une  maladie:  cette 
constitutionnel  et  la  complète  indé-  circonstance  était  consignée  dans  la 
pendauce  de  l'Espagne  dépêche  du  gouvernement ,  dont  il 

Mon  père  voulut  bien  se  charger  de  me  fut  donné  connaissance. 

f>ré*etiler  en  mon  nom  à  Sa  Majesté  Par  respect  pour  la  reine  et  par 

'expression  fidèle  de  mes  sentiments,  amour  de  la  paix,  Je  me  résignai  à 

et  ce  qui  eut  lieu  â  cette  occasion  dans  subir  cet  indigne  traitement,  et  je 


le  palais  me  fit  uu  devoir  de  publier 
mon  manifeste  du  21  septembre, 
manifeste  qui  n'a  pu  être  convenable- 
ment apprécié,  puisqu'on  ignorait  les 
circonstances  qui  l'avaient  rendu  né- 
cessaire. 

Alors  commença  contre  moi  une 
persécution  que  chaque  jour  est  venu 
aggraver.  Je  ne  descendrai  pas  â  énu- 
mérer  toutes  les  vexations  dont  j'ai 


m'embarquai  pour  Bayonue  après 
avoir  écrit  â  Sa  Majesté  (2J.  Au  mo- 
ment où  je  quittai  les  plages  de  ma 
patrie,  on  me  refusa  les  honneurs 
dus  â  mon  rang,  et  l'on  eut  soin 
d'inspirer  au  capitaine  du  bâtiment 
les  plus  injustes  préventions  contre 
ma  personne ,  dont  il  avait,  du  reste , 
été  obligé  de  donner  un  reçu. 
Celte  colère  des  ministres  me  suivit 


été  l'objet.  Celles  que  le  public  con-  à  l'étranger  et  se  fit  sentir  aussi  loin 

natt  sont  assez  graves  pour  que  les  qu'elle  put  atteindre.  Quels  en  étaient 

Cortès  aient  à  examiner  s'il  ne  con-  le  motif  et  le  but?  Je  ne  le  sus  qu'en 

vient  pas  de  prendre  des  mesures  qui  arrivant  à  Paris ,  où  le  roi  des  Fran- 

mettent  désormais  et  les  princes  et  çais ,  mon  oncle  auguste ,  me  fit  un 

les  citoyens  à  l'abri  de  l'arbitraire  du  accueil  si  bienveillant.  11  me  fut  prouvé 


pouvoir. 

Forcé  par  son  ordre  de  sortir  pré- 
cipitamment de  Madrid  ,  je  fus  reçu 
et  traité  par  les  autorités  de  la  Galice 
de  manière  à  deviner  quelles  épreuves 
le  ministère  me  réservait.  Heureuse- 
ment je  trouvai  une  large  compen- 
sation dans  l'estime  et  la  confiance 
dont  les  habitants  de  la  Galice  nie 
donnaient  des  témoignages  sensibles, 
quoique  contenus.  Cette  popularité  si 
douce  «ne  procura  celle  patx  et  cette 
tranquillité  de  l'âme  que  ne  venait 

Ann.  hiftt.  pour  184fi.  App. 


alors  qu'on  ne  punissait  pas  en  moi  le 

(I  )  L'infant  don  Enriqae  fait  ici  allu- 
sion a  une  réponse  adressée  par  lui  i 
M.  Pachrco,  Ton  des  chef»  du  parti  mo- 
déré, qui  lui  avait  offert  le  concourt  de 
ses  amis  pour  appuyer  sa  candidature  à 
la  main  de  la  reine.  Cette  lettre  exprimait 
les  sentiments  rappelés  ici. 

(2)  La  lettre  se  bornait  à  un  acte  de 
soumission  ,  accompagné  de  vœux  ar- 
dents pour  la  prospérité  de  l'Espagne  et 
de  ses  libres  institutions. 
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téméraire  qui  avait  aspiré  un  jour  a 
ta  si.ain  de  la  reine ,  mais»  qu'un  me 
reprochait  plutôt  de  n'avoir  pas  persé- 
véré dans  cette  prêt  mi  ion ,  de  ne  l'avoir 
pas  placée  sous  certaine  influence,  et  de 
l'avoir  soumise  à  certaines  conditions. 
Je  n'aurais  jamais  songé  à  révéler  ceci  ; 
mais  je  dois  à  la  représentation  na- 
tionale toute  la  vérité ,  et  je  ne  man- 
querai pas  plus  à  ce  devoir  que  je  ne 
manquai  à  Paris  à  ce  qu'exigeaient 
de  moi  la  dignité  de  ma  patrie  et 
l'honneur  de  ma  famille. 

Je  quittai  promptement  cette  capi- 
tale et  me  retirai  en  Belgique,  où  je 
vivais  loin  de  toute  agitation,  atten- 
dant tranquillement,  quoique  très-ca- 
lomnié,  le  dénouement  d'une  queNtion 
qui  devait  exercer  tant  d'influence  sur 
ma  destinée.  J'ai  reçu  des  personnes 
les  plus  respectables  pour  moi  la 
proposition  de  retourner  en  Espagne , 
et  j'y  aurais  consenti  si  je  n'eusse  con- 
sulté que  mes  intérêts  personnels; 
mais  j'avais  a  consulter  aussi  ma  di- 
gnité et  la  rouit  ur  de  mes  principes, 
qui  m'ont  fait  un  devoir  de  refuser.  Je 
suis  eu  droit  d'exiger  et  j'obtiendrai 
tôt  ou  tard  une  réparation  complète, 
aussi  éclatante  que  l'injustice  par  moi 
subie ,  aussi  honorable  que  fut  inique 
l'exil  auquel  on  m'a  condamné. 

Lesilencequi  suivit  ces  propositions 
devait  présager  quelque  graud  événe- 
ment *  on  a  bientôt,  en  effet,  annoncé 
soleunemeul  le  mariage  de  la  reine 
avec  mou  frère  cliéri.  et  celui  de  l'in- 
fante avec  te  duc  de  Moulpensier  :  ces 
deux  mariages  conclus  en  même 
temps,  quoiqu'on  ne  les  ait  pas  publies 
le  même  jour  ui  de  la  même  manière 
en  Espagne. 

Le  premier  comble  tous  les  va  ux 
que  je  n'ai  cessé  de  répéter;  le  second 
révèle  à  l'Espagne  et  à  l'Europe  ce  qui 
fut  clairement  intelligible  pour  moi 
pendant  mou  court  séjour  à  Paris.  Je 
ne  veux  pas  rechercher  ce  que  l'Es- 
pagne et  l'Europe  auront  à  faire  après 
celte  révélation,  ni  examiner  si  ce  ma- 
riage est  conciliable  avec  une  clause 
insérée  dans  la  constitution  en  1845. 

Ce  qui  m'importe,  ce  qui  est  mon 
droit,  droit  mie  j'exerce  bien  moins 
par  des  considérations  de  famille  qu'a- 
fin  d'éviter  des  questions  difficiles  et 
d'épargner  peut-être  de  uouvelles 
guerres  de  succession  si  fatales  a  noire 
pun  ie,  c'est  de  protester  contre  tout 
droit  éventuel  au  troue  d'Espagne  qui 


pourrait  être  accordé  aux  enfants  du 
duc  de  Montpellier,  s'il  venait  à  s'u- 
nir aveç  l'infante.  La  renonciation 
faite  par  la  famille  d'Orléans  dans  te 
traité  d'Utreclii  rendrait  d  avance  nui 
et  de  nul  effet  tout  droit  de  ce  genre 
qui  pourrait  être  accordé  ou  itnpo>e. 
Ma  famille  étant  celle  qui  en  sourfri- 
rait  la  première,  je  proteste  devant 
les  rortes  contre  tout  préjudice  qui 
pourrait  résulter  de  ce  qui  se  fait  ou 
de  ce  qui  se  fera. 

J'adresse  respectueusement  ce  do- 
cument à  la  chambre  des  députes, 
a  h n  que  les  corlès  puissent  prendre 
des  mesures  pour  régler  et  défendre 
les  droits  de  chacun  des  individu!»  de 
la  famille  espagnole.  Ces  droits  tes  in- 
téressent notamment  parce  qu'ils  tien- 
nent à  la  tranquillité  publique,  et  sur- 
tout à  l'indépendance  de  celte  nation, 

S ni  sera  toujours  pour  moi,  eu  quelque 
tuai  ion  que  je  me  trouve,  l'idole  de 
mon  cœur,  fournie  elle  l'est  de  tout 
bon  Espagnol ,  sans  différence  d'opi- 
nious  et  de  partis. 

Euriqur-Maria  de  Bourbon. 


Adresse  présentée  à  S.  M.  la  reine 
à  l'occasion  de  son  mariage. 

Madame , 

Le  congrès  des  députés  a  entendu 
avec  le  plus  profond  respect  la  coin- 
municaiion  que  Votre  Majesté  a  bien 
voulu  lui  adresser  par  l'organe  de  ses 
ministres  ,  et  d'après  laquelle  Votre 
Majesté  est  décidée  à  contracter  ma- 
riage avec  son  illustre  cousin  l'infant 
don  Francisco  de  Asis  Maria  de  Bour- 
bon. Lu  congrès  félicite  Voue  Majesté 
d'avoir  su ,  lout  en  assurant  hou  pro- 
pre bouneur,  le  coucilier  d'une  ma- 
nière si  remarquable  avec  le  bien-être 
et  la  prospérité  de  la  nation  dont  ta 
Providence  lui  a  confié  tes  destinées. 
Le  congrès  ne  se  réjouit  pas  moins 
d'apprendre  que  Vou  e  Majesté  a  dai- 
gné accorder  son  approbation  royale 
au  mariage  projeté  de  S.  A.  H  l'in- 
fante doua  Maria-Luisa-Feruanda  de 
Bourbon ,  illustre  soeur  de  Votre  Ma- 
jesté ,  et  actuellement  héritière  immé- 
diate de  la  ronronne ,  avec  S.  A.  R. 
le  prince  Antoine  -  Marie  -  Philippe- 
Louis  d'Orléans,  duc  de  Nontpensier. 

Le  congrès  qui ,  en  toute  occasion  , 
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a  donné  les  preuves  les  moins  équi vu-  Etais  ne  peuvent  manquer  de  (oniri- 
ques de  mil  amour  puur  le  irôue  ei  de  Uicr  à  ce  que  le*  reJatkuis  établie*  en* 
hou  attachement  pour  les  institution*  tue  les  deux  parties  ne  toieuc  à  la  foi» 
représentatives,  ne  peut  manquer  de  intimes  et  avantageuse*, 
s'applaudir  avec  Voire  Majesté  de  la  Le  désir  de  protéger  et  d'activer 
sage  combinaison  d'un  double  ma riage  par  ce  moyen ,  ainsi  que  par  d'autres 
qui  satisfait  les  désirs  du  peuple  espa-  voies,  nuire  navigation  et  notre  c««u- 
guol,  si  hautement  intéressé  au  bon»  merce,  en  vivifiant  l'agriculture  et 
heur  domestique  de  Votre  Majesté  et  l'industrie,  est  un  nouveau  stimulant 
de  son  illustre  «pur,  et  qui  affermit  qui  appelle  ma  sollicitude  sur  les  pro- 
en  même  temps  la  monarchie  consti-  gresde  notre  marine,  qui  commença 
tutionuelle   Le  congrès,  madame,  a  se  relever  de  sa  langueur  et  de  son 
s  associant  avec  empressement  aux  abattement  ;  les  provinces  d'outre-mer 
espérances  consolantes  qu'entretient  si  digues,  par  leur  loyauté  et  sous 
le  cœur  magnanime  de  Votre  Majesté,  d'autres  rapports,  que  je  veille  avec 
a  la  confiance  qu'avec  l'aide  du  Tout-  uu  vif  intérêt  a  leur  tranquillité  et  à 
Pimsant ,  de  la  ferme  volonté  de  Vo-  leur  prospérité ,  n'ont  pas  moins  de 
tre  Majesté,  des  efforts  du  gouverne-  droits  à  ma  sollicitude, 
ment  et  de  la  coopération  des  cories ,  En  ce  qui  concerne  la  Péninsule ,  on 
la  nouvelle  ère  de  paix  et  de  bonheur  est  parvenu  à  maintenir  l'ordre  et  l'o- 
aimoucée  par  Votre  Majesté,  sera  béissance  aux  lois ,  et  si  quelques  teu- 
d'autant  p!us  durable  que  la  soumis-  tatives  ont  été  faites  pour  amener  des 
s»on  aux  lois  sera  plus  absolue,  l'ou-  bouleversements  fâcheux,  qui  for- 
Mi  des  discordes  passées  plus  complet,  matent  un  caractère  des  temps  passés, 
et  l'union  de  tous  les  Espagnols  plus  toutes  sont  venues  se  briser  contre  la 
sincère.  vigilance  et  la  fermeté  des  autorités, 
Palais  du  congrès,  16  septembre  contre  la  fidélité  de  l'armée,  dont  la 
1816'.  subordination  et  la  discipline  peuvent 
Juan  Bravo  M i  ni  i.lo  ,  président  ;  servir  de  modèle ,  et  contre  l'excellent 
Luis-José Nsirreuus.Alejandro  esprit  des  populations,  fatiguées  de 
Ou  va*,  Fernaudo  Alvarez,  révoltes  et  jalouses  de  jouir  compléte- 
José  Hersera,  Manuel  Gsl-  meut  des  bienfaits  de  la  paix  à  l'ombre 
itARDO  ;  Antonio  Ht* avides  ,  du  trône  et  sous  la  protection  d'msti- 
secrétaire.  Unions  tutélaires. 

Afin  d'assurer  la  possession  de  biens 

■  ■■  si  précieux ,  des  Uns  orgauiques  ont 

été  établies  en  vertu  de  l'autorisation 

OovfkTCRR  brs  cortks  de  18  $6.  Dis-  que  vous  avez  concédée  à  mon  gou- 

cours  prononcé  par  S.  M.  lu  vernement.  Nous  devons  uous  félici^ 

reine ,  le  15  décembre  1845.  ter  que  le  succès  ait  répondu  à  nos 

espérances ,  car  la  nation  se  trouve  au- 

Messieurs  les  sénateurs  et  députés,  jourd'hui  dotée  de  lois  dont  l'absence 

s  était  fait  sentir  pendant  longues  an- 
Pendant  le  court  délai  écoulé  depuis  nées ,  sans  que ,  pour  les  établir,  il  ait 
la  clôture  de  ta  dernière  session,  il  fallu  triompher  d'autres  difficultés  que 
n'est  survenu  aucune  altération  no-  des  difficultés  naturelles,  et  déjà  ces 
table  dans  1rs  relations  du  royaume  lois  ont  commencé  à  porter  des  fruits 
avec  les  autres  puissances.  Les  uégo-  eu  faveur  du  bon  régime  et  gouverne- 
ciaiions  entamées  avec  le  saint-siége  ment  de  l'Etal, 
se  continuent.  Eu  même  temps  que  cette  réforme, 
Les  ratifications  du  traité  conclu  la  plu* capitale  et  la  plus  urgente,  il 
avec  l'empereur  de  Maroc, ainsi  que  en  a  été  pratiqué  d'autres  plu*  ou 
du  traité  de  reconnaissance  ,  paix  et  moins  importaRles,  tant  dans  I  instruc- 
amitié,  conclu  avec  la  république  du  lion  publique  et  dans  l  administration 
Chili ,  ont  été  échangées  pendant  cet  de  la  justice  que  dans  divers  départe- 
intervalle.  Un  accident  inattendu  a  meuts.  Mon  gouvernement  s'est  égale- 
eioneché  que  le  traité  récemment  cou-  ment  voué  à  mettre  à  exécution  le  plan 
du  avec  la  république  de  Venezuela  ne  de  tiuauces  que  vous  avez  voté  daus  la 
fût  également  ratifié  Les  liens  nom-  dernière  législature,  et  malgré  les 
breux  qui  unissent  l'Espagne  à  ces  obstacles  qu'entraîne  avec  soi  toute 
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réforme ,  surtout  en  matière  d'impôt, 
je  pui*  vous  assurer  avec  satisfaction 
nue  ce  plan  est  en  voie  d'exécution 
dan*  presque  toutes  ne*  parties. 

Dans  le»  budgets  qui  seront  soumis 
immédiatement  à  voire  examen,  vous 
trouverez  les  réductions  et  améliora- 
tions qui  ont  paru  nécessaires  dans  ce 
plan  ;  le  temps  et  l'expérience  feront 
connaître  les  défauts  qu'il  serait  in- 
dispensable de  corriger,  et  ils  feront 
en  même  temps  disparaître  ceux  qui 
sont  à  peu  près  inévitable»  dans  une 
exécution  rapide ,  et  qui  sont  les  ac- 
cessoires obligés  de  rétablissement 
d'un  nouveau  système.  Quelques-uns 
des  maux  et  préjudices  causés  par  la 
loi  des  tarifs  décrétée  en  l'année  1841 
étant  déjà  connus ,  le  gouvernement 
proposera  ce  oui  conviendra  pour  y 
remédier  ;  il  s'adressera  également  à 
vous  pour  toutes  les  mesures  ayant 
pour  objet  d'augmenter  la  richesse 
publique  et  de  fortifier  le  crédit  de  la 
nation. 

On  vous  présentera  aussi  un  projet 
de  lot  dans  le  but  important  de  doter 
d'une  manière  stable  le  culte  et  le 
clergé. 

Telles  sont ,  messieurs  les  sénateurs 
et  députés,  les  principales  matières 
qui  vont  être  soumises  à  vos  délibé- 
rations. Je  compte,  c'inme  toujours, 
sur  vos  lumières  et  voire  bonne  vo- 
lonté, dont  j'ai  déjà  reçu  de*  preuves 
non  équivoques.  Leplusgrandetleplus 
difficile  est  fait;  il  ne  s'agit  plus  que 
de  perfectionner  l'œuvre.  Dans  la  der- 
nière législature,  >ous  avez,  introduit 
dans  la  constitution  les  réformes  in- 
dispensables pour  concilier  conve- 
nablement les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne et  les  droits  de  la  nation.  Vous 
avez  autorisé  mon  gouvernement  A 
établir  les  lois  organiques ,  afin  que  la 
machine  politique  eût  une  action  et 
un  mouvement  libres  et  faciles.  Vous 
avez  décrété  enfin  un  nouveau  plan 
de  finances,  afin  de  mettre  un  terme 
an  désordre  qui  consumait  avec  peu 
de  profit  les  ressources  abondantes  de 
l'Eut. 

Maintenant  il  vous  appartient  d'exa- 
miner le  résultat  de  vos  résolutions 
antérieures  et  de  faire  les  améliora- 
tions qui  conviendront.  Si  l'entreprise 
que  vous  allez  exécuter  e*t  moins 
hardie  et  moins  brillante  ,  elle  n'est 
pas  moins  utile  et  glorieuse.  Vous  au- 
rez besoin  de  tout  voire  zèle  et  de 


toute  votre  persévérance  pour  aider 
mon  gouvernement  dans  le  louable 
but  de  régler  les  finances  et  l'admi- 
nistration de  l'Etat ,  qui  doivent  natu- 
rellement se  ressentir  d'un  détange- 
ment  si  long  et  si  funeste. 

Toutefois  cetie  œuvre  importante 
ne  sera  pas  au -dessus  de  vos  forces, 
si  vous  l'entreprenez ,  comme  je  l'es- 
père, vous  c  »i. fiant  en  la  protection 
de  la  divine  Providence  et  avec  l'ar- 
dent désir  d'ajouter  ce  nouveau  service 
à  tous  ceux  que  vous  avez  déjà  rendus 
au  trône  et  à  la  patrie. 


PORTUGAL. 

Discours  prononcé  le  2  janvier  par 
S.  M.  la  reine  de  Portugal  %  à 
l'ouverture  des  cortés. 

Dignes  pairs  du  royaume,  messieurs 
les  députes  de  la  nation  portugaise  : 
c'est  avec  une  grande  satisfaction  que 
je  vous  vois  de  nouveau  réunis  autour 
de  mon  trône,  et  dans  le  palais  des- 
tiné aux  représentants  de  la  nation. 
Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  de- 
puis la  dernière  session ,  aucun  évé- 
nement grave  n'est  venu  troubler  la 
paix  et  l'ordre  public.  La  plus  par- 
faite harmonie  continue  à  régner  dans 
nos  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères, qui  répondent  toutes  à  la  solli- 
citude avec  laquelle  j'ai  cherché  à 
resserrer  les  liens  d'amilié  qui  nous 
unissent  ensemble,  en  provoquant  en 
même  temps  le  développement  de  nos 
mutuels  intérêts  commerciaux.  Les 
dispositions  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  dernière- 
ment avec  la  Prusse ,  ont  été  éten- 
dues, dans  les  points  qui  leur  étaient 
applicables,  à  la  plupart  des  Etats 
qui  constituent  l'union  des  douanes 
allemandes.  J'ai  dressé  avec  l'Espagne 
une  convention  consulaire  pour  fixer 
les  attributions  de  nos  consuls  res- 
pectifs. J'ai  vu  couronner  du  plus 
heureux  résultat  ta  fermeté  avec  U- 
quelle  j'ai  fait  exécuter  le  décret  du 
10  décembre  1835.  et  le  traite  qui 
nous  lie  avec  la  Grande-Bretagne, 
pour  obtenir  la  suppression  de  la  traite 
des  nègres. 

La  bonne  foi  avec  laquelle  le  gou- 
vernement a  continué  à  remplir  les 
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obligation*  contractées  au  dedans  et  qui  assiègent  Voire  Excellence,  nous 

au  dehors,  produit  successivement  des  avons  la  confiance  que  voire  résola- 

résultat*  satisfaisants  relativement  au  lion  et  votre  fermeté  inébranlables 

rétablissement  et  à  la  consolidation  sauront  en  triompher.  Mou»  donnons 

du  crédit  public.  également  à  Votre  Excellence  l'assu- 

Par  les  budgets  de  la  prochaine  rance  de  notre  adhésion  sincère  à  tous 

année  financière  qui  vous  seront  pré-  les  uiembies  d'un  cabinet  formé  par 

sentés,  conformément  au  vœu  de  la  vous,  qui,  étrangers  aux  erreurs,  purs 

loi  fondamentale  de  la  monarchie ,  des  fautes  de  la  dernière  administra- 

vous  connaîtrez  les  dépendes  et  les  itou,  et  fidèles  aux  principes  cousti . 

obligations  de  l'Etat,  ainsi  que  les  tutionnels ,  pourront  donner  au  pays 

moyens  et  les  ressources  sur  lesquels  des  garanties  de  liberté  et  d'ordre  vé- 

ils  comptent  pour  y  suffire.  ritable,  en  réprimant  les  abus  et  en 

J'ai  la  confiance  que  vous  prêterez  opérant  des  réformes  économiques  et 

la  plus  sérieuse  alleuliou  à  l'examen  administratives,  impérieusement  ré* 

des  budgets  et  dfs  projets  de  loi  qui  clamées  par  la  situation, 

les  accompagneront,  afin  que  le  gou-  La  représentation  incluse  à  8a  Ma- 

vertiement  puisse  continuer  à  remplir  jesté,  a  la  doctrine  de  laquelle  les  si- 

fidèlement  les  devoirs  que  lui  impose  gnaiaires  se  réfèrent  en  tout  point , 

cette  branche  très-importante  de  l  ad-  serait  assurément  beaucoup  plus  ré- 

iniuistration  publique.  gulierement  faite  dans  l'enceinte  des 

Dans  la  désignation  de  la  force  ar-  cortes.  A  diverses  reprises  ilsont  tenté 

méc  de  terre  et  de  mer.  vous  veillerez,  de  la  faire,  et  leur  voix  a  été  étouffée, 

je  l'espère,  à  ce  qu'exigent  la  sécurité  Non -seulement  il  leur  a  manqué  la  li- 

R oblique  et  l'honneur  de  la  nation,  berlé  de  la  tribune ,  mais  aussi  ils 

les  ministres  vous  présenteront  les  ont  eu  la  certitude  que  leurs  plaintes 

projets  de  loi  qui  sont  regardés  comme  n'arriveraient  jamais  au  pied  du 
nécessaires  et  conseillés  par  l'expé- 
rience, pour  les  diverses  branches  du 
service  public  dans  lesquelles  le  be 


de 


soin  d'une  meilleure  législation  se  fait 
sentir. 

.l'ai  la  confiance  que  les  corlès  prê- 
teront a  mou  ministère  un  appui  effi- 
cace et  éclairé,  et  sans  lequel  il  est 
impossible  d'obtenir  les  bous  résultats 
du  gouvernement  représentatif. 


trône 

Dieu  garde  Votre  Excellence 
longues  années. 
Lisbonne,  23  mai  1846. 

Comte  DE  LtJMIABBS, 

Comte  os  Kio-Mâtor, 
José-Ignacio  Peeeika  db  Ramado. 

Représentation  à  S.  M.  la  reine. 


Représentation  à  S.  M.  la  veine  y 
adressée  par  les  pairs  et  les  dé- 
puté* de  la  minorité  à  S.  Exe  le 
duc  de  Palmella,  président  du 
conseil  des  ministres,  etc.  etc. 

Excellence,  en  remettant  entre  vos 
mains  la  représentai  ion  inclus  ',  que 
les  pairs  du  royaume  et  les  députés 
signataires  de  celle  représentation 
nous  ont  chargés  de  présenter  à  S.  M. 
la  reine,  par  l'entremise  de  Votre 
Excellence,  nous  devons,  en  vertu  de 
la  résolution  unanime  de  ces  mêmes 
signataires,  vous  donner  l'assurance 
que  tous  sont  prêts  a  donner  a  Votre 
Excellence  la  coopération  la  plus  effi- 
cace et  la  pi  us  loyale,  et  que,  tout  en 
déplorant  le»  obstacles  et  lesdiftieuliés 


Madame,  les  soussignés,  pairs  du 
royaume  el  députés  de  la  nation  por- 
tugaise, viennent  respectueusement 
aux  pieds  de  Votre  Majesté  remplir 
un  devoir  sacré  qui ,  dans  les  diffi- 
cultés actuelles,  leur  est  dicté  par  la 
loi  suprême  du  salut  public.  En  leur 
nom  et  au  nom  du  peuple  toujours 
fidèle,  ils  protestent  solennellement 
devant  Voire  Majesté  qu'aucun  esprit 
de  vertigv  rebelle  n'a  inspiré  le  peu- 
ple, qui,  pour  la  ju*tp  déieuse  de  sa 
propriété  el  de  ses  droits,  ses»,  armé 
contre  l'oppression.  Au  milieu  de  ses 
souffrauces  et  de  ses  paintes,  l'au- 
guste nom  de  Votre  Majesté  a  toujours 
été  béni  et  invoqué  par  le  peuple.  Au- 
jourd'hui encore,  confiant  dans  les 
promesses  faites  du  haut  du  troue,  il 
désire  sincèrement  voir  rétablir  l'or- 
dre régulier  et  normal  de  l'Etat. 
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Mai»  la  tyrannie,  madame,  a  été  si 
longue ,  »i  cruelle  et  tellement  iy*té- 
malique,  on  a  tellement  éludé  toutes 
les  promesses,  faussé  les  principes  et 
les  lois,  que  le  peuple  ne  saurait  être 
blâmé  si ,  en  proie  à  l'anxiété  et  au 
doute,  il  réclame  des  garanties  effi- 
caces et  «tires  de  ce  qui  lui  est  légiti- 
mement dû,  et  que  le  cœur  généreux 
et  maternel  de  Votre  Majesté  s'efforce 
si  vivement  de  lui  assurer.  Madame, 
la  nation  portugaise  n'a  jamais  douté 
de  la  parole  royale  de  ses  prince* ,  et 
l'auguste  fille  de  don  Pedro  IV  peut 
moiii*  que  toute  autre  y  manquer; 
mais  une  funeste  expérience  a  prouvé 
que  la  perfidie  et  la  malveillance  par- 
viennent quelquefois  à  s'interposer 
tralireusemciit  entre  la  plus  aimée  des 
souveraines  et  le  plus  loyal  des  peu- 
ples. Voila,  madame,  la  seule  crainte 
qui  tourmente  aujourd'hui  la  nation  ; 
elle  if  obéit  ni  à  une  réaction  factieuse 
ui  à  l'esprit  de  parti  Daigne  Voire 
Majesté  considérer  attentivement  les 
garanties  que  la  nation  demande,  et, 
dans  sa  haute  sagesse,  elle  se  convain- 
cra qu'elles  sont  justes.  Une  représen- 
tation nationale  véritable  et  libre,  la 
suspension  immédiate  et  la  révocation 
opportune  des  lois  manifestement  con- 
traires a  (a  charte  et  oppressives  pour 
le  peuple;  l'annulation  de  tous  les 
actes  du  gouvernement  entachés  du 
même  vice;  l'autorité  publique  et  la 
force  nationale  conférées  aux  mains 
d'hommes  intègres ,  pures  de  toute 
souillure  du  sang  du  peuple,  et  ayant 
donné  la  preuve  qu'il»  seront  incapa- 
bles de  iimut  le  peuple  et  de  manquer 
a  Votre  Majesté.  Telles  sont,  madame, 
le*  garanties  que  vous  demande  le 
peuple  ;  ce  serait  une  calomnie  de  les 
taver  d'exigences  exajvéree».  L'his- 
toire de  toutes  les  ré\olutionx  prouve 
clairement  que  plus  les  concessions  se 
fout  attendre,  et  moins  elles  satisfont, 
et  que  l'exaltation  du  reuple  prend 
un  accroissement  d'autant  plus. in- 
calculable, que  la  conviction  d'une 
force  supérieure  reconnue  et  uon  con- 
testée est  plus  profonde.  Les  signa- 
taires, aussi  fidèles  à  Votre  Majesté 
que  (a  nation  dont  ils  ont  la  confiance, 
prient  très -humblement  Voire  Ma- 
jesté, mais  aussi  trcs-insiaimneui,  de 
rfaifflier  considérer  dans  sa  haute  sa- 
gesse ce  qu'ils  exposent  respectueuse- 
ment Puisse»  Dieu,  noire  sfigneur, 
Conserver  et  faire  prospérer  peudant 


de  longues  année*  ht  précieuse  vie  A* 
Votre  Majesté,  ainsi  que  nous  le  lui 
demandons  tous  et  que  nous  eu  avons 
besoin. 
Lisbonne,  23  mai  1846. 
Marquis  ne  LotJLt,  marquis  d*A- 
branti  s .  marquis  das  Mitvas, 
comte  das  Aiçovas,  comte 
das  AifTss,  comte  d'àvillez, 
comte  no  Karrobo,  comte  de 
Lavradio, comte  de  Luwi  arks, 
comte  de  Mello,  comte  dk  Ri- 
besr a- Grande, comte  dr  Rio- 
Mator,  comte  db  Vimioso.  vi- 
comte d'Olivbira  ,  vicomte  de 
Sa  oa  Bandeira  ,  kiron  no 
Skixo.  Carlos-Bemo  da  Su  va. 
JoaoTtixEinA  dk  M  i  u  o.  Fran- 
cisco-Xavier  de  Morars-Pixto, 
Henrinue  da  CcuiA  daGaxi, 
.lose-Maria  Grande,  Antonio- 
Roberto  dk  Oiiveira  Lopss 
Rranco,    José-  Ignacio  I'e- 

REIRA   Dl'RMARADO  ,  José-lsï- 

doro  GiiRDt-s,  Julio  Goves  da 
Silva  Sanchcs.  Joao-Rapt'sta 
D'A  i  mi  in  v  Garbftt,  Rodrigo 
da  Fonseci  Macairaes,  Joa- 
quim-Antonio  de  Accise. 


Proclamation  royale. 

Portugais, 

Les  cris  qui  de  toutes  parts  s'éle- 
vaient jusqu'à  mou  troue  rempis- 
saient  mon  cœur  de  la  douleur  la  plus 
poignante;  toutes  mes  veilles,  ton» 
mes  instants  étaient  consacrés  à  la  i  r  r  - 
sée  de  rétablir  la  prospérité  publique 
si  violemment  attaquée.  Jamais  ne  sor- 
tirent de  ma  bon,  be  des  paroles  de  ri- 
gueur; ce  sentiment  s'allie  mat  avec 
l'amour  maternel  que  je  porte  a  tenu 
mes  sujets  ;  mais,  après  avoir  reconnu 
la  suprême  gravite  de  la  situation  ac- 
tuelle du  royaume,  et  la  profondeur 
de  i'abime  dans  lequel  le  irone  de  ni»-» 
pères  et  les  m  s  minons  de  mon  paye 
étaient  menacés  d'être  précépite»  avaai 
peu,  entraînant  à  leur  suite  l'avenir  vi 
l'existence  même  de  celle  tut  ion  si 
fidèle  et  si  digue  d'un  meilleur  sui  t, 
je  résolus  de  mettre  un  terme  à  tant 
de  calamités  en  me  plaçait:  eutie  ra- 
nime et  l'anan  ni-  triomphante. 

Dans  ce  but,  j'ai  appelé  dam»  m  b 
conseils  <Jes  hommes  qui ,  je  l'espère  , 
uVaderont  a  mener  a  bonne  Un  la 
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tâche  difficile  que  n'a  impose"  mon  a  octroyé  la  charte  y  a  reconnu  les 

excessif  amour  pour  le*  brave*  popu-  nécessités  de  l'expérience  et  du  temps  ; 

talions  dont  la  Providence  m'a  confié  le  temps  et  l'expérience,  ont,  en  effet, 

les  destinées.  Les  instructions  que  j'ai  démontré  la  nécessité  de  corriger  et 

cru  devoir  donner  à  ces  conseillers  se.  de  modifier  la  ebarte  dans  quelques- 

résument  en  peu  de  mots,  et  je  n'hésite  unes  de  ses  dispositions.  Je  neveux 

pas  à  les  répéter  ici,  convaincue  qu'ils  d'ailleurs  pas  usurper  un  pouvoir  qui 

trouveront  de  l'écho  dans  tous  les  es-  ne  m'appartient  pas;  je  ne  ferai  pas 

prit*  libres,  généreux,  intelligents  et  changer  par  un  simple  décret  la  loi 

ndeles.  fondamentale  de  la  monarchie,  que  je 

Il  n'est  pas  donné  a  la  force  hu-  me  considère  comme  obligée  à  oDser- 
maine  de  rayer  des  fastes  des  nations  Ter  rigoureusement  aussi  bien  que 
les  grands  faits  accomplis ,  soit  qu'on  mes  sujets.  J'accorderai  à  mes  mi- 
le* accepte  simplement  comme  fait»,  nistres  de  la  faire  reviser  ,  mais  d'a- 
ou  qu'on  en  trouve  les  motifs  justifia-  près  le  mode  prescrit  par  la  charte 
bles  ;  il  importe  de  les  reconnaître  et  elle-même.  Pleine  de  confiance  dans 
de  les  respecter  dans  leurs  conséquen-  les  vertus  du  peuple  portugais ,  j'es- 
ces,  alors  qu'ils  se  formulent  avec  de  père  qu'il  se  réunira  autour  de  mon 
certaines  proportions  de  grandeur,  trône  pour  m'aider  à  accomplir  l'œu- 
Telles  sont,  par  exemple,  les  circon-  vre  juste  et  féconde  que  nous  venons 
stances  du  mouvement  populaire  qui  d'entr  eprendre.  Le  jour  le  plus  mé- 
éclata  dans  la  province  de  Minho,  et  morable  et  le  plus  glorieux  sera  pour 
qui  plus  tard ,  dénaturé  et  souillé,  se  moi  celui  où  je  verrai  la  famille  por- 
repéta  sur  d'autres  points  du  royaume,  tugaise,  oubliant  de  vieilles  haines, 
Le  changement  qui  vient  d'avoir  lieu  s'embrasser  pour  ne  plus  se  séparer, 
dans  l'administration  n'a  pas  lecarac-  Tout  le  secret,  pour  en  arriver  là, 
1ère  d'une  réaction  comt  e  ce  mouve-  corniste  dans  ces  deux  mots  :  justice! 
ment  populaire ,  mats  seulement  con-  devoir/  Que  l'on  proclame  comme 
tre  les  excès  auxquels  il  a  servi  de  nécessité  première  de  cette  société, 
prétexte.  l'empire  de  la  moralité,  aujourd'hui 

Les  populations  n'ont  demandé  que  détruit;  que  l'on  honore  les  principes 
l'abolition  du  système  tributaire,  de  respectables,  pourvu  qu'ils  ne  servent 
la  loi  de  sûreté,  et  la  démission  des  pas  de  marcne-pied  à  quelques  ambi- 
ministre»  auxquels  elles  attribuaient  tieux  ;  que  l'on  éclaire,  au  lieu  de  Cè- 
les prétendues  vexations  que  produi-  garer,  le  peuple  le  plus  loyal  et  le  plus 
saieut  ces  lois;  ces  concessions  furent  noble  du  monde  ;  que  le  mérite  prou- 
faites  et  elles  seront  maintenues.  vé,  que  la  véritable  vertu  soient  ie> 

Mais  le  peuple  ne  pouvait  demander  seuls  titres  à  l'avancement;  que  l'on 
que  le  co  *e  de  ses  lois  et  de  ses  liber-  établisse  dans  tons  les  services  publies 
tes,  qui*  le  talisman  fruit  de  cent  com-  l'ordre  le  plus  strict,  l'économie  la 
bals,  que  la  ebarte  constitutionnelle  de  plus  sévère-,  que  l'on  fasse  disparai- 
la  monarchie  fût  enveloppée  dans  la  tre  toutes  les  anciennes  déuomitta- 
proscriptron  ;  il  était  si  loin  d'avoir  lions  de  partis;  que  l'on  traite  avec  la 
celte  pensée  que ,  dans  les  manifesta*  tolérance  la  plus  entière  toutes  les  opi- 
tionsde  sa  plus  grande  effervescence,  nions  qui  ne  se  traduisent  pas  en  at- 
il  invoqua  constamment  la  ebarte  et  tentais  contre  la  paix  publique;  que 
la  salua  de  ses  acclamations.  Oh!  que  l'on  respecte  la  foi  des  contrats  léga- 
lité circonstance  a  versé  de  baume  lement  conelus,  et  sans  doute  ou 
d  i  us  mon  cœur,  verra  luire  pour  cet  infortuné  pays 

Il  m'eut  été  trop  douloureux  de  voir  l'aurore  d'un  meilleur  jour, 

traiter  avec  ingratitude  le  pacte  sacré  Mon  intention  est  de  faire  envoyer 

qui  me  ii:*  a  mespeuples,  devoir  fouler  tans  retard  dans  les  provinces ,  en 

aux  pieds  la  plus  grande,  la  plus  bien-  Qualité  de  commissaires  du  royaume, 

faisante  des  œuvre*  de  mon  très-ho-  des  hommes  zélés  pour  le  service  de 

noré  pere,  cette  charte  qui  s'enchatnc  l'Etat  et  pour  le  mien  ,  afin  de  re- 

à  l'existence  de  ma  dynastie,  et  dont  le  cueillir  toutes  les  plaintes,  toutes  les 

nom  s'est  toujours  trouvé  uni  au  mien,  remontrances  du  peuple.  Ces  plaintes, 

dans  la  bouche  de  ceux  qui,  pour  don-  ces  remontrances,  seront  mûrement 

ner  la  liberté  à  cette  terre  mouraient  pesées,  et  l'on  s'attachera  a  remédier 

dans  les  balaMIes  Celui  là  même  qui  à  tous  les  abus  qui  seront  cmiMolés. 
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et  que,  dans  ma  vive  sollicitude  pour 
le  bien-être  de  mou  peuple,  je  n'au- 
rai pas  pu  corrii'.er  d'une  autre  ma- 
nière. Kufin  .  coiniue  j'ai  avant  lotit  à 
cœur  dïmpêchrr  les  excès,  de  quel- 
que nature  qu'il  noient,  ma  vo'nnté 
royale  est  que  l'on  vache  que  la  justice 
sera  inflexiblement  exercée  a  l'égard 
de  mus,  staii»  distinction  d  opinion 
politique;  que  Us  principes  seront 
substituas  aux  vengeances,  et  le  r»\qiie 
de  la  moraine  à  celui  de  la  w  i  n  tir. 
J'esp£re  que  je  n'aurai  pas  à  exécuter 
exile  détermination  irrévocable ,  et 
que,  me  sacrifiant  encore  une  fois  au 
bieu-éticde  mes  sujets,  je  trouverai 
dans  leur  sincère  et  loyale  an e<  lion  et 
dans  les  bénédiciions  de  la  Provi- 
dence., Tunique  récompense  que  j'ain- 
bitioune  pour  me»  efforts  ei  mes 
veilles. 

Palais  de  Belen,  6  octobre  1846. 

La  HEINK. 
Le  marquis  db  Sai.damia, 
Le  vicomte  de  Omveira, 
D.  Manuel  dk  Portugal  y  Castro. 
José  Jacinto-Valenie  Farinho. 


DtcKv.r  par  lequel  S.  M.  la  reine 
assume  provisoirement  l'auto- 
rité absolue.  —  Présidence  du 
conseil  des  ministres. 

Madame,  par  votre  proclamation 
du  6  octobre  courant ,  Votre  Majesté 
a  appelé  autour  de  son  troue  touie  la 
famille  portugaise ,  afin  qu'elle  aidât 
Voire  Majesté  à  consolider  une  œuvre 
juste  et  féconde  à  laquelle  tous  sont 
intéressés.  Votre  Majesté  a  proclamé 
la  paix ,  la  plus  étroite  union  des  liens 
tociaux ,  mais  comme  il  en  était  be- 
soin, Votre  Majesté  a  déclaré  que, 
s'il  y  avait  des  excès,  si  l'empire  de 
la  terreur  prétendait  offenser  l'empire 
de  la  morale,  l'action  de  U  justice  se- 
rait inflexible  contre  tous  les  per- 
turbateurs de  l'ordre  et  des  droits 
sociaux.  Votre  Majesté  a  observé  avec 
beaucoup  de  raison  que  certains  es- 
prits rebelles, au  lieu  d'accepter  les 
imitations  à  la  paix  et  a  la  protection 
donnée  a  tous  par  Voire  Majesté,  se 
sont  en;;aj;c»  dans  une  révolte  plus 
flagrante,  et  là  même  ou  la  iil>erté 
fui  acbeiee  au  prix  d'un  sauf;  noble 
et  illustre,  ou  a  eu  i  pu  sou  né  un  des 


plus  braves  généraux  de  la  campa- 
gne et  d'autres  braves  qui  l'accom  ta- 
nnait-ut. chargés  unis  d'une  iitisftkm 
légale  de  leur  légitime  souveraine. 

Mais  Voue  Majesté .  toujours  bien- 
veillante, toujours  aimant  se*  sujets, 
a  voulu  ramener  les  esprits  égarés 
par  sa  proclamation  du  14  courant; 
vous  leur  avez  promis  asile  ei  protec- 
tion ;  à  tous  le  |  uissao  manteau  de 
voire  pourpre  royale.  Voire  Majesjé 
a  eu  recours  encore  à  u'auues  uioveus 
pour  tâcher  de  sauver  delà  ruine  cer- 
tains de  se*  sujets  qui ,  dans  la  car- 
rière du  service  public  et  dans  les 
compagnies,  soutenues  par  la  lé^îri- 
imié  du  noue  et  des  institutions  libé- 
rales, avaient  rendu  d'immenses  ser- 
vices Tout  a  été  vain;  l'entêtement 
daus  le  ci  une  et  la  constance  dans  la 
révolte  a  consommé  l'attentat  contre 
le  irône  de  Votre  Majesté  et  la  ch. t  rte 
constitutionnelle  de  la  monarchie. 
Votre  Majesté  a  rempli  religieuse- 
ment la  première  de  ses  promesses 
royales.  I*a  protection  et  la  clémence 
ont  été  offertes  avec  une  munificence 
toute  royale;  mais  l'iup,! alilud^  n'a 
rien  voulu  accepter.  Il  faut  mainte- 
nant satisfaire  a  la  seconde  condition 
que  Votre  Majesté,  comme  leine  ,  a 
reconnu  être  obligatoire  ei  inhérente 
au  troue;  et  dans  celte  circonstance 
Votre  Majesté  sera  soutenue  par  la 
valeur  et  le  dévouement  de  ses  hdèJe* 
sujets. 

Voire  Majesté  pensait .  d'après  les 
impulsions  de  son  coeur  royal  et  bien- 
veillant, qu'il  ne  serait  pas  nécessaire 
d'outrepasser  les  limites  Ors  attribu- 
tions que  la  charte  constitutionnelle 
et  les  lois  contèrent  5  Votre  Majesté, 
pour  que  Tordre  public  soit  maintenu 
et  vos  ordres  royaux  respectés.  Dan* 
cet  étal,  assurément.  Votre  Majesté 
repousserait  tout  excès  de  pouvoir 
sans  eau *c  justifiée ,  pour  le  salut  de 
l'Etat.  C'est  ainsi  que  pensaient  vos 
ministres,  qui,  appelés  à  i'boniieur 
d'être  vos  conseils,  assumant  sur  leurs 
faibles  épaules,  mais  avec  un  esprit 
fort  et  dévoué  à  la  cause  de  Votre 
Majesté  ci  de  la  charte  constitution- 
nelle, la  tâche  ardue  de  diriger  les 
affaires  publiques ,  ont  reçu  de  Votre 
Majesté  les  ordres  les  plu*  positif  s  de 
eoulormcr  leurs  actes  aux  salutaires 
préceptes  consigné*  dans  les  procla- 
mations de  Votre  Majesté. 

Mais,  madame,  il  faut  le  ncoiutal- 
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tre,  lesvstème  nerflde  et  depuis  lonft-  ,a  charte constitutionnelle; car c'est ce 
temps  connu  d'attaquer  le»  bases  les  qui  a  toujours  été  fait  «mod  on  a  vu 
plu»  solide*  du  trône  et  du  pacte  so-  que  ces  ftages  de  la  félicité  publique 
cial .  l'esprit  révolutionnaire  qui  vou-  étaient  eu  danger.  Mais  comme  noua 
drail  établir  dans  la  Péninsule  des  ne  pouvons  obtenir  de  paicils  pou- 
institutions  contraires  a  celles  des  na-  voirs  extraordinaires  du  corps  lenis- 
tions  civilisées  et  puissantes  de  l'Eu-  latif,  la  suprême  loi  du  salut  public 
rope,  insiste  maintenant  à  main  ar-  exitfe  impérieusement  de  Votre  Ma- 
rnée pour  atteindre  le  frit  le  plus  jesié  l'adoption  de  cetie  mesure, 
élevé  de  ses  efforts.  Trompant  les  Madame,  vo<  ministres,  eu  conseil- 
masses  par  de  fallacieuse*  promesses,  lant  a  Votre  Majesté  l'exercice  d<*  la 
calomniant  les  royales  intentions  de  dictature,  et  eu  l'annonçant  et  l'é- 
Votre  Majesté  cl  celles  de  ses  minis-  tabffssanr.  avec  franchise,' au  lieu  de 
très,  usant  de  tous  les  moyens  de  sé-  l'exercer  sans  déclarat:ou  préalable, 
duclion ,  le»  révolutionnaires  ont  éta-  sont  loin  de  croire  que  iVxcrcice  en 
J>!i  l'anarchie  et  la  guerre  civil*»  dans  ser.i  larp,e  et  durable:  car  nous  peu- 
quelques  provinces  du  royaume ,  ce  sons ,  au  coutraire ,  qu'elle  ne  peut  se 
qui  est  le  plus  cruel  fléau  de  la  so-  justifier  0,11e  dans  le  cas  et  pour  les 
ciété.  H  ne  suffit  pas .  Madame ,  d'ar-  objets  où  le  bien  public  est  en  jeu , 
réter  momentanément  cette  aber-  avec  responsabilité  efficace  des  minis- 
ratio'i  de  la  voie  légale,  ce  crime  ires,  vérifiée  par  les  Clnmbies  dans 
qualifié,  il  faut  garantir  la  stabilité  leur  première  réunion ,  où  ils  présen- 
du  trône  de  Votre  Majesté  et  des  insli-  teront  les  motifs  de  tout  ce  qu'ils  au- 
tutions  de  la  Charte ,  affaiblies  par  les  roui  fair  en  dehors  de  la  sphère  des 
continuelles  vicissitudes  politiques,  et  attributions  du  pouvoir  exécutif, 
attaquées  impunément  par  ceux  qui,  l>es  ministres  de  Votre  Majesté  ont 
pour  déchirer  la  Charte,  invoquent  ces  donc  l'honneur  de  proposera  Votre 
mêmes  naranties  et  immunités  qu'elle  Majesté  le  projet  de  décret  suivant  : 
établit  pour  les  citoyens  paisibles,  Présidence  du  conseil  des  minis- 
pour  les  fonctionnaires  qui  respec-  1res,  au  ministère  de  la  guerre,  ce 
lent  la  loi  et  les  droits  de  leur  souve-  27  octobre  1846. 

,al,.,ej                        »  ar      k>  Marquis  de  Saxdamia  ,  vicomte 
Madame  les  ministre*  de  Votre  Ma-  deOlivfira,  don  Manuel  de 
jesté  savent  que  ce*  «a^es  sacrés  d  m-  Portugal  y  Castro.  José  An- 
dépendance  nai.onale  se  trouvent  me-  uinio-Marw  de  Sauza  Aza 
..aces,  et  que,  pour  le*  sauver,  il  est  VEDO    José  -  Jacinto-Valenle 
nécessaire  que  Votre  Majesré  assume  Fariwmo 
la  pleine  autorité  et  les  pouvoirs,  et 
qu'elle  adopte  les  mesures  qu'elle  ju- 
gera convenables,  dans  le  but  d'en  deckrt. 
finir  avec  la  rébellion  .  et  d'établir  la 

Eaix  avec  l'ordre  ei  la  tranquililé  pu-  Art.  1er.  Tant  que  dureront  les  cir- 
lique ,  sans  lesquelles  on  ne  peut  ob-  constances  actuelles  de  révolte  armée 
tenir  la  consolidation  du  système  con-  da  is  le  pays  contre  mou  trône  et  la 
stitutiounel.  L'auguste  père  de  Votre  charte  constiiuiionelle  rte,  la  monar- 
Majesté  assuma  la  pleine  autorité ,  par  chie ,  j'ai  jugé  à  pn.pos  de  m'aitribuer 
décret  du  3  mars  1832,  pour  empé-  la  pleine  autorité  et  les  pouvoirs  pour 
cher  l'usurpation  de  la  couronne  de  adopter  les  mesures  qui  seront  n  ères - 
Votre  Majesté  et  de  la  charte  constitu-  saires  pour  le  prompt  rétablissement 
tionnelle.il  appartient  a  Votre  M*jp*te,  de  l'ordre  léfçal  et  la  stabilité  du  sys- 
hériltére  dr  ses  droits  et  de  ses  vertus,  terne  politique  de  la  monarchie, 
d'agirde  même  pour  arriver  au  même  Art.  2.  Aussitôt  que  les  eirconslan- 
but  ;  car  c'est  aussi  le  despotisme  et  ces  actuelles  cesseront ,  l'autorité  et 
I  usurpation  que  la  révolte  prétend  les  pouvoirs  mentionnés  dans  l'ai  ticle 
imposer  au  pavs.  Si  les  Chambres  co-  précédent  cesseront  aussi, 
législatives  étaient  réunies,  nous  don-  Art.  3.  Les  ministres  et  secrétaires 
lierions  au  pouvoir  exécutif  dont  Vo-  d'Ktat ,  responsables  de  tontes  les  mè- 
tre Majesté  est  le  chef,  les  pouvoirs  sures  qui  seraient  adoptées  dans  l'exer- 
nécessaires  pour  détruire  la  rébellion  cire  de  l'autorité  que  j'ai  jii|;é  à  pro- 
et  conserver  la  dynastie  régnante  et  nos  de  preudre  ,  rendront  compte 
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aux  fortes,  dans  leur  première 
fMon  ,  de  l'usage  qui  en  aura  été  fait. 

Les  ministres  et  secrétaires  d'Etat 
l'auront  pour  entendu. 

Palais  de*  Nécessité»,  27  octobre 
18KÎ. 

LA  REINE. 
(Suivent  tes  signatures  des 
ministres.  ) 


ghawde-eretaoni. 

ouverture  do  parlement. 

Discours  prononcé  par  S.  M.  la 
reine ,  te  22  janvier. 

M  Mords  et  messieurs, 

C'est  pour  moi  une  grande  satisfac- 
tion de  voua  revoir  en  parlement,  et 
d'avoir  l'occasion  de  recourir  à  votre 
assistance  et  à  vos  avis.  Je  continue  à 
recevoir  de  mes  alliés  et  des  autres 
puissances  étrangères  les  plus  fortes 
assurances  du  désir  de  cultiver  les  re- 
lations les  plus  amicales  avec  l'An- 
gleterre. Je  me  réjouis  d'avoir  pu, 
de  concert  avec  l'empereur  de  Russie, 
et  grâce  au  succès  de  notre  médiation 
combinée,  régler  les  différends  qui 
ont  longtemps  prévalu  entre  la  Porte- 
Oi  ininane  et  le  roi  de  Per*e,  q  u  i  avaient 
sérieusement  compromis  la  tranquil- 
lité de  l'Orient. 

Pendant  plusieurs  années,  un  état 
de  guerre  désolant  et  sanguinaire  a 
affligé  les  Etais  de  la  rivière  de  la 
Plata.  Le  commerce  de  toutes  les  na- 
tions a  été  interrompu ,  et  il  a  été 
commis  des  actes  de  barbarie  étran- 
gers aux  habitudes  d'uu  peuple  civi- 
lisé. Conjointement  aveo  le  roi  des 
Français,  je  m'efforce  d'effectuer  la 
pacification  de  ces  Etats. 

La  convention  conclue  avec  la 
France ,  dans  le  courant  de  l'année 
dernière,  pour  la  suppression  plus 
efficace  de  la  traite,  va  être  mise  à 
exécution  immédiate,  par  la  coopé- 
ration active  des  deux  puissances,  sur 
la  cote  d'Afrique.  C'est  mou  désir 
que  notre  présente  union  et  la  bonne 
intelligence  existant  si  heureusement 
entre  nous  puissent  toujours  être 
employées  à  favoriser  les  intérêts 
de  r humanité  et  assurer  la  paix  du 
inonde. 

Je  regrette  que  le  couUil  des  pré- 


tentions de  l'Angleterre  et  des  F  nu- 
Unis  ,  au  sujet  du  territoire  sur  la  côte 
nord-ouest  de  l'Amérique,  bien  qu'il 
eût  été  déjà  l'objet  de  négociations 
répelées ,  demeure  encore  saus  solu- 
tion. 

Vous  pouvez  être  assurés  qu'aucun 
effort  compatible  avec  l'honneur  na- 
tional ne  fera  défaut  de  ma  part  pour 
amener  cette  question  à  une  solution 
prompte  et  pacifique. 

Messieurs  de  la  Chambre  des 


Le  budget  de  l'année 
mis  de  bonne  heure.  Tout  en  compre- 
nant parfaitement  l'importance  de 
réaliser  des  économies  dans  toutes  les 
branches  des  dépenses,  j'ai  cepen- 
dant été  contrainte ,  par  une  conve- 
nable appréciation  des  exigences  du 
service  public  et  de  l'état  de  nos  éta- 
blissements militaires  de  terre  et  de 
mer,  de  propo*er  quelque  augmenta- 
tion du  budgét  qui  pourvoit  à  leur 
efficacité. 

Milords  et  messieurs, 

J'ai  remarqué  avec  un  profond  re- 
gret les  cas  très-fréquents  d'assassi  • 
nats,  de  propos  délibéré,  récemment 
commis  en  Irlande. 

Ce  sera  à  vous  d'examiner  s'il  peut 
être  trouvé  quelque  mesure  de  nature 
à  protéger  plus  complètement  la  vie , 
et  à  amener  devant  la  justice  des  hom- 
mes coupables  d'un  crime  si  affreux. 

Je  déplore  que ,  par  suite  du  man- 
que de  la  récolte  des  pommes  de 
terre  dans  les  différentes  parties  du 
Royaume-Uni,  il  doive  y  avoir  insuffi- 
sance d'approvisionnemeul  d'un  arti- 
cle alimentaire  qui  forme  la  subsistance 
principale  d'un  grand  nombre  de  mes 
sujets.  La  maladie  qui  s'est  attaquée  à 
cette  plante  s'est  montrée  à  un  haut 
degré  en  Irlande. 

J'ai  adopté  toutes  les  précautions 

3ue  je  pouvais  prendre  dans  le  but 
'alléger  les  souffrances  qui  peuvent 
résulter  de  cette  calamité, et  je  compte 
rai  en  toute  confiance  sur  votre  coopé- 
ration pour  aviser  aux  autres  moyens 
de  réaliser  le  même  bienfaisaut  oLjn 
qui  pourront  avoir  besoin  de  la  sanc- 
tion de  la  législature. 

J'ai  éprouvé  beaucoup  de  satisfac- 
tion à  sanctionner  les  mesures  que 
vous  m'avez  présentées  de  temps  à 
autre,  dans  le  but  de  développer  le 
commet  ce  cl  de  stimuler  la  Mtwoc  et 
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l'i n du* trie  intérieure  par  la  révoca- 
tion des  droits  prohibitifs  et  par  la 
réduction  de  droits  protecteurs. 

La  situation  prospère  des  revenus 
publics,  l'augmentation  delà  demande 
du  travail  et  l'amélioration  générale 
qui  a  eu  lieu  dans  la  condition  inté- 
rieure du  pays,  sont  d'éclatants  té* 
iDoi{;naj en  faveur  de  la  marche  que 
vous  avez  suivie. 

Je  vous  recommande  d'examiner 
promptement  si  les  principes  d'après 
lesquels  vou»  avez  agi  ne  seraient  pas 
avantageusement  susceptibles  d'une 
plut  large  application ,  et  si  vous  ne 
pourrez  pas.  après  un  soigneux  exa- 
men des  droits  existant  sur  un  grand 
nombre  d'articles  produits  ou  fabri- 

3 ués  par  d'autres  pays,  faire  encore 
e  nouvelles  réductions  et  déductions 
tendant  à  assurer  la  continuation  des 
grands  avantages  que  j'ai  signalés,  et 
en  élargis*. «m  nos  rapports  commer- 
ciaux, à  fortifier  les  Heus  d'amitié 
avec  les  puissance*  étrangères. 

Toutes  les  mesures  que  vous  pour- 
rez adopter  dans  i'intérétde  ces  grands 
objets  seront,  j'en  suis  convaincue, 
accompagnées  de  précautions  de  na- 
ture à  prévenir  des  perles  perma- 
nentes pour  les  revenus  publics ,  ou 
des  résultats  préjudiciables  à  quelqu'un 
des  grands  intérêts  du  pays. 

J'ai  nue  eulière  confiance  que  vous 
examinerez  avec  justice  et  sans  pas- 
sion des  questions  qui  touchent  pro- 
fondément au  bien-être  public. 

CVst  mon  vœu  le  plus  ardent ,  qu'a- 
vec la  bénédiction  de  la  divine  Pro- 
vidence sur  vos  conseils,  vous  puissiez 
être  en  état  d'encourager  les  senti- 
ments d'amilie  entre  les  diverses  clas- 
ses de  mes  sujets,  de  fournir  une  nou- 
velle garantie  à  la  continuation  de  la 
paix ,  et  de  maintenir  le  contentement 
et  le  bonheur  au  dedans,  en  augmen- 
tant le  bien-être,  et  en  améliorant  la 
condition  de  la  grande  masse  de  mou 
peuple. 


Discours  de  prorogation  du  Par- 
lement (28  aont;. 

MUords  et 

INous  avons  reçu  l'ordre  de  Sa  Ma- 
jesté de  vous  exprimer  sa  vive  re- 
connaissance pour  le  patriotisme  dont 
vous  avez  fait  preuve  dans  l'accom- 


plissement de  vos  pénibles  devoirs 
pendant  une  session  longue  et  diffi- 
cile. 

Sa  Majeslé  espère  que  vous  en  se- 
sez  récompensés  par  le  spectacle  des 
heureux  résultats  des  mesures  sanc- 
tionnées par  elle  pour  l'adoucissement 
actuel  et  la  suppression  dériuitive  des 
droits  protecteurs  sur  te  blé  et  le  su- 
cre. 

La  reine  a  l'espoir  fondé  que  l'ad- 
mission plus  libre  des  produits  des 
pays  étrangers  dans  le  marché  anglais 
augmentera  le  confort  et  améliorera 
la  condition  de  la  grande  masse  du 
peuple. 

Sa  Majesté  éprouve  la  plus  vive  sa- 
tisfaction eu  pensant  que  ses  efforts 
pour  régler,  d'une  manière  compati- 
b  e  avec  l'honneur  national ,  les  pré- 
tentions rivales  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis  au  sujet  du  territoire  situé 
sur  la  côte  nord  ouest  d'Amérique, 
ont  été  couronnés  d'un  plein  succès. 

Sa  Majesté  continue  de  recevoir  de 
toutes  les  puissances  étrangères  les 
plus  fortes  assurances  de  leur  désir 
de  cultiver  des  relations  amicales  avec 
l'Angleterre. 

La  reine  nous  ordonne  de  vous  fé- 
liciter de  la  marche  victorieuse  et  de 
l'heureuse  issue  de  la  guerre  dans  les 
Indes,  et  Sa  Majesté  éprouve  un  vif 
plaisir  à  vous  annoncer  qu'une  tran- 
quillité parfaite  rè  ;iie  dans  toutes  les 
possessions  anglaises  de  celle  partie 
du  monde. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  com- 
munes , 

Sa  Majesté  a  vu  avec  satisfaction 
toute  votre  sollicilu  le  dans  le  but  de 
prévenir  toute  perte  permanente 
pour  les  revnus,  et  de  maintenir 
le  crédit  public. 

La  reine  nous  a  ordonné  de  vous 
remercier  du  zèl  *  et  de  l'unanimité 
avec  lesquels  vous  avez  consenti  à 
l'augmentation  du  budget  de  la  ma- 
rine et  de  la  guerre  ,  que  l'apprécia- 
tion des  besoins  du  si  i  vice  public 
avait  engagé  Sa  Majesté  .1  proposer  a 
votre  examen. 

Milords  et  Messieurs, 

La  reine  déplore  qup  la  récolte  des 
pommes  de  terre  ail  manqué  de  nou- 
veau à  un  degré  plus  fort ,  ei  qu'il  en 
doive  résulter  un  déficit  sérieux  dans 
la  quaulité  d'un  important  objet  de 
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consommation.  Sa  Majesté  a  sanctionné 
cordialement  les  mesures,  grâces  aux 
quelles  celte  calamité  pourra  être  mi- 
tigée dans  la  partie  du  Royaume-Uni 
où  la  culture  de  la  pomme' de  terre  a 
jusqu'ici  servi  principalement  à  ali- 
menter les  populations. 

La  reine  a  vu  avec  plaisir  que  le 
nombre  des  crimes  et  des  violences  a 
diminué  considérablement  dans  les 
comtés  de  l'Irhnilc  où  il  y  avait  eu 
le  plus  de  désordre* 

La  reine  a  la  certitude  qu'eu  ren- 
trant dans  vos  divers  com'és ,  vous 
venez  partout  dominer  l'esprit  de 
dévouement.  Le  développement  des 
travaux  d'amélioration  a  augmenté  la 
demande  de  bras ,  et  la  tranquillité 
du  pays  a  favorisé  les  élans  de  l'indus- 
trie dans  toutes  ses  branches. 

I.a  reine  espère  qu'en  combinant 
la  prudence  avec  l'activité,  et  une 
obéissance  spontanée  à  la  loi  avec  le 
désir  du  progrès»  social ,  son  peuple  , 
grâce  à  la  faveur  divine,  jouira  plei- 
nement de  tous  les  avantages  de  la 
paix.» 


Proclamation  du  trés-honorable 
gouverneur  général  des  Indes. 
—  Département  étranger. 

Kussow.le  14  février  1846. 

L'année  sikh  a  été  chassée  de  la  rive 
gauche  du  Sutledge,  après  avoir  été 
vaincue  dans  chaque  affaire  et  avoir 
perdu  plus  de  220  pièces  d'artillerie 
de  campa  -.ne. 

L'armée  britannique  a  traversé  le 
Sutledge  et  elle  est  entrée  dons  le 
Punjauh. 

L«  gouverneur  général  annonce, 
par  cette  proclamation  ,  que  cette 
mesure  a  été  adoptée  par  le  gouver- 
nement de  l'Inde,  d'accord  avec  les 
intentions  exprimées  dans  la  procla- 
mation du  13  diceiubre  dernier , 
comme  imposée  au  gouverneur  gé- 
néral pour  protéger  d'une  manière 
efficace  les  provinces  britanniques  , 
venger  l'autorité  du  gouvernement 
britannique  et  punir  les  violateurs 
des  traités  et  les  perturbateurs  de  la 
paix  publique. 

Ces  opérations  seront  continuées  et 
vigoureusement  suivies  jusqu'à  ce  que 


le  but  que  l'on  se  propose  ait  été  at- 
teint. L'occupation  du  Punjaub  par  les 
troupes  britanniques  ne  cessera  point 
avant  qu'une  ample  réparation  n'ait 
été  donnée  au  gouvernement  britan- 
nique pour  l'insulte  à  lui  faite  parla 
violation  du  traité  de  1809  et  l'inva- 
sion non  provoquée  des  provinces 
britanniques.  On  exigera  une  indem- 
nité pour  toutes  les  depeuses  occa- 
sionnées par  la  guerre ,  et  l'on  fera 
des  arrangements  tels  pour  le  gou- 
vernement futur  des  territoires  de 
Lahore,  que  le  gouvernement  britan- 
nique aura  une  parfaite  garantie  con- 
tre de  pareils  actes  de  perfidie  et  d'a- 
gression. 

Le  gouverneur  de  l'Inde  nTa  point 
entrepris  des  opérations  militaires 
contre  le  gouvernement  et  l'armée  de 
Lahore  par  un  désir  d'obtenir  un 
agrandissement  territorial.  Le  gou- 
verneur général ,  comme  la  procla- 
mation du  13  décembre  l'avait  an- 
noncé ,  désirait  sincèrement  voir  un 
gouvernement  sikh  fort  rétabli  dans 
le  Punjaub.  capable  de  contrôler  son 
année  et  de  protéger  ses  sujets.  La 
sincérité  de  ces  déclarations  est  prou- 
vée par  le  fait  qu'aucuns  préparatifs 
d'hostilité  n'avaient  été  fait*  lorsque 
le  gouvernement  de  Lahore  envahit 
tout  à  coup ,  et  sans  prétexte  plausi- 
ble ,  le  territoire  britannique.  Cette 
agressiou  non  provoquée  a  forcé 
le  gouvernement  britannique  à  re- 
courir aux  armes  et  a  organiser  les 
moyens  d'une  lutte  offensive,  et,  quoi 
qu'il  puisse  arriver  maintenant  à  l'E- 
tat de  Lahore,  les  conséquences  ne 
peuveut  être  attribuées  qu'à  la  con- 
duite de  ce  gouvernement  et  de  son 
armée. 

Le  gouvernement  de  l'Inde  ne  dé- 
sirait aucune  extension  de  territoire  ; 
cependant  les  mesures  nécessaires  pour 
l'indemnité  du  passé  et  la  sûreté  pour 
l'avenir,  comprendrait  la  rétention 
par  le  gouvernement  britannique 
d'une  portion  du  pays  jusqu'à  ce  jour 
sous  le  gouvernement  de  l'Etat  de 
Lahore.  L'étendue  de  territoire  qu'il 
paraîtrait  utile  de  garder  sera  fixée 
d'après  la  conduite  de  Durbar  et  d'a- 
près le  besoin  de  sûreté  pour  la  fron- 
tière britannique.  En  tous  cas,  le 
gouvernement  de  l'Inde  annexera 
aux  provinces  britanniques  les  dis- 
tricts (montagnes  et  plaines)  situé» 
entre  le  Sutledge  et  le  Beas,  et  leurs 
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revenus  seront  employés  comme  par- 
tie de  l'indemnité  due  par  l'Etat  de 
Labore. 

Le  gouvernement  de  l'Inde  a  dé* 
claréà  plusieurs  reprises  qu'il  ne  vou- 
lait pas  renverser  le  gouvernement 
sikh  dans  le  Punjaul>,  et  quoique  la 
conduite  du  Dnrbarailété  de  nature  à 
justifier  les  représailles  les  plus  sé- 
vères et  les  plus  rigoureuses  (repré- 
sailles qu'une  saine  politique  petit  en- 
core exiger  ,  si  les  Sikhs  ne  nous 
indemnisent  pas  largement  pour  les 
actes  de  violence  qu'ils  ont  commis  et 
ne  se  soumettent  pas  immédiatement), 
le  gouverneur  général  désire  cepen- 
dant encore  donner  au  Durbar  et  aux 
chefs  la  faculté  de  se  soumettre  à 
l'autorité  du  gouvernement  anglais. 
1 1  désire  que  le  Durbar  et  les  chefs ,  par 
un  sincère  retour  à  la  bonne  foi  et 
par  une  conduite  prudente  ,  per- 
mettent au  gouverneur  général  d'or- 
ganiser uu  gouvernement  sikh,  en 
mettant  à  sa  télé  uu  descendant  du 
fondateur  de  l'empire  sikh ,  de  feu  le 
mabarajah  Rumjet-Sin^b ,  le  fidèle 
allie  de  la  puissance  britannique. 

Le  gouverneur  général,  au  mo- 
ment où  l'armée  anglaise  vient  de 
remporter  la  victoire  la  plus  complète 
et  la  plus  décisive ,  ne  peut  pas  don- 
ner de  preuve  plus  forte  de  la  longa- 
nimité et  de  la  modération  du  gou- 
vernement britannique,  qu'eu  publiant 
ainsi  ses  intentions.  (Juaut  aux  con- 
ditions du  traité  et  aux  dispositions 
qui  devront  être  prises,  elles  seront 
réglées  plus  tard 

r,n  conséquence ,  le  gouverneur 
général  fait  un  appel  a  tous  les  chefs 
qui  sont  partisans  des  descendants  de 
Kumjet  Siugb,  et  surtout  a  ceux  qui 
n'ont  pas  pris  part  aux  actes  d'hosti- 
lité commis  contre  la  puissance  an- 
glaise, pour  qu'ils  agissent ,  de  con- 
cert avec  lui,  dans  l'arrangement 
qu'il  faudra  prendre  pour  établir  à 
Lihore  uu  gouvernement  sikh  capable 
de  se  faire  obéir  de  son  armée  et  de 
protéger  ses  sujets,  et  pour  fonder 
ce  gouvernement  sur  des  bases  telles 
qu'elles  assurent  pour  l'avenir  la  tran- 
quillité des  Etats  sikhs  ,  garantissent 
la  frontière  britannique  contre  toute 
agression  future,  et  prouvent  au 
monde  entier  la  modération  et  la  jus- 
tice du  gouvernement  souverain  de 
l'Inde. 

Si  l'ou  négligeait  cette  occasion 


d'arracher  la  naiton  sikh  a  son  anar- 
chie militaire  et  a  sa  mauvaise  admi- 
nistration ,  et  si  les  hostilités  contre 
l'armée  britannique  venaient  a  se  re- 
nouveler, le  gouvernement  de  l'Inde 
prendrait,  pour  le  gouvernement  fu- 
tur du  Punjaub,  telles  autres  disposi- 
tions que  ju8t i fieraient  et  nécessite- 
raient les  intérêts  et  la  sécurité  de  la 
puissance  anglaise. 

Le  secrétaire  du  gouvernement 
de  C/nde  avec  le  gouverneur 
général. 

P.  CtJRRIE. 


Traité  de  paix  entre  te  gouverne- 
ment britannique  et  l'Etat  de 
La) ivre. 

Art.  l*r.  H  y  aura  paix  et  amitié 
perpétuelle  entre  le  gouvernement 
britannique, d'une  part,  et  le  maha- 
rajah  d'Huleep  >.iugh ,  ses  héritiers  et 
successeurs ,  d'autre  part. 

Art.  2.  Le  maharajali  de  La  bore 
renonce  pour  lui ,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs ,  à  toute  prétention  ou  droit 
sur  les  territoires  situés  au  sud  du 
S^tledge,  et  s'engage  à  nejamaisavoir 
aucune  relation  avec  ces  territoires  et 
avec  ces  habitants. 

Art.  3.  Le  maharaja  h  cède  à  l'ho- 
norable compagnie  des  Indes ,  en  sou- 
veraineté perpétuelle,  tous  ses  ports, 
territoires  et  droits  dans  le  liooab, 
ou  contrée,  monts  et  plaines  situés 
eutre  les  rivières  Beas  et  Sutledge. 

Art.  4.  Le  gouvernement  britan- 
nique ayant  demandé  à  l'Etat  de  La- 
hore,  à  lit'  e  d'indemnité  des  frais  de 
la  guerre,  outre  la  cession  du  terri- 
toire énoncée  dans  l'art.  3,  le  paye- 
ment de  I  yt  crore  de  roupies,  et  le 
gouvernement  de  Labore  ne  pouvant 
payer  actuellement  toute  cette  somme 
ni  en  garantir  le  payement  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  le  mabarajah  cède 
à  l'honorable  compagnie,  en  souve- 
raineté perpétuelle,  comme  équivalent 
à  uu  crore  de  roupies ,  tous  les  forts , 
territoires,  droits  et  intérêts  dans  le 
pays  élevé  situé  entre  les  fleuves  Beas 
et  Indus,  y  compris  les  provinces  de 
Cachemire  et  Azarab. 

Art.  5.  Le  mabarajah  payera  au 
gouvernement  anglais  la  somme  de 
«0  lacks  de  roupies  le  jour  même  uu 
avant  le  jourdela  ratification  dutraité. 
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Ait.  6.  Le  maharajab  s'engage  à 
licencier  les  troupes  indisciplinée»  de 
l'année  de  Ignore  et  à  le»  désarmer. 
Il  promet  de  réorganiser  les  régi- 
meuu  d'infanterie  régulière  suivant 
le  mode  et  avec  la  solde  établis  du 
temps  de  feu  le  maharaja  h  Rumjet 
Singh. 

Art.  7.  L'armée  régulière  de  Ig- 
nore sera  désormais  limitée  à  25  ba- 
taillon*, d'infanterie  composés  chacun 
de  8oO  hommes,  et  de  1,200  hommes 
de  cavalerie.  Ce  chiffre  ne  sera  jamais 
dépassé  sans  le  concours  du  gouver- 
nement anglais.  S'il  devenait  ultérieu- 
rement nécessaire  pour  une  cause 
quelconque  d'augmenter  ce*  forces t 
la  cause  sera  complètement  expliquée 
au  gouvernement  aurais,  et  quand 
la  nécessité  n'existera  plus,  les  trou- 
pes régulières  seront  remises  sur  le 
pied  ordinaire. 

A  ht.  8.  Le  maharajab  livrera  au 
gouvernement  anglais  tous  lescauons, 
au  nombre  de  3(3,  qui  ont  été  pointes 
contre  les  troupes  anglaises,  et  qui, 
placés  sur  la  rive  droiic  du  Sulledge, 
n'ont  pas  été  pris  à  la  bataille  de  So- 
braon 

Art.  9.  L'arl.  9  règle  la  navigation 
des  rivières  Beas  et  Sutledge,  et  as- 
sure le  service  des  bateaux  du  gou- 
vernement de  Lahore  dans  l'intérêt 
du  commerce  et  pour  le  service  des 
voyageurs. 

Art.  10.  Si  le  gouvernement  anglais 
voulait ,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
faire  passer  ses  troupes  sur  le  terri- 
toire du  maharajab  pour  protéger  le 
territoire  de  l'Angleterre  et  celui  de 
ses  allies ,  les  troupes  anglaises,  après 
avis  donné  au  gouvernement  de  La- 
hore ,  auraient  le  libre  passage  sur  le 
territoire  de  Lahore.  Les  autorités  de 
Lahore ,  dans  ce  cas,  donneront  toute 
facilité  pour  le  passage  des  rivières. 
Le  gouvernement  anglais  payera  les 
frais  et  tous  les  dommages-intérêts. 
Le  gouvernement  anglais  observera 
tous  les  égards  dus  aux  sentiments  re- 
ligieux des  habitant*  des  contrées  que 
Tannée  traversera. 

Art.  11.  Le  niaharajah  s'engage  à 
ne  jamais  prendre  ni  garder  à  son  ser- 
vice aucun  sujet  anglais ,  ni  des  sujets 
d'aucun  Etat  européen  ou  américain, 
sans  l'agrément  du  gouvernement  an- 
glais. 

Art.  12.  Eu  considérai  ion  des  ser- 
vices rendus  par  le  rajah  Gboolab- 


Swgb  a  l  Etat  de  Lahore,  en  coniri- 
buani  au  rétablissement  des  relations 
amicales  entre  les  gouvernements  de 
Lahore  et  d'Angleterre ,  le  maharajab 
recon  nait  li  souveraineté  indépenda  nie 
du  rajah  Ghoolab-Singh,  dans  les  ter- 
ritoires et  districts  qui  pourront  être 
alloués  audit  rajah  Gboolab-Singb, 
en  Tenu  de  conventions  distincte* 
entre  lui  et  le  gouvernement  anglais, 
ainsi  que  les  dépendances  oui  pour- 
raient se  trouver  au  pouvoir  du  rajah 
depuis  l'époque  de  feu  maharajab  Kur- 
ruk-Singh.  Le  gouvernement  anglais, 
prenant  en  considération  la  bonne 
conduite  du  rajah  Ghoolab- Singb , 
déclare  également  reconnaître  son 
indépendance  sur  ses  territoire*  ,  et 
l'admettre  au  privilège  d'un  traité 
particulier  avec  le  gouvernement 
anglais. 

Art.  13.  En  cas  de  discussions  ou 
de  différends  entre  l'Etat  de  Lahore  et 
le  rajah  Gboolab-8ingb ,  ces  différends 
seront  soumis  au  jugement  du  gou- 
vernement anglais ,  auquel  le  tnaba- 
rajah  promet  de  se  conformer. 

Art.  14.  Les  limites  des  territoire* 
de  I bore  ne  seront  jamais  changées 
sans  l'agrément  du  gouvernement  an- 
glais. 

Art.  15.  Le  gouvernement  anglais 
ne  fera  aucun  acte  d'intervention  dans 
I  administration  intérieure  de  l'Etat 
de  La  bore  ;  mais,  dans  tous  les  cas  ou 
questions  qui  pourront  être  soumis  ae 
gouvernement  anglais ,  le  gouverneur 
général  donnera  l'assistance  de  se* 
conseils  et  de  ses  bons  offices  pour 
servir  les  intérêts  du  gouvernement 
de  Lahore. 

Art.  16.  Les  sujets  des  deux  Etats, 
lorsqu'ils  visiteront  les  territoires  re*- 
pectife ,  seront  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Fait  à  Lahore ,  le  9  mars  1846. 


ÉTATS-UNIS  D  AMÉRIQUE 

DOCUMENTS  RELATIFS  4  l/lFUURB  DE 

L'ORE«QH. 

Le  comte  d'Jberdeen  à  M.  Pac- 
Ac/tAam. 

Foreign-Office,  3  mars  1846. 

Monsieur,  je  suis  heureux  d'avoir  à 
vous  dire  que  le  gouvernement  de  Sa 
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Majesté  approuve  entièrement  les  dé-  Traité  conclu  entre  la  Grande- 

marche*  que  vous  avez  faite*  et  que  Bretagne  elles  Etats- Unis  d'A- 

vous  avez  exposées  daus  votre  dépé-  mèrtque  ,  relativement  à  l'Orc- 

cbe  du  29  janvier,  ainsi  que  la  lettre  gon. 

3ue  vous  avez  adressée  au  secrétaire 

'Etat  américain,  dans  le  but  de  savoir  S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la 

d'une  manière  claire  et  positive  si  le  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et  les 

gouvernement  des  Etals-Unit  serait  Etats-Unis  d'Amérique  ayant  pensé 

disposé  à  admettre  l'application  du  qu'il  était  désirable,  pour  la  prospérité 

principe  de  l'arbitrage  au  sujet  de  la  future  des  deux  pays,  de  mettre  uu 

3ueslion  de  l'Orégon ,  en  proposant  terme  défini  lit-  à  l'état  de  doute  et  d'in- 
'autres  conditions  que  celles  que  ce  certitude  qui  a  existé  jusqu'à  présent 
gouvernement  avait  déjà  rejetées.  En  relativement  à  la  souveraineté  et  au 
agissant  ainsi .  vous  avez  très-habile-  gouvernement  du  territoire  situé  sur 
ment  et  judicieusement  prévu  le»  in-  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique ,  à 
strueliotîs  que  je  me  disposais  à  vous  l'ouest  des  montagnes  Rocheuses,  par 
envoyer  sur  cette  question.  Nous  n'a-  uu  compromis  amiable  des  droits  mu- 
vonx  maintenant  rien  à  faire  qu'à  at-  tuelleineut  sou  le  nus  par  les  deux  par- 
tendre  la  réponse  de  M.  Bucbanan  à  lies  sur  ledit  territoire,  ont  nommé 
l'appel  que  vous  lui  avez  adressé,  respectivement  des  plénipotentiaire* 
quoique,  d'aprè»  votre  propre  dépé-  pour  discuter  et  s'entendre  sur  les 
eue. je  sois  convaincu  que  votre  pro-  termes  de  cet  arrangement,  c'est-à- 
position  sera  repoussée.  Néanmoins,  dire  : 

si  la  réponse  de  M.  Hticbanan  est  S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la 
de  telle  nature  que  l'on  puisse  con-  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  a , 
cevoir  quelque  espoir  d'arriver  à  1er-  d'une  pan,  nomme  le  très-bonorable 
miner  ce  litige  par  la  voie  de  négocia-  Richard  Packenham,  membre  du  con- 
tions directes ,  je  profiterai  moi-même  seil  privé  de  Sa  Majesté  et  ministre  plé- 
avec  plaisir  d'une  semblable  ouver-  nipotentiaire  et  extraordinaire  de  Sa 
ture.  Si  la  réponse  est  conçue  en  d'au-  Majesté  aux  Etats-Unis  ;  et  le  président 
très  termes,  ce  sera  alors  au  gouver-  des  Etats  Unis  d'Amérique  a ,  d'autre 
nemenl  de  Sa  Majesté  à  voir  quelles  part  ,  donné  pleins  pouvoirs  à  James 
mesures  il  peut  être  convenable  d'à-  Bucbanan,  secrétaire  d'Etat  des  Etais- 
dopter,  afin  de  faire  face  à  toutes  les  Uni»;  lesquels,  après  s'être  communi- 
occurrences  qui  pourraient  se  pré-  qné  respectivement  leurs  plein*  pou- 
senter.  voir*,  trouvés  exacts  et  en  bonne  et 

due  forme,  se  sont  accordés  et  ont 

Le  comte  d'Aberdeen  à  M.  Poe-  arrêté      articles  suivants  : 

kenham.  1er.  Du  point ,  sur  le  4U°  pa- 
rallèle de  latitude  nord,  où  se  termine 

Foreign-Office ,  3  mars  1816.  ,a  ,im'le  fixée  Par  Ie*  traités  existants 

et  par  le*  conventions  <  ouclurs  entre 

Monsieur,  depuis  que  je  vous  ai  écrit  (a  Grande-Bietagne  et  les  Etais- Unis, 

ma  dernière  dépêche  en  date  de  ce  la  ligne  frontière  entre  les  territoires 

jour,  j'ai  reçu  votre  dépêche  du  5  fé-  de  S.  M.  britannique  et  ceux  des  Etais- 

vrier,  avec  son  onieuu,  par  laquelle  Unis  sera  continuée  à  l'ouest,  le  long 

vous  m'annoncez  que  le  gouvernement  dudit  4t>°  parallèle  de  latitude  nord, 

de*  Etats-Unis  a  définitivement  rejeté  jusqu'au  milieu  du  canal  qui  sépare  le 

notre  proposition  de  résoudre,  par  la  continent  de  l'Ile  de  Vancouver,  et  de 

voie  d'un  arbitrage,  la  question  de  là,  en  descendant  au  sud  ,  à  travers  le 

l'Urégon.  Mais,  la  malle  parlant  ce  milieu  dudit  canal  et  des  détroits  de 

soir,  il  ne  me  reste  pas  assez  de  temps  F uca  jusqu'à  l'océan  Pacifique  ;  pourvu 

pour  pouvoir  prendre  un  parti  sur  une  toutefois  que  la  navigation  dudit  canal 

question  aussi  sérieuse  que  celle  qui  et  desdits  détroits  tout  entiers,  situés 

est  impliquée  dans  la  résolution  du  au  sud  du  49°  parallèle  reste  libre  et 

{>re*ideut ,  telle  que  vous  venez  de  me  ouverte  aux  deux  parties, 

annoncer.  Abt.  2.  Du  point  où  le  49°  paral- 
lèle de  latitude  nord  se  trouve  couper 
le  grand  bras  septentrional  de  la  ri- 
vière Columbia,  la  navigation  dudit 
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bras  (sera  libre  et  ouverte  à  la  compa- 
gnie de  la  baie  d'Hudsou  et  à  tous  su- 
jets anglais  faisant  commerce  avec 
celte  compagnie ,  jusqu'au  point  ou 
ledit  bras  rejoint  le  lit  principal  de  la 
Columbia ,  et  de  là  ,  eu  descendant  le- 
dit lit  jusqu'à  l'Océan,  av  ec  libre  accès 
dan»  ladite  on  lesdihs  rivières.  Il  est 
aussi  convenu  que  les  ports  habituels, 
sur  la  ligne  ainsi  décrite,  seront  de  la 
même  manière  libres  et  ouverts. 

En  navigant  dans  ladite  ou  lesdites 
rivières,  les  sujets  anglais  «ainsi  que 
leurs  marchandises  et  produits,  seront 
traités  sur  le  même  pied  que  tes  ci- 
toyens des  Etats-Unis.  Toutefois  il  est 
bieu  entendu  que  rien  daus  cet  article 
ne  pourra  être  interprété  comme  etn- 
ptv liant  ou  tendant  à  empêcher  le 
gouvernement  des  Etats- Unis  de  faire, 
relativement  a  la  navigation  de  ladite 
ou  desdites  rivières,  lous  règlements 
compatibles  avec  le  présent  traité. 

Aht.  3.  Dans  le  futur  partage  du 
territoire  situé  au  sud  du  parallèle 
de  latitude  nord ,  comme  il  est  stipulé 
dans  le  premier  article  du  présent 
traité ,  les  droits  de  possession  de  la 
compagnie  de  la  baie  d  iludson  et  de 
tous  les  sujets  bniau niques  qui  occu- 
paient déjà  quelques  terrains  ou  au- 
tres propriétés  légalement  acquises 
dans  ledit  territoire,  seront  respectés. 

Art.  4.  Les  fermes ,  terres,  et  toute 
autre  propriété  de  quelque  nature  que 
ce  soit ,  appartenant  à  la  compagnie 
agricole  du  détroit  de  Poget ,  sur  la 
rive  nord  de  la  rivière  Columbia  »  se- 
ront confirmées  a  ladite  compagnie. 
Dans  le  cas ,  cependant,  où  la  position 
de  ces  fermes  et  terres  serait  consi- 
dérée par  les  Etats-Unis  comme  pou- 
vant être  d  une  importance  publique 
et  politique ,  et  si  le  gouvernement 
des  Etals-Unis  signifiait  son  désir  d  eu 
obtenir  la  possession  en  tout  ou  par- 
tie, la  propriété  ainsi  demandée  se- 
rait transférée  audit  gouvernement, 
moyennant  payement  de  sa  valeur,  sur 
laquelle  les  deux  parties  auraient  à 
s'entendre. 

Art.  .5.  Le  présent  traité  sera  ratifié 
par  S.  M.  britannique  et  par  le  prési- 
dent des  Etats-Unis,  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  sénat  dudil  pays,  et 
les  ratifications  seront  échangées  a 
Londres  dans  le  délai  de  six  mois  de 
la  date  du  présent,  ou  plus  toi,  s'il 
esi  jvossible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 


respectifs  ont  signé  le  présent  traité 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leur» 
armes. 

Washington,  le  15  juin  11*46. 

Richard  Packenham. 
James  Blchanan. 
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TER  LE  MINISTRE  DtS  AFFAIRES 
ÉTKANCÈRKS  DE  LA  RÉPt'RLlOTB 
OD  MtXIQCE  ET  M.  SliDSLL.  PLE- 
NIPOTENTIAIRE des  États  Unis- 

N°  1 .  —  A.  S.  E.  D.  Joaqtdn  CasliUo 
y  Lanzas%  ministre  de*  affaire* 
étrangères  et  de  l'intérieur. 

Jalapa,  1er  mars  1846. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  d'Amérique  près  la  répu- 
blique du  Mexique,  a  eu  l'honneur 
d'adre>ser  à  5.  E.  D.  Manuel  de  la 
Peua  y  Pena,  alors  minisire  des  af- 
faires étrangères,  a  la  date  du  8  dé- 
cembre dernier,  une  copie  de  ses 
lettres  de  créances,  en  le  priant  de 
vouloir  bieu  l'informer  de  I  époque  à 
laquelle  il  lui  serait  permis  de  présen- 
ter l'original  au  président  de  la  répu- 
blique du  Mexique.  A  la  date  du  16  dé- 
cembre, le  soussigné  reçut  avis  de 
M.  Pena  y  Pena  que  la  teneur  de  ces 
lettres  de  créance  soulevant  des  dif- 
ficultés, il  était  urgent  de  consulter 
le  conseil  de  gouvernement;  et  le  20 
du  même  mois,  il  lui  fut  notifié  par 
M.  Pena  y  Pena,  que  le  gouverne- 
ment mexicain  avait  arrêté  de  ne  pas 
le  reconnaître  eu  sa  qualité  d'envové 
extraordinaire  et  de  ministre  pléni- 
potentiaire. 

A  la  réception  de  ces  dépêches  du 
ministre  des  affaires  étrangères ,  le 
soussigné  a  répondu  ,  a  la  date  des  20 
et  24  décembre,  en  réfutant  les  argu- 
ments à  l'aide  desquels  ou  préten- 
dait soutenir  le  refus  de  le  reconnaître 
et  eu  justifiant  la  conduite  de  sou  gou- 
vernement ;  il  annonçait  en  même 
temps  sa  résolution  de  se  rendre  a 
Jalapa ,  pour  y  attendre  des  instruc- 
tions en  rapport  avec  des  circonstances 
si  inopinées.  Il  a  déjà  reçu  ces  instruc- 
tions. 

Le  président  des  Etats- l  ois  ap- 


Digitized  by  G 


DOCUM ENTS  H ISTORI  i) UES.  (Étranger.  Part,  offic.)  289 


prouve  complètement  la  conduite  ob- 
servée par  le  soussigné,  ainsi  que  les 
termes  «le  sa  correspondance  avec  le 
gouvernement  mexicain.  Si  les  auto- 
rités qui  dirigeaient  alors  les  affaires 
existaient  encore,  il  n'y  aurait  eu 
d'autre  alternative  que  d'ordonner 
au  soussigné  de  prendre  set  passe- 
porte;  et,  dans  ce  cas,  le  président 
des  Etats-Uuis  aurait  fait  connaître 
au  congrès  tout  ce  qui  s'était  passé , 
en  en  appelant  à  la  nation  pour  dé- 
fendre la  justice  de  ses  droits  et  de  son 
donneur  outragé.  Mais,  à  partir  de 
celte  époque ,  les  destinées  de  la  ré- 
ublique  mexicaine  ayant  été  confiées 
d  autres  mains,  le  président  ne  veut 
pas  adopter  une  mesure,  de  laquelle 
résulterait  infailliblement  la  guerre , 
saus  tenter  un  nouvel  effort  pour  évi- 
ter une  si  grande  calamité;  il  veut 
épuiser  tous  les  moyens  honorables 
de  conciliation ,  afin  de  prouver  au 
monde  civilisé  que  si  la  paix  est  trou- 
blée ,  la  faute  eu  doit  retomber  sur 
le  Mexique.  Il  désire  donc  sincère- 
ment la  paix  ;  mais  l'attitude  presque 
hostile  du  Mexique  u'estpas  compa- 
tible avec  la  dignité  ni  l'intérêt  des 
Eutts-Uuis ,  et  c'est  au  gouvernement 
mexicain  à  décider  s'il  entend  faire 
succéder  des  négociations  amicales, 
ou  s'il  préfère  en  venir  à  une  rupture 
ouverte. 

Il  est  inutile  de  reproduire  les  ar- 
guments que  le  soussigné  a  eu  l'hon- 
neur de  développer  dans  ses  notes  des 
20  et  24  décembre ,  et  auxquelles  il  a 
déjà  été  fait  allusion  ;  il  n'a  rien  i  y 
ajouter  ;  mais  il  a  ordre  de  soumettre 
ces  notes  a  l'atteution  du  président 
intérimaire  de  la  république  mexi- 
caine, le  général  Mariano  Paredès  y 
Arrillaga. 

Le  soussigné  prend  la  liberté  de 
rappeler  respectueusement  à  Votre 
Excellence,  qu'après  avoir  eu  tout  le 
temps  nécessaire  pour  réfléchir  avec 
maturité  sur  tant  de  graves  intérêts 
impliqués  dans  la  question  de  sa  re- 
connaissance officielle,  on  doit  lui 
permettre  d'espérer  que,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  il  lui  sera  notifié 
la  résolution  définitive  de  S.  E.  le  pré- 
sident intérimaire,  et  il  se  flatte  de 
l'espoir  que  cette  résolution  sera  telle 
qu'il  en  résultera  le  rétablissement 
d'une  cordiale  et  perpétuelle  amitié 
eutre  les  deux  républiques. 

Le  soussigné  saisit  celle  occasion 

Ann.  fus  t.  pour  1846.  App. 


d'offrir  à  S.  E.  D.  Joaquin  Castilloy 
Lauzas,  l'assurance  de  sa  considéra- 
tion distinguée. 

John  Seidbia. 

N°  2.  —  A  S.  B.  M.  John  Slidell. 

Mexico,  12  mars  1846. 

Le  soussigné,  minisire  des  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur  de  la  répu- 
blique, a  l'honneur  d'accuser  récep- 
tion de  la  note  que  S.E.  M.John  Slidel, 
ministre  plénipotentiaire  et  envoyé 
extraordinaire  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, a  bien  voulu  lui  adresser 
de  Jalapa  à  la  date  du  1er  présent 
mois. 

Aussitôt  que  la  note  ci -dessus 
mentionnée  a  été  remise  entre  les 
mains  du  soussigné,  il  s'est  empressé 
de  la  co  umuiiiquer  à  S.  E.  le  prési- 
dent intérimaire,  qui,  après  en  avoir 
étudié  attentivement  la  teneur,  et 
après  mitres  réflexions  sur  cette  af- 
faire, a  bien  voulu  ordonner  au  sous- 
signé de  faire  savoir ,  en  réponse  à 
M.  Slidell ,  comme  il  en  a  l'honneur , 
que  le  gouvernement  mexicain  ne 
peut  le  recevoir  comme  euvoyéexlra- 
ordinaireet  ministre  plénipotentiaire 
près  du  gouvernement. 

Ici ,  le  soussigné  devrait  considérer 
sa  note  comme  close  ;  mais  les  motifs 
les  plus  graves  lui  font  regarder 
comme  une  nécessité  de  soumettre 
quelques  réflexions  à  ce  sujet;  et  U 
les  soumet ,  non  par  crainte  des  con- 
séquences que  doit  en  traîner  cette  me- 
sure décisive ,  mais  par  respect  pour 
la  raison  et  la  justice. 

Il  est  bien  certain  que  tout  cet  ap- 
pareil de  guerre  de  l'Union  améri- 
caine, la  présence  de  ses  escadres  dans 
nos  mers  et  sur  les  deux  rivages  de 
la  côte  ;  la  marche  des  troupes  d'inva- 
sion qui  envahissent  nos  frontières  du 
nord,  et  la  présence  d'un  plénipoten- 
tiaire qui  prétend  adresser  au  gou- 
vernement mexicain  des  profitions 
de  paix  et  de  conciliation ,  suffiraient 
pour  ne  rien  écouler ,  tant  que  notre 
gouvernement  y  verrait  une  menace 
et  tant  qu'on  ne  désavouerait  pas  jus- 
qu'à ces  apparences  d'hostilité.  Mais  il 
faut  passer  outre,  et  le  gouverne- 
ment de  la  république  cousent  à  une 
discussion  franche  et  loyale,  appuyée 
sur  la  raison  et  sur  les  faits.  U  suffit 
de  ne  dire  que  la  vérité ,  et  on  verra 

19 


Digitized  by  Google 


290  "  APPENDICE. 

s)  la  justice  est  du  coté  du  Mexique  transaction  sur  les  bases  de  l'Indé- 
dans  la  question  qui  te  débat.  pendance  de  ce  t  Etat:  le  g<iuverne- 

Depuis  plusieurs  aime  s  déjà,  on  ment  consentit  à  les  écouter;  sa  ron- 
découvre  un  fait  aujourd'hui  très-  descendance  alla  jusqu'à  recevoir  des 
clair  :  c'est  la  tendance  des  Etats-Unis  commissaires  qui  lui  furent  envoyés 
à  s'agrandir  et  augmenter  leur  un     du  Texas. 

mense  territoire  aux  dépens  du  Mexi-  Les  agents  des  Etats-Unis  nir  ce 
que.  Uo  ne  peut  nier ,  quant  au  Texas  territoire ,  ne  perdirent  pas  un  mo~ 
du  mollit,  que  ce  n'ait  été  là  son  but  meut  si  précieux  et  profitant  en 
constant;  c'est  ce  qui  d'ailleurs  a  élé  statu  quo  où  était  resté  le  Mexique, 
dit  catégoriquement, et  même  en  ter-  ilx  préparèrent  les  chose*  et  dînâ- 
mes officiels,  par  un  agent  de  l'Union,  rent  le»  événements  de  telle  sorte,  que 
dont  les  paroles ,  malgré  le  ur  étrange  pics  me  aussitôt  eut  lieu  l'annexion  du 
et  insolente  franchise,  n'ont  pas  en-  Texas,  déjà  concertée  avec  l'Union 
core  été  démenties  par  le  gouverne-  américaine. 

ment  des  buis- Unis.  Ainsi,  l'annexion  d'un  territoire, 

En  ne  citant  pas  ici  tous  lesévéne-  regardé  comme  partie  intégrante  du 
meuts  auxquels  ce  projet  irès-réc)  a  Mexique  durant  toute  la  durée  de  la 
donné  lieu  depuis  une  large  période  domination  de  l'Espagne,  et  depuis 
d'années,  événements  qui  n'ont  pas  l'émancipation,  sans  que  ce  territoire 
seulement  servi  à  révéler  de  l'ainbi-  ent  été  une  seule  lois  contesté  en  tant 
lion ,  mais  qui  ont  démontré  que  l'on  d'années,  sans  même  qu'il  lui  manquât 
ne  reculait  devant  aucun  moyen  ni  la  sanction  du  traité  de  li  mit  en  entre 
aucune  sorte  de  succès ,  il  suffit  de  la  république  du  Mexique  et  les  Etats- 
citer  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'année  Unis  d'Amérique  *,  cette  annexion  tint 
dernière  :  c'est  là  ce  qu'il  importe  le  à  se  consommer  par  les  moyens  re- 
plu» d'examiner  à  présent,  prouvés  de  ta  violence  et  du  dol. 

Les  Etats-Unis ,  dès  qu'ils  virent  le  Les  nations  civilisées  ont  vu  avec 
moment  armé  pour  l'annexion  du  étonnement,  dans  ce  siècle  de  civili- 
Texas,  dès  qu'ils  furent  assurés  de  sation  et  de  lumières,  une  puissance 
l'appui  de  leurs  alliés  et  de  leurs  par-  forte  et  consolidée ,  profitant  drs  dis- 
tisans  naturels  sur  ce  territoire  ;  dès  sentions  intérieures  d'une  nation  v ut- 
ce  moment ,  ils  agirent  ouvertement,  sine,  endormir  sa  vigilance  par  des 
et  ils  employèrent  tous  les  moyens  protestations  d'amitié  v  mettant  enjeu 
posftibles  en  vue  de  l'annexion.  Le  tous  les  ressorts  de  l'intrigue,  deLi 
projet  éclata  daus  le  congrès  même,  perfidie  et  de  la  violence,  et  rétissis- 
I >  bord .  il  ne  prévalut  pas  dans  cette  saut  enfin  à  la  dépouiller  d'une  partie 
assemblée,  grâce  à  la  circonspect  ion,  de  son  territoire  <  au  mépris  de  ton* 
à  la  sagesse  déployée  par  le  sénat.  les  droits  de  la  propriété  et  après  une 
Cependant  ou  le  fit  reparaître  dans  occupation  maintenue  sans  interrup- 
d'autres  sessions,  et  il  finit  par  être  non  ! 

approuvé  dans  la  forme  et  dans  les      Voilà  la  vraie  situation  de  la  repu 
termes  que  tout  te  monde  connaît.      hlique  du  Mexique:  dépouillée,  outra- 
Un  fait  pareil, ou,  pour  dire  le  mot,  gée,  méconnue,  et  appelée  encore  I 
un  acte  si  notoire  d'usurpation ,  exi-  subir  une  dernière  humiliation.  ! 
geait  impérieusement  que  le  Mexique  sentiment  de  sa  propre  dignité  ne 
y  répondit  avec  la  fermeté  et  la  «h-   permettrait  pas  de  souffrir 
guité  couveiiables.  Déjà  le  gouverne-   reine  ignominie, 
ment  suprême  avait  déclaré  qu'à  ses  On 


yeux  uu  acte  semblable  impliquait  le  ment,  à  la  suite  des  explicattous 

casus  belti.  11  fut  conséquent  avec  sa  claires  et  suffisantes  données  &  S.  E. 

déclaration.  Les  négociations  se  trou-  M.  Slidell ,  dans  la  note  du  20  décem- 

vaient  par  le  fait  anéanties,  et  la  guerre  bre,  le  pouvoir  exécutif  aux  fetat*- 

apparut  comme  l'unique  secours  du  Unis  ci  oit  encore  trouver  de*  mouis 

gouvernement  mexicain.  pour  exiger  ce  qu'on  refuse  dans  la 


Mais,  tandis  qu'il  se  préparait  à  dé- 

droits  méconnus ,  il  reçut       Le  consul  des  Etats-Unis  dsl 


de  celui  qui  se  faisait  appeler  prési-  celte  capitale  avait  adressé  une  noie 
dent  de  la  république  du  Texas ,  des  confidentielle  portant  la  date  du  I3««- 
propositions  tendant  à  une  sorte  de  tobre ,  au  dernier  ministre  oe 
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res  étrangères ,  dan*  laquelle,  t'en  te- 
nant à  ce  qu'il  avait  dit  précédemment 
daox  une  entrevue  particulière ,  il 
exposait  :  qu'au  moment  de  la  suspen- 
sion des  rapports  diplomatiques  entre 
tes  deux  pays ,  l'assurance  avait  été 
donnée  au  général  Almonte  du  vif 
plaisir  éprouvé  par  le  président,  de 
voir  se  régler  pacifiquement  les  sujets 
de  plainte  qui  divisaient  les  deux  gou- 
vernements ,  et  de  concourir  au  réta- 
blissement des  relations  les  plus  in- 
times et  les  plus  cordiales  entre  les 
deux  républiques-sœurs.  Le  président 
éprouvait  encore  le  même  désir.  Il 
souhaitait  que  le  conflit  actuel  se  ter- 
minât aimablement , et  non  eu  recou- 
rant aux  armes.  Le  président enfin, 
préoccupé  de  ces  sentiments,  m'or- 
donnait ,  disait-il  |  d'exposer  à  Votre 
Excellence,  que,  n'ayant  pas  d'agent 
diplomatique  à  Mexico,  il  desirait 
savoir  si  on  recevrait  un  envoyé  des 
Etats-Unis,  investi  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  régler  les  ques- 
tions débattues  entre  les  deux  gou- 
vernements. t>ans  le  cas  où  celte 
demande  serait  favorablement  accueil- 
lie, le  départ  de  l'envoyé  aurait  lieu 
à  l'instant  près  du  gouvernement 
mexicain. 

Il  fut  répondu  dans  le  ministère 
auquel  appartient  aujourd'hui  le  sous- 
signé, à  la  date  du  15  octobre  que, 
bien  que  la  nation  eût  été  gravement 
offensée  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis,  en  raison  des  actes  com- 
mis dans  la  province  mexicaine  do- 
Texas  ,  le  gouvernement  était  disposé 
à  recevoir  le  commissaire  envoyé  des 
Etats-Unis  dans  la  capitale,  avec  de 
pleins  pouvoirs  pour  régler,  par  des 
voies  pacifiques ,  équitables  et  hono- 
rables ,  la  contestation  présente  ;  et , 
qu'en  agissant  ainsi,  le  gouvernement 
mexicain  prouvait  clairement  qu'après 
les  injures  reçues,  et  malgré  son  désir 
énergique  d'en  obtenir  réparation  ,  il 
ne  voulait  ni  repousser  ni  mépriser 
l'offre  de  paix  présentée  par  son  ad- 
versaire. » 

D'après  cette  citation ,  on  voit  que 
la  ferme  intention  du  gouvernement 
mexicain  ,  en  admettant  un  plénipo- 
tentiaire des  Etats-Unis,  était  de  ne 
le  recevoir  qu'avec  des  pouvoirs  ad 
toc,  c'est -a-dire  spéciaux  quant  à 
l'affaire  du  Texas.  Et  eu  effet .  c'était 
la  le  seul  point  a  traiter;  c'était  le 
préliminaire  d'une  reprise  de  bonnes 


relations  entre  les  deux  pays,  et  ld 
condition  expresse  à  laquelle  était  sub- 
ordonnée l'admission  de  cet  envoyé 
près  de  notre  gouvernement. 

I*e  gouvernement  de  la  république 
ne  pouvait  s'engager  au  delà  sans  com- 
promet ire  sa  responsabilité;  admettre 
un  envoyé  des  Etats-Unis,  avec  le  ca- 
ractère des  agents  ordinaires  d'une 
nation  amie ,  lorsque  la  grave  affaire 
du  Texas  était  pendante,  lorsqu'on 
mettait  en  question,  soit  directement, 
soit  indirectement,  l'intégrité  du  terri- 
toire mexicain,  et  qu'on  voyait  atta- 
quer ainsi  jusqu'à  notre  nationalité , 
c'était  a  faire  dire  que  toutes  les  dif- 
ficultés étalent  finies,  c'était  dore  pré- 
maturément une  question  à  peine 
débattue,  et  donner  ainsi  pour  par- 
faitement rétablies  les  anciennes  re- 
lations de  paix  et  d'amitié  existantes 
en:re  les  deux  nations. 

Voilà  ce  qu'on  doit  dire  au  nom  de 
la  simple  vérité. 

^  O'a près  cet  exposé  .  la  nomination 
d'un  envoyé  extraordinaire,  d'un  mi- 
nistre plénipotentiaire  des  Etats- Unrs, 
et  le  maintien  officiel  de  cet  agent, 
nonobstant  les  représentations  élevées 
à  ce  sujet  par  le  gouvernement  du 
Mexique ,  devenait  un  acte  tel ,  que  le 
soussigné  se  refuse  à  le  qualifier. 

Si  la  bonne  foi  préside ,  comme  on 
doit  le  supposer  ,  aux  résolutions  du 
gouvernement  des  Etats  Unis,  a  quelle 
cause  faut  il  attribuer  l'obstination 
extraordinaire  qu'il  a  montrée  a  ne 
vouloir  rien  céder  aux  conditions  sans 
lesquelles  le  Mexique  n'eut  jamais  ac- 
cédé à  sa  demande?  Si  l'on  avait  sincè- 
rement voulu  la  paix  entre  les  deux 
nations,  le  moteii  était  trouvé:  il 
suffisait ,  comme  l'avait  offert  le  gou- 
vernement mexicaio,  d'envoyer  des 
Etats-Unis'  on  plénipotentiaire  on  un 
commissaire  chargé  de  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  l'affaire  du  Texas. 

Et  cependant  on  veut  aujourd'hui 
prendre  acte  de  ces  représentations 
pour  soutenir  que  le  Mexique  garde 
vis-à-vis  des  Etats-Unis  une  position 
hostile;  c'est  ajouter  une  nouvelle  of- 
fense à  tant  d'affronts.  Son  attitude, 
aujourd'hui,  c'est  la  défensive,  même 
après  avoir  été  injustement  attaqué; 
après  avoir  vu  sou  territoire  envahi 
par  les  forces  d'une  nation  qui,  an 
mépris  de  tous  les  droits ,  voudrait  y 
établir  sa  souveraineté  ;  c'est  encore 
la  défensive,  lorsque  ses  portt  sont 
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bloqué*  par  le»  encadres  de  celte  puis-  mais  ce  n'est  pas  sans  conserver  l'es- 
sauce.  poir  que  la  paix  du  nouveau  coati- 
Mais,  au  milieu  d'événements  si  cri-  nent  ne  sera  pas  troublée;  et  en  fai- 
tiques,  l'inaction  est-elle  jx>ssible?  N'y  sant  celte  déclaration  à  la  face  du 
a-l-H  pas  de  mesures  a  prendre,  les  monde,  il  écarte  loin  de  lui  la  respon- 
mesures  que  commande  la  situation?  sabilitédes  maux  oui  doivent  ressortir 
Ce  n'est  pas  au  Mexique  a  décider  d'une  lutte  qu'il  n'a  pas  provoquée  et 
s'il  contient  ou  non  de  rt  preudre  des  qu'il  a  voulu  éviter  a  tout  pris, 
négociations,  on  s'il  faui  en  venir  à  Après  avoir  fait  celte  déclaration, 
uue  ruplurc  ouverte.  11  y  a  longtemps  par  ordre  de  sou  j.ouverueinent ,  a 
qu'il  y  devrait  être  amené  par  Us  souci  S.  F  M.  Jobn  Slidell,  le  soussigné 
de  ses  inléi  éis  ei  de  sa  dignité  ;  mai»  saiMl  ceUe  occasion  de  lui  taire  agréer 
l'espoir  d  une  transaction  a  la  u>.s  uo-  l'assurance  de  sa  tres-baate  romudé- 
norablc  et  pacilique  a  étoulïé  le  cri  ration. 

de  ses  réclamations.  J.  M.  de  Castillo  y  Lanzas. 

De  ce  qui  précède,  ou  doit  voir  que 
si  a  la  hu  la  guerre  devient  inévi-   


vert  de  leur  protection  une  révolte  pouse  a  la  demande  du  sénat ,  conte- 
nuque.  Klle  n'atteindra  jamais  le  Mexi-  nue  dans  sa  résolution  du  17  courant, 
que ,  qui  même  ,  au  milieu  de  si  vin-  si ,  à  mon  avis ,  des  circonstances  ,  se 
lents  et  de  si  fiéqueuts  affronts ,  a  rattachant  ou  résultant  des  relations 
consenti  à  écouter  des  propositions  extérieures  du  pays,  exigent  en  ce 
de  paix.  Elle  retombera  sur  les  Etals-  moment  une  augmentation  de  nos 
Unis  qui,  sous  de  frivole*  prétextes,  forces  navales  ou  militaires,  et  dans 
ont  évité  de  conclure  un  an  auge-  ce  cas  quelles  sont  ces  circonstances, 
ment,  tout  en  parlant  de  paix:  mais  je  dois  déclarer  qu'une  pareille  aug- 
eu  faisant  marcher  à  la  fois  leurs  es-  meutalion  est  commandée  par  un  es- 
cadres et  leurs  troupes  su  rie  Mexique,  prit  de  sage  précaution.  Dans  mon 
et  eu  prétendant  nous  plier  sous  uue  message  annuel  du  2  décembre  der- 
humilialiou  inacceptable,  pour  don-  nier,  j'ai  recommandé  à  l'examen 
uer  un  prétexte  aux  hostilités.  bienveillant  du  congrès  une  auginen- 
C'esi  donc  aux  Etals-Unis  et  non  talion  de  nos  forces  navales ,  surtout 
au  Mexique  à  choisir  eulre  ces  deux  de  notre  marine  à  vapeur,  et  l'orga- 
alternatives  indiquées  par  M.  Slidell  :  nisation  d'une  force  miluaire  capable 
soit  une  négociation  amicale,  soit  une  de  protéger  ceux  de  nos  concitoyens 


Le  soussigné  n'hésite  pas  à  croire  ritoire  de  l'Orégon.  Depuis  lors ,  rien 
que  S.  h.  M.  Slidell .  après  avoir  exa-  n'est  survenu  qui  ait  pu  changer  mon 
miné  la  teneur  de  la  présente  noie,  opinion  à  cet  égard;  au  contraire,  9 
restera  convaincu  de  la  confiance  que  existe  des  raisons  qui,  à  mon  avis,  exi- 
le gouvernement  mexicain  conserve  gent  non-seulement  que  ces  mesures 
encore  dans  le  gouvernement  des  soient  mises  promptemeut  à  exé- 
Etals-Unis,  et  qu  ainsi  on  adoptera  cution,  mais  que  de  nouvelles  mesures 
des  mesures  convenables,  avec  la  ma-  soient  prises  pour  la  défense  du  pays, 
turité  et  la  réserve  commandées  par  L'examen  de  cet  objet  a  été  soumis 
l'immensité  des  intérêts  engagés  dans  à  des  commissions  spéciales  des  deux 
ce  grave  débai.  Chambres  du  congres,  en  réponse  a 
Le  gouvernement  mexicain  se  tient  des  demandes  qu  elles  avaient  faites 
prêt ,  si  les  circonstances  l'exigent,  dans  des  rap|>orts  préparés  avec  ma 
à  vider  le  différend  par  les  armes;  sanction  par  les  ministres  de  la  guerre 


qui  voudraieot  émigrer  dans  le  ter- 
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et  de  la  marine ,  le*  29  décembre  et  8  pour  la  défense  de  no*  justes  droit*, 
janvier  dernier*.  Le  mode  de  commit-  sans  avoir  fait  les  préparatifs  n éres- 
nicalion  avec  le  congrès  n'est  pas  in-  sain  s ,  noire  responsabilité  envers  ie 
aolite,  et  dans  les  circonstances  ac-  pays  serait  très-grave  Si  une  collision 
nielles  on  l'avait  jugé  le  plu*  utile,  entre  les  deux  pays  est  évitée ,  comme 
Les  événement*  subséquents  m'ont  je  l'espère  sincèrement ,  les  dépenses 
confirmé  dans  l'opinion  que  ces  re-  additionnelles  que  fera  le  trésor  pour 
commandations  étaient  opportune*  les  préparatifs  nécessaires  ne  seront 
comme  mesure*  de  précaution*.  C'é-  pas  perdues;  tandis  que,  si  une  <  olli- 
tait  une  sage  maxime  du  père  de  son  sion  éclatait ,  elles  seraient  indispen- 
pay* ,  que  le  meilleur  moyen  de  con-  sables  pour  la  défense  de  nos  droit*  et 
«erver  la  paix  ,  c'était  d'être  prêt  à  de  notre  honneur  national, 
faire  la  guerre,  et  que,  tout  eu  évitant  Je  n'ai  trouvé  aucun  mo  i.  de  chau- 
des occasions  de  dépense ,  en  euh  i-  ger  ou  modifier  les  recommandation* 
vaut  la  paix ,  il  ne  fallait  pas  oublier  contenues  dans  mon  message  annuel 
que  des  dépenses  opportunes  pour  se  sur  la  question  de  l'Orégon.  L'aver- 
préparer  au  danger  prévenaient  fré-  lissement  pour  abroger  le  traité  du  6 
quemmenl  de  plus  grands  déboursés  août  1827  est  autorisé  par  le  traité 
pour  le  repousser.  L'obligation  géné-  même  et  ne  peut  être  considéré  comme 
raie  de  remplir  ce  devoir  est  fortifiée  une  mesure  hostile ,  et  je  ne  puis  me 
par  des  faits  connus  du  monde  entier,  dispenser  de  déclarer  ma  conviction 

Uue  discussion  concernant  le  ter-  profonde  que  l'avertissement  doit  être 
ritoire  de  l'Orégon  existe  en  ce  mo-  promptement  donné.  Le*  autres  re- 
ment  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-  commandations  sont  conformes  au 
Bretagne,  et  tandis  que  les  relations  traité  existant,  et  ne  donneraient  aux 
de  la  Grande-Bretagne  avec  toute*  citovens  américains  établis  dans  le 
les  natiouK  européennes  sont  très-  territoire  de  l'Orégon  que  la  même 
pacifique* ,  autant  du  moins  que  nous  mesure  de  protection  qui  a  été  depuis 
pouvons  le  savoir,  elle  fait  des  arme*  longtemps  étendue  aux  sujets  britan- 
ments  inusités  et  extraordinaires,  et  niques  établis  dans  le  territoire, 
des  préparatifs  de  guerre  maritimes  et  L'élat  de  nos  relations  avec  le  Mexi- 
militaires,  tant  chez  elle  que  dans  ses  que  n'est  pas  encore  réglé.  Depuis  la 
possessions  de  l'Amérique  du  Nord,  réunion  du  congrès ,  une  autre  révo- 
On  ne  saurait  dissimuler  que,  mal-  lution  a  eu  lieu  dans  ce  pays;  elle  a 
gré  le  désir  sincère  de  la  paix,  ce*  fait  passer  le  pouvoir  en  d'autres 
armements  et  préparatifs  seraient  mains;  cet  événement  a  refardé  ,  et  il 
employés  contre  notre  pays ,  dans  le  pourra  faire  échouer  peut-être  le  rè- 
cas  d'une  rupture;  quel  qu'ait  pu  glementdu  différend  entre  les  Etats- 
élre  le  but  primitif  de  ces  armements,  Unis  et  le  Mexique.  A  la  date  des  der- 
il  n'est  pas  douteux  qu'aujourd'hui  on  nières  nouvelles,  notre  ministre  n'a- 
ies continue,  en  partie  du  moins,  eu  vait  pas  été  reçu  par  les  autorités. On 
égard  à  la  possibilité  d'une  guerre  continue  de  faire  au  Mexique  des  dé- 
avec  les  Etats-Unis.  La  politique  gé-  monstrations  hostiles  aux  Klats-Unis: 
nérate  de  faire  des  préparatifs  de  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  maintenir 
guerre  additionnels  avait  été  formel-  près  des  deux  huitièmes  de  notre  ar- 
lemeoi  annoncée  dans  le  discours  du  mée  sur  notre  frontière  du  sud-ouest, 
troue  du  muis  de  janvier  dernier,  et,  Par  suite  de  cette  mesure,  plusieurs 
depuis,  les  ministres  de  la  couronne  postes  militaires  réguliers  ont  c té  ré- 
ont  renouvelé  cette  déclaration  daus  duits  a  une  faible  force  qui  ne  pour- 
lesdeux  Chambres  du  parlement.  raH  les  défendre  si  une  circonstance 

Dans  cet  étal  de  nos  relations  avec  extraordinaire  se  présentait, 
la  Grande-Bretagne ,  je  ne  puis  ré-  En  considération  de  ces  circonstan- 
voqueren  doute  l'utilité  d'augmenter  ces,  mon  opinion  est  qu'une  augmenta- 
nos  moyensde  défense  sur  terre  et  sur  lion  de  nos  force*;  navales  et  militaires 
mer.  Là  Grande-Bretagne  ne  «aurait  est  nécessaire  en  ce  moment  pour  met- 
*'en  offenser  et  le  danger  d'uue  rup-  tre  le  pavs  sur  un  pied  de  défense  res- 
ture  n'en  deviendra  pac  plus  grand,  pectable."  Eu  même  temps,  j'ai  pris  la 
Si ,  au  contraire ,  nous  nous  croisions  ferme  résolution  de  suivre  le  système 
le*  bras,  et  que  tout  à  coupnousnous  politique  le  plus  propre  à  conserver 
trouvassions  lances  daus  des  hostilités  avec  la  Grande-Bretagne  et  le  Mext- 
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que  une  paix  honorable.  A  cet  effet,  de*  articles  libres  et  en  modifiant  les 
rien  ne  saurait  être  plus  efficace  droits  sur  d'autres  article*.  Le*  mo- 
que l'unanimité  de  nos  conseils  et  la  difications  reoommand' es  par  le  serré- 
ferme  défense  de  tous  nos  justes  taire  du  trésor,  dans  son  rapport 


droits. 


James  K.  Polk. 


Messacr  relatif  anx  dépenses  de  la 
guerre  du  Mexique. 

Washington ,  le  16  juin  1816. 


annuel  du  mois  de  décembre  dernier, 
s'adaptaient  à  un  état  de  paix ,  et  les 
droits  additionnels  qu'il  propose  d'éta- 
blir aujourd'hui  ont  pour  but  d  aug- 
menter le  revenu ,  comme  mesure  de 
guerre. La  guerre  terminée,  ou  pourra 
abolir  ces  droits  tt  le*  réduire. 

Un  ne  craint  poiiit  que  la  guerre 
avec  le  Mexique  affecte  raaléneile- 


En  réponse  à  la  résolution  du  sénat  ment  notre  commerce  et  notre  in- 
du 3  courant,  je  communique  leséva-  dustrie  avec  le  reste  du  monde.  Ao 
lualions  préparées  par  le*  départe-  contraire,  les  réductions  proposées 
ment  s  de  la  guerre  et  de  la  marine  augmenteraient  le  commerce  et  le 
des  dépenses  probable*  de  la  guerre  revenu  qu'on  en  tirerait.  Quand  le 
avec  le  Mexique  pendant  le  reste  de  pays  est  en  guerre,  il  ne  faut  pas  qu'il 
1  année  actuelle  et  l'année  financière  se  présente  une  éventualité  où  le  tré*or 
prochaine  ;  j'y  joins  un  rapport  du  Saurait  pas  le  moyen  de  pousser  la 
secrétaire  du  trésor,  basé  sur  ces  éva-  guerre  avec  vigueur,  et  pour  obvier  a 
lualions,  et  recommandant  l'adoption  cet  inconvénient ,  ou  demande  l'auto- 
de  mesures  pour  obtenir  les  ressources  risation  d'émettre  des  Ikhix  du  trésor 
additionnelles  demandées.  Il  e*t  pro-  ou  de  contracter  uu  emprunt  limité, 
bable  que  lesdepeuxes.  durant  la  pé-  remboursable  protuplemeot  ;  alors 
riode  indiquée,  resteront  beaucoup  même  que  l'occasion  de  taire  usage 
au-dessous  des  évaluations.  On  de-  de  l'autorisation  ne  se  présenterait 
mande  un  plus  grand  nombre  de  pas.  il  importe  qu'elle  soit  donnée  pour 
troujies.  Quant  aux  mesures  de  pré-  que  l'on  soit  prêt  à  tout  événement- 
cauitou  contre  toute  éventualité ,  on  On  ne  juge  pas  nécessaire  de  recourir 
les  a  portée*  aussi  haut  que  les  besoins  à  des  taxes  directes;  les  m  es  m  es 
du  service  pouvaient  l'exiger.  D'après  recommandées  sont  jugées  préférables 
le  rapport  du  secrétaire  de  (a  tréso-  comme moyens  d'augmenter  le  revenu, 
mie.  ou  pourra  lever  une  partie  con-  J'espère  quela  guerre  avec  le  Mexique, 
sidcrable  des  soimms  demandées  en  si  elle  est  poussée  vigoureuse  ment , 
modifiant  le*  droit*  du  tarif.  Eu  ré-  sera  de  courte  durée.  Je  serai  toujours 
dtusaul  les  droits,  beaucoup  d'articles  prêt  a  couclure  une  paix  honorable , 
qui  les  pay  ent  sci  aient  importés  en  lorsque  le  gouvernement  mexicain  en 

raude  quant  ne,  et  le  trévir  puiserait  manifestera  le  désir.  Les  actes  du 

celle  source  des  .somme*  propor-  Mexique  ont  rendu  la  guerre  uéce*- 

lionuées.  Kn  grevant  de  droits  des  saire,  et  quand  cette  puissance  voudra 

articles  libre»  et  en  réglant  le*  droits  nous  rendre  justice,  nous  mettrons 

des  autres  ,  on  se  procurerait  une  fépée  dans  le  fourreau  ,  et  nous  pré- 

augiuctuatiou  considérable  des  re-  sèmerons  l'olivier  de  la  paix. 

James  Polr. 


celtes.  Indépendamment  des  hautes 
considérations  qui  m'avaient  déter- 
miné, dans  mon  message  annuel,  a 
recommander  une  modification  et  une 
réductiou  des  droits  établis  par  l'acte 
de  1842,  soit  a  raison  di*  l'état  de  paix, 
soit  pour  tous  les  grands  intérêts  du 
pays,  la  nécessité  d'une  pareille  modi- 
fication et  réduction  comme  mesure 
de  guerre  doit  être  manifeste.  Il  tant» 

au  pays  un  r  venu  additionnel  pour  moins  désireux  de  terminer  qu'il 
continuer  la  guerre;  ou  pourra  l'on-  de  préveuir  la  malheureuse  gtirrre 
tenir  en  grande  partie  en  réduisant  actuelle  avec  la  république  mexicaine, 
les  droit*  prohibitifs  et  pn>tecieurs  a  résolu  d«-  faire  un  effort  pour  aittin- 
établis  par  k  s  lois  act  ucllts.en  grevant  di  e  ce  but.  M  a 


A  S.  E.  le  minisire  île*  relations 
étrangères  de  la  république  du 
Mexique. 

Washington,  le  27  juillet  1H4a 

Monsieur, 
Le  président  des  Etals-dn'.*. 
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l'ordre  au  secrétaire  d  Etat  soussigné  de»  affaire*  étrangères  de  la  répu- 

de  proposer  au  gouvernement  mexi-  blique  du  Mexique  avec  une  copie 

cain,  par  votre  intermédiaire,  l 'ou ver-  ouverte  pour  vous.  Vous  verrez,  par 

line  de  négociations  pour  la  conclu-  celte  note,  que  le  président  a  résolu 

mou  d'une  paix  juste  et  honorable  de  nouveau  d'offrir  au  Mexique  la 

pour  les  deux  pays.  Si  cette  offre  e*t  branche  d'olivier.  Le  président  ne 

accueillie  par  le  gouvernement  mexi-  peu»e  pas  qu'aucun  poiotde  l'honneur 

cain  avec  le  même  esprit  de  franchisa  national  lui  défende  de  faire  cette 

et  d'amitié  qu'elle  est  fane,  le  président  offre,  surtout  après  les  glorieux  avan- 

des  Etats-Unis  fera  partir  immédiate»  ta;;es  qui  ont  signalé  si  hautement  la 

ment  pour  la  ville  de  Mexico  un  en-  marche  de  la  guerre.  Si  le  gouverne- 

voyé  extraordinaire  et  ministre  plé-  ment  mexicain  accepte  cette  offre  et 

nipotrntiaire  avec  des  instructions  et  ouvre  les  négociations,  il  pourra  vous 

pleins  pouvoirs ,  à  l'effet  de  conclure  proposer,  et  probablement  il  vous 

uu  traité  de  paix  qui  réglera  toutes  proposera,  de  conclure  un  armistice 

les  questions  en  litige  entre  les  deux  pendant  les  négociai  ions.  Dans  les  cas 

républiques.  Si  le  gouvernement  mexi-  où  cette  proposition  vous  serait  faite, 

caui  préfère  envoyer  uu  ministre  à  vous  la  repousserez  promptcmeiit , 

Washington  pour  y  diriger  les  uégo-  mais  avec  douceur ,  donnant  en  même 

dations,  ce  ministre  sera  reçu  avec  temps  toutes  les  assurances  que  le 

bienveillance  et  respect,  et  tous  les  président  fera  tout  ce  qu'il  pourra 

efforts  possibles  seront  faits  pour  pour  amener  les  négociations  a  une 

remplir  l'objet  de  sa  mission  avec  le  solution  satisfaisante,  avec  le  moins  de 


moins  de  retard  possible.  délais  possible. 

Dans  la  présente  dépêche,  on  juge  Si  un  armistice  était  conclu,  les 
superflu,  et  il  pourrait  être  préjudi-  deux  parties  ne  seraient  pas  sur  un 
ciable  de  discuter  les  causes  de  la  pied  d'égalité  ;  les  Etats-Unis,  moyen- 
guerre  existante.  Cette  discussion  nant  des  dépenses  t rès- lourdes ,  ont 
pourrait  relarder  ou  mioer  le  réla-  maintenant  des  armées  sur  terre  et 
bassement  de  la  paix.  Le  passé  est  des  vaisseaux  sur  l'Océan  en  voie  de 
déjà  consigné  à  l'histoire;  l'avenir,  succès,  pour  obteuir  une  paix  bono- 
soui  les  auspices  de  la  Providence,  est  rable.  Si  leurs  opérations  se  trouvaient 
entre  nos  mains.  arrêtées  par  un  armistice,  et  si  les 


Toutefois ,  l'occasion  pourra  être  négociations  dans  l'intérêt  de  la  paix 

saisie  de  déclarer  que  le  président  a  veoaient  à  échouer  en  définitive,  nous 

toujours  eu  les  sentiments  les  plus  perdrions  alors  presque  tous  les  avau- 

bieuveiltanis  pour  le  Mexique,  et  que  tageg  de  toute  la  campagne.  Ce  sacrt- 

l'un  des  premiers  vœux  de  son  coeur  fice,  malgré  son  énormité,  égalerait 

est  que  le  Mexique  puisse  être  une  difficilement  les  maux  que  l'inactivité 

république  lorle  et  prospère, en  amitié  ne  pourrait  pas  manquer  de  faire 

perpétuelle  avec  les  Etats-Unis.  Le  natlre  parmi  nos  troupes ,  composées 

commodore  Connor  transmettra  cette  la  plupart  de  citoyens  patriotes  qui 

dépêche  pour  Votre  Exc  ellence  au  ont  volontairement  servi  leur  patrie, 

gouverneur  de  la  Vera-Cruz  ,  sous  pensant  être  employés  activement 

pavillon  de  parlementaire;  et  vous  Ainsi ,  pendant  que  le  président dé- 

éies  respectueusement  prié  d'en  user  sire  sincèrement,  avec  la  plus  grande 

de  même  pour  la  réponse.  Je  profite  promptitude  ,  rétablir  nos  relations 

de  l'occasion  pour  offrir  à  Votre  amicales  avec  le  Mexique  dans  des 

Excellence  l'assurance  de  ma  considé-  termes  justes  et  libéraux  .  la  guerre 

ration  très-distinguée.  doit  être  suivie  avec  I  »  plus  grande 

James  Bucbanau.  vigueur ,  jusqu'à  ce  qu'un  traité  de 

paix  certain  ait  été  signé  et  ratifié  par 

M.  Buchanan  mi  commodore  le  Mexique. 

Connor.  Vous  ne  manquerez  pas  de  trans- 
mettre le  plusprompteinent  possible  la 

Washington,  le  27  juillet  1846.  réponse  du  gouvernement  mexicain  au 

département  des  affaiies  étrangères. 

Monsieur,  j»ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vons  transmettre  très-respectueusement  voire  obéissant 

une  note  cachetée  adressée  au  ministre  serviteur. 


)igitized  by  Google 


APPENI 


Il  M 


Missive  du  général  Taylor  à 
Santa- Anna. 

Saltello,  20  novembre  1846. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous 
accuser  ta  réception  de  voire  commu- 
nication du  10  courant.  Permettez-moi 
de  toi»  offrir  mes  remerdme nts  pour 
l'humanitéque  vous  avez  montrée,  en 
ordonnant  la  mite  en  liberté  de»  pri- 
sonnier» dont  il  est  question  dans  ma 
lettre  du  5;  je  ne  manquerai  pas  d'in- 
struire mon  gouvernement  de  cette 
action  généreuse  :  je  suis  sur  qu'elfe 
sera  justement  appréciée  comme  ten- 
dant à  adoucir  les  rigueurs  insépa- 
rables de  l'état  de  guerre,  et  qu'il 
cou vien i  â  des  nations  éclairées  de 
diminuer  autant  que  les  circonstances 
peuvent  s'y  prêter.  Ouant  â  la  con- 
vention de  Monterey,  il  est  presque 
superflu  de  vous  rappeler  la  clause 

Krtant  suspension  des  hostilité*  pour 
ux  mois,  ou  jusqu'à  ce  que  chacun 
put  recevoir  les  ordres  ou  instructions 
de  son  gouvernement  respectif;  toute 
latitude  étant  ainsi  laissée  à  chaque 
gouvernement  de  dénoncer  l'armistice 
ad  libitum.  Je  fais  mention  de  cet 
objet,  parce  que  votre  communication 
semble  impliquer  l'imputation  d'un 
manque  de  foi  de  la  part  du  gouver- 
nement des  Etals-Unis ,  imputation 
qui,  à  mon  avis, n'est  justifiée  ni  par 
les  termes  de  la  convention,  ni  par  les 
faits  existant*  dans  l'espèce. 

Permettez-moi  d'exprimer  de  nou- 
veau l'espoir  que  l'auguste  congres 
mexicain,  sur  le  point  de  s'assembler 
dans  la  capitale,  trouvera  que  l'hon- 
neur et  l'intérêt  du  grand  peuple  qu'il 
représente  lui  conseillent  également 
d'accepter  les  ouvertures  faites  par  les 
Etats-Unis,  pour  négocier  à  l'amiable 
la  solution  de*  difficultés  existantes, 
et  établir  ainsi  des  relations  perma- 
nentes de  bon  vouloir  et  d'amitié 
cntrc  les  deux  républiques. 


Mkssacb  du  président  au  congrès , 
pour  lui  recommander  la  nomi- 
nation d'un  lieutenant  général 
à  placer  à  ta  tête  des  armées  de 
la  république. 

Afin  de  poursuivre  avec  vigueur  et 
succès  la  guerre  contre  le  Mexique,  il 


que  le  congre* 
prompiement  de»  pouvoir»  pour  aug- 
menter l'armée  régiil>ere.  et  pour  re- 
médier aux  défauts  qui  existent  dans 
son  organisation. 

Dans  ce  but,  votre  attention  est 
appelée  sur  le  rapport  ci  an  ne  té  du 
secrétaire  de  la  gurrre,  qui 


giiaît  mou  message  du  8  contant .  et 
dans  lequel  ce  fonctionnaire  recoin  - 
mande  la  levée  de  dix  nouveaux  ré- 
giments destinés  à  servir  pendant  ta 
guerre. 

Quelques-uns  de  ces  régiments  com- 
plémentaires appelés  sous  les  a  raie* 
dans  les  différent*  Ktats  ont  été  levés 
promptement,  mais  il  n'en  a  pas  été 
de  même  pour  tous. 

l*es  loi»  en  vigueur  exigeant  que 
ces  corps  soient  organisé»  par  l'action 
indépendante  de»  gouvernements  res- 
pectifs des  Fiat»,  il  eu  est  résulté,  dans 
certains  cas,  de  fort  longs  retards ,  de 
sorte  que  l'on  ne  sait  pas  encore  pré- 
cisément quand  les  troupes  néces- 
saires seront  prêtes  a  entrer  eu  cam- 
pagne. 

C'est  pour  nous  une  politique  arrêtée 
que  de  maintenir,  en  temps  de  paix» 
une  armée  régulière  aussi  peu  consi- 
dérable que  les  besoin»  de  la  chose 
publique  le  permettent.  Dans  l'état  de 
guerre ,  malgré  les  grands  avantages 
que  nous  assure  la  facilite  avec  laquelle 
nos  soldats  citoven»  volontaires  peu- 
vent être  mobilisés  pour  le  service  de 
campagne,  noire  petite  armée  régu- 
lière doit  être  augmentée ,  afin  de 
donner  plus  de  puissance  et  d'efficacité 
a  l'eus*  mbte  de  nos  forces. 

Il  faut  alors  un  renfort  d'officiers 
aussi  bien  que  de  soldats 

Dans  de  nanilles  circonstances,  il  v 
a  surtout  lieu  d'augmenter  le  chiffre 
des  officier*  dans  le»  plu»  haut»  grades. 
Le  nombre  de  ceux  de  ces  officiers 
que  leur  âge  ou  d'autres  circonstances 
ont  rendu*  ou  rendent  incapables  d'un 
service  actif  en  campagne  a  sérieuse- 
ment altéré  l'efficacité  de  l'armée. 

D'après  un  rapport  du  secrétaire  de 
la  guerre,  il  parait  que  les  deux  tiers 
à  peu  près  de  l'effectif  total  des  offr- 
ciers  régimetitaires  sont  ou  constam- 
ment invalide»,  ou  détachés  de  leur 
commandement  pour  remplir  d'autres 
devoir». 

La  longue  paix  dont  nous  avons 
joui  nous  a  empêchés  de  ressentir 
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jourd'hui  que  nos  troupes  font  la  accorder  au  Mexique  des  équivalent* 

guerre  dans  un  pavs  étranger,  l'état  pour  le»  concevions  qu'il  pourra  nous 

de  choses  que  je  signale  a  nui  d'une  faire.  Dans  les  circonstances  actuelles, 

manière  grave  au  service  public.  et  attendu  les  autres  questions  rom- 

Une  bonne  organisation  de  l'armée,  pliquée*  qui  devront  être  résolues  par 

composée  de  réguliers  et  de  volon-  fa  voie  des  négociations  avec  le  Mexi- 

taires  pendant  la  guerre  contre  le  que ,  je  crois  indispensable  que  le 

Mexique ,  exigerait ,  a  ce  que  l'on  pouvoir  exécutif  ail  à  sa  disposition 

pense,  la  nomination  d'un  officier  gé-  des  fonds  pour  être  avancés,  si  besoin 

néral  qui  prendrait  le  commandement  est,  au  gouvernement  du  Mexique, 

de  toutes  nos  troupes  en  campagne.  immédiaiement  après  la  ratification 

La  guerre  une  fois  terminée,  les  d'un  iraiié.  Il  pourrait  être  désagréa- 

services  de  cet  officier  général  ne  ble  au  gouvernement  mexicain  d'avoir 

seraient  plus  utiles,  et  l'on  pourrait  à  attendre,  pour  toucher  une  partie 

s'en  passer  au  moment  où  l'on  rédui-  de  la  somme  dont  le  payement  pour» 

rait  larmée  à  l'effectif  déterminé  pour  rait  être  stipulé  par  ce  traité,  que  ledit 

le  pied  de  paix.  traité  soit  ratifie  par  notre  sénat,  et 

Je  recommande  donc  l'adoption  que  les  fonds  nécessaires  soient  >  oies 

d'une  loi  ayant  pour  objet  de  nommer  par  le  congrès, 

l'officier  général  en  question  pour  la  La  nécessité  d'attendre  le  payement 

durée  de  la  guerre  seulement.  de  la  somme  pourrait  faire  échouer 

Je  recommande  respectueusement  les  négociations.  Au  reste,  il  ne  s'agit 

au  congrès  de  prendre  une  prompte  pas  ici  d'une  dépense  secrète  :  il  sera 

décision  sur  les  points  soumis  à  ses  rendu  compte  de  l'emploi  de  ces  fonds 

délibérations,  attendu  que  les  objets  comme  de  toutes  les  autres  dépenses, 

dont  il  s'agit  se  lient  d  une  manière  II  existe  déjà  dans  noire  histoire  deux 

essentielle  a  la  poursuite  active  et  précédents  analogues  sur  lesquels  j'ap- 

effieace  de  la  guerre .  et  qu'il  serait  pelle  votre  attention  ;  ils  ont  eu  lieu 

utile  de  profiter  de  la  saison  actuelle ,  sous  l'administration  de  M.  Jefferson. 

qui  est  favorable  aux  opérations  niili-  Le  20  février  1803,  un  acte  lut  adopté 

laires  dans  le  pays  ennemi.  qui  mettait  à  la  disposition  du  prési- 

James  k.  Polk.  dent  des  Etats-Unis  deux  millions  de 

dollars ,  pour  faire  face  à  toutes  les 

  dépenses  extraordinaires  auxquelles 

. .                    .  .         ,       .    ,  aurait  pu  donner  lieu  l'élal  de  nos 

Message  pour  réclamer  le  vole  de  PappMr{-  avec  ie8  puissauces  élran- 

roivls  nécessaires  à  la  guerre  ^  à  ,a  cnarge  ^  re„dre  compte 

au  Mexique.  jfe  ,eur  emp|0j  au  congrès  aussitôt 


Au  sénat  et  a  la  chambre  des  repré- 


que  possible.  Un  acte  de  la  même 
nature  ei  dans  les  mêmes  conditions 

se,UdnLs-  a  été  adopté  le  13  février  1806. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  con-  Dans  aucun  de  ces  cas,  l'argent  ne 

venance  qu'il  y  aurait  de  voter  des  fui  tiré  immédiatement  du  trésor ,  et 

fonds  pour  faire  face  aux  dépenses  j'espère  qu'il  eu  sera  de  même  au- 

qu'il  peut  être  nécessaire  de  faire,  afin  jourd'hui,  quoiqu'il  puisse  être  iudis- 

d'amver  a  terminer  toutes  nos  difti-  pensable  de  faire  cette  dépense,  fcn 

cultes  avec  la  république  mexicaine,  conséquence,  je  recommande  l'adop- 

De  même  que,  dans  le  principe,  je  dési-  lion  d'une  loi  en  vertu  de  laquelle 

rais  éviter  la  guerre  actuelle  avec  le  deux  millions  de  dollars  seront  mis  a 

Mexique,  de  même  je  désire  mainte-  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  pour 

naut  y  mettre  bu  par  une  paix  juste  l'objet  indiqué;  afin  de  prévenir  toutes 

et  honorable  pour  les  deux  pays.  Il  fausses  interprétations,  il  rsi  de  mou 

est  probable  que  le  principal  obstacle  devoir  de  déclarer  que.  si  je  désire 

à  vaincre  pour  arriver  à  cette  fin  dési-  terminer  le  plus  prompieuienl  possible 

rable  sera  le  règleracul  des  frontières  la  guerre  existante,  celle  guerre  con- 

eotre  les  deux  républiques,  règlement  tinuera  à  être  poussée  avec  la  plus 

qui  doit  satisfaire  les  deux  ualions,  et  grande  vigueur  ,  jusqu'à  ce  qu'un 

être  tel  que,  dans  la  suite,  ni  l'une  ni  traité  de  paix  soit  signé  par  les  parties 

l'autre  ne  le  regrette.  Dans  le  règle-  et  ralifié  par  la  république  mexicaine, 

ment  de  cette  frontière ,  nous  devons  James  Poul 
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de  commerce  avec  toutes  les  puissances 
étra ngères.  L'es prit, aussi  bien  que  les 


Messacb  annuel  du  président,  habitudes  du  peuple  américain ,  sont 

adressé  à  la  chambre,  des  repré*  favorables  au  maintien  d'un  accord  si 

sentants,  à  l'ouverture  delà  désirable.  Mais,  eu  donnant  une  adfaé- 

2e  session  du  29e  congrès.  sion  pleine  et  entière  à  cette  sage 

politique,  j'ai  dû  aussi,  et  avec  un  égal 

WashinRton,  8  décembre  1846.  *>in ,  me  préoccuper  de  sauvegarder 

nos  intérêts  nat iouaux  de  touieaiieinte. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  cbam-  °e  101,1  «acrifice ,  et  notre  honneur 

bre  des  représentants,  au  moment  où  national  de  tout  reproche  Ce  sont  la 

vous  allez  reprendre  vos  travaux  pour  des  intérêts  qu'il  fallait  maintenir  a 

le  service  du  pennle,  c'est  pour  moi  toul  Pr»*t  fl1»  n'admettent  ni  délai,  ni 

iineocca«ion  de  vonsréliriterdecemi'à  négligence,  et  doivent  être  scrupu- 

aunine  e"pnque,  dans  notre  histoire,  Iwisement  et  constamment  gardé*. 

I*s  éléments  de  prospérité  nationale  Pour  ,e*  conserver  purs  et  intacts,  il 

n'ont  éré  an«si  développés  nu'aujour-  eM  quelquefois  impossible  d'éviter  une 

d'hui.  Depuis  votre  dernière  session  .  collision,  un  conflit, avec  les  puissances 

aucun  fléau  n'est  venu  s'abattre  sur  étrangères.  Telle  a  été  cependant  la 

notre  pavs,  et  la  santé  nublinue  a,  fidélité  aux  lots  de  la  justire  qui  a 

grâce  5  Dieu,  continué  de  s'améliorer:  guidé  notre  conduite  dans  nos  rda- 

l'abondance  est  venue  gratifier  les  tions  extérieures,  que.  tout  en  tra- 

fatigues  de  l'agriculture,  et  le  travail  vaillant  à  accroître  rapidement  notre 

dans  toutes  ses  branches  a  reçn  une  puissance  et  notre  prospérité,  nous 

digne  récompense,  tandis  que  l'édu-  n'avons  donné  à  aucune  nation  de 

cation,  la  science  et  les  arts  concou-  juatea  causes  de  plaintes  contre  nous, 

raient  aussi  à  accroître  rapidement  les  «  »  depuis  trente  ans ,  avons  continué 

causes  du  bien-être  social.  Les  progrés  a  jouir  des  bienfaits  d'une  paix  fé- 

de  notre  pays  dans  sa  carrière  de  conde.  Jamais  nous  ne  nous  départi- 

grandeur,  non-seulement  par  la  vaste  ronl  volontairement  d'une  politique 

extension  de  nos  limites  territoriales  aussi  sainte  aux  yeux  de  l'humanité. 

et  l'accroissement  rapide  de  notre  et  aussi  salutaire  dans  ses  effets  sur 


talion  de  nos  ressources,  de  notre  qui  existe  entre  nous  et  le  Mexique 

puissance  et  du  bien-être  du  peuple ,  n'a  éié  ni  désirée  ni  provoquée  par 

sont  sans  exemple  dans  l'histoire  des  'es  Etats-Unis.  An  contraire,  nous 

nations,  comme  la  sagesse,  la  force  et  avons  employé ,  pour  l'éviter,  tous  les 

la  bonté  de  nos  libres  institutions  moyens  compatibles  avec  I  honneur 

deviennent  plus  évidentes  à  mesure  national.  Après  avoir  enduré  pendant 

qu'elles  fonctionnent  :  chaque  jour  nombre  d'années  les  torts  constam- 

vient  encore  ajouter  aux  motifs  que  ment  aggravés  et  les  injustices  ioces- 

n<>u*  avions  déjà  d'être  satisfaits  de  «antes  du  Mexique,  nous  nous  sommes 

notre  constitution,  et  donner  un  nou-  vus  ,  sans  provocations,  en  butte  à 

vel  excitant  a  notre  patriotisme.  l'injuste  agression  de  cette  puissance; 

Nous  devons  avant  tout  nous  mon-  contrairement  aux  stipulations  soleo- 

trer  sincèrement  pénétrés  d'une  pieuse  nelles  des  traités  et  k  la  justice  recoo- 

reconnaissance  envers  le  dispensateur  nue  par  toutes  les  nations  civilisées, 

de  tous  les  biens,  pour  les  bénédictions  nous  avons  été  forcés  à  la  guerre, 

sans  nombre  dont  il  a  comblé  notre  Bien  longtemps  avant  la  marche  de 

pays  bien-aimé.  C'est  aussi  un  sujet  de  notre  armée  sur  la  rive  gauche  de 

haute  satisfaction  pour  nous  nue  de  Rio-Grande,nousavions de  nombreux 

voir  les  relations  des  Etats-Unis  avec  et  graves  motifs  de  guerre  contre  le 

les  autres  puissances  conserver,  à  une  Mexique,  et  si  les  Etats- l'ois  en  étaient 

seule  exception  près,  le  caractère  le  venus  de  plein  gré  à  une  pareille  extré- 

plus  amical.  Sincèrement  attaché  à  la  mité,  nous  n'aurions  eu  qu'à  faire  un 

politique  de  la  paix  ,  qui  a  été  depuis  appel  au  monde  civilisé  pour  nous 

longtemps  acceptée  par  votre  gouver-  justifier  entièrement  de  notre  initia  - 

nementet  a  toujours  guidé  ses  conseils,  tive-  Cependant  je  crois  utile  ici  d'en- 

j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  cultiver  trer  dans  quelques  détails  sur  les 

et  entretenir  des  relations  d'amitié  et  injures  nombreuses  que  nous  avons 


notre  système  politique.  La  guerre 
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reçues  du  Mexique  et  sur  les  faits  qui  papes,  ou  ne  s'arrêtait  pas  pour  si  peu. 

ont  amené  la  guerre.  Les  gouvernements  se  succédèrent 

Cette  énumeration  est  d'autant  plut  rapidement  au  Mexique,  sansqu'il  y  eût 

nécessaire  que  l'origine  et  le  véritable  de  changements  dans  le  système  de  dé- 

caraclére  de  celle  guerre  ont  été  mal  prédation.  Le  gouvernement  des  Etalt- 

interprétés.  On  a  représenté  celte  Unis  61  réclamations  sur  réclamations 

guerre  comme  injuste  et  inutile,  eu  faveur  de  ses  uatiouaux  et  de  leurs 

comme  constituant  de  notre  part  un  intérêts  lésés.  Mai*  on  ne  répondit  à 

acte  d'agression  contre  un  ennemi  ces  remontrances  que  par  de  nouveaux 

faible  et  outragé  par  nous.  Ces  vues  outrages.  Les  promesses  de  répara- 

erronées  ont  été  répandues  non-seu-  tious  les  plus  solennelles  faites  par  le 

lemenl  chez  nous  ,  mais  encore  au  Mexique  furent  ajournées  ou  éludées. 

Mexique  et  dans  le  monde  entier.  C'est  Les  archives  du  département  d'Etat 

une  source  de  joie  et  de  fierté  natio-  contiennent  les  preuves  positives  d'un 

nale  que  la  grande  masse  du  peuple  grand  nombre  d'atieniais  contre  les 

américain  n'ait  jeté  aucun  obstacle  propriétés  ou  les  personnes  de  nos 

dans  les  voies  du  gouvernement .  pour  concitoyens  au  Mexique  et  d'une  foule 

l'empêcher  de  poursuivre  la  guerre  d'insultes  à  notre  pavillon.  On  eut 

avec  succès,  mais  se  soit  montrée  cependant  le  droit  d'espérer  voir  un 

éminemment  patriote  et  disposée  a  terme  à  toutes  ces  insultes,  à  tous  ces 

tous  les  sacrifices  pour  venger  I  bon-  actes  de  spoliation ,  par  suite  du  traité 

neur  et  assurer  les  intérêts  de  noire  de  commerce  et  ae  navigation  du 

pays.  La  promptitude,   l'empressé-  ô  avril  1831  ,  conclu  entre  les  deux 

ment  avec  lequel  nos  volontaires  out  républiques;  mais  cet  espoir  fut  décu; 

accourus  sur  les  champs  de  bataille  à  nos  concitoyens  outragés,  spoliés,  uo- 

i'appel  du  pays  prouve  non-seulement  tre  pavillon  insulté  par  le  Mexique 

leur  patriotisme,  mais  la  conscience  avant  celte  époque,  continuèrent  à 

qu'ils  ont  de  la  justice  de  notre  cause,  l'être  depuis  fcn  moins  de  sept  années 

Les  offenses  que  nous  avons  souffertes  après  la  conclusion  de  ce  traité,  nos 

du  Mexique  presque  sans  interruption  griefs  étaient  devenus  si  insupporta- 

depuis  que  cet  Etat  est  devenu  indé  bles,  que.  de  l'avis  du  président  Jack- 

peudant,  la  patience  avec  laquelle  son,  il  fallait  y  mettre  un  terme.  Dans 

nous  les  avons  supportées ,  sont  sans  son  message  au  Congrès,  en  février 

exemple  dans  l'histoire  des  nations  1837,  il  les  soumit  à  l'appréciation  de 

civilisées  modernes.  C'est  cette  ma-  ce  corps,  et  déclara  qu    «le  temps 

Snanimité,  que  le  gouvernement  de  écoulé  depuis  ces  offenses,  l'inutilité 
lexico  a  confondue  avec  la  faiblesse,  des  demandesen  réparation ,  et  le  ca- 
qui  l'a  encouragé  à  continuer  ses  in-  ractère  arbitraire  de  plusieurs  de  ces 
suites  ;  et  il  y  a  lieu  de  croire  que,  si  offenses  contre  les  biens  et  la  ersonne 
les  actes  agressifs  qu'il  s'est  permis  de  nos  concitoyens,  contre  nos  of aciers 
eus>emété  vigoureusement  réprimés  et  notre  pavillon,  indépendamment  des 
des  l'abord,  la  guerre  actuelle  eût  pu  récentes  insultes  du  dernier  ministre 
être  évitée.  extraordinaire  du  Mexique,  jusiihe- 
Le  Mexique  avait  à  peine  conquis  raient  aux  yeux  du  inonde  uue  decla- 
sou  indépendance,  que  nous  fûmes  ration  de  guerre  immédiate.  Mais  mon 
les  premiers  à  le  reconnaître,  lorsque  hononWe  prédé  esseur  ajoutait  qu  il 
celle  république  débuta  dans  I,-  sys-  ne  lAuA  recouru  qu  à  ta  dernière 
téiued'in  justice  et  de  spoliation  qu'elle  extrémité  à  ce  moyen  de  coerciliou. 
n'a  jamais  abandonné  depuis;  nos  Toulefo-s.  corn  iuah  il ,  je  vous  en- 
compatriotes,  engagé»  dans  un  com-  gage  à  passer  un  ace  .mtoi  isaiil  des 
merce  licite,  furent  emprisonnés,  représailles  et  l'emploi  d  s  forces  na- 
leurs  navires  saisis,  et  notre  pavidou  vale»  des  Etats-Unis  contre  le  Mexi- 
insullé  dans  les  ports  mexicains,  que,  pour  les  appuver,  dans  le  cas  oti 
Fallait-il  de  l'argent  à  l'administra-  le  Mexique  n'accorde»  ut  pas  une  sa- 
tion  mexicaine,  aussitôt  ou  saisissait  Usfaction  amicale.  Les  comités  des 
sans  rime  ni  raison,  on  confisquait  deux  chambres  du  t  iongrès appuyèrent 
nos  vaisseaux  marchands  et  leurs  ces  >  ut  s,  et  proposèrent  d'adresser 
cargaisons  ;  et  si ,  pour  en  venir  là,  il  une  nouvelle  demande  de  réparation 
était  nécessaire  d'einprisouuer  les  avant  d'ouvrir  les  hostilités.  Le  comité 
armateurs ,  les  capitaines ,  les  équi-  des  affaires  étrangères  de  la  Chambre 
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des  représentants  s'exprima  de  même  ;  avoir  été  validées  par  les  commissaires 
ainsi,  à  celle  époque ,  il  y  avait  una-  américains  ;  mais  l'arbitre  refusa  de 
n  un  ii  l' dans  le  Congrès  sur  cette  ques-  se  prononcer  a  l'égard  de  ces  sommes, 
lion,  et  cependant,  tel  n  été  notre  dé-  déclarant  que  ses  pouvoirs  cessaient 
sir  de  maintenir  la  paix  avec  le  Mexi-  avec  ceux  de  la  commission  ;  enfin  , 
que ,  que  le*  grief  s  dont  on  se  plaignait  une  troisième  catégorie  de  créances 
alors,  non-seulement  restèrent  sans  s'élevant  en  totalité  à  3,336,837  dollars 
réparation ,  mais  encore  furent  aggra-  5  cents  avaient  été  soumises  à  la  com- 
▼és  sans  censé-  Peu  après,  un  envoyé  mission,  qui  n'eut  pas  le  temps  de 
spécial  lut  chargé  de  demander  au  les  examiner  avant  de  se  séparer. 
Mexique  une  satisfaction  définitive,  Quint  à  la  première  somme  de 
c'était  le  20  juillet  :  le  29,  le  gouver-  2,026,139  dollars  68  cents,  qui  avait 
nement  mexicaiu  répondait  qu'il  ne  été  dûment  allouée  aux  réclamants, 
désirait  pas  retarder  l'arrangement  elle  était  devenue  une  deite  liquide, 
final  et  équitable  des  différends  entre  reconnue,  incontestable,  du  Mexique, 
les  deux  gouvernements,  et  que  la  qui  était  tenu  de  la  payer  aux  termes 
république  mexicaine  se  conformerait  de  la  convention  dont  il  a  été  parlé 
aux  plus  saines  doctrines  du  droit  in-  plus  haut.  Pour  cette  somme,  le  Mexi- 
ternaiional.  Os  assurances  ne  furent  que  demanda  un  délai  que  les  Etats- 
suivies  d'aucun  effet  :  aussi  le  prési-  Unis,  dans  un  esprit  de  sympathie  et 
dent  Van  Buren,  dans  son  message  de  tolérance  pour  une  république 
du  5  décembre  1837,  reoroduisait-d  le  «mur,  accordèrent  encore, et  une  nou- 
langage  du  président  Jackson.  De  là  \  elle  convention  fut  conclue  entre  les 
de  nouvelles  négociations,  toujours  de  deux  Emis  le  30  janvier  1843.  <t  il 
nouvelles  promesses  du  Mexique,  mais  fut  stipulé  que  les  intérêts  seuls  des 
dans  le  but  d'une  temporisation  in-  sommes  allouées  par  la  commission 
définie;  ces  négociations  donnèrent  nommée  eu  vertu  de  la  convention 
naissance  à  la  convention  du  11  avril  précédente  du  11  avril  1839,  seraieot 
1839,  pour  le  règlement  des  réclama-  payés  aux  ayants  droit  le  30  avril 
lions  adressées  au  Mexique  par  les  1813,  et  que  le  principal  de  ces  som- 
citoyens  des  Etals-Unis.  La  commis  mes  et  les  intérêts  à  courir  depuis 
siou  mixle  créée  par  cette  convention  le  30  a*  ril  1843 ,  seraient  payés  dans 
pour  décider  du  mérite  des  réclama-  l'espace  de  cinq  années  et  au  moven 
lions  présentées,  ne  fut  organisée  de  dividendes  égaux  de  trois  mois  en 
qu'au  mois  d'août  1810;  et  aux  termes  trois  mois.  Bien  que  ce  nouvel  arrao- 
de  la  convention ,  ses  opérations  de-  gement  fût  intervenu  à  la  demande 
vaient  être  terminées  dans  un  délai  même  du  Mexique,  et  par  égard  pour 
de  dix  huit  mois.  Les  commissaires  ses  embarras  financiers,  les  ayants 
mexicains  perdirent  quatre  mois  en  droit  n'ont  encore  reçu  que  les  inté- 
discussious  préliminaires  sur  des  ex-  réts  échus  le  30  avrii  1813,  et  trois 
ceplions  ou  des  fins  de  non-recevoir  des  vingt  dividendes  stipulés.  Le 
qu  ils  soulevèrent ,  et  ce  ne  fut  qu'en  Mexique,  malgré  les  engagements  les 
décembre  1840  que  la  commission  put  plus  solennels,  a  refusé  tout  autre 
commencer  l'examen  des  réclamations  pavement ,  et  les  dividendes  d'avril  et 
de  nos  compatriotes  à  la  charge  du  de  juillet  1844  ont  été  soldés  aux  in- 
Mexique.  Pour  décider  sur  des  affaires  téressés  par  les  Etats- Unis  eux -mêmes, 
aussi  nombreuses  et  auss»  compli-  qui ,  à  l'heure  qu'il  est ,  n'ont  pas  en - 
quées,  il  ne  restait  que  quatorze  mois,  core  recouvré  le  montant  de  cette 
en  février  1842.  Le  terme  fixé  à  l'exis-  avance.  Mais  ce  n'est  pas  encore  tout; 
lence  de  la  commission  expira  ,  et  un  par  considération  pour  les  intéres- 
grand  nombre  de  réclamations  n'a-  sés  donl  les  créances  n'avaient  pu 
vaient  ou  être  examinées,  f.mte  de  être  examinées  par  la  commission 
temps  l^s  créances  qui  furent  recon-  mixte  instituée  par  la  convention  de 
nues  parla  commission  ou  par  l'ai-  1839.  il  fut  expressément  stipulé  pir 
bitre  chargé  de  décider  en  cas  de  l'art.  6  de  celle  du  30  janvier  1843, 
partage  entre  les  commissaires  des  qu'une  nouvelle  convention  inter- 
deux  nations,  montaient  à  2,020,139  viendrait  pour  régler  toutes  les  ré- 
dollars 68  cents.  D'autres  créances  clamai  ions  réciproques  des  deux 
pour  928,627  dollars  88  cents  étaient  pays ,  que  cette  commission  n'avait 
en  instance  devant  l'arbitre,  après  pu  traucher. 
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C'est  d'après  cette  clause  qu'une  offense  pour  le  Mexique.  Le  Texas 
troisième  convention  fut  conclue  et  était  indépendant,  cela  résulte  claire- 
signée  à  Mexico  le  20  novembre  1843,  ment  de  l'historique  de  sa  révolution, 
par  les  plénipotentiaires  des  deux  gou-  Le  Texas  a  conquis  son  indépendance 
▼ernemeuts,  dans  le  but  de  fixer  et  à  la  mémorable  bataille  de  San-Ja- 
liquider  ces  réclamations.  En  janvier  cinto,  et  après  cette  bataille,  Saut a- 
1844  ,  cette  convention  fut  ratifiée  par  Anna  reconnut  solennellement ,  dans 
le  sénat  des  Etats-Unis,  qui  se  borna  un  traité  conclu  avec  les  autorités 
à  y  ajouter  deux  amendements,  dont  texieunes,  en  mai  1836,  la  pleine, 
le  caractère  rationnel  était  d'une  entière  et  parfaite  indépendance  de 
évidence  incontestable.  Ces  amende-  la  république  du  Texas.  Depuis  le  jour 
ments  ayant  été  soumis  au  Gouverne-  de  la  bataille  de  San-Jacinto,  le  Mexi- 
ment  de  Mexico,  il  eut  de  nouveau  re-  que  n'a  jamais  eu  le  pouvoir  de  re- 
cours aux  moyens  dilatoires,  à  la  poli-  conquérir  le  Texas, 
tique  évasive  qui  a  caractérisé  toutes  Libre  au  Mexique  de  considérer  en- 
ses  relations  avec  nous,  et  il  n'a  pas  core  à  l'heure  qu'il  est  le  Texascomme 
même  encore  décide  s'il  accédait  ou  une  province  rebelle  ;  mais  le  inonde 
non  à  ces  amendements.  Le  Mexique  entier  est  forcé]d'être  d'un  autre  avis, 
a  donc  violé  impérativement  la  foi  des  Depuis  six  ou  sept  ans ,  le  pied  d'uu 
traités  eu  refusant  de  mettre  à  exécu-  ennemi  n'a  pas  foulé  le  territoire  du 
tion  l'art.  6  de  la  convention  de  janvier  Texas ,  la  souveraineté  de  cet  Etat  a 
1843.  été  reconnue  par  les  principales  puis- 
Tel  est  le  précis  des  griefs  que  nous  sances,  et  il  est  certain  que,  même 
avons  soufferts  patiemment  de  la  part  depuis  1837,  le  Texas  a  porté  tous  les 
du  Mexique  pendant  une  longue  suite  "ignés  caractéristiques  d'un  Etat  in- 
d'années.  Loin  de  nous  donner  les  jus-  dépendant  aussi  bien  que  le  Mexique 
les  xati*faciions  que  nous  lui  deman-  lui-même.  Cette  dernière 


dions, cette  république  n'a  fait  qu'ag-  n'a-t-elle  pas  été  reconnue  par  les 
graversesioilsenaioutantchaquejour  Etats-Unis  et  par  les  autres  puis- 
quelque  nouveau  grief  aux  anciens,  sauces ,  bien  longtemps  avant  que 
de  manière  à  combler  la  mesure.  l'Espagne ,  dont  elle  avait  été  colo- 
Peudantque,  sous  la  garantie  d'un  nie,  ait  voulu  la  reconnaître  comme 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na-  indépendante  ?  Le  Mexique,  aux  yeux 
viual  ion,  nos  compatriotes  se  livraient  du  monde,  u'en  était  toutefois  pas 
à  un  trafic  parfaitement  légal  dans  les  moins  indépendant ,  parce  que  l'Es- 
ports  du  Mexique  ,  un  grand  nombre  pagne  prétendait  le  réduire  à  l'état  de 
d'entre  eux  ont  eu  a  souffrir  les  mé-  colonie.  Alors  même  que  l'Espagne 
mes  insultes  que  si  nous  eussions  été  eût  persisté  jusqu'à  présent  à  soutenir 
en  guerre  ouverte  avec  cette  républi-  que  le  Mexique  n'était  qu'une  de  ses 

Sue-  Le  traité  n'a  servi  qu'à  les  attirer  colonies  révoltéecontreelle ,  cette  pré- 
ans  les  ports  mexicains,  afin  qu'il  tenliou  n'eût  pu  changer  un  iota  à 
fût  plus  lacile  de  les  maltraiter  et  de  l'existence  indépendante  du  Mexique, 
les  dépouiller  :  si  ces  actes  eussent  Eh  bien,  le  Texas ,  au  moment  de  son 
eu  lieu  en  pleine  mer,  il  y  a  long-  anuex ion  aux  Etals-Unis ,  était,  avec 
temps  qu'ils  auraient  provoqué  la  le  Mexique,  dans  les  mêmes  rapports 
guerre  entre  les  deux  naiions.  Long-  que  le  Mexique  lui-même  avec  I  Espa- 
lemps  avant  l'explosion  des  der-  pagne,  avec  cette  différence  impor- 
nières  hostilités,  nous  avions  d'amples  tante  toutefois  que  le  Mexique ,  avant 
motifs  pour  faire  la  guerre  au  Mexi-  que  I  annexion  du  Texas  aux  Etats- 
que,  mais  nous  nous  abstînmes  en-  Unis  fût  consommée,  avait  reconnu 
core  d'en  venir  à  celte  extrémité  jus-  lui-même  l'mdépei  dance  du  Texas; 
qu'au  moment  où  le  Mexique  se  fit  il  es(  vrai  que,  dans  l'acte  dressé  pour 
l'agresseur  en  envahissant  notre  ter-  celte  reconnaissance  ,  le  Mexique  in- 
ritoire  les  armes  à  la  main  et  eu  ver-  séia  uue  condition  qu'il  n'avait  ni  le 
sant  le  sang  de  nos  compatriotes.  droit  ui  le  pouvojr  d'imposer,  à  sa- 
Tels  sont,  ie  le  répète,  les  griefs  voir  :  que  le  Texas  ne  s'annexerait  à  au- 
des  Etats-Unis  conire  le  Mexique,  cune  autre  puissance  ;  mais  cette  res- 
griefs  très-antérieurs  à  l'annexion  du  triciion  ne  peut  infirmer,  en  aucune 
Texas  à  l'Union  américaine.  Celle  an-  façon ,  le  fan  positif,  formel,  de  la  re- 
nexiou  ue  constitue  pas  d'ailleurs  une 
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Mais  il  y  a  des  personnes  qui ,  en 

admettant  comme  exact  tout  ce  que 
je  vieil»  d  exposer,  souliennenl  que  le* 
véritable»  limites  du  Texas  à  I  ouest 
sont  le*  Nueces  et  non  le  Rio-Grande, 
et  que ,  dès  lors,  en  faisant  marcher 
nou  e  armée  sur  la  rive  de  celte  der- 
nière rivière  ,  nous  avons  dépassé  la 
frontière  textenne  et  violé  le  terri- 
toire mexicain.  Un  simple  exposé  des 
faits  tels  qu'ils  existent  en  réalité  peut 
Mit  m  e  a  réfuter  cetie  objection  d'une 
manière  victorieuse.  Le  Texas,  tel 
qu'il  a  été  cédé  aux  Etats-Unis  par  ta 
France ,  en  1803 ,  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  s'éiendaut  à  l'ouest  jus- 
qu'au Kio-Graude  ou  Kio- Bravo  Ce 
fait  est  établi  bar  le  témoignage,  par 
l'autorité  des  plus  distingués  d'entre 
nos  hommes  d  Etat ,  a  une  époque  où 
la  question  était  aussi  bien,  sinon 
mieux  comprise  qu'aujourd'hui.  Sous 
l'administration  de  M.  Jetferson , 
MM.  Monroe  et  Pinckney,  envoyés  à 
Madrid  en  mission  spéciale,  et  char- 
gés entre  autres  choses  du  règlement 
des  limites  entre  les  deux  Etats,  dé- 
clarèrent, dans  une  note  adressée  le 
28  janvier  180Ô  au  ministre  de*  af- 
faires étrangères  d'Espagne ,  que  les 
frontières  de  la  Louisiane,  telle  qu'elle 
a  été  cédée  aux  Etats-Uni*  par  la 
France,  sont  le  fleuve  Perdido  à  l'est 
et  le  fleuve  Oravo  à  l'ouest  ;  et  ils 
ajoutent  que  les  faits  et  principes  qui 
justifient  cette  opinion  sont  tellement 
clair*  pour  notre  gouvernement,  qu'il 
est  convaincu  que  le  droit  des  Etals- 
Unis  n'est  pas  mieux  établi  sur  l'Ile 
de  la  (Nouvelle-Orléans  que  sur  tout 
le  territoire  en  question.  Aux  termes 
de  la  cession  faite  par  la  France  jus- 

R'à  la  conclusion  du  traité  de  la 
jride  .  en  février  1819 ,  qui  céda  ce 
territoire  à  l'Espagne ,  les  Etats-Unis 
maintinrent  leur  droit  dans  toute  Té- 
tendue  des  limites  définies  plus  haut. 

Le  Texas,  cédé  a  l'Espagne  par  le 
traité  de  la  Floride,  en  1819,  em- 
brassa il  tout  le  pays  que  réclame  au- 
jourd'hui l'Etat  du  Texas  entre  les 
Nueces  et  le  Rio-Grande.  La  républi- 
que du  Texas  a  toujours  prétendu 
que  ce  fleuve  était  sa  limite  ouest,  et, 
dans  son  traité  fait  avecSanta-Anna, 
en  mai  1830 ,  ce  dernier  fa  reconnue 
comme  relie. 

Enfin  le  Texas  a  constamment  ac- 
compli, dans  tout  le  territoire  com- 
pris des  Nueces  au  Rio-Grande .  les 


actes  de  souveraineté  et  de  juridiction 
qui  constituent  la  possession.  Il  a  éta- 
bli des  cours  de  justice,  des  douanes  , 
des  bureaux  de  poste,  des  routes,  des 
services  de  communication  ;  il  y  a  fait 
des  concessions  de  terrain.  La  por- 
tion de  territoire  comprise  entre  les 
limites  en  question  a  élu  un  sénateur 
et  un  représentant  au  congrès  de  là 
république,  et  ces  deux  députés  mit 
siégé  dans  ce  congrès  avant  l'an- 
nexion aux  Etats-Unis. 

Dans  le  congrès  aussi  bien  que  dans 
la  convention  spécialement  réunie  ad 
lioc  j  qui  doniia  sou  asseu liment  au 
projet  d'annexion  aux  Etats  Uni*,  se 
trouvaient  des  représentants  résidant 
à  l'ouest  des  Nueces,  et  qui  prirent 
part  à  l'annexion  elle-même.  Quant 
au  congrès  américain  ,  il  est  clair 
qu'il  entendit  que  l'Etat  du  Texas,  tel 

3u  il  était  admis  dans  1  Union,  s'eten- 
ait  au  delà  des  Nueces  ;  cela  ressort 
de  ce  fait  que ,  le  31  décembre  !c45 , 
deux  jours  seulement  après  Pacte 
d'admission,  il  passa  un  bill  pour 
établir  un  arrondissement  de  percep- 
tion dans  l'Etat  du  Texas,  et  créa  un 
entrepôt  a  Corpus-Christi  ,  port  situé 
a  l'ouest  des  Nueces.  Tous  ces  actes 
de  la  république  texienne  et  de  noire 
congrès  précédèrent  l'ordre  donne  a 
noire  armée  de  s'avancer  jusqu'à  la 
rive  est  du  Rio-Grande.  En  présence 
de  ces  faits  ,  il  est  difacile  de  com- 
prendre comment  on  ptut  soutenir 
qu'en  occupaut  le  territoire  à  l'ouest 
des  Nueces  avec  notre  armée,  dans 
l'intérêt  seul  de  la  sécurité  et  de 
la  défense  de  ce  territoire  ,  noos 
avons  envahi  celui  du  Mexique  ;  mais 
il  serait  encore  plus  difficile  de  justi- 
fier le  pouvoir  exécutif  dont  le  de- 
voir est  de  veiller  à  l'exécution  com- 
plète des  lois,  si,  eu  face  de  tous  les 
actes  du  congrès  texien  et  du  congrès 
des  Etats-Unis,  il  avait  pris  sur  lui 
la  responsabilité  de  céder  au  Mexique 
la  territoire  situé  à  l'ouest  des  Nue- 
ces, et  s'il  avait  refusé  de  protéger  et 
de  défendre  ce  territoire  et  ses  habi- 
tants, y  compris  ceux  de  Corpus- 
Christi,  aussi  bien  que  le  reste  du 
Texas,  contre  l'invasion  mexicaine  qui 
menaçait  ce  pays. 

Mais  le  Mexique  lui:mêrae  n'a  ja- 
mais prétendu  que  la  cause  de  la 
guerre  était  l'occupation  du  territoire 
intermédiaire  entre  les  Nueces  et  le 
Rio  Grande.  Le  Mexique  persiste  à 
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soutenir  que  le  Te x Il  n'est  pas  un  ccr  dans  le  Texas.  Corpus-Christi  fut 
Mat  indépendant,  mai»  une  province  ta  position  que  choisit  le  générai  Tay- 
reb.lle,  et  «on  but  avoué  est  de  re-  lor;  il  y  établit  sou  camp  eu  août 
conquérir  le  Texas  tout  entier,  et  de  1815,  et  l'armée  ne  lit  aucun  raouve- 
le  réduire  sou»  le  joug  mexicain.  C'est  meut  jusqu'au  11  mar»  1846.  A  cette 
pourcelaquej'aicruqu'ilétaitdemon  époque,  les  troupes  se  mirent  en 
devoir  d'ordonner  à  notre  armée  de  marche  vers  l'ouest,  et  le  18  du  même 
prendre  position  sur  l'extrême  fron-  mois  elles  atteignirent  la  rive  est  du 
tière,  afin  d'empêcher  toute  invasion  Rio-Grande,  en  face  de  Matamoras. 
tentée  par  le  Mexique.  Notre  année  Ce  mouvement  s'opéra  en  vertu  d'or- 
avait  pris  position  à  Corpus-Christi ,  a  dres  du  département  de  la  guerre  ,  eu 
l'ouest  des  Nueees,des  le  mois  d'août  date  du  13  janvier  18 Ifï.  Avant  l'ex- 
1845 ,  sans  plainte  d'aucune  part.  Si  pédition  de  ces  ordres  par  le  départe- 
les  Nueces  eussent  été  regardées  ment  de  la  guerre,  le  département 
comme  les  véritables  limites  du  Texas,  d  Etat  av  ait  reçu  la  dépêche  par  la- 
on  ent  pu  dire  que  ces  limites  avaient  quelle  notre  ministre  a  Mexico  an- 
été  franchies  par  nos  troupes  plu-  nonrjit  que  le  conseil  d'Etat  mexicain 
sieurs  mois  avant  leur  marche  sur  la  avait  opiné  pour  qu'on  ne  reçût  pas 
rive  est  du  Rio-Grande.  une  dépêche  datée  du  17  décembre 
Dans  mon  message  annuel  de  dé-  1 S 1 . > .  ainsi  qu'une  autre  en  date  du 


#im  iiiuii  message  annuel  ae  ae-  ainsi  qu  une  autre  en  date  du 
bre  dernier,  j'informai  le  congrès  1S  ,  émanée  de  notre  consul  dans  la 
que,  sur  l'invitation  simultanée  dU  même  capitale.  Ces  communie  nions , 
congres  et  delà  convention  du  Texas,  qui  t  urent  jointes  Mibsequemm.  nl  à 
j'avais  jugé  à  propos  de  faire  partir  mon  message  au  congrès  le  11  mai 
une  forte  escadre  pour  les  côtes  du  dernier,  ne  laissèrent  guère  de  doute 
Mexique,  et  de  concentrer  une  force  sur  ce  fait ,  que  le  gouvernement  du 
militaire  respectable  sur  la  frontière  général  Herrera  ne  recevrait  pas  no- 
ouest  du  Texas,  afin  de  protéger  les  m  ministre. 

habitants  contre  l'invasion  dont  ils  On  savait  aussi  qu'il  n'y  avait  pas 
étaient  menacés  par  les  Mexicains,  beaucoup  plus  à  espérer  du  général 
Dans  mon  message,  je  disais  encore  Paredès  dans  le  cas  où,  comme  cela 
au  congres  que,  du  moment  où  était  probable,  le  mouvement  révo- 
le» conditions  d'annexion  offerte»  lutionuaire  qu'il  préparait  viendrait  a* 
par  les  Etats-Unis  étaient  acceptées  r.  ussii  Les  partisans  de  Paredès  (les 
par  le  Texas,  ce  pays  devenait  partie  dépêches  précitées  en  font  foi),  se 
intégrante  du  notre,  de  manière  à  répaudaient  en  imprécations  contre 
nous  faire  un  devoir  de  le  protéger  et  les  Etats  Unis,  dénonçaient  comme 
de  le  défendre,  et  qu'en  conséquence  une  trahison  la  négociation  proposer-, 
j'avais  ordonné  à  l'escadre  de  cingler  et  excitai,  ut  ouvertement  le  peuph  êl 
vers  le  golfe  et  à  l'armée  de  prendre  les  troupes  5  renverser  de  fom 
position  entre  les  Nueees  et  le  Rio-  gouvernement  de  Herrera.  La  repus  • 
del-Norte  ou  le  Rio-Grande,  et  de  du  Texas  et  la  guerre  avec  les  Et.  s 
repousser  toute  invasion  du  territoire  Unis,  voilà  ce  qu'on  les  enteudaii 
lexien  qui  serait  tentée  par  les  trou-  proclamer.  C'est  alors  que  fut  décidé 
pes  mexicaines.  [e  mouvement  de  l'armée  du  geu  :  al 


Ces  ordres  furent  jugés  néces-  Tavlor  vers  le  Rio -  Grande.  ï.qi 

saires,  parce  que,  dès  l'instant  où  craintes  d  une  invasion  mexicaine  «ut 

[intention  de  s'annexer  aux  Etats-  été  depuis  pleinement  justifiées  p.u- 

Unis  fut  hautement  proclamée  par  le  l'événement.  L'intention  du  Mexique 

Texas ,  le  Mexique  menaça  d'envahir  d'eu   \enir  aux  hostilités  ave.  les 

le  territoire  de  cet  Etat  ;  ces  menaces  Etats-Unis  devint  manifeste  par  G 

devinrent  de  plus  en  plus  violentes  à  teneur  de  la  note  adressée  par  le  uii- 

qu'il  parut  plus  certain  que  le  nistre  desaffaires  étrangères  du  Me \i 


peuple  te xien  se  prononcerait  en  fa-  que  au  nôtre  en  date  du  12  m  u  s 

veur  de  l'annexion,  et  les  Elats-Unti  iSIG.  5  la  suite  de  la  révolution  ac- 

eussent  nvinqué  à  tous  leurs  devoirs  complie  par  Paredès.  Dam»  cette  note 

envers  le  peuple  du  Texas  s'ils  ne  lui  on  traite  d'acte  d'usurpation  l'ait- 

eussent  donné  l  aide  et  la  protection  nexion  du  Texas,  cl  l'on  déclare  que, 

dont  il  avait  besoin.  Une  partie  de  le  gouvernement  suprême  du  Mexi^ 

1  année  reçut  donc  l'ordre  de  s'avan-  que  ayant  déjà  manifesté  la  résolution 
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de  traiter  cette  annexion  comme  un 
casus  belli ,  loutc  nég<  ciaiion  de- 
vient superflue,  et  la  guerre  eut  dé- 
sormais la  seule  ressource  du  Mexique. 
Il  parait,  en  outre,  que  ,  le  4  avril 
suivant,  le  général  Paredès ,  par  l'in- 
termédiaire de  son  ministre  de  la 
guerre,  donna  au  général  mexicain 
commandant  sur  la  frontière  du  Texas 
Tordre  d'attaquer  nos  troupes  «  par 
tous  les  moyen»  qu'autorise  la  guerre.  > 
Pendant  la  révolution  militaire  qui 
l'avait  porté  au  pouvoir,  le  général 
Paredès  n'était  engagé  envers  l'ar- 
mée et  le  peuple  à  suivre  cette  ligne 
de  conduite  Dan»  une  lettre  du  18 
avril  1H46,  le  général  Paredès,  écri- 
vant même  au  général  mexicain,  lui 
dit  qu'il  suppose  qu'il  a  déjà  com- 
mencé les  hostilités  et  qu'il  convient 
qu'il  prenne  l'initiative. 

Le  mouvement  de  notre  armée  vers 
le  Kio-Grande  fut  fait  par  le  général 
commandant  en  vertu  d'ordres  posi- 
tifs de  s'abstenir  de  toute  agression 
contre  le  Mexique  ou  les  citoyens 
mexicains ,  et  de  regarder  les  rela- 
tions des  deux  pays  comme  pacifiques, 
a  moins  que  le  Mexique  ne  déclarât  la 
guerre  ou  ne  commit  des  actes  d'hos- 
tilité dénotant  un  état  de  guerre,  et 
ces  ordres,  il  les  exécuta  ponctuelle- 
ment pendant  qu'il  occupait  la  posi- 
tion sur  la  rive  orientale  du  Kio- 
Grande  dans  les  limites  du  Texas, 
qui  venait  d'être  annexé  à  l'Union.  Le 
général  de  l'armée  mexicaine,  qui , 
en  conséquence  des  ordres  reçus  de 
son  gouvernement ,  avait  réuni  une 
armée  considérable  sur  la  rive  oppo- 
sée du  Kio  Grande,  traversa  la  ri- 
vière, envahit  notre  territoire  et 
commença  les  hostilités  en  attaquant 
notre  armée. 

Apres  toutes  les  offenses  que  nous 
avions  reçues  du  Mexique ,  et  après 
le  renvoi  insultant  d'un  ministre  qui 
avait  été  envoyé  pour  lui  porter  des 
propositions  de  paix,  et  qu'il  avait 
consenti  solennellement  à  recevoir,  le 
Mexique  consomma  ainsi  une  lon- 
gue série  d'outrages  contre  notre 
pays,  en  commençant  une  guerre  of- 
fensive et  en  répandant  le  sang  de  nos 
concitoyens  sur  notre  propre  sol.  Les 
Etats-lJnis  n'ont  jamais  tente  d'ac- 
quérir le  Texas  par  la  conquête  ;  au 
contraire,  bientôt  après  que  le  peuple 
du  Texas  eAt  établi  son  indépendance, 
il  chercha  à  obtenir  l'annexion  aux 


Etats  -  Unis.  (Ici  le  président  toit 
l'historique  de  toutes  les  négociations 
qui  ont  eu  lieu  relativement  a  l'an- 
nexion, et  qui  sont  généralement  con- 
nues. Jusqu'au  moment  de  la  protes- 
tation contre  l'annexion ,  faite  par  le 
général  Al  monte,  ambassadeur  du 
Mexique  à  Washington ,  qui  avait  dé- 
claré que  son  gouvernement  consi- 
dérait cette  annexion  comme  une 
usurpation  d'une  partie  du  territoire 
mexicain ,  et  avait  ,  en  conséquence  . 
demandé  ses  passe -ports,  qui  lui 
avaient  été  accordés  :  le  géuéral  Al 
monte  prétendait,  ce  qui  était  évidem- 
ment absurde,  que,  maigre  tout  ce 
qui  s'était  passé,  le  Texas  était  resté 
une  province  du  Mexique. 

Il  commue  ainsi:  J^ai  fait  tous  les 
efforts  qui  dépendaient  de  moi  pour 
éviter  la  guerre  qui  a  eu  lieu  ,  mai» 
ils  ont  été  inutiles,  ainsi  que  nos 
tentatives  pour  maintenir  la  paix  :  le 
Mexique  a  répondu  par  l'insulte  et 
l'opiniâtreté.  Dans  une  note  du  secré- 
taire d'Etat,  en  date  du  10  mars  1845, 
eu  répondant  à  celle  du  ministre  du 
Mexique ,  le  secrétaire  d'Etat ,  évitant 
de  rentrer  dans  une  discussion  épui- 
sée et  de  prouver  de  nouveau  que  le 
Texas  avait  depuis  longtemps  établi 
sou  iudépeiidauce,  exprimait  le  re- 
gret de  notre  gouvernement  que  le 
Mexique  se  fût  regardé  comme  of- 
fensé par  la  résolution  concernant 
l'annexion  adoptée  par  le  congres,  et 
donna  l'assurauce  que  nos  et  toi  ts  les 
plus  ardents  seraient  consacrés  a  l'ar- 
rangement amiable  de  tous  les  griefs 
entre  les  deux  gouvernement!!,  et  a 
cultiver  les  relations  les  plus  amicales 
entre  les  deux  républiques. 

Les  événements  qui  ont  suivi  prou- 
vent que  j'ai  agi  dans  cet  esprit  ;  mal- 
gré cela,  le  Mexique  a  brusquement 
rompu  toutes  relations  diplomatique» 
avec  les  Etats-Unis ,  et  en  consé- 
quence il  aurait  dû  être  le  premier  a 
en  demander  le  rétablissement.  Cepen- 
dant ,  mettant  à  l'écart  toute  considé- 
ration d'étiquette,  je  saisis  la  première 
occasion  favorable  pour  in  assurer  si 
le  gouvernement  mexicain  agréerait 
un  ministre  des  Etats-Unis,  mu  m  de 
pleins  pouvoirs  pour  régler  toutes 
les  questions  en  litige  entre  les  deux 
gouvernements. 

En  septembre  1845,  je  pensai  que 
le  moment  favorable  pour  de  pareilles 
ouvertures  était  arrivé:  le  Texas,  par 
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la  volonté  enthousiaste  et  presque  una-  deux  pays  Notre  ministre,  confor- 

Diiue  du  peuple,  s'était  prononcé  en  mément  a  cet  ordre,  présenta,  le 

faveur  de  l'annexion  ;  le  Mexique  lui*  1er  mars  1846;  une  note  au  ministre 

même  avait  consenti  a  reconnaître  des  affaires  étrangères  du  Mexique; 

l'indépendance  du  Texas,  sous  une  mais  sa  demande  rot  rejeiée  en  termes 

condition,  à  la  vérité,  qu'il  n'avait  outrageants  parce  ministre  dans  sa 

pas  le  droit  d'imposer  et  dont  il  ne  réponse,  en  date  du  12  du  même 

pouvait  poursuivre  l'exécution.  mois.  Dans  ces  circonstances,  notre 

Le  dernier  espoir  du  Mexique ,  s'il  ministre  n'avait  d'autre  parti  à  pren- 

pouvait  lui  en  rester,  que  le  Texas  die  que  de  demander  ses  passe- ports 

redeviendraitune province  mexicaine,  et  de  revenir  aux  Etats-Unis, 

devait  être  abandonné.  ;  Le  président  Ainsi  le  monde  civilisé  eut  sous  les 

fait  ici  l'historique  d'une  nouvelle  né-  yeux  le  spectacle  extraordinaire  d'un 

gociation  entamée  avec  le  Mexique  gouvernement  repoussant  deux  fois, 


ques  entre  les  deux  gouvei  neraents.)  un  miuistre  de  paix  investi  de  pleins 
Le  général  Herrera  avait  consenti  a  pouvoirs  pour  régler  tous  les  diffé- 
recevoir  uu  plénipotentiaire desKtats-  rends  existant  entre  les  deux  pays. 
Unis  pour  traiter  de  la  paix  ;  mais  le  d'une  manière  juste  et  honorable 
général  Paredès,  ayant  menacé  le  pour  tous  deux.  Je  ne  crois  pas  que 
président  Herrera  de  renverser  «ou  l'histoire  moderne  présente  un  cas 
gouvernement,  en  le  présentant  au  analogue,  d'une  nation  refusant,  en 
peuple  et  à  l'armée  comme  disposé  à  temps  de  paix ,  d'écouter  les  propo- 
déinembrer  le  territoire  de  la  répu-  sitions  d'une  autre  nation,  ayant  pour 
blique  dans  l'intérêt  des  Etats-Unis,  objet  de  régler  des difliculiés  existant 
Herrera  ,  craignant  pour  lui-même,  entre  elles.  Tant  que  Paredès  reste- 
viola  ses  engagements  et  refusa  de  re-  rail  à  la  tête  du  gouvernement  roexi- 
cevoir  le  plénipotentiaire  des  Etats»  cain,  nous  ne  pouvions  guère  avoir 
Unis,  bien  que  Herrera  tu  télé  informé  l'espoir  de  régler  nos  différends, 
que  ce  plénipotentiaire  était  autorisé  même  dans  une  époque  lointaine,  ou 
à  terminer  toutes  les  difficultés  exts-  de  maintenir  la  paix  avec  le  Mexique, 
tantes  eutre  les  deux  gouvernements.  Paredès  avait  acquis  le  pouvoir  su- 
On  allégua  comme  prétexte  que  no-  prême  par  une  révolution  militaire 
lie  plénipotentiaire  n'arrivait  point  et  sur  l'engagement  formel  et  solen- 
chargé  d'une  mission  spéciale  cooeer-  nel  de  faire  la  guerre  aux  Etats-Unis, 
naui  le  Texas  ;  ce  prétexte  était  fri-  et  de  reconquérir  le  Texas,  revendi- 
vole,  car  l'honneur  national  et  la  qué  par  loi  comme  une  province  ré- 
protection  due  aux  citoyens  des  Etats-  voilée  contre  le  Mexique.  Il  avait  dé- 
Unis  exigeaient  que  les  deux  questions  claré  coupable  de  trahison  tous  les 
des  frontières  et  des  indemnités  fus-  Mexicains  qui  considéraient  le  Texas 
sent  traitées  conjointement,  et  assu-  comme  ne  faisant  plut  partie  du  ter- 
rément  le  gouvernement  mexicain  ne  ritoire  mexicain  ,  et  qui  nourrissaient 
pouvait  l'ignorer.  Le  13  décembre  des  sentiments  de  paix.  La  durée  de 
1845,  le  général  Herrera  résigna  la  la  guerre  qu'il  entreprenait  contre  les 
présidence  et  remit  sans  résistance  les  Etais-Unis  était  sans  terme  ,  attendu 
rênes  du  gouvernement  au  général  qu'elle  avait  un  but  chimérique,  sa- 
Paredès.  Ainsi  une  révolution  s'opéra  voir  :  de  reconquérir  le  Texas, 
uniquement  par  l'année  commandée  En  outre ,  d'après  la  conduite  de 
par  Paredès,  et  le  pouvoir  suprême  Paredès,  il  y  avait  de  justes  raisons 
passa  dans  les  mains  d'un  usurpateur  de  croire  qu'il  tenterait  de  changer  le 
militaire  qui  était  connu  comme  pro-  Mexique  eu  une  monarchie ,  et  d'ap- 
fondément  hostile  aux  Etats-Unis.  peler  sur  le  trône  un  prince  euro- 
Noire  minisire  n'en  reçut  pas  moins  péeu.  Gomme  mesure  préparatoire,  il 
l'ordre  de  présenter  ses  lettres  de  avait ,  durant  sa  présidence,  qui  tut 
créance  au  nouveau  gouvernement ,  de  courte  durée  ,  détruit  la  liberté  de 
et  de  chercher  a  faire  reconnaître  sou  la  presse ,  ne  tolérant  que  les  jour- 
caractère  diplomatique;  car  noua  ne  naux  et  écrits  qui  appuyaient ouver- 
voulions  rien  négliger  de  noire  côté  tement  rétablissement  d'une  monar- 
de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  réta-  chie.  Pour  mieux  assurer  le  succès  de 
blir  les  relations  amicales  entre  les  ses  projets,  il  avait,  par  un  décret 
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arbitraire ,  convoqué  un  congres  qui 
devait  être  élu ,  non  par  Us  suffrages 
libres  du  peu  pie ,  mais  de  n  a  mère  à 
être  soumis  à  sa  volume  cl  a  un  con- 
1 1  oie  absolu  de  sa  pari. 

Dans  ces  circonstances,  on  pensa 
que  toute  révolution  au  Mexique ,  di- 
rigée coulre  les  projets  ambitieux  do 
Paredes,  favoriserait  la  cause  de  la 
paix  ,  et  préviendrait  toute  mterven- 
tion  de  l'hurope  dans  les  atfaire*  de 
l'Amérique  du  Nord  ,  deux  choses  qui 
intéressaienl  au  plus  haut  degré  les 
KialsUnis. 

Toute  intervention  étrangère  de  ce 
genre  aurait  dû  être  combattue  par 
les  htats  Uuis. 

llans  mou  dernier  message  annuel , 
j'ai  communiqué  au  congrès  mes  vues 
à  ce  sujet. 

En  tout  cas,  il  était  évident  que  la 
chute  de  Paredes  ne  pouvait  que  nous 
être  favorable.  Les  choses  se  trou- 
vaient eu  cet  éiat ,  lorsque ,  le  13  mal 
dernier,  le  congrès  reconnut  l'exis- 
tence de  la  guerre  commencée  par  le 
gouvernement  de  Paredes.  et  il  de- 
vint de  la  plus  haute  importance  pour 
le  p  nun  p  i  règlement  des  difficultés  et 
le  rétablissement  d'une  paix  honora* 
ble  que  Paredes  ne  conservât  point  le 
pouvoir  suprême  au  Mexique. 

Un  savait  que  .Sauta-Anna ,  alors 
exilé  à  la  Havane,  par  suite  .l'une 
révolution  arrivée  au  mois  de  décem- 
bre 1844 ,  avait  encore  un  parti  con- 
sidérable au  Mexique.  On  savait  aussi 
que  notre  escadre  d'opération,  dans 
I»  golfe  du  Mexique,  quelque  vigi- 
lauce  qu'elle  déployât  d'ailleurs,  ne 
pourrai!,  mpécher  Sauta-  Anna  de  dé- 
barquer sur  un  point  quelconque  du 
littoral  si  vaste ,  s'il  voulait  retourner 
dans  son  pays.  Il  avait  ouvertement 
déclaré  que  ses  opinions  politiques 
étaient  changées,  et  exprimé  le  re- 
gret d'avoir  renversé  la  constitution 
lédérale  de  1824  ,  et  avoué  que  main- 
tenant il  en  désirait  le  rétablissement. 
Il  s'était  publiquement  prononcé,  dans 
les  termes  les  plus  énergiques,  contre 
rétablissement  d'une  monarchie  et 
d'une  intervention  européenne  dans 
les  affaires  de  ce  pays.  Nous  avions 
reçu  ,  à  ce  sujet ,  des' renseignements 
d'une  source  digne  de  foi.  Une  dépe- 
clie  de  notre  consul  a  Mexico  les  con- 
firma. (  Le  président  communique  au 
cuiigiè»  les  documents  qui  y  étaient 
joints. )  D'ailleurs  on  pouvait  raison- 


nablement supposer  que  Santa  A  mo, 
voyant  les  conséquences  rutuemes 
d'une  guerre  des  hiats-l  ,  m  ire  te 
Mexique  ,  jugerait  de  soo  intérêt  de 
se  montrer  favorable  à  la  paix. 

fcn  conséquence,  il  fui  décidé  que 
l'on  ne  s'opposerait  point  à  son  retour 
au  Mexique ,  s'il  tentait  de  l'effectuer. 
Nous  voulons  rétablir  la  paix  .  et  dès 
lors,  nous  n'avons  aucune  raison  de 
favoriser  Paredes ,  et  l'aider  par  le 
moyeu  d'un  blocus  à  empocher  le  re- 
tour d'un  rival  au  Mexique.  On  pensa, 
au  contraire ,  que  le*  dissensions  in- 
testines que  le  retour  de  Santa- Ann» 
au  Mexique  devait  naturellement  faire 
naître,  et  sa  querelle  avec  Paredes 
contribueraient  vivement  à  inspirer 
aux  deux  paris  une  disposition  a  ré- 
tablir et  a  maintenu*  la  paix  avec  les 
Etats-Unis.  Paredes  était  monarchi- 
que par  principe.  Il  venait  de  faire 
une  révolution  militaire  qui  lui  avait 
valu  lo  pouvoir  ;  il  était  l'ennemi 
juré  des  iiais-Unis  ,  avec  lesquels  il 
avait  mis  son  pays  en  guerre.  Sanla- 
Anua  avait  été  chasse  par  l 'armée- 
Ou  le  savait  ennemi  de  Paredes 
et  il  s'était  publiquement  prononcé 
contre  l'intervention  étrangère  et  le 
rétablissement  d'une  monarchie  au 
Mexique,  fcii  conséquence  ,  lorsque  le 
15  mai  dernier,  deux  jours  seulement 
après  que  le  congres  eut  reconnu 
l'existence  de  la  guerre ,  le  cominsn- 
dant  de  uotre  escadre  dans  le  golfir 
reçut  l'ordre  de  bloquer  les  cotes  de 
Mexique;  on  lui  enjoignii  de  ne  pas 
empêcher  Santa- Anna  de  revenir  au 
Mexique  s'il  tenait  d'y  rentrer. 

Au  moi*  d'aont  suivant ,  une  révo- 
lution éclata  au  Mexique.  Paredes  fut 
renverse  et  banni ,  et  maintenant  il 
vit  dans  l'exil  ;  bientôt  après  Sanra- 
Anna  revint  ;  il  reste  a  von-  si  son  re- 
tour ne  sera  pas  favorable  à  un  ar- 
rangement pacifique  des  différend* 
existant,  car  il  est  de  son  intérêt  évi- 
demment de  ne  pas  continuer  une 
guerre  commencée  par  Paredes,  dam 
le  but  absurde  de  reconquérir  le 
Texas. 

Si  Paredes  était  resté  au  pouvoir,  il 
est  certain  que  tout  espoir  d'un  ar- 
rangement pacifique  eût  disparu. 

Quand  le  Mexique  commença  les 
hostilités  contre  le*  Klais  Unis  *  l'in- 
dignation de  la  tiat ion  éclata  de  la 
manière  la  plus  vive.  U  congres  n*- 
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paya,  et,  par  l'acte  du  13  mai  de rnier,  son  élément ,  et  par  suiie  des  obstacles 
reconnut  le  fait  que  la  guerre  avait  que  rencontre  naturellement  la  na- 
comiueocé  entre  les  Etais- Unis  et  le  vigation  sur  le»  côtes  du  Mexique. 
Mexique  par  un  acte  d'agression  de  Notre  escadre,  dans  l'océan  Pacifique, 
cette  république ,  et  accorda  les  sub-  arec  la  coopération  d'un  brave  oificier 
sides  nécessaires  pour  suivre  les  bon-  de  l'armée  et  d'une  petite  force  réunie 
tilités  avec  vigueur.  Engagé  dans  une  en  toute  bâte  dans  cette  région  étoi- 
pareille  guerre,  dont  la  justice  de  110-  jjnée,  s'est  emparée  ,  sans  effusion  de 
tre  coté  serait  confirmée  par  le  monde  sang  ,  des  Californie* ,  et  le  pavillon 
entier  si  nous  lui  faisions  un  appel  ,  américain  a  été  arboré  sur  tous  les 
je  résolus  de  la  pousser  énergique-  points  importants  de  celle  province, 
ment,  feu  conséquence,  les  ports  du  Je  vous  félicite  du  succès  qui  a  cou- 
Mexique  dans  le  golfe  et  sur  l'océan  rou né  nos  opérations  navales  et  mili- 
Pacifique  ont  été  bloqués,  et  le  terri-  taires.  En  moins  de  sept  mois  ,  après 
toire  a  été  envahi  sur  plusieurs  points  les  hostilités  commencées  par  le  ftle- 


Les  rapports  des  ministres  de  la  nous  avons  pris  possession  de  ses  prin- 
guerreet  de  la  marine  vous  instrui-  cipaux  ports  ,  repoussé  et  poursuivi 
i  ont  d'une  manière  plus  détaillée  des  son  armée  d'invasion,  occupé  militai- 
mesure*  adoptées,  eu  égard  aux  cir-  rement  les  provinces  mexicaines  du 
constances,  et  des  résultats  heureux  Nouveau  -Mexique,  du  M  ou  veau- Léon, 
qui  ont  été  obtenus.  Les  diverses  co-  Coahitila  ,  Tamaiiiipas  et  les  Califor- 
lonnes  de  l'armée  ont  fait  leur  devoir  nies,  territoire  plus  vaste  que  celui 
avec  le  courage  et  l'habileté  les  plus  qu'embrassaient  dans  l'origine  les 
remarquables,  malgré  les  désavan-  treize  Etats  de  l'Union,  habité  par  nne 
tages  contre  lesquels  elles  avaient  à  population  nombreuse  et  en  grande 
lutter.  Les  victoires  de  Palvalto  et  de  partie  à  une  distance  de  plus  de  1 ,000 
Resaco ,  de  la  Palma  et  de  Monterey,  milles  des  points  où  nous  devions  réu- 
i  emportées  sur  des  force*  supérieu-  nir  n»*  forces  et  commencer  nos  mou- 
res ,  et  malgré  des  avantages  très-  vemenis. 

grands  qu'avait  l'ennemi ,  ont  été  Par  le  blocus  le  commerce  d'impor- 
brillantes ,  et  ont  donné  à  nos  braves  talion  et  d'exportation  de  l'ennemi  a 
officiers  et  soldats  des  droits  à  la  gra-  été  interrompu.  Le  peuple  américain 
titude  de  leur  pays.  La  nation  déplore  a  le  droit  d'être  fier  de  l'énergie  et  de 
la  mort  des  braves  officiers  ei  soldats  la  bravoure  de  ses  officiera  et  soldats 
qui  ont  courageusement  succombé  en  tant  réguliers  que  volontaires.  Les 
défendant  les  droits  et  l'honneur  de  événements  de  ces  quelques  mois  nous 
leur  pays.  C'est  un  sujet  d'orgueil  et  donnent  la  preuve  agréable  que  notre 
de  satisfaction  pour  nous  que  nos  vo-  pays  peut  en  toutes  circonstances 
ton t aires ,  qui  ont  répondu  si  rapide-  compter  sur  le  maintien  de  son  bon- 
ment  à  l'appui  de  leur  pays,  aient  neur,  et  la  défense  de  ses  droits,  sur 
combattu  dans  la  bataille  sanglante  de  une  force  effective  prête  en  tout  temps 
Monterey,  quoiqu'ils  ne  se  fussent  ha-  à  al  u  n  donner  les  douceurs  du  foyer 
lut  nés  à  la  discipline  militaire  que  de-  de  la  famille  pour  les  dangers  et  les 
puis  quelques  semaines,  avec  une  bra-  privations  des  camps  ;  et  quoique  l  'en  - 
voure  et  un  sang- froid  égal  à  celui  tretien  d'une  pareille  force  puisse  être 
de  vétérans  et  digue  de  la  dus  haute  coûteux  pour  le  moment,  en  dernière 
admiration.  Ils  ont  soufferts  sans  analyse , c'est  une  économie,  car  la 
murmure  les  privations,  de  longues  faculté  que  l'on  a  d'en  disposer  dis- 
marches dans  le  pays  ennemi  et  a  pense  d'entretenir  une  armée  perma- 
travers  un  désert,  par  de  rapides  nente  considérable  en  temps  de  paix, 
mouvements.  La  province  du  Non-  et  prouve  que  notre  peuple  aime  ses 
veau-Mexique  a  été  occupée  en  même  institutions,  et  qu'il  est  toujours  prêt 
temps  que  Santa -Ké,  la  capitale,  à  les  défendre  et  protéger. 


La  marine  a  coopéré  avec  l'armée  avec  vigueur  et  succès,  désirant  néan— 

et  a  rendu  d'importants  services.  S'ils  moins  arrêter  les  maux  qu'elle  entrât- 

n'ont  pas  été  aussi  brillants,  c'est  ne,  et  considérant  qu'après  les  brtllan- 

parce  que  l'ennemi  n'avait  point  une  tes  victoires  de  nos  armes  les  Set  9  mai 

force  suffisante  pour  l'attaquer  sur  dernier,  notre  honneur  national  ne 
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pouvait  en  être  compromis,  une  nou- 
velle ouverture  fui  une  au  Me xique 
par  nie*  ordre*,  le  27  juillet  dernier, 
pour  terminer  les  hostilités  par  une 
paix  a  la  fois  juste  et  honorable  pour 
les  deux  pays. 

Le  13  août  suivant,  le  gouverne- 
ment mexicain  refusa  d'agréer  celle 
ouverture  amicale  ;  mai*  je  la  renvoyai 
à  la  décision  du  congres  mexicain  «|ui 
devail  se  réunir  dans  les  premiers 
jours  du  mois  aciuel.  Je  vous  commu- 
nique une  copie  de  la  lettre  du  secré- 
taire d'Etal,  quipropose  de  reprendre 
les  négociations,  de  la  réponse  du  gou- 
vernement mexicain  el  de  la  réponse 
du  secrétaire  d'Eiat. 

La  guerre  continuera  d'être  poussée 
avec  vigueur,  car  c'est  le  meilleur 
moyen  d'assurer  la  paix.  Nous  espé- 
rons que  la  décision  du  congrès  mexi- 
cain ,  auquel  notre  ouverture  a  été 
renvoyée,  pourra  amener  une  paix 
prompte  el  honorable. 

Cependant,  avtc  l'expérience  que 
nous  avons  de  la  mai  clic  déraisonna- 
ble des  autorités  inexicaiues,  la  sagesse 
nous  commande  de  ne  pas  modérer 
ï'euergie  de  nos  opération  militaires 
avant  que  les  résultats  soient  con- 
nus; dans  ce  but,  il  importe  de  tenir 
militairement  occupées  toute*  les  pro- 
vinces prises ,  jusqu'à  ce  qu'un  traité 
de  paix  définitif  ail  été  conclu  el  rati- 
fié pour  les  deux  pays. 

La  guerre  n'a  pasélé  entreprise  dans 
un  but  de  conquête  ;  mais  le  Mexique 
l'ayant  commencée,  elle  a  été  portée 
jusque  dans  le  pays  de  le  une  mi,  et  sera 
rigoureuse  rue  ni  continuée  dans  le  but 
d'oblemr  uue  paix  honorable  et  en 
un  m--  temps  une  ample  indemnité oes 
dépendes  qu'elle  a  occasionnées,  et 
ainsi  que  pour  nos  concitoyens  lésés 
qui  oui  des  réclamations  pécuniaires 
considérables  à  adresser  au  Mexique. 
D'après  le  droit  des  gens,  un  territoire 
conquis  est  soumis  au  gouvernement 
du  conquérant  pendant  l'occupation 
militaire  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ail  un 
trailé  de  paix,  ou  qu'il  consente  a  se 
retirer  spontanément.  L'ancien  gou- 
vernement civil  élautsuppriraé,  c'est  le 
droit  et  le  devoir  du  conquérant  d'as- 
surer sa  conquête,  el  de  pourvoir  au 
maintien  de  l'ordre  civil  el  des  droits 
des  habitants.  Ce  droil  a  été  exercé 
et  ce  devoir  rempli  par  nos  généraux 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer ,  par 
l'établissement  degnuvernements  tem- 


poraire* dans  quelques-unes  des  pro- 
vinces acquises  du  Mexique,  en  les 
assimilant,  autaul  que  possible ,  aux 
institutions  libres  de  notre  pays. 

Dans  la  province  du  Nouveau-Me- 
xique et  des  Califoruies,  on  ne  redoute 
point  ou  guère  de  résistance  de  la 
part  des  habitant*  aux  gouvernements 
temporaires  qui  ont  été  ainsi  établi* 
par  la  nécessité  des  circonstances ,  et 
conformément  aux  lois  de  la  guerre. 
Il  conviendrait  de  pourvoir  à  la  sécu- 
rité de  ces  importante*  conque te»,  en 
\oiaul  les  fonds  nécessaires  pour  éri- 
ger des  fortifications,  et  payer  le»  dé- 
penses indispensables  pour  que  nous 
y  maintenions  notre  autorité  et  que 
nous  les  gardions  en  notre  possession. 
Vers  la  nu  de  votre  dernière  session, 
par  des  raisons  communiquée»  au 
congrès ,  j'ai  jugé  important ,  comme 
mesure  propre  à  assurer  une  prompte 
paix  avec  le  Mexique ,  qu'une  somme 
d'argent  fût  allouée  et  mise  à  la  dis- 
position du  pou  voir  executif,  ainsi  que 
cela  avait  été  fait,  dans  les  occasions 
antérieures,  pendant  l'adminisiralioo 
du  président  Jeffersou. (Ces  allocations 
avaient  pour  objet  l'acquisition  pro- 
jetée de  ia  Louisiaue  et  des  Floride»  ; 

La  mesure  proposée  dans  uotre 
dernière  session  a  obtenu  l'approba- 
tion d'une  forte  majorité  dans  les  deux 
chambres  du  congrès.  En  effet ,  les 
deux  chambres  adoptèrent  un  bill  al- 
louant 2  millions  de  dollars,  et  il  est  à 
regretter  que  ce  bill  ne  soit  pas  devenu 
une  loi.  Les  motifs  qui  m'avaient  dé- 
terminé à  faire  celte  proposition  exis- 
tent encore,  et  je  soumets  de  nouveau 
cet  objet  à  votre  examen,  en  vous  si- 
gnalant l'importance  de  vous  en  occu- 
per le  plus  prompt  émeut  qu'il  vous 
sera  possible.  Si  l'allocation  est  votée 
et  qu'il  ne  soit  pas  besoin  d'en  profi- 
ter, elle  demeurera  dans  le  trésor  ;  si 
l'on  juge  à  propos  d'en  faire  usage  en 
tout  ou  en  partie ,  il  en  sera  rendu 
compte  comme  de  touteautre  dépense. 
Dès  que  le  congrès  eut  reconnu  l 'exis- 
tence de  la  guerre  avec  le  Mexique, 
je  portai  mon  attention  sur  le  danger 
quedes  corsaires  oefusseutarmesdaii» 
les  ports  de  Cuba  el  de  Porto-Rico 
pour  piller  le  commerce  des  Etats- 
Unis,  et  je  signalai  au  gouvernement 
espagnol  l'art.  14  de  uoire  traité  du 
20  octobre  1795,  aux  terme*  duquel 
les  citoyens  ou  sujets  de  l'une  ou  de 
l'autre  nation ,  qui  prendraient  des 
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lettres  de  marque  pour  agir  comme 
corsaire*  contre  l'autre,  seront  punis 
comme*  pirates. 

Je  vous  annonce  avec  plaisir  que 
j'ai  reçu  du  gouvernement  espagnol 
l'assurance  que  cet  article  du  traité 
serait  fidèlement  observé  de  sa  part. 
Le  gouvernement  espagnol  transmit 
immédiatement  l'ordre  aux  autorités 
de  Cuba  et  de  Porto-Rico  de  déployer 
la  plus  grande  vigilance  pour  empê- 
cher tout  armement  de  corsaires  dms 
ces  Iles  contre  les  Etats-Unis.  D'après 
la  bonne  foi  de  l'Espagne,  je  suis  plei- 
nement convaincu  que  ce  traité  sera 
exécuté  d'après  son  esprit  et  sa  lettre; 
et.  de  leur  coté,  les  Etats-Unis  rem- 

{ diront  fidèlement  les  obligations  qu'il 
eur  impose. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  été  récemment  informé  cjue  le  gou- 
vernement mexicain  avait  envoyé  à 
la  Havanue  des  commissions  en  blanc 
pour  des  corsaires  et  des  certificats  de 
naturalisation  signés  en  blanc  par  le 
général  Salas,  chef  actuel  du  gouver- 
nement mexicain. 

Il  y  a  aussi  de  forts  motifs  de  crain- 
dre que  de  pareils  documents  aient 
été  envoyés  dans  d'autres  parties  du 
monde.  Je  vous  remets  des  copies  de 
cet  documents.  Comme  les  prélimi- 
naires exigés  par  la  pratique  des  na- 
tions civilisées  pour  donner  des  com- 
missions à  des  corsaires  et  régulariser 
leur  conduite,  ne  paraissent  pas  avoir 
été  observés,  et  ces  commissions  étant 
en  blanc  pour  qu'on  y  mette  les  noms 
de  tout  individu  (  de  quelque  nature 
qu'il  soit  )  qui  voudrait  les  acheter , 
toute  cette  affaire  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  uneinvitation  à  tous 
les  flibustiers  de  la  terre  qui  voudraient 
payer  le  privilège  de  croiser  contre  le 
commerce  américain. 

Ce  sera  a  nos  tribunaux  à  décider 
si .  dans  de  pareilles  circonstances,  de 
pareilles  lettres  de  marque  mexicai- 
nes et  représailles  devront  mettre  ceux 
qui  les  accepteront  et  commettront  des 
brigandages  sur  les  mers  a  l'abri  des 
peines  établies  contre  la  piraterie.  Si 
les  certificats  de  naturalisation  ainsi 
délirré*  ont  pour  objet  de  mettre  des 
sujets  espagnols  à  l'abri  de  la  neine  de 
la  piraterie,  notre  traité  avec  l'Espagne 
les  rendra  inutiles  :  un  pareil  strata- 
gème serait  un  faible  moyen  pour 
échapper  aux  dispositions  d'un  traité 
solennel  Je  recommande  au  congrès 
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de  faire  immédiatement  une  lettre  au- 
torisant à  juger  et  à  punir  comme  pi- 
rates les  sujets  espagnols  qui ,  échap- 
pant a  la  vigilance  du  gouvernement, 
se  seraient  rendus  coupables  d'actes 
de  corsaires  contre  les  Etats  Unis.  Je 
n'en  appréhende  aucun  danger  sé- 
rieux :  notre  marine  sera  sans  cesse 
sur  le  qui  vive  pour  protéger  notre 
commerce.  D'ailleurs,  dans  le  cas  où 
des  navires  américains  seraient  pris  , 
notre  escadre  de  blocus  exercera  la 
plus  grande  vigilance  pour  empêcher 
qu'on  ne  les  conduise  dans  les  ports 
met  icains.  Ou  ne  craint  pas  qu'aucune 
nation  viole  sa  neutralité  en  souffrant 
que  ces  prises  soient  condamnées  et 
vendues  sous- sa  juridiction.  Je  de- 
manda que  le  congrès  pourvoie  immé- 
diatement par  une  loi  à  l'effet  d'oc- 
troyer des  lettres  de  marque  et  re- 
présailles contre  tous  navires  sous 
pavillon  mexicain.  Il  est  vrai  qu'il  n'y 
a  que  bien  peu.  si  même  il  en  existe , 
de  navires  mexicains  de  commerce  sur 
les  hantes  mers  :  dès  lors  il  n'est  pas 
probable  que  beaucoup  de  corsaires 
américains  s'équiperont  en  cas  d'a- 
doption d'une  loi  autorisant  ce  mode 
de  faire  la  guerre.  Néanmoins  il  est 
certain  que  ces  corsaires  pourraient 
servir  utilement  tes  intérêts  commer- 
ciaux de  l'Amérique,  en  recaprurant 
nos  vaisseaux  marchands,  s'il  en  avait 
été  pris  quelqu'un  par  des  navires  ar- 
més sous  p.ivillon  mexicain,  et  en  cap- 
turant ces  mêmes  navires.  Il  faut  en 
un  mot  faire  servir  à  la  protection  de 
notre  commerce  tous  les  moyens  en 
notre  pouvoir. 

Le  rapport  annuel  du  secrétaire  de 
la  trésorerie  exposera  d'une  manière 
détaillée  la  situation  des  finances. 
Les  importations  pour  l'année  qui  a 
expiré  le  13  juin  dernier  ont  été  de 
121,691,797  dollars.  La  somme  ex- 
portée a  été  de  1 1 ,316,623  dollars,  lais- 
sant le  montant  gardé  ici  pour  la  con- 
sommation imérieure  de  110,345,174 
dollars.  La  valeur  des  exportations 
pendant  le  même  temps  a  été  de 
113,488,516  dollars,  dont  102,141,81)3 
dollars  se  composaient  de  produits  de 
l'intérieur  et  1 1 ,346,623  dollars  d'ar- 
ticles étrangers.  Les  recettes  du  tré- 
sor pendant  la  même  année  ont  été  de 
2». 499,217  dollars  6  cents.  Sur  cette 
somme  on  avait  reçu  des  douanes 
26,7 1 2,665  dollars  87  cents,  des  ventes 
de  domaines  publics,  2,696  452  dollars 
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48  ceots,  et  de  diverses  sources, 
92, 126  dollar»  71  cent*.  I.cs  dépenses 
pendant  la  même,  période  ont  été  de 
28,031,1 14  dollar*  20  cents.  La  ba- 
lance au  trésor,  le  1er  juillet  dernier, 
était  de  9,126.43»  dollars  8  cents.  Le 
montant  de  la  dette  publique,  y  com- 
pris les  bous  du  trésor,  au  1er  de  ce 
mots,  était  de  '24,2^6,494  dollars  60 
cents;  sur  cette  somme ,  celle  de 
17,788,79»  dollars  62  ceins  élait  due. 
au  4  mars  1815 ,  laissant  le  montant 
depuis  cette  époque  à  6,467,694  dollars 
98  cents. 

Abu  de  suivre  vigoureusement  la 
guerre  avec  le  Mexique,  comme  étant 
le  meilleur  moyen  de  la  terminer 
promptemenl  et  avec  honneur,  un 
nouvel  emprunt  sera  nécessaire  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  l'année 
présente  et  de  l'année  procbaine.  Si 
la  guerre  continue  jusqu'au  30  juin 
1818,  époque  de  l'expiration  de  la 
prochaine  année  financière,  on  calcule 
qu'il  faudra  un  nouvel  emp<unt  de  23 
millions  de  dollar».  Cette  évaluation 
est  faite  d'après  la  pensée  qu'il  faudra 
retenir  roosiaiinnenl  dans  le  trésor  4 
millions  de  dollars  pour  faire  face  aux 
éventualités;  s'il  ne  fallait  pas  garder 
par  devers  soi  cetezcédant,  la  somme 
requise  ne  serait  que  de  19  millions  de 
dollar*.  Si  cependant  le  congrès,  dans 
la  présente  session,  imposait  un  droit 
de  recette  sur  les  principaux  articles 
de  la  liste  des  articles  francs, on  estime 
que  l'on  tirerait  de  cette  source  un 
nouveau  revenu  annuel  de  2  millions 
l/2,*'élevaru,  le  30  juin  I848à  4  mil- 
lions de  dollars;  l'emprunt  nécessaire 
serait  réduit  dans  c.  ne  proportion. 
On  évalue  aussi  que,  si  le  contres  pro- 
portionnait et  réduisait  le  prix  des  do- 
maines publics  qui  ont  été  si  longtemps 
•ur  le  marché,  le  surcroît  de  revenus 
en  dérive  serait  annuellement,  et  pen- 
dant plusieurs  aimées  à  venir,  de  1 
million  1/2  de  dollars ,  el  l'emprunt 
nécessaire  pourrait  encore  se  trouver 
réduit  dans  celle  proportion. 

Si  ces  mesures  étaient  adoptées , 
l'emprunt  nécessaire  n'excéderait  pas 
probablement  18  ou  LJ  millions  de 
dollars,  laissant  au  trésor  un  excédant 
constant  de4milliousde  dollars.  L'em- 
prunt propose ,  a  ce  que  l'on  croit 
su I tira  pour  couvrir  les  dépenses  né- 
cessaires pour  la  guerre  el  pour  tous 
les  autres  objet*  ju^qu  au  30  juin  1848. 
Une  parue  de  cet  empruut ,  n'excé- 


dant pas  moitié,  pourrait  être  néces- 
saire pendaut  la  présente  année  finan- 
cière, et  la  majeure  partie  du  surplus 
pendant  la  première  moitié  de  l'an  née 
financière  d  après. 

Pour  que  des  mesures  opportunes 
puissent  être  prises  à  l'effet  de  réaliser 
l'emprunt,  ou  du  moius  la  partie  né- 
cessaire, il  importe  que  l'autorisation 
du  congrès  pour  le  faire  soit  donnée 
de  bonne  heure  dans  cette  session.  On 
dit  que  l'emprunt  devrait  être  con- 
tracté pour  vingt  années,  avec  auto- 
risai ion  d  acheter  le  fonds  et  de  le  rem- 
bourser plus  tôt  suivant  sa  valeur  sur 
la  place  à  l'aide  de  tout  excédant  qui 
pourrait  se  trouver  daus  le  trésor  ap- 
plicable à  cet  objet. 

Apres  la  conclusion  de  la  paix  avec 
le  Mexique,  on  sait  qu'il  existera  un 
excédant  considérable  et  que  la  dette 
pourra  être  éteinte  plus  toi  que  le 
terme  naturel.  On  propose  la  période 
de  vingt  ans  de  piéférence  a  une  pé- 
riode plus  courte ,  parce  que  l'expé- 
rience a  démontré  ,  tant  ici  qu'au  de- 
hors, que  les  emprunts  soûl  effectués 
dans  de  meilleurs  termes  à  longue 
échéance  que  lorsqu'ils  sont  rembour 
sables  à  de  courtes  échéances;  cette 
mesure  était  nécessaire  pour  sauver 
l'honneur  et  les  intérêts  du  payacnga- 
és  dans  une  guerre  étrangère.  On  ne 
oute  pas  que  le  congrès  s'empresse  de 
l'autoriser. 

La  balance  au  trésor,  au  Ier  juillet 
dernier, excédait  9  millimis  de  dollars, 
nouobslanl  des  dépenses  considérables 
faites  pour  la  guerre  pendant  les  ustil 
de  mai  et  de  juin  derniers.  Sans  la 
guerre,  la  dette  publinue  iutégraie 
aurait  pu  être  et  aurait  été  éteinte  dam 
un  court  délai.  Il  éljit  daus  mes  vue* 
de  le  faire  ainsi  el  de  décharger  I- 
peuplede  sou  fardeau,  et  de  tue  ire  le 

Î gouvernement  eu  position  de  réduire 
esdépeiisespublique.saux  proportkws 
économiques  compatibles  avec  le  bien- 
être  général  et  la  marche  pure  et  cer- 
taine de  nos  institution*. 

Parmi  nos  justes  griefs  co.itrc  ie 
Mexique,  veuaul  de  sou  relus  de  >rai- 
ter  de  la  paix,  avant  comme  apiè»  1j 
guérie  si  injustement  coiumejicee  par 
lui,  sont  les  dépenses  extraordinaire* 
auxquelles  il  lions  a  eiilrabiés  tx-sera 
bouue  justice  vis-à-vis  de  notre  peuple 

3ue  le  Mexique  soit  réputé  responsable 
e  ces  dépenses.  L'économie  dan»  Je» 
dépeuses  publiques  est  toutefois  un 
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devoir  important  du  gouvernement 

yis-.i-visdu  peuple.  Ce  devoir  est  plus 
impérieux  encore  en  temps  de  guerre, 
alors  que  des  dépenses  considérables  , 
extraordinaires ,  dcvieuueul  inévita- 
bles. 

Tant  que  durera  la  guerre  avec  le 
Mexique,  toutes  nos  ressources  devront 
être  ménagées,  et  Ton  ne  devra  faire 
aucunes  dépenses  que  celles  qui  teronl 
absolument  nécessaires  pour  sa  mar- 
che vigoureuse  et  l'administration  du 
gouvernement.  Il  est  certaines  dépen- 
ses de  nature  à  passer  pour  opportunes 
et  utiles  eu  temps  de  paix  ,  qui ,  en 
temps  de  guerre,  doivent  être  ajour- 
nées. Ru  observant  cette  politique  dans 
la  session  actuelle,  vous  réaliserez  de 
graude»  économies  pour  le  trésor;  les 
objets  de  nécessite  urgente  seront 
remplis,  et  la  création  d'une  dette  pu- 
blique nouvelle  sera  évitée.  L'acte 
adopté  daus  la  dernière  session  ,  ré- 
duisant les  droits  sur  les  importations, 
n'étant  eu  vigueur  que  depuis  le  1er dé- 
cembre, il  ne  s'est  pas  passé  assez  de 
temps  pour  ea  pou  voir  apprécier  l'a- 
vantage pratique.  Toutefois,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  juste  politique  qu'il 
consacre  accroîtra  largement  notre 
commerce  étranger  ,  et  servira  à  la 
prospérué  générale.  On  peut  estimer 
que  les  recettes  qu'il  produira  dépas- 
seront celles  produites  par  l  acté  de 
XiAl.  Les  principes  dominants  consis- 
tent à  lever  les  taxes  dans  le  but  d'é- 
lever les  revenus  et  de  les  imposer  sur 
les  articles  importes  suivant  leur  valeur 
actuelle. 

L'acte  de  1842,  par  le  taux  exclu- 
sif du  droit  dont  il  grevait  beaucoup 
d'articles ,  ou  les  excluait  totalement 
de  1  importation ,  ou  réduisait  consi- 
dérablement l  importation  ,  et  affai- 
blissait ainsi  cette  source  de  revenus. 

L'ancien  système  avait  pour  inévi- 
table effet  de  soulager  les  classes 
fa»o.  isees  et  d'affranchir  quelques 
riche*  de  la  juste  pari  de  cooii  ibution 
au  soutien  du  gouvernement,  et  de 
grever  le  travail  de  beaucoup  de 
classes  travailleuses  à  autre  chose 
que  1  industrie. 

La  loi  existante,  plus  juste  et  plus 
équitable,  répartit  les  fardeaux  pu- 
blics sur  toutes  les  classes  et  toutes  les 
occupation»,  lies  droits  protecteurs, 
élevés  par  suite  de  leurs  effets  injustes 
sur  les  niasses  populaires ,  ne  man- 
queront pas  de  faire  naître  le  i 


et  les  plaintes  ;  ils  provo- 
quent de  certains  efforts  pour  les 
changer  ou  les  révoquer,  rendent 
incertains  et  précaires  tous  place- 
ments de  capitaux  dans  des  entre- 
prises industrielles.  Des  droits  in- 
férieurs et  permanents,  en  donnant 
à  l'industriel  de  beaux  bénéfices ,  le 
garantissent  contre  le  danger  de 
fréquentes  modifications  de  système , 
qui  ue  peuvent  pas  manquer  d'affecter 
ses  intérêts  d'une  manière  ruineuse. 

En  méine  temps  que  les  Etats-Unis 
se  relâchaient  de  leur  politique  res- 
trictive, la  Grande-Bretagne,  â 
l'exemple  de  laquelle  nous  emprun- 
tons le  système,  a  relâché  le  sien. 
Elle  a  modifié  les  lois  des  céréales, 
et  réduit  beaucoup  d'autres  droits  à 
des  (aux  modérés.  Après  des  siècles 
d'épreuves,  les  hommes  d'Etat  d'An- 
gleterre ont  été  contraints  par  une 
impérieuse  nécessité  et  par  l'opi- 
nion publique  ayant  sa  base  dans  les 
souffrances,  les  besoins  de  milliers 
d'hommes  appauvris,  de  renoncer  à 
un  système  dont  l'effet  était  d'élever 
d'immenses  fortunes  daus  les  mains 
de  quelques  hommes,  et  de  réduire 
des  milliers   de   travailleur*  a  la 


Les  maux  de  ce  genre  étaient 
devenus  intolérables  eu  Angleterre; 
ou  y  a  remédié  non  sans  une  lutte 
acharnée  de  la  part  des  classes  pro- 
tégées et  favorisées  qui  voulaient 
garder  des  privilèges  dont  elles 
avaient  si  longtemps  joui. 

Ou  s'attendait  à  la  même  résistance 
dans  les  Etats-Unis  lorsqu'une  ten- 
tative serait  faite  pour  modifier  ou 
abolir  ce  svstème  inique.  La  politique 
protectrice  était  en  vigueur  dans  les 
Etats-Unis  depuis  moins  longtemps , 
et  ses  pernicieux  effets  y  étaient 
moins  sensibles;  cependant  ou  en 
connaissait  assez  pour  en  désirer  ta 
suppression.  Il  set  ait  étrange  qu'en 
face  de  l'exemple  douué  par  l'Angle- 
terre ,  notre  prmetpai  consommai  eue 
étranger,  et  des  maux  d'un  système 
démontrés  par  une  longue  et  pénible 


immenses  avantages  que  nous  devons 
déjà  a  une  politique  couuuerci.de  plus 
libérale  eu  alimentant  la  population 
d'Angleterre  mourant  de  faim,  les 
Etats-Unis  voulussent  rétablir  une 
politique  que  l'Angleterre  a  dé  forcé»; 
d'abandonner  et  diminuer  les  moyeus 
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qu'elle  a  de  nous  acheter  de*  aliment*  mentent  et  qu'elle*  animent ennt 
et  d'autre*  article*  dont  elle  a  tant  encore  au  delà  de  tout  ce  qui  s'est  vu 
besoin ,  et  que  nou*  désirons  si  fort  *out  l'empire  de  la  politique  plu» 
Tendre.  L'abandon  simultané  de  la  libérale  que  celle  adoptée,  a  moins 
politique  de  protection  par  la  Grande-  que  la  restauration  de  la  politique 
Bretagne  et  les  Etats-Unix  a  déjà  protectrice  ne  vienne  paralyser  ce* 
ouvert  de  nouveaux  et  d'importants  développements, 
débouchés  à  nos  produit»  agricoles      Dan*  mon  message  annuel  àc  dé- 
et  autres.  Le  commerce  et  la  naviga-  cembre  dernier,  un  tarif  de*  drous 
tioti  ont  reçu  de  nouvelle*  impulsions,  de  recette*,  basé  *ur  les  principes  du 
Le*  deux  pavs  en  ont  également  droit  existant,  a  été  recommande.  Je 
profilé.  L'Angleterre  a  été  forcée,  n'ai  vu  aucune  raison  de  modrnrr 
par  des  circonstance*  impérieux  à  les  opinions  qui  v  sont  énoncées, 
l'intérieur,  d'abandonner  une  poli-  Dan»  la  provision  je*  salutaire*  effets 
tique  qu'elle  avait  soutenue  pendant  probable*  de  cette  loi ,  je  recommande 
de*  siècle»,  et  d'ouvrir  se*  marchés  le  maintien  de  l.t  politique  établie  par 
à  noire  immense  surabondance  de  cette  loi.  Son  influence  a  déjà  cou- 
céréales  ,  et  J'on  croit  avec  confiance  inencé  à  *e  faire  sentir.  L'abandonner 
que  d'autres  puissances  européenne*  ou  la  modifier,  sans  l'éprouver  loyale- 
finiront  par  comprendre  la  sagesse  ment .  serait  inopportun  et  peu  sage, 
(si  elles  n'y  sont  pan  contraintes  par  Si  l'expérience  démontre  qu'elle  e*t 
la  pauvreté  et  les  souffrances  de  entachée  de  défauts  dans  certains  de 
leur  population)  de  suivre  une  poli-  se*  détails,  on  pourra  la  corriger  par 
tique  semblable.  la  suite;  mais  il  faut  en  faire  l'essai 
Nos  fermiers  sont  plus  intéressé*  jusqu'à  constatation  de  ses  défauts, 
que  tous  autres  à  maintenir  la  poli-   Vous  avez  à  examiner  la  question  de 
tique  juste  et  libérale  de  la  loi  exi-  «avoir  s'il    ne   conviendrait    pas . 
stante.    Ils  constituent  une   large  comme  mesure  de  guerre,  d 'imposer 
majorité  de  notre  population,  et  l'on  des  droits  sur  certains  articles  qui 
sait  que  quand  ils  sont  en  voie  de  figurent  à  la  liste  des  articles  francs 
prospérité .  tout  prospère.  Lorsqu'un  de  droit.  Si  l'on  jugeait  à  propos  d'un- 
marché  étranger  est  ouvert  aussi  poser  ces  droits  pour   élever  les 
bien  qu'un   marché  national ,  ils  revenus  de  manière  à  faire  face  aux 
doivent  recevoir  des  prix  plus  élevés  dépense*  de  la  guerre  avec  le  Mexi- 
pour  leurs  produits;  c'est  ce  qui  que,  on  d'éviter  la  création  d'une 
arrive.  Ils  trouveront  une  vente  plus  dette  publique,  ces  droits  pourrarent 
facile  et  de  meilleurs  prix  pour  leur  être  supprimés  aussitôt  que  cesserait 
blé ,  leur  farine ,  leur  riz ,  leur  mais ,  l'occasion  qui  y  aurait  donné  lieu, 
leur  bœuf ,  leur  porc ,  leur  lard ,  leur      On  ne   devra  pas  s'écarter  des 
beurre,  leur  fromage  et  les  autres  principes  de  politique   servant  de 


Les  Etals-Unis,  grâce  à  leur  ira-  tant  à  pourvoir  à  la  meilleure  orga- 
roense  excédant,  répondent  non-  nisaliou  du  trésor  et  à  (a  perception, 
seulement  aux  demandes  de  Tinté-  à  la  jjarde  et  au  déboursement  des 
rieur,  mais  encore  ils  peuvent  fournir  recettes  publiques, 
a  tous  les  besoins  et  suppléer  à  tous  Toutefois  le  rapport  du  secrétaire  de 
les  manques  de  nourriture  du  inonde  la  trésorerie  signale  des  imperfections 
entier.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  reconnues  dans  la  pratique  ;  ces  im- 
réduction  de  la  production  des  prin-  perfections  sont  surtout  einbarra*- 
cipaux  article*  d'alimentation  dans  sautes  lorsque  le  pays**t  engagé  dans 
l'Angleterre  et  le*  autres  parties  de  une  guerre ,  lorsque  le*  dépenses  sont 
l'Europe  aura  contribué  à  l'augmen-  accrues,  lorsque  des  emprunts  sont 
talion  des  demandes  de  nos  céréales  projetés,  et  lorsque  les  payements 
et  de  nos  vivres  ;  mais  la  grande  doivent  se  faire  à  de  grande*  dis- 
cause  de  cette  augmentation  de  tances  et  souvent  à  l'étranger.  Vous 
demandes  et  de  prix  tient  a  la  sun-  aurez  à  apprécier  les  modi ficelions 
pression  des  restrictions  artificielles  spécifiées  dans  le  rapport  du  serre- 
imposées  jusqu'ici.  Ou  ne  saurait  taire  de  la  trésorerie, 
douter  que  nos  exportations  d'.ili-  J'appelle  aussi  votre  attention  sur 
meiits  uni  augmenté  ,  qu'elles  aug-  l'importance  d'établir  une  succursale 
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de  la  monnaie  de*  Etats-Unis  à 
New-Yorck.  Deux  lier»  des  revenu» 
de*  douane*  étant  perçus  de  ce  co:é, 
la  demande  de*  espèce»  pour  payer 
les  droits  sera  considérable.  Une 
succursale  de  la  monnaie,  ou  les 
espèces  et  les  lingots  de  l'étranger 
pourraient  être  convertis  immédiate- 
ment en  espères  américaines,  facili- 
terait beaucoup  la  transaction  des 
affaires  publiques,  agrandirait  la 
circulation  de  l'or  et  de  l'argent ,  et 
servirait  en  même  temps  de  lieu  de 
dépôt  des  fonds  publics.  La  question 
de  la  réduction  du  prix  des  domaines 
publics  en  vente  a  droit  à  toute  votre 
attention.  Des  milliers  d'acres  sont 
offerts  à  la  vente  depuis  plus  de 
trente  ans  :  étant  d'une  qualité  infé- 
rieure, ils  resteront  à  vendre  pendant 
une  période  indéfinie,  à  moins  d'une 
grande  réduction  du  prix  d'achat.  Ces 
biens  sont  frappes  de  stérilité  sous 
tous  les  rapports  dans  U-ur  position 
actuelle.  C  ent  une  mauvaise  politique 
que  celle  consistant  à  déteuir  des 
quantités  considérables  de  terrains 
publics  eu  dehors  de  l'usage  et  de 
l'occupation  des  citoyens .  en  leur 
attribuant  des  prix  exorbitants. 

Au  contraire ,  c'est  une  sage  poli- 
tique que  celle  consistant  à  donner 
à  nos  citoyens  des  facilités  pour 
devenir  propriétaires  à  des  conditions 
modérées,  au  lieu  de  rester  tenanciers 
et  dépendants  d'autres  propriétaires. 
Si  l'on  craint  que  les  terrains,  réduits 
de  prix,  deviennent  la  proie  des  spé- 
culateurs ou  de»  capitalise* ,  les 
vente*  pourront  être  restreintes  a  des 
quantités  limitées  aux  colons  actuels 
ou  aui  personnes  ich  tant  ave  in- 
tention de  se  livrer  a  l  t  culture.  Une 
grande  partie  de*  terres,  dont  ou 
extrait  du  cuivre  et  d'iutre*  métaux  , 
est  représeutée  comme  une  acquisi- 
tion avantageuse.  Je  recoruminrie 
qu'il  soit  adopté  une  disposition 
autorisant  la  vente  de  ces  biens  aux 
termes  et  conditions  que  le  congres 
jugera  convenable*,  en  tenant  compte 
des  intérêts  de  ceux  de  nos  citoyens 
qui  pourraient  s'y  être  établis.  Il 
sera  important,  pendant  votre  ses- 
sion actuelle,  d'établir  un  gouverne- 
ment territorial  dans  l'Orégon ,  et 
d'étendre  à  tout  ce  territoire  les  lois 
et  la  juridiction  des  Etats-Unis.  Nos 
lois,  qui  règlent  le  trafic  et  les 
rapports  avec  les  tribus  indiennes  a 
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l'est  des  montagnes  Rocheuses  ,  doi- 
vent s'étendre  jusqu'à  l'océan  Paci- 
fique. Pour  exécuter  ces  lois,  pour 
conserver  de  bons  rapports  avec  les 
tribus,  un  certain  nombre  d'agences 
indennes  supplémentaires  sera  indis- 
pensable et  devra  être  autorisé  par 
une  loi.  L'établissement  de  douanes, 
de  bureaux  de  poste,  de  routes ,  de 
services  de  dépêches,  ne  peuta\oir 
lieu  non  plus  sans  la  sanction  légis- 
lative. Comme  ceux  de  nos  compa- 
triotes qui  habitent  cette  contrée 
lointaine  ont  été  assujettis  à  de  nom- 
breuses privations,  a  de  grands  sacri- 
fices dans  leur  émigration;  comme 
leur  travail  a  augmenté  la  valeur  des 
terres  faisant  partie  du  domaine 
public,  je  recommande  qu'on  leur 
octroie  libéralement  des  concessions 
de  la  quantité  de  terres  qu'ils  peuvent 
occuper  et  cultiver. 

Le  rapport  du  secrétaire  de  la 
guerre  contient  les  détails  relatifs  à 
toutes  les  branches  de  service  qui 
sont  du  ressort  de  ce  département. 
Je  recommande  à  votre  prompte  et 
favorable  attention  les  mesures  pro- 
posées par  le  secrétaire  de  la  guerre 
pour  compléter  l'effectif  de  l'armée 
régulière,  afin  de  la  mettre  mieux 
en  rapport  avec  les  besons  de  la 
guerre,  et  pour  lever  une  force 
additionnelle  pour  toute  la  durée  des 
opérations  militaires  contre  le  Mexi- 
que. 

Nos  relations  avec  les  iribus  in- 
diennes continuent  à  être  d'un  carac- 
tère pacifique  :  le«  malheureuses  dis- 
sensions qui  s'étaient  élevées  entre 
les  Cherokces  ne  s  m'  apaisées.  Depuis 
mou  dernier  message  :iunurl,  d  im- 
portants ti ailés  ont  été  négociés 
avec  quelques  unes  des  t*  ibus  :  ces 
traités  ont  éteint  les  titres  de  pro- 
priété des  Indiens  à  divers  territoires 
fertiles  situés  dans  le  voisinage  de 
certains  Etats  de  l'Union.  Des  arran- 
gements ont  été  pris  pour  reléguer 
les  Indiens  a  l'ouest  du  Mississipi. 
Dans  nos  rapports  avec  les  tribus, 
nous  avons  donné  uue  attention  par- 
ticulière à  l'éducation  ;  le  nombre  des 
écoles  établies  parmi  les  Indiens  a  été 
augmenté,  et  de  nouvelles  disposi- 
tions prises  pour  leur  donner  des 
connaissances  eu  agriculture  et  dans 
les  divers  métiers.  Je  vous  renvoie  au 
rapport  du  secrétaire  de  la  marine 
qusnt  aux  opérations  de  ce  départe- 
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ment  :  il  est  falisfaisant  de  constater 
que ,  tandis  que  la  guerre  du  Mexique 
occupait ,  sur  les  côtes  de  celle  ré- 
publique ,  une  notable  partie  de 
nos  forces  navales,  le  re*(e  a  suffi 
pour  assurer  sur  tous  les  autres  points 
du  globe  la  protection  à  donner  à 
notre  commerce.  Ou  ne  négligera 
rien  pour  rendre  la  marine  efficace 
dans  cette  guerre,  et  je  suis  heureux 
de  vous  auuoucer  que  les  officiers  et 
les  équipages  brûlent  de  se  signaler 
au  service  de  leur  pays  par  quelque 

Sraude  entreprise,  quelle  qu'eu  soit  la 
ifficulté. 

Je  recommande  à  votre  sollicitude 
la  proposition  d'ajouter  à  chacune  de 
nos  stations  navales  à  l'étranger  un 
bon  steamer  et  d  établir  à  Pensacola 
un  arsenal  de  réparations  pour  les 
navires  de  guerre  employés  dans  le 
golfe  du  Mexique.  Dans  le  rapport 
du  directeur  général  des  postes  ,  vous 
trouverez  exposés  le  progrès  et  la 
Situation  du  service  des  malles  pour 
l'aimée  écoulée.  Les  recettes  pour 
l'exercice  finissant  le  30  juin  dernier 
se  sont  élevées  a  3,487,199  dollars, 
c'est-à-dire  à  802,6 12  dollars  45  cents 
de  moins  que  Tannée  précédente; 
les  dépenses  se  sont  élevées  pour  le 
même  laps  de  temps  à  4,084,297  dol- 
lars 22  cents;  sur  cette  somme, 
507,097  dollars  80  cents  ont  été  tirés 
du  trésor,  d'où  il  résulte  que  les 
débours  ont  été  de  236,444  dollars 
77  cents  au-dessousde  ceux  de  l'exer- 
cice précédtnt. 

Fendant  que  les  dépenses  subis- 
saient cette  notable  diminution,  les 
faillites  de  communication  s'aug- 
mentaient au  contraire,  et  des  voies 
nouvelles  étaient  créées  sur  une  éten- 
due de  5,739  milles ,  ce  qui  donne  un 
accroissement  proportionnel  de  par- 
cours pour  les  malles,  de  1,764,145 
milles,  et  418  nouveaux  bureaux  de 
poste  s'élabixsaienl. 

Les  entrepreneurs ,  les  maîtres  de 
poste  et  autres  personnes  employées 
dans  ce  service,  ont  rempli  leur 
devoir  avec  une  exactitude,  une 
activité  dignes  d'éloges.  Pour  beau- 
coup d'autres  détails,  je  m'en  réfère 
au  rapport  du  directeur  général  des 
portes,  et  je  vous  recommande  ses 
propositions  tendant  à  augmenter  les 
recettes  dans  celte  branche  de  ser- 
vice. J'énonce  de  nouveau  l'opinion 
que  j'ai  déjà  exprimée  dans  mon 


dernier  message  annuel ,  à  savoir  : 
que  les  affaires  de  ce  département 
(les  postes)  devraient  être  réglées  de 
manière  à  obtenir  une  balance  par- 
faite entre  le*  recettes  et  les  dépejisev. 
Il  parait  positif  que  ce  résultai  peut 
être  atteint  par  le  mécanisme  de  la 
loi  actuelle,  saus  changer  le  tarif  eu 
vigueur  pour  le  prix  dès  lettres. 

Avec  pleine  confiance  dans  la  sa- 
gesse et  dans  le  patriotisme  de  vos 
délibérations,  je  m  attacherai,  comme 
c'est  mon  devoir  et  mon  vœu  le  plus 
cher,  à  coopérer  avec  vous  à  tous 
les  efforts  constitutionnels  qui  seront 
faits  pour  étendre  le  men-éire  et 
maintenir  l'honneur  de  notre  patrie 


Adresse  publiée  par  le  président 
//errera  en  abdiquant  la  prési- 
dence. 


Concitoyens,  élevé  a  la 
magistrature  par  les  suffrages  libres 
et  unanimes  du  peuple,  j'ai  rempli  le 
programme  d'administration  que  j'a- 
vais solennellement  proclamé  devant 
le  congrès,  le  16  septembre  dernier. 
Persuadé  que  l'observation  sincère  des 
formes  constitutionnelles  est  le  seul 
moyen  d'assurer  La  paix  et  le  bonheur 
d'un  peuple,  j'ai  été  invariablement 
fidèle  à  mon  devoir  et  à  mes  serments. 
Je  n'ai,  durant  le  cours  de  mou  ad- 
ministration ,  suivi  d'autre  guide  que 
les  lois  auxquelles  je  me  suis  rigoureu- 
sement cou l orme.  J'ai  encourage  tou- 
tes les  réformes  utiles  que  j'ai  sou- 
mises à  l'examen  du  congrès.  Je  me 
suis  attaché  à  diminuer  les  dépenses 
et  à  améliorer  la  collection  des  revenus 
publics.  J'ai  respecte  l'indépendance 
de  l'autorité  judiciaire;  en  un  mol, 
j*ai  étendu  la  même  protection  sur 
toutes  les  classes  de  la  société.  Tous 
les  actes  de  mon  administrai  khi  sout 
devant  vos  yeux,  et  je  suis  convaincu 
que  personne  ne  les  accusera  d'iujus- 
Uce  ou  d'illégalité. 

L'armée  de  réserve,  commandée  par 
le  général  Paredes,  a  proclamé,  à  San- 
Luis  Potosi  ,  un  plan  destructif  de 
nos  institutions  nationales.  Il  a  été  se- 
condé par  diverses  fractions  de  l'ar- 
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■née  eu  garnison  dans  différent»  salion  et  dans  l'industrie ,  et  le*  rem- 
places ;  mai»  dans  toutes  le*  ville» d'où  sources  que  la  nature  leura  données, 
j'ai  reçu  des  rapports,  San-Luis  ex-  permettent  d 'espéra  que  leur  prospé- 
cepté,  les  autorités  civile*  se  sont  su-  rité  se  développera  rapidement.  La 
lecmelleiiient  déclarées  contre  lui ,  et  paix  règne  dans  toutes  ces  provinces, 
oot  adhéré  à  Tordre  de  choses  établi,  et  ce  bieufdit  de  la  Providence  rendra 
Le  gouvernement  n'a  pas  perdu  de  plus  facile  l'exécution  des  mesures  que 
temps  pour  mettre  la  capitale  en  état  votre  2èle  et  votre  patriotisme  vous 
de  dépense  :  mais  ce  malin  la  garni*  dicteront  pour  favoriser  le  développe» 
son  de  Mexic<»a  proclamé  un  plan  dif*  ment  des  riebeasesdu  pays  Je  regrette 
rerent ,  sous  quelque»  rapports,  de  vivement  les  maux  que  la  sécheresse 
œlui  du  général  Paredès,  ei  par  suite  a  causés  aux  province*  du  Nord ,  sur» 
de  la  défection  de  l'armée,  le  gouver-  tout  à  l>eara;  mon  gouvernement  a 
Memenf  se  trouve  sa  us  moyeu»  de  ré-  usé  protnptement  des  moyeu*  dont  il 
«isiance.  Eu  conséquence  de  ce  fait,  pouvait  disposer  pour  soulager  une  si 
dans  le  désir  qu'aucun  individu  ne  grande  détresse.  Suivant  les  nouvelles 
puisse  servir  de  prelexie  à  l'effusion  les  plus  récentes,  des  pluies  abondau- 


puisse  servir  de  prelexie 
du  saut;  mexicain  ou  à  la  spoliation 
de  mes  concitoyens,  j'ai  envoyé  à  la 
chambre  ma  démission  en  forme  de 
l'autorité  suprême.  En  militant  celte 


tes  ont  commencé;  cependant,  il  ne 
sera  pas  possible  de  réparer  d'un  seul 
coup  les  malheurs  occasionnés  par  la 
sécheresse,  et  legouveruemeut  ne  peut 


Discours  prononcé,  le  3  niai,  par  S. 
M.  l'empereur  du  Brésil,  à  l'ou- 
verture <le  la  session  du  corps 
législatif. 


autorité,  je  proteste,  en  face  de  la  na-  suspendre  encore  les  secours  dont  les 
tion,  coutre  les  projeis  dont  j'ai  parlé  provinces  ont  besoin.  J'ai  cherché  à 
et  contre  tous  les  autres  projet*  qui  établir  des  relations  amicales  avec  tous 
changeraient  l'ordre  coositiutiounel.  les  gouvernements  de  l'Europe  et  de 
Le  gouvernement  ne  sera  pas  res-  l'Amérique.  Mon  gouvernement  a  no- 
ponsable  des  conséquences  de  la  guerre  tifié  au  gouvernement  anglais  l'expi- 
civile,  car  il  n'a  rien  fait  pour  la  pro-  ration  du  traité  conclu  entre  les  deux 
voquer.  J'abandonne  au  peuple  le  soin  pays  pour  l'abolition  de  la  traite.  Mais 
de  juger  les  actes  de  votre  concitoyen,   le  gouvernement  britannique  a  adopté 

une  loi  qui  soumet  les  vaisseaux  bré- 
siliens soupçonnés  de  faire  la  traite  à 
la  juridiction  des  tribunaux  anglais. 

Fidèle  aux  engagements  ayant 
pour  objet  de  mettre  fin  à  la  traite  , 
mon  gouvernement  a  protesté  contre 
cette  loi  et  a  informé  de  cette  proies» 
talion  toutes  les  puissances  étrangè- 
res ;  mais  mon  gouvernement  ne  ces- 
sera pas  de  défendre  les  prérogatives 
de  ma  couronne  et  nos  droits  uatio- 
Honorables  et  dignes  représentants  uaux.  J'ai  cofinance  en  votre coopéra- 
de  la  nation,  c'est  avec  le  plus  grand  tion  loyale  et  patriotique  pour  aileiu- 
plaisirqueje  vois  réunis  autour  de  moi  dre  des  objets  si  équitables, 
les  représentants  de  la  nation.  Cet  Malheureusement  la  lutte  continue 
événement ,  attendu  avec  confiance  entre  les  Etats  de  la  Piala,  et  leurs  dis- 
par  tous  les  Brésiliens ,  offre  à  votre  tensions  prolongent  la  guerre.  Je  dé- 
zèle  pour  les  intérêts  du  pays  les  sire  vivement  le  rétablissement  de  la 
moyens  d'assurer  son  bien-être  et  sa  paix  et  de  l'ordre  dans  les  Etala  denos 
prospérité.  Conformément  à  la  corn-  voisins;  et,  d'accord  .  m-  les  intérêts 
munication  que  je  vous  avais  faite  lors  du  pays ,  et  le*  principe*  de  neutralité 
de  la  clôture  de  la  dernière  session,  adoptés  par  mon  gouvernement,  j'ai  - 
j'ai  visité  Un  provinces  de  San -Catua-  t'-nd*  la  fin  de  circonstance*  si  fi- 
rin.%  San-Pedro,  Kto-Grande  et  San-  chenues  iwur  l'humanité. 
Paolo.  Les  preuves  d'attachement  à  Le  budget  de  l'année  financière  pro- 
ma  personne  pi  à  ma  famille,  ainsi  chaîne  vous  sera  présenté;  vous  y  ver- 
qu'i  la  constitution  politique  de  rem-  rez  l'augmentation  des  recette*  et  1rs 
pire ,  que  m'ont  données  ces  provin-  efforts  de  mou  gouvernement  pour  les 
ces,  leur  asMireiit  ma  gratitude.  Les  mettre,  par  oV  sages  réductions  ,  on 
progrès  qu'elles  ont  faits  datts  lacivili    équilibre  avec  les  dépenses,  sans  avoir 
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besoin  d'établir  de  nouveaux  impôt*. 
Les  rapporta  de»  divers  ministère* 
vous  montreront  l'état  de  cbacnn  et 
le*  mesures  adoptées  dana  l'intérêt  du 
pav*. 

Honorable»  et  dignes  représentant* 
delà  nation,  voua  avez  toujoura  donné 
a  mon  gouvernement,  avec  une  patrio- 
tique sollicitude,  votre  appui  loyal  et 
éclairé.  Je  vou*  remercie  sincèrement 
de  cet  appui  important ,  et  je  compte 
que  vous  me  le  continuerez.  Vous  élè- 
verez ainsi  l'empire  a  cet  état  de  pro- 
spérité et  de  gloire  auquel  la  Provi- 
dence l'a  destiné. 


HtPUBLIÇUX  DE  MONTE- 
VIDEO. 

Confédération  arcrutinb. 

Dépêche  de  Rivera  relative  à  la 
victoire  de  Las  Vivoras. 

Quartier  général  de  La* 
Vivoras,  28  mai. 

Gloire  â  la  république! 

J'ai  à  informer  Votre  Excellence, 
pour  la  satisfaction  du  gouvernement 
et  du  public,  que,  dans  la  nuit  du  27, 
la  brave  division  qui  est  sou*  mes  or- 
dres immédiats  a  remporté  une  vic- 
toire complète  sur  unedivision  de  l'en- 
nemi, composée  de  11 00  hommes, 
infanterie. cavalerie,  artillerie,  et  com- 
mandée oar  Montoro.  Pendant  plu*  de 
dix  jours,  l'ennemi  était  resté  en  face 
de  nous ,  sa  ligne  «'étendant  de  Gu- 
rupi  au  village  de  Las  Vivoras,  où 
Monloro  avait  son  quartier  général  , 
gardé  par  un  petit  bataillon  d'infan- 
terie et  six  pièce*  d'artilierie. 

Après  avoir  obtenu  une  exacte  con- 
naissance de  sa  position,  comme  j'é- 
tais assuré  de  l'ardeur  et  du  courage 
de  mes  soldats,  je  conçus  et  j'arrêtai , 
avec  le  concours  de  mes  officiers ,  le 
plan  d'une  prompte  et  décisive  atta- 
que sur  ses  postes  avances,  afin  d'ar- 
river ensuite  à  ses  retranchements  et 
à  son  artillerie, à  Las  Vivoras. 

A  six  heures  et  demie  du  soir,  je 
donnai  mes  ordres,  et,  a  huit  heure*, 
notre  colonne  était  en  mouvement .  Je 
chargeai  le  colonel  Baez  de  diriger 
l'attaque  sur  notre  front,  et  je  confiai 


notre  gauche  au  commandant  M  or  a. 

Nous  marchâmes  dans  cet  ordre,  et, 
vers  neuf  heures,  nous  rencontrâmes 
la  j;arde  avancée  de  l'ennemi.  Le  ba- 
taillon de  Vascos,  se  précipitant  sur 
elle,  la  poussa  sur  la  réserve,  et,  sans 
s'arrêter,  la  força  à  se  replier  sur  le 
corps  principal  qui  était  composé  de 
300  hommescommandés  par  José  Mari 
Caballero. 

Après  quelque  résistance ,  tou*  les 
ennemis  prirent  la  fuite,  en  abandon- 
nant leurs  chevaux  et  en  jetant  leur* 
armes.  Rien  n'arrêta  la  marche  ra- 
pide de  notre  colonne,  qui  se  jeta  im- 
médiatement sur  Las  Vivoras.  Alors 
le  colonel  Baez,  avec  le  b Haillon  de 
Vascos.  obtint  un  triomphe  complet 
pour  la  république.  Sans  s'inquiéter 
de  la  résistance  qu'on  lui  opposa  ,  et 
malgré  les  décharges  de  mousqueterie 
et  de  mitraille ,  ils  .chargèrent  à  la 
baïonnet  teet  tuèrent  les  cj  non  nier*  sur 
leur*  pièce*.  A  minuit,  la  déroute  était 
complète  dans  toute*  le*  directions, 
et  tout  ce  qui  appartenait  à  l'ennemi 
est  tombé  entre  nos  mains 

Il  est  huit  heures  du  matin.  Nous 
avonadejà  recueilli  80  prisonnier», 
2,000  chevaux,  6  magnifiques  pièce» 
d'anillene  avec  des  munition*  abon- 
dantes, 2,000  rusitset  un  immense  ma- 
tériel. De  notre  côté,  nous  n'avons  eu 
qu'un  homme  tué,  un  officier  blessé  et 
un  autre  qui  a  reçu  une  contu»ioa. 

Tel  est ,  très-eicellent  seigneur,  le 
résultat  de  la  seconde  opération  de  ma 
division  depuis  notre  réembarquement. 

Il  y  a  dans  ce  fort  plus  d'un  millier 
de  personne*  que  nous  ve noos  de  dé- 
livrer. Plusieurs  de  ces  malheureux 
avaient  été  enlevé*  de  chez  eux  et  en- 
tassés à  La*  Vivoras,  comme  un  trou- 
peau d'animaux ,  par  leors  barbare* 
oppresseurs  Je  recommande  vivement 
â  l'attention  du  gouvernement  les  offi- 
ciers, les  soldats,  etc. 


Dépêche  adressée  par  lord  Aber- 
deen  au  ministre  des  affaires 
étrangères  fie  Buenos  -  Apres , 
pour  accréditer  auprès  de  lui 
M.  ffood. 

La  reine,  ma  souveraine  ,  désirant 
sincèrement  éloigner  toute  cause  de 
mésintelligence  entre  son  gouverne- 
ment et  le  président  de  la  Confedéra- 
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lion  argentine,  et  rétablir  les  relation* 
des  deux  pay»  sur  leur  ancien  pied 
d'à  m  il  ié  et  de  cordialité,  a  ordonné  à 
M.  T.-S.  Hood,  investi  il  y  a  que  loues 
années  du  consulat  général  de  8a  Ma- 
jesté a  Montevideo ,  de  partir  immé- 
diatement pour  Buenos-Ayre*  pour  se 
concerter  avec  Votre  Excellence  et  le 
gouvernement  argentin. 

M.  Hood  e»l  chargé  de  transmettre 
confidentiellement  à  Votre  Excellence 
certaines  propositions  de  la  part  de 
l'Angleterre  et  de  la  France ,  basées 
en  grande  partie  sur  celles  qui  ont  été 
communiquées  aux  deux  puissances , 
le  20  octobre  1845,  par  le  gouverne- 
ment de  Buenos- Ayres,  dans  le  but  de 
mettre  un  terme  aux  difficultés  qui 
existent  dans  le  Rio-de-la-Flata.  J'es- 
père que  les  propositions  dont  M.  Hood 
donnera  connaissance  a  Votre  Excel- 
lence, dictées  par  le  plus  proioud  dé- 
sir de  voir  se  terminer  un  état  de 
choses  préjudiciable  à  tomes  les  par- 
ties, paraîtront  acceptables  au  gouver- 
nement de  Buenos-Ayre». 

M.  Hood  est  aussi  porteur  de  pro- 
positions analogues  de  la  part  du  gou- 
vernement français  ;  il  les  communi- 
quera de  même  à  Votre  Excellence. 
Par  Miiie  de  la  profonde  connaissance 
que  M.  Hood  possède,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêis  des  deux  pays,  j'ose 
espérer  que  le  cboix  qui  a  été  tait  de 
ce  plénipotentiaire,  pour  les  négocia- 
tion*, sera  agréable  au  gouvernement 
de  Buenos- Ayre*.  Je  prie  Votre  Ex- 
cellence de  le  recevoir  d'une  manière 
favorable,  et  d'avoir  confiance  entière 
dans  les  communications  qu'il  est 
chargé  de  vous  faire  de  la  part  du 
gou  veruemetit  britannique.. le  me  flatte 
que  le  gouvernement  de  la  Confédéra- 
tion argentine  reconnaîtra,  dans  la 
démarche  faite  en  cette  circonstance 
par  les  gouvernements  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France,  une  preuve 
évidente  de  leur  extrême  désir  de 
cultiver  une  entente  cordiale  et  ami- 
cale avec  la  Confédération. 


Protestation  adressée  aux  agents 
français  et  anglais  par  le  gou- 
vernement  montévidéen. 

Montevideo,  le  9  juillet  1846. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
soussigné ,  a  douué  connaissance  des 
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explications  que  lui  a  transmises  hier 
M.  W.  Gore-Ûiiseley,  quant  à  la  note 

3u'il  a  eu  l'honneur  de  lui  adresser  le 
de  ce  mois  ;  il  a  reçu  ordre  de  lui  ré- 
pondre. Il  est  bien  regrettable,  après 
les  insinuations  et  les  propositions 
faites  par  MM.  les  ministres  plénipo- 
tentiaires de  France  et  d'Angleterre, 
avec  l'autorisation  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  que  MM.  les  minis- 
tres ne  se  croient  point  eu  position  de 
donner  des  éclaircissements  complets 
relativement  à  la  missiou  de  M.  Hood. 

Les  dentiers  succès  remportés  par 
les  forces  de  la  république,  sous  les 
ordres  du  général  Kivera,  qui,  comme 
citoyen  et  comme  général,  a  soumis 
respectueusement  au  gouvernement 
les  plans  de  ses  opérations ,  du  géné- 
ral qui  vient  de  faire  preuve  d'une 
haute  capacité  pour  diriger  l'armée , 
et  qui  a  toujours  combattu  pour  le 
soutien  de  nos  institutions.  Le  gouver- 
nement désire  que  chacun  reprenne 
au  plus  vite  se*  travaux  utiles  et  pa- 
cifiques. Mais  il  répele  avec  toute  la 
fermeté  inhérente  à  sa  position  et  à 
une  protonde  conviction  :  €  Indépen- 
dance parfaite  et  absolue  de  la  répu- 
blique, sinon,  non.  Oui ,  il  nous  faut 
celte  indépendance  offerte  par  les  gou- 
vernements médiateurs,  reconnus  par 
l'empire  du  Brésil  ei  la  république  ai  - 
gemme  elle-même,  liberté  entière  et 
absolue ,  afin  qu'il  nous  soit  possible 
de  choisir  le  gouvernement  cou  tonne 
à  notre  situation.  ■  Voilà  ce  qu'il  a  tou- 
jours invoqué,  toujours  soutenu ,  les 
armes  à  la  main;  voilà  ce  que  nous 
défendrons  avec  ces  mêmes  armes  eu 
maintenant  de  tous  nos  efforts  envers 
et  contre  tous  la  lutte  sanglante  dans 
laquelle  la  république  se  trouve  eu- 
gagée. 

Le  gouvernement  croit  qu'il  est  de 
sou  devoir  de  prier  M.  Ouseley  de  faire 
connaître ,  de  la  manière  qu'il  jugera 
convenable,  à  M.  Hood,  afin  qu'il  en 
donne  connaissance  à  S.  M.  la  reine  de 
la  Grande  -Bretagne,  de  la  ferme  dé- 
termination de  combattre  jusqu'à  ce 
que  nous  voyions  le  terme  de  tant  de 
maux.  Ces  maux  ne  sauraient  prendre 
fin  tant  que  des  mesures  n'auront  pas 
été  prises  par  la  France  aussi  bien  que 
par  l'Angleterre.  Ces  deux  puissances 
ne  doivent-elles  pas  faire  cesser  plus 
t6t  la  guerre ,  qui ,  dans  ses  horribles 
représailles,  est  un  scandale  pour  l'A- 
mérique, et  qui ,  au  mépris  de  toutes 
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les  lois,  ne  noua  amène  mie  douleur  et 
misère,  et  ne  mou  ire  à  l'Europe  qu'une 
scric  d'humiliation*. 

Francisco  Macaiiwos. 


A  Son  Excellence  M.  Arcuia  t  se- 
crétaire d'Etal  pour  les  affaires 
étrangères, 

31  juillet  1816. 

I  r  soussigné ,  chargé  d'une  mission 
confidentielle  du  gouvernement  de 
S.  M.  Britannique  auprès  de  celai  de  la 
< Confédération  argentine  ,  a  eu  l'hon- 
neur de  transmettre  à  Son  Excellence 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  à 
la  date  du  6  courant,  pour  être  sou- 
mises à  l'examen  de  Son  Excellence 
le  gouverneur,  les  proposition*  qui  ont 
éie  arrêtées  entre  le  gouvernement  de 
S.  M.  Britannique  et  celui  de  S.  M.  le 
roi  des  Français,  pour  servir  de  base 
à  une  convention  ayant  pour  bot  de 
mettre  un  terme  aux  malheureux  dé- 
mêlés qui  interrompent  a  cette  heure 
les  relations  amicales  de  ces  deux  puis- 
sances avec  la  Confédération. 

I*  soussigné  a  en  ce  moment  l'hon- 
neur et  l'agréable  satisfaction  d'accu- 
ser réception  de  la  note  de  Son 
Excellence  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  date  du  8  courant,  eu 
réponse  à  sa  dite  note  du  G,  accompa- 
gnant Paeceptatioli  officielle  des  pro- 
positions de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, dans  tout  t  e  qui  se  rapporte  aux 
intérêts  de  la  confédération  argentine. 
Le  soussigné  ne  pent  laisser  passer 
cette  occasion  sans  exprimer  sa  grati- 
tude pour  la  cordialité  et  la  bienveil- 
lance qui  lui  ont  été  témoignées  soit 
comme  représentant  de  son  gouverne- 
ment, soit  comme  homme  privé,  pen- 
dant les  conférences  qui  ont  eu  lieu 
pour  la  discussion  desdites  proposi- 
tions, et  qui  sont  heureusement  ter- 
minées à  rbonneur  de  Sou  Excellence 
le  gouverneur  ainsi  qu'à  la  satisfaction 
du  soussigné. 

Comme  la  mission  dn  soussigné  à 
Buenos- Ayres  est  actuellement  termi- 
née, il  est  de  son  devoir  de  se  rendre 
immédiatement  au  camp  du  brigadier 
don  Manuel  Oribe  pour  communiquer 
avec  lui  de  la  part  des  puissances  al- 
liées. En  conséquence,  le  soussigné 
demande  la  permission  d'annoncer  son 
intention  de  s'embarquer  aujourd'hui 


à  bord  de  la  frégate  de  Sa  Majesté  fa 

Dévastation ,  et  de  procéder  sur-le- 
champ  à  l'exécution  de  sa  mission. 
Le  soussigné  profite  de  cette  agréable 
occasion  pour  saluer  Son  Excellence 
avec  la  plus  haute  considération. 

Thomas- Samuel  Hood. 


Urdcuay. 

Traité  de  reconnaissance  d'indé- 
pendance ,  de  pnix  et  d'amitié , 
entre  S.  M.  Catholique  et  la  ré- 
publique  orientale  de  l'Uruguay. 

S.  M.  Catholique  dona  Isabelle  II , 
reine  d'Espagne ,  d'une  part ,  et  la  ré- 
publique orientale  de  l'Urui;uay.  d'au- 
tre part,  désirant  resserrer,  assurer 
et  consolider,  an  moyen  d'un  acte  so- 
lennel, les  relations  de  sincère  aminé 
qui,  bien  qu'Interrompues  depuis  quel- 
ques années,  se  sont  établies  de  fait  et 
par  suite  d'une  sympathie  naturelle 
entre  les  deux  peuples  et  doivent  se 
resserrer  davantage  de  jour  en  jour  à 
leur  profit  et  intérêt  communs  ;  et  ce 
but  devenant  plus  facile  i  atteindre 
avec  ladite  république  à  cause  de  cir- 
constances spéciales  qui,  bien  que 
l'ayant  constituée  de  fait  indépendante, 
la  classent  dans  une  situation  particu- 
lière, comparativement  au  reste  des 
autres  colonies  de  l'Esnag ne,  ont  ré- 
solu ,  eu  présence  de  si  justes  considé- 
rations, de  signer  un  traité  de  paix 
appuyé  sur  des  principes  d'équité  et 
de  convenance  réciproques.  A  été 
nommé  par  S.  M.  Catholique,  comme 
plénipotentiaire ,  don  Carlos  Crews  t 
chevalier  de  l'ordre  roval  de  Char- 
les III,  commandeur  de  l'«»rdre  do 
Christ  de  Portugal,  conseiller  ée  S  M. 
Catholique ,  secrétaire  en  exercice  de 
décret,  chargé  d'affaires  et  consul 
général  auprès  de  ladite  république; 
et  a  été  nommé  par  Son  Excellence 
M.  le  président  de  la  république  de 
l'Uruguay,  Son  Excellence  don  San- 
tiago Yasquez,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  de  la  république ,  lesquels , 
après  avoir  exhibé  leurs  pleios  pou- 
voirs ei  les  avoir  trouvé»  en  bonne 
forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  l«r  S.  M.  Catholique,  usant 
oes  pouvoirs  que  nu  aonne  le  aetret 
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de*  cortè*  générales  du  royaume  du  forme  met,  t  aux  lois  du  pays  où  se  fera 
4  décembre  1836,  renonce ,  pour  set  la  réclamation;  bien  entendu  que  ie 
héritiers  et  successeurs ,  a  ta  souve-  droit  de  rédamer  cesse  dans  quatre 
raineté,  aux  droits  qui  lui  reviennent  anaà  partir  de  la  présente  ratification, 
sur  le  territoire  américain  occupé  par  et  des  lors,  pas«é  ce  terme,  toute  ré- 
la  république  orientale  de  l'Uruguay,  clamai  ion  sera  considérée  comme  non 

AaT.  2.  En  venu  de  cette  reuon-  avenue, 
dation  et  cessiou,  8.  M.  Catholtque  )Ut.  6.  La  dette  contractée  par  îet 
recouualt  comme  nation  libre ,  souve-  autorités  «  *paguoles  sur  les  caisse»  de 
raine  et  indépendante  ,  la  republique  Montevideo  jusqu'au  mois  de  juin  1814, 
orientale  de  l'Uruguay  ,  formée  des  sera  reconnue  et  réglée  dans  les  ter- 
déuarteuieuts  uommés  dans  la  lot  mes  spécifiés  dans  un  article  séparé, 
constitutionnelle,  à  savoir  :  Montevi-  et  portant  la  même  date,  sans  que 
dru,  Maldonauo, Caneloues, San- José,  ledit  article  fasse  partie  du  traité; 
Colouia ,  borriauo,  Paisandu,  Durazno  mais  il  restera  réservé  jusqu'à  repo- 
rt Scrro  Urgo,  avec  toutes  les  lies,  que  qui  sera  signalée  pour  sa  publi- 
depeudances  et  territoires ,  droits  qui  cation. 

lui  appartiennent  et  peuveut  lui  ap  Art.  7.  Tous  les  meubles  et  immeu- 
parteuir.  bles,  bijoux,  argent,  ou  tout  autre 
A  ht  3.  11  y  aura  oubli  du  passé ,  genre  d'effets  qui  auraient  été ,  par 
amnistie  générale  et  complète  pour  suite  de  la  guerre,  mis  sous  le  Ré- 
tous les  b»|*gnols  et  pour  les  citoyens  quesire  ou  confisqués  sur  des  sujets  de 
de  la  république  orientale,  sans  ex-  S.  M.  Catholique  ou  aux  citoyens  de 
ce.pt  ion  aucune,  quel  que  soit  le  parti  la  république  orientale  de  l'Uruguay» 
qu  il*  aient  suivi  durant  les  guerres  et  et  se  trouveraient  encore  au  pouvoir 
dissensions  heureusement  terminées  et  à  la  disposition  du  gouvernement 
par  le  présent  traité.  Cette  amnistie  au  nom  duquel  a  été  ordonné  le  sé- 
est  stipulée  et  doit  être  accordée  par  quesire  et  la  confiscation ,  seront  im- 
suitc  ue  la  haute  intervention  de  S.  M.  médiatement  restitués  à  leurs  anciens 


Catholique,  comme  une  preuve  du  dé-  possesseurs,  a  leurs  héritiers  et  légi- 
sir  qui  l'aminé  de  cimenter,  sur  des  tunes  représentants,  sans  qu'aucun 
principes  de  bienveillance,  la  paix,  d'eux  ait  action  pour  réclamer,  à  qoel- 
i  union  et  l'étroite  amitié  qui,  à  pré-  que  sujet  que  ce  soit,  le  bénéfice  pro- 
sent et  à  jamais ,  doivent  régner  entre  doit  par  lesdits  biens,  à  partir  de  l'épo- 
ses  sujets  et  les  citoyens  de  la  répu-  que  du  séquestre  et  de  la  confiscation, 
blique  de  l'Uruguay.  Art.  8.  De  même  les  pertes  ou 
Art.  4.  S.  Al.  Catholique  et  la  répu-  l'augmentation  de  valeur  qui  seraient 
blique  orientale  de  l'Uruguay  con-  survenus  concernant  ces  biens ,  pour 
viennent  :  que  les  sujets  et  citoyens  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pour- 
appartenant  à  chacun  des  deux  États  ront  être  l'objet  d'aucune  réclamation 


de  pan  ou  d'autre 

droits  en  réclamation  et  en  jumice  au  Art.  9.  Les  possesseurs  de  biens, 

sujet  des  dettes  contractées  mutuelle-  meubles  ou  immeubles ,  séquesii  és  ou 

meutfcma  fuie.  Elles  cou  viennent,  en  confisqués  par  le  gouvernement  de  la 

outre,  que  les  autorités  publiques  ne  république,  et  plu»  tard  adjugé*  de 

mettront  aucun  obstace  ni  empêche-  quelque  manière  que  ce  soit  par  le 

meut  aux  droilsqui  pourront  leur  être  gouvernement,  auront  droit  à  une  in- 

dévolus  en  matière  de  mariage,  de  denmité.  Cette  indemnité  sera  payée, 

succession  par  testament  ou  ab  inte*-  au  choix  des  possesseurs,  héritu  rx  ou 

lui  ,  ni  .i  tout  autre  titre  de  propriété  représentants  légitimes,  en  papier*  de 

reconnu  par  les  lots  du  pays  où  s'éle-  la  dette  consolidée  de  la  république , 

verait  la  réclamation.  avec  intérêt  de  S  p.  100  par  an ,  lequel 

Art.  ô.  Bien  que  le  gouvernement  intérêt  devra  courir  dans  l'année  qui 

de  la  république  de  l'Uruguay  ait  re-  suivra  la  ratification  du  présent  traité; 

conuu  eu  totalité  ou  payé  la  dette  mu-  les  créanciemde  la  république  jouiront 

mcipale  qui  a  dû  lui  être  réclamée,  de  ce  bénéfice,  a  partir  de  la  date  pré- 

il  s'oblige  cependant  à  reconnaître  et  à  citée,  sur  tous  les  points  de  son  terri- 

payer  les  dette»  de  même  origine  qui  loire.  Tant  pour  l'indemnité  perçue 

s'eieveront  daus  l'avenir,  après  justi-  en  valeur  de  papier  de  l'Etat ,  comme 

ncatiou  faite  en  bonne  forme ,  et  con-  perçue  sur  valeur  des  terres, 
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confisqués  à  l'époque  du  séquestre  ou  parties  contractantes  conviennent  : 
de  la  confiscation,  ei  il  y  sera  procédé  1°  Que  les  Espagnols  qui ,  par  de* 
de  bonne  foi  et  a  l'amiable,  et  non  ju-  motifs  particuliers,  ont  résidé  dans  la 
diciaireineut ,  pour  éviter  tout  motif  république  de  l'Uruguay  et  en  ont 
de  plainte  entre  les  sujets  des  deux  adopté  la  nationalité,  pourront  re- 
Etats.et  pour  témoigner  du  naturel  prendre  tous  les  titre»  de  nationalité 
désir  dV  paix  et  de  confraternité  dont  primitive,  et  il  leur  est  accordé,  pour 
tout  animées  les  deux  uat ions.  faire  les  démarches  nécessaires,  un 
Akt.  10.  Si  rindeinniié  a  lieu  en  délai  qui  commencera  à  partir  de  la 
papier  de  la  dette  consolidée ,  le  gou-  signature  du  traité  par  les  puissances 
verneineiil  de  la  république  donnera  contractantes,  jusqu'à  Tannée  qui  sui- 
une  reconnaissance  de  crédit  sur  TE-  vra  l'échange  des  ratifications, 
tat ,  oui  portera  l'Intérêt  convenu  de-  Le  moyen  de  vérification  du  titre 
puislepoque  fixée  dans  l'article  an-  sera  :  l'inscription  au  registre  ouvert 
térieur,  bien  que  la  reconnaissance  dans  la  légation  ou  consulat  des  Kspa- 
elle-méine  ait  été  expédiée  postérieu-  gnols  établis  dans  la  république  par 
rement.  Et  si  l'indemnité  a  lieu  en  suite  du  traité,  après  nn  avis  donné 
terres  appartenant  au  gouvernement,  au  gouvernement  de  la  république  du 
après  l'année  oui  suivra  I  échange  des  nombre,  de  la  profession ,  de  la  situa- 
ratifications,  l  intérêt  lui-même  sera  tion  de  ceux  reconnus  Espagnols  et 
payé  eu  terres  d'uue  valeur  équiva-  portés  au  registre  dans  le  délai  sus- 
tente au  rapport  de  celles  que  l'on  au-  mentionné.  Passé  ce  délai ,  seront  seti  Is 
rail  livrées  primitivement  dan»  ledélai  considérés  comme  Espagnols  le»  indi- 
ce l'année  qui  suivra  ledi:  échange,  vidus  arrivant  d'Espagne  ou  de  ses 
ou  avant;  de  telle  manière  que  Tin-  possessions,  porteurs  de  pas«e-ports 
demnité  soit  effective  et  complète  lors-  délivré»  par  les  autorité»  espagnoles , 


Art.  1 1 .  Les  sujets  espagnols  et  les  ment  de  leur  arrivée, 
citoyens  de  la  république  dt.  l'Uruguay,  2°  Les  Espagnols  résidant  dans  la 
qui ,  en  vertu  des  stipulations  conte-  république  orientale  de  l'Uruguay  et 
nues  dans  les  articles  antérieurs ,  au-  les  habitants  de  la  république  orieu- 
ront  quelque  réclamation  à  adresser  a  taie  résidant  en  Espagne  sont  apte»  a 
l'un  ou  a  Vautre  des  deux  gouverne-  posséder  tout  genre  de  propriété , 
meuts,  devront  la  présenter  dans  le  meubles  et  immeubles,  à  élever  des 
délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  l'é-  établissements  de  toute»  sortes,  a  exer- 
change  des  ratifications  du  présent  cer  toute  industrie,  commerce  eu  gros 
traité,  a  charge  par  eux  de  l'accom-  ou  en  détail,  et  ils  sont  considérés 
paguer  d'uue  relation  succincte  des  dans  chaque  Etat  comme  les  nationaux 
faits ,  appuyée  sur  des  documents  au-  mêmes,  et  comme  telsils  seront  soumis 
thentiques  qui  justifient  de  la  couve-  aux  lois  communes  aux  deux  pays  où 
nance  de  la  réclamation.  Passé  ces  il»  possèdent,  résident  et  exerceni  leur 
quatre  années,  il  ne  sera  admis  aucune  industrie  ou  commerce  ;  ils  seront  au- 
réclamalion  nouvelle,  sous  quelque  torisés  à  exporter  et  à  disposer  en  to- 
prétexte  que  ce  soit.  taliié  de  toutes  les  valeurs  à  eux  ap- 
Art.  12.  Afin  d'éviter  tout  motif  par  tenant ,  à  recueillir  des  successions 
de  discorde  sur  l'iuterprétaiion  et  par  testament  et  ab  intestat;  le  tout, 
l'exécution  littérale  des  articles  préci-  dans  les  mêmes  formes  et  aux  même* 
tés,  les  deux  parties  contractantes  dé-  conditions  que  les  nationaux, 
clarent  qu'elles  n'élèveront  récipro-  Art.  14.  Les  sujet*  espagnols  ré»i  - 
quement  aucune  réclamation  au  sujet  dant  dans  la  république  de  l'Uruguay 
des  pertes  et  des  préjudices  occasion-  et  les  citoyens  de  cette  république  ré- 
nés  par  la  guerre  ou  par  toute  autre  sidatit  en  Espagne  ne  seront  pas  sujets 
cause ,  sauf  celles  précitées ,  et  décla-  au  service  de  l'armée ,  de  la  flotte,  de 
rent  qu'elles  se  renferment  expressé-  la  milice  nationale,  et  seront  exempts 
ment  dans  les  termes  de  ce  traité.  de  tout  emprunt  forcé  ou  contribution 
Art.  13.  Afin  d'effacer  à  jamais  extraordinaire;  il»  ne  devront  payer 
tout  vestige  de  division  entre  les  sujets  pour  les  biens  dont  ils  sont  possesseurs 
des  deux  pays,  déjà  si  rapproches  par  ou  pour  leur  industrie ,  que  l'impôt 
les  liens  d'origine,  de  religion,  de  payé  par  les  nationaux;  ils  jouiion( 
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dans  chacun  des  deux  pays  des  même* 
exemption»,  privilèges  **t  franchise* 
accordés  et  a  accorder  aux  sujets  de* 
nation*  les  plus  favorisée*. 

Art.  15.  S.  M.  Catholique  et  la  ré- 
publique orientale  de  l'Uruguay  con- 
viennent de  signer  dans  le  plus  bref 
délai  possible  un  trailé  de  commerce 
sur  le*  principe*  de  réciprocité ,  d'uti- 
lité et  d'avantages  communs. 

Art.  10.  Afin  de  faciliter  les  rela- 
tions commerciales  entre  l'un  et  l'autre 
Etat,  les  bâtiments  de  commerce  se- 
ront réciproquement  admis  dans  le* 
ports  appartenant  aux  deux  parties 
contractantes,  et  jouiront  des  avan- 
tages assignés  aux  nations  les  plus  fa- 
vorisées, sans  qu'on  puisse  exiger  des 
droits  plus  forts  ou  plus  nombreux 

Sue  les  droit*  connus  sous  le  nom  de 
roits  de  ports  établis  sur  les  navire* 
desdiles  nations. 

Art.  17.  S.  M.  Catholique  et  la  ré- 
publiqire  de  l'Uruguay  jouiront  du 
droit  de  nommer  des  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  dans  toutes  leur* 
possessions  ;  et,  après  avoir  été  accré- 
dités et  nommés,  ds  jouiront  des  pri- 
vilèges et  immunités  dont  jouissent  le* 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  18.  Les  consuls  et  vice-con- 
sul* d'Espagne  accrédités  dans  l'Etat 
oriental  de  l'Uruguay,  et  ceux  de  celle 
république  accrédités  en  Espagne  in- 
terviendront en  matière  de  successions 
laissées  par  des  sujets  de  chaque  pays, 
résidant  ou  en  passage  sur  le  territoire 
des  deux  Etat*,  de  même  que  dans  les 
ca*  de  naufrage,  ou  de  désastres  des 
navires,  et  au  sujet  du  visa  des  passe- 
ports donnés  aux  sujets  de  chaque  na- 
tion; ils  pourront  exercer  toutes  les 
formalités  propres  à  leur  état. 

Art.  19.  S.  M.  Catholique  et  la  ré- 
publique orientale  de  l'Uruguay,  dé- 
sirant conserver  la  paix  et  la  bonne 
harmonie  heureusement  rétablies  par 
le  présent  trailé,  déclarent  formelle- 
ment et  solennellement  : 

1°  Que  tous  les  avantages  qu'elles 
doivent  acquérir  en  vertu  des  articles 
antérieurs  sont  et  doivent  être  consi- 
dérés comme  l'échange  et  la  compen- 
sation des  bénéfices  qu'elles  se  confè- 
rent mutuellement  ; 

2°  Que  si  'ce  qu'a  Dieu  ne  plaise)  la 
bonne  harmonie  qui  doit  régner  à  l'a- 
venir entre  les  parties  contractantes 
venait  à  s'altérer  soit  par  suite  de  la 

A  un.  hisl.  pour  1846.  App. 
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fausse  interprétation  des  articles  ici 
arrêtés,  soit  pour  tout  autre  motif  de 
plainie,  aucune  des  parties  ne  pourra 
autoriser  des  actes  d'hostilité  ou  de  re- 
présailles par  terre  ou  par  mer,  sans 
s'être  auparavant  et  mutuellement 
soumis  au  mémoire  justificatif  des  rai- 
sons sur  lesquelles  se  fondent  ces 
plaintes,  et  en  subordonnant  ces  me- 
sures au  refus  d'une  satisfaction  légi- 
time. 

Art.  20.  Le  présent  traité  en  vingt 
articles  sera  ratifié,  et  les  formalité* 
de  ratification  seront  exécutées  dans 
le  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  du 
jour  de  la  signature,  ou  a  vaut,  comme 
le  décideront  les  deux  parues. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
de  chaque  Etat  ont  signé  et  oui  apposé 
le  cachet  <»e  leurs  armes. 

Montevideo,  ce  26  mars  1846. 

Carlos  Crsos. 
Santiago  Vasque/. 


VENEZUELA. 

Loi  adoptée  par  le  congrès,  et 
sanctionnée  le  3  juin ,  concer- 
nant les  douanes. 

Art.  1er.  Sont  déclaré*  port*  ou- 
verts (habilitados)  à  l'importation  et 
à  l'exportation  :  Augostura,  dans  la 
province  de  la  Guyane;  Cutnana  et 
Campano,  dans  celle  de  Cumana  ;  Bar- 
celone, dans  la  province  du  même 
nom  ;  la  Guayra,  danscellede Caracas; 
Porto-Cabello ,  dans  celle  de  Cara- 
bolo  ;  la  Vela,  dans  celle  de  Coro,  et 
Maracaïbo,  dans  la  province  de  ce 
nom. 

Art.  2.  Sont  déclaré*  ports  ouverts 
à  l'importation  pour  la  consommation 
locale  seulement  et  a  l'exportation  : 
Pampatas  et  Juan  Grieço,  dans  l'Ile 
ou  province  de  Marguerite  ;  Guïria  et 
Matarin,  dans  celle  de  Cumana. 

Art.  3.  L'administration  établie  à 
Zaya  (sur  l'Orénoque)  reste  ouverte  à 
l'exportation  pour  l'étranger,  et  on  y 
pourra  expédier  tous  le*  bâtiments 

3ui  voudrout  charger,  depuis  le  port 
'Augostura,  en  descendant  l'Oréno- 
que, jusqu'à  ce  poste,  et  sur  quelque 
point  que  ce  *oit  de  ce  fleuve. 

21 


Digitized  by  Google 


APPENDICE 


Art.  4.  Les  douanes ,  ouvertes  à 
l'importation  de*  ob  éis  destinas  à  la 
consommation  locale  seulement,  ne 
pourront  pas  permettre  l'expédition 
des  produits  étrangers  pour  d'autres 
points,  qu'ils  soient  ou  non  ouverts 
au  commerce  extérieur. 

Paragraphe  unique.  Est  exceptée 
la  douane  de  Guïria ,  qui  est  autori- 
sée à  délivrer  des  acquits  a  caution 
pour  des  marchandises  étrangères 
destinées  à  tous  les  points  non  ou- 
verts au  commerce,  qui  communi- 
quent au  moyen  de  rivières  avec  le 
golfe  de  Paria. 

Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  est  au  - 
torisé à  laisser  ouverts  à  l'exportation, 
.  s'il  le  juge  convenable,  quelques-uns 
des  ports  que  supprime  cette  loi. 

Art.  6.1a  loi  du  22  avril  1839,  re- 
lative à  Couverture  des  porU,  est 
abrogée. 


BIOUVEitI*E-GBJEPJATJE. 

Traité  de  paix  entre  les  républi- 
ques de  la  Nouvelle-Grenade  et 
de  l'Equateur. 

T.-C.  de  Mosqnera,  président  de  la 
république  de  la  Mnuve'le-Creiiade; 

Vu  l'acte  de  transaction  conclu  et 
sifjné  à  Santa- Roxa  del  Corchi.  le  29 
mai  dernier,  par  le  général  Pedro- 
Alcantara  lierres,  commandant  en 
chef  du  département  du  Sud,  au  nom 
et  comme  représentant  du  gouverne- 
ment d' la  Nouvelle-Grenade,  et  par 
le  docteur  dosé  Modcsto  l^arrea,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  république  de  l'E- 
quateur, au  nom  et  comme  représen- 
tant de  cette  république,  la  teneur 
dudit  acte  étant  la  suivante  : 

Désirant  rétablir,  entre  les  deux 
républiques ,  les  relations  d'amitié  et 
de  commerce  qui  malheureusement 
ont  été  interrompues ,  les  gouverne- 
ments de  la  Nouvelle- Grenade  et  de 
l'Equateur  sont  convenus  d'une  trans- 
action, pour  laquelle  S.  Exe.  le  prési- 
dent de  la  Nouvelle-Grenade  a  pleine- 
ment autorisé  Pedro- Alcantara  Herras, 
commandant  général  du  départe- 
ment du  Sud,  et  S.  Exc.  le  président 
de  l'Equateur,  José-Modeato  Larrea. 
ministre  plénipotentiaire  et  envoyé 


extraordinaire  près  la  Nouvelle-Gre- 
nade; lesquels  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1er.  Les  deux  gouvernements, 
intéressés  à  mettre  nu  aux  disseitsumi 
qui  ont  eu  lieu,  oublient  leur*  dif.é- 
rends  et  conviennent  du  rétablove- 
utent  de  la  bonne  harmonie  existant 
antérieurement  entre  les  deux  répu- 
bliques ,  ainsi  que  du  renouvellement 
des  rapports  sincères  et  intimes  entre 
les  deux  peuples  et  leurs  gouverne 
ments ,  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
territoires  respectifs. 

Art.  2.  Le  traité  de  paix  ,  d  a  ruiné 
et  d'alliance  offensive  et  défensive, 
conclu  entre  la  Nouvelle-Greuade  et 
l'Equateur  le  8  décembre  1832,  reste 
en  vigueur,  et  les  deux  gouverne- 
ments l'observeront  et  le  feront  ob- 
server dans  toutes  ses  parties:  bien 
entendu  que  rien  de  ce  qui  n'est  passé 
jusqu'à  ce  jour  ne  pourra  servir  d'ar- 
gument pour  relâcher,  en  quoi  que  ce 
soit,  la  force  de  ce  traité  (I }. 

Art.  3.  l^es  deux  gouvernements 
s'obligent  a  ouvrir  aussi  prompteiuent 
que  possible  des  négociations,  dans  le 
délai  d'un  au  ,  à  compter  de  ce  jour, 
soit  pour  conclure  un  nouveau  traité 
d'amiiié,  de  commerce,  de  navigation 
et  de  limitation  de  territoire  stipulant 
rirnérét  réciproque  des  doux  répu- 
bliques, soit  pour  convenir  d'une 
prorogation  pour  l'échange  de  celui 
qui  a  été  conclu  a  Bogota ,  le  JÙ 
janvier  1845,  et  qui  a  déjà  été  ap- 
prouvé par  le  congrès  de  la  Nouvelle- 
Greuade. 


(1)  L'art  G  du  traité  précité  fort*  : 
«  I.c»  Eut»  de  PÉquateur  et  de  la  Not- 
velle-tïreuadu  contractent  apontanérucut 
un  pacte  d'union  et  d'alliance  der  tissé 
pour  leur  défense  commune  t  pour  la 
sûreté  de  leur  indépendance  et  de  iear 
liberté ,  et  pour  leur  biea  réciproqae  et 
général.  Il»  demeurent  également  en- 
gagés à  conserver  intacte  l'intégrité  du 
territoire  de  lu  Colombie ,  «ans  qu'ils 
paissent  faire  de  fission  ou  oonce**»** 
qui  In  diminue  de  la  moindre  parti*»,  «h 
à  empêcher  qu'aucune  puissance  étran- 
ge rr  t'introduise  dans  leurs  ttmile*. 
A  cet  effet ,  le*  deux  Dut»  promettent 
de  s'aider  mutuellement,  eu  m»  prêtant, 
en  cas  dn  néecaaité,  Ira  sceour*  qui 
rout  alipttléa  par  de»  conventions  «pé- 
dales. • 
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Art.  4  Pour  la  remise  des  coupa-  stricte  ment  soumise  aux  stipulations 
bles  dont  parle  l'art.  1 l  dudit  traité  contenues  dans  le  traité  de  paix, 
de  1832,  le»  cours  de  justice  ou  tribu-  d'amitié  et  d'alliance  du  8  décembre 
naux  des  dt  ux  pavs  s  entendront,  par  1832  précité,  et  aux  lois  de  l'une 
la  voie  de  réquisitoires  spécifiant  la  et  de  l'autre  république ,  sera  mise 
preuve  que  le  fait  est,  par  les  lois  do  à  exécutiou  dès  qu'elle  sera  ap- 
pavs  dans  lequel  il  a  été  commis,  de  prouvée  par  le  pouvoir  exécutif  de 
nature  à  justifier  l'arrestation  et  la  [^Nouvelle- Grenade  et  par  celui  de 
mise  en  jugement;  et,  eu  cas  de  né- 
cessité, l'un  des  gouvernements  s'a- 
dressera a  l'autre,  pour  exiger  l  ex- 
tradition  du  coupable. 

Art.  5.  Le  gouvernement  de  l'E- 
quateur s'oblige  à  respecter  et  a  faire 
respecter  les  actes  et  décrions  des  tri- 
buuauxel  cours  de  justice  de  la  Nou- 
velle-Grenade .  à  l'e^ard  des  coupa- 
bles qui,  devant  être  soumis  a  leur 
juridiction.se  trouveront  réfugiés  sur 

le  temtoire  de  l'Equateur;  il  se  cou-  ci-"de**W,  a  pour  objet  l'exécution  dû 


l'Equateur. 

En  foi  de  quoi,  nous  signons  et 
scellons  de  nos  sceaux  particuliers  la 
présente  convention,  faite  eu  double 
â  Santa-Rosa  del  Corcbi,  le  29  mai 
1816. 

Pedro  Alcautara  Hrrras. 
José-Modesto  Labria. 

Considérant  : 

1°  Que  l'acte  de  transaction,  inséré 


formera  entièrement  à  la  qualifica- 
tion que  lesdils  tribunaux  ou  cours 
de  justice  douueront  à  tel  ou  tel  délit. 
De  son  côté ,  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Grenade  s'oblige  à  respecter 
et  à  faire  exécuter  les  actes  et  déci- 
sions des  tribunaux  et  cours  de  jus- 
tice de  l'Equateur  à  l'égard  des  cou- 
pables qui,  devant  être  soumis  à  leur 
juridiction,  se  trouvent  réfugiés  sur 
le  territoire  de  la  Nouvelle-Grenade, 
et  se  conformera  entièrement  à  la 
qualification  que  lesdils  tribunaux  ou 
cours  de  justice  donneront  a  telle  ou 
telle  classe  de  délits. 

Par  conséquent,  lorsque  les  délits 
seront  qualifiés  de  communs,  l'extra 


traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance 
conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade  et 
l'Equateur,  le  8  décembre  1832,  et 
d'autres  lois  de  la  république  ; 

2°  Que  par  suite  du  susdit  acte ,  les 
différends  qui  existaient  entre  les 
deux  Etats  ont  été  terminés  d'une  ma- 
nière honorable  et  satisfaisante  pour 
les  deux  parties  ; 

Faisant  usage  de  l'autorité  que  me 
confère  le  paragraphe  2  de  l'art.  101 
de  la  Constitution,  et  sur  l'avis  una- 
nime du  conseil  du  gouvernement  : 
J'ai  décrété  et  je  décrète  : 
Article  unique.  —  Est  approuvé 
l'acte  de  transaction  conclu  et  signé 
a  Sauta-Rosa  del  Corcbi,  le  29  mai 


dition  ou  la  remise,  dont  parle  lart.  dernier,  entre  le  général  Pedro-AI- 
1 1  du  traité  du  8  décembre  1832,  aura  cantara  Herras,  commandant  en  chef 
lieu  immédiatement  :  mais  quand  ils  du  département  du  Sud,  et  le  docteur 
seront  qualifiés  de  purement  poltti-  jWModesio  Larrea ,  envoyé  extra- 
ques, il  n'y  aura  pas  lieu  à  exlradi-  ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
li°n-  de  la  république  de  l'Equateur;  et. 
Art.  6.  Les  gouvernements  de  la  afin  que  toutes  les  clauses  et  stipula- 
Nouvelle  Grenade  et  de  l'Equateur,  tions  en  M)ient  fidèlement  accomplies 
en  présence  des  sûretés  qu'ils  veulent  et  observées,  le  secrétaire  d'Etat  au 


se  donner  mutuellement  a  Paventr  et 
du  désir  qu'ils  ont  de  resserrer  leur 
amitié  réciproque,  s'obligeut  à  empê- 
cher que,  dans  les  provinces  frontiè- 
res de  l'une  ou  de  l'autre  république, 
il  se  fasse  des  tentatives  coulre  l'ordre 
et  la  tranquillité  de  l'Equateur  ou  de 
la  Nouvelle-Grenade.  Celte  obligation 
réciproque  s  étend  jusqu'où  peuvent 
atteindre  les  facultés  naturelles  des  Le  ministre  des  relations  extérieures» 
deux  gouvernements,  et  les  aitribu-  u  Mali»».,,,, 

tions  que  les  lois  leur  ont  assignées  ou 
leur  assigneront. 


département  des  affaires  étrangères 
veillera  à  ce  que  ce  décret  et  cet  acte 
s<>ieul  publiés  et  mis  en  circulation  ,  et 
que  ces  deux  documents  soient  soumis 
a  la  connaissance  de  la  prochaine  lé- 
gislature. 
Donné  à  Bogota,  le  29  juin  1846. 

T.  C  D! 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


HAÏTI. 

Loi  pour  permettre  aux  navires 
étrangers  et  haïtiens  qui  se  li- 
vrent au  commerce  extérieur  de 
charger  dans  un  ou  plusieurs 
ports,  et  pour  accorder  certains 
avantages  an  pavillon  national. 

\jt  président  d'Haïli,  nvec  l'avis  du 
conseil  des  secrétaires  d'Etat ,  a  pro- 
posé, ei  le  sénat,  après  les  trois  lec- 
tures prescriu  s,  considérant  que  cette 
mesure  tend  à  encourager  l'agricul- 
culturc  et  le  commerce ,  à  faciliter 
l'exportai  ion  des  produit*  nationaux, 
et  considérant  également  qu'il  est  utile 
d'accorder  certains  avautagt  s  au  pa- 
villon national,  a  adopté  la  loi  sui- 
vante : 

Art.  1er.  I^es  navires  étrangers  et 
les  nationaux  qui  commercent  au  long 
cours,  après  avoir  effectué  dans  le 
port  d'entrée  le  dédiai gemenl  entier 
des  marchandises  destinées  au  pays, 
ont  la  permission  de  loucher  a  uu  ou 
à  plusieurs  port*  francs  pour  y  pren- 
dre cargaison  totale  ou  partielle  de 
produits  qu'ils  voudront  exporter. 

Art.  2.  Il  est  permis  aux  même* 
navin  s  de  prendre  une  cargaison  d'a- 
cajou au  port  de  la  grande  saline 
d'AriitioniU ,  après  être  entres  dans 
un  port  libre,  ou  ils  seront  jaugés  et 
io>pectés.  Les  droits  de  douane  seront 
réglés  d'après  les  dimensions  et  le 
tonnage  de  chaque  bâtiment  à  raison 
de  500  pied*  le  tonneau.  Ils  seront 
payés  au  port  de  Saint-Marc. 

Art.  3.  Tout  navire  qui  ira  de  port 
en  port,  eu  vertu  de  l'art.  Ier  de  la 
présente  loi,  payera  les  droits  sui- 
vants :  V  2n0  dollars  haïtiens  pour  les 
navires  de  150  tonneaux  et  au-des- 
sous ;  2°  250  dollars  haïtien*  poul- 
ie* navires  au-dessus  de  150  jusqu'à 
200  touueaux  ;  o.°  30o  dollars  haïtien» 
pour  les  navires  au-dessus  de  200 
tonneaux. 

Art.  A.  Les  navires  haïtiens  con- 
struits dans  le  pays,  et  qui  commer- 
cent au  long  cours  ou  avec  les  Iles 
voisii.es,  sont  exempts  de  droits  de 
tonnage  ou  de  tous  autres  Irais  de 
port. 

Art.  5.  Toute*  les  lois  et  ordon- 
nances antérieures  contraire*  à  la  loi 
actuelle  sont  ré  toquées. 
'  Art.  0.  Le  secrétaire  d'Etat  des 


finances  et  du  commerce  sera  ebar^é 
de  l'exécution  de  la  loi  actuelle. 

Donné  au  palais  national ,  à  Port- 
au-Prince.  3  septembre  y  43e  année 
de  l 'indépendance. 


Avis  publié  à  Port-au-Prince  par 
le  secrétaire  d'Etat  des  finances 
et  du  commerce. 

Les  embarras  de  la  caisse  publique 
n'étant  opposés,  jusqu'à  re  jour,  à  la 
mise  en  vigueur  du  décret  du  gou- 
vernement provisoire,  en  date  do  6 
novembre  1843,  relatif  aux  recettes 
en  monnaies  étrangères,  le  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finance*  et 
du  commerce,  dans  la  vue  d'amélio- 
rer autant  que  possible  le  système  fi- 
nancier, prévient  le  public  que  les 
dispositions  du  susdit  décret  seront 
obligatoires  à  partir  du  Ier  août  pro^ 
chaui.  l-cs  administrateurs  des  finan- 
ces de  la  république  sont,  en  causé 
quence .  invites  à  tenir  strictement  la 
main  pour  qu'à  l'époque  indiquée  Us 
droits  d'importation  et  de  réciprocité, 
ceux  de  tonnage  et  d'ancrage,  soient 
de  rigueur  versé*  en  monnaies  étran- 
gères d'or  et  d'argent,  dan*  leur  rap- 
port comparatif  avec  la  piastre  d'fes- 
pague. 

Un  décret  du  21  mai  1846,  sanc- 
tionné le  2  juin ,  contieut  les  disposi- 
tions su  h  an  tes  : 

Le  président  d'Haïli,  de  l'avis  du 
conseil  des  secrétaires  d'Etal ,  a  pro- 
posé, 

Et  le  conseil  d'Etat  a  rendu  le  dé- 
cret suivant  : 

Considérant  que  les  divers  événe- 
ments survenus  dans  la  république 
ont  occasionné  au  trésor  des  dépenses 
extraordinaires,  et  qu'il  en  est  résulté 
une  situation  financière  qu'il  importe 
d'améliorer,  afin  d'assurer  la  marche 
du  service  public, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  sera  créé  de*  billets  d^ 
caisse  de  la  quotité  de  4  gourdes,  jus- 

au'à  la  concurrence  de  800,000  gour- 
es; les  billets  eu  seront  émis  au  rur 
et  à  mesure  que  les  besoins  du  service 
public  l'exigeront. 

Art.  2.  Lesdils  billets  de  caisse  se- 
ront imprimés  par  cahier*  à  souches, 
d'après  modèle  qui  sera  adopté  par 
l'administration.  Ils  seront  ensuite  nu- 
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mérotés  et  signés  par  le  trésorier  gé- 
néral et  trois  membres  de  la  chambre 
des  comptes. 

Aet.  3.  Les  billets  de  la  nouvelle 
émission  subiront  toutes  les  conditions 
des  billets  de  caisse  actuellement  en 


Un  troisième  décret  du  13avril  I8JS, 
sanctionné  le  l'r  septembre  également, 
est  ainsi  conçu  : 

Le  président  d'Haïti  ,  de  l'avis  du 
conseil  des  secrétaires  d'Ktat,  a  proposé, 
et  le  conseil  d'Etal,  après  eu  avoir  dé- 


circulation. Les  auteurs  ou  complices  claré  l'urgence, 

de  toute  contrefaçon  ,  introduction ,  Considérant  que  la  faculté  accordée 

falsification  et  émission  frauduleuse,  aux  bâtiments  étrangers  ,  de  relever 

seront  poursuivis  conformément  aux  d'un  port  à  un  autre  pour  y  prendre 

lois  en  vigueur.  leur  chargement,  n'a  pas  favorisé cer- 

Art.  4.  Le  présent  décret  sera  exé-  laines  localités  dans  l'intérêt  desquel- 

cuté  à  la  diligence  du  secrétaire  d'Etat  les  la  mesure  avait  été  coùcue  ; 

au  département  des  finances  et  du  Considérant  qu'il  importe  d'encou- 

commerce.  rager  notre  navigation,  afin  d'accrol- 

Un  second  décret  du  31  juillet  1845,  tre  le  nombre  de  nos  marins; 
sanctionné  le  '1er  septembre  ,  porte  :  Considérant  que  si  le  double  droit 
l,e  président  d'Haïti .  de  l'avis  du  de  wharfage  et  de  pesage,  à  l'impor- 
conseil  dessecrétaires  d'Etat,  a  proposé,  talion,  avait  été  adopté  pour  satisfaire 
et  le  conseil  d'Etat,  après  en  avoir  dé-  aux  dépenses  publiques,  en  cotisé- 
claré  l'urgence,  quence  de  la  suppression  des  droits 
Considérant  que  la  situation  de  la  d'exportation  qui  viennent  d'être  ré- 
république  nécessite  l'emploi  des  me-  lablis  dans  toute  leur  intégrité  ,  il  est 
sures  les  plus  susceptibles  de  pourvoir  aussi  équitable  que  cet  impôt  soit  ré- 
immédiatement  aux  besoins  du  mo-  duk  au  taux  voulu  par  la  loi  sur  les 


ment  et  satisfaire  à  toute  éventualité; 

Considérant  aussi  qu'une  diminution 
sur  l'impôt  territorial  ne  peut  que  fa- 
voriser l'agriculture,  et  que  cefe  di- 
minution devra  s'effectuer  graduelle- 
menton  raison  de  la  position  du  pays. 
A  rendu  le  décret  suivant  : 
Art.  1,r.  L'art.  1er  du  décret  du  10 


douanes; 

Considérant  aussi  qu'il  est  important 
que  l'on  s'assure  du  tonnage  des  na- 
vires arrivant  de  l'Etranger ,  a  rendu 
le  décret  suivant  : 

Art.  l«f.  La  faculté  accordée  aux 
bâtiments  étrangers  ,  de  relever  d'un 
port  à  un  autre  port  est  supprimée.  En 


août  1843,  relatif  a  la  suppression  des  conséquence,  tout  bat  imeut  étranger 

droits  d'exportation,  est  rapporté.  En  devra  opérer  son  chargement  dans  le 

conséquence,  le  tarif  n°  2  de  la  loi  du  port  où  il  aura  fait  son  entrée. 
23  juillet  1838  sur  les  douanes,  est 


en  vigueur 

Les  dispositions  des  art.  2,  3  et  4 
dudit  décret  du  10  août,  relatives  aux 
droits  d'échelle,  de  tonnage,  de  pesage 
et  de  wharfage.  sont  maintenues. 

Art.  2.  L'imposition  territoriale  sur 
les  bois  de  campécbe  ,  de  gaïac  ,  de 
brésillet,  de  fustic  ou  bois  jaune ,  est 
supprimée.  Ces  productions  du  sol  de- 
meurent assujetties  aux  seuls  droits 


Art.  2.  Les  droits  de  wharfage  et 
de  pesage,  a  l'importation,  sont  remis 
au  taux  du  n°  3  de  la  loi  du  23  juillet 
1838,  sur  le*  douanes. 

Art.  3  Le  tonnage  des  navires 
étrangers  et  celui  des  bâtiments  haï- 
tiens faisant  le  commerce  extérieur, 
devra  être  constaté  à  la  diligence  des 
directeurs  de  douanes  ,  des  chefs  ou 
sous-cbefs  des  mouvements  de  ports  , 
aidés  de  leur  interprète  ,  et  d'après  le 


d'exportation,  de  pesage  et  de  wiiar-  mode  établi  ci  après, savoir  : 

fage.  Pour  les  navires  à  un  pont,  on  me 

Art.  3.  L'imposition  territoriale  sur  sure  d'abord  sa  longueur  sur  pont, 

toutes  les  autres  productions  du  sol  de  l'éfraveà  l'étambot,  on  prend  en- 

et  de  l'industrie  du  pays  est  diminuée  suite  la  largeur  la  plus  grande  au  mal- 

de  25  p.  tOI)  sur  le  taux  fixé  par  le  tarif  tre  banc,  et  la  hauteur  de  la  cale,  de 

n°  2.  indiqué  a  l'art.  1er.  la  carlingue  au  ras  du  pont  ;  on  mul- 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  tiplic  les  trois  dimensions  l'une  par 

décret  seront  exécutées  a  partir  du  Ier  l'autre,  ou  divise  le  produit  de  ces 

novembre  prochain.  trois  facteurs  par  94,  et  l'on  a  le  nom- 

Art.  5.  Le  présent  décret  sera  exé-  bre  de  tonneaux  de  la  jauge  du  na- 

cuté  à  la  diligence  du  secrétaire  d'Etat  vire. 

des  finances  et  du  commerce.  Pour  les  bâtiments  à  deux  ponts, 
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on  prend  la  largeur  de  léte  en  léie  sur 
le  pont,  celle  de  l'étrave  a  l'étambot, 
sur  ta  carlingue;  on  ajoute  ce»  deux 
quant hés  et  on  prend  la  moitié  pour 
avoir  la  moyenne  de  la  longueur.  On 
prend  ensuite  la  largeur  la  plus  grande 
au  maître-banc,  on  menire  ensuite  la 
hauteur  de  la  cale  à  rentre-pont,  qu'on 
ajoute  à  la  hauteur  de  l'entre-pont  au 
pont,  pour  avoir  la  hauteur  totale  du 
navire;  on  multiplie  alors  entre  elles 
le*  trois  dimensions  trouvées,  pats  on 
divise  le  produit  par  94,  et  l'on  a  ainsi 


le  tonnage  ou  la  jauge  du  navire- 
Aucune  rétribution  n'est  due  pour 
cette  opération,  laquelle  ne  sera  faite 
qu'une  seule  fois  pour  le  même  na- 
vire. 

A*t.  4.  Soot  et  demeurent  rappor- 
tées toutes  dispositions  de  lois,  dé- 
crets, etc.  etc.,  contraires  au  preVnt 
décret. 

Ait.  6.  Le  présent  décret  sera  exé- 
cuté à  partir  du  Tr  novembre  pro- 
chain ,  et  a  la  diligence  du  secrétaire 
d'Etat  des  finances  et  du  commerce. 
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* 

PETITE  CHRONIQUE.  —  CHRONIQUE  DES  SCIENCES ,  DES  LETTRES 

ET  DES  ARTS.  —  NÉCROLOGIE. 


PETITE  CHRONIQUE. 


N.  B.  Le  nombre  inanité  de  documents  importants  qu'il  nous  a  Fallu  insérer  cotte 
année  dan*  l'Appendice  nous  a  fait  une  nécessité  de  réduire  les  proportions  de  la 
elirotiiqnc.  Noos  avons  dû  nous  contenter  de  placera  leur  date  les  faits  le»  plus 
remarquables,  sans  leur  donner  les  développements  ordinaires. 


3  janvier.  —  AFRIQUE  FRAN- 
ÇAISE. Province  dk  CojusTsNTiMe. 

—  Une  colonne  française,  commandée 
par  le  colonel  Herbillou  ,  eut  assaillie 
parla  neige  a  quelques  lieue»  deChérif. 
Plu*  de  200  mon*  et  de  300  nommes 
à  moitié  fçrlê*  sont  ramenés  à  l'hôpital 
de  Constauline. 

M  janvier.  -  COLONIES  FRAN- 
ÇAISES. —  Perte  de  la  goélette  de 
l'État  la  Levrette ,  commandée  par 
lieutenant  de  vaissem  Louveau  de  la 
Régie,  sur  la  pointe  de  Galltuas.  Ce 
désastre  a  eu  lieu  par  suite  d'une 
erreur  dans  la  marche  de  la  montre 
marine. 

17  janvier.  —  FRANCE.  Paris.  — 
Grande  revue  au  Cbamp-de-Mars  en 
l'honneur  de  Ben -Achaache -Pacha  , 
envoyé  extraordinaire  de  l'empereur 
du  Maroc. 

lî)  janvier.  -  SICILE.  Palpe  m  r 

—  Célébration ,  dans  la  chapelle  grec- 
que du  palais  d'Olinzzo,  des  fiançailles 
solennelles  du  prince  royal  de  Wur- 
temberg, né  le  b"  mars  1823,  et  de  la 
grande -duchesse  Olga,  de  Russie,  née 
le  11  septembre  1822. 

26*  janvier.  -  FRANCE  —  Incendie 
du  théâtre  d'Avignon.  Tout  a  été  con- 
sumé par  les  Hammes. 


28  janvier.  -  GRANDE-BRETA- 
GNE. —  Ecroulement  d'un  immense 
viaduc  construit  à  deux  milles  d'Ach- 
fbrt,  a  Milion-Chapel,  sur  le  chemin 
de  fVr  de  Snuth-Eas  ern,  et  consistant 
en  trois  arches  principale*  soutenues 
par  plusieurs  autres  plus  petites. 

29  janvier.  -  FRANCE.  Paris. 
Réception  à  l'Académie  française  de 
M.  le  comte  Alfred  de  Vigny.  Discours 
de  M.  le  comte  Molé. 

31  janvier.  —  SHISSK.  Lucerne.— 
Exécution  de  Millier ,  l'assassin  de 
Leu  d'Ebersol ,  décapité  sur  la  place 
publique. 

8  février. -FRANCE. Saint-Denis. 
—  Démolition  du  clocher  de  la  cathé- 
drale de  Saint-Denis ,  qui  menaçait 
ruine. 

17  février.  -  POLOGNE.  -  Explo- 
sion à  Posen,  en  Gallicie,  et  à  Craco- 
vie,  de  la  révolte  polonaise  contre  les 
trois  puissances  protectrices. 

25  février.  —  FRANCE,  Toumin.  - 
Départ  de  France  de  Std  el-Hadj- 
Abd-el-Kader-Ben-Achaache ,  am- 
bassadeur extraordinaire  de  l'empe- 
reair  du  Maroc. 

28  février.  -  AFRIQUE  FRAN- 
ÇAISE.—Inaugurai  ion  du  barrage  du 
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Sig,  a  douze  lieues  d'Oran,  en  présence 
du  lieu  tenant  général  de  Lainoriciere. 
Ce  travail  giganwsque  fémnrfcra,  par 
l'arrosenient ,  plus  de  6,(HK)  heerarcs 
de  lionnes  terres,  dans  la  plaine  de 
Ceirat. 

2  mars.  -  FRANCE.  —  Accident 
arrivé  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint - 
Etienne,  au  percement  de  Pierre-Bé- 
nite.  Une  locomotive  de  secours  ren- 
contre un  convoi  en  pleine  marche. 
Six  valons  sont  écrasés  ainsi  que  les 
deux  loconioîives;  huit,  personnes  .sont 
tuées  ci  trente  blessées  dont  dix  griè- 
vem<  nt, 

7  mars.— ROME.  — Inauguration  du 
huste  en  marbre  de  Palestrina.  dans  la 
proKimothique  du  (Apitoie.  Ce  buste, 
eon.m  mde  par  S.  M.  le  roi  de  Puisse, 
a  été  exécuté  par  le  sculpteur  prussien 
Emile  Woif.  On  y  lit  ces  mots  : 

A  PlBRLI.Tir.1  da  Palestrixa, 
Nato  1524, 
Morto  15ÎJ4; 

Federico  Guilielmo  IV.  re  dt 
Prussia  ,  per  le  cure  sollicite 
del  cavalière  Spontini. 

11  mars.— NOUVELLE-ZÉLANDE. 
— Naufrage  du  brick  de  guerre  anglais 
FO*prey,  de  12  canons,  sur  les  ro- 
chers d'Hokianga  ,  à  la  Nouvelle  Zé- 
lande. 

21  mars  — FRANCE.— Accident  sur 
le  chemin  de  fer  de  Rouen.  Un  convoi 
spécial  heurte,  près  la  station  de  Bon- 
nières.  la  diligence  de  Falaise  posée 
sur  truck  et  renfermant  vingt-deux 
voyageurs  ;  deux  sont  tués,  dix-huit 
blessés  plus  ou  moins  grièvement. 

26  mars—  FRANCE  -  Mise  à  l'eau 
du  yacht  royal  à  vapeur  le  Passe- 
Partout  y  lancé  à  Indret  en  présence 
de  S  A.  R.  le  prince  de  Joiuville. 
C'est  le  premier  produit  de  l'admi- 
nistration nouvelle  —  Inauguration 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Tours. 

29  mars.  -  TURQUIE.  Smtrne. 
—Explosion  de  la  poudrière  de  Sian~ 
cho.  Cet  accident  conte  la  vie  à  plus 
de  cinquante  personnes;  deux  cents 
au  moins  sont  blessées. 

30  mars.  —  FRANCE  -  Troubles 
dans  le  bassin  houiller  de  Saint- 
Etienne.  Ils  éclatent  à  la  suite  du 


refus  d'une  augmentation  de  25  r. 
réclamée  par  les  ouvriers  du  Ga^.nt- 
Pelit.  La  troupe,  assaillie  de  enor* 
de  pierres,  est  forcée  de  faire  teu.  Su 
hommes  sont  tués  et  six  blesses. 

31  mars.  —  FRANCE.  —  Mise  en 
place  d'un  brise-lame  flottant  à  li 
Ciolat,  près  Marseille. 

5  avril.-  HAVANE. — li)auf;uraiim 
du  chemin  de  fer  de  Puerto  Prmc  pe 
à  Niev  itas. 

1 2  avril.— FRANCE.  —  Di x  -  neuf  on 
vriers,  enfermés  par  un  éfxHilewest 

dans  le  souie:  r.iio  de  C<>urcclles  cliç- 
min  de  fer  fie  Strasbourg).  Mitit  déli- 
vrés après  plusieurs  jours  d'incertitude 
sur  leur  sort. 

14  avril.  -  FRANCE.  Arriver, 
dans  la  rade  de  Toulon  .  de  S.  A.  I.  k 
grand-duc  Constatait!  avec  une  esca- 
dre russe.  Son  Altesse  Impériale  visite 
les  établissements  militaires  du  port 

15  avril.  —  IRLANDE.  -  Désordres 
graves  à  Clonmel ,  causés  par  la  cb*  i  té 
des  subsistances. 

16  avril.  —  FRANCE.  —  Le  Roi 
échappe  à  une  tentative  d'assassinat 
dirigée  contre  lui  par  Pif  rr^  Lecorote. 
ancien  garde  général  de  la  foret  de 
Fontainebleau.  Cet  homme  tire  sur  le 
chat-à-bancs  de  promenade  de  Sa 
Majesté,  dans  le  parc  de  Fontainebleau, 
deux  coups  de  fusil  qui  ne  font  que 
couper  les  franges  de  la  voiture. 

19  avril.  —  FRANCE.  —  Grand 
stfeple-chease  à  la  Croix-de-Bernv. 
Douze  chevaux ,  dont  aucun  n'est  né 
en  France,  y  luttent  pour  le  prix,  qui 
est  remporté  par  Pionneer,  inoiuf 
par  sir  W.  Don. 

21  avril.— FRANCE.  Paris  —Po* 
de  la  première  pierre  du  monument 
consacré  a  recevoir  le  timbre  et  l'en- 
registrement ,  dans  la  nouvelle  rue  de 
la  Banque. 

27  avril.  —  FRANCE.  Paris.  — Ré- 
ception, par  Sa  Majesié,  de  S.  A. 
Ibrahim  -  Pacha  ,  hls  et  héritier  de 
Mehetnet-Ali ,  vice-roi  d'Egypte. 

27  avril.  —  AFRIQUE  FRAN- 
ÇAISE. —  Massacre  des  prisonniers 
français  à  la  dtïra  d'Abd-el-Rader. 
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Un  seul  d'entre  eux  réussit  5  s'écbap-  guration  du  chemin  de  fer  de  Tuu- 

per ,  le  nommé  Rollaod ,  clairou  de»  ringe  à  Weissenfels. 

chasseurs  d'Orléans.  7  juin        FRANCR.   Paris.  - 

i  mai  —  FRANCE    Paris.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de 

^'w^^^^^^  Sceaux,  liGoe  de  « 

Académies,  sous  la  présidence  de  cute  par  M  Alexi»  Dulonr,,  <1  api  os  un 

M  Duuoyer,  président  de  l'Académie  nouveau  système  inventé  par  M.  Ar- 

des  sciences  morales  et  politiques.  «oui. 


5  mai. 


 i.  —  FRANCE.  -  Accident  sur 

le  chemin  de  fer  de  Nimcs  à  Alais.  Sur 
soixante  et  dix  personnes  que  por- 
tail le  convoi,  dix-sept  sont  blessées. 
La  cause  de  l'accident  est  un  déraille- 
ment occasionné  par  la  brisure  d'une 
roue. 


8  juin.  —  FRANCE.  Paris.  -  Exé- 
cution du  régicide  Pierre  Lecomte. 

14  juin.  —  FRANCE.  -  Inaugu- 
ration du  chemin  de  fer  du  Nord. 

16  juin.  -  ROME.  -  Election  du 
pape  Jean -Marie  MaUaï  Ferretti, 
Pie  IX,  âgé  de  51  ans,  né  à  Siniga- 


9  mai.  -  Ecroulement  du  viaduc  |ja  ^'j^ai  17u,2,  archevêque  d'1- 
dc  Barentin.  —Cet  «norme  ouvrage  proclamé  cardinal  le  14  décem- 

d'art,  commencé  en  1814,  se  compo-  .  .o*q 


sait  de  vingt-sept  arches  en  briques 
ayant  chacune  15  mètres  d'ouverture, 


bre  1840. 
16  juin. 


—  AUTRICHE.  Vik**e. 


et  soutenues  par  vingt  huit  piliers.  Le  _  Inauguration  de  la  statue  de  t'em- 
viaduc  s'est  écroulé  à  six  heures  du  pereur  François  1er,  le  jour  anniver- 
matin.  Personne  n'a  été  blessé.  La  m\tz  de  sa  rentrée  à  Vienne  après  la 


pprte  des  matériaux  et  de  la  main 
d'oeuvre  n'est  pas  évaluée  à  moins  de 
1,300,000  fr. 

23  mai.  -  FRANCE.  —  Troubles 
graves  à  Elbeuf ,  causés  par  l'intro- 
duction d'une  machine  à  filer. 


conclusion  de  la  paix  en  1814. 

20  juin.  -  PERSE.  —  Apparition 
du  choléra  à  Téhéran. 

20 juin.  -  FRANCE  -Troubles à 
Nancy,  causes  par  la  cherté  du  pain. 


25  mai.  -  FRANCE.  Paris.  -  _8_ j«î''et.-pANCE  -  Accident 


Grande  ri  vue  passée  au  Champ'-de-   «rave  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord. 
M  .rs  nar  S  K   R   M.  le  duc      Ne-    A  rampoux,  village  près  d  Arras, 
4      [        A  un  convoi  déraille,  et  plusieurs  wa- 

gons sont  précipités  dans  les  lour- 
bieres  qui  bordent  le  chemin.  Qua 


inours,  en  présence  et  eu  l'honneur 
dlbrauhn-Pacha. 


25  mai.  —  FRANCE.  —  Le  prince 
Louis  Bonaparte ,  détenu  au  château 
de  Ham,  s'évade  sous  le  déguisement 
d'un  ouvrier. 

1CT  juin.  —  ROME.  —  Mort  du  pape 
Grégoire  XVI ,  Marco  Capellari. 

5  juin.  —  ROME.  —  Inhumation 
dans  les  caveaux  du  Vatican  des 
restes  mortels  du  pape  Pie  VIII  et 
dépôt  en  son  lien  et  place  du  cercueil 
de  Grégoire  X  VI ,  qui ,  selon  la  cou- 
tume, doit  y  attendre  son  successeur 
avant  de  recevoir  lui-même  les  hon- 
neurs du  Vatican. 


5  juin. 


-  FRANCE.  Paris.  —  Con- 
damnation de  Pierre  lecomte,  régi- 
cide, à  la  peine  des  parricides. 

6  juin.  —  Wurtemberg.  -  loau- 


torze  personnes  sont  noyées  dans  les 
voitures. 

27  juillet.  —  FRANCE.  Paris.  — 
Incendie  de  l'Hippodrome. 

29  juillet.  -  FRANCE.  Paris.  - 
Attentat  contre  la  vie  du  Roi.  Sa  Ma- 
jesté vemit  de  se  montrer  sur  le  bal- 
con des  Tuileries  donnant  sur  le  jar- 
din .  lorsqu'un  homme  tire  deux  coups 
de  pistolet.  Cet  homme,  nommé  Jo- 
seph Henry ,  fabricant  d'objets  d'acier 
poli,  âgé  de  52  uns,  né  a  Charmes 
(  Haute-Marne  ),  avait  l'esprit  dérangé 
par  des  malheurs  de  famille  et  de 
mauvaises  affaires. 

2  août.  —  FRANCE.  -  Troubles 
sans  gravité  a  Toulouse,  Montpel- 
lier et  Perpignan,  à  l'occasion  des 
élections. 
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M  août.  -  ITALIE.  -  Tremble- 
ment de  (erre  à  Livourne  et  dan*  les 
contrées  volcauiques  de  Maremmes. 

15aont.  —  GRANDE-BRETAGNE. 
—  Inauguration  du  monument  élevé 
à  Edimbourg ,  à  la  mémoire  de  sir 
Walter  Scott. 

27  août.  -  FRANCE.  Paris.  — 
Condamnation  par  la  cour  des  pairs 
du  régicide  Joseph  Heury  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

28  août.  —  FRANCE.  Paris  — 
Première  séance  de  la  Société  du  libre 
échange ,  dans  la  salle  Montesquieu , 
sous  la  présidence  de  M.  le  duc  a'Har- 
court,  pair  de  France. 

3  septembre.  —  FRANCE.  —  Entre- 
vue, à  Strasbourg,  de  LL.  AA.  RR. 
le  prince  Frédéric  de  Bade  et  le  duc 
de  Montpensier. 

11  septembre.  —  FRANCE.  —  Eta- 
blissement à  A  fbè  ries  d* une  école  fran- 
çaise de  perfectionnement  de  la  langue, 
de  l'histoire  et  des  antiquités  grec- 
ques. 

14  septembre.  —  FRANCE.  Bour- 
ges. -  Evasiou  du  comte  de  Mon- 
timoliri  ,  accompagné  de  Ramon 
Cabrer». 

22  septembre.  -  GRANDE-BRE- 
TAGNE. —  Echouement  du  plus 
grand  steamer  de  l'Angleterre,  le 
tirent -Dritain,  à  Raihmuilen ,  baie 
de  Duudrum  ,  à  vingt  milles  de 
Belfast. 

30  septembre.  -  FRANCE.  Paris. 

—  Désordres  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  Le  prétexte  en  eut  la  cherté 
du  pain;  mais,  eu  résultat ,  ceux  qui 
y  prennent  part  sont  des  malfaiteurs 
dont  le  seul  but  est  le  désordre  et  le 
pillage. 

6  octobre.  -  SUISSE.  —  Révolu- 
tion de  Genève. 

10  octobre.  —  FRANCE.  Paris.  — 
Séance  publique  annuelle  de  l'Aca- 
démie des  Beaux-Arts. 

10  octobre.  —  ESPAGNE.  Mxdrid. 

—  Célébration  des  mariage»  entre  la 
reine  Isabelle  11  et  Ferdinand  de  Asis 
Maria  de  Borbon ,  duc  de  Cadix: 


Maria-Luisa-Fernanda  de  Borbon,  in- 
fante d'Espagne,  née  à  Madrid,  le  30 
janvier  1832,  et  Antoine-Marie-Pbi- 
lippe-Louis,  duc  de  MontptusiLT,  né 
à  Neuilly,le  31  juillet  1624. 

11  octobre.  -  HAVANE.— Un  oura- 
gan épouvantable  jette  à  la  côte  ou 
désempare  87  bâtiments  de  guerre  ou 
de  commerce,  sans  compter  les  cabo- 
teurs. Les  trois  bâtiments  de  guerre 
français  l'Andromède ,  la  Blonde 
et  te  Tonnerre  y  souffrent  des  ava 
ries  majeures. 

12  octobre.  —  BAVIÈRE.  Mcmica. 
—  Pose  par  le  roi  de  la  première 
pierre  d'un  musée  qui  portera  le  nom 
de  Nouvelle- Pinacothèque ,  ou  ga- 
lerie de  tableaux ,  et  qui  sera  exclu- 
sivement réservée  aux  lab. eaux  mo- 
dernes. 

18  octobre.  -  FRANCE.  —  Dans 
la  nuit  du  18  au  19,  la  Loire  sort  de 
son  lit  et  croit  d'un  mètre  par  heure. 
Elle  inonde  la  plaine.  Tous  semffluenu 
du  Morvan  dévastent  un  espace  de 
terrain  considérable;  eu  quelques  jours 
les  départements  de  la  Nièvre ,  de 
Seine-et-Loire  ,  d'indre-et- Loire ,  de 
Maine-et-Loire, de  la  Loire- Inférieure, 
des  Boucbes-du-Rlione,  du  Gard, 
des  RasKes- Pyrénées, sont  ravagés  par 
les  inondations. 

19  octobre.  -  GRANDE-BRETA- 
GNE. —  Perte,  en  vue  des  cotes 
d'Ecosse,  du  brick -canonnière  la 
Chevrette. 

20oclobre.  -  SUÈDE.  —  Inaugura- 
tion à  Nurrkœpingdela  statue  éques- 
tre, en  brou ze,  du  feu  roi  Charles 
Jean,  exécutée  par  Scbwantnaler. 

3  novembre.  -  AFRIQUE  FRAN- 
ÇAISE. —  Désastres  causés  par  des 
inondations.  Des  pluies  torrentielles 
grossissent  le  Mazafran ,  l'Arrach  et  le 
Cbélif.  Plusieurs  ponts  sont  emportés, 
et  la  belle  route  de  la  Cbiffa  grave- 
ment endommagée. 

4  novembre.  —  GRANDE-BRETA- 
GNE. Londres.  —  Incendie  du  théâtre 
Garrick,  dans  Lcman- Street ,  Good- 
mans-Field. 

7  novembre.  -  MODÈRE.  —  Célé- 
bration du  mariage  du  duc  de  Bor- 
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deaux  arec  Marie-Tbérèse-Béatrix  de  8  novembre.  —  FRANCE.  Toulon. 

Modène,  née  le  14  juillet  1817,  l'aînée  —  Arrivée  en  rade  d'Ahmed-Pacha, 

de*  quatre  enfants  du  feu  duc  Fran-  bey  de  Tunis. 

' V  12  décembre.  -  PIÉMONT.  GfeNBS. 

8  novembre.  —  FRANCE.  Paris.  —  Ouragan  terrible  qui  cause  de 

—  Inauguration  du  nouveau  temple  nombreux  sinistres  sur  la  cote  et  dans 

protestant  de  Paniheiuont.  le  port  de  Gènes. 


CHRONIQUE 

DES  SCIENCES,  DES  LETTRES  ET  DES  ARTS. 


SCIENCES. 

Astronomie.— Découverte  d'une 
planète,  par  M.  Leverrier.  M.  Le- 
verrier,  que  des  travaux  considérables 
ont  appelé  bien  jeune  au  fauteuil  aca- 
démique, avait  entrepris  depuis  long- 
temps IVxamen  des  irrégularités  que 
présente  le  mouvement  d'Uranus.  Une 
analyse  savante  et  approfondie  lui  a 
dévoilé,  après  de  longues  recherches, 
la  forte,  inconnue  jusqu'à  présent ,  à 
laquelle  on  doit  attribuer  les  irrégula- 
rités qui  préoccupaient  vainement,  et 
depuis  tant  d'années,  tous  les  astrono- 
mes. Celte  force  émane  d'un  astre 
inaperçu  que  le  calcul  signale  aux 
confins  de  notre  système. 

Ou  possédait,  en  1820,  quarante 
aimées  d'observations  méridiennes  ré- 
gulières d'Uranus.  La  planète  avait 
en  outre  été  observée  dix-sept  fois , 
depuis  1690 jusqu'en  1771 ,  par  Flam- 
steed,  Bradley,  Mayer  et  Lcmonnier. 
Ces  astronomes  l'avaient  notée  comme 
étoile  de  sixième  grandeur.  D'un 
autre  coté,  les  expressions  analytiques 
des  perturbations  que  Jupiter  et  Sa- 
turne produisent  sur  Uranus,  se  trou- 
vaient développées  dans  le  tome  3  de 
la  Mécanique  céleste.  Il  était  permis 
d'espérer  qu'en  s'aidant  de  toutes  ces 
données,  on  parviendrait  à  construire 
des  tables  exactes  du  mouvement  de  la 
planète;  c'est  ce  qu'entreprit  M.  Bou- 
vard ,  membre  de  l'Académie  des 
Sciences.  Mais  il  rencontra  des  diffi- 
cultés imprévues. 

Lorsqu'ou  base  les  tables  d'une  pla- 
nète sur  un  trop  petit  nombre  d\>b- 
servations,  il  peut  arriver  que  ces 
tables,  dans  la  suite  des  temps,  ne 


fassent  plus  connaître  avec  exactitude 
les  positions  de  l'astre;  du  moins  les 
observations  employées  sont  repré- 
sentées avec  toute  la  rigueur  qu'elles 
comportent;  ou  peut  même  dire  qu'il 
est  d'autant  plus  facile  d'y  satisfaire, 
qu'on  en  emploie  un  moins  grand 
nombre.  Il  n'eu  fut  pas  ainsi  dans  la 
construction  des  tables  d'Uranus.  Il  y 
eut  impossibilité  de  représenter  à  fa 
fois  les  dix-sept  observations  anciennes 
et  les  nombreuses  observations  mo- 
dernes. Dans  cette  situation  embar- 
rassante, le  savant  académicien  jeta 
des  doutes  sur  l'exactitude  des  obser- 
vations anciennes  ;  il  les  écarta  com- 
plètement et  n'eut  égard  qu'aux  seules 
observations  modernes.  Mais  on  doit 
dire  que,  si  les  observations  de  Ham- 
steed,  Bradley,  Mayer  et  Lemouuier 
ne  sont  pas  aussi  exactes  que  ci  lies  des 
astronomes  de  notre  époque,  on  ne 
saurait  avec  vraisemblance  les  regar 
der  comme  entachées  des  erreurs 
énormes  dont  les  accuseraient  les 
tables  actuelles.  L'auteur  de  ces  tables 
indiquait  même  que  lelle  était  son 
opinion,  puisqu'il  ajoutait,  en  rendant 
compte  des  difficultés  qu'il  avait  ren- 
contrées : 

t  Telle  est  donc  l'alternative  que 
présente  la  formation  des  tables  de  la 
planète  Uranus,  que,  si  l'on  combine 
les  observations  anciennes  avec  les 
modernes,  les  premières  seront  passa- 
blement représentées,  tandis  que  les 
secondes  ne  le  seront  pas  avec  la  pré- 
cision qu'elles  comportent  ;  et  que  si 
l'on  rejette  les  unes  pour  ne  conserver 
que  les  antres,  il  en  ré«nlt*»ra  de* 
tables  qui  auront  toute  l'exactitude 
désirable  relativement  aux  obsti  va- 
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lions  modernes,  mais  qui  ne  pourront 

satisfaire  (convenablement  aux  obser- 
vations ancienne*.  Il  fallait  se  décider 
entre  ces  deux  partis:  j'ai  du  m'en 
tenir  au  second ,  comme  étant  celui 
qui  réunit  le  plus  de  probabilités  en 
faveur  de  la  vérité. . 

Vingt-cinq  années  écoulées  depuis 
cette  époque  nous  ont  appris  que  les 
tables  actuelles,  uni  ne  représentent 
pas  les  lieux  anciens,  ne  s'accordent 
pas  mieux  avec  les  positions  observées 
en  1845.  Doit-on  attribuer  ce  désac- 
cord à  ce  que  la  théorie  n'est  pas 
suffisamment  précise,  on  bien  cette 
théorie  n'a-l-elle  pas*  été  comparée 
aux  observations  avec  assez  d'exacti- 
tude dans  le  travail  qui  a  servi  de 
base  aux  tables  actuelles  ?  Se  pourrait- 
il  qu'UranuK  fut  soumis  a  d'autres 
influences  que  celles  qui  résultent  des 
actions  du  Soleil ,  de  Jupiter  et  de 
Saturne?  Dans  ce  cas,  parvietidrait- 
on,  par  une  étude  attentive  du  mou- 
vement troublé  de  la  planète,  à  déter- 
miner la  cause  de  ces  inégalités  im- 
prévues? Pourrait-on  en  venir  à  fixer 
le  point  du  ciel  où  les  ast  ronomes  ob- 
servateurs devraient  chercher  le  corps 
étranger,  source  de  tant  de  difficultés? 

Telles  sont  les  questions  que  soulève 
l'histoire  d'Uranus,  et  que  M .  Le  verrier 
s'est  proposé  de  résoudre. 

L'imperfection  des  tables  actuelles 
oblige  d'abord  à  reprendre  en  entier 
et  sur  de  nouvelles  bases  la  compa- 
raison delà  théorie  avec  les  observa- 
tions. C'est  ce  qu'a  fait  M.  Leverrier. 
Il  a  réduit  près  de  trois  cents  obser- 
vations méridiennesd'Uranus,  choisies 
dans  les  catalogues  de  Flamsteed,  de 
Bradley,  etr.,  dans  les  publications 
des  astronomes  de  Greenwich,  enfin 
dans  les  précieux  registres  que  l'illus- 
tre directeur  de  l'observatoire  de 
Paris  lui  a  confiés.  Calculant  alors  les 
positions  héliocentriques  de  la  pla- 
nète, en  supposant  qu  elle  obéisse  uni- 
uement  aux  actions  du  Soleil ,  de 
upiter  et  de  Saturne  ;  déduisant  de 
ces  positions  les  coordonnée»  géocen- 
triques ,  avec  le  secours  des  tables  du 
Soleil,  le  savant  académicien  prouve 
péremptoirement  qu'il  y  a  incompa- 
tibilité entre  les  lieux  ainsi  calculés  et 
les  lieux  observés.  Dans  l'Inpothcsc 
adoptée  c'est  a  dire  en  n'admettant 
que  l'influence  du  Soleil,  de  Jupiter  et 
de  Saturne,  il  est  donc  impossible  de 
représenter  le  mouvement  d'Uranus 


tel  qu'il  se  déduit  de  l'observation.  Ge 

premier  résultat  a  une  importance 
capitale  dans  la  question  ;  car  il  mon- 
tre qu'il  faut  chercher  une  oouvelie 
force  pour  expliquer  le»  anomalies 
qui  sont  ainsi  mises  hors  de  doute. 

A  peine  avait-on  commencé,  il  y  a 
quelques  années, à  soupçonner  que  le 
mouvement  d'Uranus  était  modifié  par 
quelque  cause  inconnue,  que  déjà  tou- 
tes les  hypothèses  possibles  étaient 
hasardées  sur  la  nature  de  cette  cause. 
Chacun  ,  il  est  vrai,  suivit  simplement 
le  penchant  de  son  imagination  .  sans 
apporter  aucune  considération  à  l'ap- 
pui de  son  assertion.  On  sou^ea  a  ta 
résistance  de  l'éther;  on  parla  d  ua 
gros  satellite  qui  accompagnerait  Ura- 
nus,  ou  bien  d'une  planète  encore 
inconnue,  dont  la  force  perturbatrice 
devrait  être  prise  en  considération; 
on  alla  même  jusqu'à  supposer  qu'a 
cette  énorme  distance  du  Soleil,  la  loi 
de  la  gravitation  pourrait  perdre 
quelque  chose  de  sa  rigueur.  Enfin  , 
une  çomète  n'aurait -elle  pas  pu  trou- 
bler brusquement  Uranus  dans  sa 
marche? 

Toutes  ces  opinions  ont  été  émises 
sous  forme  d'hypothèses,  et  sans  qu'os 
ait  cherché  a  étayer  aucune  d'elles 
par  des  considérations  positives.  On 
ne  doit  pas  s'en  étonner.  Le  problème 
du  mouvement  d'Uranus  n'avait  pas 
été  traité  avec  une  rigueur  telle,  qu'A 
fnt  démontré  qu'on  ne  pourrait  pa« 
parvenir  à  le  résoudre  par  la  consi- 
dération des  forces  actuellement  con- 
nues. Dans  cette  incertitude ,  il  était 
sans  doute  permis  de  hasarder  une 
hypothèse.  Mais  nul  n'aurait  pu  se 
résoudre  à  entreprendre  un  travail 
considérable,  sur  des  inégalités  dont 
l'existence  était  encore  probléraa  tique. 
Aujourd'hui  il  en  est  tout  autrement. 
On  ne  saurait  plus  douter  de  ces  iné- 
galités, et  lemoment  est  venu  de  cher- 
cher à  démêler  la  direction  et  la  gran 
deur  de  la  force  qui  les  produit. 

On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  celte 
idée  que  les  lois  de  la  gravitation 
pourraient  cesser  d'être  rigoureux, 
à  la  grande  distance  qui  sépare  Ura- 
nus du  Soleil.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que.  pour  expliquer  des  inégalité» 
dont  on  n'atail  pu  se  rendre  compte, 
on  s'en  est  pris  au  principe  newto- 
nien.  Maison  sait  que  ces  hypothèses 
ont  toujours  été  anéanties  par  un  exa- 
men plus  approfondi  des  faits. 
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On  ne  «aurait  croire  davantage  à  sible,  et  que,  plus  on  s'éloigne  de  cette 
la  résistance  de  l'élber,  résistance  solution,  plus  les  écarts  de  la  théorie, 
dont  on  a  a  peine  entrevu  les  traces  par  rapport  aux  observations,  de- 
dans les  mouvements  des  corps  de  la  viennent  considérables.  Il  faut  donc 
plus  faible  densité,  c'est-à-dire  dans  couclure  quton  parvient  effectivement 
les  circonstances  qui  seraient  le  plus  à  représenter  les  irrégularités  du  mou- 
propres  à  manifester  l'action  de  ce  vement  d'Uranus  par  l'action  d'une 
fluide.  1^  nature  des  inégalités  qu'il  nouvelle  planète,  et,  ce  qui  «si  h  ès- 
s'agit  d'expliquer  ne  permet  pas  d  ail-  important,  qu'on  u'y  parvient  que 
leurs  de  penser  qu'elles  soient  dues  à  d'une  seule  manière,  par  où  l'on  doit 
l'action  d'un  satellite  d'Uranus  ou  entendre  qu'il  n'y  a  pas  deux  régions 
d'une  comète  qui,  à  une  certaine  épo-  du  ciel  où  l'ou  puisse  placer  la  pla 
que,  serait  tombée  sur  la  planète.  nète  â  une  époque  déterminée. 

line  reste  ainsi  d'autre  hypothèse  M.  Leverrier  termine  le  beau  Ira- 
admissible  que  celle  d'un  corps  agis*  vail  que  nous  venons  d'analyser .  m 
sant  d'une  manière  continue  sur  Ura-  assignant  la  position  approchée  de  la 
nus,  et  changeant  son  mouvement  nouvelle  planèie  au  1er  janvier  1847. 
d'une  manière  très-lente.  <a*tte  découverte  a  priori  s'est  réa- 
D'apres  ce  que  nous  connaissons  du  lisée  de  la  manière  la  plus  éclatante, 
système  solaire,  ce  corps  ne  saurait  La  planète  annoncée  par  M.  Lever- 
être  qu'une  planète  encore  ignorée,  rier  a  éle  aperçue,  le  21  septembre,  à 
Des  considérations  très-simples  dé-  Berliu,  par  M.Galle,  et  l'observation 
montrent  d'ailleurs  que  celte  planète,  v  ient  de  justifier  uue  fois  de  plus  les 
si  elle  existe,  doit  être  située  dans  l'é-  prévisions  de  la  théorie, 
cliptique  ,  à  une  distance  moyenne  Ijc  travail  du  géomètre  était  à  peine 
double  de  celle  d'Uranus;  mais  il  faut  achevé  qu'un   astronome  Nérifiail, 
encore  déterminer  les  éléments  de  d'un  coup  de  luuette,  ces  savantes  dè- 
l'orbile  qu'elle  parcourt,  et  le  lieu  du  ductions,  en  prouvait  la  justesse  et 
ciel  où  elle  est  actuellement  située.  l'admirable  précision.  Voici,  en  effet, 
Le  problème  réduit  à  ces  termes,  ce  que  M.  Galle  écrivait  à  M.  Lever- 
M.  Leverrier  le  résout  rigoureuse-  rier,  le  25  septembre  : 
ment.  11  forme  les  expressions  des  «  La  planète  dont  vous  avez  signalé 
perturbations  dues  au  nouveau  corps,  la  position  existe  réellement.  Le 
en  fonction  de  sa  masse  et  des  élé-  jour  même  où  j'ai  reçu  votre  lettre, 
ments  de  son  orbite ,  et  il  introduit  je  trouvai  une  étoile  de  huitième 
ces  perturbations  dans  les  coordon-  graudeur  qui  n'était  pas  inscrite  dans 
nées  d'Uranus  cilculées  au  moyen  des  l'excellente  carte  Hora  XXI  (  dessi- 
étéments  de  l'ellipse  que  cette  planète  née  par  M.  Bremiker),  de  la  collée - 
parcourt  autour  du  Soleil.  Égalant  tiou  des  cartes  célestes,  publiée  par 
ensuite  ces  coordonnées  à  celles  que  l'Académie  de  Berliu.  L'observation 
donne  l'observation,  il  obtient  des  du  jour  suivant  décida  que  c'était  la 
équations  de  condition  qui  renferment  planète  cherchée.  • 
comme  inconnues,  non-seulement  les  La  longitude  héliocentrique  de  la 
.  éléments  de  l'ellipse  décrite  par  Ura-  planète,  conclue  de  l'observation  de 
nus,  mais  encore  les  éléments  de  l'el-  Berlin,  est  au  1er  janvier  1847,  de 
lipse  décrite  parla  planète  troublante  327  degrés  24  minutes;  M.  Leverrier 
dont  il  cherche  la  position.  Des  éli-  l'avait  trouvée,  par  le  calcul,  de  '.''20 
minations  successives   amènent  en-  degrés  32  minutes.  Ainsi ,  la  posi- 
suites  des  équations  finales  qui  ne  lion  avait  été  prévue  à  moins  de  1  dc- 
renferment  plus  qu'un  seul  élément  gré. 

arbitraire  parmi  ceux-ci  :  c'est  la  Ion-  En  donnant  lecture  à  l'Académie  de  la 

gitude  de  l'époque.  lettre  de  M.  Galle,  M.  Arago  a  trouvé 

Or,  M.  Leverrier  démontre  qu'on  l'occasion  de  tracer  avec  détail  l'his- 

peut  choisir  cette  quantité  de  manière  toire  de  la  mémorable  découverte  de 

à  satisfaire  à  la  fois  aux  équations  fi-  M.  Leverrier;  il  s'est  attaché  parti- 

nales;  qu'on  peut  faire,  par  là,  que  culièrement  a  montrer  combien  la 

toutes    les    observations  d'Uranus  méthode  de  l'illustre  académicien  dif- 

soient  représentées  avec  l'exactitude  fère  de  tout  ce  qui  avait  élé  lettté 

qu'elles  comportent.  Il  prouve  d'ail-  auparavant  par  les  géomètres  et  les 

leurs  qu'il  n'y  a  qu'une  solution  pos-  astronomes.  Ceux-ci  ont  quelquefois 
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trouvé,  accidentellement ,  un  jpt)int 
mobile ,  une  plaucte,  dans  le  champ 
de  leur»  télescopes;  M.  Leverrier  a 
aperçu  le  nouvel  astre  sans  avoir  be- 
soin de  jeter  un  seul  regard  vers  le 
ciel  ;  il  l'a  vu  au  bout  de  sa  plume;  il 
a  déterminé,  par  la  seule  puissance 
du  calcul ,  la  place  et  la  grandeur 
d'un  corps  situé  bien  au  delà  des  li- 
mites jusqu'ici  connut*  de  uotre  sys- 
tème planétaire,  d'un  corps  dont  la 
distance  au  soleil  surpasse  1,200  mil- 
lions de  lieues,  et  qui ,  dans  nos  plus 
laissant  es  lunettes,  offre  à  peine  un 
disque  sensible.  Enfin ,  la  découverte 
de  M  Leverrier  est  une  des  plus 
brillantes  manifestations  de  l'exac- 
titude des  systèmes  astronomiques 
modernes. 

Voici  la  déierminallon  prA-i.sc  dis 
phénomènes  de  la  planète  faite  avant 
la  découverte  matérielle  : 

Demi-grand  axe  de  l'orbite,  36,15]. 

Durée  de  la  révolution  sidérale, 
217  ans  387. 

Excentricité,  0,107,61. 

Longitude  du  périhélie,  284°,45\ 

Longitude  moyenne  au  1er  janvier 
1847,  341.47. 

Masse,  1/'J30U 

Les  longitudes  sont  comptées  a  par- 
tir de  l'equinoxe  du  1er  janvier  1847  ; 
les  distances  sont  rapportées  à  la 
ni;  vent  e  distance  de  la  tene  au  so- 
leil'; enfin  la  masse  du  soleil  a  été  prise 
pour  unité. 

M.  Leverrifr  a  cherché,  d'après  ces 
donné' s,  à  piévoir  l'état  pbvsique  et 
la  vis  bihté  d.  la  planète.  Nous  trans- 
crirons ici  ce  passage  de  mm  mémoire 
qui  s'adresse  aux  astrouoii  es  de  tous 
les  pays  : 

«  t/opposilion  de  la  planète,  dit 
M  Leverrier,  a  eu  lieu  le  19  août 
de;  uii  r.  Nous  sommes  donc  actuelle- 
ment à  une  éjO{Ue  très- favorable 
pour  la  découvrir.  L'avantage  qui  ré- 
sulte de  sa  grande  distance  angulaire 
au  soleil  ira  eu  diminuant  sans  cesse; 
mais,  comme  la  longueur  des  jours 
décroit  maintenant  tres-rapidemeut 
dans  nos  climats,  nous  nous  trouve- 
rons longtemps  encore  dans  une  si- 
tuation favorable  aux  recherches  phy- 
siques qu'on  voudra  tenter. 

«  La  natiue  et  le  succès  de  ces  re- 
cherches dépendront  du  degré  de  vi- 
sibilité de  l'astre.  Arrêtons-nous  un 
moment  à  cetie  question.  Examinons 
quels  sont  actuellement ,  au  moment 


de  l'opposition  ,  le  diamètre  appareut 

et  l'éclat  relatif  de  la  planète  cher- 
chée. 

«On  sait  qu'à  une  distance  égale  a 
dix-neuf  fois  la  distance  de  la  terre 
au  Soleil ,  le  disque  d'Uranus  apparaît 
sous  un  angle  de  quatre  secondes 
sexagésimales.  La  masse  de  cette  der- 
nière planète  est  connue  ;  elle  est 
deux  fois  et  demie  envirou  plus  faible 
que  celle  de  la  nouvelle  planète.  Ce* 
données,  jointes  aux  précédente*, 
nous  suffiraient  pour  calculer  le  dia- 
mètre appareut  du  nouvel  astre  si 
nous  connaissions  le  rapport  de  sa 
densité  à  celle  d'Urauus.  En  gênerai , 
les  densités  des  planètes  diminuent 
à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  son.il. 
Nous  ferons  donc ,  quant  au  diantè- 
tre,  une  hypothèse  défavorable  à  la 
visibilité  de  l'astre  cherché,  en  admet- 
tant que  sa  densité  soit  égale  a  celle 
d'Uianus.  Nous  trouverons  ainsi  qu'au 
moment  de  l'opposition  la  nouvel!* 
planète  devra  être  aperçue  sous  un 
angle  de  3",3.  Ce  diamètre  est  tout  à 
fait  de  nature  a  être  distingué,  dans 
les  bonnes  lunettes,  des  diamètre* 
factices,  produits  de  diverses  aber- 
rations, si  l'éclat  du  disque  est  suffi- 
sant. 

«  En  supposant  que  le  pouvoir  ré- 
fléchissant de  la  surface  de  <a  nouvelle 
planète  soit  le  même  que  celui  de  la 
surface  d'Uranus,  son  éclat  spécifique 
actuel  sera  le  tiers  environ  de  i'eclat 
spécifique  dont  jouit  Lranus  quand  il 
se  trouve  dans  sa  distance  moyenne 
au  soleil  «  Ces  conditions  physiques  me 
semblent  pt  omettre  c|ue  non-seulement 
ou  pourra  apercevoir  la  nouvelle  pla- 
nète dans  les  bonnes  lunettes,  mais 
encore  qu'on  ta  distinguera  par  l'am- 
plitude de  son  disque;  que  sou  appa- 
rence ne  sera  pas  réduite  à  celle  d'une 
étoile.  C'est  un  point  fort  important. 
Si  l'astre  qu'il  s'agit  de  découvrir 
peut  être  confondu,  quand  à  l'aspect 
avec  les  étoiles ,  il  faudra ,  pour  le 
distinguer  parmi  elles,  observer  toutes 
les  petites  étoiles  situées  dans  la  ré- 
gion du  ciel  qu'où  doit  explorer, 
et  constater  dans  l'une  d'entre  elles  uu 
mouvement  propre.  Ce  travail  sera 
long  et  pénible.  Mais  si ,  au  contraire, 
le  disque  de  l'astre  a  une  amplitude 
sensible  qui  ne  permette  pas  de  le 
confondre  avec  celui  des  étoiles,  si 
Ton  peut  substituer  à  la  déterminât iou 
rigoureuse  de  la  position  de  tous  les 
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points  lumineux  une  «impie  étude  de 
leur  apparence  physique,  les  recher- 
che» marcheront  alors  rapidement  » 
En  terminant  l'histoire  ae  celte  iné- 
moi^bledécûuverte.citons,  a  l'honneur 
de  M.deSalvandy,  lalettreque  M.  le  mi- 
nisire de  l'instruction  publique  écrivit 
à  l'Académie  pour  associer,  dans  lui 
juste  hommage  rendu  à  M.  Leverrier, 
le  gouvernement  à  l'opinion  publi- 
que. Voici  cette  lettre  : 

•  Je  crois  devoir  iufonner  l'Acadé- 
mie des  sciences  que  le  Koi  a  daigné 
nommer  M.  Leverrier,  en  considéra- 
tion derévéneuteutqui  émeut  le  monde 
savant ,  officier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'Uonueur.  Il  n'avait  pas 
le  temps  voulu ,  mais  la  science  a  «es 
service*  d'exception  et  ses  actions  d'é- 
clat comme  la  guerre.  Les  travaux  de 
M.  Leverrier  «ont  de  ceux  qui  honore- 
ront notre  siècle  et  la  France 

•  L'Académie  se  félicitera,  ainsi  que 
M.  Leverrier,  d'apprendre  qu'il  a  plu 
au  lloi  de  nommer  eu  même  temps 
M.  lia  île,  de  Berlin ,  chevalier  de  l'or- 
dre roy  al  de  la  Légiou  d'H  nmeur.  La 
justice' de  Sa  Majesté  ne  devait  pas 
séparer  deux  noms  qui  referont  unis 
glorieusement  dans  I  histoire  des  plus 
belles  découvertes  et  des  plus  rares 
effort*  de  l'esprit  humain. 

•  J'ai  voulu  faire  arriver  les  distinc- 
tions royales  par  l'intermédiaire  de 
l'Académie  des  sciences  et  sous  ses 
auspices,  au  membre  de  la  compagnie 
et  an  savant  étranger  qui  les  ont 
mér nées ,  pour  mieux  proportionner 
l'éclat  des  récompenses  à  celui  des 
travaux  et  des  résultats.» 

—  M.  Faye  s'est  occupe  de  la  déier- 
miuaiioii  de  la  parallaxe  d'une  étoile 
anonyme  de  la  Grande-Ourse,  la  IHMV* 
du  catalogue  de  Groombrige ,  dési- 
gnée souvent  sous  le  nom  d'étoile 
u'Argelauder.M.  Faye  s'est  servi  pour 
cela  d'une  simple  lunette  parallacti- 
que  d'uue  grandeur  modérée  11  a  me- 
sure pendant  six  inoisde  suite ,  aussi 
souvent  que  le  temps  le  lui  a  permis,  la 
distance  qui  sépare  l'étoile  eu  qui  s- 
lion  d'une  autre  étoile  voisine  pour 
l'œil,  et  qui,  suivant  toute  probabi- 
lité ,  est  tellement  plus  éloignée 
qu'elle  n'a  pas  de  parallaxe  actuelle- 
ment seusible.  La  mesure  de  cette 
distance  s'obtenait  eu  prenant  celle 
de  l'intervalle  de  temps  qui  séparait 
aux  différents  jours  le  passage  de  ces 
deux  étoiles  derrière  un  til  d'arai- 


gnée au  foyer  de  la  lunette  parai  lac- 
tique de  l'Observatoire.  Mille  obser- 
vations faites  de  la  sorte  ont  servi  a 
établir  les  bases  de  ce  travail  ;  l'ap- 
préciation du  temps  était  poussée  par 
une  rate  habitude  jusqu'aux  ilO6* 
de  seconde,  et  après  avoir  purgé  les 
chiffres  obtenus  directement  de  cette 
kyrielle  d'erreurs  provenant  de  l'a- 
b;rraiion ,  de  la  réfraction ,  des  irré- 
gularités de  la  pendule ,  des  flexions , 
des  changements  de  température,  etc., 
la  parallaxe  est  sortie  régulière  et 
évidente  ,  telle  qu'elle  recule  ladite 
étoile  à  195,000  fois  la  distance  de  la 
Terre  au  Soleil,  a  105,000  fois  38  mil- 
lions de  lieues. 

Chimie.  —  Poudre-coton.  Une 
découverte  moins  brillante  que  celle 
de  M.  Leverrier  est  celle  des  pro- 
priétés détonnante»  des  matières  or- 
ganiques, traitées  par  l'acide  nitri- 
que. Déjà  avait  été  trouvée,  en  18*34, 
par  M.  Braconuot,  une  matière  in- 
flammable de  ce  genre ,  la  xylol- 
dine. 

L'habile  chimiste  de  Nancy  la  pré- 
parait eu  dissolvant  l'amidon  et  quel- 
ques autres  matières  organiques  dans 
I  acide  nitrique  et  précipitant  par  l'eau 
ces  dissolutions.  Il  n'eu  avait  pas  dé- 
terminé la  composition,  et  il  ignorait 
que  l'acide  nitrique  eu  fit  partie  Pour 
lui,  l'amidon,  en  se  tranformant 
en  xytoidine,  ne  changeait  pas  de 
poids 

Plus  tard,  M.  Pclouze  a  moutréque 
la  nouvelle  substance  résultait  de  ru- 
uiou  des  éléments  de  l'acide  nitrique 
avec  ceux  de  l'amidon  ,  il  expliqué, 
par  U  composition  même  du  t  roduit, 
sou  excessive  combusiib:i;;é.  Il  a 
trouve,  et  c'est  là  un  résiliât  tres- 
importaut  dans  l'histoire  des  appli- 
cations de  la  xyluïdiue,  qu'au  lieu  de 
la  préparer  par  la  dissolution  de  la 
cellulose,  on  pouvait  l'obicnir  avec 
inhuiui'nt  plus  de  facilité  et  «/écono- 
mie, eu  imprégnant  si  nplen. eut  d'a- 
cide uitiique  concentré  le  papier,  le 
colon  et  le  chanvre;  que,  sans  per- 
dre leur  .orme,  ce*  inaltérés  organi- 
ques acquièrent  par  ce  traitement  la 
propriété  de  prendre  feu  vers  180  de- 
grés, et  de  brûler  avec  une  extrême 
énergie,  sans  laisser  de  résidu. 

*  Sans  vouloir  rien  préjuger  du  sort 
que  l'avenir  réserve  a  la  nouvelle 
poudre,  dit  M.  Pelouze ,  il  me  seui- 
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ble  que  ce  qu'on  sait  déjà  delà  xyloï- 
dine suffît  pour  appeler  l'attention , 
ne  fut-ce  qu'au  point  de  vue  de  la  sé- 
curité publique,  fcn  effet,  les  expé- 
riences dont  je  vais  dire  quelque»  mot» 
font  pressentir  qu'elle  ne  restera  point, 
coi  mue  le  semblent  croire  quelques 
personnes,  un  pur  objet  de  curiosité 
ou  d'agrément. 

J'ai ,  comme  je  l'avais  indiqué  il  y 
a  huit  ans ,  préparé  du  papier  inflam- 
mable r  eu  plongeant  dan»  l'acide  ni- 
trique couc»  ntre  une  feuille  de  papier 
connu  dans  le  commerce  sons  le  uom 
de  papier-ministre.  C'est  celui  qui 
m'a  paru  le  mieux  se  prêter  à  la  pré- 
paration d'une  matière  très-inflam- 
mable. Au  bout  de  vingt  minutes , 
j'ai  retiré  ce  papier  de  facide  nitri- 
que ,  je  l'ai  lavé  à  grande  eau  et  des- 
séché a  une  douce  chaleur.  J  en  ai 
introduit  l  décigratnme  dans  un  pis- 
tolet ,  à  balle  forcée,  se  chargeant  par 
la  culasse.  Une  planche  de  2  centimè- 
tre» ,  placée  à  une  distance  de  25  mè- 
tres environ  ,  a  été  percée ,  et  la  balle 
est  veuue  ensuite  s'aplatir  fortement 
contre  une  muraille. 

Avec  la  même  charge  et  à  la  même 
distance,  une  balle  a  percé  en  deux 
endroits  une  fontaine  très-épaisse  eu 
grès ,  et  est  Venue  encore  s'aplatir 
contre  la  muraille. 

J  ai  prié  M.  Prélat  d'essayer  ce  pa- 
pier azotique  avec  des  armes  de  di- 
verses formes,  et  l  opinion  de  cet 
habile  armurier  est  que ,  dans  des  pis- 
tolets, avec  lesquels  seulement  il  a 
tiré  jusqu'ici ,  le  papier  azotique  peut 
remplacer  la  poudre  ordinaire ,  sans 
que  la  justesse  du  tir  perde  rien  à  ce 
changement.  • 

Les  choses  en  étaient  là ,  lorsque . 
cette  année ,  un  chimiste  de  Baie , 
M.  Scbœubcin  ,  tout  en  résumant  ses 
procédés,  lit  connaître  qu'il  avait 
trouvé  le  moyen  de  rendre  le  coton 
inflammable  et  détonnant.  Le  mys- 
tère dont  s'enveloppait  M.  Schœnbein 
ne  put  faire  oublier  que ,  s'il  y  avait 
découverte ,  celle  découverte  élait 
toute  française. 

Lorsqu'il  fut  question  pour  la  pre- 
mière fois  devant  r  Académie  de  la 
poudre-coton ,  M.  Felouze  fit  l'obser- 
vation que  cette  substance,  en  sup- 
posant qu'elle  fût  le  produit  de  l'action 
de  l'acide  azotique  sur  la  cellulose, 
c*laii  sans  doute  la  matière  combusti- 
ble qu'il  avait  lui-même  signalée  en 


1838,  et  qu'elle  devait  contenir  plu> 
d'oxygène,  et  par  conséquent  plus 
d'acide  azotique,  :que  la  xyloïdine  de 
M.  Hraconuol,  c'est-à-dire  que  ta  ma- 
tière pulvérulente  et  amorphe  que 
ce  chimiste  découvrit  en  précipitant 
par  l'eau  la  dissolution  de  l'amidon 
faite  à  froid  ou  celle  de  la  cellulose 
opérée  à  une  température  élevée. 

Ces  prévisious  se  sont  réalisées; 
M.  Felouze  a  montré  en  effet, 
que  la  xyloïdine  de  M.  Braconuut 
et  la  matière  qu'il  avait  obienuc 
en  imprégnant  d'acide  nitrique  con- 
centre les  diverses 


n'étaient  pas  identiques,  comme  il  l'a 
cru  lui-même  pendant  longtemps .  et 
comme  le  croyaient  les  chimistes  qui 
se  sont  occupés  de  la  même  question. 
Ces  deux  substances  différent,  connue 
M.  Felouze  s'en  est  assuré ,  non-seu- 
lement par  leur  combustibilité  ,  leur 
cohésion  et  leur  degré  de  résistance 
aux  agents  de  dissolution ,  mais  aussi 
par  leur  composition. 

Il  y  a  donc  lieu  désormais  de  dis- 
tinguer ces  deux  substances  par  des 
dénominations  différentes.  M.  Felouze 
propose  le  nom  éepyroxy  Une  ou  de 
pyroxyle  pour  le  produit  de  fac- 
tion de  l'acide  azotique  mouohydraté 
sur  le  coton,  le  papier  et  les  matières 
ligneuses ,  alors  que  cette  action  a  eu 
lieu  sans  avoir  amené  la  dissolution  de 
la  cellulose ,  la  substance  obtenue  par 
M.  Braconot  conservant  le  nom  de 
xyloïdine ,  sous  lequel  elle  a  été  con- 
nue jusqu'ici. 

En  résumé,  voici  de  quelle  façon  a 
été  trouvé  ce  nouvel  agent  de  des- 
truction. 

Ou  a  préparé  le  coton,  d'aborj 
non  cardé  et  ensuite  cardé,  en  te  tai- 
sant tremper  dans  un  mélange,  a  par- 
ties égales,  d'acide  azotique  concentre 
et  d'acide  sulfurique ,  el  on  a  lavé  im- 
médiatement celte  substance  à  grande 
eau.  Un  a  obtenu,  parce  procédé,  di- 
vers échantillons  de  colon  poudre,  en 
faisant  varier  successivement  la  durée 
de  l'immersion,  la  quantité  ei  l'état 
des  acides ,  etc.  Ces  échantillons  ont 
été  éprouvés  ensuite  par  le  tir  au  fu- 
sil-pendule. 

Les  résultais  du  tir,  comparés  aux 
résultats  analoguesobtenuspar  M.  Mai- 
let,  sur  la  progression  des  vitesses 
données  par  la  poudre  ordinaire , 
fournissent  les  rapprochements  sci- 
vauts: 
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un  équivalent  d'eau.  En  (Tau très  ter- 

rhlMfl,  |B  ,  ™  OAfi     "  o-0  me*.  on  voit  qu'au  coniact  de  l'acide 

i,narges  de  1  fr»mm*  yx.AK  14»,J4J  azotique,  le  coton  perd  uu  équivalent 

~      ?    ~"   l?*»**?^  280-433  d'eau,  et  prend  Uoi>.  équivalents  d'à  - 

-  3    —    '231.09!    400,349  cide  «|uit«wiis  u  a 

—  4    -    284,956  447.732 

~~"      «   —              518,393      Mécanique.  —  Invention  relative 
~      5    ~   ^ï2?  chet*ùu  de  fer.  M.  Laignel 
~      I    ~   ft'ÎSL  ?  reconnu  de  grands  danger»  dans 
™"      a   —  ïl  'e  *ygt*me  généralement  adopté  et 
~"     4tl   ~~  »*  ,5Ha  qui  consiste  à  fixer  les  rails  sur  des 
~~     î?         f£>  o  poutres  transversales;  il  propose  d'y 
~"     ii        ÎÎS'S  Mibsiituer  des  fo/i#ieri/u?j,  ou  pou- 
«    —   W»,jus  très  longitudinales,  sur  lesquelles  les 
"~     îi    ~  fi^'iiï  rails  reposeraient  dans  toute  leur  lon- 
~~      î    ~"  ïïA'o-î  £ueur  Plusieurs  raisons  militent  en 
_     10    —   659,8 j1  faveur  de  ce  nouveau  dispositif.  Les 
Il  résulte  de  ce  tableau  que,  si  Ton  supports  des  rails, qui  maintenant  re- 
prend la  moyenne  des  résultats  four-  posent  sur  l'extrémité  des  poutrelles, 
ni»  sur  les  six  échantillons  fabriqués  pourraient  être  fixées  en  plein  bois! 
à  la  direction  des  poudres  dans  des  Les  rails,  reposant  sur  les  long  tiennes 
conditions  peu  favorables,  5  grammes  dans  toute  leur  étendue,  ue  seraient 
de  poudre-coton  produisent  le  même  plus  exposés  à  se  rompre  et  à  basculer 
effet  sur  la  balle  de  fusil  que  13  a  14  sous  le  poids  des  wagons,  comme  dans 
grammes  de  poudre  à  mousquet  ordi-  le  cas  où  les  points  de  contact  qui  les 
«aire.  retiennent  au  sol  sont  plus  ou  moins 
En  résumé ,  sous  le  rapport  de  la  distants  les  uns  des  autres.  Enfin ,  en 
fabrication ,  pour  obtenir  un  bon  ré-  cas  de  déraillement ,  ce  qu'il  faut  tou- 
sultat ,  il  faut  :  jours  prévoir,  l'entrevoie ,  débarras- 
1°  Tremper  du  coton  épuré  dans  un  sée  des  poutres  transversales ,  offri- 
mélange  composé  de  parties  égales  rait  aux  roues  qui  ont  quitté  le  rail  un 
d'acide  azotique  et  d'acide  sulfurique.  sol  analogue  à  celui  qui  règne  de  cha- 
2°  La  durée  de  l'immersion  parait  que  côté  de  la  voie,  et  permettrait  à 
peu  importante;  toutefois  lesmeilleurs  la  voiture  déraillée  de  cheminer  en- 
échantillons  avaient  ététrempés  de  dix  core  quelque*  instants  parallèlement 
à  quinze  minutes.  au  reste  du  convoi. 

3°  On  peut  se  servir  d'un  mélange 
dans  lequel  du  coton  a  déjà  été  im-     Nouveau  système  de  forage  des 


mergé ,  en  le  ravivant ,  si  cela  est  né-  puits  artésiens.  —  M.  Fau velle  a  ii 

cessaire  ;  le  n°  4  et  le  n»  6  ont  été  giné  un  nouveau  procédé  de  forage 

ainsi  obtenus.  des  puits  artésiens.  Le  simple  énoncé 

4"  Il  ne  faut  pas  que  le  coton  dé-  de  la  modification  importante  intro- 

passe  le  niveau  du  liquide-  duite  par  l'auteur  dans  cette  opéra  - 

5°  On  doit  sécher  le  coton  lente-  tion  suffit  pour  faire  comprendre  l'é- 

meot  et  éviter,  surtout  lorsqu'il  est  en-  norme  économie  de  temps  qu'elle 

core  humide,  de  le  soumettre  à  une  apporte.  Elle  consiste  à  monter  la 

température  supérieure  à  100  degrés,  mèche  qui  opère  le  percement  sur  un 

6°  En  le  lavant  dans  l'eau  saturée  tube  qui  remplace  la  tige  pleine  em- 

de  salpêtre,  on  augmente  un  peu  son  ployée  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  est  chargé 

énergie.  On  ne  pense  pas  que  cela  de  transmettre  la  force  de  la  surface 

vaille  le  surcroît  de  dépense.  du  soi  où  sont  les  ouvriers  à  Fextré- 

Voici  la  composition  chimique  du  mité  de  la  sonde.  Parce  tube  ou  sorte 

coton  poudre,  d'après  l'analyse  de  de  tige  creuse,  on  injecte,  à  l'aide 

M.  Péligot  :  d'une  pompe  foulante,  d'abondantes 

En  admettant ,  pour  la  composition  quantités  d'eau  en  même  temps  qu'on 

du  coton,  la  formule  donnée  par  fait  agir  l'instrument  perforant;  et  si 

M-  Payen ,  le  coton-poudre  est  formé  l'on  a  eu  soin  de  donner  à  la  partie 

de  trois  équivalents  d'acide  azotique,  corrodante  un  diamètre  supérieur  à 

combinés  avec  un  équivalent  de  ecl-  celui  du  tube  qui  la  supporte ,  il  en 

lulose  ;  celle-ci  ayant  perdu  toutefois  résulte  tout  autour  de  ce  tube  un  es- 
dnn.  hist  pour  1848.  App.  22 
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pace  annulaire  par  lequel  IV au  pourra 
s'échapper  et  remontera  mesure  qu'on 
en  fera  affluer  de  nouvelle  quantité 
par  l'intérieur  du  tube.  Mais  si  celle 
eau  est  poussée  avec  énergie,  elle  en- 
traînera dans  son  cours  les  débris  du 
forage  à  mesure  qu  ils  se  formerout. 
Or,  voici  trois  avantages  inhérents  à 
cette  manière  d'opérer.  Les  débris  in- 
cessamment rejeiés  au  dehors  n'exi- 
gent plus  comme  autrefois  rende- 
ment et  le  démontage  de  la  lige, 
première  économie  de  temps  ;  en  se- 
cond lieu ,  par  suite  de  l'enlèvement 
continu  et  spontané  de  ces  débris, 
l'outil  agit  toujours  a  vif  sur  le  sol 
sans  aucun  intermédiaire  capable  de 
retarder  son  action ,  ce  qui  active  en- 
core considérablement  la  manœuvre. 
Enfin  ce  support  lubulaire,  comparé 
à  égalité  de  poids  avec  une  tige  pleine, 
résiste  bien  plus  énergiqueuient  aux 
torsions  et  aux  flexions,  et  les  parois 
du  trou  demeurent  inaltérées.  L'au- 
teur prétend  en  outre  que  la  pression 
exercée  par  le  liquide  de  dedans  au 
dehors  maintient  le*  terres  et  piévieut 
les  ébouleinems.  Eu  somme,  deux 
puits  artésiens  ont  été  percés  parallè- 
lement à  Perpignan  dans  le  même 
terrain  ;  l'un,  par  les  anciens  procé- 
dés, n'était  pas  encore  terminé  après 
onze  mois  de  travail  ;  l'autre ,  entre- 
pris par  M.  Fauvc:le,  a  été  conduit  à 
bonne  fin  en  l'espace  de  quinze  jours, 
et  fous  deux  ont  été  poursuivis  à  la 
profondeur  de  170  mètres. 


LETTRES. 

De  la  littérature  sérieuse ,  il  y  a, 
comme  d'ordinaire,  peu  de  nouvelles 
à  donner.  I.a  réception  a  l'Académie 
de  MM.de  Vigny  et  Yitet,  les  discours 
des  récipiendaires,  reiuarqu«»bles  par 
leurs  qualités  habituelles,  la  réserve 
et  la  clarté,  les  réponses  pleines  de 
sens  et  d'élévation  faîtes  par  M.  Molé, 
cela  est  de  la  haute  littérature,  sans 
doute,  mais  ce  n'est  pas  assez.  M. 
Thiers  finit  cette  histoire  brillante, 
improvisée  a  grand*»  traits,  dont  nous 
signalions,  l'année  dernière,  les  qua- 
lités et  les  défauts.  Comme  contraste 
à  cette  narration  si  vive  et  si  popu- 
laire ,  M.  Lacretelle  nous  a  donné  une 
histoire  du  Consulat,  plciuedenaiveté, 
niais  aussi  étudiée  avec  un  suin  et  uue 


vérité  historique  qu'on  retrouverait 
difficilement  dans  l'œuvre  de  l'orateur 
parlementaire.  Derrière  la  bonhomie 
charmante  de  M.  Lacretelle,  il  y  a 
une  vigueur  réelle,  et  la  verdeur  dece 
gracieux  vieillard  défie  bien  des  leu- 
uesses  d'aujourd'hui.  C'est  de  lui  ce 
vers  piquant .  qu'il  a  pins  qu'un  autre 
le  droit  d'écrire  : 

Donnri-moi  rot  vinpt  an*  ,  si  vou»  n'en  f.itr»  rira 

Un  roman  est-il  de  la  littérature? 
Oui,  sans  doute,  quand  il  n'appelle 
Manon  Lescaut*  Paul  et  Firgùue  , 
ou  André.  M**Snd  a  fait  cène  année, 
comme  par  un  heu  ma  accident,  une 
charmante  petite  esquisse  des  mœurs 
de  la  Creuse,  la  Mare  au  Diable, 
qui  nous  a  consolés  de  se*  iuœnmua- 
bles  sermons  socialistes.  Il  n'y  a  pas 
dans  cette  gracieuse  nouvelle  une 
seule  théorie  fouriériste  :  ce  sont 
deux  enfants  de  village,  «'aimant 
chastement  et  sirapleuteiit,  sans  se  le 
dire ,  et  ne  s'en  apercevant  qu'au  mi- 
lieu des  bois,  égarés  la  mut  sous  les 
grands  arbres  et  transis  par  la  bise. 
Le  qu'il  y  a  d'adorables  détails  dam 
ces  quelques  pages,  il  est  impossible 
de  le  dire  ,  et,  eouwne  ou  est  tou- 
jours récompensé  de  ses  bonnes  un- 
tentions,  ta  Mare  au  Diable  ekt  écrite 
de  ce  beau  si  y  le  que  nous  ne  croyions 
plus  retrouver  désormais  chez  l'au- 
teur de  Consuelo.  Georges  Sand  s  é- 
crie  quelque  part  dans  ses  Lettres 
d'un  voyageur  :  Siancla  simpti- 
cilasl  Leue  prière  du  cœur  a  plus  tau 
pour  sa  gloire  que  bien  des  grands 
mots  cousus  les  uns  à  coté  des  autres. 

Le  roman  s'appelle  roman,  qui; 
soit  la  Mare  au  Diable  ou  Monte- 
Christ o ,  André  ou  les  Mémoires 
d'un  valet  de  chambre.  Pour- 
quoi n'y  a-t-il  pas  deux  non»  qui 
fassent  distuiguer  ces  choses  si 
différentes ,  couuiie  il  y  a  des  oor» 
divers  pour  la  rose  et  l'ortie,  pour  la 
fleur  odorante  et  la  plante  venent-use? 
Nous  avons  déjà  dit  plus  d'une  fois  ce 
que  nous  peUKinns  de  celle  exploita- 
tion honteuse  de  la  curiosité  oisive 
qui  produit  des  folies  comme  Monte- 
Chris to ,  des  livres  coupables  et 
ridicules  comme  Martin.  On  a  en- 
core été  plus  loin  pourtant.  Ctriau» 
auteurs,  dépités  de  s'être  vus  entier 
l'argot  des  bagnes  ou  des  tapis-J  ram>, 
le  cynisme  social  ou  les  revu  i<  *  uxw 
strueuses  inspirées  par  ta  soif  de  l'or. 
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sont  retournés  aux  IHx^àres  d'U-  l'autre  parce  qu'ii  a  re.;u  <)  s  <  :n 
tloîphe,  a  Rinaldo   Rinafdini ,  a  mandes,  celui-ci  parce  qu'il  es|  véh»- - 
l'Ombre  sanglante  Le  français  n'é-  mentenitut  soupçonné  «l'appeler  la 
tant  plus  de  mise  et  prêtant  peu  aux  collaboration  à  son'  aide, celui-là  p 
mystères,  ils  ont  parlé  anglais  et  qu'ils  ne  le  recevront  jamais,  de  j.  !  (  s 
allemand.  choèés  se  passant,  non  pas  en  Chine 
A  ce  déplorable  spectacle  de  la  on  au  .M  a  roc ,  mais  dan*  la  capitale  de 
presse  quotidienne,  opposons  les  ef-  la  France  ,  cela  est  afsurémenJ  in- 
wrtM  consciencieux,  quoique  stériles,  Croyable.  Il  y  a  eu,  cette  année,  un 
d-s  poiHes  comiques  et   trafiques,  luxe  inouï  de  reftjs.  .M.  Decainps, 
.Sans  doute,  es  deux  théâtres  français  proh  putforf  oui ,  mit  toile  de  Pau 
ont  été  envahit  comme  le  feuilleton  tpur  des  Cimbres  et  du  Sam  s  •// , 
des  journaux  par  l'école  improvisa-  trois  Corot ,  onze  Klers'...  M.  Bidault 
trice.  et  il  a  fallu  lentendrc  une  Nuit  n  éié  ,  on  le  mil  .  impitoyable;  M.  fti 
au  Louvre ,  drame  errinq  actes,  par  dault  résilie  énei  iniquement  au  inau- 
M.Vaiidcrhurck, nneFille du  Régent,  vais  gQjût.  b\.  Gndin  avait  envoyé, 
drame  en  cinq  aetes,  par  M- Dumas,  dans  la  prévision  d'une  hécatomoe  , 
dans  cette  sal.e  qui  retentit  encore  .ismv.  dt-  i.ib  c.nix  pour  en  sauver 
des  beaux  vers»  de  nos  grands  pot* tes;  quelques-uns;  ou  ne  lui  en  a  refusé 
il  a  fallu  que  ces  crimes  de  lèse-his-  que  onze ,  onz,e  marines  destiiu  g 
toire  »tde  lese-i;raumiaire  fussent  est  le  payant,  au  musée  de  Versailles! 
permis  sur  les  plancnes  où  se  jouent  Nous  n'y  échapperons  pjs.  M  Maiu- 
encore  les  Précieuses  ridicules;  giron,  le  consciencieux 
mais,  à  coté  de  ees « oneeptionsdeplo-  exclu,  c'csj  d'usaj;e,  ainsi  que  dix- 
râbles,  on  a  pu  remarquer  un  mouve-  huit  élèves  de  M.  Rudde,  refusés  parce 
ment  sérieux  vers  la  tragédie  honuête  qu'ilssont  e  h  es  de  M.  Uudde,  et  pan  e 
et  irançjise.  VJgné\  de  Méranic  que  M  Ru  Ide  serait  refusé  lui-un 
de  M.  Pônsard  ,  la  /'irgi/ueûç  M.  La-  Eu  rêvant  n.-.  MM.  Bidault .  Blondel 
lourde  Saint-Ybars,  sont  de  froidrs ,  et  Pic  >t  on;  accueilli  ayjec  nue  pa 
mais  cou  scie ueieu ses   é  udes.    Sans  nelle  indulgence  cinq  à  six  cents  croû- 
doule,  la  tr.ijédie  est  morte  de  nos  tes  effroyables  que  recommandait  a 
jours;  sans  doute,  cette  antiquité  n'est  leurs  yeux  une  rassurante  nullité. 


pas  de  bon  aloi  :  mais  encore  est-il 
juste  que  des  efïorls  sincères,  quoique 
impuissants,  inspirent ,  a  défaut  d'ad- 
miration, une  sérieuse  estime. 


BEAfJX-ARTS. 


Peuilure.— L'événement  le  plus  im- 
portant de  celte  exposition  ,  ça  été  la 
rentrée  brillamc  de  M.  Ary  Scheffer. 
Sept  toiles ,  dont  quelques-unes  fort 
remarquable* .  composent  l'envoi  de 
ce  peintre.  Faust  et  Margareihc ,  le 
Christ  et  les  saintes  Femmes ,  té- 
moignent d'une  direction  sérieuse. 
\<mt  Augustin  conversant  avec 
sainte  Monique  (n°  1601  )  serait  un 
chef-d'œuvre  si  le  mysticisme  était 


L'exposition  annuelle  du  Louvre 
n'a  pas  manqué,  c  lie  année,  d'exci- 
ter, par  les  nombreuses  exclusions  du  une  religion.  A  force  d'épurer  son  ex 
jury,  ce  concert  de  malédictions  qui  pression  ,â  force  de  creuser  sa  pen- 
semble  en  être  la  prélace  nécessaire,  sée,  M.  Scie  fier  est  arrivé  dans  cette 
Tout  ist  dit  snr  le  jury  II  est  bien  loÛe  aux  dernières  limites  de  la  spi- 
entendu  aujourd'hui  que  les  quelques  ritualité  A  ce  point,  les  corps  m  f  fi- 
ait istes  de  taleul  qui  pourraient  jn}',er  lent,  les  lignes  s'amaigrissent, 
sérieusement  se  sont  retirés  pour  ne  leurs  de  la  Me  pâlissent  ;  encore  un 


pas  participer  à  la  honte  des  exclu- 
sions infligées  par  MM.  Blondel ,  Bi- 
dault,  Picot,  e  tutti  quanti.  On  tri- 
bunal composé  de  ces  trois  grands 
peintres,  auxquels  s'adjoignent  quel- 
ques architectes  et  compositeurs  de 
musique,  c'est  assurément  quelque 


peu,  et  la  chair  disparaîtrait.  Saint 
Augustin  et  sainte  Monique  sont  des 
aines  peiw.es.  Ce  raffinement  de  l'ex- 
pression ,  si  habituel  aux  Allemands  , 
et  qui  a  été  poussé  jusqu'au  bout  par 
l'école  impuissante  dOverbeci,  cet 
amoindrissement  de  la  tonne  ne  vaut 


chose  d  bizarre,  pour  ne  pas  dire  rien  pour  la  peinture.  Le  Saint  Paul 
plus.  Ces  experts  jurés  refusant  l'un  du  Poussin,  la  Fiergc  mère  de  Ru- 
parce  qu'il  n'est  pas  dans  leur  voie,   beus,  n'eu  son!  pas  inouïs  sublimes, 
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pour  laisser  deviner  le  sans  et  la  vie  faible»  mortels,  la  Barque,  le  Mat- 
a  travers  leur  extase  ou  leur  douleur  nacre  de  Chio,  la  Méaée,  ces  vio- 
divinc.Qu  i  qu'il  en  toit,  ou  ne  tombe  lentes  débauches  de  pinceau,  esquissa 
dans  de  semblables  erreurs  qu'à  la  pleines  de  couleur  et  d'inexpériencr 
condition  d'être  un  penseur  et  un  ar-  sauvage,  avaient  fait  présager  autre- 
liste  de  premier  ordre.  fois  à  certaines  gens  la  venue  d'us 

Un  périrait  de  M.  Lamennais,  grand  peintre.  Ce  peintre,  bêlas?  sr 

par  M.  Sebeffer,  nous  a  semblé  roui-  nomme  aujourd'hui  M.  Delacroix  tcl  se 

plèteiiient  manqué  conuneex  pression  moque  impitoyablement  du  public,  de 

Ce  n'est  pas  là  cet  esprit  inquiet ,  ce  lui-même,  et  surtout  de  ses  en  télés  ad- 

chercheur  sombre  et  faussement  naïf,  m  ira  leurs.  Une  Rebecca  enlevée  pas 

cet  enthousiaste  mobile  qui  apporte  Bois-Guilbert  (n°ô02  ,  \»  Adieux 

dans  sa  poursuite  du  bien  une  passion  de  Roméo  et  Juliette ,  et  M  argue - 

sauvage  et  des  haines  profondes.  rite  à  f 'église,  nous  semblent,  a  ikhj* 

La  plus  grande  toile,  la  plus  regar-  qui  ne  sommes  pas  initiés  sans  doute, 
dée,  la  plus  admirée,  c'est  la  Bataille  des  pochades  burlesques  brossées  en 
d'isly,  de  M.  Horace  Veruet.  C'est  dépit  de  toute  forme,  et,  quoi  qu'on 
toujours  la  même  brutalité  d'imita-  dise,  de  toute  couleur.  Comme  pour 
lion,  la  même  vérité  vulgaire,  le  faire  mieux  deviner  une  plaisanterie, 
même  défaut  d'ensemble.  Daus  quel  sous  ces  euseignes  de  cabaret.  M.  lie- 
pays  se  passe  celte  scène  aussi  amusante  lacroix  exposait  en  même  temps  une 
qu'une  estampe?  C'est  ce  qu'on  ne  charmante  aquarelle  finie  !  non  pas  lé- 
peut  deviner  en  voyant  ce  ciel  blafard  ebée.  fièrement  dessinée,  représentant 
et  ces  tons  froids  répandus  sur  toute  un  Lion  couché,  uu  vrai  lion  qui 
la  toile.  Il  est  juste  de  dire  que  cela  est  abat  uu  serpent  de  sa  griffe  puissant* 
fait  avec  un  entrain,  un  métier,  une  (n°  1915). 

facilité  inconcevables.  On  du  que  M.  Eugène  Delacroix 
Deux  toiles  d'artistes  sérieux  sont  prépare  en  silence  la  foudre  dont  il 
celles  de  M.  H.  Flandrin,  uu  portrait  doit ,  un  de  ces  jours,  terrasser  l'envie 
de  femme ,  et  de  M.  Amaury  Durai,  et  l'ignorance.  Cette  arme  céleste  se 
Cette  dernière  surtout ,  un  portrait  forge  à  la  Chambre  des  pairs ,  et  la 
de  femme  vêtue  de  bleu  { n°  15) ,  coupole  peinte  par  le  maître  doit  sur- 
est  une  adorable  peinture  d'une  so-  passer,  dit-on,  tout  ce  qui  se  fait  ou  se 
biiélé,  d'une  finesse,  d  une  profon-  fera.  Attendons, 
deur,  d'une  pureté  indicibles.  L'école  brillante ,  qui  se  préoccupe 
L'école  flamboyante  et  ses  produits  moins  des  formes  que  de  la  lumière , 
kaléidotropiq  ue»  font  un  singulier  con  n'a  pas  de  disciple  plus  hardi  que 
traste  avec  ces  œuvres  calmes  et  sé-  M.  Diaz.  Des  amours  étincelauts  dat* 
veres.  A  la  tête  des  fantaisistes,  se  place  un  rayon  de  soleil,  comme  les  lucctolcs 
M.  Decamps,  représenté  par  une  Salle  par  les  belles  nuits  d'Afrique;  des 
d'asile  en  A sit '  Mineure,  un  Retour  femmes  nues  d'un  rose  impossible, 
du  berger,  et  deux  paysages  turcs,  mats  charmant;  des  feuilles  d'arbre 
Cest  toujours  ce  même  soleil  aveu-  fauves  et  impénétrables,  des  gazons 
glant,  ces  murailles  si  merveilleuse-  luxuriants  de  toutes  les  coulpurs,  ra- 
inent empâtées,  cette  eau  semblable  fi  bus,  l'excès,  le  libertinage  de  la  cou- 
de la  chaux  liquide,  cette  richesse  fui-  leur,  voilà  M  [)iaz.  Il  faut  une  atteo- 
gurante  de  couleurs  et  celte  rondeur  lion  scrupuleuse  pour  démêler  quelque 
de  poses,  qui  distinguent  l'illustre  cho«e  de  vivant  daus  ce  chaos  lumi 
peintre.  Un  pend'étude  ferait  peut-éire  neux,  et  pourtant  l'œil  ébloui  se  laisse 
des  qualités  de  ces  défauts ,  élèverait  charmer  par  ce  rêve  du  coloriste, 
peut-être  à  la  hauteur  desgrands  mal-  M.  Célestin  Nanteuil ,  lui  aussi .  tst 
très  celte  crâner  le  amusante  et  pleine  un  coloriste;  mais  au  moins,  dans  «a 
de  vigueur;  mais  M.  Decamps  étudie  Bacchante,  on  voit  ce  qu'il  a  voulu 
peu  ei  se  contente  trop  souvent,  lors-  taire,  et  si  ses  bacchantes  et  ses  satyres 
qu'il  étudie,  de  s  étudier  lui-même.  sont  bien  moins  des  demi-dieux  eni- 
M.  Eugène  Delacroix  est  placé  ,  on  vrés  de  ténédos  ou  de  chio  que  de 
le  sait,  par  quelques-uns  au  faite  de  vulgaires  compagnons  largement  im- 
la  peinture  moderne;  c'est  le  dieu  bibes  de  vin  bleu ,  au  moins  y.a-t-H 
parlant  au  milieu  dis  nuages  et  qui  dans  celte  orgie  une  verve  et  une  vé- 
cacUe  sa  lace  pour  ne  pas  ai eugler  les  rité  peu  communes. 
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Le  libertinage  du  pinceau ,  lorsqu'il  po sét  comme  en  font  avec  tant  de  pa- 

n'est  pas  soutenu  par  une  coul»ur  Ueuce  MM.  Paul  Kiandrin  etDesgotfe. 

vraie ,  par  un  talent  réel ,  produit  de»  En  dehors  de  ces  direction»  dif  fe- 

ffadeurs  nauséabondes,  des  enlnmi-  renies,  ou  trouve  toujours  quelques 

tiures  vivement  fjootées  du  public  rares  intelligences  qui  se  cherchent 

pour  leur  apparence  coquette  et  lé-  avec  plus  nu  inoios  de  bonheur.  Ainsi 


ehée.  Ainsi  M.  Muiler  a,  dans  sa  Pri- 
mavera,  fait  un  digne  pendant  a  ce 
Dfcaméron  célèbre  dont  le  malheu- 
reux auteur  est  réduit  aujourd'hui  a 
brosser  des  Victoria  rose  vif  et  des 
Prince  Albert  du  plus  beau  violet. 
Rien  n'est  triste  comme  la  fausse  élé- 
gance, comme  la  grJce  fardée. 

Une  écolf  bien  différente  est  celle 
des  réalistes.  Ceux-la  peigiimt  bruta- 
leineut  la  uature  comme  ils  la  votent  : 
peut-être  même  lui  ajoutent-ils  quel- 
que peu  de  crasse  et  de  vulgarité ,  de 


M.  Papety,  renonçant,  pour  cette  fois, 
aux  rêves  de  l'école  pbalansiérirnne, 
nous  apporte  une  consciencieuse  et 
lourde  étude  intitulée  Solon  décré- 
tant ses  lois.  M.  Glaize  continue  à 
répandre  un  peu  au  hasard,  sur  des 
formes  encore  indécises,  la  brillante 
poésie  d'une  imagination  jeune  et  ar- 
dente. Deux  jeunes  gens  inconnus  ont 
débuté  cetteannéed'une manière  assez 
remarquable  :  le  premier,  M.  kwiat- 
kowski,  par  des  Sirènes  (n°  1031). 
composition  originale,  daus  un  vrai 


peur  qu'on  ne  la  croie  pas  sincère.  Ce  siyledeballadealleiuaude.maissausre- 
défaui-la  vient  au  moins  d'une  qua-  cherche;  le  second, M.  Varcollier,  par 
lité  sérieuse.  MM.  Armand  et  Adolphe  un  Evanouissement  de  la  Vierge 


Leleux.M.  Hédouin ,  M  Guillemin. 
M.  Peuguilly-Lharidou,  procèdent  de 
cette  manière  qui  n'exclut  pas  la 
finesse.  11  y  a  toujours  quelque  chose 
de  bon  a  gagner  avec  la  nature ,  en 
copia*  i-ou  scrupuleusement  les  immon- 
dices. Les  Contrebandiers  espagnols 
et  les  Faneuses  de  la  basse  Breta- 
gne, par  M.  Adolphe  Leieux ,  sont  le 


Il  y  avait,  dans  cette  toile  pleine  de 
mélancolie  et  d'un  grand  style ,  la 
promesse  d'un  artiste  élevé;  mais, 
comme  tant  d'autres,  M.  Varcollier 
est  mort  trop  tôt. 

On  ne  fait  pas  de  la  peinture  que 
pour  le  musée,  et  la  peinture  monu- 
mentale est  chaque  jour  plus  à  la  mode. 
M.  Blondel,  le  féroce  exécuteur  du 


chef-d'œuvre  de  ce  genre  impiloya-  jury,  a  donné  dans  quelques  peintures 

blement  vrai  Nous  avons  rencontre  faites  sur  la  coupole  de  Saint  Thomas 

dans  quelque  coiu  du  Bocage  ces  hor-  d'Aquin  la  mesure  de  son  talent.  Cela 

ribles  villageoises,  courtes,  ramas-  est  froid,  criard  de  tons,  inintelligent 

sées,  sordides,  tannées,  marchant  de  composition,  comme  il  est  couve- 

lourdement  dans  les  plaines  ;  cela  est  nable  pour  un  homme  qui  juge  si  fiè- 

irop  vrai.  rement  les  autres. 

L'école  réaliste  donne,  pour  le  M.  Amaury-Duval  termine  les  fres- 

des  résultats  satisfaisants,  ques  de  la  chapelle  de  la  Vierge; \  Saint- 


paysage. 

l'homme ,  vu  de  Lr  p  près  et  comme  il 
est,  est  bien  souvent  peu  digne  d'être 
reproduit  sur  une  loile;  mais  où  est  le 
site  si  sombre,  si  horrible,  le  coin  de 
terre  si  ingrat,  si  pelé,  qui  n'ait  sa 
beauté  propre.  Imiter,  même  sans  élé- 
vation, c'est  souvent  pour  un  paysa- 
giste la  coud u ion  de  bien  faire,  dans 
doute,  nous  préférons  l'austère  pas- 


Germain  l'Auxer  rois  ,  et  M.  Motiet  y 
étale  sous  le  porche  et  a  l'air  libre  de 
curieuses  imitations  très-religieuse- 
ment senties  de  la  vieille  peinture  ca- 
tholique. 

Nous  avons  revu,  aux  galeries  du 
bazar  Bonne-Nouvelle,  quelques-uns 
de  ces  tableaux  déjà  vieux  dé  l'école 
moderne  qui  forment  avec  l'exposi- 


sion  de  M.  Labal,  l'inexpérience  naïve    lion  annuelle  un  contraste  plein  d'en 


de  M.  Corot,  a  une  élude  consciencieuse, 
mais  vulgaire  ;  mais  dans  des  terrains 
rendus  comme  ceux  de  M.  Troyoti, 
dans  les  plages  si  vraies  de  M.  Hoguet, 
dans  les  troupeaux  si  honnêtes  de  ma- 
demoiselle Ko?*  Bonheur,  il  y  a  une 
sincérité  si  grande  qu'elle  nous  satis- 
fait plus  que  les  paysages  les  plus  van- 
tés du  Poussin.  Nous  n'avons  jamais 


sciguements.  Là  étaient  onze  toiles  de 
M.  Ingres,  ce  maître  de  génie  qui  de- 
puis trop  long  emps  se  complaisait 
dans  la  solitude  d»*  l'amour- propre 
offensé.  M  Horace  Vei  net  y  avait  eu- 
voyé  Judas  cl  Thamar,  Hebevva  et 
EÙczcr.  Aujourd'hui  que  le  sentiment 
vrai  de  l'antiquité  inspire  quelques 
rares  artistes,  c'est  un  curieux  spec- 


pu  rieu  comprendre  au  paysage  corn-   lacle  que  celui  d'un  talent  facile  Jus 
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qu'à  l'excès,  Inlerprélanta  la  moderne  blemeiil  la  meilleur**  statue  qui  en  ait 

les  grandes  scènes  de  la  Bible.  11  y  été  faite,  et  M.  Marochenia  dtsrai^us 

avait  là  Bichctieu,  Mazarin, et  la  suffisantes  pour  la  trouver  déteM.Nic. 

Mort  de  Gufce,  histoires  froides  et  \jz  Jouffroy  <st  d'une  belle  exprès» 

léebees  dues  au  pinceau  lent  et  patient  sion. 

de  M.  Paul  Delaroche,  une  grande  ré-  Nous  avons  remarqué  encore  dmx 

pu  ta  non  d'aut  n  fois;  le  Tihtoret  pcl-  figurines  en  bronze,  tiers  nature,  Inwi- 

gnant  sa  fille  morte,  vigoureuse  nétes  éludes  de  Pant'quité.  qut  irm  ii- 

toile  de  M.  l>on  Coignet  ;  Dante  et  yiieut  chez  M.  Pradier  d'une  de  ce* 

Vlrgilè ,  hallucination  ultra-roman-  passions  s  rieuses  pour  l'art  qui  sur- 

liqu?  &  M.  Arv  Srheffer.  vivent  au  succès  e<  à  la  fortune. 

L'exposition  du  boulevard  Bonne-  Une  Mater  amabilis  ;n»  1*210; .  de 

Nouvelle  uoUNa  fait  reuiojilerjtisqu'aux  M.Ottin,  quoique  complètement  dé- 

gloneux  préludes  de  l'école  moderne,  poun  ue  d'expression  religieuse,  indî- 

Louis  David  y  était  représente  par  une  que  un  travail  consciencieux  et  de  fevr- 

magninque  toile  tout  étrangère  aux  ha-  tes  élude*.  Mais  pourquoi  donc  faire 

bitudes  emphatiques  et  aniinatureiles  des  vierges  quand  rien  n'y  force,  et 

de  son  talent ,  Marat  assassiné  dan<  qu'on  n'y  comprend  pas  plus  que 

son  bain.  Malheureusement,  à  côté  de  M.Ottin." 

ce  chef-d'œuvre,  il  fallait  voir  unedé-  M.  Clesingerest  en  voie  de  progre*. 

plorable  Mort  de  Socralc,  une  Diane  dit-on;  il  s'agit  de  s'entendre  :  si  c'r^t 

et  Endymion ,  et  ce  malencontreux  du  propres  matériel,  peut-être,  en  ef- 

Napotévn,  tant  de  fois  reproduit  par  fef,  y  a  t-il  dan*  srr  muvns  d'à  j  ur- 

la  gravure,  qui  se  cabre  si  solennelle-  d'hui  plus  de  mener  que  dans  <  .-,!<> 

meut  pour  enjamber  le  Samt-Bernard.  d'hier  Son  mm  bre  »st  pn^  gras  nu'su- 

Dcs  Guérin,  des  Gros,  des  Gérard,  des  trefbis.  sans  doute,  mais  c  est  l\  ur.t 

Girodel,  y  servaient  de  repoussoir  qualité  de  praticien  et  de  ponsseur  qu; 

S  une  chaude  esquisse  de  Géricault,  nous  Intéresse  médiocrement.  M.f  le- 

l' Engagement  de  cavalerie  ,el  au  singer  nous  annonce  une  Mélancolie, 

Brigand  italien  de  Léopold  Robert,  et  nous  cherchons  une  mclaornl  e  ; 

Sculpture—  Le  morceau  le  plus  re-  nous  ne  trouvons  qu'une  femme  d  une 

tuarquable  ex  posé  celte  année  est,  sans  tristesse  mauérée,  assez  iiiaii  i  a  !?- 

conlredil,  la  Poésie  légère  ;n°2222;,  ment  d- ssi née ,  assez  finement  in«u!r- 

de  M.  Pradier.  On  y  retrouve  cette  Ue,  en  somme,  m  e  grande  st;j:ucî;e. 

habileté  de  main  nui  distingue  le  grand  Le  Faune  enfant,  du  méue  aulcu' , 

sculpteur,  et  cependant  peut -être  est-  est  aussi  recherché  dans  sa  poso  ,  et 

ell  ' la  à  un  degré  moindre  que  d'ordi-  trahit  une  grand**  lucxpériè»  ce  de 

mii  e.  C'est  toujours  la  grâce  du  païen  dessin.  M.  Clesinger  pourrait  h  eu  . 

de  la  décadence,  mais,  a  coup  Sûr.  ce  dans  celte  voie,  d -venir  un  ck,,am 

n'est  pas  mie  grà"  e  sans  afféterie.  Il  y  sculpteu:-  de  genre, 

â,  dans  ce  corps  qui  ondule  et  fuit  Ue  M.  Duret,  le  charmant  auteur 

les  yeux,  l'absence  de  eclte  ligne  uni-  du  Mercure  et  du  Dn-io  nr,  w  -.rs 

que  qui  est  la  pr  emière  beauté  des  n'avons  eu  cette  année  qu  un  buste  de 

marbres  antiques.  La  Poésie  légère,  femme,  dans  lequel  on  rcfroim  es 

qui  pourrait  tout  a;ssi  bien  être  une  solides  qualités  d'un  maître, 

nymphe  ou  tout  autre  chuse,  a  quel-  Nous  m»  mes  heurei\  de  su;u.-d  r 

que  chOM*  d  *  contourné  et  d'étriqué  à  deux  débuts  runarquabU  s  TVsf  r  lv 

la  fols.  .Malgré  d'admirables  détails  ,  il  si  rare!  M.  Dcligand  aborde  le  n»m  e 

est  impossible  de  ne  pas  être  choqué  avec  deux  statues,  un  Flûteut  éc<>r 

par  qnelaue  chose  de  grêle  et  par  des  tant  l'écho  et  une  Jeune  fille  co- 

défauts  matériels  d'un  ordre  assez  vul-  sultan!  une  marguerite 

gairc.  La  Phryné  valait  cent  fois  2151).  Ce  sont  là  deux  éludes  n>ns  i  : 

mieux.  rieuses,  antiques  sans  pastiche,  an- 

l\l  Pradier  travaille  vi:e  et  il  fait  tiques  co  nme  les  idylles  eomp-'s  5 

bca  mou  p.  Son  exposition  se  compose  dans  la  mamerc  d'André  Chénîrr.  L? 

encore  d'une  statue  assise  du  Duc  Auteur  est  d'une  l  onn  •    et    sau: - 

d'Orléans,  avec  bas-reliefs,  et  de  naïveté.  Le  Faune  d*»  M  Cles-rr^r. 

d(  nx  buNles  et  statues  de  Jouffroy  et  qui  est  un  faune  de  bonne  n  >:  >»i:i, 

de  M.  Paille!    le  prince  roval  est  trouvent  à  <  ntm  sur  ce  1er  rî: 

rendu  avec  bonheur;  c'est  iucuiitesia-  fort  stupide.  La  je uue  rille  a  de  chor- 
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ruants  détails,  mais  peut-être  y  a-t-il  bieu  intentionné,  a  réussi  a  faire  ad- 
1 1 ii  peu  de  manière  dans  la  lxjucbe.  mettre  un  Senefelder  destiné  aux 
L'excellent  sentiment  répandu  dans  ateliers  de  M.  Leraercier,  lithographe, 
ces  deux  œuvres  nous  fait  espérer  C'est  là  pour  l'industriel  qui  a  coni- 
que M.  heligand  continuera,  comme  mandé  la  statue  une  noble  manière 
il  l'a  déjà  fan,  à  observer  la  nature,  de  remercier  l'inventeur  d'un  art 
sans  vouloir  la  corriger ,  comme  tant  auquel  il  doit  sa  fortune.  M.  Main- 
d'autre».  A  ces  conditions,  il  nous  dron ,  l'auteur  d'une  Vclleda  un  peu 
promet  un  bon  sculpteur  déplus.  maniérée,  d'une  statue  du  général 

Le  second  début  est  celui  de  M.  Gain.  Travot,  est,  malgré  son  inexpérience, 

L'est  peu  de  chose  que  ce  petit  groupe  une  de»  espérances  les  plus  sérieuses 

en  cire  représentant  des  fauvettes  de  la  sculpture  moderne.  Use  trompe, 

défendant  leur  nid  contre  un  loir  sans  doute,  mais  il  lia  vaille  du  cœur 

(ii9  21 2S  ;  mais  la  vérité  et  la  siinpli-  et  de  la  UHv  plus  que  d»;  l'ébaucher  ; 

cité  sont  de  si  admirables  choses,  ce  travail-là  n'est  pas  le  pire, 
qu'elles  nous  font  prérrrer  ce  petit      Eu  dehors  de  l'exposition  ,  M.  David 

morceau  à  de  bien  grandes  choses,  (d'Angers  ,  le  violent  improvisateur, 

fut-ce  la  Madeli  '//.  de  .M.  Marc*  lietn.  travaille  à  une  statue  de  Larrey, 

Nous  avons  toujours  pensé  qu'il  v  destinée  au  Val-de-Grâee  ;  M.  Rudde 

avait  cent  fois  plus  de  talent  à  empaiû  termine  un  Napoléon  couché  dans 

1er  des  perroquets  ,  dans  un  bon  sen-  son  cercueil ,  destiné  à  une  babil  a  - 

timent  de  nature ,  qu'à  tailler  2.000  t ton  particulière.  Ce  Napoléon  n'aura 

kilogrammes  de  pierre  ou  de  marbre,  pas  de  peine  à  valoir  l'Empereur  à 

comme  le  font  quelques-uns.  cheval  que  nous  doit  fournir  M.  le 

Le  gros  de  l'exposition  sculpturale  baron  Marocbetti ,  le  sculpteur  ofn- 
se  compose ,  comme  d'ordinaire,  d  un  ciel.  L'illustre  auteur  du  Prince  royal 
assez  bon  nombre  de  grands  hommes  de  la  cour  du  Louvre,  et  du  maître 
destinés  aux  places  publiques  des  autel  de  la  Madeleine ,  a  soumis  â  la 
villes,  qui  peuvent  trouver  sur  leurs  commission*  de*  beaux  -  arts  d«  ux 
centimes  additionnels  de  quoi  se  glo-  modèles  de  la  statue  équcaie  dont  on 
relier  dans  la  personne  de  !ecrs  iîlos-  l'a  si  ksuree  sèment  chargé.  La  rem- 
îtes entants.  Il  y  a  ceci  de  consolant ,  mission  .  après  de  longues  hésitations, 
dans  cette  pluie  biographique,  que  la  s'est  décidée  pour  celui  qu'ell'-ajngé... 

t)lace  destinée  à  recevoir  le  grand  le  moins  mauvais  ;  il  eût  peut  éire  été 
loimne  est  ordinairement  nivelée,  plus  spirituel  de  faire  le  contraire.  Ce 
réparée,  quelquefois  éclaircie  et  bitu-  niodele  nous  promet, dit-on, un  cheval 
\wtrad  hoc.  C'est  sou  veut  le  plus  clair  de  la  race  de  celui  que  monte  S.  A.  K 
et  le  meilleur  des  services  rendus  à  dans  la  cour  du  Louvre, 
la  ville  reconnaissante  par  le  héros  en  Tel  est ,  cette  année,  le  bilan  de 
question.  Ceci  soit  dit  sans  application  nos  ricuesse*  et  cl  nus  misères  artts- 
POWr  le  Descartés  de  M.  Nieuwer-  tiques.  Kn  somme,  le  mieux  aboîide, 
kertoe,  le  fiambaud  ///de  M.  Daniel,  si  le  bien  est  rai  e.  Beaucoup  de  valeur 
héros  de  3  mètres,  le  Gassendi  de  disséminé?,  beaucoup  d'habileté  pra- 
M.Kauius.le  Cambronneâe  M.Debay,  tinue,  un  sentiment  incertain,  varia- 
un  sculpteur-peintre,  quelques-uns  b'e,  mais siucèt e ,  en  l'absence  d'une 
disent  un  peintre- sculpteur.  On  haute  e;  saine  direction ,  la  libellé 
Viala  de  M.  Poitevin  et  trois  estima-  d'études,  qui,  si  elle  en  égare  beau- 
bles  morceaux  de  M.  Vilain  ,  l'un  des  coup,  guide  heureusement  quelques- 
meilleurs  é:e\es  de  M.  Pradier,  se  m  s  :  tel  est  le  S|»ectacle  que  donne 
fout  remarquer  parmi  tons  les  auir.  s.  l'école  française ,  restée  première  ou 
M.  JMaindron ,  talent  énergique  et  plutôt  seule  à  la  téte  de  l'art  moderne. 


Digitized  by  Google 


MA 


APPENDICE. 


NÉCROLOGIE. 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN  1846. 


|  L*  lifts  ?  Mttl  dire  au*\U  éaU  ét  ta  mort  ut 


JANVIER. 

8.  Le  baron  Zangiacomi ,  pair  de 
France,  président  de  chambre  a  la 
Cour  de  cassation ,  mort  â  Paris. 

10.  De  Malaret ,  pair  de  France  , 
ancien  député  de  la  Haute -Garonne , 
ancien  maire  de  Toulouse,  mort  à 
Toulouse. 

17.  Poinçot,  colonel  au  corps  roval 
d'éial-major,  officier  de  la  Légion 
d'Honneur ,  rbevalier  de  Saint-Louis 


et  de  Saint-Ferdinand  d'Espagne, 
directeur  de  l'école  militaire  égyp- 
tienne. 

19.  Le  comte  de  Hédouville,  an- 
cien ministre  plénipotentiaire,  offi- 
cier de  la  Légion  d'Honneur,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  mort  à  Paris, 
âgé  de  79  ans.  * 

21.  S.  A.  R.  François  IV,  duc  de 
Modène,  mort  âgé  de "67  ans. 

—  Le  baron  Charles-Henri  Dela- 
croix ,  maréchal  de  camp  en  retraite, 
commandeur  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, frère  de  M.  Eugène  Delacroix  , 
peintre  d'histoire .  mort  à  Bor- 
deaux ,  âgé  de  67  ans,  ffls  de  M.  Ch. 
Delacroix,  ministre  sous  le  Direc- 
toire, et  préfet  de  la  Seine  sous  l'Em- 
pire. 

FÉVRIER. 

2  Maximo  Garro,  plénipotentiaire 
du  Mexique,  mort  à  Paris. 

M.  Philippe  Dupin  ,  mort  à  Nice, 
âgé  de  50  ans. 

19.  Auguste  Régnier,  duc  de  Massa, 
mort  à  Paris,  âgé  de  32  ans. 

29.  Mmr  Monge,  comtesse  de  Pe- 
luse,  veuve  de  l'illustre  géomètre, 
morte  à  Pari»,  âgée  de  99  ans. 

?  Le  comte  Alexandre  de  Guairy, 
mort  à  Guairy,  âgé  de  68  ans. 


POtbon  de  Kotiebue  ,  célèbre  navi- 
gateur ,  fils  du  fameux  pointe  drama- 
tique Auguste  de  Kotzebuë,  mort  a  Kan 
(Est home),  âgé  de.l8ans,capii.  de  1™ 
classe  dans  la  marine  impériale  ru**r. 

?Le  marquis  de  Latresne,  ancien 
avocat  généra!  au  parlement  de  Tou- 
louse ,  mort  à  Toulouse ,  Agé  de  86 
ans. 

?  L«  baron  Dupan  ,  maréchal  de 
camp  du  génie,  mort  à  Toulouse 
âgé  de  63  ans. 

MARS. 

I'r.  Oscar  VarcoUier,  jeune  peintre 
de  même ,  élève  de  M.  Paul  " 
che ,  mort  à  Paris,  âgé  de  25 

2.  Pierre  Delbrel,  ancien  llinmi|r 
de  la  Convention  nationale ,  du  con- 
seil des  Cinq-Cents  et  de  la  Chambre 
des  cent-jours,  mon  à  Moixsac  (Hé- 
rault), âgé  de  86  ans. 

4.  Le  cardinal -diacre  Paolo  Man- 
Rplli,  du  titre  de  Sainte  -  Marie  in 
Cosmedin,  mort  â  Rome,  né  â  I  orli 
en  l7o2. 

12.  La  princesse  Pélagie  Sa  pi  a  ha. 
née  cornière  Potocka ,  morte  à  Pa- 
ns. 

15.  Le  marquis  de  Lamiaunav  mort 
àCourvaud,  âgé  de  «8  ans. 

16.  Villenave,  littérateur  distingué, 
traducteur  d'Ovide,  et  fondateur  du 
Courrier  français,  mort  à  Paris 
âgé  de  84  ans. 

17.  Pantaléon  Poiocki, 
à  mort,  et  exécuté  à  Siedlec, 

22.  M""  de  Salvandy ,  mère  du 
ministre  de  I  instruction  publique 
morte  à|jee  de  92  ans.  ' 

28.  Le  lieutenant  général  baron 
Delort.  pair  de  France,  ancien  aide 
de  camp  du  Roi,  mon  â  Ai  bois,  a}ie 
de  72  ans.  °^ 
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?  Frédéric-Guillaume  Bessel,  doyen 
de*  professeur!»  de  l'Université  royale 
de  Kœnigsberg ,  célèbre  astronome , 
âgé  de  62  ans. 

?  Le  lieutenant  général  d'Haute- 
feuille,  mort  à  Pari»,  âgé  detiâaus. 

?  Le  baron  de  Moltke ,  chargé  d'af- 
faires de  Russie  prés  la  cour  grand- 
ducale  de  Bade ,  mort  à  Baden. 

?  Le  lieutenant  général  comte  Char- 
bon uel,  pair  de  France,  mort  à  Paris. 

?  Le  marquis  de  Tryon-Montalem- 
berl,  ancien  chambellan  de  l'Empe- 
reur, mort  âgé  de  82  a  us. 

AVRIL. 

4»  M. Maffioli,  conseiller  référendaire 
à  la  Cour  des  comptes ,  mort  à  Paris. 

9.  La  comtesse  de  Loveuhjelm ,  née 
comtesse  Augusta  de  Ferseo,  mère 
du  miniftire  de  Suède  à  Paris,  morte 
à  Stockholm,  âgée  de  94  ans. 

10.  Le  prince  de  il  esse  Philippsthal- 
Barchfeld ,  lieutenant  au  régiment  des 
hulans  prussiens ,  mort  à  Mayence, 
âgé  de  22  ans. 

—  Le  comte  de  Montlivault ,  con  - 
seiller  d'Etat  et  préfet  du  Calvados  de 
i«16  â  1830,  mort  à  Biens,  âgé  de 
25  ans. 

14»  Le  baron  de  Turkheim ,  méde- 
cin célèbre,  chef  du  service  de  santé 
de  tout  l'empire  autrichien,  mort  â 
Vienne. 

UL S.  A.  R.  la  princesse  Marte-Anne, 
femme  du  prince  Guillaume  de  Prusse, 
née  princesse  de  Hesse,  morte  à  Berlin. 

23.  Le  lieutenant-colonel  marquis 
de  C  1er  mont-Mont-Saint-Jean ,  mort 
à  Paris. 

25L  J.-A.  Bucbon,  savant  littéra- 
teur, mort  à  Paris,  ué  à  Bourges  eu 
1791. 

?  Le  lieutenant  général  baron  Mar- 
inier, mortâ  Paris. 

?  Le  vicomte  de  Charrier- Moissard, 
contre-amiral  honoraire,  né  en  1765, 
mort  â  Baguols  (Gard). 

MAI. 

£  Sixdeniera ,  graveur  distingué, 
mort  â  Paris,  âgé  de  18  ans. 
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13.  Auguste-Emmanuel  Maximilien 
de  Matharel,  marquis  de  Fiennes,  an- 
cien secrétaire  général  aux  colonies, 
mort  à  Paris ,  âgé  de  84  ans. 

18.  Le  baron  Schubert ,  maréchal 
de  camp  eu  retraite ,  commandeur  de 
la  Légion  d'Honneur,  doyen  d'âge  des 
généraux  de  l'armée ,  mort  â  Paris, 
né  à  Sarrelouisen  1763. 

2_L  La  princesse  douairière  d'Isem- 
bourg-Birsiein ,  née  comtesse  d'Er- 
bacb-Erbach  .  morte  à  Beidelberg  ; 
elle  était  née  le  5 juin  1777. 

22.  Barba  ,  doyen  des  libraires  de 
Paris ,  mort  â  Paris. 

26.  I<e  duc  de  Montmorency,  pair  de 
France,  mort  â  Paris.  An  ne-Char  les- 
Krancois ,  premier  baron  chrétien , 
était  né  en  1768. 

—  Le  comte  de  Sade,  député  de 
l'Aisne. 

—  Caroline-Etbelwina  -  Sophie  de 
Forbin-Janson,  duchesse  de  Beaufort, 
morte  â  Pau ,  âgée  de  28  ans. 

2L  Vaudoyer ,  architecte ,  membre 
de  l'Institut,  chevalier  de  la  Légion 
d'Honneur,  secrétaire-archiviste  de  la 
section  d'architecture  de  l'Ecole  royale 
des  beaux -arts ,  membre  du  conseil 
énéral  des  bâtiments  civils ,  mort  à 
aris,  âgé  de  SQaus. 

30.  Le  dur  de  Damas,  mortâ  Paris, 
âgé  de  9£  ans. 

31 .  Le  docteur  Marbeinecke,  célèbre 
professeur  de  théologie  â  l'Université 
de  Berlin,  mort  â  Berlin,  âgé  de 
68  ans. 

?  Fourrier  de  Serres,  consul  de 
France  à  Edimbourg,  mort  dans  cette 
ville. 

?  Le  baron  Barbier,  ancien  chirur- 

gien  en  chef  et  professeur  au  Val-de- 
râce,  membre  de  l'Académie  royale 
de  médecine,  mort  âgé  de  29  ans. 

?  Sir  Robert  -  Walter  Otway,  ba- 
ronnet, amiral  de  l'escadre  blanche, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  du 
Bain,  mort  à  Londres,  âgé  de  24  ans. 

?  (Humer, directeur  «le  l'agriculture 
et  des  haras  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  mort  à  Parts, 
âgé  de  49  ans. 

?  Cbaigneau ,  cousu l  de  France  â 
Singapour. 
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JUIN.  ?  Le  marquis  de  Blainville ,  ancien 

préftideiit  au  parlement  de  Paris  ,  cbe- 
Grégoire XVI.  Mauro  Capellari,  ▼«lier  de  Malte,  mort,  âgé  de  89  ans. 
né  â  Bellune  le  18  septembre  1765, 


nommé  cardinal  en  1825,  par  Léon  XII, 
élu  pape  le  2  février  1831. 

7.  Charles  de  Ochoa,  célèbre  orieu- 
tàlisle,  mort  à  Paris,  âgé  de  29  ans* 

8.  Le  chanoine  Balthazar  Spaez , 
doyen  du  chapitre  de  la  cathédrale  de 
Munich ,  un  des  plus  érudils  archéo- 
logues de  l'Allemagne,  mort  à  Munich, 
âgé  de  72  ans. 

10.  I>e  duc  de  F iu- James,  moi t  à 

Paris. 

12.  Jean  Frédéric  Benzeriberg,  cé- 
lèbre professeur  d'astronomie  et  de 
physique,  mort  à  Dusseldorff. 

14.  Philippe -Jean- Michel ,  comte 
d'Arscliot-.Schoonhoven,  né  au  châ- 
teau de  Voordt  le  24  décembre  1771 , 


JUILLET. 

1er.  La  princesse  Caroline-Louise , 
sœur  du  prince  régnant  de  Scbaum- 
bonrg-Lippe,  mort  à  Rudolstadt,  âgée 
de  60  ans. 

4.  Hallette,  fondeur  célèbre,  inven- 
teur d'un  nouveau  système  atmosphé- 
rique. 

6.  S.  Ëm.  le  cardinal  Joseph  Bernée, 
archevêque  d'Aix,  d'Arles  et  d'Em- 
brun, comte  romain,  chanoine  hono- 
raire du  chapitre  royal  de  Saint- 
Denis,  commandeur  de  Tordre  royal 
de  la  Légion  d'Honneur,  né  à  Saint  - 
Flour  le  4  septembre  1770  ,  mort  à 
Atx. 

7.  Le  colonel  de  Lassalle,  offider 
d'ordonnance  du  Roi,  membre  de  la 


ancien  conseiller  d  Etat  et  gouverneur  cS^  û^iéoui^  '  m«Vrt  à  Paris 
du  Brab.mt  méridional ,  sénateur  de  UiamDre  «*  déPUlp*>  ra«>"*  "ris. 


Belgique  ,  grand  maréchal  de  cour, 
mort  a  Bruxelles. 

—  La  comtesse  de  Lamartine  du 
VilJars,  ancienne  chauoiuesse  du  cha- 
pitré de  Salles,  tante  de  M  Alphonse 
de  Lamartine,  morte  a  Mâcon,  âgée  de 
91  ans. 

17.  La  comtesse  de  Meulan ,  née 
TUrnm  de  Crissé,  veuve  du  général 
de  Meulan,  et  belle-sœur  de  M.  Guizot, 
morte  à  Paris. 

20.  Le  général  Comman,  mort  à 
Blidah. 

21.  Pierre  David,  député  du  Calva- 
dos, ancien  consul  général  de  France 
à  Smyrne,  officier  de  la  légion  d'Hon- 
neur, chevalier  de  l'ordre  du  Sauveur 
de  Grèce,  etc.,  mort  à  Paris ,  âgé  de 
7ôa;>s 


1 1.  Le  prince  Henri  de  Prusse,  oncle 
du  roi  de  Prun*e,  mort  à  Rome,  né  le 
30  décembre  1781. 

17.  Le  comte  Timothée  Ledocboski, 
colonel  au  servive  d'Autriche,  cham- 
bellan de  l'archiduc  François-Charles, 
gendre  du  palatin  comte"  Ostrowsk», 
président  du  sénat  de  l'ancien  royaume 
de  Pologne,  mort  à  Vienne. 

31.  Le  professeur  Heine,  de  Wttrz- 
bourg ,  célèbre  orthopédiste ,  mort  a 
Glockentbal  (Suisse). 

?  Le  comte  Adolphe  de  Vaublaoc , 
l'un  des  membres  les  plus  intelligente 
et  les  plus  éclairés  de  la  Société  d'en- 
couragement pour  le  perfectionnement 
des  races  chevalines  en  France ,  mort 
aux  eaux  de  Cauterets. 

Soulange-Bodin ,  Pun  des  p1n« 


—  James  Marsh,  célèbre  chimiste ,  habite*  horticulteurs  de  France,  mort 

inventeur  de  l'appareil  explorateur  de  de  ^  an*- 

l'arsenic  employé  dans  la  jurispru-  ?  |,e  due  de  Poix,  second  fih  du 

dence  médicale",  mort  à  Woolwtch,  prince  de  Poix,  et  pejh-fils  du  maré- 

âgé  de  57  ans.  chai  de  Moucby ,  ancien  ambassadeur 

?  Auguste  Duvivier,  ancien  ministre  de  *•  Yance  à  Saint-Pétersbourg,  mort 

des  finances  de  Belgique,  ministre  a  ™m- 

d  Ftat,  membre  et  doyen  d'âge  de  la  *mTT 

chambre  des  représentants,  mort  âgé  AOUT. 

de  '4  au8'  1er.  Dwarkanauçbt-Tagore,  babou 

?  Havdon,  peintre  d'histoire,  suicide  indren,  mort  à  Londres,  âgé  de 

par  misère,  mort  à  Loudres.  ôl  au*. 
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— M"*-  Bucbêre,  foddatrice  de  l'œu- 
vre des  Enfants-  de-  ta  -Providence, 
morte  a  Pari*. 

-  lion  Pedro  Sabater.  chef  politique 
de  Madrid,  mort  à  Bordeaux. 

15.  La  duchesse  de  Fleury,  née 
Herbert,  veuve  du  duc  de  Fleury, 
pair  de  France  et  premier  gelitil- 
homme  de  la  chainbiv  du  roi  Louis 
XV III,  morte  à  Albauo,  âgée  de 84 ans. 

— LordRioomfHd,  lieutenant  géné- 
rai dans  l'année  britannique,  colonel 
commandant  l'artillerie  à  cheval,  an- 
cien .ambassadeur  en  .Suéde,  mort  à 
Londres,  âgé  de  78  ans. 

Ifi.  Le  maréchal  Valée.néà  Brienne- 
le-Luâteau  (Aube)  le  17  déceihbre 
1773,  mort  à  Pans. 

17.  Le  lieutenant  général  Wulf, 
mort  à  L ha  tain  ,  âgé  de  83  ans. 

17.  Le  coin re-amtral  Treul,  mort 
à  Rallinasloë  Irlande),  âgé  de  70  ans. 

18.  Sir  Charles  Weiherel,  l'un  des 
membres  les  plus  distingués  du  bar- 
reau  anglais,  mort  à  Maidstoue,  âgé 
dcGOaus.  Il  avait  rempli  sous  plusieurs 
cabim  Us  tories  les  fonctions  d'attorney 
général. 

49.  Le  comte  Eiieune  Méjean,  con- 
seiller d'Etat  sous  l'Empire,  mort  a 
Munich  (Bavière) ,  âge  de  81  ans. 

19.  Le  baron  Dedel ,  miuistre  des 
Pays-R  <s  près  la  cour  britannique , 
mort  à  Londres. 

30.  Le  maréchal  de  campThévenel, 
officier  de  la  Légion  d'Honneur  et 
chevalier  de  Saint-Louis ,  mort  à 
Dunkcrque. 

?  Le  marquis  de  La  Rocssière. 
député  sous  la  Restauration,  mort 
près  Plocnuel. 

SEPTEMBRE. 

3.  La  princesse  de  Solre,  née  prin- 
cesse de  Croï ,  morte  âgée  de  78  ans. 

4.  Jouy,  membre  de  l'Académie 
française. 

12.  Le  chevalier  de  Gregory,  des 
ordres  royaux  de  Saint-Maurice  et  de 
la  Légion  d'Honneur,  ancien  membre 
du  Corps  législatif,  président  honoraire 

de  la  cour  royale  d'Aix.  écrivain  dis- 
tingué ,  mort  à  Turin ,  âgé  de  77  ans. 
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14.  Le  comte  Siméon,  pair  de 
France,  membre  libre  de  l'Académie 
des  beaux-arts,  mort  à  Dieppe. 

?  L'amiral  Krusenstern,  mort  â 
Revel. 

?  Le  comte  d'Avesgo  de  Coulonges, 
chevalier  de  Saint-Louis ,  ancien  colo- 
nel de  cavalerie. 

i 

OCTOBRE. 

16.  Fox,  neveu  du  célèbre  James 
Fox  et  cousin  de  lord  Holland,  an- 
cien  miuistre  de  la  cour  d'Angleterre 
près  le  cabinet  de  Washington,  mort 
à  New- York. 

21.  Millier,  graveur  d'histoire, 
chevalier  de  la  Légion  d'Honneur, 
mort  à  Paris. 

?  Ridault,  peintre  de  paysages', 
membre  de  l'insntut  (beaux-ans), 
mort  à  Montmorency. 

?  Ouvrard ,  ancien  fournisseur  des 
armées  de  l'Empire  et  de  la  Restaura- 
tion ,  mort  à  Londres. 

?  Le  lieutenant  général  comte 
d'Hast  rel  de  Riveroux ,  mort  a  Ver- 
sailles, âgé  de  80  ans. 

Le  contre-amiral  barou  de  Bougaiu- 
ville,  mort  a  Paris. 

?  Le  maréchal  comte  de  Bournmnt , 
mort  au  château  de  Bounnont  (  An- 
jou ),  âgé  de  73  ans. 

NOVEMBRE. 

2.  L'amiral  Duperré ,  né  à  La  Ro- 
chelle le  20  lévrier  1775 ,  mort  à 
Paris.  Flottille  de  Boulogne,  1801; 
combat  de  la  Sirène,  1808  ;  combat 
de  la  Bclfonc ,  ÎSOil ,  1M0  ;  combat 
du  Grand-Port,  1810;  Cadix,  1823; 
Alger,  1830. 

3.  François  Ries,  doyen  des  com- 
positeurs allemands,  ancien  chef  de 
chapelle  de  l'électeur  Maxumlie.i- 
Frédéric  de  Cologne,  qui  comptait 

Karmi  «es  membres  Beethoven,  Keicha , 
*  deux  Romberg  et  beaucoup  d'au- 
tres artistes  célèbres. 

8.  Jean-Marie  Duval,  comte  de 
Grcnon ville,  pré* Ment  honoraire  de 
|,i  Cour  royale,  ancien  député  de  la 
Martinique ,  ancien  gentilhomme  de 
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la  chambre  de  Charte*  X,  mort  a  Tilly- 
sur-Seulle  (Calvados),  âgé  de  85  au*. 

1 1.  L'abbé  Leleu ,  préfet  apostolique 
des  mission*  des  lazariste*  dan*  le 
Levant,  mort  au  couvent  de  Saint- 
Benoit,  à  Galata,  âgé  de  46  ans. 

21.  Lecbeik-ul  islam  Assim  Affen- 
di,  mort  à  Constanlinople ,  âgé  de 
74 


24.  Le  comte  Adrien  Marie-Fran- 
çois de  Calonne,  mon  â  Brion  ,  âgé 
de  61  ans. 

26.  Giacomo  Tominasint,  célèbre 
professeur  de  médecine  à  Bologne, 
médecin  honoraire  de  Marie- Louise 
et  proto  medico  de  l'Université  de 
Parme,  propagateur  de  la  doctrine  des 
contre-stimulants,  mort  à  Parme, 
âgé  de  78 


26.  A.  Jourdan,  maître  des  requêtes 
honoraire  au  conseil  d'Etat,  ancien 
directeur  des  contributions  directes  au 
ministère  des  finances .  commandeur 
de  la  Légion  d'Honneur ,  etc.,  mort  à 
Paris,  âg*  de  75 ans. 

30.  Frédéric  List ,  publiciste  distin- 
gué, rédacteur  de  la  Feuille  du  zoll- 
verein,  mort  à  Kufsten. 


?  Du  Temple  de  Cbevrigny,  député 
d'Indre-et-Loir  sous  la  Restauration, 
mort  a  Chartres ,  âgé  de  77  ans. 

?  Le  comte  de  Laurencin,  député 
de  l'Yonne  en  1815,  ancien  maire  de 
Sens,  mort  en  cette  ville,  âgé  de 
89  ans. 

?  Le  comte  d'Haussonville,  pair  de 
France,  mort  à  Gnrcy  (  " 
Marne). 

DÉCEMBRE. 

8.  Vincent  de  Saint-Bonnet , 
mier  avocat  général  près  la 
royale  de  Lyon ,  mort  à  Lyou. 

10.  Le  prince  Victor  de  Roban- 
Guémenée .  duc  de  Nontbazon  et  de 
Bouillon .  mort  au  château  de  Sicb- 
row  en  Bobéme ,  âgé  de  81 

?  Thomas  Gran ville, 
en  France  en  1782.  et  plus  tard 
Prusse  et  en  Autriche ,  membre  do 
conseil  privé  de  la  couronne  ,  mort  à 
Londres  ,  né  en  1755. 

18.  Le  docteur  Félix  d'Arcet,  char- 
gé par  l'Académie  des  sciences  d'i 
mission  au  Brésil,  mort  à 
à  l'âge  de  37  ans. 
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